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H  n'eft  perfonnC  qui  ne  fente  combien  il  eft  effentiel ,  à  l'égard  d*un  livre- 
dont  un  des  principaux  mérites  confifte  dans  1'exaâitude  des  faits ,  &  dans  celle 
des  dates ,  de  ne  pas  être  trompé  par  des  contrefacteurs ,  dont  les  éditions  font 
toujours  fautives.  Pour  éviter  les  furprifes,  il  ne  fera  point  délivré  d'exemplaire 
dont  chaque  Volume  ne  foit  figné  du  Libraire ,  au  verfo  du  froûtifpice. 


AVERTISSEMENT 

* 

DE    Mc   BATARD,  EDITEUR. 

L'ORDRE  alphabétique  ayant  t'avantage  particulier  cîe 
permettre  d'inférer  dans  un  article  ce  qui  n'a  pas  été  dit  dans 
un  autre  ,  fans  qu'il  en  réfulte  aucune  confufion ,  il  nous  fera 
facile  d*expofèr  dans  les  volumes  fuivans  le  nouvel  ordre  des 
chofès  qui  fe  prépare ,  fbit  dans  la  légiflation ,  foit  dans  lad- 
minifrration  de  la  jufbce. 

On  trouvera  en  outre  dans  le  dernier  volume  des  fuppîé- 
mens  pour  tous  les  articles  qui  erî  exigeront. 

Les  décrets  concernant  la  Constitution  feront  rapportés 
de  fuite  à  la  fin  du  Recueil.  Les  fbndemens  de  la  liberté  de 
l'homme ,  &  les  règles  du  contrat  fbcial  ont  déjà  été  établies 
fous  le  mot  Droit  Naturel  ,  dans  le  tome  feptieme ,  qui 
a  paru  à  l'époque  de  la  création  de  la  Cour  Plmiere. 

Nous  nous  propofons,  au  fùrplus,  de  continuer  à  fuivre 
notre  plan,  qui  confifte  à  pofèr  d'abord  les  principes  inva- 
riables de  chaque  matière,  &  à  développer  enfuke  la  Jurif- 
prudence  des  arrêts ,  dont  il  nous  paroît  être  très-important  de 
comparer  aujourd'hui  le  dernier  état. 

II  fera  en  effet  indifpenfable  de  connoître  cette  Jurifpru- 
dence,  aulTi  long -temps  que  Ion  fera  obligé  de  juger 
comme  on  Pauroit  fait  avant  les  réformes  qui  vont  s'efFeôuer. 
Or  d'un  côté  tous  ceux  qui  ont  actuellement  des  droits  acquis 
en  vertu  de  conventions  que  les  loix  préfentes  aurorifent,  pour- 
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ront  exercer  ces  droits  avec  toutes  leurs  modifications ,  &c 
les  pourfuivre  dans  les  tribunaux  pendant  trente  ans  au- 
moins,  quels  que  foient  les  changemens  qui  puKTent  avoir 
heu  pour  lavenir;  &  d'un  autre  côté  Péquité  veut  quer 
tout  procès  fbit  jugé ,  conformément  aux  loix  exulante  au 
moment  où  les  parties  ont  agi  6c  contracYi. 

Enfin  il  n'y  aura  pas  jufquà  la  connoiflànce  des  matières 
bénéficiâtes,  qui  nefoit  encore  néceflàire pendant  long-temps, 
malgré  ranéantifTement  des  bénéfices ,  parce  qu'une  mult:rude 
de  conteftations  actuellement  pendantes  devront  être  déci- 
dées, pour  favoir  pour  qui  les  frais  en  devront  tre  fup- 
portés  ,  quoique  le  fond  foit  perdu  pour  tous  les  con- : 
tendans. 

La  Collection  nouvelle,  au  moyen  des  détafs  & 
des  ilipplémens  que  nous  annonçons,  préfcntera  donc  un 
rapprochement  de  la  légiflation  ancienne  &  moderne  dont 
l'utilité  eft  feiîfible. 

M.  Camus  député  a  l'AfTemblée  Nationale ,  a  compofé 
dans  ce  volume  les  articles  franche- Aumône ,  Fruits  de  Bé- 
néfice ,  Fulmination ,  Généraux  d'ordre. 

M.  Levasseur  —  les  articles  Franche-Comté,  François, 
Fraude ,  Gain  de  furvie ,  Garde  ,  Grojjejfe ,  Guyenne ,  Habile 
à  fuccéder,  Habilitation,  Habirans ,  Habitation 9  Hainaut, 
Haute-Juflice,  Héritier ,  Hermaphrodite ,  Hommage,  Homme. 

M.  Soreau  les  articles  Francifcains  ,  Garde  -  des- 
Jceaux,  Garde-Gardienne ,  Gardes  (offices),  Généralités , 
Gènes,  Genève,  G lanage ,  Glandéey  Grains,  Grand-Conjeit, 
Gros-fruits,  Hibitation  dans  les  colonies  ,  Hôtel  de  Juge. 

M.  Lemoine  -  les  articles  Futaie,  Galères,  Garennes, 
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Genovefins,  Geôle,  Gite  &  Geolage  ,  Grands  -  maîtres , 
Grurie ,  Gruyers ,  Homologation  ,  Honoraires,  Hors  de 
Cour, 

'    M.  Lepage  -  l'article  Gages. 

M.  Mascrey  —  les  articles  Fruits,  en  matière  civile , 
Gardien,  Garnifon,  Greffe,  Grojfe ,  Huiffiers. 

M.  Boisservoise  -  les  articles  Grades,  Gradués >  Gros 
en  matière  eccléjiaftique. 

M.  Meunier    les  articles  Fraude  Normande,  Fret. 

M.  Poullin  -  les  articles  Francs- F  itfs,  Franc -Salé, 
Gabelles,  Grenier  à  Jel ,  Hôpitaux. 


Digitized  by  Google 


•  -r. 


\  -r  . 1  • 

_         •*  •  - 


COLLECTION 


Digitized  by  Google 


-l    £C"y  .fStb  t^m  «3 


wt^êA  Mm 


.     CO  LLECTION 

- 

DE  : 

DECISIONS  NOUVELLES 

ET 

DE  NOTIONS  RELATIVES 

^  LA  JURISPRUDENCE 

■    TANT  ANCIENNE  QUE  MODERNE. 


:  j 


FRANC-ïlEF. 
Vroyei  i-  Domaine  ;  %*  Impôt  ;  j*  Finance 
Sommaires. 


$  I.  Définition  </«  </ro/r  </<  fra/ic-faf.  Son  origine  ;  /2r  continuation  jufqu'à  ce  jour  : 
réflexions. 

$  II.  Des  cas  où  le  droit  eft  dû  ;  du  temps  où  //  ûf  exigible  ,  &  de  fa  quotité. 
$  III.  Des  biens  /oar  roi/ô/i  defquels  le  droit  */?  dû  ,  6»  de  ceux  pour  le) 'quels  il  ne 

l'efl  pas.  _, 
$  IV.  Uljges  particuliers  ?tu*  ne  font  point  des  privilèges. 

Tome  IX.  A 


Digitizèd  by  Google 


I 


2  FRANC-FIEF,    g  L 

$  V.  Des  provinces  ,  villes      perfonnes  exemptes  à  titre  de  privilège  ou  «/abonne- 
ment. 

$  VI.  De  fadminiffration  du  droit ,  de  fa  perception ,  des  demandes  en  reftitution 
qui  peuvent  en  être  formées  ,  des  juges  des  conteflations. 

i  I.  Définition  du  droit  de  franc-fief  Son  mife  d'une  partie  du  fervice  féodal ,  le  fei- 

origine  ,  fa  continuation  jufqu'à  ce  Jour  :  gneur  fuzerain  n'approuvoit  point  ces  fortes 

réjlexions.  de  ventes  ,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  lui 

payât  finance.    Il   en   était   de  même 

i.  Par  droit  de  franc -fief,  on  entend  du  feigneur  fupérieur  du  fuzerain.  Ainfi 

depuis  long-temps  l'impôt  très-dur  que  les  s'introduifit  l'ulàge  général  de  pouvoir  for- 

roturiersjpayent  au  roi  tous  les  vingt  ans ,  &  cer  les  roturiers  acquéreurs  de  francs- 

à  chaque  mutation  de  vaffal  roturier ,  pour  fiefs,  c'eft-à-dire,  de  fiefs  déchargés  du 

raifon  des  fiefs  par  eux  pofiedés.  fervice  militaire,  à  les  mettre  hors  de  leurs 

Bjcquct  prétend  que  ce  droit  eft  ainfi  mains ,  à  moins  qu'ils  n'euffent  obtenu  le 

appelé,  parce  que  les  fiefs  ,  étant  nobles,  confentement  de  trois  feigneurs  fupérieurs 

ne  peuvent  être  pofiedés  que  par  hommes  au  vendeur  t  confentement  qui  ne  s'ob- 

nobles ,  francs  &  exempts  de  tailles.  tenoit  pas  fans  finance.  C'eft  cette  finance 

On  voit  par  la  première  loi  connae  fur  que  dans  la  fuite  on  a  nommée  droit  de 

le  fait  des  t  nANCS-fiefs  ,  &  que  nous  rap-  franc-fief,  parce  qu'en  la  payant  le  fief  étoit 

forterons  ci-après,  que  le  mot  franc  retrace  franc  du  fervice  militaire.  . 

effet  originaire  du  droit ,  qui ,  félon  cette  3.  La  preuve  de  tout  ceci  fe  trouve 

loi,  étoit"  d'autorifer  quelqu'un  à  pofieder  dans  l'ordonnance  donnée  au  parlement 

un  fief  franchement,  c'eft-à-dire,  fans  de  la  Touffaint  ou  de  Noël  1175.  Nous 

être  tenu  de  quelqu'une  de  fes  charges  na-  en  rapporterons  le  texte,  parce  que  fou- 

turelles.                                       .V  vent  on  en  raifonne  fans  1  avoir  lu. 

a.  Il  ne  paroît  pas  doutoux  qu'avant  les  Art.  6.  In  perfonis  innobilibus  ,  quœ 
affranchifleroens  &  les  éreâions  des  -corn-  res  féodales  acquijierint ,  6r  tenent  per  ho- 
mmes, certaines  familles  faifant  profeffion  magium  ,  ad  SEnyiTivM  compbtbxs, 
des  armes  ,  &  qu'on  a  nommées  nobles ,  pracipimus  jufliciariis  noflris ,  quod  kujus 
étoient  feules  propriétaires  des  fiefs.  .  modi  perjbnas  innobiles  non  moiejfent,  fed 

Lorfque  les  affranebinemens  &  les  érec-  eis  in  pace  dimittant  res  taliter  acquifitas. 

tions  des  communes  eurent  donné  aux  ro-  Art.  7.  Quod  fi  perfonœ  innobiles  ac- 

turiers  la  faculté  de  s'enrichir ,  en  s'adon-  quifitrint  in  Jeodis  vel  retrojeodis  nof- 

nant  aux  arts  ,  plufieurs  d'entr'eux  acheté-  tris  ,  extra   terras  preedidorum  baronum 

rent  des  fiefs  &  en  remplirent  le  fervice  nofirorum ,  &  itd  fit  quod  inter  nos  Sf  per- 

militaire.  Le  goût  des  croifades  mit  grand  fonam  quee  alienavit  rem  ipfam ,  non  fine 

nombre  de  feigneurs  dans  la  néceffite  d'à-  rrej   tel  plures  domini  intermedii ,  prx- 

liéner  leurs  fiefs  :  des  roturiers  fe  préfen-  cipimus  quod  ,  fi  teneant  ad  szrvitivm. 

terent,  &  payèrent  mieux  que  n'auroient  minus  compbtens,  vel  aliter  apparat 

fait  d'autres  gentilshommes.  fada  feodi  conditio  deterior ,  cogmtur  ta- 

Cependant  les  roturiers  qui  defiroient  les perfonas  rem  feodalem  ponere  extra  ma- 

acquérir  des  fiefs ,  n'éfoitht  pas  tous  en  hum  ,  nifi  maUuerint  prcefiare  nobis  a-fii- 

état  de  remplir  le  fervice  militaire,  &  mationem  fruduum  duorum  annorum  rcrum 

plufieurs  ne  vouloient  point  s'y  ioumet>  taiiter  acquifitarum. 

tre.  Alors  les  nobles  prirent  le  parti  dr  .  Art.  8.  Et  fi  res  feodalis  fada  jL+rit 

vendre  leurs  fiefs  franchement ,  &  quit-  cenfualis ,  prcrjlabitur  nobis  quatuor  anno- 

temen:  de  ce  fervice,  fie  fans  que  les  acqué-  rum  fruduum  afiimatio  ,   vel  fiât  per 

reurs  y  fuffent  tenus.   Les  nobles  trou-  jufticiar  'es  nofiros  ut  res  in prifiinnm  fiatun. 

verent    plus   d'acquéreurs    fit  vendirent  reducatur. 

mieux.  Mais  ,  comme  le  fief  en  fouf-  4.  Il  eft  nécefTaire  de  nous  arrêter  à  ce 

froit ,  comme  il  étoic  diminué  par  la  re-  texte. 
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Philippe  III  défend  d'inquiéter  les  ro-  fenrement  de  trois  feigneurs  intermédiare 

tuners  qui  ont  acquis  des  fiefs  à  la  charge  res.  Donc  le  droit  de  franc- fief  n'appar- 

du  fer  vice  ordinaire.  Donc  les  roturiers  tenoit   pas  au  roi  feul;  donc  on  ne  le 

pouvoient  de  fon  temps  porféder  des  fiefs,  regardoit  pas  alors  comme  un  droit  do- 

en  fe  chargeant  du  fervice  ordinaire.  mania!.  C'éroit  un  droit  feigneurial ,  une 

L'opinion  de  Bacquet ,  rappontée  a*  r,  indemnité  payée  aux  feigneurs ,  à  raifon  de 

n'eft  donc  point  a  accord  avec  les  Ioix  Y  abrègement  de  leurs  fiefs, 

du  temps  de  Philippe  III  ;  Se  comme  l'or-  x*.  Philippe  III  ne  parle  que  des  ac- 


donnance  de  ce  prince  eft la  première  que  quifuions  faites  dans  fes  fiers,  &  dans 
l'on  connoifle  fur  le  droit  rte  franc  -  fief,  (es  arriere-fiefs.  Donc  le  droit  ne  lui  ap- 
on  peut  en  conclure  que  Texptication  de  partenoit  pas  ailleurs. 
Bacquet  ne  renferme  point  la  vérirable  II  ne  permtt  d'inquiéter  que  les  rotu- 
origine  du  droit  Se  du  mot  de  franc-  riers  qui  font  hors"  les  terres  de  fes  bi- 
fief;  qu'au  contraire,  il  eft  plus  probable  rons  fufdits  :  extra  terras  pr^dicto- 
que  ce  mot  défigne  la  franebife  du  fief  ru  m  baronum  nostrorum. 
acquife  par  le  roturier  qui  en  avoit  payé  30  L'ordonnance  de  1175  eft  commune 
finance.  aux  droits  d'aoïortifTcment  Se  de  franc- 
Voici  cependant  ce  qu'on  peut  dire  en  fief,  Se  il  en  eft  de  même  de  tous  les 
faveur  de  l'opinion  de  Bacquet.  Philippe  réglemens  poftérieurs.  De-la  l'on  peut  con- 
III  défend  d'inquiéter  les  roturiers  qui  ont  dure  que  l'origine  des  deux  droits  eft  1% 
acquis  des  fiefs  à  la  charge  du  fervice  or*  même;  que  tous  deux  furent  fondés  fur 
dinaire.  On  les  avoit  donc  inquiètes  pré-  l'intérêt  des  feigneurs;  que  ce  fut  l'abré- 
cédemment.  Ainfi  ,  dis  l'origine  ,  on  dou-  gement  des  fiers  ,  la  diminution  du  fer-, 
toit  fi  la  perfonne  d'un  roturier  étoit  propre  vice  ,  qui  y  donna  lieu  ;  ce  qui  confirme 
à  la  pofTeflion  d'un  fief.  Sans  douce,  la  que  l'étymologie  véritable  du  mot  franc- 
nature  a'a  pas  mis  dans  la  perfonne  d'un  nef  fe  trouve  dans  la  franchisé  ftipulée  Se 
roturier  plus  d'incapacité  que  dans  celle  payée  par  le  roturier, 
d'un  noble  ,  pour  pofTéder  un  fief  ;  mais  î .  Les  règnes  de  Philippe  IV  Se  de 
le  régime  féodal  eft  bien  éloigné  de  l'or-  Philippe  V  offrent  le  fécond  ige  des 
dre  naturel.  Il  eft  de  droit  purement  po-  droits  de  francs  -  fiefs.  Une  ordonnance 
fitif.  Ainfi  l'incapacité  de  la  perfonne  a  pu  donnée  au  parlement  de  la  Touffaint  1x91, 
réfulter  des  établiûemens  civils  ;  elle  a  pu  porte  que  les  roturiers  qui  ont  acquis  à 
avoir  pour  objet  légitime  de  réferver  à  la  charge  du  fervice  ordinaire ,  payeront 
la  noblefle  une  efpece  de  biens  à  la  pof-  le  revenu  de  trois  années ,  comme  ceux 
feffion  defquels  il  y  a  dans  notre  droit  de  qui  ont  acquis  en  affranchifTement  de  fer- 
grandes  prérogatives  attachées.  vice;  mais  à  l'égard  de  ceux-ci,  on  fe 
La  réponfe  à  ce  raifonnement  eft  que  réferve  d'exiger  une  indemnité,  fi  le  fief 
pour  trouver  la  véritable  origine  du  droit  en  eft  détérioré.  Ceci  femble  donner  naif- 
oe  j'ranç-fiefi  il  ne  faut  point  s'arrêter  fance  à  un  nouveau  droit;  de  forte  qu'aux 
aux  (impies  tentatives  que  Ton  a  faites  d'à-  termes  de  cette  ordonnance ,  on  peut  dif- 
bord  pour  troubler  dans  leur  pofTeffion  les  tinguer  deux  efpeces  de  droits  de  francs- 
roturiers  qui  s'étoient  chargés  de  faire  le  fiefs  ,  l'un  pour  habiliter  le  roturier  à  pof- 
fervice  militaire  de  leurs  fiefs ,  puifqui  féder  des  fiefs,  l'autre  pour  inderjanifer  le 
ces  tentatives  ont  été  fans  fucçès;  Se  que  feigneur  de  l'abrègement  do  fief, 
ç'eft  dans  la  règle  qui  a  prévalu  fur  ces  Ce  feroit  une  queftiop  que  de  favoir 
Vaines  tentatives,  que  l'on  trouve  la  vé~  fi,  an  premier  cas ,  lorfque  le  fief  né- 
ritable  origine  du  franc-fief.  toit  pas  abrégé ,  les  feigneurs  pouvoient 
Il  y  a  encore  plu  fleurs  réflexions  à  faire  exiger  le  droit  de  franc-nef,  comme  le  roi 
fur  le  texte  que  nous  avons  rapporté.  le  fàifoit.  De  cette  queftion  dépend  la 
1*.  Philippe  III  ne  permet  d'inquiéter  décifion  de  la  domanial ité  da  droit  k  cette 
les  roturiers  qni  ont  acquis  des  francs-  époque ,  du  moins  dans  le  cas  du  non 
fefj  #  que  s'ils  n'ont  pu  ob«nu  le  ,con-  abrègement  de  fief, 


Digitized  by  Google 


4 


F  R  A  N  C  •  F 


*  Si  le  roi  pouvoit  feul  -exiger  alors  le 
droit,  dans  le  cas  où  il  n'y  avoir  pas  abrè- 
gement de  fief,  on  peut  dire  que  dès-lors 
le  droit  étoit  domanial  dans  ce  cas;  mais 
il  ne  l'étoit  fûrement  pas  encore  dans  le 
cas  où  il  y  avoir  abrègement  de  fief,  com- 
me on  le  voit  par  les  termes  de  l'ordon- 
nance de  132.8,  rapportée  ci-après. 

Comme  l'époque  de  1291  n'étoitpas  bien 
éloignée  de  celle  de  1175,  on  peut  être 
étonné  que  le  droit  de  franc  -  fief  ait  pris  un 
fi  grand  accroiiTement  en  fi  pende  temps. 
Mais  il  faut  faire  attention  que  cette  exten- 
fion  avoit  un  motif  raifonn.j.b!e  ,  du  moins 
en  apparence  :  c'efi  que  les  fiefs,  à  caufe  des 
privilèges  qui  y  font  attachés ,  doivent  être 
regardés  comme  le  patrimoine  naturel  de 
la  nobkfle,  &  que  par  conséquent,  fi  Ton 
permet  aux  roturiers  d'en  pofleder,  ce  n'eft 
que  par  une  efpecc  de  faveur  qu'on" peut  leur 
faire  acheter. 

Quoi  qu'il  en  foit,  Philippe  V  profita  de 
la  dillinàion  faite  par  Philippe  IV.  Par 
ordonnance  du  mois  de  mars  132Ô,  il 
exigea  trois  années  du  revenu,  fi  le  fer- 
vice  du  fief  ne  fouffroitpas  de  l'aliénation  , 
&;  quatre  anne'ts  s'il  en  fouffroit. 

*  '6. 'Charles  IV  fit  revivre  le  premier  âge 
q*u  droit  de  franc-fief,  en  n'exigeant  que" 
deux  années  du  revenu ,  a  railon  feule- 
ment des  fiefs  dont  le  fervice  étoir  dimi- 
nué ,  par  une  ordonnance  du  18  juillet 
1326  ;  ce  qui  a  fait  dire  à  plufieurs  écri- 
vains, que  Ourles  IV  n'a  point  exigé  le 
droit  tle  franc-fief,  c'efl-à-dire ,  félon  eux, 
fylcm  iiacquet,  &■' 'félon  les  idées  actuel- 
le*,  lè  droit  qui  habilite  le  roturier  à  pof- 
l^slcr  des  fiefs. 

'.'7.  Philippe  de  Valois  exigea  trois  an- 
nus  au  lieu  de  d aux.  Son  ordonnance 
du.  18  juillet  1318  efi  la  première  qui, 
fiN,e  'une.  .tjroque  pçilr  /ta,  recherche  des 
droits,'  q'ùYllê  fait  'rcmbh.r^r  aux  trente, 
années,  d«r*niérésl  'Alors  -le  ttrbit  ne  s'exi- 
geojt' pa^' pour  l'avenir. 'Les!  rois  ne  déter- 
roincierit  que  ce  qui  'rv'gasdoit  les  acqui- 
fifions  paflées,  &  le  rélef\oient  de  régler 
les  croies  pouf  les'  acqnifirions  .futures. 
IÇùfai'e/  étofyde  cçnnaindre  les  acquéreurs 
à^yindjjr  leurs  mains  ou  à  payer. 

Latricle*^  de  l'ordonnance  de  13.28  efl 
remarquable»  ^1  porte ,  que  fi  un  roturier 
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qui  a  payé  le  droit  pour  un  fief  par  luj 
acquis  ,  le  revend  à  un  autre  roturier  ,  ce 
dernier  n'en  doit  pas  finance.  Ainfi  alors 
&  long-temps  encore  après  ,  le  droit  n'étoit 
dûquepourla  première permifiion.  Une  fois 
payé  il  fervoit  pour  toujours. 

Une  autre  ordonnance  de  la  même  an- 
née ,  du  18  novembre  1328,  nous  fait 
voir  que  le  droit  de  franc-  fief  avoit  reçu 
des  extenfions  aji  profit  du  roi.  Elle  porte 
que ,  dans  le  cis  même  ,  auquel  les  rotu- 
riers auroient  obtenu  permifiion  de  trois 
feigneurs intermédiaires  &  plus,  il  n'en  fera 
pas  moins  payé  finance  au  roi. 

Il  efl  bon  d  obferver  que  ,  quoique  cette 
difpofition  fe  trouve  ici  pour  la  première 
fois  dans  le  texte  des  ordonnances ,  elle 
fe  trouve  exprimée  dans  l'ancienne  cou- 
tume de  Bourges,  art.  *8  ,  en  ces  termes  : 
«  là  où  aucune  p'.rfonne  non  noble  ac- 
quiert de  noble ,  telle  perfonne  acqué- 
rant ne  peut  tenir  l'acquêt ,  fi  tilc  ne  fiic 
finance  au  feigneur  de  fief,  &  auffi  de  fei- 
gneur  en  feigneur ,  jufques  au  roi  » . 

8.  Nous  ne  connoiffons  point  de  ré- 
Çlcmens  généraux  du  roi  Jean  fur  les 
francs-fiefs.  Ce  prince  obtint  beaucoup  d'ai- 
des ,  tant  des  états-généraux  que  des  états 
particuliers  ,  &  l'on  remarque  que  les  rois 
ont  négligé  leurs  droits  domaniaux,  à  pro- 
portion cFes  fecours  extraordinaires  qu'ils 
recevaient  des  états. 

D'ailleurs ,  quantité  de  lettres  particu- 
lières de  ce  prince  font  mention  des 
privilèges  de  plufieurs  villes  ,  dont  les 
hnbitans  roturiers  pouvoient  acquérir  des 
fiefs ,  fans  payer  finance ,  pourvu  que  fur 
ces  fiefs  il  ny  eût  ni  château,  ni  for- 
terefTe,  ni  juftice,  ni  arrière- fief  en  dé- 
pendans. 

,  9.  Il  y  a  lieu  de  penfer  que  le  droit 
fut  exigé  avec  beaucoup  de  rigueur  au 
commencement  du  regrie  de  Charles  V. 
Car  des  lettres  de  Louis  d'Anjou  ,  fon  lieu-' 
tenant,  du  13  février  1367,  font  dé* 
fénfes  de  contraindre  au  paiement  du 
droit  ,  par  emprisonnement  des  débiteuts  ; 
elles  permettent  feulement  de  faifir  leurs 
biens. 

Xe  règne  de  ce  prince  nous  offre  plu- 
fieurs réglerneVis  généraux  fur7es  amor- 
ti'lftmens  &  '  francs-  fiefs!  X'un",  du*  23 
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novembre  1371,  regarde  comme  établi  le 
principe  que  le  droit  d'amorriflcment  fie 
celui  de  tranc-fief  font  des  droits  royaux. 
Un  autre  règlement  ,  du  24  février  de  la 
même  année  ,  enjoint  aux  baillis  de  faifir 
les  biens  acquis  depuis  40  ans ,  par  les  no- 
bles fie  les  anoblis.  Un  troifieme  du  7 
avril  fuivant  ,  porte  que  les  francs- 
fiefs  font  dos  pour  les  acquifitions  faites 
depuis  l'anoblifTement  obtenu  par  ceux 
dont  les  lettres  ne  font  pas  exprefTément 
mention  de  l'exemption  de  ce  droit. 
•  10.  Nous  avons  au  fujet  des  francs- 
fiefs  des  lettres  de  Charles  VI  ,  des  6 
feptembre  139 1  ,  1  avril  1393  ,  17 
avril  1408  ,  10  eclobre  1409  ,  8c  6 
mai  1413. 

Celles  de  1408  contiennent  des  inf- 
truâions  aux  çommiffaires  fur  le  fait  des 
amortifllmens  fie  francs-fiefs.  Il  y  eft  dit 
que  ceux  qui  payeront  feront  quittes  pour 
eux  fie  leurs  luccefleurs  en  ligne  ;  ce  qui 
reftreint  l'effet  indéfini  que  produifoit  plus 
anciennement  l'acquittement  du  droit  , 
comme  nous  l'avons  dit  n*  7. 

il.  Nous  ne  connoiflbns  de  Charles 
VII,  que  des  lettres  du  mois  de  décem- 
bre 1446',  concernant  le  Languedoc.  On 
les  trouve,  ainfi  que  toutes  celles  citées 
aux  noi  précédens  ,  au  recueil  des  Ordon- 
nances du  Louvre. 

il.  Peu  après  la  réunion  de  la  Nor- 
mandie à  la  couronne  ,  Louis  XI  fit  un 
règlement  pour  les  francs-fiefs  dans  cette 
province,  fie  par  le  même  règlement,  il 
déclara  nobles  tous  ceux  qui  y  pofledoient 
des  fiefs  :  édit  de  novembre  1470.  Voyez 
Chopin  ,  Des  domaines  ,  /r>.  t ,  tit.  23  , 
/*•  14.  > 

13.  On  trouve  au  recueil  d'ordonnance 
de  Fontanon  ,  tom.  z ,  pag.  ,9?,?  &  Juiv. 
les  déclarations  de  François  I,  du  6  fep- 
tembre 1510;  celles  de  Henti  II,  des  a 

feptembre  1547  &  -a9  ma'  M4?  »  &  ce"es 
de  Charles  IX,  du  5  feptembre  1 57 1 , 
concernant  les  atnorthTemens  fie  francs- 
fief;.  ' 

Celle  de  1549  e^  remarquable.  L'ar- 
ticle a  porte  ;«  pour  ce  eft-il  que  nous  con- 
fldérons  lefdits  droits  être  6e  dépendre 
du  vrai  fie  .ancien  'patrimoine  de  notre 
couronne,  fit  que  contre  iccux  n'a  ja- 


I  E  F  ,    §    I.  5 

mais  été  infifté  ,  fie  partant  n'être  requis 
qu'à  bailler  forme  pour  les  liquider  ». 

C'cft  ainfi  que  peu-à-peu  s'eft  établi  le 
principe  que  le  droit  de  franc- fier  eft  un 
droit  royal  fie  domanial. 

14.  Henri  IV  rendit  fur  ces  droits  une 
déclaration  le  11  mai  1607. 

On  trouve  dans  la  Conférence  des  O.-d.  , 
tom.  a,  pag. $40  ,les  lettres  de  commifiion 
de  Louis  XIII,  du  13  août  1633,  portant 
établidement  d'une  chambre  de  juftice, 
pour  la  recherche  des  droits  de  francs- 
fisfs  ,  dus  pour  les  mutations  faites  depuis 
fon  avènement  au  trône. 

Enfin  ,  on  trouve  au  même  recueil  la 
déclaration  de  Louis  XIV,  du  19  dé- 
cembre 1651,  fie  fon  édit  du  mois  de 
décembre  1 6"$ 6  ,  fur  le  franc-fief. 

15.  Par  la  déclaration  de  165a,  Louis 
XIV  ordonna  la  perception  du  droit,  fur 
le  pied  du  revenu  d'une  année ,  fie  ce , 
pour  les  vingt  années  de  jouiflance  écou- 
lées depuis  ion  avènement  au  trône  en 
1633,  jufqu'en  1653* 

En  cela  Louis  XIV  fuivit  l'exemple  de 
fes  prédécefleurs ,  qui  n'avoient  exiçé  le 
droit  que  pour  le  pane ,  fe  réfervant  de 
ftatuer  dans  la  fuite  fur  le  même  droit 
pour  l'avenir. 

Les  roturiers  qui  avoient  polTédé  des 
fiefs ,  qu'enfuite  ils  avoient  revendus  à  des 
nobles  ou  à  des  privilégiés  ,  furent  inquié- 
tés,  en  vertu  de  la  déclaration  de  idîji; 
fie  pour  faire  cefler  cet  inconvénient  à 
l'avenir,  par  édit  du  mois  de  mars  10^5  5  , 
Louis  XIV  changea  la  mode  de  la  per- 
ception, en  ordonnant  que  le  droit  feroit 
perçu  à  l'avenir,  annuellement ,  à  raifon 
feulement  du  vingtième  du  revenu. 

Ce  nouveau  fyftême  fut  changé  par  édit 
du  mois  de  novembre  16 $6 ,  qui  exigea 
deut  années  du  revenu  ,  moyennant  quoi , 
tous  les  roturiers  fie  leurs  fucxerîeurs  fie 
ayans  caufe  dévoient  jouir  d'une  exemp- 
tion perpétuelle. 

L'exécution  de  ledit  fut  fùfpendue  peu 
après  ,  fie  fut  reprife  par  fuite  d'une  dé- 
claration dm  13  mars  16 ji ,  qui  accorda 
de  nouveau  l'exemption  future  indéfinie, 
en  payant  le  revenu  de  trois  annéss , 
(avoir,'  une  pour  le  temps  couru  depuis 
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l6]i  jufqu'en  i6j%,  fie  deux  années  pour 
l'avenir. 

Nonobftant  la  promette  de  l'affranchif- 
fe tuent  indéfini  pour  l'avenir,  un  edit  du 
mois  d'août  1691  le  reftreignit  à  l'égard 
de  ceux  même  qui  avoient  payé  les  trois 
années  de  revenu ,  à  un  privilège  perfon- 
nel.  Il  ordonna  que  ceux  qui  avoient  pay  é 
le  droit  fixé  pour  acquérir  I  affiranchine- 
ment  indéfini ,  jouiraient  feuls  perfonnel»- 
lement  de  la  franchife  à  l'avenir ,  mais 
que  eeux  qui  leur  auroient  fuccédé ,  à 
quelque  titre  que  ce  fût ,  payerait  nt  le 
revenu  d'une  année,  pour  en  jouir  pen- 
dant 10  ans,  lefquels  fe  compteraient  du 
jour  de  leur  entrée  en  poffeflion. 

Ainfi  fut  changé  l'ancien  mode  de 
perception.  Le  droit  commença  dès-lors 
à  être  payé  d'avance  pour  10  années  de 
jouitTance  ,  ainfi  que  nous  le  dirons  au  $ 
fuivant. 

16.  Les  loix  poftérieures  à  celles  que 
nous  venons  de  citer,  font  les  édits  fie 
déclarations  des  •  mars  1700  ,  16  juilr 
Jet  1701  fie  mai  1708  ,  fous  Louis  XIV  ; 
les  arrêts  du  confeil  des  ai  janvier  1738 
fie  13  avril  1751;  ledit  du  mois  d'avril 
1771  ,  &  la  déclaration  du  1  juin  même 
année,  fous  Louis  XV;  les  arrêts  du  con- 
feil des  15  mai  1778  ficxî  février  1784, 
fous  Louis  XVI. 

À  la  fin  de  chacun  des  volumes  du  re- 
cueil de  M.Duboftfur  les  amortifiemens 
fie  francs-fiefs  ,  on  trouve  la  table  chro- 
nologique des  réglemeasquiy  font  cités  juf- 
qu'à  l'année  17  j  8.  Nous  venons  d'indiquer 
les  principaux,  poftérieurs  a  cette  date, 
Nous  en  citerons  quelques  autres  dans  les 
j$  fui  vans.. 

17.  Dans  l'état  des  çhofes  aôuel  ,  le 
droit  de  franc  -  fief  eft  réputé  un  droit 
qui  levé  l'incapacité  abfolue  d'un  rotu- 
rier pour  poflWer  un  héritage  noble  , 
quoique  nous  ayons  vu  ,  n°  3  &  6", 
que  ,  du  temps  de  Philippe  III  fie  de 
Charles  IV,  les  roturiers  n'étoient  pas 
jugés  incapables  de  pofTéder  un  fief,  fie 

Îiu  on  n'en  exigeoit  pas  finance,  s'ils  étoient 
oumis  au  fervice  militaire.  X'arrêt  du 
confeil  du  15  mai  1778,  déclare  ea  ou- 
tre que  ceux  qui  font  en  général  exempts 
de  tailles  fie  de  toutes  charges  publiques , 
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fie  de  t*utes  impofuions,  ne  font  point 
exempts  de  franc-fief,  parce  que  ce  droit 
eft  domar.id  Se  non  d'impofition. 

Tels  font  L~.  ptincipes  aâuels  auxquels 
nous  aurons  foin  de  nous  conformer  dans 
le  refte  de  cet  article. 

18.  Cet  impôt,  dit  M.  Le  Trofne, 
De  V Adnùnijhation  provinciale  ,  liv.  3  , 
chap,  1 1  ,  art.  z ,  eft  un  impôt  cruel , 
qui ,  fur  vingt  années  ,  réduit  un  pro- 
priétaire à  mourir  de  faim  pendant  une 
année  fit  demie  ,  à  caufe  des  10  fous  pour 
livre  qui  font  joints  au  droit  principal, 

II  eft  contraire  à  l'intérêt  de  la  nobjeffe , 
qui  en  vend  d'autant  moins  avantageufer 
ment,  qu'il  y  a  moins  de  concurrens  ac- 
quéreurs. 11  eft  contraire  à  l'intérêt  dç 
la  culture,  qui  exige  des  mifes  fie  des 
avances.  Il  eft  fpoliatif  de  la  propriété' 
qui  ne  vaut  que  par  tes  Fruits,  fie  dont 
il  ne  refte  que  les  charges,  le  revenu  étant 
enlevé. 

Le  feul  motif  qui  puifle  fervir  à  colorer 
l'établifleroent  du  droit  de  franc-fief,  eft 
que  les  prérogatives  attachées  à  la  poiTt-f- 
fion  des  fiefs,  doivent  être  réfervées  à  la 
noblefTe  à  titre  de  récompenfe,  Mais  ce 
mptif  ne  paroît  pas  fuffifant  pour  autorifer 
un  droit  fi  exorbitant.  Pour  conferver  les 
fiefs  entre  les  mains  des  nobles  ,  n'auroit- 
on  pas  pu  fe  contenter  d'ordonner  que  le 
roturier  qui  pofféderoit  un  fief  ne  jouirait 
pas  de  quelqu'une  des  prérogatives  féo-r 
dales,  par  exemple,  du  droit  de  charte? 

J  II.  Des  cas  auxquels  le  droit  de  franc- 
fief  eft  dû.  Bu  temps  auquel  il  efi  exigi- 
ble ,  £>  de  fa  quotité. 

x.  Cas  de  perception.  Depuis  la  décla- 
ration de  169a,  il  eft  confiant  que  le 
droit  de  franc-fief  eft  dû  à  chaque  muta- 
tion ,  cV  en  outre  tou  s  les  vingt  ans ,  de 
forte  que  fi  un  pere  de  famille  décède  le 
lendemain  du  jour  qu'il  a  payé  le  franc- 
fief,  fon  fils  doit  le  payer  pour  les  vingt 
années  de  fa  jouiflance  future  ;  fie  s'il  refte 
en  pofiefnon  du  bien ,  il  devra  payer  le 
droit  pour  renouvellement  d'époque,  dans 
la  vingt-unième  année  de  ta  jouiflance. 

a.  Toute  mutation  donne  ouverture  au 
droit ,  n'importe  comme  elfe  fe  faffe  , 

-**  9k -m    ■     »  .  * 
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par  vente ,  par  donation ,  par  fucceflion  la  propriété*  &  l'ufufruit  des  biens  nobles 
direâe  ou  collatérale.  On  verra  des  ufa-  appartiendroient  à  deux  différens  particu- 
ges  contraires  au  $  IV  ;  nous  ne  don-  liers ,  le  feul  ufufruitier ,  s'il  eft  roturier , 
nons  ici  que  les  principes  communs.         payera  le  droit  de  franc-fief'. 

3.  Il  n'y  a  que  les  aûcs  tranflatifs  de  7.  Du  principe  que  le  droit  eft  une  charge 
propriété,  opérant  mutation  de  proprié-  des  fruits,  le  fermier  des  domaines  avoir 
taire  ,  qui  donnent ,  par  cette  raifon ,  ou-  conclu  que  les  baux  a  longues  années 
verture  an  droit.  Ainfi  nul  doute  que  des  dévoient  donner  lieu  au  droit ,  &  il  pré- 
cohéritiers  ayant  acquitté  ce  droit  en  tendoit  en  effet  y  affujétir  les  preneurs  k 
commun,  il  ne  peut  être  exigé  de  «ou-  bail  pour  plus  long  terme  que  de  neuf  an- 
veau  de  celui  d'entr'eux  à  qui  le  bien  nées. 

refte  par  le  partage.  Un  arrêt  du  8  avril  vj6x  en  déclara 

Si  le  droit  n'ayant  pas  été  acquitté,    exempts  les  baux  de  18  Se  de  27  années , 

l'héritage  tombe  dans  le  lot  d'un  noble ,  des  terres  reftées  incultes.  Cet  arrêt  qui 

il  nous  fembleque  le  franc-fief  n'en  tft  pas  ne  concernoit  que   quelques  provinces, 

dû,  foit  qu'il  y  ait  foute  ou  non,  même  fut  étendu  au  Languedoc  par  autre  arrêt 

dans  les  coutumes  qui  exigent  les  droits  du  1  oâobre  176).  Ces  deux  arrêts  fu- 

feigneuriaux  de  la  foute  ,  forfqu'elle  n'eft  rent  rendus  communs  à  tout  le  royaume, 

pas  payée  des  deniers  de  la  fucceflion  ;  par  autre  arrêt  du  1  %  janvier  1771,  qui 

parce  que  le  droit  de  franc -fief  ne  fuit  décharge  de  tous  droits  d'inhnuation  , 

pas  la  même  règle  que  les  droits  feigneu-  centième  ou  demi  centième  denier  Se  de 

riacx.  franc-fief,  les  baux  ,  même  de  19  années, 

4.  Le  remploi  des  deniers  dotaux  fait  ayant  pour  objet  des  terres  incultes. 

en  fief  de  la  communauté,  ne  donne  pas       Enfin  ,  par  autre  arrêt  du  1  juin  177$  , 

lieu  au  droit  de  franc-fief;  il  en  eft  au-  rendu  en  confidération  de  ce  que  tous  les 

trement  fi  le  remploi  eft  fait  en  fief  pro-  biens-fonds ,  même  ceux  qui  font  en  va- 

pre  du  mari.  Dans  ce  cas  le  droit  eft  dû  ,  leur  Se  pleine  culture,  font  fufceptibles 

&  fon  fort  fuit  celui  des  droits  feigneu-  d'amélioration ,  lorfque   les  cultivateurs 

riaux.  efperent  trouver  dans  une  longue  jouif- 

5.  La  nomination  d'un  curateur  à  une  fance  l'indemnité  de  leurs  avances,  les 
fucceflion  vacante  ne  donne  pas  lieu  au  mêmes  exemptions  ont  été  accordées  aux 
droit.  Un  arrêt  du  11  juin  1753  l'a  baux  de  19  années,  de  tous  les  fonds 
jugé  alnfi ,  quoique  dans  l'efpece ,  l'héri-  de  terres. 

ti  r  eût  été  iii jet  au  droit,  s'il  eût  ac-       Nous  avons  eu  occafion  de  faire  men- 

cepté  la  fucceflion.  tion  de  ces  arrêts  ,  au  mot  Centime  denier  , 

Voyez  fur  ces  efpeces  le  recueil  des  $  3,  na  1$ ,  ton.  4 ,  pa£.  366.  Nous 

amortiflemens  Se  francs-fiefs  de  M.  Du-  y  infiftons ,  parce  que  nous  avons  vu  des 

bofl,  tom.  z.  notaires  Se  des  praticiens  douter  de  leur 

6.  En  difant  qu'il  n'y  a  que  les  aâes  exiftence. 

tranflatifs   de  propriété  qui  occafionnent       8.  Temps  d'exaction.  Anciennement  le 

le  droit ,  nous  entendons  le  cas  auquel  la  droit  de  franc-fief  ne  s'exigeoit  que  pour 

propriété  n'eft  pas  féparée  de  l'ufufruit  ;  le  pafTé ,  j  I,  n*  7.  La  déclaration  du  9 

car  il  n'eft  pas  douteux  que  l'ufufruitier  eft  mars  1700  ordonne  ,  qu'il  fera  perçu  da- 

paffible  du  droit.  Il  paroît  qu'autrefois  on  vance  Se  pour  les  xo  années  fuivantes. 
en  avoit  douté.  Un  arrêt  du  confeil  du       Elle  portait anffi  que  le  droit  feroit  payé 

5  avril  1713   avoit  ordonné  que  les  ro-  •  après  la  première  année  de  jouiffance.  Il 

turiers  pofTédans  fiefs  Se  biens  nobles  à  y  avoit  été  dérogé  par  l'article  14  de  l'édit 

titre  de  propriété,  feraient  tenus  de  payer  du  mois  de  mai  1708,  qui  ordonnait  le 

le  droit ,  nonobftant  la  claufe  portant  ré-  paiement  dans  Tan  Se  jour  de  ïëcquifi- 

ferve  d'ufufruit  en  faveur  de  perfonnes  tion.  On  eft  revenu  à  la  loi  de  1700. 

nobles;  mais  l'article  10  du  règlement  Suivant  l'article  19  du  règlement  de  171 1 , 

de  17  j  1   ordonne  que  dans  le  cas  où  «  tout  roturier  acquéreur  d«  fief  doit  eue 
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contraint  a*.i  paiement  du  droit  de  franc- 
.  fief,  après  l'an  Se  jour  de  p  pojfejjlon , 
fans  pouvoir  en  être  difpenfé  fous  aucun 
prérexte  »;. 

Un  arrêt  du  confeil  du  7  feprembre 
1785  ,  porte  règlement  à  Cet  égard.  Il 
autorife  les  prèpofés  au  recouvrement  à 
faire  les  fignifications  avant  l'an  &  jour, 
mais  leur  défend  de  faire  aucune  pourfuite 
avant  cette  époque.  Il  ajoute  que  les  re- 
devables du  droit  qui ,  ayant  été  avertis , 
n'auront  pas  mis  les  biens  nobles  hors  de 
leurs  mains,  foit  avant  l'expiration  de  l'an 
te  jour  de  leur  nouvelle  pofleflïon  ,  foit 
dans  les  deux  mois  de  la  lignification  , 
fï  elle  leur  a  été  -faite  poftérieurement , 
payeront  la  totalité  du  droit;  q-.;and  même 
ils  s'exproprieroient  avant  le  paiement  ;  Se 
que  ceux  qui  les  auront  mis  hors  de  leurs 
mains  dans  l'an  Se  jour  ,  ou  dans  les  deux 
mois  de  la  lignification  ,  ne  payeront  qu'au 
prorata  de  leur  jouiflance. 

Ces  derniers  mots  contiennent  une  ex- 
tenfion  au  règlement  de  17$!. 

9.  L'article  17  de  ce  règlement,  règle 
le  fort  des  acquéreurs  à  faculté  de  réméré. 
Il  porte  qu'ils  ne  doivent  le  droit  de  franc- 
fief ,  qu'à  proportion  des  années  de  jouif- 
fance  énoncées  dans  le  contrat  de  ven- 
te ;  Se  que  fi  la  faculté  du  réméré  n'eft  pas 
exercée  dans  le  temps  marque  par  le 
contrat ,  l'acquéreur  a  une  année ,  foit  pour 
faire  decheoir  fon  vendeur  de  la  faculté 
du  réméré,  foit  pour  s'arranger  avec  lui  Se 
revendre  les  biens  acquis;  après  laquelle 
année ,  l'acquéreur  reftant  en  pofleflïon  cft 
contraint  au  paiement  du  droit  pour  2.0 
années ,  à  compter  du  jour  de  l'expira- 
tion du  délai  porté  par  le  contrat  de  vente , 
fans  que,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
Ibit,  il  puifle  fe  difpenfer  de  payer  pour 
les  vingt  années  ,  ni  prétendre  la  refti- 
tution  de  tout  ou  de  partie  de  ce  qu'il 
pourroit  avoir  payé. 

10.  L'article  19  du  même  règlement 
concerne  le  cas  du  retrait.  Il  porte  que 
s'il  a  été  formé  contre  l'acquéreur  une  ac- 
tion en  retrait ,  foit  féodal ,  foit  ligna- 

fer,&  qu'il  s'élève  quelque  conteftation 
ce  fujet ,  l'acquéreur  eft  tenu  de  faire 
juger  l'inftance  dans  les  dix-huit  mois 
qui  fuivront  fon  année  de  poflwlfion ,  fans 
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que  ladite  inftjnce  puifle  empêcher  ni  re- 
tarder le  paiement  du  droit  de  franc- fief. 
Dans  le  cas  où  le  retrait  feroit  adjugé 
d->ns  les  dix-huit  mois  ,  les  droits  feront 
reftitués ,  fi  le  retrayant  tft  exempt  du 
franc-fief.  Dans  le  cas  où  il  ne  feroit  ad- 
jugé qu'après  le  délai  de  dix  -  huit  mois  , 
l'acquéreur  ne  pourra  demander  la  refti- 
tution.ni  conrre  le  rctrayant,  ni  contre 
le  fermier.  Veut  Sa  Majefte  ,  que  le  délai 
d'un  an  coure  du  jour  du  contrat  d'ac- 
quifition  ou  du  titre  de  pofleflïon ,  lans 
aucun  é^ard  aux  difpofitions  des  coutu- 
mes qui  prorogent  l'action  en  retrait , 
faute  d'avoir  exhibé  le  contrat  ou  autre- 
ment ,  Se  que  le  délai  de  dix  -  huit  mois 
pour  faire  juger  l'inftance  en  retrait,  coure 
du  jour  de  l'expiration  de  l'année,  dé- 
rogeant pour  cet  effet  Se  pour  ce  regard 
feulement  à  toutes  coutumes  Se  régle- 
mens. 

Conformément  à  cette  difpofition,  l'in- 
tendant de  Rouen  a  condamné ,  le  5  mars 
1776",  un  roririer  à  payer  fous  huitaine, 
le  droit  de  franc -fief,  pour  raifon  d'un 
fief  par  lui  acquis  le  a  janvier  177 1.  Le 
roturier  a  interjeté  appel  de  l'ordon- 
nance, &  demandé  qu'il  y  tut  furfis  jus- 
qu'au jugement  définitif  de  la  demande  «n 
retrait  féodal ,  formée  par  exploit  du  % 
janvier  177a,  jugée  contre  le  retrayant 
par  fentence  du  31  mars  1775  ,  Se  pen- 
dante par  appel  au  parlement  de  Rouen. 
L'ordonnance  de  l'intendant  a  été  confir- 
mée purement  Se  Amplement  au  confeil , 
le  11  juin  1776. 

1 1 ,  Quotité"  du  droit.  Nous  avons  vu  , 
$  I,  qu'anciennement  il  n'y  avoit  rien 
de  fixe  fur  la  quotité  du  droit ,  Se  que 
depuis  la  déclaration  de  1692,  il  con- 
fifte  dans  une  année  du  revenu. 

Le  revenu  s'eftime  par  les  baux,  s'il 
y  en  a;  s'il  n'y  a  point  de  bail,  il  fe 
fixe  à  raifon  du  denier  vingt  de  la  valeur 
de  l'héritage,  déterminée  par  le  contrat. 
Si  cette  valeur  n'eft  pas  déterminée,  on 
a  recours  aux  pièces  juftificatives ,  aux 
anciennes  évaluations,  fans  qu'en  aucun 
cas  l'évaluation  actuelle  puifle  être  faite 
par  experts;  l'article  3  du  règlement  du 
mois  d'août  io^i ,  défendantexprefleraent 
cette  évaluation. 

11 
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n.  L'article  11  du  règlement  de  17*1    redevable  ou  fes  auteurs,  le  fermier  aâuel 


contient  ,  au  fujet  de  la  liquidation  des 
droits ,  les  règles  auiourd'hui  en  ufage.  Il 
ordonne  que  conformément  aux  articles' 
5  &  13  de  la  déclaration  du  9  mars 
1700,  fit  a  l'article  s;  de  I'édit  du  mois 


n'eft  pas  obligé  de  s'y  tenir  :  Article  13 
de  la  déclaration  du  9  mars  1700. 
.  14.  Il  eft  des  biens  à  raifon  defquels 
on  ne  paye  pas  la  totalité  du  revenu  d'une, 
année ,  mais  il  eft  fait  déduction  des  répa- 


de  mai  1708,  les  roturiers ,  propriétaires  rations.  Telles  font  les  forges  fie  mou- 
ou  pofleffeurs  de  fie  6 ,  foient  tenus  de  faire   lins  à  eau ,  qui  ne  payent  le  droit  qu'à 


des  déclarations  exaâes  de  leurs  fiefs , 
même  de  remettre  aux  fermiers  des  ex- 
traits des  actes  de  leur  entrée  en  jouifr, 
fance  fie  de  leurs  dernières  quittances  ,- 


a  eau, 

raifon  dès  trois  quarts  de  leur  revenu. 
La  jurifprudence  des  intendans  Se  du  con- 
feil  eft  confiante  à  cet  égard. 

15.  Doit-on  diminuer  fur  le  revenu  les 


fous  les  peines  portées  par  les  èdits  fie  dé-  rentes  dont  le  fonds  eft  chargé  ?  on  tient 
ctarations.  Il  veut  que  ceux  qui  n'y  au-  pour  maxime ,  au  confeil,  que  les  rentes 
ront  pas  fatisfait  fie  qui  n'auront  pas  remis  pures  foncières ,  racheta  Mes  ou  non  ,  à 
les  états  détaillés  de  leurs  fiefs ,  ne  puif-  quelque  fomme  qu'elles  puifTent  monter , 
fent  prétendre  du  fermier  qui  aura  reçu  ,  ne  doivent  point  être  déduites  for  le  dro.c 
aucune  reftitution  des  droits  qu'ils  auront  de  franc  -  nef,  parce  que  ces  rentes  fore 
ni  qu'il  leur  (oit  tenu  compte  par  partie  de  l'aliénation,  fie  que  le  roturier 
liers  fuivans  de  te  qu'ils  pourroient  doit  payer  le  droit  à  raifon  du  revenu  en- 
avoir  payé  de  trop.  lier  d'une  année.  On  ne  diminue  que 


Et 


Les  peines  portées  par   la  déclaration  les   charges  anciennes,  créées  lors  de  h 

de  1700  fie  par  I'édit  de  1708  ,  contre  première  concemon  des  héritages.  Voyez 

les  faufTes  déclarations  des  roturiers  pro-  le  recueil  de  M.  Dubort ,  tom.  m ,  pag. 

priétaires ,  foit  dans  l'omiffion  de  quel-  73. 

r héritages  nobles,  l'oit  dans  la  valeur  16.  Le  revenu  de  l'année  eft  le  droit 

evenu ,  font  l'amende  du  triple  droit  principal.  Nous  avons  déjà  annoncé ,  $ 

fie  la  confiscation  des  biens  noa  déclarés.  I ,  n*  t8 ,  qu'il  eft  aflujéti  aux  dix  fous 

On  ne  conçoit  pas  par  quel  motif  on  pour  livre,  comme  tous  les  droits  des  fer- 

uer  ainfi  la  peine  de  la  conhT-  mes.  Voyes  Sous  pour  livre. 


a  pu  ajouter  ainli  la  peine  de  la  conta-  mes.  Voyes  Sous  pour 
cation  de  celle  du  triple  droit ,  &  nous       17.  Lé  droit  de  franc-fief  eft  purement 

ne  croyons  pas  que  la  conhTcation  ait  ja-  perfonnel.  L'acquéreur  de  bonne-foi  ne  peut 

mais  été  effectuée  en  pareil  cas ,_  comme  être  inquiété  pour  ce  qui  peut  en  être  dû 
étant  trop  odieufe.                             'par  fes  auteurs.  Ceft  au  fermier  à  fe  pour- 

13.  En  défendant  de  faire  procéder  à  Yoir  contre  ceux-ci  Se  leurs  héritiers',  ainfi 

l'évaluation  du  revenu  par  experts,  le  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  confeit 

règlement  de  1^91,  cité  n°  il  ,  fuppofe  au  18  mars  1738  qui  énonce  une  déci- 

quil  eft  poffible  de  connoître  cette  éva-  fion  conforme  du  %j  octobre  1733. 

luation  par  des  pièces  j  car  fi  tous  renfei-  . 

gneraens  viennent  à  manquer ,  le  fermier  $  UL  Des  biens  pour  raifon  defquels  le 
du  droit  fie  le  redevable  ont  chacun  la       droit  de  franc-fief  eft  dù  t  &  de  ceux 
faculté  de  propofer  des  experts ,  s'ils  ne      pour  lefqutls  il  ne  Feft pas. 
peuvent  convenir  de  l'évaluation 


Dans  ce  cas,  ft  le  redevable  na  pas 
fourni  de  déclaration,  les  frais  des  ex- 
perts font  à  fa  charge,  mais  s'il  en  a 
fourni  fie  que  les  experts  la  jugent  fuffi- 
fânte ,  les  frais  font  à  la  charge  du  fermier. 
Voyez  le  Recueil  de  M.  Duboft ,  tom.  a, 
pag.  71 


1.  Ce  ne  font  pas  feulement  les  terres 
fie  les  maifons  tenues  en  fiefs  &  pofledées 
par  les  roturiers ,  qui  font  fujettes  au  droit 
de  franc-fief.  Les  dîmes  inféodées ,  les 
rentes  &  les  redevances  feigneuriales  en 
grains  ou  en  argent ,  les  droits  feigneu- 
riaux  de  foires  &  de  marchés  ,  de  fou  âge  , 


s'a  y  a  eu  précédemment  des  évalua-    de  champart ,  de  fours  fie  preffoirs  han- 
tions faites  entre  le  fermier  du  droit  fie  le    naux ,  Jes  fergenteries  fieffées ,  les  droits 
Tome  IX.  B 
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feigneuriaux  de  parc  ,  pacagé ,  pâturage 
Se  chauffage  fur  les  domaines  &  forêts  du 
roi ,  Se  généralement  tous  droits  8c  biens 
nobles  ,  ôc  toutes  rentes  féodales  on  inféo- 
dées y  font  déclarées  fujertes  par  la  décla- 
ration de  1700  Se  l'édit  de  1708. 

Nous  entrerons  dans  quelques  détails. 

a.  Nous  avons  vu ,  $  1 ,  n°  3 ,  que  l'or- 
donnance de  1175  enjoignoit  aux  officiers 
du  roi  de  faire  révoquer  les  ventes  d'un 
fief  converti  en  roture  Se  dormé  a  titre 
de  cens ,  ou  d'en  faire  payer  quatre  années 
de  revenu  ;  ainfi ,  dans  l'origine,  il  n'éfoit 
pas  abfoluraent  détendu  de  changer  là  na- 
ture d'un  fief,  &  de  rendre  cenfuel  ce  qui 
étoit  féodal.  Cette  converfion  ne  donnoit 
fieu  qu'à  une  indemnité  ,  a  un  droit  plus 
Confidénble. 

Les  héritages  cédés  a  titre  de  cens  de- 
viennent roturiers  dans  la  perfonne  de  l'ac- 

Juéreur;  conféquemment  les  mutations 
ans  fa  perfonne  ne  donnent  pas  lieu  au 
droit  de  franc-fiéf ,  Se  l'accenlement  lui- 
même  n'y  donne  pas  lieu.  Ce  principe  tft 
aujourd'hui  inconteflable  ;  Se  i  cette  oc- 
caûon  ,  nous  pouvons  remarquer  combien 
le  droit  de  franc- fief  efr  aujourd'hui  diffé- 
rent de  ce  qu'il  étoit  dans  l'origine ,  puif- 
qu'il  eft  nul  aujourdhui  dans  le  cas  de  lac- 
cenfement,  Se  qu'autrefois  l'accenfement 
donnoit  lieu  au  plus  fort  droit. 

3.  Nous  dirons  au  mot  feu  de  feff  fi 
l'on  doit  tenir  pour  principe  général,  que  les 
baux  à  cens  ne  peuvent  point  préjadicier 
au  feigneur  dominant  qui  ne  les  a  pas  ap- 
prouvés. Les  fermiers  du  droit  dè  franc- 
fief,  en  regardant  ce  principe  comme  cer- 
tain ,  en  ont  fouvent  conclu  que  les  héri- 
tages aliénés  à  titre  de  cens  dévoient  con- 
tinuer d'être  réputés  féodaux  à  l'égard  du 
foi  Se  pour  le  franc-fief,  comme  ils  con- 
tinuent de  l'être  à  l'égard  du  feigneur  do- 
minant ,  &  pour  raiibn  des  droits  feigneu- 
riaux.  D*:-la  iis  ont  fouvent  inquiété  les 
preneurs  à  titre  de  cer.s. 

L'article  19  du  règlement  du  11  janvier 
1738  s'exprime  à  cet  égard  en  ces  termes  : 
«  pour  faire  ceffer  les  contefhtions  qui 
naifient  journellement  entre-  lesferrriiers  des 
droits  des  francs-fkfs  Se  lès  redevables,  à 
l'occafiort  des  accenfemens  ou  aliénations 
a  titre  de  cens  Se  tentes,  qui  te  font  par 
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les  d  roprieraires  de  fiefs ,  ordonne  fa  frta- 
jefté  que  les  acquéreurs  auxdits  titres  ne 
feront  fujets  aux  droits  de  francs-fiefs  que 
dans  le  cas  où  les  aliénations  excéderoient, 
la  permiflion  accordée  par  les  coutumes 
aux  feigneors  de  fe  jouer  ou  d'aliéner  une 
partie  de  leurs  fiefs  »> 

Ainfi  pour  décider  fi  les  baux  à  cens 
donnent ,  ou  non  ,  ouverture  aux  droits  de 
francs-fiefs  ,  il  faut  connaître  les  dédiions 
des  coutumes  fur  le  jeu  de  fief.  Voyez  ce 
mot. 

4.  Nous  observerons  feulement  ici  que 
le  droit  de  franc-fief  a  reça  récemment 
de  grandes  extcnfions  dans  les  coutumes 
qui  permettent  de  fe  jouer  de  la  totalité 
de  fon  fief ,  avec  deniers  d'entrée. 

En  effet ,  le  parlement  ayant ,  par  arrêt 
du  14  juillet  1775  r  ordonné  que  de$  alié- 
nations faites  par  baux  à  cens ,  avec  de- 
niers d'entrée  ,  dans  la  coutume  d'Orléans, 
qui  permet  de  fe  jouer  de  la  totalité  de 
Ion  fief,  donneroient  lieu  aux  devoirs  6c 
profits  féodaux  j  &  ayant  confirmé  cette 
nouvelle  jurifprudence  pour  d'autres  coutu- 
mes femblables  par  arrêt  du  11  juillet  1780, 
il  en  réfuira  que  1  adminiftrateur  des  do- 
maines décerna  aufh-tôc  fes  contraintes 
pour  raifon  des  francs-fiefs  contre  tous  les 
détenteurs  de  biens  aliénés  de  cette  ma- 
nière. Les  arrêts  du  parlement  étant  indé- 
finis ,  Se  ne  mettant  point  de  borne  à  fa, 
jurifprudence ,  le  fermier  n'en  mit  pas  non- 
plus  à  fes  prétentions  ,  &  ne  s'arrêta  à  aucune 
époque ,  de  forte  qu'il  attaqua  tous  les  pof- 
fefleurs  roturiers ,  fans  égard  à  l'antiquité 
de  leurs  titres. 

Ces  pourfuites  jetèrent  le  trouble  dans 
toutes  les  familles ,  fur  -  tout  dans  POr- 
léanois,  où  il  n'eft  pas  de  famille  qui  n'ait 
Vendu  ou  acquis  d  après  la  faculté  accor- 
dée pat  la  coutume.  La  province  eut  re- 
cours au  roi. 

Des  lettres-patentes  du  18  novembre 
1780 ,  en  adoprant  Se  confirmant  l'inter- 
prétation donnée  par  le  parlement  à  l'ar- 
ticle 7  de  la  coutume  d'Orléans  ,  ordon- 
nent que  les  héritages  aliénés  par  baux  a 
cens ,  quoiqu'avec  deniers  d'entrée ,  anté- 
rieurement à  l'arrêt  du  parlement  de  1775  4 
le  pouf  raifon  defqaels  il  n'avait  pas  été 
fermé  de  demandes  antérieures  a  cet  arrêt 4 
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FRANC-FIEF,   §   11  h  ti 

fcroient  réputés  cenfoels  dans  la  main  des  fitaire ,  le  droit  de  franc-fier  1er»  parcMe- 

acquéreurs ,  te  partagés  comme  tels  dans  anenr  payé  pour  ta  totalité ,  tant  du  fief 

leurs  fucceffions ,  fans  que  les  baux  a  cens  que  des  terres  pofTédées  en  roture ,  en  pré- 

puffent  donner  ouverture  à  aucuns  droits  luppofant  néanmoins  toujours  dans  l'un  & 

Seigneuriaux  ,  ni  a  celui  de  franc-fief.  l'autre  cas ,  que  la  réunion  de  la  roture  au 

Le  même  règlement  a  été  fait  pour  les  fief  aura  lieu  ». 
coutumes  de   Péronne  ,  Monsdidier  te       Ainfi  ,  pour  juger  les  queftions  qui  s'éle- 

Roye,  pat  déclaration  du  14  juin  178 1  ,  vent  au  fujet  des  francs-fiefs  ,  pour  caufe 

pour  avoir  lieu  à  compter  du  1  juillet  de  réunions ,  il  faut  examiner  les  difpofi- 

1777;  lions  des  coutumes  fur  les  cas  auxquels  les 

Four  celle  de  Sentis  ,  par  déclaration  du  réunions  s'opèrent  ou  ne  s'opèrent  pas  ; 

8  décembre  1781 ,  à  compter  du  18  avril  voyex  à  cet  égard  Réunion  de  fiefs. 
1778  ;  7.  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  démera- 

Pour  celle  de  Saint-Quentin  ,  par  dé-  brement  de  fief  donne  lieu  au  droit  de 

claration  du  4  mars  1786  ,  à  compter  du  franc-fief ,  fi  la  perfonne  qui  prend  lapar- 

30  juillet  178$  ;  tie  démembrée  du  fief  n'tft  pas  exempté 

Pour  celle  de  Lorris  -  Montargis  ,  par  du  droit  :  voyez  Démembrement  de  fief, 

déclaration  du  14  juillet  1786  ,  à  camp-  tom.  6\  ptg.  ity. 
ter  du  18  novembre  1780.  Voyez  atuTi  le  Diâionnaire  des  domai- 

Nous  rapporterons  avec  plus  de  détail  nés,  au  mot  Franc- fief,  $4. 
les  difpofitions  des  arrêts  du  parlement  &       Un  arrêt  du  confeil  du  18  août  177* 

des  déclarations  citées,  ainfi  que  leurs  mo-  -a  déchargé  des  droits  de  francs-fiefs  les 

tifs  ,  au  root  Jeu  de  fief.  acquéreurs  d'héritages  démembrés  des  do- 

5.  L'article  7  de  la  déclaration  du  I  mairies  de  M.  l'évêque  d'Angers,  qui  avoir 
juin  1771  avoit  aûujéti  au  paiement  du  été  autorifé  par  lettres-patentes  à  en  alié- 
droit  de  franc-fief  les  roturiers  poflefleurs  ner  partie.  Le  fermier  du  domaine  préren- 
de fiefs  burfaux  Se  tenures  hommagées  de  doit  que  M.  l'évêque  d'Angers  n'avoit  pu 
la  province  du  Perche  ,  dans  laquelle  il  accenfer  les  héritages ,  fous  prétexte  que 
étoit  suffi  d'ufage  d'aliéner  à  duferens  titres  les  lettres-patentes  ne  le  pôrtoknt  pas 
la  totalité  du  domaine  utile ,  en  retenant  exprefTémçfli  ;  Gazette  des  tribunaux ,  tom. 
les  droits  honorifiques.  Mais  par  une  autre  ,9  ,  pag.  A34. 

déclaration  du  13  feptembre  1784  ,  que       8.  L'auteur  du  Dictionnaire  du  domaine 

nous  avons  rapportée  en  entier  fous  le  mot  établit  que  fi  le  feigneur  affranchit  du  cens 

Fief,  I  X  ,  tom.  H  ,  pag,  6»l  ,  il  a  été  dit  l'héritage  qui  rt  le  voit  de  lui  roturié  emenr, 

que  les  tenures  hommagées  ,  connues  fous  l'héritage  reprend  fa  première  qualité  noble 

la  dénomination  de  fiefs  burfaux,  encore  &  féodale  ,  te  devient ,  dans  la  perfonne 

qu'elles  ne  foient  grévées  d'aucune  prefla-  du  porTefteur  roturier  ,  fujet  au  droit  de 

tioo  annuelle  ,  font  de  nature  purement  franc-fief.  Il  cite  ,  ibid. ,  (  4  >  n°  4  j  plu- 

toturiere ,  quand  même  il  s'y  trouverait  fieurs  arrêts  qui  l'ont  décidé, 
des  moulins,  toutefois  non  bannaux,  des       y.  Par  déclaration  du  23  juin  173 1  , 

fuies  te  colombiers.  En  confluence  les  pour  le  reftort  du  parlement  de  Rouen 

détenteurs  de  ces  terres  font  déclarés  dé-  te  par  déclaration  iemblable  du  17  juillet 

chus  de  tous  droits  honorifiques  ,  &  par-  fuivant  ,  pour  le  reffort  du  parlement  de 

Jà  font  exemptés  pour  l'avenir  de  tous  Paris,  les  roturiers,  qui,  dans  I étendue 

droits  de  francs-fiefs.  •  de  la  coutume  de  Normandie ,  achètent 

6.  L'article  18  du  règlement  du  13  avril  féparément  les  fiefs  &  les  domaines  utiles 
17$'  s  exprime  amfi  fur  les  réunions  qui  peu-  ou  non  fieffés  ,  dans  l'efpace  de  dix  ans  , 
vent  donner  4eu  au  droit  de  franc-fief  :c<  tout  à  compter  du  jour  de  la  première  acqui- 
roturier  poffLfleur  de  fiefs  Je  terres  nobles,  fuion  ,  font  déc  arés  fujets  aux  droits  de 
qui  acquerra  des  fonds  dans  fa  ccnûve  ,  fera  francs  -  fiefs  ,  comme  s'ils  euflent  acquis 
tenu  de  payer  le  droit  de  franc-fief  ;  te  le  fout  par  un  <■  ni  6c  même  contrat  £ 
fi  le  roturier  acquiert  le  fief  dont  il  eô  cen-  voyez  le  mpt  Fraude  Normande. 

B  ij 
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10.  Un  arrêt  du  confeil  do  31  juillet  A  cet  égard,  la  difficulté  ne  roole  que 

1767  a  condamné  au  paiement  du  droit  far  la  preuTe  à  faire  du  firanc-aleu  roturier  : 

de  franc-fief  le  détenteur  de  métairies  fi-  voyez  Franc-aieu  &  Fief. 

tuées  dans  le  Maine,  ci-devant  tenues  16.  Quand  un  roturier  prétend,  dans  les 

par  lui  en  fief,  Se  dont  le  feigneor  avoit  pays  non-allodiau* ,  que  les  héritages  pour 

fait  avec  lui  un  abonnement  delà  foi:  raifon  defquels  le  franc-fief  lui  eft  demandé 

v oyez  Abonnement  de  fief \tom.  l,pag.  46.  font  roturiers  &  non  nobles  ,  c'eft  à  lui  à 

H.  Les  rentes  non  rachetables  ,  créées  le  prouver,  fcV  à  repréfenter  en  conféquencé 

avec  le  cens   par  le  même  titre  d'alié-  les  déclarations  pafTées  à  fon  feigneur.  Au- 

nation  ,  font  cenfées  participer  à  la  ftoda-  trement  les  biens  font  réputés  hommagés  ; 

lité;  &  par  cette  raifon,  le  droit  eneft  fif  comme  tels ,  fujets  au  droit  de  franc- 

exigé  par  le  changement  des  propriétaires  fief.  Le  confeil  l'a  décidé  le  x6  novembre 

des  fiefs  à  qui  les  rentes  font  dues.  1738. 

12.  Par  rapport  au  champart ,  on  dif-  Il  ne  fuffiroit  pas  de  rapporter  le  titre 
ringue  entre  le  champart  feigneurial  fie  le  d'acquisition  portant  que  l'héritage  eft  vendu 
champart  foncier.  Le  franc-fief  eft  dû  pour  à  la  charge  de  cens  fie  rentes  dont  il  eft 
le  champart  feigneurial;  il  n'eft  pas  dû  tenu,  ni  d'offrir  ferment  que  les  héritages 
pour  le  champart  foncier.  Deux  arrêts  du  font  tenus  roturiérement.  Il  faut  prouver 
confeil  des  30  mai  1714,  &  1  juin  1754,  la  roture  par  les  déclarations  cenfuelles. 
l'ont  ainfi  décidé  :  voyez  Champart ,  tom.  Ainfi  jugé  coturadiâoirement  au  confeil 
1,  pag.  43.7.  les  <  janvier  1745,  ix  janvier  1746,  6i 

13.  Les  dîmes  inféodées  font  fujettes  au  iy  janvier  1744.  » 

droit  de  franc-fief,  lorfqu'elles  font  pof-  Il  ne  fuffiroit  pas  non-plus  de  juftifier 

fédées  par  des  roturiers ,  parce  qu'elles  ont  que  les  héritages  font  iropofés  à  la  taille  , 

les  mêmes  prérogatives  que  les  nefs  :  voyez  même  dans  les  pays  de  taille  réelle,  parce 

Dîmes ,  tom.  6",  pag.  42.3.  que  plufieurs  héritages  anciennement  tenus 

Si  la  dîme  eft  pofTédée  par  un  rotutier  noblement  peuvent  être  afTujétis  à  la  taille, 

à  la  charge  d'une  redevance ,  &  que  la  D'ailleurs  la  prefeription  acquiert  un  titre 

redevance  fôit  une  reconnoiffance  de  la  en  faveur  de  la  taille  ,  de  forte  que  no- 

direâe,  il  s'enfuit  que  la  dîme  n'eft  pas  bilité  fie  taille  font  compatibles  dans  la 

tenue  noblement  par  le  propriétaire  rotu-  plupart  des  pays  de  taille  réelle.  On  trouve 

rier ,  &  qu'ainfi  elle  ne  donne  pas  lieu  plufieurs  arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi  dans  le 

au  droit.  M.  Duboft  eft  de  cet  avis,  &  recueil  de  M.  Duboft ,  tom.  z>pag.  io§ , 

combat  l'induction  contraire  que  l'on  pour-  fie  dans  le  Dictionnaire  des  domaines, 

roit  tirer  d'un  arrêt  du  18  mai  1743.  17.  Le  3-  janvier  1777,  l'adminiftra- 

14.  Par  fuite  de  ces  décifions,  les  bana-  teur  des  domaines  décerna  une  contrainte 
lités  ne  font  fujettes  au  droit  de  franc-fief  de  franc-fief  contre  le  fieur  Richer ,  à 
que  fi  elles  font  nobles  :  Voyez  Banalité ,  raifon  de  la  tnsifon  de  l'Aigle  d'or  ou  de 
tvm.  3  ,  pag.  14t.  la  Juivcrii  ,  fituée  à  Mayenne.  Le  fieuf 

Il  en  eft  de  même  des  colombiers  :  Richer  avoit  en  fa  faveur  une  pofleffion 

voyez  Colombier  ,  tom.  4  ,  pag.  €04.  plus  que  centenaire,  fie  des  titres  en  bonne 

Enfin  il  en  eft  de  même  des  droits  de  forme.  L'adminiftrateur  lui  oppofoit  un 


pèche.  feul  aveu  du  duché  de  Mayenne, 

Voyez  fur  toutes  ces  queftions  le  recueil  roi  en  1669,  dans  lequel  l'auberge  de  là 

de  M.  Duboft  ,  fie  le  Dictionnaire  des  do-  Juiverie  eft  défignée  comme  relevante  en 

niaines.  foi  fie  hommage-lige  du  duché.  Le  cora- 

15.  Le  franc-fief  eft  dû  pour  le  franc-  miflaire  départi  en  la  généralité  de  Tours 

aleu  noble ,  fie  ne  l'eft  pas  pour  le  franc-  ordonna  le  13  juillet  1777 ,  que  le  fieur 

aleu  roturier.  Le  confeil  l'a  plufieurs  fois  Richer  feroit  renu  de  rapporter  des  décla- 

décidé,  notamment  le  1  juin  17)6  ,  en  rations  antérieures  &  poftérieures  à  l'aveu 

faveur  de  Laurent  Fontaine  ,  pour  le  mou-  de  1660  ,  pour  juftifier  de  la  cenfrve  de 

lin  bannal  de  Maflins-le-Roi.          .  *  ùl  maifon  par  fon  affujétiflèment  à  un  cens , 
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finon  &  à  faute  d'y  fatisfaire  dans  un  mois , 
le  condamna  à  faire  au  duché  de  Mayenne 
déclaration  exacte  ,  pour  être  procédé  à  la 
liquidation  du  droit  de  franc-fief. 

Sur  l'appel  au  confeil  ,  le  fieur  Ricber 
produifitune  déclaration  du  4  janvier  1571 
oh  la  maifon  eft  déclarée  cenfuelle  ,  un 
bail  a  rente  de  1697  dans  lequel  fe  trouve 
la  même  désignation,  une  déclaration  de 
1733  rendue  aux  affilies  de  Mayenne  por- 
tant la  même  chofe ,  enfin  fa  propre  dé- 
claration de  1776' ,  antérieure  à  la 
trainte. 


Il  infifta  fur  ce  que  l'arrêt  de  1 66y 
un  titre  foiitaire  &c  informe ,  qui  ne  pou- 
voit  détruire  la  preuve  réfultaate  des  titres 
par  lui  produits. 

Décifion  du  confeil  du  7  feptembre  1778 
portant  u  que  la  nobilité  de  la  maifon  dont 
il  s'agit  n'étant  pas  funSfamment  établie  ,  le 
droit  de  franc  -  fief  fera  reftitué  au  fleur 
Richer  ,  faut  à  l'adjudicataire  à  juftifier  plus 
amplement  que  cette  même  maifon  eft  de 
nature  Se  qualité  féodale  :  Gazette  des 
tribunaux ,  année  1778  ,  wm.  S,  pag. 
rao. 

18.  Ceux  qui  poffedent  à  titre  d'aliéna- 
tion ou  d'engagement  des  fiefs  faifant  par- 
tie des  domaines  du  roi ,  ne  doivent  point 
le  droit  de  franc -fief,  lors  même  qu'ils 
font  roturiers.  Ils  en  font  déchargés  par 
l'article  7  d'un  arrêt  du  confeil  rendu  en 
forme  de  règlement  fur  cette  matière  ,  le 
13  mai  1714  ,  &  dont  la  difpofition  eft  con- 
forme aux  édits  Se  déclarations  concer- 
nant  1  aliénation  oes  aoroaines. 

19.  Les  marais  deiTéchés  dans  le  bas  Lan- 
guedoc ont  été  déchargés  du  droit  de 
franc-fief  par  lettres-patentes  du  mois  de 
janvier  170a.  Ailleurs  ils  y  font  fujets  : 
Arrêt  du  confeil  du  14  janvier  1749. 

Au  mot  Défrichement ,  §  I  ,  n°  4  ,  tom. 
€,  pag.  50 ,  nous  avons  rapporté  le  texte 
de  l'arrêt  du  confeil  du  %  octobre  1766* 
qui  accorde  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief  pendant  40  ans  aux  ayans-caufe  des 
entrepreneurs  des  défrichemens. 

4  IV.  Ufages  particuliers  mut  ne  font  point 
des  privilèges.  #■  ) 

I 

«.  Artois.  Par  arrêt  du  1  juin  1680, 


IBP,  j  IV,  n 

la  province  d'Artois  avoit  été  afiujétic  au 
franc-fief  dans  la  même  proportion  que  le 
refte  du  royaume.  Sur  la  représentation  des 
états  fondée  entr'autres  fur  les  articles  104, 
195,196*,  197  6c, 198  de  la  coutume  ,  il  rut 
rendu  un  fécond  arrêt  le  15  janvier  16S1 

3 ai  modère  ce  droit  à  une  année  &  demie 
u  revenu  pour  les  jouiflances  depuis  40 
ans. 

Même  difpofition  dans  la  déclaration  du 
ai  novembre  1695  oui  ajoute  :  «  n'en- 
tendtpt  comprendre  dans  la  préfente  re- 
cherche ,  les  roturiers  qui  lors  du  dernier 
recenfement  ont  payé  le  droit ,  ni  leurs 
héritiers  à  qui  tes  fiefs  font  échus  en  ligne 
directe  ou  collatérale  ». 

Elle  a  été  confirmée  par  les  articles  3 , 
8  ,  11  &  14  de  la  déclaration  du  9  mars 
1700. 

Enfin ,  fur  de  nouvelles  repréfentations  des 
états  ,  arrêt  du  15  mars  1713  qui  ordonne 
qu'à  l'avenir,  6c  à  compter  du  jour  du  pré- 
lent arrêt ,  le  droit  de  franc-fief  ne  fera 
perçu  dans  la  province  d'Artois  que  fur  lè 
pied  d'une  année  du  revenu  ,  fans  préjudice 
de  ce  qui  peut  être  dû  pour  le  pane  ,  dont 
le  paiement  fera  fait  fur  le  pied  d'une 
année  &  demie  ;  ordonne  que  les  pofTefleurs 
roturiers  qui  auront  payé  le  droit  ne  pour- 
ront, eux  ni  leurs  héritiers  ,  être  pourfuivis 
ou  inquiétés  à  raifon  des  biens  pour  lef- 

Îuels  ils  auront  acquitté  le  droit  ;  tant  Se 
.  longuement  qu'eux  8e  leurs  héritiers  en 
feront  pofleiTeurs. 

La  province  d'Artois  a  été  confirmée 
dans  tous  fes  privilèges  Se  francliifes  pac 
l'édit  du  mois  de  novembre  1774  ,  dont 
nous  avons  parié  au  mot  Confeil  d'Artois  , 
$  I,  n°  t4,  tom.  5,  pag.  Xl8. 

a.  Flandre.  L'arrêt  du  1  juin  1680  Se 
les  déclarations  de  1695  Se  1700,  men- 
tionnées ,  n°  1  ,  font  communes  à  l'Artois 
&  à  la  Flandre;  mais  nous  ne  voyons 
pas  que  la  Flandre  ait  obtenu  la  réduction 
du  droit  à  une  feule  année  du  revenu. 

3.  Franche- Comté.  L'ufage  particulier 
de  la  Franche  -  Comté  ,  qui  confifie  à  ne 
payer  qu'une  feule  fois  par  Je  nouvel  acqué* 
reur  le  droit  de  franc-fief  fixé  à  une  année 
du  revenu ,  tant  pour  lui  que  pour  fà  fa- 
mille, a  été  approuvé  par  déclaration  du 
a8  mars  U93,  regiftrée  au  parlement  de 


Digitized  by  Google 


if  F  R  A  N  C  -  F 

BcfanÇon  le  15  mai  fuivant  ;  qui  porte 
Que  les  roturiers  qui  poffedent  des  fiefs  Se 
autres  biens  nobles  dans  le  comté  de  Bour- 
gogne ,  en  vertu  de  donation  à  caufe  de 
mort  ,  de  teftament  ,  ou  donation  pour 
caufe  de  mariage ,  le  tout  en  faveur  de 
parens  ,  de  fucceffion  ab  intefit ,  de  par- 
tage de  fiefs  entre  co-héritiers  &  d'aflignat 
de  deniers  dotaux  ou  de  douaire  ,  font 
exempts  des  droits  de  francs-fiels  ;  mais 
torique  les  fiefs  &  biens  nobles  changent 
de  main  par  vente,  ou  actes  tranflarjâ  de 
propriété,  autres  que  eux  ci-deflus  J^our 
entrer  dans  une  autre  famille  ,  le  droit 
eft  dû  par  le  nouveau  poflerïeur  fur  le  pied 
d'une  année  du  revenu  ;  &  le  payant  il  eft 
affranchi  pour  toujours  lui  &  fa  famille. 

Par  autre  déclaration  du  18  août  1705 , 
il  eff  dit  qu'aucun  roturier  ne  pourra  a 
l'avenir  pofleder  des  fiefs  &  biens  nobles 
en  Franche-Comté  ,  hors  les  cas  portés 
par  la  coutume  ,  Ac  par  la  déclaration  de 
1693  ,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion 

(>ar  htm  5  -  patentes  ,  fait  enregiflrer  les 
cures  a  la  chambre  des  comptes  tte  Dole  , 
fie  payé  la  fomme  à  laquelle  Tannée  du  re- 
venu aura  été  liquidée  par  l'arrêt  d'enre- 
giftrement. 

L'article  4  de  l'édit  de  mai  1708  a 
confirmé  cette  difpofition. 

Aujourd'hui  l'évaluation  du  revenu  de 
l'année  fe  fait  par  le  bureau  des  finances 
de  Befançon  ,  conformément  à  l'article  4 
de  la  déclaration  du  14  mars  177*  » 
dont  il  eft  parlé  au  mot  Franche-Comtl , 

4.  Dauphin/.  Cette  province  n'eft  fujette 
a  aucune  recherche  pour  le  droit  de  franc- 
fief,  ni  pour  les  fiefs  ni  pour  les  héritages  te- 
nus en  franc-aleu.  Il  y  a  plufieurs  déclara- 
tions à  ce  fujet  ;  une  entr'autres  du  16  raai 
*^93  »  regiflrée  au  parlement  de  Grenoble 
le  10  juin  fuivant.  On  la  trouve  au  re- 
cueil de  Dauphiné. 

5.  Normandie,  ht  droit  de  franc-fief  eft 
dû  par  les  propriétaires  roturiers  des  mou- 
lins ,  à  quelque  ufage  qu'ils  foient  établis , 
des  colombiers ,  fuyes  fit  volières  »  parce 
que  1rs  articles  137  ,  ilo  &  ie>i  de  la 
coutume  de  Normandie  réputent  ces  fortes 
de  biens  féodaux.  Il  y  a  des  arrêts-  du 
confeil  des  ax  juillet  1673  ,  X4  juin 
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18  avril  1711,  04  janvier  1736",  fie  1 
juillet  1737  ,  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

6.  Bretagne.  Nous  avons  oit  au  mot 
Bail  à  domaine  congeabie  ,  $  1 1 1  ,  n°  %  , 
tom.  g  ,  pag.  a.£ ,  qu'en  Bretagne  le  fei- 
gneur  rentré  en  pofllflion  d'un  fond  donné 
à  domaine  congeabie  ,  ne  pouvoit  plus  le 
bailhr  qu'à  tenure  roturière.  Ce  principe  a 
fervi  de  motif  à  un  arrêt  du  confeil  du 
15  juillet  17*0  ,  qui  ,  fans  s'arrêter  à  une 
ordonnance  de  l'intendant  de  Bretagne  ,  du 
il  novembre  175;,  décharge  Guillaume 
Denis  fie  conforts  des  droits  de  francs- 
fiefs  pour  raifbn  d'héritages  à  eux  détailles 
à  titre  d'afteagemenc  par  des  actes  des  4  , 
18  ,  aa  mars  1713 ,  a8  mai  1716" ,  ôc  19 
feptembre  175  8 ,  ôc  pourlefquels  ils  avoient 
été  compris  dans  la  contrainte  du  fous-fer- 
mier des  domaines  de  Bretagne ,  du  ao 
mars  1755.  L'arrêt  ordonne  que  les  fommes 
qui  auront  pu  être  payées  leur  feront 
rendues  par  l'adjudicataire  lors  actuel  des 
fermes. 

(  V.  Des  provinces,  villes  &  perfonnes 
exemptes  de  franc-fief  à  titre  de  pri- 
vilège ou  d'abonnement. 

1.  Provinces  et  villes  bxemptes. 
Plufieurs  villes  fie  provinces  ont  joui  de 
l'exemption  du  droit  de  franc -fief,  les 
unes  à  titre  de  conceffion  ou  de  privilège  , 
les  autres  à  titre  d'abonnement. 

Les  premières  n'en  jouifTent  plus  depuis 
la  déclaration  du  16  juillet  170a  ,  qui 

[>orte  qu'au  moyen  des  iommes  payées  par 
es  babitans  des  villes  privilégiées ,  en 
confèquence de  l'édit  du  mois  d'août  1691» 
les  roturiers  poffeffeurs  de  fiefs  ,  qui  jufti- 
fieroient  y  avoir  contribué,  jouiraient 
aufft  de  la  même  exemption ,  en  payant  le 
revenu  d'une  année. 

Ainfi  le  privilège  a  ceffé  à  la  mort  de 
ceux  qui  ont  payé  en  vertu  des  édit  fie 
déclaration  de  l6f%  fie  de  1701.  Depuis 
ce  temps  ,  les  autres  pofieffeurs  payent  tou» 
les  vingt  ans, 

Ainfi  jugé  par  arrêt  du  13  juin  1741 
contre  leshabitans  de  la  ville  de  Langres, 
qui  réclamoient  le  privilège  accordé  par 
Charles  VII. 

Autre  arrêt  du  %%  mats  1774  «ontaele 
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ffeur  Dubefgier ,  avocat  ao  parlement  de 
Bordeaux ,  qui  le  condamne  à  payer  le 
droit  pour  renouvellement  d'époque  de  la 

Kffeflion  d'un  fief  par  lui  acquis  en  1751. 
s  maire  &  jurats  de  Bordeaux  écoient 
intervenus  dans  l'inftance. 

a.  Le  droit  de  franc-fief  étoit  autrefois 
inconnu  en  Beaujolois.  Les  habitans  de  cette 
province  en  étoient  affranchis  par  lettres- 
patentes  de  Louis  XI ,  du  mois  de  novem- 
bre 146}  ,  te  de  juillet  i4^6,  regiftrées  âu 
parlement.  Difrerens  arrêts  de  la  cour 
avoient  jugé  enconformité  de  cette  exemp- 
tion ;  des  décifions  du  cotifeil  des  ao  dé- 
cembre 1713  &  de  l'année  17141  avoient 
jugé  en  favtur  des  habitans.  Mais  par  arrêt 
contradiaoire  du  10  odobre  1758,  deux 
bourgeois  de  Ville-franche  ont  été  con- 
damnés à  payer  le  droit. 
-  Le  motif  de  ces  arrêts  le  des  décifions 
fèmblables  te  généralement  de  U  fuppref- 
fion  de  l'exemption  indéfinie  ,  eft  qu'une  pa- 
reille exemption  emporte  avec  elle  alié- 
nation du  droit ,  &  que  ce  droit  ne  peut 
être  aliéné ,  parce  qu'il  cft  droit  royal. 

3.  Les  habitans  de  Touloufe  le  pré- 
tendoient  exempts  du  droit ,  &  fe  [on- 
doient fur  des  lettres  d'anciens  comtes  de 
Touloufe ,  confirmées  par  les  rois  de 
France  ,  te  notamment  par  des  lettres- 
patentes  du  mois  defeptembre  1717  >  dont 
l'article  9  faifoit  mention  du  droit  de  franc- 
fief.  Mais  la  demande  du  fermier  ayant  en- 
gagé une  conteftation  au  confeil,  il  a  I  ou  te- 
nu que  les  comtes  de  Touloufe  n'avoient pas 
pu  accorder  l'exemption  d'un  droit  royal , 
&  que  les  lettres-patentes  do  1717  n'avoient 
point  en  pour  objet  d'accorder  de  nou- 
veaux privilèges,  mais  feulement  de  confir- 
mer ceux  qui  exifioient ,  6c  qu'ainfi  elles 
n'avoient  pas  confirmé  l'exemption  du  droit 
de  franc-nef,  par  la  raifon  quelle  n'avoit 
jamais  fabfifté.  Un  arrêt  du  6  février  171% 
•  condamné  au  paiement  du  droit  Jean 
Thomas  ,  procureur  au  parlement  de 
Touloufe  ,  &  tous  les  autres  roturiers  ha- 
bitans de  cette  ville ,  poffefTeurs  de  biens 
nobles ,  te  cela  fur  le  pied  d'une  année  de 
revenu  pour  vingt  années  de  jouiflànce. 

4.  VltlES  ABONNEES.  Aux  termes  de 

h  déclaration  de  170a,  les  habitans  des 
provinces  &  villes  abonnées  ne  dévoient 
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jouir  de  l'exemption  que  pendant  ao  an- 
nées ,  du  jour  de  leur  pofleflîon ,  s'ils  avoient 
contribué  à  l'abonnement.  D'époque  en  épo- 
que ,  ou  annuellement ,  les  provinces  te  les 
villes  ainfi  abonnées  payoient  une  finance 
au  roi  pour  être  continuées  dans  l'exemp- 
tion ,  ce  qui  évitoit  aux  habitans  le  défa- 
grément  des  recherches.  Telles  éroient  en- 
tr'aimes les  villes  d'Angers,  du  Mans  ,  de 
Féronne  ,  d'Orléans  ,  de  Chartres  ,  d'Ab- 
béville  te  de  ta  province  du  Ferche  ;  mai» 
ces  abor.r.emens  ont  été  révoqués  par  dé- 
claration du  1  juin  177 1 ,  art.  6  ù  7  ,  dont 
nous  avons  rapporté  les  difpofitions  au  mot 
Abonntmtnt  des  droits  du  J  fc  ,  S  V  ,  n*  S  * 
tom.  1  ,  pag.  £.  . 

Ces  difpofitions  ont  été  appliquées  a  le 
province  du  Béa  m ,  ainfi  que  nous  l'avons 
dit  au  mot  Biarn ,  §  VII ,  n°  7 ,  tom.  3 , 

,  5.  Personnes  exemptes.  EccUpafiU 
çues.  Un  arrêt  du  confeil  du  27  novembre 
1774  aveit  ordonné  que  conformément  à. 
l'article  16  du  règlement  de  1751  ,  les 
eccléfiaftiques  conffttués  dans  les  ordres  fa- 
crés  ,  fa  il  a  ut  partie  du  clergé  de  France  , 
&  de  condition  roturière ,  continueraient 
d'être  exempts  du  droit  de  franc-fief ,  tant 
pour  les  biens  nobles  dépendans  de  leurs 
bénéfices  que  pour  leurs  biens  patrimoniaux, 
feulement ,  mais  qu'à  l'égard  des  biens 
nobles  qu'ils  auraient  acquis  ou  acquer- 
raient ,  ils  en  payeraient  le  droit  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  jouifTance. 

Cet  arrêt  a  été  révoqué  par  un  autre 
du  Y]  janvier  1777  ,  qui  rend  à  ces  mêmes 
eccléfiaftiques  l'exemption  du  droit,  même 
pour  raifon  des  acquittions  par  eux  faites , 
leur  défend  feulement  de  prêter  leurs  noms 
a  aucun  particulier  de  condition  roturière  , 
pour  le  faire  jouir  de  cette  exemption. 

Les  eccléfiaftiques  ne  taifant  pas  partir 
du  clergé  de  France,  payent  le  franc-fief 
pour  les  biens  de  leur  patrimoine  te  pour 
leurs  acquêts ,  s'ils  ne  font  pas  de  condi- 
tion noble. 

6.  Nt'b/es.  Noos  avons  aft-z  vu  ,  §  I, 

ries  roturiers  feuls  font  fujets  au  droit 
franc-fief.  Les  nobles  n'y  ont  jamais 
été  fournis.  H  fufllt  d'obferver  que  c'eft  a 
celurqui  fe  prétend  noble  ,  &  comme  tel  , 
exempt  du  droit ,  a  juflifier  de  fs  noMclè. 
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L'édit  du  mois  de  novembre  1750  ayant 
créé  une  noblefle  militaire ,  le  (îeur  de 
Montignac  ,  61s  Se  petit-61s  de  chevaliers 
de  Saint-Louis,  capitaine  lui-même  ,  pré— 
tendoit  devoir  jouir  de  l'exemption  du  droit 
de  franc-fief,  comme  il  jouiflbit  de  l'exemp- 
tion de  taille.  Le  fermier  foutint  que  l'édit 
n'accordoit  la  noblefle  à  un  militaire  ,  fils 
Se  petit-fils  de  militaires ,  qu'après  20  ans 
de  fervice,  fie  que  jufques-la  il  devoit  être 
fujet  au  droit  de  franc-fief.  Le  fieur  de 
montignac  fut  condamné  à  le  payer  par 
arrêt  du  14  novembre  175a. 

7.  Le  fieur  de  Caftagny,  chevalier  de 
Saint-Louis,  lieutenant- colonel  à  la  fuite 
du  régiment  d'Aunis ,  avoit  époufé  en 
175 1  la  veuve  du  fieur  deTrogoff,  qui, 
par  fon  contrat  de  mariage ,  lui  avoit 
donné  la  terre  de  Couëtligné.  Après  la 
mort  de  madame  de  Caftagny  en  i^i,  le 
fieur  de  Caftagny  acheta  les  deux  autres 
tiers  de  la  terre  de  Couëtligné,  par  con- 
trat du  aa  mai  17^5 . 

Pourfuivi  pour  le  paiement  du  franc- 
fief,  le  fieur  de  Caftagny  oppofa  des  lettres 
de  noblefle  par  lui  obtenues  au  mois  de 
mars  1773  ,  regiftrées  en  la  chambre  des 
comptes  de  Nantes ,  le  8  juin  fuivant. 

Par  ordonnancé  du  7  mai  1777,  l'in- 
tendant de  Bretagne  le  condamna  à  pafler 
déclaration  du  revenu  de  la  terre  de  Couët- 
ligné, Se  à  en  payer  les  droits  ,  lavoir  fur 
les  deux  tiers  par  lui  acquis  le  11  mai 
1765  ,  au  prorata  de  (à  jouiffance  ,  du 
jour  de  fon  acqnifition  julqu'à  l'enregif- 
trement  de  fes  lettres  de  noblefle  ;  fur  l'autre 
tiers  au  prorata  de  fa  jouiffance  depuis 
le  décès  de  fa.  femme  ;  Se  encore  pour  la 
jouiflance  qu'il  avoit  eue  conjointement 
avec  fa  femme ,  depuis  fon  mariage  juf- 
qu'en  ij6x.  v 

Le  fieur  de  Caftagny  fe  pourvut  contre 
l'ordonnance.  De  fon  côte,  le  fermier  du 
droit  critiqua  les  fixations  du  droit  a  des 
prorata  depuis  ij6%  Se  1765  ,  fur  le  motif 
qu'ayant  formé  fa  demande  en  1771 ,  avant 
l'obtention  des  lettres  de  noblefle  ,  la  to- 
talité du  droit  étoit  acquife  ,  Se  avoit  été 
demandée. 

Déciûon  du  5  novembre  177 1  :  «  Sans 
avoir  égard  à  l'ordonnance ,  en  ce  qu'elle 
a  régie  les  droits  au  prorata  de  jouif- 
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fance  depuis  xj6x  Se  176'j  ,  le  fieur  de 
Caftagny  fera  tenu  de  payer  la  totalité  du 
droit  en  entier  ;  au  'fijrplus  l'ordonnance 
fera  exécutée»;  ;  c'eft-a-dire,  pour  la  jouif- 
fance des  fieur  Se  dame  de  Caftagny 
conjointement  au  prorata  depuis  175 1  , 
jufqu'en  1761  feulement.  Le  fermier  y 
avoit  acquiefeé ,  fous  prétexte  que  fa  de- 
mande n  avoit  été  formée  qu'après  la  mort 
de  madame  de  Caftagny. 

Le  fieur  de  Caftagny  forma  oppofition 
à  cette  décifion.  Alors  il*fit  valoir  non- 
feulement  fes  lettres  de  noblefle ,  mais 
aufli  lès  fervices  militaires  pendant  48  ans, 
Se  fa  qualité  de  chevalier  de  Saint-Louis, 
&  l'édit  de  novembre  1750.  Il  articula 
auflt  que  le  duc  de  Liancourt  avoit  retenu 
le  fixieme  de  l'acquit  par  retrait  féodal. 

Le  16  mars  1778  ,  féconde  décifion.  «  Le 
fieur  de  Caftagny. n'ayant  pas ,  aux  termes 
de  l'édit  de  novembre  1750,  acquis  per- 
fonnellement  la  noblefle  ,  il  fera  tenu  de 
payer  le  droit ,  mais  feulement  à  raifon 
des  portions  de  la  terre  de  Couëtligné , 
dont  il  eft  poffefleur  Se  du  revenu  defquelles 
il  raflera  déclaration  » . 

Nouvelle  oppofition  du  fieur  de  Caf- 
tagny ,  fans  qu'il  eût  de  nouveaux  moyens 
à  propofer. 

Arrêt  du  confeil  du  30  juin  1778 ,  qui 
confirme  les  décifions.  L'arrêt  eft  imprimé; 
on  y  énonce  l'arrêt  de  Montignac  en  175  a, 
Se  des  décifions  femblables  des  î8  mars 
176"  8  ,  29  novembre  1774  ,  11  avril  Se 
la  mai  1775  ,  27  février,  19  mars  Se 
17  avril  1776,  rendues  contre  des  chevaliers 
de  Saint  -  Louis ,  qui  a  voient  fervi  pen- 
dant longues  années. 

7.  Anoblis.  Il  eft  de  principe  que  les 
anoblis  doivent  le  droit  de  franc -fief, 

fiour  les  acquittions  par  eux  faites  avant 
es  lettres  d  anobliflement  ;  c'étoit  1  ancien- 
ne jurifprudence  ,  Se  on  voit  par  l'arrêt  rap- 
porté au  n°  précédent  qu'elle  fubfifte  tou- 
jours. 

Au  mot  Anobliffement ,  $  VII  ,  n*  4  , 
tom.  a,  pag.  g6 ,  nous  avons  rapporté  le 
texte  du  commencement  de  l'article  7  de 
l'édit  du  mois  d'avril  1771 ,  qui  exige  nou- 
velle finance  des  anoblis  depuis  17x5. 
La  fin  de  cet  article  déclare  nommément 
déchus  de  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief, 
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fief,  ceux  qui  n'auront  pas  payé  la  finance 
ordonnée.  Ainfi  le  droit  peut  être  exigé 
de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  quittance  delà 
taxe,  s'ils  ont  été  dans  le  cas  de  la 
payer. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  au  n* 
précédent ,  concerne  en  général  les  anoblis 
par  charges,  ainfi  que  ceux  qui  le  font  par 
lettres. 

A  l'égard  des  officiers  des  cours  fouve- 
raines ,  on  tient  pour  maxime  que  les  offi- 
ciers, qui  quoique  créés  en  même-temps 
que  les  cours  mêmes ,  Se  pour  être  de 
leur  corps ,  ne  prennent  aucune  part  aux 
fondions  publiques  ,  ne  font  point  nobles , 
fie  font  par  cette  raifon  fournis  au  droit  de 
franc-fief,  s'ils  n'ont  une  attribution  parti- 
culière de  ce  privilège.  Faute  d'énonciation 
exprene,  le  (îlence  de  la  loi  laide  ces  offi- 
ciers dans  la  date  des  non  nobles.  Ceft  ce 
qui  réfulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  9  oâo- 
bre  1759,  rendu  contradiâoirement  con- 
tre les  demoifelles  Chardon  ,  filles  d'un 
payeur  des  gages  du  parlement  de  Paris. 

Un  arrêt  du  8  fepternbre  1771,  a  con- 
damné au  franc-fief,  le  petit- fils  d'un  con- 
feiller  au  parlement  de  Metz,  parce  qu'il 
n  a  voit  pas  eu  père  fie  aïeul  revêtu  de  «ft 


Un  autre  arrêt  du  10  avril  17761  a 
débouté  la  dame  Henriette  Arcs  s,  veuve 
du  ficur  Sargon ,  greffier  en  chef  des  pré- 
fentations  fie  affirmations  du  parlement  de 
Bordeaux,  de  fa  demande  en  exemption  . 
du  droit ,  comme  n'ayant  point  oar  l'édit  de 
création  de  cet  office ,  le  droit  de  jouir 
delà  noblefTe. 

8.  Officiers  exempts.  L'exemption  du 
franc  -  fief  eft  attachée  à  certains  offices 
qui  ne  donnent  point  la  noblefle. 

Les  officiers  de  la  table  de  marbre  de 
Dijon  ,  ont  été  maintenus  dans  l'exemp- 
tion par  arrêt  du  8  juillet  1749* 

^Le  fieur  Marchais ,  conseiller  hono- 
raire de  la  table  de  marbre  de  Paris  , 
en  a  été  aiuTi  jugé  exempt  par  arrêt  du 
confeil  du  19  Mai  1750. 

En  général  c'eft  aux  pourvus  de  char- 
ge >  <)ui  prétendent ,  que  l'exemption  de 
"franc-fief  y  eft  attachée ,  à  en  juftifier. 

Les  membres  des  univerntés  «A  ont  été 
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par  une  décifion  du  a%^ivril  l7&'  j. 

préambule  d'un  arrêt  du  ij  mai  1778  , 
que  l'intention  du  roi  eft  de  faire  cefilr 
les  conteftations  qui  s'élèvent  fréquem- 
ment entre  l'adjudicataire  général  des  fer- 
mes ,  fie  les  commentaux  de  fa  maifon, 
Toit  civile  Se  militaire ,  fie  des  maifons 
des  princes  5c  princeûes  du  fang  ,  dont 
plufienrs  prétendent  l'exemption  du  droit 
de  franc-fief,  a  eux  attribuée,  non  p;r 
les  édits  de  création  de  leurs  offices , 
mais  par  plufieurs  arrêts  fie)  décifions  du 
confeil  ;  il  y  eft  dit ,  que  pour  s'expli- 
quer d'une  manière  particulière  Se  pré- 
cife  ,  le  roi  s'eft  fait  repréfenter  les  édits, 
déclarations,  arrêts  fie  réglemens  rendus 
fur  cet  objet.  Ainfi  ce  règlement  eft 
général  fie  aucuns  autres  commenfaux 
que  ceux  qui  y  font  nommés ,  ne  peuvent 
prétendre  l'exemption  du  droit  de  franc- 
nef,  s'ils  ne  rapportent  un  titre  poftérieur 
bien  formel  a  ce  fujet. 

Article  1.  Maison  civile.  Càam^r'e 
du  roi.  Les  valets  de  chambre  ordinaires 
Se  de  quartier  ;  les  huiffiers  du  cabinet  de 
la  chambre  fie  de  Tanti-chanibre;  les  porte- 
manteauT  ordinaires  fie  de  quartier;  les 
de  la  chambre;  les  pôrté-arque- 


Garde-robe  du  roi.  Les  premiers  valets 
de  garde-robe  ordinaires  fie  de  quartier  ; 
les  garçons  de  garde-robe  ;  le  porte  fflifle 
ordinaire;,  le  cravatier. 

Mai/on  du  roi.  Les  gentilshommes  fer- 
vans  ;  le  contrôleur  ordinaire  de  la  bou- 
che ;  les  contrôleurs  d'offices. 

Faculté.  Le  premier  médecin  fie  le  mé- 
decin ordinaire ,  le  premier  chirurgien  fie 
le  chirurgien  ordinaire;  les  quatre  premiers 
apothicaires. 

Autres  officiers.  Les  maréchaux  fie  four- 
riers des  logis  ;  le  garde  général  des  meu- 
bles de  la  couronne;  les  intendans  fie  con- 
trôleurs-généraux des  menus-plaifirs  fie  af- 
'faires  de  la  chambre  du  roi. 

Ecuries.  Le  porte  épée  de  parement  ; 
le  roi  fie  les  hérauts  d'armes. 

Maison  militaire.  Les  gardes-du- 
corps  qui  feront  pourvus  de  lettres  d'anciens 
gardes  ;  les  chevaux-légers ,  les  gendar- 
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çées  dans  l'article  i  du  préfent  arrêt  , 
jouiront  pareillement  aux  mêmes  condi- 
tions de  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief,  pour  raifon  de  leurs  terres  ,  fiefs  Se 
biens  nobles. 


les  officiers  des  cent- S  m  (Tes ,  &  les  offi- 
ciers de  la  prévôté  de  l'hôtel,  feront 
exempts  du  droit  de  franc-fief,  tant  qu'ils 
exerceront  leurs  charges ,  ou  lorfqu'ils  au- 
ront obtenu  des  lettres  de  vétérance, 
après  vingt  -  cinq  années  de  fervice  réel 
&  perfonnel  :  à  condition  que  les  uns  Se 
les  autres  ne  feront  aucuns  aâes  dérogeans 
à  leur  qualité ,  qu'ils  n'exerceront  point 
d'autres  charges,  offices,  places  ou  em- 
plois ayant  fondions  publiques  Se  fer- 
ment en  ieftice ,  qu'ils  ferviront  réellement 
&  acluelkment ,  foit  ordinaire  ,  foit  de 
femeftre  ou  de  quartier,  qu'ils  feront  em- 
ployés dans  les  e'tats  envoyés  annuelle- 
ment à  h  cour  des  aides,  &  que  ceux  qui 
auront  obttnu  des  lettres  de  vétérance  , 
auront  fervi  préalablement  pendant  vingt- 
cinq  années  confécutives ,  faute  de  quoi 
ils  feront  déchus  de  la  grâce  à  eux  ac- 
cordée. 

Aitide  tt.  Le  roi  n'entend  compren- 
dre dans  le  préfent  arrêt ,  tes  officiers  Se 
commenfaux  de  fa  maifon  ,  ci-après  dé- 
fignés ,  qui,  devant  tous  être  de  condition 
noble  ont  le  droit  en  cette  qualité  ,  de 
jouir  perf'onnellement  de  l'exemption  du 
franc-fief,  favoir, 

Chambre  du  roi.  Les  premiers  valets  de 
chambre. 

Maifon  du  roi.  Les  maîtres  d'hôtel  or- 
dinaires Se  de  quartier;  les  contrôleurs- 
généraux. 

Cabinet  du  roi.  Les  fecrétaires  de  la 
chambré,  du  cabinet  Se  des  commande- 
jnens;  les  1  éclairs  dè  la  chambre  du  roi, 
les  conducteurs  des  arobaffadeurs,  le  fe- 
crétaire  ordinaire  du  roi  k'ii  conduite 
des.  ambaffadeurs. 

Autres  officiers.  Les  gentilshommes  or- 
dinaires ;  l'intendant  Se  contrôleur-général 
des  meubles  de  la  couronne  ;  les  écuyers 
de  Sa  Majefté;  les  gouverneurs  Se  fous- 
gouverneurs  des  pages  de  fes  écuries. 

Equipages  de  chajfe.  Les  commandans , 
lieutenans  Se  gentilshommes  de  la  véne- 
rie ,  du  vautrait,  de  la  louveterie  Se  fau- 


Articlt  4.  La  même  exemption  aura 
lieu  encore  en  faveur  des  veuves  des 


Article  3.  Les  officiers  qui  feront  pour- 
vus dans  les  maifons  royales  Se  dans  celles 
des  princes  Se  princefTes  du  fang,  de  char* 
ges  de  '  pareilles  nature  que  celles  étvon- 


ciers,  domeftiques  6c  commenfaux  défi- 
gnés  dans  les  articles  1  Se  3  ,  tant  qu'elles 
le  tiendront  en  viduité  ,  pourvu  que  leurs 
maris  forent  décédés  revêtus  de  leurs  char- 
ges, après  vingt-cinq  années  de  fervice, 
ou  s'ils  n'en  étoient  plus  pourvus  à  leur 
mort  qu'ils  ayent  obtenu  des  lettres  de 
vétérance  ,  aprèï  avoir  fervi  pareillement 
pendant  vingt- cinq  ans  confécutift. 

Article  5.  Tous  officiers ,  domtftiqnes 
Se  commenfaux  de  la  maifon  du  roi , 
des  maifons  royales  Se  de  celles  des  prin- 
ces Se  ptinceffes  du  fang ,  autres  que  ceux 
dénommés  dans  les  articles  1  Se  3  ci- 
defTus ,  les  officiers  qui  ne  feront  reçus 
qu'à  titre  de  furvivances  Se  pour  ne  rem- 
plir qu'à  la  mort  des  titulaires  les  fonc- 
tions des  charges,  auxquelles  l'exemption 
du  franc- fief  ert  accordée,  même  les  veu- 
ves des  officiers  déflgnés  dans  les  articles 
I  Se  3  ,  Iefquels  n'auront  pas  obtenu  des 
lettres  de  vétérance,.  après  vingt-cinq  ans 
de  fervice ,  00  qui  feront  décèdes  pourvus 
de  leurs  charges ,  fans  avoir  préalablement 
fervi  pendant  le  même  nombre  d'années, 
Se  les  furnuméraires  dans  les  compagnies 
des  gardes-du- corps ,  gendarmes  de  la 
garde  Se  chevaux-légers ,  feront  tenus  de 
payer  le  droit  de  franc-fief,  pour  raifon 
des  fiefs,  terres  Se  biens  nobles  qu'ils  pof- 
féderonr,  à  môins  qu'ils  n'en  foient  af- 
franchis par  leur  naiffànce,  anobliffemens 
ou  par  d'autres  charges  Se  offices  auxquels 
l'exemption  de  ce  droit  aura  été  fpéciale- 
ment  attribuée. 

Par  autre  arrêt  du  4  avril -1778,  Pexemp- 
tion  du  droit  de  franc- fief  a  été  confervée- 
à  ceux  qui ,  parmi  les  gendarmes  Se  mous- 
quetaires fupprimés  ,  auroient  obtenu  des 
lettres  de  vétérance ,  même  depuis  leur 
fuppreffion  ,  &  à  leurs  veuves. 

Ceuxdes  officiers  que  l'article  1  de  l'arrêt 
du  15  mai  1778 ,  exempte  pour  l'avenir  du 
droit  de  franc-fief,  prétendirent  qu'il  de- 
voir avoir  un  effét  rétroaûit.  Au  contraire 
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ceux  que  l'article  a  privoit  d'une  exemp- 
tion dont  ils  a  voient  joui  précédemment,  $  VI.  De  t '  admiaifiration  du  droit  ;  de 
prétendirent  qu'on  ne  pouvoit  lui  donner  fa  perception  ;  du  demandts  en  reftitu- 
un  effet  rétroaûif.  Par  arrêt  du  %%  février  tion  qui  peuvent  en  être  formées  ;  des 
1784,  rendu  en  interprétation  de  celui  du  juges  des  conteflations. 
if  mai  1778  ,  il  a  été  ordonné  que  ceux 

qui  font  nouvellement  exemptés  par  l'ar-  t.  Le  droit  de  franc-fief  fait  partie  des 

ticle  1  ,  jouiront  de  la  plénitude  de  la  objets  confiés  a  l'adminifrration  générale 

grâce ,  même  pour  les  j ou; fiances  anté-  des  domaines  :  voyez  Domaine  de  la  cou- 

rieures,  fans  refticut  ion  néanmoins  des  droits  ronne,  $  XI ,  n*  3  ,  tom.  6\  p*g.  6z£. 

déjà  payés,  de  que  ceux  qui  font  privés  Le  produit  ne  monte  pas  \  plus  d'un  mil- 

de  l'exemption  ne  pourroient  être  recher-  lion  par  an  ,  de  va  toujours  en  diminuant , 

chés  pour  tes  jouiflances  antérieures  a  l'ar-  parce  que  fans  ceffe  le  nombre  des  nobles 

rét  de  1778,  lequel  ne  recevra  fon  exé-  va  en  augmentant.  Sans  doute  i!  feroit 

cution  à  leur  égard  qu'à  compter  du  jour  facile  d'en  changer  le  mode  de  perception , 

delà  publication.  de  de  (e  commuer  en  abonnement ,  qui 

2.0.  Sur  les  repréfentations  des  officiers  procureroient  du  moins  la  tranquillité  des 

du  confeil  de  Monfieur,  de  de  celui  de  familles,  de  donneroient  lieu  à  moins  de 

M.  le  comte  d'Artois,  un  arrêt  du  il  frais. 

août  1784 ,  a  ordonné  par  fon  article  1 ,  que  a.  Le  fermier  des  domaines  ou  l'admi- 
les  fecrétaires  des  commandemens,  mai-  niftrateur  peut  décerner  les  contraintes  cou- 
lons, domaines  ,  finances  &  du  cabinet;  tre  les  redevables  du  droit,  pour  s'en  faire 
les  contrôleurs  -  généraux  des  finances  ,  payer  ;  maïs  fes  contraintes  doivent  être 
les  intendans  des  maifons ,  domaines  de  vifées  par  les  intendant  des  provinces  , 
finances,  les  tréforiers- généraux ,  les  pro-  fuivant  des  arrêts  du  confeil  des  4  no-» 
cureurs  de  avocats  -généraux,  les  confeil-  vembre  1710,  $  janvier  1711  de  al 
lers ,  &  les  maîtres  des  requêtes  feront  mars  1736%  Le  dernier  fait  règlement  ;  il 
exempts  des  droits  de  francs-fiefs,  aux  porte  que  les  demandes  feront  formées 
mêmes  charges  de  conditions  que  celles  qui  par  des  exploits  en  bonne  forme,  fur  dés 
font  portées  dans  l'arrêt  du  rj  mai  1778.  contraintes  vifées  par  les'  fleurs  intendant 

Il  cil  dit  dans  le  préambule  de  l'arrêt,  St  comraiffàires  départis.  * 

que  l'intention  du  roi  tft  d'étendre  la  3.  Ceux  contre  lefqueTs  les  contrainte* 

même  faveur  aux  mêmes  officiers  du  con-  font  décernées  ,  ne  peuvent  fe  pourvoit 

feil  de  la  reine  &  de  celai  de  M.  le  duc  qu'en  consignant  le  quart  des  fommes  por- 

d'Orléans.                                    ,  tées  aux  contraintes ,  à  moins  qu'ils  ne 

Par  déclaration  du  ix  février  1788,  fe  trouvent  devoir  être  déchargé»  '  du:  tô- 
les comounfaux  de  feu  M.  le  duc  d'Or-  tel  du  droit ,  far  le  fondement  de  lest 
léans  ont  été  maintenus  dans  les  privilé-  qualité  ou  d'une  exemption  particulière, 
■fes,  franchifes  Se  exemption  qui  leur  ap-  Voyea.  la  déclaration  du  9  mars  1700, 
partiennent,  en  verra  des  édirs  de  déclara-  de  l'article  10  de  l'édit  du  mois  de  mai 
lions  rendus  en  faveur  des  commenfaux.  1708,  , 

Des  lettres-patentes  da  mois  de  juillet  4.  Les  frais  de  la  première  contrainte 

1786,  portant  création  du  Confeil  de  l'a-  font  aux  frais  Je  lad  mi  niftrateur  ,  m  1  is  c  .m 

panage  de  M.  le  duc.  d'Orléans,  ont  nui  (ont faits  depuis  la  première  fignficatton 

confervé  à  ces  officiers  les   honneur» ,  .  de  là  contrainte  jrfqu'à  la  repréfentation 

droits,  prérogatives,  franchifes,  privilé-  'des  titrs^,  doivent  être  payés  par  les  re- 

ges  de  exemptions  dont  ont  joui  de  dû  devables,  dans  le  cjs  même  où  ils  fe- 

|Ouir  les  mêmes  officiers  de  feu  M.  le  roient  déchargés  des  droits.  Il  y  a  à  cO 

duc  d'Orléans,  de  ceux  des  conJëils  des  fujet  des  règlement  des  2.3  janvier  17 14 

frères  du  roi ,  à  la  charge  par  eux  de  fe  6  oâubrc  1711. 

conformer  aux  régie  mens  concernant  les  j*.  Le»  ordonnances  des  intendans  font 

commcnlaux.  exécutoires  par  provifiori,  de  nonobftant 

•  C  i J 
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l'appel  :  Règlement  du  cpnfeil  du  mois  de  17 14  &  6  octobre  1711,  ont  ordonné  due 
juin  1738 ,  m.  a,  art.  a.                    c  lès  redevables  des  droits  de  franc -nef 

.6,  Eft-il  vrai  que  Tadminiftrateur  du  qui  prétendraient  être  trop  taxé; ,  feraient 

domaine  peut  toujours  former  oppofition  tenus  de  fe  pourvoir ,  dins  le  mois  de  la 

aux  arrêts    &  jugemens'  rendus,  même  (lanification  de  la  contrainte,  par  requête 

cpritradiâoirement  avec  fes  prédécefteurs ?  devant  les  inrendans,  8c  de  (aire  ftatuer  fur 

c'efi  une  fauffe  conféquence  que  quelq  îes  leur  oppofitioos  dans  deux  mois  ,  fmon 

auteurs  ont  tirée  du  principe  que  le  droit  qu'ils  feroient  contraints  purement  Se  firn* 

de  -franc-fief  t-H  imprefcriptible.  M.  Du-  pl  ment  pour  le  tout;  mais  on  fent  que 

boft  ,  tom.  x,  pag.  zoo  ,  cite,  pour  ap-  ces  difpofitions  ne  font  que  comminatoires, 

pu  ver  cette  conlcquence  un  arrêt  du  8  10.  Nous  avons  dit ,  $11,  «•  ra,  que 

avril  1750  ,  Se  une  décifion  du  11  janvier  les  redevables  qui  n'ont  pas  fourni  leur 

175$  ;  mais  il  ne  faut  point  s'y  arrêter,  déclaration,  ne  peuvent  demander  reltitu- 

Voy.z  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  tion  de  ce  qu'ils  prétendroient  leur  avoir 

Romaine  ,  $  VIII,  n9  4,  tom.6>pag.  6zt.  été  demande  de  trop. 

.  7.  Pour  éviter  la  multiplicité  des  de-  L'article  ax  du  règlement  de  1751,  in- 

anandes,  l'arrêt  du  ai  janvier  1738,  art.  terprétant  la  déclaration  du  10  janvier 

SLo  ,  ordonne  que  les  fermiers  du  domaine  1699  ,  ordonne  que  la  reftitution  des  droits 

remettront  annuel' ement  au  greffe  des  in-  d'amortiffemenr  Se  de  franc  -  fief  indue- 

tendans ,  ôc  au  plus  tard  dans  les  trois  ment  perçus  pendant  le  cours  des  baux , 

mois  qui  fuivront  l'expiration  de  chaque  ne  pourra  être  demandée  que  dans  le  cours 

année,  un  état  certifié  par  leurs  direâeurs,  de  deux  années  qui  fuivront  la  fin  de  ces 

des  droits  par  eux  reçus  pendant  le  cours  baux;  Se  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  payés 

de  l'année  précédente  ,  contenant  les  noms  après  les  baux  finis ,  foit  que  la  demande 

des  redevables  ,  la  caufe  du  paiement,  la  en  ait  été  faite  durant  le  cours  des  baux  t 

ftature  des  biens  fie  celle  de  l'aâe  qui  a  foit  dans  les  trois  années  accordées  aux 

donné  lieu  au  droit,  defquels  états  les  lue-  fermiers  pour  faire  leur  demande,  la  pref- 

fî-ûeurs  du  fermier,  les  redevables  Se  tous  cription  des  deux  années  commencera  à 

autres  peuvent  prendre  communication.  courir  du  jour  du  paiement. 

S.  Les  décharges  & 'modération*  ac-  il,  La  connoiflànce  des  comeftariona 
cordées  par  le  direâeur  ou  autre  prépofé  oui  s'élèvent  au  fujet  du  droit  de  franc- 
he l'adminiftrateur ,  n'ont  d'effet  que  il  nef,  eft  attribuée  aux  intendans  en  ore- 
illes font  confemies  par  l'adminiftrateur  miere  infhnce ,  6c  le  confeil  en  connok 
4Bêtne,  fclon  M.Duboft,  tom.  z,pag.  zoo.  for  l'appel  :  Article  i$  de  la  déclaration  do 
.    o.  Des  arrêts  du  conseil  des  13  janvier  9  mars  1701. 

:, .  r    ,  franc-homme. 

.  '  Voyez  Perfonnes. 

.    Suivant  nos  anciennes  loi»  ,  l'homme  jouifloit  des  avantages  de  la  franchire  que 

<le  condition  feivila  écoit  gfç  franc -nom-  tant  qu'il  étoit  levant  Si  couchant  fur  ton 

io.l  ,  lorfquM  a(Ypit  acheté  un  fief  y  c'èftce  fief  r  cetï-â-dire  ,  tant  qu'il  ITtabitoit ,  Se 

«ja'tnfeighe  Roureiiler ,  fie  d'après  lui  l'an  qu'il*  rerttrorVfous  la' fervitode,  lorftju'il  lu- 

tèur  du  Glof£  du  dr.  fr. ,  fouk  les  mots  bitoit'fon  héritage  vilam  ,  c'eft-i-dire ,  rw- 

Franc-f tf ,  Franc-homme  fit  'Piif-Jranc.  turier*  Nous  penfons  même  que  le  fief  pof- 

, 1  Le  franc-homme  étoit  élevé  au-deflus  fédé  par  le  franc- homme  étoit  ordinai- 

de  la  condition  du  ferf  ou  du  vilain  ,  fans  rement  affranchi  de  l'hommage  Se  du  fer- 

cependant  devenir  noble;  c'eft  ce  que  prou-  ^Vice  militaire  ,  moyennant  une  fomme 

•  ve  de  Lauriere,  ubi fuprà,  fous  le  mot  d'argent  ou  quelque  redevance  nommée 

Fief-franc.  Ën  failant  obferver  que  fe  ro-  ~  }ranc-âttoir,  Se  que  c'eft  par  œftfc  raifon 

lutter  n't'tuic  réputi  frànc-âoûime  ,  Se  ne  que  le  même  fief  fe  nommoit  Franc-J.ef. 
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II  faut  conforter  fur  ce  point  les  partages       %.  L'homme  -  franc  avoit  quinze  jour* 

de  Pierre  de  Fontaines  ,  de  Beaumanoir ,  pour  répondre  à  l'affignation  qui  lui  étoic 

do  de  Bouteiller ,  cité  par  de  Lauriere  ,  donnée  pour  Ton  feigneur.  Le  vilain ,  au 

ukjit/rà,  &  ce  que  nous  avons  dit  au  contraire ,  éto'u  obligé  de  comparoîrre  dans 

mot  Franc-devoir,  tom.  8,pag.  le  j©"  mêrae  où  il  avoit  été  afligné. 

*     /  FRANC-SALÉ. 

Voyez  I*  Gabelles;  a*  Imjpâts  ;  3»»  Finances.- 

t.  Le  franc-falé  eft  le  Tel  que  quelques  officiers  militaires ,  &  à  plufieurs  pauvres 

officiers  ,  6c  quelques  provinces  6c  beux  pri-  communautés. 

eilégiés  lèvent  aux  greniers  à  fel,  moyen-  Le  roi  tient  compte  an  fermier-général, 

nant  un  prix  inférieur  au  prix  ordinaire.  de  la  valeur  dn  fel  qu'il  délivre  en  verra 

La  quantité  de  fel  que  chaque  privilé-  des  quatre  derniers  états.  Celui  que  le 

gié  a  droit  de  lever  ainfi,  eft  déterminée  fermier-général  délivre  en  vertu  du  pre- 

par  fon  titre.  Ainfl  il  ne  peut  y  avoir  de  mier  eft  une  des  charges  ordinaires  de  fon 

difficulté  fur  la  quantité.  bail. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  y  avoir  de  dit**  Four  exiger  le  franç-falé ,  celui  qui  le 

ficaire  fur  les  perfonnes  qui  ont  droit  an  demande  n'a  pas  autre  formalité  à  remplie 

franc-falé ,  parce  que ,  conformément  à  que  de  juftifier  qu'il  eft  employé  dans  les 

tous  les  réglemens  ,  il  ne  peut  être  exigé  états. 

Suepar  ceux  qui  font  compris  dans  les  états  3.  Dans  les  pays  de  petites  gabelles  , 

e  franc-fdlé  qui  s'arrêtent  annuellement  les  bureaux  des  finances  ayant  réuni  à  leur 

au  confeil  ;  état  dont  il  eft  fait  mention  corps  les  offices  de  vérificateurs-généraux 

au  titre  13  de  l'ordonnance  des  gabelles,  des  francs-falés  créés  par  un  édit  du  mois 

Ainfi  c'tft  au  privilégié  omis  dans  ces  états  de  février  1706",  ont  des  droits  pour  le 

de  qui  prétend  avoir  le  droit  d'y  être  coui-  premier  enregiftrement  de  tous  ceux  qui 

pris,  de  réclamer  fon  droit  au  confeil.  nidifient  de  franc-falé ,  6c  par  fuite  ces  oifi- 

Défenfes  font  faites  de  s 'adre&r  à  cet  effet  ciers  le  font  maintenus  dans  l'ufage  de 

àux  tribunaux  réglés.  dretTer  les  projets  des  états  qui  s'arrêtent 

a.  Il  s'arrête  annuellement  au  confeil  au  confeil. 
cinq  états  du  franc-falé  pour  les  pays  de  Les  officiers  du  grenier  à  fel  de  Paris 
grandes  gabelles.  ayant  réuni  auffi  l'office  de  vérificateur 
Le  premier  état  contient  les  francs-falés  particulier  des  francs-falés  ,  créé  pour  cha- 
ettribués  aux magiftrars  6r  officiers  en  vertu  que  grenier  par  édit  du  mois  d'août  1707 , 
/des  titres  de  leurs  charges ,  tant  à  Paris  font  dans  l'ufage  d'exiger  que  les  privilè- 
ge* dans  les  provinces.  giés  leur  fartent  la  repréfentacion  de  leurs 
Le  fécond  état  comprend  les  francs -fa-  utres.  .,  ,  , 
lés  dus  aux  feigneurs ,  aux  communautés  4.  Le  franc-falé  fê  délivre  en  fels  des 
ty  i  les  ont  obtenus  par  commutation  de  greniers.  Il  y  a  cependant  quelques  ufages 
droits  qu'ils  avoient  aux  fjlines ,  ou  autres  contraires. 

droits.  Il  en  eft  fait  mention  dans  l'arti-  Le  plus  ancien  eft  celui  de  la  chambre 

cle  7  du  titre  13  de  l'ordonnance  des  ga-  des  comptas  de  Paris,  qui  eft  en  porteffion 

billes.  de  recevoir  tous  les  trois  ans  par  avance 

Le  rroifiemo  éut  eft  celui  des  francs-  aids.  minora  *  quarts. 5c  1  huitième,  (ans 

faiés  attribués  aux  officiers  des  chancelle-  payer  autre  droit  que  le  prix  marchand, 

.eus.  Les  fels,  fins  entrer  au  grenier ,  font  dé- 

Le  quatrième  eft  propre  aux  feuls  rece-  liyrJs  à  des  commifTaires  de  la  chambre  , 

c  freurs-géuératix  des  finances  auffi-tôt  leur  arrivée.  Des  arrêts,  des  04 

L*  cinquième  *A  celui  des  fels  de  gra~  février  6c  1.8  juillet  1773  avoient  aboK 

tification  ou  d'aumône  deflinés  à  quelques  cet  ufage  fie  ordonné  que  les  officiers  de 
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la  chambre  feroient  compris  à  l'avenir  dans  «.  Outre  le  prix  ,  les  privilégiés  font 

les  états  qui  s'arrêtent  au  confeil  ;  mais  les  tenus  de  payer  l'impôt  des  dix  fous  pour 

choies  ont  été  remifes  fur  l'ancien  pied  par  livre ,  non-feulement  du  prix  qu'ils  payent 

lettres-patentes  du  7  janvier  1775.  réellement,  mais  de  la  totalité  de  ce  qu'ils 

Les  maire  &  échevins  de  la  ville  d'A-  payeraient ,  s'ils  n'avoienc  pas  d'exemp- 

miens  ,  l'abbaye  de  Fontevrault ,  les  pa-  don.  Ce  nouvel  affujétiflement  a  été  ordoa- 

routes  de  Novion  ,  Bergue  ,  Boné  &  Bar-  né  par  arrêt  du  xo  novembre  1771,  fui» 

zy  ,  reflort  du  grenier  à  fel  de  Guiie,  ont  de  l'édit  du  mois  de  novembre  1771. 

aufli  un  firanc-falé  particulier.  En  un  mot,  les  habicans  de  tous  les  lieux 

Il  y  a  de  même  des  ufages  locaux  en  pays  privilégiés  qui  ne  jouiffent  de  la  faveur  du 

de  petites  gabelles.  moindre  prix  qu'à  titre  de  privilège  ,  ont 

5.  Le  franc- falé  ne  s'arrérage  point.  L'or-  été  alTujétis  à  cet  impôt  par  des  arrêts  da 
donnnaco,  rit.  13  ,art.  6°,  détend  de  l'exiger  4  avril  &  du  a  mai  1773-  Il  n'y  a  d'ex- 
paffé  le  dernier  jour  du  mois  de  fc-ptemore  ceptés  que  ceux  qui  jouifïent  du  franc-lalé 
de  l'année  échue.  Le  dernier  jour  de  l'an-  par  commutation  du  droit  qu'ils  avoient 
née  eft  le  31  décembre  depuis  la  décla-  anciennement  de  prendre  du  lel  aux  falincs 
ration  du  18  décembre  1780.  de  Franche-Comté. 

6.  Il  eft  défendu  au  fermier- général  Les  habicans  de  Rocroy  avoient  obtenu 
d'accorder  des  francs-falés  à  la  même  per-  au  mois  d'avril  1780  des  lettres-patentes 
fonne  fous  difFérens  titres  :  article  1  du  confirmatives  de  leurs  anciens  privilèges  , 
titre  13  &  déclaration  de  1780.  lefquelles  ne  fatfoient  point  mention  du. 

7.  Les  privilégiés  qui  ont  droit  à  on  nouvel  aftujétinctnent ,  elles  ont  été  réfor* 
franc-rfalé  plus  fort  que  leur  conlomma-  n.ées  par  lettres -patentes  du  mois  de  mars 
tion  n'exige,  ne  peuvent  cependant  vendre,  1785. 

échanger  ni  donner  leur  fel  à  peine  de  500  10.  Les  Tels  deftinés  a  la  pêche  n'ont 

livres  d'amende  ,  &  de  déchéance  de  leur  point  été  fournis  à  ce  nouvel  impôt .  Ils  ea 

privilège  :  Article  5  du  titre  13.  Cette  dil-  ont  éié  nommément  exceptés  par  Iss  arrêts 

pofition  s'élude  en  recevant  de  l'adjudica-  de  1771  Se  de  1773. 

tion  le  prix  du  fel  en  argent ,  quoique  cela  1 1.  Le  nouvel  afTujétifTement  a  pour  but 

même  foit  défendu  par  les  rézlem.ns.  de  fiire  cefler  le  faux  -  faunage  dans  les 

8.  Le  franc- là  !é  ne  confine  pas  dans  le  lieux  voifini  de  ceux  qui  font  privilégiés, 
droit  d'avoir  le  fel  abfolumeut  gratis  ,  mais  en  mettant  les  prix  plus  au  niveau  ;  mais 
dans  le  droit  de  le  payer  moins  cher  que  on  a  excité  les  juftes  plaintes  d'un  grand 
le  public.  Le  prix  payé  par  chaque  privi-  nombre  de  paroÛTes ,  aont  les  autres  im- 
Iégié  n'eft  pas  égal  pour  tous.  La  forante  pofitions  avoient  augmenté  à  raifon  de 
varie  félon  l'époque  à  laquelle  le  privi-  moindres  gabelles  ,  61  n'ont  pas  été  mo- 
lége  s  été  accordé;  elle  varie  depuis  50  dérées  depuis  comme  elles  auroient  dû 
fous  jufqu'a  10  livre».  Voyej  l'article  1  du  l  être. 

titre  13. 
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Voyez  Chùfts. 

80MXAIKIS. 

%  T.  Objet  de  ut  article.  Définition  &  diftinâion  des  ternies  quon  y  emploie.  Prin- 
cipes génitaux. 

§  II.  Anahfft  des  conteftatjons  importantes  qui  fc  font  élevées  fur  les  objets 
dans  li  %  prtcédent ,  fir  du  fentiment  de  deux  auteurs  modernes. 

\  III.  Conféquences  de  ce  qui  0  été  dit  dans  Us     précidens ,  relativement  à  ta   

des  biens  d'églife ,  ù  aux  devoirs  auxquels  les  eccléfiajliques  peuvent  être  tenus 
four  raifort  de  tes  biens. 
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i  IV.  Etat  des  biens  ttntu  en  franche-aumône ,  tant  qu'ils  font  dans  la  main  des 
ecclélbftiques. 

$  V.  Quand  (Sf  comment  la  franche-aumône  finir  :  état  des  biens  après  la  ceffation  de  la 
franchi-aumône. 

$  L  Objet  de  cet  article.  Définition  &  difi 
tinclion  des  termes  qu'on  y  emploie. 
Principes  généraux. 

i.  Les  perfonnes  laïques  tiennent  leur 
domaines  ou  en  aleut  ou  en  fief,  ou  en 
roture.  La  tenure  en  aleu  eft  commune 
aux  gens  d'églife  fie  aux  laïcs.  Les  gens 
d'églife  peuvent  pareillement  tenir,  ainfi 
que  les  laïcs  ,  des  fiefs  fie  des  cenfives  ; 
mais  ils  fouriennent  qu'une  grande  partie 
de  leurs  domaines  étant  entre  leurs  mains 
avant  la  création  des  fiefs,  ils  ne  font  pas 
fujets,  a  l'égard  de  ces  anciens  domaines, 
a  la  maxime  nulle  terre  fans  Jeigneur  ; 
fie  que ,  même  à  l'égard  des  domaines 
qui  Soient  fiefs  ou  cenfives  ,  avant  de 
pafTer  dans  leurs  mains ,  ils  peuvent  n'être 
pas  afljjétis  aux  charges  féodales  ou  cen- 
fudles ,  parce  qu'il  eft  des  caules  qui  les 
ont  affranchis  pcrfonnellement  de  ces 
Charges,  fa  voir  l'amortit  ment  fif  la  COn- 
cefTion  en  aumône. 

1.  Ainfi  l'on  voit ,  fie  il  eft  important 
de  ft  fixer  fur  cet  objet ,  on  voit ,  di- 
fons-nous  ,  en  quoi  confifte  fpécialement 
la  différence  qui  eft  entre  la  manière  de 
pofleder  des  gens  d'églife  fie  celle  des 
laïcs.  Elle  ne  porte  pas  far  la  qualité 
des  domaines  en  eux-mêmes.  Il  eft  cer- 
tain que  foit  par  rapport  à  l'égtife,  foit  par 
rapport  aux  laïcs  ,  nous  ne  connoifions 
dans  le  royaume  que  trots  efpeces  de  do- 
mines :  allodiaux,  féodaux  ou  ccnfuels. 
Le  clergé  foutient  qu'il  pofiede  plus  de 
domaines  allodiaux  qtie  les  laïcs.  Il  con- 
vient qu'il  potTede  des  fief3  fie  des  cenfi- 
ves dont  il  doit  les  fervices ,  mais  il  fou- 
tient qu'il  en  eft  d'autres  dont  il  eft  exempt 
d'acquitter  les  charges ,  parce  que  leur  dette 
eft  fufptndue  à  Ton  é^ard. 

3.  C'eft  de  ce  privilège  particulier  au 
clergé  que  nous  nous  propofons  de  traiter. 
Nous  en  faifons  l'objet  de  l'article  Fran- 
che- aumône ,  parce  que  la  conceflton  a 
titre  de  Franche  -  aumône  eft  la  princi- 
pale caufc  d'exemption  que  le  clergé  re- 


vendique. Mais  comme  on  dérive  auflî 
exemption  de  l'amortifTement ,  nous  avons 
renvoyé  ici  du  mot  Amortifftment ,  tom. 
»f  Pag-  5(>7t  pour  examiner,  non  pas 
fi  l'amortiflement  éteint  la  mouvance  ,  fie 
s'il  forme  du  fief  ou  de  la  cenfive,  un 
aleu,  ce  que  nous  ne  croyons  pas  erre 
foutenable ,  par  les  raifons  que  nous  avons 
expo  fée  s  au  mot  Amortifftment  :  mais  s'il 
fufpend  ou  ne  fufpend  pas  la  preftation  des 
charges  féodales  ou  cenfuelles ,  tant  que 
le  domaine  eft  en  main-morte  :  queflion 
totalement  différente  de  la  première. 

Et  comme  la  folution  de  ces  premières 
au  eft  ion  s  règle  ce  que  l'on  doit  décider 
fur  les  préparions  de  foi  fie  hommage, 
aveu  fie  dénombrement  de1  la  part  des  ec- 
cléfiaftiques ,  nous  avons  été  attentifs  à  ne 
rien  dire  au  mot  Aveu  £•  Dénombrement, 
qui  regarde  les  gens  d'églife ,  fie  nous 
avons  eu  là  même  attention  aux  mots  Foi 
£*  hommage,  fie  Hommage,  pour  ce  qui 
regarde  les  obligations  des  gens  d'églife 
à  cet  égard  :  de  manière  que  nous  "de- 
vons traiter  ici  tout  ce  qui  regarde  la 
manière  de  tenir ,  de  la  part  des  gens 
d'églife ,  les  domaines  attachés  aux  établit* 
femens  qu'ils  deflèrvent  ;  fie  confidérer 
les  caufes  productives  de  cette  tenure  par- 
ticulière ,  fa  nature  fie  fes  effets. 

4.  Une  des  premières  précautions  à 
prendre  dans  cette  difeuffion  importante, 
eft  de  définir  exactement  les  roots  qu'on 
emploie,  fie  de  déterminer  avec  la  même 
précifion  les  chofes  dont  on  fe  propofe  de 
parier.  On  peut  déjà  recueillir  de  ce  qje 
nous  avons  clic ,  deux  obfervations  :  l'une 
qu'il  s'agk  uniquement  des  biens  que  les 
eccléfiaftiqtîes  polfedenc ,  à  carrfe  des  éta- 
bliffemenseccléfeaftiques  auxquels  ces  biens 
font  attachés  ,  Se  nullement  de  leurs  biens 
patrimoniaux.  Les  eccléfiaftiquos  n'ont  d'au- 
tres privilèges  à  l'égard  de  leurs  biens  pa- 
trimoniaux qu'une  exemption  pcrfonnelle 
du  droit  de  franc-fief,  déterminée  par  des 
relies  que  nos  avons  exposes  au  mot 
Franc-fief,  $  V,  n*  $  ,  pmg.  l£. 
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L'antre  obfervation  eft  qu'il  n'eft  pas 
question  des  genres  de  tenure  communs 
aux  eccléfiaftiques  Se  aux  laïcs  :  la  tenure 
en  aleu,  &  la  tenure  (bit  féodale,  fou 
cenfuelle,  dont  les  charges  font  en  aâivité. 
Un  aleu  eft  dans  la  main  de  l'eccléfiafti- 
que  comme  dans  la  main  du  laïc  :  le  feul 
avantage  de  l'églife  eft  d'avoir  plus  d'aleu 
que  les  laïcs,  Se  l'on  fera  connoître  la 
caufe  de  cette  multiplicité  d'aleux  ecclé- 
fiaftiques ,  en  rendant  compte ,  dans  le  $ 
fuivanr,n*  15,  des  moyens  employés  par 
le  clergé  pour  fe  fouftraire  à  la  prestation 
des  foi  Se  hommages  demandée  par  le  roi. 

Quant  aux  fiefs  ou  aux  cenfives,  le 
clergé  a  reconnu  plufieurs  fois  dans  le  cours 
de  cette  même  conte  Ration,  qu'il  «il  y  a 
des  églifes  qui  pofledent  des  fiefs  ,  pour 
lefquels  elles  doivent  au  roi  la  foi  6c 
hommage  Se  les  autres  devoirs  féodaux  » 
(3'  Mém.  du  Clergé,  pag.  a  ).  «L'é- 
glife acquitte  les  devoirs  des  héritages  ac- 
quis dans  la  mouvance  du  rot ,  fi  elle 
n'en  eft  pas  affranchie  »  (  Précis  des  Conf. 
pag.  6  ).  Il  n'eft  donc  queftion,  encore  une 
fois,  que  des  privilèges  qui  exemptent 
dans  la  main  du  clergé ,  &  peut  être  aufft 
dans  la  main  des  autres  gens  de  main- 
morte ,  une  terre  de  ce  qu'elfe  devroit  fi  elle 
croit  en  main  la/cale. 

Une  troifieme  obfervation  à  faire ,  eft 
•  que  nous  ne  confidérons  ici  aucun  titre 
particulier  fpécial  pour  telle  églife  nom- 
mément. Si  l'aéte  qui  a  tranfporté  un  do- 
maine à  Véglife ,  réferve  la  preftation  des 
droits ,  foit  féodaux ,  foit  cenfuels;  ou  s'il 
porte  raffranchifTement  de  ces  charges  , 
c'eft  la  loi  particulière  d'un  contrat  ;  Se 
nous  ne  nous  propofons  pas  de  décider  telle 
ou  telle  efpece  particulière,  mais  d'expofer 
les  règles  d'acres  les  principes  Se  les  dif- 
pofitions  générales  du  droit. 

Par  une  fuite  de  ces  vues  ,  nous  obser- 
verons que  nous  n'agirons  pas  non  plus 
la  queftion ,  telle  qu'elle  peut  s'élever  fous 
l'empire  des  coutumes  particulières  qui  ont 
des  difpofitions  fpéciales  pour  les  tenures 
eccléfiaftiques  :  parce  que  ces  coutumes 
ne  font  que  des  titres  particuliers.  Quoi- 
que leur  effet  foit  plus  étendu  que  celui 
d'un  contrat  paflé  entre  deux  perfonnes 
feulement ,  elles  ne  font  toujours  qu'un  titre 
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fpéeial  aux  poffeffions  régies  par  la  coutu- 
me. On  peut  fe  fervir  de  ces  textes  des 
coutumes,  ainfi  que  des  chartes  particu- 
lières ,  pour  montrer  comment  on  avoit 
habitude  de  contracter ,  comment  on  en- 
tendu) t  certaines  exprefiions  Se  l'effet  qu'on 
leur  attribuoit  ;  mais  on  ne  fauroit  s'en 
fervir  pour  faire  la  loi  aux  perfonnes  qui 
n'ont  pas  fouferit  le  traité  qu  on  rapporte  , 
ou  qui  ne  font  pas  foumifes  aux  difpofitions 
de  La  coutume  que  l'on  cite. 

Il  ne  refte  donc  (  c'eft  la  cinquième  ob- 
fervation )  que  deux  titres  généraux  d'exemp- 
tion à  confidérer  ;  favoir ,  l'amorti  fie  ment 
&  l'aumône. 

f.  Nous  avons  expliqué  au  tom.  1 ,  pag. 
S6t ,  ce  que  c'étoit  que  l'amortifTement  ; 
mais  nous  avons  réfervé  à  traiter  ici  fon 
effet  pour  la  fufpenfion  des  charges  féoda- 
les &  cenfieres.  Pour  le  faire  avec  clarté , 
il  faut  rappeler  quelque  chofe  de  ce  que 
nous  avons  dit- 
On  fait  porter  l'amortifTement  fur  trois 
bâfes  :  la  permiffion  néceffaire  a  un  corps 
pour  pofféder  ;  la  diminution  des  profits  do 
fief  dans  la  main  d'un  corps  qui  ne  change 
pas  ;  la  ceffation  de  l'incapacité  des  gens 
d'églife  pour  tenir  des  héritages.  Nous 
avons  admis  les  deux  premières  bâfes  (  $  II , 
n*  /  )  ;  nous  avons  rejeté  la  troifieme  (ibid. , 
n*  x).  On  peut  voir  nos  motifs  aux  lieux 
indiqués.  L'auteur  eftimable  2e  la  Théorie 
des  matières  féodales  rejette  la  première 
bâfe.  II  examine  nos  motifs  ;  nous  croyons 
devoir  perfifter  dans  notre  fentiment ,  parce 

Sue  l'impremon  des  motifs  qui  nous  ont 
écidé  fubfifte  dans  notre  efprit  malgré  fes 
obfervations.  Cette  première  bâfe  nous  pa- 
roit  d'ailleurs  reconnue  dans  le  préambule 
de  l'édit  de  1749  ;  Se  nous  avouons  que 
c'eft  une  autorité  très  -  grave  pour  nous  , 
que  ce  qui  eft  écrit ,  même  dans  le  préam- 
bule d'une  loi  rédigée  par  le  chancelier 
Dagueffeau,  donnée  fur  une  matière  impor- 
tante ,  Se  enregiftrée  dans  toutes  les  cours 
du  royaume.  Il  nous  paraît  que  ce  n'eft 
que  par  une  conféquence  de  ce  principe  , 
que  ramortiffement  a  lieu  pour  les  aïeux. 
Enfin  ce  fentiment  eft  celui  de  Dumoulin 
fur  l'article  51  de  la  coutume  de  Paris  , 
n°$o. 

En  admettant  la  féconde  bâfe,  nous 

avons 
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avons  reconnu  que  l'amortiflement  dimi- 
nuoit ,  à  l'égard  du  feigneur  dont  l'héritage 
croit  relevant ,  les  profits  féodaux.  Il  l'a- 
gi t  de  fa  voir  jufques  à  quel  point  il  les 
diminue.  Eft-ce  feulement  à  raifon  de  ce 
qu'il  fait  ceficf  les  mutations  ,  ou  eft  -  ce 
encore  à  raifon  de  ce  qu'il  fait  cefTer  les 
devoirs  du  vaflal ,  le  lervice,  la  prefta- 
tion  de  foi  Se  hommage,  d'aveu  Se  de 
dénombrement ,  Sec.  i 
_  D'abord  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'exer- 
açf  de  toutes  ces  chofes  peut  étrefufpendu 
ûns  anéantir  le  fief  ou  la  cenfive  :  car  les 
conventions  qui  les  produifent ,  fuflent- 
clles  de  l'eflence  du  hef ,  rien  ne  s'oppofe 
a  ce  que  les  actes  réfultans  d'une  conven- 
tion (oient  fufpendus  pendant  un  temps. 
La  convention  ne  fubufte  pas  moins  pour 
cela. 

En  fécond  Heu  ,  il  paroît  que  dans  les 
anciennes  chartes  ,  où  il  eft  mention  d'a- 
mortiflement ,  on  donne  à  cette  expreilion 
le  fens  d'un  affranchilTement  de  toute  pref- 
tation  féodale  ou  cenfuelle.  S'il  en  eft  dans 
lefquelles  deux  claufes  diftinûcs  paroiflent 
contenir  l'affranchitTement  des  charges  Se 
l'amorrilTement ,  il  en  efi  d'autres  ou  I'af- 
franchiflement  eft  énoncé  comme  confé- 
quence  de  l'amortiflement.  On  peut  voir 
quelques-unes  de  ces  chartes  citées  dans 
le  fecomt  Mémoire  du  clergé,  ou  réplique 
au  domaine  ,  pag.  Aj6  ts  Juiv.  (  l  ). 

En  troifieme  lieu  ,  les  loix  données  juf- 
ques  dans  ce  fiecle ,  ont  reconnu  formel- 
lement que  les  fiefs  amortis  ne  font  pas 
fu|ets  ,  tant  que-  l'amortiflement  fubfifte, 
à  la  prt fî .tion  de  la  foi  Se  hommage.  Pla- 
ceurs de  ces  loix  font  citées  ou  indiquées 
dans  les  Mémoires  du  clergé,  contre  le 
domaine  (premier  Mémoire,  pag.  49; 
fecond  Mémoire  ,  pag.  41  ;  Précis  des 
conférences  ,  pag.  X40).  Elles  le  font  aulTi 
dans  la  Théorie  des  matières  f.'odales  , 
tom.  6",  pag  £87  ;  mais  le  texte  d'une  de 
ces  loix  ,  les  lettres  -  patentes  du  9  dé- 
cembre 1606 ,  eft  trop  précieux  pour  ne 


(t)  Lct  Mémoire!  du  clergé ,  que  noua  citeront  pln- 
ficurt  foi*  dana  cet  article  ,  font  ceux  qui  ont  été  faits 
pour  l'inlhuûicm  île  U  conteftaiion  que  Bout  avona 
déjà  annoncée ,  8c  dont  noua  rendront  compte  au  \ 
l  Jivant ,  11*  1  $. 

Tome  IX. 


U  M  O  N  E  ;    §   I.  as 

Sas  le  rapporter  en  entier.  Il  eft  écrit  dan* 
e  préambule  que  «  c'eft  comme  un  droit 
commun  obfervé  dans  le  royaume  ,  que 
les  cccléfiaftiques  &  autres  gens  de  main- 
morte ,  pour  leur  domaine  amorti ,  ne  doi- 
vent aucuns  aveux  &  dénombremens  ,  ne 
tenus  faire  aucune  foi  Se  hommage  pour 
ce  qui  eft  mouvant  du  roi  ».  Il  eit  écrit 
dans  le  difpofitif  que  le  clergé  ne  fera  tenu 
«  de  bailler  par  déclaration  ,  aveu  Se  dé- 
nombrement la  terre  ,  domaine  Se  poflef- 
fion  » .  La  chambre  des  comptes  ,  en  en- 
rc^iftrant  ces  lettres-patentes  ,  diftingue  ; 
elle  fait  main  -  levée  pure  Se  (impie  des 
faifics  féodales  pour  les  terres  &  héritages 
amortis  ;  elle  ne  l'accorde  pour  les  biens 
non  amortis  qu'à  la  charge  de  faire  la  foi 
&  hommage  ,  fournir  aveu  Se  dénombre- 
ment dans  l'an.  La  déclaration  fe  trouve 
dans  Fontanon  ,  tom.  4  ,  pag.  1040  ; 
l'arrêt  d'enrtgiftrement  eft  rapporté  dans 
le  procès-verbal  de  l'aflemblee  de  1775  , 

Pttg>  *$7- 

En  quatrième  lieu  ,  le  très-grand  nom- 
bre des  auteurs  ,  Se  peut-être  l'unanimité 
de  ceux  qui  ont  écrit  avant  ces  derniers 
temps  ,  donnent  l'affranchirTcment  des 
droits  féodaux  &  cenfiers  comme  une  fuite 
de  l'amortiflement.  Voyez  le  Gloflaire  du 
droit  françois,  au  mot  Amortijftmcnt ,  le 
ptéfident  le  Maître  ,  dans  fon  traité  du 
droit  d'amortiflement ,  chap.  r/;Bacquet, 
du  droit  d'amortiflement ,  chap.  48  ù  50  ; 
Se  autres  auteurs  indiqués  dans  le  Précis 
des  confér.  du  clergé ,  pag.  158.  Nous 
avons  ajouté  que  l'unanimité  des  auteurs 
pouvoit  être  réclamée ,  parce  qu'il  nous 
(cmbie  que  ceux  qui  ont  dit ,  comme  Du» 
moulin,  que  le  domaine  amorti  confer- 
voit  fa  nature,  ne  l'ont  dit  qu'eu  égard 
à  la  qualité  du  domaine  en  lui-même  , 
Se  non  eu  égard  à  la  franchife  accordée  a 
la  perfonne  qui  le  poflède. 

Nous  perftftons  donc  à  dire  avec  De- 
moulin  fur  l'article  41  de  l'ancienne  cou- 
tume, n*  78  ,  res  amorti fat  a  femptr  rtma- 
net  jeudalis  rel  cenfuaria  ,  &  in  dominto 
dirtclo  rel  jurifdtclione  aut  territorio  dc- 
mmi  ut  prius.  Nous  nous  gardons  bien 
de  dire  avt  c  d'Argentré  fur  l'ancienne  cou- 
tume de  Bretagne  ,  art.  277  ,  vtrbis  Et  en 
fa  Jtigncurie ,  n*  3  :  Feuda  amortifata 
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per  fe  ineipiunt  feparatam  territorium  fa- 
€trt ,  Ù  feparantur  à  lege  &  conditiont 
reliqui  jkudi .  .  .  .  ,  nec  amplius  de  corpore 
feudi  aut  baronia?  dicuntur.  Eft-ce  l'envie 
fi  connue  de  contredire  Dumoulin ,  ou 
l'amour  de  la  vérité,  qui  ont  diÛé  ces 
paroles  à  d'Argentré  ?  Le  fief  refte  fief;  la 
cenfivc  demeure  cenfive  ;  mais  les  préda- 
tions féodales  &  cenfuelles  font  lufpen- 
dues  par  l'araortiffement ,  Se  la  fufpenfion 
fubfifte  pendant  le  même  temps  que  l'amor- 
tiffemenr.  / 

Cela  eft  vrai  de  tout  amortiffement ,  à 
qwelque  corps  qu'il  foit  accordé.  Voyez  ci- 
deffus  le  texte  de  l  edit  de  i*>o6  :  les  ec- 
eUfitfhques  é"  autres  gens  de  .main-morte. 

Cela  cil  vrai  même  des  amortifTemens 
généraux  accordés  avant  1714,  parce  qu'ils 
ont  éré  accordés  fuivant  la  loi  ancienne 
des  amortifTemens  ,  &  que  le  roi  n'avoit 
point  averti  jufques  alors ,  qu'en  amor- 
tifî'ant  il  n'affiranchiroit  point  des  prtfta- 
tions  féodales  &  cenfiercs. 

Mais  cela  a  ceffj  d'être  vrai  depuis  la 
déclaration  du  ai  novembre  1714,  quant 
aux  domaines  mouvans  du  toi  ,  parce  que 
cette  loi  nouvelle  a  diftingul,  pour  l'ave- 
nir, l'amortificment  de  iexemption  des 
prtftations  féodales  Se  cenfuelles,  de  forte 
qu'aujourd'hui  l'un  n'entraîne  plus  l'autre. 
Voyez  le  mot  Amorti fement ,   tom.  z  , 

pas.  $7$. 

Et  cela  n'a  jamais  été  vrai  à  l'égard  des 
domaines  mouvans  des  feigneurs  intérieurs 
du  roi.  Ii  fut  un  temps  où  ces  feigneurs 
amorrifloieni  ;  ils  donnoient  alors ,  avec 
la  permiflion  de  pefféder,  la  franchife  des 
droits.  Le  roi  s'étant  réfervé  la  faculté  d'a- 
mortir n'a  pu  donner  que  ce  qui  ton  choit 
à  l'intérêt  public  ,  permiflion  de  pofieder  ; 
il  n'a  pas  pu  donner  l'exemption  des  droits  , 
parce  que  les  droits  ne  lui  appartenoient 
pas.  Voyez  le  mot  Amortijj'cmcnt ,  tom.  1 , 
pjg.  474  ;  voyez  anfii  le  mot  Indemnité, 
Se'  le  S  111  >  ci-deflbus  ,  n9  8. 

Tels  font  les  éclairciffcmens  que  nous 
devions  donner  ,  &  Us  principes  que  nous 
Croyons  pouvoir  pofer  fur  la  première 
foui  ce  du  privilège  du  clergé ,  privilège  qui 
n'eft  pas  tout-à-fait  particulier  au  clergé  , 
Ycmcrtiffement  ;  palfons  à  la  fécond*  fource 
de  (on  privilège,  Vawnû.e. 


UMONE,    §  I. 

6.  On  entend  allez  ce  que  c'eft  qu'au - 
mône%  en  prenant  cette  expreflion  dans  fa 
lignification  la  plus  étendue  ,  &  lorfqu'tlle 
n'eft  circonferite  par  aucune  autre  expref- 
lion. L'aumône  eft  un  don ,  mais  ce  n'eft, 
pas  un  don  quelconque.  C'eft  un  don  tait 
pour  la  ftibfiftince  d'une  perfonne  qu'on 
juge  n'avoir  pas  d'ailleurs  de  quoi  fublifter. 
Tout  ce  qu'on  donne  à  l'é^life  tft  aumône. 

Mais  certe  diftin&ion  ditecïe  Se  princi- 
pale de  l'aumône  n'empêche  pas  qu'on  ne 
puiffe  joindre  des  vues  Se  des  d  .  foliations 
lécondaires.  Comme  l'aumône  eft  un  don, 
on  tft  libre  de  joindre  dus  charges  à  ce 
don  ,  Se  1  on  peut  auffi  donner  des  choies 
de  différentes  qualités. 

On  remet  à  un  prêtre  qui  va  célébrer 
la  meffe,  une  fomme  qu'on  appelle  l'ho- 
noraire de  la  méfie.  C'eft  une  aumône  ; 
mais  on  a  l'intention  que  le  prêtre  fufle 
mémoire  fpéciale  de  l'auteur  du  don  au 
faint  facrifice  qu'il  va  offrir.  Ce  n'ifldonc 
pas  une  aumône  pure  Se  fans  charge. 

On  peut ,  avons-nous  ajouté  ,  donner 
des  chofes  de  différentes  qualités.  Le  do- 
maine qu'on  donne  à  l'églife  eft  grevé  d'une 
charge  ,  foit  féodale ,  (bit  cen  (uellt.  Il  eft 
poftiblc  que  le  donataire  ne  puiffe  pas  l'en 
affranchir  ,  il  eft  pofiible  qu'il  ne  le  veuille 
pas.  Dans  l'un  Se  l'autre  cas  la  charge  de- 
meure &  fubfifte.  Mais  il  fe  peut  aulû 
qu'on  accorde  légitimement  la  franchife 
de  cette  charge. 

Voilïdonc  trois  modifications  podibles 
de  l'aumône  :  exprimer  le  don  fars  rien 
dire  de  plus  ,  Se  fans  appeler  aucune 
charge;  appofer  une  chirge  ev-nife  Se 
nouvelle  ;  exprimer  la  qualité  de  Jrzi.ckc- 
aumône.  Et  comme  la  manière  de  poiTé- 
der  eft  rehtive  à  la  manière  dont  on  a 
rtçti ,  nous  diftinguerons  auffi  trois  polltf- 
fions  on  tenures  en  aumône  :  la  tenure  en 
pure  aamône  ,  la  tenure  en  aumône  gré- 
vée  de  quelque  charge  particulière,  ap- 
pofée  lors  du  don  ,  la  tenure  en  tranwhe- 
aumône 

L'auteur  de  la  Théorie  des  matières  féo- 
dales femble  ne  reconnoître  qu'une  forte 
de  tenure  en  autr.ôns  ,  qi/i  eft  ls  franche- 
aumône  (  tom.  ttp*g.  .3*6).  L'amour  de 
rarticlc  Frtsncht-aumCnt  t  dans  le  Réper- 
toire de  juiifprudence  ,  tom.  y  ,  y  mg.  frjy  p 
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diflingue  la  franche  -  aumône  des  autres 
entures  en  aumône.  Nous  différons  de  ces 
deux  auteurs  en  Ce  que  nous  penfons  que 
tout  domaine  donné  à  l'églife  pour  (a  fubul- 
tance  ,  eft  tenu  en  aumône,  quelle  que  foit 
la  nature  du  domaine;  &  en  ce  que  nous 
diftinguons  trois  cfpeces  particulières  de 
ce  genre  de  tenure  :  pure  aumône ,  au- 
mône grévée  de  quelque  charge  particulière  , 
non  inhérente  anciennement  à  l'héritage, 
franche-aumône. 

On  oppoferoit  vainement  pour  réunir 
toutes  les  aumônes  dam  une  claffe  «nique, 
celle  de  ti  franche-aumône  ,  des  chartes 
qui ,  avec  la  mention  de  la  conceffîon  en 
aumône ,  portent  l'affranchiffemem  de  tous 
les  droits.  Point  de  difficulté  que  l'aumône 
devient  franche  fi  l'on  y  joint  l'affranchif- 
fernent  de  tous  les  droits  ;  mais  on  peut 
concéder  en  aumône  fans  affranchiffement. 
Cela  paroît  démontré  par  une  charte  de  1 1 60, 
ctiéedansle  premier  Mém.  du  clergé, pag. 
36 ,  Se  rapporté  en-  entier  dans  le  Gaiiia 
CAriJfiana ,  tom.  XI,  aux  pièces  juftif. ,  col. 
8z  &  8jf.  Henri  II ,  roi  d'Angleterre ,  Se 
duc  de  Normandie  ,  confirme  la  fonda- 
tion de  l'abbaye  de  Fontenai.  Il  ewpofe 
d'abord ,  en  ces  termes  ,  ce  que  les  fon- 
dateurs avoient  fait  :  Qui  fundaverunt  ab- 
batiaux de  Fontenetto  fecerunt  &  deàcrunt 
in  perpetuam  eleenwjynam.  Il  expofe  ce 
qu'il  fait  lui-même  :  confirmavi  in  pura  & 
libéra  ekemofyna.  Les  fondateurs  avoient 
aumôné  ,  Henri  affranchit  :  l'aumône  exif- 
toit  avant  l'intervention  de  Henri  ;  la 
franche-aumône  n'exifte  que  depuis  la  con- 
firmation émanée  du  prince. 

La  diftinâion  de  la  tenure  en  aumône 
confidérée  comme  générique  ,  &  des  trois 
efpcces  qui  différencient  ce  genre  :  pure  au- 
mône ;  aumône  avec  quelque  charge  ; 
franche-aumône  ;  nous  paroît  encore  clai- 
rement établie  par  les  textes  de  l'ancien 
courumier  de  Normandie  Se  de  Littleton. 

Le  coutumierde  Normandie  dit  d'abord , 
chap.  28  ,  par  aumône  font  tenues  les  terres 
qui  font  aumônies  aux  églifes.  Voilà  le 
genre.  Ce  qui  eft  donné  aux  églifes  leur 
étant  donne  pour  les  faire  fubûfter  eft  au- 
mône. 

Au  chapitre  31,  le  courumier  porte  : 
*  l'on  dit  que  ceux  tiennent  par  aumône , 


qui  tiennent  terres  données  en  pare  au- 
mône à  Dieu  &  à  ceux  qui  le  fervent, 
en  quoi  le  donneur  ne  rerient  aucune  droic- 
ture  tu  Voila  l'aumône  pure ,  fans  aucune 
charge.  Il  n'en  réGilte  que  la  reconnoif- 
fance  ,  la  gratitude  due  au  donateur  commfc 
patron  :  de  c'eft  effectivement  ce  que  le 
coutumier  ajoute  :  fors  feulement  la  fei- 
gneurie  de  patronage  :  fie  ce  qui  eft  ex- 
primé dans  l'article  f%  de  la  coutume  :  «  les 
préfentés  Si  pourvus  doivent  porter  hon- 
neur Se  fidélité  à  leurs  patrons  ,  (ans  toute- 
fois leut  faire  fui  Se  hommage  ». 

Mais  ce  don  fait  fans  réferve  *de  charge 
par  le  donateur  ne  forme  pas  une  franche- 
aumône.  Le  coutumier  en  rend  la  raifon , 
en  difant  :  «  Aucun  tu  peut  ^aumôner  au- 
cune terre  fors  ce  qu'il  y  a.  £t  pour  ce 
doit  leu  favoirquele  duc ,  ne  les  barons, 
ne  les  autres  qu'il  ont  hommes  ne  doivent 
avoir  aucun  dommage  s'aucun  de  leurs 
hommes  aumofnent  aucune  chofe  des  terres 
qu'ils  tiennent  d'enx  :  car  pour  ce  ne  re- 
maindront  pas  qu'ils  n'y  facent  leurs  jus- 
tices ,  fie  qu'ils  ne  lievent  leurs  droictures 
des  terres  que  leurs  hommes  ont  aumot- 
nées  ».  ( 

La  coutume  rédigée  en  iç8j  ,  porte  dans 
le  même  fer»  ,  art.  13g  :  «  par  aumône  ou 
bienfait  que  faffe  le  vaffal  de  (on  bien  à 
l'églife ,    les  droits  du  feigrteur  ne 


,  — —  ---o' 
en  rien  diminués  ».  On  voit  ici  la  preuve 
de  ce  que  nous  diftons  il  y  a  un  moment , 
que  le  mot  aumône  fans  addition  eft  fyno- 
nime  à  celui  de  bienfait  envers  l'églife. 

Quand  donc  Se  comment  aura  lien  la 
franche-aumône  ?  Continuez  la  lecture  du 
texte  de  l'ancien  coutumier  :  «  Et  pour  ce 
doit  leu  fçavoir  que  pour  ce  que  le  duc  a 
fa  jullice  5:  fa  droiéture  par-tout  fon  du- 
ché ,  es  terres  ,  fur  tous  fes  foubfmis ,  lui 
(êol  peut  faire  les  aumônes  franches  Se 
pures  ». 

Au  chapitre  115  du  même  coutumier, 
il  eft  dit  :  «  Ne  peut  aucun  aumofner  en 
fon  fief  fors  ce  qu'il  y  a....  ceux  à  qui 
l'aumofne  «ft  donnée  y  prendront  ce  que 
ceux  qui  leur  donneront  y  avoient ,  fie  ce 

peut  leu  appeler  au/nofne  fans  plus  

rure  aumoine  eft  en  quoi  le  prince  ne 
retient  rien  de  terrierc  jurifdiction  ,  ne  de 
dignfcé  ».  Dans  «e  dernier  texte ,  le  mat 
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j>ure  fignifie  la  même  chofe  que  franche 
&  pure;  Littleton ,  fecl.  tjtf,  s'eft  fervi, 
en  expofant  cette  maxime  ,  du  mot  fran- 
kalmoigne  ;  la  diftinâion  entre  cette  au- 
mofne  qualifiée  ,  &  l'aumône  fans  plus  eft 
toujours  évidente. 

Il  rcfte  l'aumône  avec  charge.  L'ancien 
coutumier  n'en  parle  pas  ,  mais  Littleton 
explique  bien  ce  que  c'eft.  «  Si  un  abbé 
ou  un  fupérieur  ,  dit-il ,  feâ.  t^jt  tient 
de  qu  tique  feigneur  par  quelque  fervice 
divin  qui  foit  fpécifié ,  tel  que  celui  de 
chanter  une  meffe  chaque  vendredi  de 
l'année...',  ils  doivent  fcauté  au  feigneur 
pour  cette  tenure  6c  les  autres  devoir  fti- 
pulés  lors  de  l'inféodation.  Cette  tenure 
n'eft  donc  pas  en  /hmcAe- aumône ,  mais 

Sir  fervice  divin  »  :  Traduction  de  M. 
ouart ,  anc.  loix  des  François ,  tom.  t  , 
pag.  zo8. 

Littleton  ne  dit  pas  qu'alors  on  ne  tient 
pas  en  aumône ,  mais  qu'on  ne  tient  pas 
en  franche-aumône  ^frar.kalmoigne.  La  dif- 
férence eft  effemiellc.  Aumône  eft  une  dé- 
nomination très-étendue  :  elle  s'applique 
à  tout  ce  qu'on  donne  à  l'églife.  On  donne 
en  aumône  des  aïeux ,  des  fiefs  ,  des  ro- 
tures. On  peut  grever  le  domaine  qu'on 
aumône  d'une  charge  qu'il  ne  portoit  pas , 
on  peut  l'affranchir  de  celle  qu'il  devoit; 
on  peut  le  laitier  dans  fon  ancien  état;  6c 
félon  les  différentes  conventions  ,  accep- 
tées par  l'églife  donataire ,  elle  tient  en 
pure  aumône ,  en  franche- aumône  ,  à  fer- 
vice divin. 

On  a  un  exemple  d'une  pareille  tenure 
en  aumône  à  charge  du  fervice  divin  dans 
un  aveu  6c  dénombrement  de  l'abbaye  de 
Saint-Michel  de  l'année  1437,  dans  lequel 
les  religieux  comprennent  vin^t  livres 
tournois  de  rente  qui  leur  ont  été  aumâ- 
nées  par  le  roi  en  perpétuel  héritage  «  pour 
une  meffe  qu'il  a  fondée  en  leur  abbaye 
&  moutier  à  être  dite  &  célébrée  par 
chacun  an  ,  le  10  oâobre  ,  avec  certains 
fervices  ,  prières  &  oraifons  qu'ils  font 
tenus  de  faire  par  chacun  jour  »  :  Pièces 
juftif.  à  la  fuite  de  la  défenfe  des  droits  du 
roi  contre  les  prétentions  du  clergé,  r<°  50, 
jpag.  178. 

7,  Il  ne  nous  refte  plus ,  pour  complé- 
ter la  détermination  des  objets  dont  nous 
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nous  occupons  dans  cet  article  ,  qu'à  rap- 
peler une  diftin&ion  qu'il  faut  avoir  pré- 
fente  à  l'eforic.  Ctlle  qui  eft  entre  la  fou- 
veraineté  oc  la  nuemneté ,  entre  le  fer- 
ment de  fidélité  6c  la  foi  &  hommage.  Le 
roi ,  comme  roi ,  a  l'exercice  de  la  fou- 
veraineté ,  &  tous  les  fujets  de  l'état  lui 
doivent ,  à  caufe  de  la  fouvenineté  qu'il 
exerce ,  le  ferment  de  fidélité.  Le  roi  , 
comme  poffefftur  de  grands  aïeux ,  de  terres 
de  dignité  ,  &  d'un  grand  nombre  de  fiefs 
qui  composent  le  domaine  de  la  couronne, 
a  la  fupériorité  féodale  ou  fuzeraineti 
fur  une  multitude  de  vaffaux  qui  lui  doi- 
vent la  foi  &  hommage.  Ce  font  des  obli- 
gations d'un  genre  différent  que  l'on  re- 
connoît  par  le  ferment  de  fidélité  &  par 
la  foi  &  hommage.  Le  ferment  de  fidélité 
lie  la  perfonne  du  fujet  à  fon  prince  plus 
univerfellement  que  la  foi  &  hommage  ; 
celle-ci  lie  plus  étroitement  le  tenancier 
a  fon  fuzerain.  On  eft  cenfé  avoir  reçu  pour 
fervir  ;  mais  on  ne  doit  fervice  qu'autant 
de  temps  qu'on  eft  détenteur.  Le  fujet  naît 
&  meurt  tel  ;  &  celui  qui  n'a  pas  un 
pouce  d'héritage  ne  l'eft  pas  moins  que 
celui  qui  poffede  de  vaftes  domaines. 

$  II.  Analyft  des  contefiations  importantes 
qui  Je  font  élevées  fur  les  objets  énoncés 
dam  le  $  précédent ,  &  du  Jentimcnt  de 
deux  auteurs  modernes  Jur  ces  mêmes 
objets. 

1.  Les  notions  que  nous  avons  préferv- 
tées  dans  le  §  précédent  acquerront  une 
nouvelle  clarté  par  le  récit  des  contefU- 
tions  auxquelles  les  objets  qu'elles  regar- 
dent ont  donné  lieu.  On  fentira  de  plus 
en  plus  l'importance  6c  la  vérité  des  dif- 
tinâions  6c  des  définitions  qui  ont  été  pro- 
pofées  :  on  fera  plus  en  état  de  tirer  des 
conféquences  juftes  pour  la  pratique ,  des 
principes  dont  l'enfemble  forme  toute  la 
théorie  de  cette  matière. 

a.  Les  préparions  féodales  ou  cenfieres 
demandées  aux  gens  d'églife  ,  ont  été  l'oc- 
cafion  de  plu  (leurs  procès.  On  a  cité  dans 
les  mémoires  faits  pour  l'inftruôion  de  ces 
procès  des  arrêts  dont  on  n'a  pas  toujours 
rapporté  les  cfpeces.  Nous  en  indiquerons 
la  date  &  le  point  qu'on  prétend  qu'Us 
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J>nt  jugé-,  afin  qu'on  puiifc  ïure,  fi  on 
le  juge  à  propos  ,  de  nouveaux  cftorts  po-jr 
rechercher  les  circonft  mce>  dans  lesquelles 
ils  ont  été  rendus;  ck  aufii  «fin  que  ceux 
auxquels  on  les  oppoferoit  ne  loient  pas 
induits  en  erreur  en  leur  attribuant  une 
autorité  qui  n'appartient  qu'à  des  décidons 
portées  fur  des  taies  ck  des  moyens  biens 
connus. 

Ces  arrêts  dont  les  efpeces  ne  font  pas 
exactement  connues ,  font  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  ao  feptembre  1578  , 
qui  a  déchargé  l'Hôtel-Dieu  de  la  même 
ville  de  la  prédation  d'homme  vivant  Se 
mourant  qu'il  n'avoit  jamais  fourni. 

Arrêt  du  13  août  1583  ,  dans  la  cou- 
tume de  Melun ,  cité  par  Chopin  fur  la 
coutume  d'Anjou,  liv.  2  ,  tit.  2. ,  n*  tc> 
qui  a  jugé  en  faveur  d'un  feigneur  autre 
que  le  roi ,  que  la  pofieflion  de  franche- 
aumône  ne  fuffit  pas  dans  les  coutumes 
qui  n'admettent  pas  le  franc-aleu  fans  titre. 

Arrêt  femblable  à  celui  de  1578,  Se 
en  faveur  du  même  établifflment ,  du  I 
juillet  1634.  Ces  arrêts  de  1578  Se  1^34 
peuvent  avoir  feulement  jugé  que  l'indem- 
nité ne  confiftant  pas  nécefla  ire  ment ,  dans 
la  coutume  cù  les  héritages  étoient  fitués  , 
en  la  preftation  d'homme  vivant  Se  mou- 
rant ,  la  faculté  de  la  demande  fe  prtfcri- 
voit ,  parce  qu'il  étoit  poffib'e  qu'elle  eût 
été  acquittée  par  le  paiement  d'une  fomme 
d'argent. 

Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  5 
novembre  ,  rapporté  par  Bechet  fur 
l'article  4  de  la  coutume  de  Saint  -  Jean 
d'Angeli ,  lequel  a  jugé  après  enqaêtes  par 
turbes ,  fclon  ce  qu'affure  Bechet ,  que  la 
pofieffion  franche  pendant  40  ans,  fait  pré- 
fumer la  franche-aumône. 

Arrêt  du  conseil  du  I  juillet  i6'84  qui 
maintient  les  habitans  de  la  ville  d'Ahun, 
dans  la  franchife  de  tous  les  droits  Se  de- 
voirs féodaux  ,  d'après  une  charre  de  1168 , 
où  Hugues  ,  comte  de  la  Marche  ,  les  re- 
connoilfoit  francs  &  libres,  eux  &  leurs 
biens. 

Arrêt  dn  R  août  1687,  en  faveur  de 
l'abbve  de  faint  Thtcrri  tîc  Rt'ims ,  pour 
la  préfomption'  de  franche-aumône.  Il  eft 
rapport:  dans  les  prfcédéiifc««  (îditroris  de 
cette  cultj-aion',  aa  n-.ct  EgRfi1,      13 , 
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comme  ayant  jugé  cette  préfomption  de 
franche-aumône  pour  le  fol  de  l'églife  pa- 
roi (fuie  Se  du  cimetière ,  &  il  fe  trouve 
Aux  Jugés,  fui.  136-140,  n*  S,  cotl 
602.  En  le  vérifiant ,  on  a  remarqué  qu'il 
ne  s'agilfoit  pas  feulement  du  terrain  fur 
lequel  une  éghfe  étoit  bâtie ,  mais  de  l'en- 
tier domaine  d'Athis  polfédé  par  les  reli- 
gieux. L'arrêt  l'a  déclaré  exempt  de  tout 
droit  de  cenlive  ,  excepté  de  la  redevance 
de  x6  fous  parifis  ,  pour  trois  quartiers  de 
terre  en  jardin. 

Arrêt  femblable  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  en  l'année  1696 ,  pour  le  curé  de 
Saint-Martin  en  Fronçadois,  contre  le 
duc  de  Richelieu. 

Arrêt  femblable  du  grand  confeil,  do 
19  janvier  1717,  en  faveur  d'un  comman- 
deur de  Malthe ,  contre  les  Minifmes  de 
Marolles,  ou  de  Vitry-Ie- François  :  <Euv. 
de  Cochin ,  tom.  6,  pag.  £3£. 

Autres  arrêts  du  même  tribunal ,  du  17 
juin  1735  ,  au  profit  du  feigneur  de  Courte- 
nai  ,  contre  le  marquis  de  Ramburos  ;  du 
7  février  1741,  pour  l'abbaye  de  la  Sainte- 
Trinité  de  Vendôme ,  contre  le  feigneur 
de  Montmirail  ;  du  mois  d'août  1743 , 
pour  le  prieur  de  Villepreux ,  contre  le 
comte  de  Villepreux  ;  du  mois  de  fep- 
tembre 1750,  en  faveur  des  religieux  de 
Corbigni  ,  contre  le  feigneur  de  Château- 
Chinon  ;  du  parlement,  du  a  feptembre 
1768  ,  pour  le  curé  de  Mandetour  ;  du  7 
août  1769,  au  profit  du  chapitre  de  Saint- 
Louis  du  Louvre,  contre  l'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés.  Celui-ci  eft  cité  dans 
la  Théorie  des  matières  féodales  ,  tom.  1 , 
pag.  343  ,  mais  fans  aucun  détail  de  l'ef- 
pece. 

Il  eft  cité  avec  plus  de  détail  dan»  le 
Mémoire  fait  pour  les  religieux  de  Mo~ 
lofme ,  lors  de  l'affaire  dont  011  rendra 
compte  ci-deffous,  n*  13.  Il  s'agiffoit  d'une 
métairie  nommée  la  grange  au  prieur  , 
appartenante  au  chapitre  de  Saint  -  Louis 
du  Louvre,  de  laquelle  les  religieux  de 
Saint  -  Germain  -  des  -  Prés  réclamoient  la 
mouvance  ,  à  caufe  de  leur  feigr.eurie 
d'Avrainville.  Le  chapitre  de  Saint-Louis 
avoit  foutenu  d'abord  que  fa  métairie  êtoit 
un  franc-aleu  nobk;  mais  aux  approches 

du  jugement ,  il  fé  réduifit  à  foixemr 
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tu'avant  toujours  pcfTédé  cette  métairie 
rafiche  de  tous  droits  leigncuriaux ,  elle 
étoit  dans  la  main  une  franche-aumône. 
L'arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Le  Fevre 
d'Amtnccourt,  le  7  août  1769  «  ordonne 
que  dans  un  mois  le  chapitre  de  Saint- 
Louis  du  Louvre  fera  tenu  de  iournir  aux 
prieur  Se  religieux  de  Saint  Germain-des- 
Prés  une  de'claration  en  franche-aumône 
de  la  ferme  de  la  grange  au  prieur  ,  Se 
des  héritages  potfedés  par  ledit  chapitre 
dans  le  territo.fii  d'Avrmville  ,  (auf  aux- 
dits  reli  *iuix  6c  prieur  à  prouver  fie  jus- 
tifier qu  aucun  dtfdit*  "héritages  poiT-dés 
par  Ieldirs  du  chapitre  de  Saint-Louis  du 
Louvre  ,  ont  été  nouvellement  acquis  par 
Jes  religieux  ou  chapitre  de  Saint-Maur- 
dcs-Follss ,  ou  par  ftfdits  du  chapitre  de 
Saint-Louis  du  Louvre  (qui  a  Tuccédé  au 
chapitre  de  Saint- Maur  )  &  à  faire  recon- 
nortre  par  lefdits  du  chapitre  de  Saint- 
Louis  du  Louvre ,  des  ccnfives  fur  les 
héritages  qui  feront  juflifié;  avoir  été  nou- 
vellement acquis  »  :  Non  trourd furies  re- 
$iji>cs ,  par  quelqu'erreur  de  date. 

rj.  Voici  d'autres  arrêts  dont  les  détails 
font  mieux  connus. 

Le  feigneur  de  Courtavoufî  ayant  obtenu 
des  lettres  à' terrier,  fit  faitr  des  hérita- 
ges apparrenar.s  au  collège  du  cardinal  le 
Moine ,  faute  par  les  gens  du  collège  d'a- 
voir fourni  déclaration  &  exhibé.  les  titres 
de  leur  polkiTion.  Le  collège  forma  oppo- 
fition  à  la  faifte  ,  foutenant  que  l'es  biens 
étoient  amortis  ,  Se  qu'ils  n'éteient  fujets 
à  aucuns  droits  feigneuriaux.  L'arrêt  rendu 
le  7  feptembre  l><So ,  en  confirmant  une 
ftntence  des  requêtes  du  palais  ,  déclara 
la  faifit  bonne  Se  valable  ;  «  ordonna  qu'e  lle 
tiendroit  jufqu'à  ce  que  ks  gens  du  collège 
euflent  baillé  par  déclaration  les  héritages 
aflis  en  la  terre,  feigneurie  &  juflice  de 
Courtavoufî  ;  aufli  bailler  par  déclaration 
les  charges  dont  ils  font  chargés,  û  aucunes 
y  a  ,  enferoble  montrer  Se  exhiber  les 
lettres,  titres  Se  papiers  par  le  moyen  def- 
quels  ils  détiennent  Se  occupent  lefdites 
terres  Se  héritages  ». 

Cet,  arrêt  eû  rapporté  par  Bacquet  dans 
r  for»  traité  des  arnorrjffemens  ,  part.  4 ,  chap. 
;éÇ*  :avcc  'es  moyens  des  parties.  On  l'a 
cité  comme  ayant  jugé  que  la  tenure  en 
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francitc-aumône  étoit  prëTuméâ.  Il  nous 
fembJe  au  contraire  qu'il  a  pgé  que  la  te- 
nure en  franche-aumône  n'éroit  pas  pré- 
funié;  ,  Si  que  l'amortiflènunt  accordé  pat 
le  roi  ne  nuifoit  point  au  feigneur.  Ce  qui 
noas  le  fait  penfer  ainf;  ,  tft  qu'on  a  pro- 
noncé contre  le  collège  du  cardinal  le 
Moine  ,  comme  on  l'auroit  fait  contre  tout 
autre  tenancier  aâaellcrnent  f;]et  a  rx  pref- 
tations  féodales  Si  cênfjtîles.  Ou  ne  l'a 
pas  feulement  condamné  à  fournir  une  dé- 
claration lèche  de  fes  poflvf&ant  j  on  l'a 
condamné  à  exhiber  fes  titres ,  à  déclarer 
les  charges  de  fes  héritages  ,  &  on  a  juge 
que  le  Ligneur  avoit  pu  procéder  p  .r  ta: fie. 

4.  On  cite  on  arrêt  dans  l'eipece  du- 
quel, dit-on,  le  duc  d'Alençon  ,  frère,  de 
Charles  IX  ,  avoit  fait  faifir  fécdalemcnt 
les  terres  d'un  bénéfice  fituées  dans  fon 
apanage.  Le  titulaire  fe  défendit  ,  ajoute- 
t-on  ,  Tur  la  polkflton  immémoriale  de 
franchife  :  l'affaire  fut  appointée  par  arrêt 
du  13  février  1  $70  Se  n'a  jamais  été  jugée. 
Chopin  rapporte  cet  arrêt  fous  la  date  du 
al  février  1570,  dans  fon  traité  du  do- 
maine ,  lir.  1  ,  fit.  ,  n°  it.  Le  béné- 
ficier affigni  par  le  duc  d'Alençon  étoit 
le  prieur  de  Cliefnebrun  ,  au  comté  4tt 
Perche.  Chopin  ne  dit  pas  que  le  prieur  fe 
dékndit  fur  la  poiTelfion  immémoriale  , 
mais  fur  le  fait  que  fon  domaine  étoit 
amorti  ;  il  en  concluoit  qu'il  étoit  exempt 
des  préparions  féodales. 

On  remarquera  qu'il  s'agifToit  de  terres 
moivantes  île  la  couronne. 

Un  arrêt  du  11  février  15  86  a  pareil- 
lement appointé  fur  une  queflidn  fembla- 
ble  entre  les  officiers  du  roi  Se  le  clergé 
des  provinces  de  Touraine ,  Anjou  Se 
Maine.  Le  fonds  de  l'affaire  n'a  pas  non- 
plus  été  jugé.  Chopin  plaidoit  pour  le 
clergé.  II  parle  de  cette  affaire  dans  fon 
traire  du  domaine  ,  Uv.  t ,  tit.  13,  n*  tt. 

5.  M.  de  Saint-Florentin,  depuis  duc 
de  la  Vrilliere  ,  avoit  demandé  au  curé  de 
Nibelle ,  paroifTe  fituée  fous  la  coutume 
d'Orléans ,  une  déclaration  de  domaines 
qu'il  pofTédoir.  Le  premier  jugement  lui 
avoit  été  favorable  ;  mais,  par  arrêt  du  il 
juin  173 1 ,  au  rapport  de  M.  le  Cheva- 
lier ,  en  h  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes ,  la  cour  «  éraandant ,  en  tant  que 
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touche  h  demande  dudit  Phclippcaux  (  de 
Saint-Florentin  )  pour  ration  de  la  mai  ion 
presbyténlede  Nibelle  &  fes  dépendances, 
avec  le  clos  de  trois  arpens  ou  environ , 
ordonne  que  dans  fixmois  pour  tout  délai... 
ledit  Phelippeaux  fera  tenu  de  juftifier  par 
titres,  en  la  cour,  que  ladite  maifon, 
dépendances  &  clos  font  chargés  de  cen- 
lives  envers  lui ,  en  qualité  de  feigneur  de 
Nibelle  »  :  Aux  Jugés  ,  fol.  24-?/  ,  n°  z  , 
coté^G.  Voyez  les  <Suv.  de  M.  Cochin  , 
tom.  6",  pag.  63$. 

6.  Les  religieux  de  Lihons  pofledoient 
depuis  environ  600  ans  diiTérens  hérita- 
ges darjs  l'étendue  du  duché  de  Chaulnes  , 
fans  avoir  jamais  payé  aucun  droit  au 
feigneur.  Au  mois  de  juillet  1750,  M.  le 
duc  de  Chaulnes  forma  une  demande 
contr'eux  ,  tendante  à  ce  q  u'ils  fuiîent  con- 
damnés à  lui  payer  déclaration  de  ces  biens 
fous  la  cenlive  qui  leroit  impofée  de  pro- 
che en  proch«.  Il  fe  tondoit  lur  la  maxime 
nulle  terre  fans  feigneur,  fpécialement 
adoptée  par  l'article  101  di  la  coutume  de 
PJronne  fous  laquelle  les  héritages  étaient 
litués.  Les  religieux  alléguoient  leur  pof- 
f.lïïon  dtf  franchife  Se  la  préfomption  de 
ii  anche-aumône  qui  en  réfultoit.  L'anêt 
rendu  le  31  août  1751  ,  fur  les  concluions 
de  M.  l'avocat-général  d  Ormtnbn  ,  leur 
donna  aûe  de  leur  offre  de  fournir  une 
déclaration  feche  ;  &  avant  faire  droit  fur 
la  demande  du  duc  de  Chaulnes,  ordonna 
que,  dans  fix  mois  ,  il  feroit  tenu  de  juf- 
tifiv'r  par  titres  ,  que  les  héritages  dont  éteit 
quellion  étoient  chargés-de  cenfives  envers 
la  feigneurie ,  finon  débouté  de  fa  de- 
mande :  Pljidayeries,  fol.  Z7j-Z$o  ,  n° 
agt  coté  205/, 

Les  agens  du  clergé,  en  rend-nt  compte 
de  cet  arrêt  à  iallemblée  de  1755  ,  diltnr 
qu'il  faut  convenir  que  la  îirnpîc  poiTcf- 
fion  de  ne  reconnoitre  aucun  feigneur  n'efl 
pas  toujours  fufhYantc  pout  la  preuve  de 
la  franche-aumône,  fur-tout  pour  les  nou- 
velles acquittions  ;  que,  quant  aux  ancien- 
nes ,  il  faut  difiinguer  ft  I églife  a  reconnu 
autrefois  un  feigneur ,  ou  û  elle  ne  l  a  ja- 
mais reconnu  ;  que  quand  clic  a  fait  une  pre- 
mière reconnoiflance  ,  fa  poifeflion  feule 
ne  peut  plus  établit  la  franche-aumône  ; 
que  s'il  n'y  a  aucune  rcoonaciû'jr.ce ,  la 
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poiîeflïon  fuffit  pour  faire  a  Imertre  la  pré- 
lbmption  de  franche  aumône  fondie  fur 
ce  que  les  anciennes  donations  faites  à 
l'égUfe ,  contiennent  ordinairement \^  cîaufe 
d'afFranch'flcment.  Lts  agens  obfervent 
encore  que  fi  la  coutume  de  Péronne  donne 
au  feigneur  un  droit  fur  tous  les  héritages 
indavJs  dans  fa  feigneurie  ,  die  admet/en 
même-temps  une  exception  pour  le  cas  où 
il  y  a  preuve  d'exemption  ;  Se  que  ne  fpé- 
cifunt  pis  le  genre  de  la  preuve  d'exemp- 
tion qui  doit  être  rappoitée  ,  il  faut  fe 
décider  par  le  droit  commun  du  royaume  , 
qui  admet  la  franche  -  aumône  pour  les 
anciennes  donations  quand  l 'églife  n'a  ja- 
mais reconnu  de  feigneur  :  Rap.  à  l'aiT. 
de  I75Î  »  pag.  t8l  t/  ftiiv. 

7.  La  marquife  de  Bellefonds,  dame  du 
fi  et  appelé  le  féage',  péage  &  commandife 
de  Tours  ,  forma  le  13  décembre  1711 
demande  contre  les  Jacobins  de  la  ville 
de  Tours ,  tendante  à  ce  qu'ils  euiTent  à 
lui  exhiber  «  tous  &  un  chacun  les  con- 
trats d'acquêts  ,  baux  à  rente  ,  échange  , 
contre-échange ,  Se  autres  actes  fujets  à 
exhibition  ,  bailler  par  déclaration  toutes 
les  maifons  Se  héritages  qu'ils  poiTedenr , 
rentes  &  indemnités  qui  lui  font  dues  ,  & 
en  outre  procéder  aux  fins  de  la  coutume». 
Une  fentence  contradictoire  condamne  l<* 
Jacobins  à  fatiifaire  aux  demandes  de  la 
marquife  de  Bellefonds,  dans  quinzaine, 
faute  de  quoi  permi-.  à  la  demandereiTe 
de  Ufir  Se  ufer  de  fes  droits.  Le  4  dé- 
cembre 1714,  la  marquie  de  Belierbnds 
fit  Lilîr  fcodâlement  les  maifons  Se  les 
rentes  que  les  Jacobins  pcîledoient  dans  fa 
cenfive.  Appel  de  la  part  des  Jacobins  m 
bailliage  de  Tours  ,  &  enfuite  su  pirle- 
ment.  Les  Jacobins  foutinrent  »<ne  to;:t  ce 
qu'ils  pofTédoient  é  oit  amorti  Se  tuu  tn 
franche-aumône.  Ils  rapportèrent  même 
des  titres  pour  l'établir  ;  Se  enfin  r  après 
plufieurs  variations,  ils  conclurent  à  être 
déchargés  de  toute  demande  à  fin  d'ex!:"- 
bition  de  titres  ;  à  être  déchargés  de  la 
demande  a  fin  de  communication  des  titras 
de  l'exemption  des  droits  feigneunaux  par 
eux  alléguée  ;  qu'il  leur  fû:  donné  a£le  de 
leurs  çffVtS  de  fournir  à  la  marquife  de 
Beliefcr.Js  une  déclaration  fiche  de  tou- 
tes les  maifons  Se  rentes  foncières  qu'ils 
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poifédoicnt  dans  l'enclave  de  fon  fief.  La  gonis  Fratris  Ee  mardi  de  Morolio.  Le  fei- 

marquife  de  Bellefonds  combattit  o.$  con-  gneur  répond  que  la  pofleffion  de  la  fran- 

clufions  &  foutint  que  les  offres  des  reli-  che-aumône  ,  comme  celle  d'aleu  eft  in- 

gieux  étoient  infuffifantes.  Elle  pcrf.fta  à  fuffifante  dans  tes  coutumes  où  la  règle 

dire  que  les  Jacobins  étoient  tenus  de  lut  nulle  ttrre  fans  Ui^neur  a  litu  ;   que  le 

communiquer  leurs  titres,  parce  que  c'tft  titre  produit  par  l'abbé  ne  prouve  point 

un  devoir  imprefcriptible  du  vaflàl  vis-  une  franche- aumône;  qu'on  n'y  voit  même 

à-vis  du  feigneur  ;  qu  elle  ne  vouloir  point  pas  que  le  donateur  fût  leigneur  de  Bau- 

évincer  les  Jacobins  de  leurs  droits  ,  mais  court. 

favoit  en  quoi  ils  confiftoient ,  de  quels  Par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  relevée , 
héritages  ils  étoient  prof  neutres  ,  &  s'ils  le  vendredi  j  août  ij6}  ,  fur  les  conclu- 
ne  lui  dévoient  aucuns  droits  feigneuriaux  ;  fions  de  M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury, 
que  les  communautés  eccléfiaftïques  font  la  cour  a  confirmé  la  faifie  ,  en  mettant 
tenues  de  juftifier  des  titres  d'amortifle-  lappellation  au  néant  avec  amende  &  dé- 
ment Se  d'exemption  ,  &  de  les  repréftn-  pens  :  Plaidoyeries ,  fol.  Ztf-ZfG,  n?  t$% 
ter  à  leur  feigneur  lorfqu'il  les  demande,  coté  jtzzo. 

La  raarquife  de  Bellefonds  s'appuyoit  de  L'efpece  a  été  prife  fur  le  Mémoire  im- 

l'arrêt  du  j  feptembre  1560  ,  que  nous  primé  pour  le  fieur  de  Ru  ; court,  6c  fur 

avons  indiqué  ci- diffus,  n"  3.  l'extrait  de  M.  l'avocat-général. 

Après  une  longue  conteftarion  ,  par  arrêt  9.  Le  fieur  de  Gradin  faifant  procéder 

rendu  en  la  troifieme  chambre  des  en-  au  terrier  de  fa  terre  de  Maifoncelle,  fit 

quêtes,  au  rapport  de  M.  de  Gars  de  Fre-  affigner  ,  le  15  août  1755  ,  le  fieur  Grain» 

min  ville  ,  le  0  mai  1758,  le  parlement  alors  curé  du  Coudrai  Maifoncelle,  à  paf- 

confirma  la  fentence  du  bailliage  de  Tours,  fer  déclaration  dey  arpens  de  terre  qu'il 

laquelle  avoit  déclaré  valable  la  faifie  féo-  poffédoit  à  caufe  de  fa  cure  ,  &  à  les  re- 

dale  du  4  décembre  1714  :  Aux  Jugés  ',  cunnoître  chacun  charges  de  quatre  de- 

Jbl.  145-144  ,  n°  z ,  coté  tz$G.  niers  ,   deux  boiffeaux  de  froment ,  un 

L'efpece  de  cet  arrêt  a  été  prife  dans  boiffeau  d'orge  6c  un  boiffeau  d'avoine 

le  mémoire  imprimé  par  Me  Bidault ,  pour  pour  cens  6c  rente.  Le  fieur  Grain  mourut 

la  marquife  de  Bellefonds.  fans  avoir  fatisfait  à  cette  demande.  11 

8.  Le  fieur  de  Riancourt ,  feigneur  de  eut  pour  fuccefleur  le  fieur  Dujon ,  qui  ne 

Baucourt,  fait  faifir  faute  d  homme  ,  jufit  poffeda  la  cure  que  18  mois  ,  6c  qui,  dans 

V°Jftj[tur*  devoirs  non  faits  &  non  payés  ,  cet  intervalle  ,  paflâ  devant  notaire,  le  %6 

titres  nou  montrés,  aveux  &  déclarations  juin  176" t  ,  une  déclaration  conforme  au 

non  baillées,  €f  pour  toutes  autres  caufes  voru  du  feigneur.  Le  même  aâeportoit,  de 

dont  tl  ejl permis  de  faijir ,  douze  journaux  la  part  du  feigneur  ,  décharge  des  arréra- 

de  terre  appartenans  à  l'abbaye  de  More-  ges  du  pafTé.  Le  feigneur  pourfuivit  aulfi 

nil ,  fitués  dans  l'enclave  de  la  feigneurie  alors  le  curateur  à  la  fucceffion  vacante 

de  Baucourt.  L'abbé  d'Inglebert,  abbé  de  du  fieur  Grain  ,  6c  le  fit  condamner  par 

Morenil ,  interjette  appel  de  la  faifie  ,  tant  une  fentence   contradictoire  du  ai  juin 

comme  de  juge  incompétent  qu'autrement.  176*3  ,  à  rendre  déclaration. 

La  feigneurie  de  Baucourt  eft  fous  la  Le  fieùr  Defloges  ayant  fuccédé  au  fieur 

coutume  de  Montdidier ,  où  la  règle  nulle  D.ijon  dans  la  pofllffion  de  la  cure  du 

terre  fans  feigneur  eft  établie  par  les  ar-  Coudrai ,  refufa  d'acquitter  la  redevance 

ticles  loi  6c  loi.  L'abbé  de  Morenil  fou-  portée  en  la  déclaration  de  1761.  Il  y  fut 

tient  qu'il  poffede  en  franche-aumône;  il  condamné  par  une  fentence  par  défaut, 

allègue  fa  longue  pofTefTion  ic  une  charte  dont  il  interjeta  appel ,  &  fur  cet  appel 

de  1 1 5 1  ,  émanée  de  l'évêque  d'Amiens,  il  conclut  «  à  ce  qu'iMui  fût  donné  aâe 

portant  confirmation  des  poffeffions  de  l'ab-  de  fes  offres  de  paffer  une  déclaration 

baye  ,  au  nombre  defquelles  eft  énoncée  feche  au  terrier  Je  Maifoncelle ,  fans  au- 

terra  in  confniis  de  Frefnoy  &  de  JBau-  cune  charge  de  cens  ni  rente  ;  en  confé- 

court ,  in  tallt  jtta  ,  de  Eleemojyna  Ha-  quence  mettre  l'appellation  6c  ce  dont  étoit 

"        .  '  appel 
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appel  au  néant  ».  Il  fondoit  ces  con- 
cluions fur  ce  que  la  poffcffion  immémo- 
riale de  franchife  par  Tes  prédéctfTeurs , 
faifoit  préfumer  la  franche  -  aumône.  Il 
écartoit  la  déclaration  de  1761  ,  comme 
entraînant  une  aliénation  qu'il  n'avoit  pas 
été  au  pouvoir  du  titulaire  de  faire.  Le 
feigneur  conclut  à  la  confirmation  de  la 
fentence.  Il  s'appuyoit  fur  la  maxime  nulle 
terre  fans  feigneur  ,  reçue  dans  la  coutume 
de  Lonïs-Montargis  ,  ou  le  domaine  étoit 
fané  ;  il  foutenoit  que  le  curé  devoit  être 
condamné ,  puifqu'il  ne  rapportoit  pas  de 
titre  d'affranchuTeraent. 

M.  l'avocat  -  général  Barentin  portant 
la  parole  dans  cette  affaire  ,  commença 
par  écarter  la  déclaration  fournie  en  1761 , 
non  pas  comme  un  ade  d'aliénation ,  mais 
comme  un  aâe  collufoire,  un  aâe  de  com- 
plaifance  du  curé  envers  fon  feigneur  : 
aâe  trop  récent  d'ailleurs,  pour  établir 
une  poflcfiîon  d'auujétiffe.raent  au  cens. 
Cet  aâe  écarté ,  M.  Barentin  réduifit 
la  conteftation  à  la  queftion  fimple  de  fa- 
voir  «  fi  dans  la  coutume  de  Lorris-Mon- 
tirgis  ,  le  curé  du  Coudrai  pouvoit ,  fur  le 
fondement  de  la  poflcllïon  immémoriale  , 
refufer  de  payer  le  cens  »  ? 

M.  l'avocat-général  dirtingua  trois  ef- 
peces  de  coutumes  :  les  unes  allodiales  ; 
les  autres  ob  la  maxime  nulle  terre  fans 
feigneur  a  lieu  ;  de  troifiemes  qui  n'éta- 
bliffent  pas  expreffémem  le  franc-aleu  , 
telles  que  la  coutume  de  Paris  ,  celle  de 
Lor  ris-Mont  a  rgis.  Après  avoir  dit  que  dans 
fa jpremieres  c  étoit  au  feigneur  à  prouver 
l'afferviffement  ;  dans  les  fécondes  ,  au 
tenancier  à  établir  la  franchife  par  titre; 
dans  les  troifiemes  ,  au  tenancier  à  prou- 
ver cette  même  franchife  ,  foit  par  titres, 
foit  par  une  pofftlfion  immémoriale,  M. 
l'avocat-général  pafl'a  à  la  difcuffion  fpé- 
ciale  de  la  queflion  ,  dans  la  coutume  de 
Lorris. 

«  Si  les  terres  dont  il  s'agit  étoient  de 
nouveaux  acquêts  ,  la  proportion  du  curé  , 

Qu'elles  font  franches  ,  ne  pourroit  être 
coûtée  en  juftice.  Mais  on  n'indique  au- 
cune époque  récente  de  leur  acjuifition. 
Dès-lors  la  préemption  fe  forme  en  fa  fa- 
veur ,  que  ces  fept  arpens  (ont  de  l'ancien 
domaine  de  la  cure.  Ceft  un  fonds  qui 
a  eu  des  prières  pour  objet .  &  dont  l'ori- 
TomtlX. 
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Çine  fe  perd  dans  l'antiquité.  Ou  c'eft  le 
feigneur  qui  l'a  donné  à  Véglife  ;  ou  cette 
libéralité  provient  d'une  main  étrangère. 
Au  premier  cas  ,  le  feigneur  ,  en  donnant, 
a  affranchi  de  toute  redevance.  Au  fécond 
cas  ,  Ion  filence  fait  préfumer  qu'il  a  reçu 
l'indemnité  » .  M.  l'avocat-général  rappela 
le  fentiment  de  M.  Cochin ,  dans  fa  trei- 
zième confultation  ,  imprimée  au  tom.  1 , 
de  fes  Œuvres,  pag.  663.  Il  dhtingua , 
comme  lui ,  entre  le  cas  ob  I'églife  auroit 
fourni  autrefois  des  reconnoiflances  ,  6c 
le  cas  où  elle  n'en  auroit  jamais  fourni  ; 
6c  ayant  écarté  la  déclaration  de  176  1 , 
il  ne  balança  pas  à  regarder  les  fept  ar- 
pens comme  tenus  en  franche-aumône  & 
affranchis  de  tous  droits. 

M.  l'avocat-général  appuya  fon  fenti- 
ment ,  des  arrêts  de  173 1  ,  1717  ,  1735  , 
I74l»  «743  »  »75°  *  »  rapportés 
aux  rfi*  précédens.  «  Tous  ces  arrêts  , 
dit -il  ,  ont  eu  le  même  motif:  le  dé- 
faut de  j  unification  de  la  part  desfeigneurs  , 
qu'ils  euffent  jamais  été  reconnus  ni  fervis 
par  les  gens  de  main-morte  ».  Il  obferva 
que  l'arrêt  de  173  j  avoit  été  rendu  dans 
la  coutume  même  de  Lorris. 

Conformément  aux  conclufionS  de  M. 
Barentin,  il  fut  prononcé  arrêt,  le  18 
décembre  1764  ,  à  l'audience  de  relevée  , 
en  faveur  du  curé  du  Coudrai.  Le  difpo- 
fitif  entier  de  l'arrêt  a  été  rapporté  au  mot 
Déclaration  feigneurialtt  §  III ,  /«°  € ,  tom. 
c?,  pag.  3t.  Nous  avons  rapporté  ici  l'ef- 
pece  6c  les  moyens  ,  d'après  le  plaidoyer 
de  M.  l'avocat-général ,  en  marge  duquel 
il  a  écrit  de  fa  main  la  note  luivante  : 
«  jugé  que  la  franche-aumône  fe  préfume 
même  dans  les  coutumes  oi»  la  maxime 
nulle  terre  fans  feigneur  eft  adraife,  & 
qu'on  ne  doit  être  tenu  de  fournir  qu'une 
déclaration  feche». 

10.  On  a  rendu  compte  dans  le  Réper- 
toire univerfel ,  au  mot  Francht- Aumône , 
d'un  arrêt  rendu  le  ai  mat  1770 ,  en  la 
troifieme  chambre  des  enquêtes  ,  au  rap- 
port de  M.  Titon  de  Villotran ,  en  Faveur 
de  M.  Verduc,confeiller  honoraire  au  par- 
lement ,  feigneur  de  Ja  baronie  d'Oulmes 
en  Poitou,  contre  le  chapitre  de  la  Ro- 
chelle ,  à  caufe  de  biens  échus  à  ce  chapitie 

far  l'union  des  abbayes  de  Niceil  6c  de 
'Abfie,  6c  fitués  dans  l'enclave  de  la 
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baronie  d'OuImes.  La  pofTeflion  de  franchife  ,  il. Le  feigneur de Bern forma ,  en  ry--.f 
n'a  pas  pu  défendre  le  chapitre  de  l'effet  .  une  demande  à  fin  de  prédation  d'homme 
des  demandes  de  M.  Verduc ,  qui  n'avoir ,  vivant  Si  mourant  Se  de  paiement  du  cens , 
fuivant  l'auteur  du  Répertoire  ,  à  l'égard  pour  quelques  arpens  de  terre  pofiedés  dans 
de  deux  pièces  de  terres  ,  que  l'enclave ,  la  feigncurie  par  les  religieux  de  l'abbaye 
Se  elles  ont  été  aflujéties  au  terrage.  (  de  la  Charité  de  Lezine  ,  ordre  de  Cî- 
La  vérification  de  l'arrêt  fur  les  regiftres  teaux.  Les  religieux  fe  défendirent  liir  leur 
nous  faic  croire  qu'il  n'a  pas  été  rapporté  pofleiTion  de  franchife  ;  il  paroît  Qu'elle 
exaûeraen'.  étoit  établie ,  Se  ils  vouloient  en  déduire 
Par  cet  arrêt  «  La  cour....  condamne  le  la  préfomption  de  franche-aumône.  Mais 
chapitre  à  fournir  aux  fieur  de  Verduc  &  par  arrêt  rendu  en  la  troificme  chambre 
fa  femme  déclaration  de  deux  boifTelées  de  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Mauffion 
terre  firuées  au  terroir  du  fief  Gaillard,  de  Condé ,  le  15  mai  1777,  le  parle- 
énoncées  &  dt'Jigaéts  dans  la  déclaration  du  ment  a  condamné  les  abbé  Si  religieux 
18  mai  1601,  fournie  par  l'abbé  de  Niœil,  de  la  Charité  à  payer  au  feigneur  de  Bern 
&  à  reconnoître  ladite  pièce  déterre  fujette  le  cens  avec  19  années  d'arrérages ,  à  lui 
envers  ledit  de  Verduc  Se  fa  femme ,  en  leur  donner  .en  outre  un  homme  vivant  Se  mou- 
qualité  de  feigneur  &  dame  de  la  baronie  rant,  Si  a  condamné  les  religieux  aux  dé- 
Doulmes ,  au  droit  de  terrage  à  la  douzième  pens  :  Répertoire,  au  mot  Franche- Aumôaet 
partie  des  fruits...  ;  comme  aufli  condamne  tom.  Jypag.  &31  :  Jugés ,  vu  la  minuie}  1.°  2. 
le  chapitre  à  fournir  audit  de  Verduc  Se  fa  Cet  arrêt  rendu  pour  le  feigntur  de 
femme  déclaration  feche  de  tous  les  hérita-  Bern ,  a  été  cité  par  M.  de  Courtanvaux 
ges  qu'il  poflede  Se  qui  ne  font  point  .fujets  lors  de  l'arrêt  dont  nous  rendrons  compte 
envers  ledit  de  V...  ,  à  des  droits  de  cens  au  n°  fuivant.  Il  en  avoir  produit  une  co- 
où  terrage  dans  l'étendue  de  ladite  baronie  pie  &  il  y  avoit  joint  le  Mémoire  fait 
Doulmes  Se  des  chârellenies  de  Courdanet  pour  le  feigneur  de  Bern.  Le  défenfeur  des 
Sx  de  Saint-Sigifmond ,  fuivant  les  bornes  religieux  de  Molofme  a  dit  à  la  page  ai 
énoncées  dans  les  .aveux  Se  dénombrement  d'un  Mémoire  que  nous  avons  fous  les 
de  la  terre  Doulmes  »:  Jugés  ,  vu  la  mi-  yeux  ,  qu'il  s'agifloit  de  plufieurs  pièces  de 
nttte ,  n°  t.  terre  appartenantes  aux  religieux  de  Le- 
II.  Un  arrêt  du  confeil  de  l'année  1775  zines  ,  au  nombre  de  il  ;  qu'il  a  été  prouvé 
a  maintenu  les  habitans  de  Saint-Quen-  que  w  de  ces  pièces  de  terre  étoient  de 
tin  dans  la  franchife  de  tous  droits  féo-  nouvelles  acquifitions  faites  par  les  reli- 
daux  pour  leurs  communes  >  à  raifon  de  gieux  ,  &  précédemment  reconnues  par  les 
ce  que  la  ebarte,  .d'établiffement  de  leurs  détenteurs ,  fujettes  au  cens  Se  aux  autres 
communes  les  déclaroit  libres  Se  quittes  droirs  feigneuriaux  ;  que  la  quefiion  fe  ré- 
eux  Si  leurs  biens  :  libcri  &  quieti  cum  duifoit  à  favoir  fi  les  o  autres  pitces.fe- 
vmnibus  rébus  fuis.  On  a  cité  cet  arrêt  roient  préfumées  être  aufli  de  nouvelles 
dans  le  premier  Mémoire  du  clergé  ,  pag.  acquifitions  ,  Se  qu'on  avoit  jugé  qu'il  le 
$1  ,  particulièrement  à  raifon  de  ce  que  falloir  prélumer  ainfi. 
1  îafptâcur  du  domaine  ,  dans  fes  dires  13.  L'année  fuivant  c  ,  Se  en  la  même 
contre  les  habitans  de  Saint  -  Quentin  ,  chambre,  au  rapport  de  M.-Dionis  du 
avoit  fait  une  difîinûion  entre  la,  main-  Séjour ,  il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable 
morte  ecclciïaftique  &  la  main-morte  laï-  en  faveur  du  marquis  de  Courtinvaux  , 
ue.  <e  Dans  les  chartes  de  fondation  Se  contre  les  religieux  de  l'abbaye  de  Mo- 
otation  des  églifes  ,  difoit-il  ,  on  juge  lofme  ,  congrégation  de  Saint-Maurf  II  a 
que  les  mots  de  liberté  Si  de  franchife  ,  f  été  imprimé.  Le  marquis  de  Courtanvaux 
quand  ils  ne  font  accompagnés  d'aucune  faifant  procéckr  au  terrier  de  fon  comté 
réferve  ,  emportent  l'exemption  des  droits  de  Tonnerre  blâma  une  déclaration  qui  lui 
feigneuriaux,  mais  c'eft  parce  que  la  na-  avoit  é^é  fournie  par  les  religieux  de  Mo- 
tur^  du  don.  oui  cft  up  a£te  de  piété,  1  lofme,  Se  conclut  contr'eux  à  ce  qu'ils 
y  fait  prenciie  ces  mots  dans  toute  l'éten-  .  fuflent  condamnés  à  lui  fournir  homme 
4ue  qu'ils  peuvent  avoir».  vivant  &  mourant  pour  tou>  les  biens 
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polfédés  dans  fa  feigneurie,  au  décès  du-    de  Courtanvaux  ,  d,ans  un  mois ,  avea  Se 


tq 

Lés  religieux  concluoient  à  être  mainte-  objets  qu'ils  pofTedent  en  roture  :  Vu  Var- 

mis  Se  gardés 'dans  leur  polTeflion  immé-  rét  impr'unf. 

mpriale  de  ne  point  fournir  l'homme  vi-  La  féconde  branche  de  la  contestation 
vant  Se  mourant  prétendu  par  'le  marquas  étoit  de  favoir  files  religieux  feroient  dé- 
de  Courtanvaux  ,  ni  payer  aucune  reaé-  clarés,  conformément  à  leur  poffelfion  irn- 
vance  pour  raifon  de  le.ur  métairie  de  la  mémôriale ,  jouir  en  franche-aumône  dés 
Maifon-Rouge ,  fituée  dans  le'  territoire  biens  qu'ils  pdfTédoient  ,  8c  s'ils  (croient 
du  comté  de  Tonnerre.  L'arrtt  rendu  le  exempts  en  cette  qualité  de  la  prefhtion 
14  juillet  1778  ,  fans  s'arrêter  aux  dénïan-  d'homme  vivant  &  mourant.  Sur  ce  fécond 
des  des  prieur  Se  religieux  de  l'abbaye  de  objet ,  l'arrêt  «  ordonne  que  les  abbé  , 
Molofme  dont  ils  font  déboutés  ,.les  con-  prieur  Se  religieux  dePontigni  feront  tenus 
damne  a  fournir  au  marquis  de  Courtan-  de  fournir  au  marquis  de  Courtanvaux,  dans 
vaux  ,  en  fa  qualité  de  coir.ee  de  Tonnerre ,  le  délai  d'un  mois  ,  homme  vivant  &r  mou- 
homme  vivant  Se  mourant  pour  tous  les  rapt  pour  raifon  defdits  biens,  tant  nobles 
biens  par  eux  poffédés  dans  la  cenfive ,  ou  en  roture ,  Se  ce ,  fuivant  la  coutume 
direâe&  mouvance  du  comté  de  Tonnerre,  de  Sens  ;  au  décès  duquel  ils  feront  tenus 
par  le  trépas  duquel  il  appartiendra  audit  de  payer  audit  marquis  les  droits  dus 
marquis  une  année  de  revenu  de  tous  les  fuivant  ladite  coutume;  condamne  les  abbé, 
biens.  Condamne  Iefdits  prieur  Se  religieux  prieur  Se  religieux  en  la  moitié  des  dépens  , 
de  Molofme  en  tous  les  dépens:  Vuiarrit  l'autre  moitié  réfervée  ». 
imprimé.  t>1^'  ^a  cont«fotion  la  P^us  célèbre  fur 
14.  Le  marquis  de  Courtanvaux  a  ob-  les  objets  que  nous  traitons  eft  celle  qui 
tenu  le  31  décembre  1779  ,  en  la  même  a  été  agitée  entre  le  roi  Se  le  clergé,  de- 
chambre  des  enquêtes,  un  fécond  arrêt  puis  1770  jufqu'en  1786.  L'origine  de  cette 
femblable  contre  les  religieux  de  Ponti-  conteftation  remonte  à  plus  d'un  fiecle. 
gni ,  ordre  de  Cîteaux ,  Se  fur  les  mêmes  On  voit  dans  les  Rapports  des  agent 
moyens  ,  que  la  franche-aumône  doit  être  du  clergé  ,  qu'avant  1*65  on  avoit  inquiété 
prouvée  par  titres.  M.  Hervé ,  en  parlant  plufieurs  eccléfiaftiques  fur  les  aûes  de  foi 
de  cet  arrêt  dans  la  Théorie  des  matières  Se  hommage ,  dont  on  prétendoit  qu'il» 
féodales ,  tom.  t  tpag..^i  ,  obferve  que,  étoient  débiteurs  envers  le  roi.  Les  agens 
dans  le  vu  de  l'arrêt  il  eft  fait  mention  d'une  folliciterent  Se  firent  cerfer  ces  pourfuites  : 
déclaration  parlée  le  ao  avril  1711  au  terrier  Extrait  des  Rapports,  pag.  1414- 
du  feigneur  ,  Se  de  laquelle  M.  de  Courtan-  Le  19  décembre  1674  ,  il  fut  donné 
vaux  argumentoit  ;  mais  il  ne  faut  pas  con-  une  déclaration.  Elle  portoit  que  «  let 
fondre  Fobjet  pour  raifon  duquel  la  décla-  archevêques  ,  évêques  ,  abbés  ,  prieurs  & 
ration  de  1711  avoit  été  fournie,  avec  les  autres  bénéficier!  du  royaume ,  fourniraient 
objets  que  les  religieux  de  Pontigni  pré-  aux  chambres  des  comptes  dans  le  reifort 
un  doicnt  tenir  en  franche-aumône.  La  con-  defquels  les  bénéfices  (ont  fitués  ,  des  dé- 
teftation  avoit  deux  branches.  L'une  étoit  clarations  de  tout  le  temporel  de  leurs 
relative  à  une  maifo'n  potfédée  par  la  veuve  bénéfices;  lefquelles  contiendroient  la  con- 
Fourché  ,  que  M.  de  Courtanvaux  préten-  fiftance  en  détail  Se  par  le  menu  ,  tenans 
doit  être  dans  fa  cenfive  :  les  religieux  pré-  Se  aboutifljns  ,  des,  terres  ,  fiefs  &  fei- 
tendoient  qu'elle  étcut  dans  la  leur.  Cetoît  gneuries  mouvantes  Se  relevantes  du  roi , 
un  combat  de  fief;  les  religieux  avoient  incorporées  à  leurs  bénéfices  ;  des  maifons, 
interjeté  appel  d'une  ftntence  favorable  fur  fermes  ,  métairies  ,  prés  ,  bois  ,  rentes  St 
ce,  poipt  au  marquis  de  Cou/tauvaux.  L'ar-  héritages  par  eux  poffédés  en  la  cenfive 
réf.,  avant  faire  dro^t^  cet  égard  ,  ordonne  &  djrcûe  feigneurie  du  roi,  &  de  tous  les 
que  les  abbé  f  priéur,&  religieux,,  de  Pon^  autres  biens  qui  leur  appartiennent  à  caufe 
tigni,  feront  tenus' de  fôurniir  au  marquis  de  leurs  autres  bénéfices ,  tant  eh  fief  qu'en 
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roture ,  en  la  mouvance  Se  direâe  des  fei- 
gneurs  particuliers  ».  Les  déclarations  de- 
voient  fervir  d'aveux  Se  dénombremens 
pour  les  fiefs  mouvans  du  roi  «  fans  pré- 
judice ,  étoit-il  ajouté,  de  la  foi  Se  hom- 
-  mage  que  les  bénéficiers  lui  doivent  faire 
pour  raifon  des  terres,  fiefs  Se  feigneu- 
ries  dépendantes  de  leurs  bénéfices  Se  re- 
levantes immédiatement  de  lui  »>.  Un  arrêt 
du  confeil  du  il  novembre  l6j$  ,  régla 
la  forme  des  déclarations. 

Il  s'éleva  beaucoup  de  difficultés.  Le 
clergé  ,  au  lieu  de  fatisfaire  aux  pourfuites 
qu'on  faifoit  contre  lui ,  obtint  fucceffi- 
vement  des  arrêts  de  furféance  dont  on 
peut  voir  les  dates  dans  l'Extrait  des  Rap- 
ports des  agens  ,  pag.  1415  ,  &  fuiv. 

Le  10  novembre  1715  ,  une  nouvelle 
déclaration  rappela  celle  de  1^74  ,  or- 
donna aux  bénéficiers  titulaires  de  faire 
les  foi  Se  hommage  au  roi  ,  dans  le  dé- 
lai d'un  an  ;  &  de  fournir  leurs  déclara- 
tions du  temporel  dans  le  délai  de  18  mois. 
L'article  4  porte  ,  à  l'égard  des  bénéficiers 
qui  feroient  pourvus  à  l'avenir,  qu'ils  fe- 
ront les  foi  Se  hommage  dans  les  fix  mois 
du  jour  de  leur  prife  de  pofTeffion ,  &  qu'ils 
fourniront  la  déclaration  de  leur  temporel 
dans  les  fix  mois  qui  fuivront.  Le  clergé 
fit  des  reprefentations  Se  il  obtint  de  nou- 
veaux arrêts  de  furféance  :  Extrait  des 
Rapports  d'agence,  pag.  1419  ù  fuiv. 

Vers  1765  ,  les  pourfuites  le  réveillèrent 
avec  beaucoup  plus  de  vivacité  que  par 
le  paffé.  Elles  furent  exercées  non  pas  feu- 
lement par  les  officiers  du  roi ,  mais  auffi 
par  M.  le  duc  d'Orléans ,  qui  attaqua  les 
eglifes  dont  les  biens  étoient  fitués  dans 
Ton  apanage.  Ces  nouvelles  tentatives 
donnèrent  lieu  à  un  rapport  très-intéreflànt 
fait  par  M.  de  Broglie  à  l'afTemblée  de 
1765  ,  011  il  propofa  les  moyens  du  clergé 
pour  défendre  fa  franchife  :  Rapport  à  l'afT. 
de  176"  5  ,  pag.  141  &  fuiv. 

Sur  la  demande  particulière  de  M.  le 
fluc  d'Orléans,  la  caufe  fut  plaidée  avec 
beaucoup  de  folemntté  à  la  grand'chara- 
bre  en  1769.  L'arrêt  rendu  le  17  mars 
J769  prononça  un  appointeront  qui  n'a 
pas  été  jugé.  Nous  avons  parlé  de  cette 
affaire  &  rapporté  le  plaidoyer  de  M.  l'a- 
vocat-général  Séguier  ,  au  mot  Apanage  , 
$  V ,  n*  4}  t  tom.  a ,  pag.  ta.9. 


UMÔNÊ,   S  II. 

Les  apanages  des  princes  frères  du  roi, 
ayant  été  formés  peu  de  temps  après ,  ils 
intentèrent  de  pareilles  demandes  contre 
les  bénéficiers  dont  les  terres  étoient  dans 
leurs  apanages.  Un  arrêt  du  4  août  1770 
avoit  accordé  une  furféance  jufqu'au  pre- 
mier janvier  1776'. 

Le  clergé  afTemblé  en  1775  ,  établit  une 
commiflion  pour  faire  valoir  les  titres  de 
fa  fnnehife,  communiquer  fes  mémoires 
fur  cet  objet  à  une  commiflion  du  confeil 
que  le  roi  fe  propofoit  d'établir  ;  avifer 
aux  expédiens  les  plus  propres  à  prévenir 
les  inconvénient  auxquels  le  clergé  fe  trou- 
veroit  expofé  s'il  étoit  obligé  de  rendre 
les  foi  Se  hommage ,  aveux  Se  dénombre- 
mens  ,  référer  du  tout  à  l'alTemblée  de 
1780.  Le  10  feptembre  1775  ,  le  roi 
donna  un  arrêt  du  confeil  portant  nomi- 
nation d'une  commiflion  pour  examiner  Se 
difeuter  les  repréfentations  Se  proposions 
que  le  clergé  voudroit  faire  ;  Se  proroga- 
tion de  la  furféance  accordée  en  1770, 
jufqu'au  dernier  décembre  1780. 

L'inftruâion  n'étoit  -pas  encore  achevée 
en  1780.  Le  roi  accorda  le  13  août,  une 
nouvelle  furféance  jufqu'au  dernier  décem- 
bre 1785  ,  fans  efperancc  d'aucun  autre 
délai ,  &  fous  pliifieurs  autres  conditions 
tendantes  à  accélérer  le  travail  du  clergé. 

En  178$  ,  on  imprima  d'abord  uneJnf- 
truclion  drejfte  par  la  commiflion  du  clergé 
fur  la  demande  faite  aux  bénéficiers  dts  foi 
6'  hommage ,  aveux  ù  dénombremens.  L'ob- 
jet étoit  de  pofer  l'état  de  la  queftion ,  Se 
d'annoncer  les  moyens  dont  on  avoit  fait 
ufage  jufqu'alors ,  en  demandant  aux  mem- 
bres du  clergé  leurs  réflexions  ultérieures. 
On  imprima  enfuite  un  recueil  de  196' 
pages  ,  in-folio  ,  contenant  Premier  Mé- 
moire du  clergé;  Réponfe  du  domaine  ,  par 
l'infpeâeur  général  (M.  Lorri)  ;  Réplique 
ou  fécond  Mémoire  du  clergé  ;  fécond 
Mémoire  du  domaine  ;  &  quelque  temps 
après  on  y  joignit  un  troifieme  Mémoire 
du  clergé  ,  en  réponfe  au  fécond  Mémoire 
du  domaine. 

Après  ces  Mémoires  fournis  de  part 
&  d  autre ,  les  conférences  entre  les  com- 
miffaires  du  confeil  Se  les  coramiffaires  du 
clergé  commencèrent.  On  s'étoit  occupé 
d'établir  l'état  de  la  queftion  Se  c'écarter 
les  queftious  étrangères ,  Jorfqoe  de  la  part 
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du  domaine  on  annonça  un  Mémoire  im-  réclamation  que  fur  la  nature  des  biens 

Eonant  :  ce  qui  fufpendit  les  conférences,  dont  les  bénéfices  furent  dotés  ayant  l'éta- 
e  Mémoire  parut  a  la  fin  de  1785 ,  foui  blifiement  de  la  féodalité  ;  fur  la  préfomp- 
Ce  titre  :  Défenfe  des  droits  du  roi  contre  tion  foutenue  de  fa  part ,  que  les  biens  oui 
les  prétentions  du  clergé  de  France,  206  lui  ont  été  donnés  poflérieurement  l'ont  été' 
pages  ,  in-40.  11  n'eft  point  figné  ;  mais  on  en  franc-aleu  ou  en  franche-aumône;  & 
lait  qu'il  eft  l'ouvrage  de  M.  de  Saint-  enfin  fur  les  effets  qu'il  attribue  tant  aux 
Genis  ,  auditeur  de  la  chambre  des  comp-  titres  de  franche-aumône  qu'aux  amortif- 
tes.                                             •  femens  qui  ont  été  fucceflivement  accor- 
Quelque  temps  après ,  il  parut  un  écrit  dés.  Et  S.  M.  ayant  confidéré  que  les 
également  anonyme,  mais  qu'on  fait  pa-  coutumes,  les  ufages,  &  la  jurifprudence 
reillement  être  Je  M.  Mortau  ,  hiflorio-  qui  ont  lieu  en  divers  temps ,  dans  les  ' 
graphaire  de  France.  Il  étoit  intitulé  EJJhi  différentes  provinces  ,  &  dans  les  dirfé- 
hijlorique  Jur  la  nature  des  feigneuries  féo-  rentes  cours  de  fon  royaume  ,  doivent  in- 
dales  ,  tv  jur  Us  devoirs  de  celles  qui  fînt  flutr  fur  la  déciiion  de  queftions  suffi  im- 
pojpdées  par  l'igltfe  ,  48  pages  in-d°.  On  portantes  ,  elle  auroir  jugé  qu'avant  de 
répondit  à  cet  écrit  par  un  autre,  intitulé  faire  un  règlement  général  qui  pût  main- 
Obfervatiùns  fur  les  juftices  poffédies  par  tenir  dans  leur  intégrité  les  droits  de  fa 
Véglife  ,  31  pages  in-40  ,  dont  l'imprcf-  couronne,  fans  porter  atreinre  aux  droits 
fion  fut  autorifée  par  délibération  du  clergé,  légitimes  du  clergé  de  fon  royaume ,  il  étoit 
du  11  août  1785.  de  fa  fagelfe  Se  de  fa  juflice  de  raffembler 
Cependant  les  Conférences  s'étoient  te-  les  infiruâions  qu'elle  a  droit  d'attendre 
nues  entre  les  deux  commiffions.  Il  y  en  des  lumières  Se  de  l'expérience  des  ma- 
eut  trois;  Se  le  précis  de  ce  qui  y  fut  dit  gifrrats  qui  compoftnt  fès  cours.  A  quoi, 
par  les  commiffaircs  du  clergé  a  été  rendu  continue  l'arrêt ,  voulant  pourvoir,  le  roi... 
public  fous  le  titre  de  Précis  des  Conf'é<-  a  ordonné  coordonne  que,  par  M.  le  garde- 
rences  des  commtjfaires  du  clergé  avec  les  des-fceaux ,  il  fera  adrtfTé  à  tous  fes  par- 
commtjfaires  du.  confeil ,  186 pages  in-40.  lemens  ,  confeils  fupérieurs  Se  chambres 
On  trouvera  dans  le  Rapport  des  agens  des  comptes,  un  Mémoire  contenant  l'ex- 
à  l'affemblée  de  1785  ,  pag.  Si-ytî,  fana-  pofé  des  objets  fur  lefquels  S.  M.  juge  à 
lyfe  des  différens  écrits  faits  pour  la  dé-  propos  d'ordonner  à  fefdites  cours  de  luf 
fénfe  du  clergé  ;  Se  au  nombre  des  pièces  envoyer  des  éclairciffemens  concernant  les 
joftificatives ,  pag.  is-^jSt  on  a  imprimé  droits  &  devoirs  féodaux  auxquels  les  biens 
un  Mémoite  de  l'abbé  Parent ,  en  reponfe  eccléfuftiques  peuvent  être  affujétis  ,  ou 
à  celui  de  I'infpeâeur  du  domaine.  Ce  dont  ils  peuvent  être  exempts  félon  les  loix , 
mémoire  eft  différent  des  Mémoires  du  coutumes  Se  ufages  particuliers  de  leurs 
clergé  que  nous  avons  déjà  indiqués.  rerforts ,  pour,  fur  les  réponfes  defdites 
Sur  le  Rapport  de  l'affaire  au  confeil  du  cours  ,  Se  fur  te  compte  qui  en  fera  rendu 
roi  ,  il  eft  intervenu  arrêt  le  a  feptembre  au  roi  ,  en  fon  confeil,  par  le  fieur  To- 
178^,  dans  lequel  il  eft  dit  d'abord ,  «qu'a-  lozan  ,  être  ,  par  S.  M.  ,  en  préfence  Se 
près  avoir  oui  le  rapport,  S.  M.  a  reconnu  de  l'avis  defdits  fieurs  commiffaires  ,  or- 
que les  repréfentations  faites  par  le  clergé  donné  ce  qu'il  appartiendra  :  Se  cependant 
de  fon  royaume  au  fujet  des  difpofitions  fait  S.  M.  très-expreffes  inhibitions  &  dé- 
de  la  déclaration  du  20  novembre  1715 ,  fènfes  à  fes  procureurs-généraux  ès  chara- 
n'ont  pis  pour  objet  de  prétendre  que  bres  des  comptes  ,  à  fes  procureurs  ès  bu- 
f  exemption  des  foi  Se  hommage,  aveux  reaux  des  finances,  même  à  fes  procureurs 
te  dénombremens ,  foit  propre  Se  perfon-  ès  commiffions  établies  pour  la  confection 
nelle  aux  eccléfiaftiques  ,  Se  inféparable  de  des  terriers  &  réformation  de  fefdits  do- 
leur  état;  que  le  clergé  convient  au  con-  maints,  Se  à  tous  autres  ,  de  faire  au- 
traire  qu'il  n'a  pas  d'autres  privilèges  que  cunes  pourfuites  contre  lefdtrs  bénéficier?, 
ceux  que  lui  donnent  les  loix  ,  les  coutu-  corps  Se  communautés  eccléfiafiiques  ,  juf- 
mes ,  la  jurifprudence  Se  des  titres  par-  qu'a  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  par  elle 
ticaliers;  qu'en  conféquence  il  ne  fonde  fa  ordonné». 
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Pour  achever  de  faire  connoître  cette 
grande  conteftation  dont  le  jugement  tfl 
encore  fufpendu,  il  faut  dire,  mais  trts- 
fommairement ,  quel  fut  le  plan  refpeûit 
de  déïenfe  du  clergé  &  du  domaine. 

Le  clergé  pouvoir  craindre  que  ,  dès 
l'entrée  de  la  difcuflion  ,  on  ne  lui  obj 'clât 
qu'il  n'y  avoit  pas  de  procès  à  juger ,  Se 
qu'il  ne  s'agiffeit  que  d'exécuter  deux  loix 
lubrifiantes  :  la  déclaration  de  16*74  Se 
Celle  de  1715.  Son  premier  foin  tfl  de 
prévenir  cette  objection  :  il  conclut  des 
arrêts  même*  qui  ont  ordonné  la  difcu'fion  , 
que  tout  n'.ft  pas  jugé;  la  déclaration  de 
ï^74  réferve  la  preftation  des  foi  &:  hom- 
mages ;  elle  ne  prononce  pas  qu'elle  foit 
due.  La  déclaration  de  1725  fut  le  réful- 
tat  d'un  mécontentement  partager ,  plutôt 
qu'un  acte  de  lé^iflation  ;  Se  le  clergé  n  ayant 
été  entendu  ni  en  1674  ni  en  172 j  ,  il  n'a 
pas  pu  être  condamné. 

La  queftion  eft  donc  entière.  On  de- 
mande au  clergé  la  foi  &  hommage  pour 
les  biens  qu'il  pofllde.  Il  peut  la  devoir 
pour  quelques  biens  ;  mais  ce  ne  feroit  que 
dans  des  cas  particuliers  ,  contraires  à  ce 
qu'on  doit  regarder  comme  le  droit  com- 
mun relativement  à  la  poffefiton  de  fes 
biens  :  ce  feroit  à  ceux  oui  l'attaqueroient 
alors ,  à  faire  la  preuve  de  l'exception  dans 
laquelle  ils  prétendroient  être  :  il  fufnt  au 
clergé  d'avoir  prouvé  que  le  droit  com- 
mun eft  en  fa  faveur  :  9c  voici  de  quitlle 
manière  il  l'établit. 

Les  fiefs  n'ont  pas  toujours  exifté  en 
France  :  la  foi  Se  hommage ,  qui  tft  un 
fervice  féodal ,  ne  pouvoir  avoir  lieu  avant 
l'exiflence  des  fiefs.  De-là  une  diftinction 
générale  entre  les  biens  acquis  par  le  clergé 
avant  l'établifleraent  des  fiefs  ,  Se  ceux  qui 
ont  fuivi  cet  établiffemenr.  On  ne  peut 
pas  exiger  la  foi  &  hommage  pour  les  biens 
de  la  première  claffe  ;  ils  n  y  furent  pas 
afiujétis  au  moment  où  ils  entrèrent  dans 
les  mains  du  clergé,  Se  loin  qu'ils  ayent 
pu  y  être  afiujétis  enfuite ,  la  manière  de 
donner  aux  églifes  ,  même  après  l'introduc- 
tion des  fiefs ,  fut  de  leur  donner  avec  la 

{«lus  pleine  franchife  poffible  :  de  forte  que 
es  biens  acquis  dans  le  fécond  temps , 
c'eft -à-dire  ,  après  l'introduction  des  fiefs  , 
ne  font  pas  moins  libres  en  général,  que 
çcux  qui  avoient  été  acquis  dans  la  pre- 
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miere  époque. 

Eu  effet ,  il  faut  obferver  d'abord  ,  que 
Tintroiluflion  des  fiefs  n'ayant  pas  anéanti 
à  Pinftant  tous  les  aïeux  ,  il  s'en  conferva 
Se  il  "n  fut  donné  aux  églifes  ,  qui ,  ac- 
quirent encore  ,  par  Cette  voie  ,  ries  biens 
libres.  On  tionuoit  à  Dieu,  lorfque  l'on 
donnoit  aux  églifes  ;  Se  la  perfuafîôn  dans 
laquelle  on  étoit  que  le  don  fait  à,  la 
divinité  ne  faurolt  être  trop  entier ,  por- 
toit  a  recourir  h  tous  les  moyens  pufiibles 
pour  q.:e  les  biens  fufTent  francs  &  libres 
dans  la  main  de  l'églifè.  De-là  les  dona- 
tions faites  en  aïeux ,  même  des  biens  qui 
avoient  dé]  i  celle  d'être  aïeux  :  le  dona- 
teur les  remettoit  au  feigneur  de  qui  ils 
relevoient,  pour  que  celui-ci  les  donnât 
avec  la  franchife  que  le  vaffal  n'auroit  pas 
pu  leur  attribuer.  De-là  les  aumônes  ,  qui 
étoient  un  don  fait  en  franchile  :  c'étoit 
ce  qu'on  appeloit  la  loi  des  aumônes  , 
d'être  franches.  De-là  enfin  les  amorriffe- 
mens  ,  qui  ont  été ,  jufqti'en  1714  ,  l'ex- 
tinâion  des  devoirs  féodaux  tant  que  le 
fonds  feroit  en  main-morte.  » 

La  franchife  eft  donc  le  droit  commun 
des  poffeftions  du  clergé ,  antérieures  à 
1714.  Si  les  devoirs  féodau*  font  dus,  ce 
ne  peut  être  mie  pour  des  biens  acquis  pof- 
térieurement  à  l'année  1714  ,  ou  pour  des 
domaines  tranfmis  ao  clergé  fous  la  réferve 
exprefie  des  droits  féodaux  :  mais  cette 
réferve  étant  une  exception  aux  règles  com- 
munes ,  c'eft  à  ceux  qui  en  argumentent 
dans  le  droit,  à  l'établir  dans  le  fait. 

L'infpeclcur  du  iomaint  a  prétendu  de 
fa  part ,  que  les  déclarations  de  1674  Se 


de  172$  formoient  une  loi  qui  devroit 
prévenir  toute  difeuftion  :  il  ne  s'eft  livré 
que  furabondamment  à  cette  difeufiion. 
Dans  tous  les  temps ,  le  roi  a  eu  une  fu- 
périorité  qu'il  a  fallu  reconnoître  Se  qui 
a  été  reconnue.  Elle  n'a  pas  été  moins 
due  pour  les  aïeux  que  pour  les  fiefs.  On 
ne  peut  rien  pofféder  dans  le  royaume  que 
fous  la  fidélité  due  au  roi-  Cette  obliga- 
tion affcâe  tous  les  biens  qui  font  dans 
la  main  du  clergé,  même  ceux  qui  y 
croient  avant  l'introduction  des  fiefs.  A 

Îilus  forte  raifon  affede-t-elle  ceux  oui  y 
ont  entrés  depuis.  Le  clergé  étend  à  l'ex- 
cès les  effets  de  l'aumône.  11  dénature 
l'objet  4e  l'aruortiffement,  qui  ne  fut  que 
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de  lui  permettre  de  pofféder  ÔC  Bon  d'affran-  pqifqu'un  fief  pouvoit  relever  d'un  a!eu  ; 

chir  fes  poffeffions.  qu'à  l'égard  de  la  juftice  elle  ne  pouvoit 

L'infpeâeur  du  domaine  a  obfervé  que  pas  ,  à  la  vérité  ,  être  indépendante  dans 

le  clergé  avoit  beaucoup  de  vaffaux  :  Se  la  main  d'un  fujet  ,  mais  qu'il  n  etoit  pas 

pourquoi  refufer  de  rendre  les  devoirs  qu'il  néceffaire  que  la  dépendance  qui  I'affec- 

exige  ?  Il  poffede  des  fiefs  juiifqu'il  a  des  toit  fût  une  dépendance  féodale ,  Si  qu'il 

fiefs  qui  relèvent  de  lui.  L'infpeâeur  du  fuffifoit  que  ce  fût  une  dépendance  de  reflbrt. 
domaine  a  obfervé  encore,  que  le  clergé       Le  mémoire  intitulé  Dtjènfes  dt s  droits  • 

poffédoit  des  juftices ,  Se  des  jullices  ne  du  roi,  préfentoit  un  autre  fyftême;  il  op- 

peuvent  pas  être  poffédées  autrement  que  pofoit  aux  prétentions  du  clergé  un  *prin- 

lous  la  main  du  roi.  cipe  d'une  généralité  fans  bornes.  On  m«- 

Les  raifonnemens  de  l'infpeâeur  du  do-  toit  en  thefe  que  tous  les  biens  eccîéfiaf- 

maine  l'ont  conduit  à  la  conféquence  ,  que  tiques,  les  dîmes  particulièrement,  étoient 

les  poffefTeur*.  de  biens  tels  que  ceux  qui  de  nature  féodale  :  &  que  ce  qui  pouvoir 

font  entre  leîfflaîns  du  clergé,  doivent  re-  n'être  pas  fief  dans  la  main  d'un  laïc, 

connoitre  le  roi  par  hommage  ,  je rmeiit  de  l'étoit  néceffairement  dans  la  main  du  cler- 

f délité ,  ou  autrement.  Ce  font  fes  expref-  gé.  Cette  propofition  port  oit  fur  deux  pn'n- 

fions  à  la  fin  de  fon  premier  Mémoire ,  cipes  :  i°  que  le  roi  n'a  pu  donner  aux 

pair.  144.  égKfes  qu'en  fief;  i°  que  tout  ce  que  les 

Le  clergé  a  tiré  grand  avantage  de  cette  églifes  poffedent  leur  a  éré  donné  par  le 

conclufion  du  défenfeur  du  domaine.  On  roi.  Le  roi  n'a  jamais  donné  aux  églifes 

plaidoit  pour  favoir  fi  le  roi  pouvoit  exiger  qu'en  fief,  parce  qu'il  eft  toujours  demeuré 

des  foi  Se  hommages  ;  jamais  le  clergé  ne  faifi  d'une  propriété  dominante  fur  ce?  qu'il  ' 

lui  a  refufé  la  fidélité  qu'il  doit  à  fon  fou-  donnoit.  Il  n'a  jamais  donné  que  pour 

verain;  l'infpeâeur  du  domaine  déclare  l'acquittement  de  certains  devoirs.  Cette 

qu'il  fuffit  de  reconnoître  la  fupériorité  du  rétention  de  devoirs  eft  précifement  ce  qui 

roi  par  hommage ,  ferment  de  fidélité  ou  caraâérife  le  dominium  ou  la  directe  féo- 

•aurrement.  Il  n'y  a  plus  de  procès  puifque  dale  ,  pag.  40  &  4t.  Le  roi  a  dormé  aux 

la  fidélité  fuffit.  églifes  des  fonds  qu'il  avoit  dans  fa  mam  , 

La  conféquence  à  laquelle  l'infpeâeur  du  lorfqu'il  les  a  fondées  lui-même  ;  &  il  ne 
domaine  s'eft  fixé ,  ne  pouvoit  pas ,  a-t-  leur  a  pas  moins  donné  ce  qui  femble 
on  ajouté  de  la  part  du  clergé  ,  être  dif-  provenir  des  fondateurs  autres  que  lui  :  car 
férente  de  ce  qu'elle  eft.  S'il  avoit  prouvé  il  a  amorti  ces  biens  :  Se  l'amortifferaent 
que  le  roi  a  eu  dans  tous  les  temps  Se  eft  une  opération  qui  confifte  dans  une  ex- 
fur  toutes  les  terres  du  royaume  la  fuze-  propriation  de  la  part  du  fondateur,  lequel 
raineté  ,  il  s'en  feroit  fuivi  que  tout  poffcf-  donne  fa  propriété  au  roi  pour  que  le  roi 
feux  de  terre  lui  doit  la  foi  Se  hommage  ;  faffe  lui-menu  la  fondation  ,  pag.  97. 
mais  il  a  feulement  prouvé  ,  ce  qui  eft  in-  L'artemede  ce  Mémoire  avoit  fafpsndu, 
conteftable  ,  qu'il  n'y  a  eu  aucun  temps  où  comme  nous  l'avons  dit,  la  fuite  des  con- 
le  roi  n'eût  la  fouveraineté  fur  toutes  les  férences  commencées.  Lorfqu'on  les  reprit, 
terres  du  royaume  ,  &  de-là  il  fuivoit  que  une  partie  de  la  première  conférence  fut 
la  reconnoiffmce  par  ferment  de  fidélité  employée  à  réfuter  le  fvftémc  du  Mémoire, 
devoir  avoir  lieu,  lors  même  que  l'hom-  S'a  nouveauté  Se  fon  rlîngcr  fournirent  au 
mage  n'étoit  pas  exigible  II  ne  fauroit  y  clergé  de*  amies  pour  la  combattre.  Corn- 
avoir  de  combat  entre  l'infpeâeur  du  do-  ment  imaginer  une  propriété  féodale  avant 
maine  &  le  clergé,  dès  que  l'on  diftir.'uera  qu'il  exifiàt  des  fiefc  ?  Comment  fuppofer 
la  fouveraineté  de  la  fiizerainecé.  Liiifpec-  une  propriété  féodale  ,  acquifu  néceflaire- 
teur  du  domaine  n'a  pas  fait  cette  diltmc-  ment  Se  de  plein  droit  au  fouvcrain  , 
tion;  en  l'oubliant  il  a  pu  contredire  le  tandis  que  le  fW  eft  une  convention  vt- " 
clergé,  mais  il  a  contredit  aulli  les  pxin-  lontaire  ?  Comment  anéantir,  cetre  dîf- 
cipes  élémentaires.  tinâion  fi  ancienne  ,  fi  générale  ,  des  dîmes 

Le  clergé  a  dit  encore  qu'on  pouvoit  eccléfaftiques  Se  des  dîmes  rrlféodées ,  en 
avoir  des  vaffaux  fans  être  vafl'al. foi-  même ,    fuppolânt  que  les  dîmes  ccdéfijftïques  font, 
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en  quelque  forte  ,  plus  féodales  que  les  ques.  L'un  eft  M.  Henrion  ,  auteur  de  l'artî- 
dîmes  inféodées  ?  Où  ne  conduiroit  pas  de  Franckc-Aumône  dans  le  Répertoire 
cette  iùppofition  d'une  propriété  univerfelle    univerfel  ;  l'autre  eft  M.  Hervé  ,  auteur  de 


Voici 


de  tous  les   biens  du  royaume  dans  la    la  Théorie  des  matières  féodales.  V 
main  du  roi  ?  Les  impôts  ne  feroient  donc    en  peu  de  mots  quel  eft  leur  plan  &  leur 


plus  que  la  rentrée  du  fouverain  dans  une  fyftème. 
partie  de  Ton  domaine  ,  Se  le  l'impie  exer-  M.  Henrion  explique  d'abord  les  dif- 
cice  d'une  propriété.  Le  clergé ,  pour  faire  férentes  manières  dont  on  peut  donner  a 
fentir  le  danger  de  pareilles  proportions  ,  l'églife.  Il  a  obfervé  que  le  don  en  tranche- 
avoir  terminé  la  Conférence  par  ces  mors  aumône  eft  un  jeu  de  fief  qui  peut  être 
célèbres  d'un  ancien  chancelier  de  France  légitime ,  lorfqu'il  n'excède  pas  les  bornes 
au  rot  Charles  VII  :  dans  lefquelles  le  jeu  de  fbf  doit  être  ren- 
«  Quelque  chofe  qu'aucuns  difent  de  vo-  fermé  ;  qu'autrement  il  entraîne  démem- 
tre  puiflance  ordinaire,  vous  ne  pouvez  pas  brement  de  fief,  &  eft  fujet  alors  aux 
prétendre  le  mien.  Ce  qui  eft  mien  neft  peines  du  démembrement.  Il  infifte  fur 
pas  vôtre.  En  la  juftice  vous  êtes  fouve-  ce  qu'il  n'y  a  de  véritable  franche-aumône 
rain ,  &  va  le  reflbrt  à  vous.  Vous  avez  qu'autant  que  le  domaine  n'eft  aflii]éti  dans 
votre  domaine  ,  &  chacun  particulier  a  le  la  main  de  l'églife  à  aucune,  charge,  quelle 
fien  m  :  Précis  des  Confér. ,  pag.  69.  qu'elle  foit. 

L'Eflâi  hijhriqut  fur  les  juftices  feigneu-  M.  Henrion  examine  enfuite  principale- 
riales  n'arrêta  point  les  Conférences.  Ce-  ment  trois  grandes  qutftions.  Quand  doit- 
toit  un  confeil  de  prudence  que  l'auteur  on  juger  que  l'églife  tient  en  tranche-au- 
vouloit  donner  au  clergé.  Selon  lui ,  la  rnône  ?  Quelle  eft  la  nature  du  domaine 
plupart  des  juftices  avoient  été  ufurpées  dans  la  main  de  l'églife  qui  le  tient  en 
avant  Hugues  -  Capet.  Lorfque  ce  prince  franche-aumône  ?  Que  doit-il  arriver  lorf- 
monta  fur  le  trône ,  il  voulut  bien  ,  pai  que  le  domaine  fort  de  la  main  de  M» 
une  modération  que  les  circonflances  txi-  glife  ? 

geoient ,  ne  pas  attaquer  ces  ufurpations.  Sur  la  première  queftion ,  ou  bien  on 


Le  roi  auroit  droit  de  reprendre  ce  qu'on  connoit  les  titres  qui  ont  fait  paflèr  le 
a  ufurpé  fur  lui ,   &  il  pourroit  vouloir  domaine  dans  les  mains  de  l'églife  ;  ou 
nfer  de  ce  droit.  Le  feul  moyen  de  pré-  bien  on  ne  les  connoît  pas.  S'il  exifte  des 
venir  un  pareil  danger  eft  de  s'affurer  la  titres  dont  les  difpofitions  foient  exprefles 
propriété  des  juftices  par  des  aâes  féo-  &  ne  contrarient  point  d'ailleurs  les  règles 
daux  qui  obligent  le  (eigneur  à  conferver  féodales ,  il  faut  le  conformer  à  ce  qui  y 
à  fon  valûl  ce  que  celui-ci  reconnoît  tenir  eft  écrit.  Si  le  titre  conftitutif  n'impofe 
de  lui.  aucun  fervice ,  te  n'exprime  pas  non-plus 
Le  clergé  ne  parut  pas  difpofé  à  fuivre  l'afFranchiflernent  ;  fi  l'ancien  propriétaire 
le  confeil  qu'on  lui  donnoit.  Il  ne  vit  point  n'a  déclaré  ni  la  rétention  ,  m  la  démif- 
d'ufurpation  dans  des  propriétés  dont  il  fion  de  foi ,  M.  Henrion  penfe  qu'il  faut 
jouit  depuis  tant  de  fiecles.  Il  penfa  qu'il  fe  déterminer  par  le  genre  de  ceflion  faite 
fufHfoit  qut  les  juftices  des  feigneurs  fuf-  à  l'églilè.  La  chofe  lui  a-t-elle  été  tranf- 
fent  foumifes  à  celles  du  roi ,  pour  que  la  portée  à  titre  gratuit ,  il  veut  qu'on  pré- 
pofllflïon  n'en  fût  pas  irréguliere ,  Ôc  qu'en  fume  la  franche-aumône.  Il  rejette  cette 
fuppofant  le  défaut  d'un  titre  primitif,  les  préfomption  dans  le  cas  de  ceflion  à  titre 
lermens  prononcés  par  le  roi  dans  la  fo-  onéreux.  La  pofleflïon  feule  de  franchife 
leranité  de  leur  facre,  renouvelés  de  règne  dénuée  de  tout  titre  ,  paroît  à  M.  Henrion 
en  règne ,  dévoient  raflurer  le  clergé ,  incapable  d'établir  la  tranche-aumône, 
comme  tous  les  autres  citoyens,  fur  l'effet  Sur  la  féconde  queftion,  M.  Henrion 
d'une  pofleflïon  de  plufieurs  fiecles.  penfe  que  la  franche  -  aumône  eft  de  fa 
16.  Dans  le  même  temps  où  la  con-  nature  une  tenure  roturière ,  tellement  que 
teftation  célèbre  ,  dont  on  vient  de  rendre  les  biens  donnés  en  franche-aumône  dé- 
compte ,  s'agitoit,  deux  jurifconfultes  con-  viennent  roturiers  dans  la  main  de  l'églife, 
nus  ont  traité  des  tenuxes  des  eccléfiafti-  quoiqu'ils  fuflent  nobles  dans  la  main  du 

donateur, 
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donateur ,  &  que  l'églife  ne  peut  jamais  général ,  fur  ces  queftions  ,  il  fo  itient  les 
fe  créer  des  vaffaux  en  concédant  en  fief  mêmes  propofitions  que  le  clergé  a  fou- 
une  partie  des  domaines  qu'elle  poffede  en  tenues, 
franche-aumône. 

Quant  à  ce  qui  doit  arriver  lorfque  la  $  ni.  Conséquences  de  ce  qui  vient  d'être 


dit ,  relativement  à  la  tenure  des  biens 
d'éghj'c  ,  &  aux  devoirs  auxquels  les  ec- 
ctéjiajliques  peuvent  être  obligés  pour  rai- 
fon  de  ces  biens. 


terre  donnée  en  aumône  fort  de  la  main 
de  l'égljfe,  il  y  a  encore  un  cas  qui  n'eft 
fufceptible  d'aucune  difficulté ,  c'eft  celui 
où  l'on  connoit  par  des  titres  l'ancien  état 
de  la  terre  polTédée  en  franche-aumône  : 

cette  terre  en  fortant  des  mains  de  l'églife  1.  Après  avoir  expofé  tout  ce  qui  pou- 

reprend  fon  état  primitif.  voit  éclaircir ,  dans  la  théorie  ,  la  tenure 

Cet  état  primitif  eft-il  ignoré  ?  On  dif-  des  biens  eccléfiaftiqucs  ;  après  avoir  rendu 
tinguera  les  coutumes  félon  quelles  ad-  compte  des  différens  fyftêmes  oui  fe  font 
mettent  ou  rejettent  le  franc-a!eu  fans  titre,  formés ,  il  faut  defeendre  à  la  pratique ,  & 
Sous  les  coutumes  de  la  première  clafTe,  expofer  notre  avis  fur  ce  qu'on  peut  exi- 
la terre  fera  allodiale  dans  la  main  de  ger  d'un  eccléfiaftique  pour  les  domaines 
celui  à  qui  l'églife  la  tranfmet  ;  mais  ce  dont  il  jouit  à  caule  de  fon  bénéfice.  La 
fera  un  aleu  roturier  ,  parce  que  ,  dit  M.  queftion  cft  d'une  affez  grande  étendue  ,  eu 
,  Henrion,  il  n'y  a  point  de  franc-aleu  noble  égard  aux  différens  points  de  vue  qu'elle 
d'origine.  Sous  les  coutumes  de  la  féconde  préfente  dans  la  difcuflîon  ;  mais  elle  eft 
clafle ,  la  terre  fera  déclarée  mouvante  de  (impie  dans  l'expofition.  Une  terre  dépend 
lafeigneurie  dans  laquelle  elle  eft  enclavée,  d'une  eglife  ;  un  feigneur  prétend  des  de- 

M.  Hervé  a  traité  fpécialement  de  la  voirs  pour  cette  terre:  quefi-c  que  l'cc- 

franche-aumône  dans  le  premier  volume  cléfiaftique  qui  jouit  de  ce  bien  doit  lui 

de  fa  Théorie ,  pag.  526".  il  penfe  que  l'ef-  accorder  ou  lui  refufer  ?  Commençons  par 

frit  général  des  fondateurs  qui  firent  à  confidérer  la  queftion  dans  les  cas  qui  ne 
églife  le  plus  de  libéralités,  tut  de  don-  peuvent  faire  aucune  difficulté,  pour  paf- 
ner  avec  toute  l'étendue  &  les  franchifes  fer  Cicceffivement  à  ceux  qui  peuvent  en 
poffibles.  Cette  obfervation  particulière ,  préfenter  quelqu'une, 
jointe  d'ailleurs  aux  conféquences  des  ptin-  a.  Si  le  titre  qui  a  tranfmis  un  domaine 
cipes  généraux  fur  l'effet  de  la  poffeffion  à  l'églife ,  a  réglé  de  quelle  manière  il 
longue  ficpaifible ,  le  perfuade  tjtie  la  Ion-  feroit  tenu,  &  que  ce  qu'il  a  réglé  n'ait 
gue  poffeffion  de  franchife  établit  la  fran-  rien  de  contraire  aux  maximes  du  droit 
che-aumône.  public  ,  on  fe  conformera  à  la  loi  du  titre 
Sur  l'état  des  terres  tenues  en  franche-  de  ceffien  ;  il  faut  y  ramener  la  conduite 
aumône,  M.  Hervé  penfe  que  la  franche-  pour  l'avenir,  quelle  qu'ait  été  la  pcffef- 
aumône  ne  fait  de  fa  nature  ni  fief  ni  ro-  fion  ancienne  ,  parce  qu'on  ne  preferit  pas 
ture  ;  que  les  terres  tenues  en  franche-au-  contre  fon  propre  titre, 
mône  demeurent  ce  qu'elles  étoient  aupa-  3.  Si  la  coutume  a  une  difpofition  fpé- 
ravant ,  nobles  fi  elles  formbient  un  fief  cialc  fur  les  tenures  des  gens  d  eglife  , 
ou  partie  d'un  fief;  roturières  fi  elles  étoient  c'éft  encore  une  néct-fiué  pour  celui  qui 
tenues  à  cens.  réclame  des  devoirs  ,  comme  pour  celui 
On  ne  voit  pas  que  M.  Hervé  ait  exa-  qui  tft  fujet  à  les  rendre,  de  s'y  confor- 
miné  en  particulier  la  quefiion  de  favoir  mer.  Nous  ne  connoiffons  que  deux  cou- 
comment  l'héritage  qui  éteit  tenu  en  fran-  tûmes  qui  aient  des  difpofitions  textuelles 
che-aumône  par  l'églife ,  tft  tenu  lorfqu'il  fur  les  tenures  des  eccléfiaftiq'je.  ,  faveir 
fort  de  la  main  de  l'églife.  M  lis  il  a  traité  la  coutume  de  Normandie  &  celle  de  roi- 
dans  différens  endroits  de  fon  ouvrage ,  tou. 

Sirticuliérement  dans  le  tum.  S,  la  plupart  L'article  141  de  la  coutume  de  Not- 
es niellions  qui  ont  été  agirées  entre  Je  mandie  porte:  «fi  l'églife  poffede  fiefs  ou 
cierge  Se  le  domaine,  fur  les  aleix,  les  héritages  par  40  ans,  en  exemption  de 
jufticts ,  l'effet  de  l'amortiffcmcnt  ;  ô: ,  en  bailler  homme  vivant,  mourant  &:  confif- 
Tcme  IX.  i 
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cant ,  ou  de  pourvoir  à  l'indemnité  du  fei- 
gneor,  elle  tiendra  de-la  en  avant  le  fief 
ou  héritage  en  pure  aumône ,  &  ne  fera 
tenu  que  de  bailler  fimple  déclaration  au 
feigneur  ». 

L'article  5  x  de  la  coutume  de  Poitou 
dit  :  :t  les  gens  d'églife  peuvent  tenir  en 
franc-aleu,  s'ils  ont  tenu  par  40  ans 
franchement  fans  en  faire  foi  &  hom- 
mage ,  devoir  ,  ne  redevance  ».  On  a  pré- 
tendu que  dans  cet  article  franc-aleu  figni- 
fioit  franche-gumône.  Ces  deux  expreflions 
ont  certainement  un  fens  différent:  l'une 
&  l'autre  tft  afîèz  claire  pour  ne  pas  les 
confondre  ,  &  il  ne  dépend  pas  des  com- 
mentateurs de  changer  le  texte  des  loix. 

Dans  ces  deux  coutumes  de  Norman- 
die 3c  de  Poitou,  il  y  a,  d'après  leur 
texte ,  qu'un  fait  a  conftdérer  :  la  polTeflion 
pafféu ,  pour  en  déduire  quelle  fera  la  pof- 
ltflion  à  venir. 

4.  Hors  les  deux  coutumes  que  nous 
venons  de  citer,  nous  obfervons  d'abord, 
que  la  queflion  des  devoirs  féodaux  ne 
peut  s'élever  qu'avec  le  feigneur  de  l'en- 
clave ,  car  puifque  nous  fommes  hors  du 
cas  d'un  titre  particulier  («•  z  ,  )  il  n'y  a 
que  le  feigneur  de  l'enclave  qui  puifle  vou- 
loir étendre  fur  l'eccléliaftique  la  main  dont 
il  couvre  la  circonfeription  de  fa  fei- 
gneurie.  ,  - 

Ce  feigneur  de  l'enclave  eft  le  roi ,  ou 
une  perlonne  qui  repréfente  le  roi ,  ou  un 
feigneur  particulier. 

5.  Vis-à-vis  du  roi,  l'état  des  ecclé- 
Caftiques  eft  réglé,  quant  a  préfent  &  pro- 
vifoirement,  par  l'arrêt  du  %  feptembre 
1786,  rapporté  au  $  précédent,  n°  75, 
tout  eft  en  fufpens  &  dans  un  état  de  fur- 
féance.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  pré- 
avenir  ce  qui  pourra  être  décidé  lur  le  tond 
de  la  conteftation.  Les  queftions  qui  for- 
ment un  procès  pendant,  doivent  être  dif- 
cutées  dans  des  mémoires ,  elles  ne  dot- 
vent  pas  être  décidées  dans  des  livres. 

6.  Les  perfonnes  qui  tiennent  leurs 
droits  du  roi ,  ne  peuvent  exiger  plus  que 
ce  que  le  roi  a  le  droit  de  demander.  Si 
les  droits  du  domaine  de  la  couronne  font 
douteux ,  ils  le  font  dans  quelque  main 
que  ce  domaine  fe  trouve.  Ils  ne  peuvent 
pas  1  être  dans  la  main  du  roi  qui  tient 
l'univerfalité  de  ce  domaine,  fans  l'être 
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dans  la  main  de  ceux  qui  en  tiennent 
quelque  partie  à  titre  d'apanage ,  d'enga- 
gement,  ou  à  quelqu'autre  titre  que  ce 
foit. 

Il  eft  vrai  que,  dans  le  cours  de  la 
conteftation  avec  le  clergé,  les  princes 
apanages  ayant  été  compris  dans  l'arrêt 
du  10"  feptembre  1775,  qui  accordoit  une 
furféance  ,  ils  en  furent  exceptés  par  un 
fécond  arrêt.  Mais  ils  s'engagèrent  en 
meme-temps  à  furfeoir  dans  leucs  apa- 
nages à  toute  procédure  pendant  le  temps 
de  la  futféance  accordée  par  le  roi  :  Inf- 
truclion  dreffl'e  par  la  cammijf.  du  clergé t 
pig.  4.  On  craignit  fans  doute,  que  h  fur- 
féance accordée  par  le  roi  nommément 
pour  les  terres  fituées  dans  les  apanages, 
ne  fût  un  acte  contraire  au  droit  des  apa- 
nagiftes  :  mais  la  promette  qu'ils  donnèrent 
étoit  jufte  ;  l'ordre  public  ne  fauroit  fouf- 
frir,  qu'on  morcelé  le  jugement  d'une  caufe 
qui  intereflè  le  domaine  entier  Scie  clergé 
entier. 

7.  Si  la  demande  des  devoirs  féodau« 
eft  formée  par  un  feigneur  particulier,  la 
différence  des  coutumes  néceffite  une  nou- 
velle diftinélion.  Dans  les  coutumes  allo- 
diales,  le  feigneur  doit  tout  prouver.  L'ec- 
cléfiaftique  doit  confidérer  attentivement 
les  preuves  qu'on  lui  oppofè;  combattre  ^ 
fi  la  preuve  n'eft  pas  concluante;  céder  fi 
la  preuve  eft  complette. 

8.  Dans  les  coutumes  ob  fa  maxime 
nulle  terre  fans  feigneur  a  lieu  ,  nous  pen- 
fons  que  l'eccléfiaftique  doit  reconnoître 
le  feigneur ,  à  moins  qu'il  n'ait  à  lui  op- 
pofer  un  titre  valable,  qui  établilTeJe  franc- 
aleu  ou  la  franche -aumône.  Voici  nos 
motifs. 

La  franchife  des  biens  eccléfiaftiques  ne 
-peut  être  établie  que  de  quatre  manières. 
Ou  parce  qu'on  poffede  en  aleu  ;  ou  par- 
ce que  le  bien  eft  amorti  ;  ou  parce  qu'on 
poflede  en  franche-aumône;  ou  par  la  pof- 
leflîon  même  de  la  franchife. 

L'allégation  d'aleu  fans  produaion  de 
titre,  neft  pas  reçue  dans  les  coutumes 
dont  nous  parlons. 

L'amortiffemejn  accordé  par  le  roi  n'a 
pas  pu  nuire  au  feigneur.  Il  faudroit  rappor- 
ter l'amortiflement  du  feigneur  ,  &  jufti- 
fier  qu'il,  a  pu  l'accorder  :  mais  ce  feroit 
revenir  à  ce  que  nous  avons  dit,  pro- 
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•daire  un  titre  de  franchife.  L'indemnité  principes  des  tribunaux ,  p!ut6t  que  d'après 

reçue  par  le  feigneur  particulier,  ou  pref-  ■  îes  fiens  propres.  La  maxime  des  tribunaux 

crite  contre  lui,  jointe  à  l'amortiflement  cft  qu'il  n'y  a  point,  (hors  les  coutumes 

accordé  par  le  roi,  produiroit  la  fran-  allodules  ; ,  de  franchife  perpétuelle  fans 

chife  ,  fi  l'indemnité  étoit  accordée  fans  titre.  Donc  il  ne  doit  pas  être  admis  de 

aucune  réferve  des  devoirs  féodaux  ;  fi  la  franchife  à  temps  fans  titres  :  car  c'tft  tou- 

pofllflîon  pouvoit  la  faire  préfumer  telle;  jours  une  "franchife  qui  limite  les  droits 

&  fi  le  ftigneur  avoit  pu  l'accorder  telle,  du  feigneur  :  &  il  feroit  abfurde  que  le  bé- 

fans  porter  atteinte  aux  droits  des  feigneurs  néficier  qui  viendroit  de  faire  condamner 

qui  étoitnt  au  -  deflùs  de  lui.  Voyez  In-  un  laïc  i  reconnoître  fa  fi'igneurie  au  mé- 

demnitê  ;  8c  obfervez  qu'il  y  a  des  cas  ou  pris  d'une  poflefiîon  immémoriale,  fe  ftr- 

l'indemnité  n'efi  pas  fujette  a  prefeription ,  vît  de  cette  même  poflefiton  pour  rejeter  la 
par  exemple,  lorfque  la  coutume  établit 
pour  indemnité  la  preflation  d'un  homme 
vivant  &  mourant. 

L'allégation  de  franche-aumône  fans  titre 
n'efi  pas  plus  recevableque  celle  de  franc- 

aleu  ,  dans  les  coutumes  non-a!lodia!es.  Le  que  nous  venons  d'expliquer,  a  certaine- 
droit  commun  de  ces  coutumes  étant  que  ment  eu  des  variations ,  mais  nous  no 
tout  héritage  foit  fujet  à  un  feigneur  qui  a  croyons  pas  qu'on  puifie  dire  qu'elle  ne 
des  droits  à  exercer  ,  l'affranchiflèmcnt  de  s'eff  décidée  contre  les  eccléfiafiiques  , 
ces  droits  ,  pa/Tager  comme  dp ns  la  franche-  qu'après  avoir  été  certaine  &  confiante  en 
aumône ,  perpétuel  comme  dans  le  franc-  leur  faveur  :  voyez  les  arrêts  qui  ont  été- 
alcu  ,  forme  évidemment  une  exception  rapportés  dans  le  §  précédent, 
au  droit  commun.  C.tte  exception  peut  10.  Obfervez  que  ce  que  nous  venons 

de  la  pofieflion: 


demande  de  fon  fuzerain.  On  ne  peut  pas 
foutenir  &  combattre  une  propofition ,  com- 
me vraie  &  comme  faufil* ,  en  même- 
temps. 

9.  La  jnrifprudence  fur  le  dernier  cas 


poflefijon.  où  l'on  oppofe  cette  pofieflion  au  roi , 

Nous  difons  que  la  pofieflion  efi  infuf-  parce  qu'alors  elle  eft  appuyée  de  plufieurs 

filante  pour  établir  la  franchife  en  au-  autres  circonftances  très-confidérables.  Le 

n.ône,  comme  elle  le  feroit  pour  établir  fait  que  le  roi  pouvoit,  fans  aucun  obfta- 

la  tranchife  alloJu'e.  Mais  il  efi  à  propos  cle,  donner  en  franchife  ;  le  principe,  que 

d'expliquer  pourquoi  nous  le  difons.  C'eft  les  libéralités  du  prince  doivent  toujours 

parce  qu'on  a  établi  la  maxime  nulle  terre  être  prifest  avec  toute  l'étendue  dont  elles 

jans  feigneur ,  &   qu'on  a  jugé  que  la  font  fufceptibles  ;  l'exemple  d'un  grjnd 

pofieflion  feule  ne  pouvoit  pas  fermer  ex-  nombre  de  donations  faites  en  franchife 

ception  à  cette  maxime.  Dans  notre  ma-  par  nos  rois.  Les  bienfaiteurs  particuliers 

ritre  de  penfer  perfonnvlle,  nous  efiimons  n'étoient  pas  dans  la  même  pof.tion  que 

avec  Dumoulin ,  fur  l'art.  (58  de  la  co'itume  les  rois;  ils  ne  pouvoient  donner  en  fran- 

de  Paris,  n°  iz,  que  h  maxime  nulle  chife  que  dans  certains  cas,  &  la  plupart 

terre  fans  feigneur  efi  faufTe  en  France  ;  do  temps  il  auroit  fallu  le  confuuement 

nous  croyons  que,  fût-elle  vraie  dans  q-.iel-  des  fuzerains.  La  pofieflion  efi  plus  foi- 


ques  coutumes  ,  on  a  eu  tort  de  l'étendre 
ï  beaucoup  d'autres;  que,  fût  -  elle  aufli 
vraie  qu'elle  efi  faufil- ,  on  a  tort  de  ne  pas 
admettre  la  preuve  d'une  poffefiion  immé- 
moriale contraire  ,  comme  le  veut  Du- 
moulin, ubi  medo ,  n°  i£.  Mais  ce  n'eft 
là  que  l'avis  de  l'homme  privé  ,  qui  rai- 
fonne  d'après  fes  idées,  peut-être  vraies, 


b!e  à  leur  égard,  n'étant  point  appuyée 
des  préfomptions  qui  aident  la  pofieflion 
qu'on  oppofe  au  roi. 

il.  Lorfque  les  eccléfiafiiques  tiennent 
en  fief  ou  en  roture  ,  ils  doivent  les  mê- 
mes devoirs  que  les  laïcs;  s'ils  tiennent 
en  aleu  ou  en  franche -aumône,  ils  ne 
doivent  aucun  devoir  féodal  ni  cenfuel  ; 


E 


eut-être  faufles.  Le  jurilconfulte  doit  édi-  s'ils  tiennent  en  aumône  fous  quelque  char» 
er  fur  d'autres  bâfes  ,raifonner  d'après  les    ge,  ou  à  titre  de  fervice  divin,  ils  doi- 

>  F  ij 


Digitized  by  Google 


4*     FRANCHE  -  Al 

vent  à  celui  qui  leur  a  donné  les  devoirs 
qu'il  s'eft  réfervés  ;  &  au  moins  ,  à  chaque 
m  nation,  foit  de  Fcccléfiaftique ,  l'oit  des 
repréfentans  du  donateur ,  1a  déclaration 
qu'ils  tiennent  telle  terre  à  telle  charge. 
Si  la  donation  a  été  fiite  en  fief,  ce  i  ra 
une  déclaration  féodale  qji  devra  être  ac- 
compagnée de  la  foi  &  hommige  ;  fi  la 
donation  n'a  point  été  faite  en  fie',  ce  fera 
une  (impie  reconnoiffance  ou  titre-nouvel. 

il.  Nous  venons  de  dire  que  les  ec- 
cléfiaftiques  peuvent  être  tenus  de  devoirs 
féodaux  ou  roturiers.  Mais  il  s'élève  une 
queftion.  Les  titres  primitifs  ne  font  pas 
connus ,  &  l'eccléfiafti  que  ne  le  trouve  ai- 
fujéti  à  des  devoirs  ,  que  parce  qu'on  vient 
de  renverferunepofïeffion  immémoriale  de 
franchife.  Latcnure  del'eccléfiaftiquefcra-t- 
elle  féodale  ou  roturière  ? 

Pour  expofer  fur  ce  point  notre  avis  per- 
fonnel  ,  comme  nous  l'avons  fait  au  /»*  8 
fur  un  autre  objet,  nous  dirons  que  la  ques- 
tion eft  infoluble.  La  tenure  féodale  eft  le 
réfultat  d\in  contrat  dépendant  de  la  vo- 
lonté libre  des  parties.  La  tenure  roturière 
eft  le  réfultat  d'un  autre  contrat  également 
libre.  Efl-il  raifbnnable  de  prétendre  dé- 
cider entre  deux  effets  de  caufes  parfaite- 
ment libres  ,  que  tel  effet  a  eu  lieu  plutôt 
que  tel  autre.  Dès  que  vous  ne  prouvez 
point  IVxifttnce  de  tel  contrat  ou  de  tel 
autre ,  il  faut  laifier  la  chofe  telle  qu'elle 
eft  parla  nature,  fit  non  telle  qu'elle  peut 
être  modifiée  par  un  contrat  ;  il  faut  la  ju- 
ger libre.  Il  faut  déclarer  la  terre  allodiale  : 
&  c'eft  une  des  preuves  de  la  fauffeté  de 
la  maxime  nulle  terre  fans  feigneur ,  que 
la  néceflîté  où  elle  réduit  de  mettre  un 
domaine  dans  la  claffe  des  fiefs  ,  ou  dans 
la  claffe  des  rotures,  fans  avoir  aucune 
raifon  pour  le  mettre  dans  l'une  plutôt 
que  dans  l'autre.  Auflî  Dumoulin,  après  i  voir 
décidé  qu'il  faut  prouver  la  qualité  d'aleu 
lorfqu'on  la  reclame  contre  le  feigneur  de 
l'enclave,  évite- t-il  de  décider  fi  cette 
mouvance  qu'il  veut  qu'on  reconnoilTe-  lera 
féodal.-  ou  cenfielk- :  fm  l'article  68  delà 
coutume  de  Paris,  n°  S, 

Abflnxflbn  fait.-  de  la  raifon,  l'ufage  tft 
qu'une  ter/e  foit  répétée  roturie-re  plu  tôt  que 
noble-  &  féoJaie.  On  jugera  donc  dans  le 
fait  propofé,  que  l'ecciéliaftique  doit  des 
devoirs  roturiers. 
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Quelque  franches  que  foieot  les  teno- 
res  dans  la  main  des  eccléfiaftiques ,  ceux- 
ci  doivent  au  feigneur,  dans  l'enclave 
duquel  elles  font,  une  déclaration  de  leur 
confiftance.  C'eft  ce  qu'on  appelle  une  dé- 
claration feche.  Nous  avons  rapporté  des 
arrêts  qui  en  ont  ordonné  la  preftation  , 
au  $  précédent ,  n°  6  6*  9.  Les  commif- 
faires  du  clergé  n'ont  pas  héfité  à  en  recon- 
nût tre  la  nécefiké  pour  le  cas  de  la  fran- 
che-aumône. Voici  leurs  expreffions  :  «<  Les 
poflVfTeurs  des  biens  en  franche  -  aumône 
ne  font  tenus  qu'à  fournir  des  déclarations 
feches  aux  feigneurs  dans  la  mouvance 
dtfquels  les  biens  font  enclavés.  Ces  décla- 
rations feches  peuvent  être  exigées  avec  iuf- 
tice  ,  parce  que  les  biens  aumônes  doi- 
vent reprendre  leur  nature  de  fief  fervant 
ou  de  roture,  au  fortir  des  mains  de  l'é- 
glife  «  :  Précis  des  Conférences  ypag.  8o. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  déclarations 
feches  ,  fous  le  mot  Déclaration  feigneu- 
riale ,  §  III ,  tom.  G,  pag.  ço,  &c  nous  y 
avons  fait  voir  qu'elles  étoient  dues  pour 
les  terres  tenues  en  franc-aleu ,  cérame 
pour  celles  qui  font  tenues  en  franche-au- 
mône ;  mais  nous  avons  deux  obferva- 
tions  à  ajouter  fur  les  déclarations  en  elles- 
mêmes. 

La  première  eft  que  le  feigneur  de  l'en- 
clave n'a  qu'une  fimple  aclion  pour  les  de- 
mander ,  &  qu'il  ne  peut  pas  procéder  par 
voie  de  faille  pour  les  obtenir.  La  faifie 
eft  une  exécution  qui  ne  peut  fe  faire  qu'en 
vertu  d'un  titre  exécutoire.  Les  coutumes 
ont  donné  la  qualité  de  titre  exécutoire 
au  titre  de  feigneur  féodal.  Quelques-unes 
l'ont  accordée  au  titre  de  feizneur  cenfier; 
d'autrss  l'ont  refufée.  Ma.is  dès  que  le  de- 
mandeur n'tft  ni  feigneur  féodal ,  ni  fei- 
gneur cenfier  ,  il  n'a  aucun,  droit  de  pro- 
céder par  exécution  ;  il  ne  le  pourroir  qu'en 
vertu  d'un  jugement  prononcé  ,  &  au- 
quel on  rtfufe-roit  de  fatisfaire.  C'eft  ce  que 
fuppofc  clairement  Dumoulin,  lorlqu'au 
nombre  des  ra:fons  qui  ai.torilent  la  de- 
mande- d'une  déclaration  lèche  d'aleu,  il 
met  celle-ci  :  afin  que  le  feigneur  ne 
foit  pas  expoié  à  faire  mal-à-propos  la 
faille  d'un  aleu.  - 

Ne  Domimi  ikcidant  ad  ttmera- 
riam  prehenfomm  aLmdicltum,  fur  l'arti- 
cle 6S  de  la  coutume-,  /* 
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La  féconde  obfervation  eft  que  la  dé-  d'un  genre  tout  différent.  La  convention 
claration  feche  ne  doit  pas  être  accompa-  de  la  franche-aumône  tft  que  la  terre  fera 
gnée  d'exhibition  de  titre.  Poterit,  dit  Du-  pofTédée  librement;  donc  cette  convention 
moulin  en  parlant  des  droits  du  feigneur  tft  exclufive  de  celle  qu'il  faudroit  pour 
vis-à-vis  du  poffcfTeur  en  franc-aleu,  /»o-  rendre  le  cenement  féodal  ou  cenfuel. 
terit  jujic  cogère  pojjejjbtem  clauàii  non  ad  Comment  donc  la  terre  fera-t-elle  te- 
docendum  de  prof  net  ate  (/Jure  alaudii ,  ...  nue  pendant  la  durée  de  la  franche  -  au- 
fed  ad  declarandum  quid  &  quantum  pof-  mône  ?  Nous  ne  dirons  pas  qu'elle  fera 
fdeat  in  alaudio  :  Ubi  modo.  Chacun  eft  tenue  comme  elle  l'étoit  auparavant;  car 
propriétaire  de  fes  titres  &  n'eft  tenu  de  c'étoit  un  tenement  féodal  ou  cenfuel  :  & 
Jes  produire  qu'en  juftice,  pour  appuyer  fes  ces  idées  de  tenement  féodal ,  cenfnel  , 
moyens  de  défenfe  félon  qu'il  le  juge  con-  franc,  font  inconciliables  fur  le  même  (met 
venable.  Le  lien  qui  exifte  entre  le  fei-  dans  un  même  temps  donné.  Mais  nous  di- 
gneur  6c  fon  tenancier ,  a  introduit  une  ex-  rons  qu'elle  fera  tenue  librement.  Elle  ne 
ception  à  la  règle  :  mais  l'exception  ne  fera  pas  un  aleu  ;  mais  elle  jouira  de  la 
s'étend  pas  au-delà  du  cas  pour  lequel  elle  liberté  que  les  aïeux  ont  confervée.  Et 
a  été  introduite,  &  les  rapports  de  fei-  comme  1  on  diftingue  aujourd'hui  des  francs- 
gneur  &  de  vafTal  ou  de  cenfitaire  n'ont  aïeux  nobles  &  des  francs-aleux  roturiers  , 
pas  lieu  entre  deux  perfonnes  indépen-  félon  qu'ils  ont  foit  juftice,  foit  mouvance, 
dantes.  Si  l'exhibition  des  titres  a  été  or-  ou  qu'ils  n'en  ont  pas  ,  la  rerre  porTédée  en 
donnée  autrement  que  fur  des  offres,  Se  franche-aumône  fera  une  terre  noble,  fi 
nonobftant  un  refus  formel ,  ce  n'a  pu  être  elle  a  juftice  0:1  mouvance  ;  une  terre  ro- 
que vis-à-vis  du  feigneur  -  jufticièr,  turiere ,  fi  elle  n'a  ni  juftice,  ni  mou- 
parce  qu'il  a  droit  de  s'aflurer  fi  l'on  vance. 

a  une  poffeftion  oa  afllz  ancienne,  ou  3.  Bientôt  s'élève   une  q-uftion  ulté- 

qualifiée  de  manière  à  exclure  les  droits  rieure ,  qui  eft  même  un  des  princraux 

Îue  fa  haute-juftice  peut  lui  attribuer  même  motifs  pour  lequel  on  a  agité  la  qutïïion 

ir  la  propriété.  précédente.  Le  bénéficier  qui  tient  en  fran- 
che-aumône ,  peut-il  fe  créer  des  mou- 

$  IV.  Etat  des  biens  tenus  en  franchc-au-  vances  en  inféodant  une  partie  de  fon 

mène  ,  tant  qu'ils  font  dans  la  main  des  domaine  ? 

tcdifiafiiques.  Ou  l'état  que  la  terre  avoit  dans  la  main 

du  donateur  eft  connu,  ou  b:rn  il  ne  leit 

1.  Ce  n'eft  plus  de  la  franchife  des  pas.  S'il  eft  connu,  on  fait  que  c'étoit  un 

biens  tenus  en  franche- aumône,  ni  des  fief  ou  une  roture.  Si  h  terre  qui  a  été 

conditions  néceftaires  pour  établir  cette  donnée  étoit  fief  ou  portion  de  fief,  le 

franchife,  que  nous  nous  occupons ,  mais  donataire  pc-ut  faire  des  conetfiions  de 

de  la  queftion  de  fjvoir  fi  ces  biens  font  mouvances,  en  fc  conformant  aax  ioix  des 

nobles  ou  roturiers  dans  la  main  dîs  ec-  fiefs,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  jeu  exceffif 

clé(iaftiques<  On  a  vu  que  les  jurifconlultes  ou  de  démembrement.  Si  c'étoit  une  ro- 

étoient  partagés  à  ce  fujef.  rare  il  ne  peut  po  nt  concéder  de  mou- 

1.  Ce  partage  d'avis  nous  paroît  inconce-  vance,  parce  que,  q  nique  la  unure  loit 

vable.  On  tft  convenu  d'appeler  noble  un  libre  pour  le  temps  préfent,  fa  franchife 

tenement  en  fief ,  &  roturier  un  tenement  en  doit  ctlfer  lorfqu.  les  gens  d'églife  n=  la 

cenfive.  Il  tft  avoué  qu'un  fief  ne  peut  pofléderont  plus.  La  roture  dont  elle  avoit 

exifter  que  par  l'effet  d'une  convention,  autrefois  reçu  ftmpremon  reparaîtra,  Se 

&  pareillement  une  cenfive  par  l'effet  d'une  il  répugneroit  ou  qu'un  fief  nltvâr  d'une 

v  Convention  :  non  p  s  d'une  convention  roture,   ou  qie  l'exiftencc  d'un  fief  dé- 

quetconqae  ,  mais  d'une  convention  re-  pendît  des  évén.  mens  qu'éprouveroir  la 

lative  à  la  fin  à   laque  lle   on  veut  ar-  glèbe  dent  on  l'auroit  rendu  mouvanr. 

river.  Dans  la  franche-aumône  il  y  a  bien  Si  l'état  ancien  de  h  terre  n'étoit  pas 

autfi  une  convention ,  mais  convention  connu ,  il  faudroit  décider  d'après  l'ulage 
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qui  fait  réputer  les  tenemens  csnfuels  plu-  nés  par  des  règles  abfolumeru  particulie- 
tôt  que  féodaux,  que  le  pofilfleur  de  la  res.  L'ancien  couturnier  de  Normandie, 
f  ranche  -  aumône  n'auroit  qu'une  roture  ;  chap.        «  dit  qu'il  y  a  des  fiefs  en  chef  & 
ce  qui  ne  lui  laifieroit  pas  le  pouvoir  de  créer  fiefs  qui  font  par-deflbus  ».  Les  premiers 
des  mouvances.  font  les  comtés,  baronies,  fiefs  de  Hau- 
On  feroit  peut -être  porté  à  croire  que  bert,  franches  fergenteries  &  autres  tenus 
l'ancien  état  d.  la  terre  n'étant  pas  connu,  en  chef.  Les  féconds  font  ceux  qui  def- 
tlle  doit  être  réputée  allodialc,  niais  ce  cendent  des  fefs  chevels  &  font  fournis  à 
ftroit  une  erreur.  La  tenure  en  franche-  eux.  Terrien  expliquant  cette  diftinâion , 
aumône  exclut  la  fuppolition  d'un  franc-  dit  «  que  les  fiefs  en.  chef  font  tous  fiefs 
aîeu  ,  pjifque  la  concriïïon  en  franche-  érigés  en  chef  a  titre  de  fief  noble,  à 
aumône  fuppofe  l'affranchiflèmeni  de  l'hé-  cour  Se  ufage  ,  c'eft-à-dire  juftice  ,  en  la- 
ritage  au  moment  de  la  donation.  Il  n'é-  quelle  on  ufe  d'ufage  Se  de  ftyle  regardant 
tyit  pas  libre  puifquon  l'a  affranchi.  juftice  Se  jutifdiâion .... ,  que  les  autres 
4.  On  a  prétendu,  .&  nous  avons  vu  font  ceux  qui  font  defeendus  de  ces  pre-" 
que  c'étoit  1  avis  de  l'auteur  de  l'article  mier  Se  font  fiefs  vilains  ou  roturiers  ». 
Franche-Aumône  ,  dans  le  Répertoire,  que  Cette  diftindion  de  fiefs  roturiers  Se  de 
l'églife  ne  pouvoir  pas  créer,  avec  des  fiefs  nobles,  qui  n'tft  point  en  ufige  ail- 
portions  de  fa  franche-aumône,  des  fiefs  leurs,  tft  fort  connue  en  Normandie,  où 
qai  relcvalTent  d'elle.  On  a  foutenu  que  la  l'on  emploie  le  mot  fief  pour  déligner 
jurifprudence  écoit  confiante  à  cet  égard;  toute  tfpece  d'héritage  :  d'où  vient  que, 
&  dans  le  Répertoire  on  a  cité  fix  arrêts  dans  la  coutume  réformée  ,  on  a  eu  foin, 
qui  l'ont  ainfi  jugé.  On  pourroit  multiplier  pour  éviter  l'équivoque  ,  d'ajouter  le  terme 
le  nombre  de  ces  arrêt? ,  qui  font  tirés  la  de  noble  à  celui  de  fief,  lorfqu'on  a  voulu 
plupart  du  traité  hiftorique  des  Dîmes ,  parler  d'un  héritage  noble.  Voyez  entr- 
par  la  Poix  de  Fremainville ,  page  141  autres  les  articles  100,  101,  561  Se  574 
Se  Jùz-  Bérault  en  rapporte  un  de  1555  ,       Les  fiefs  en  chef  ne  font  point  partables, 
fur  l'art.  100  de  la  coutume  de  Norman-  fi  ce  n'tft  le  fief  de  Haubert  dans  un  feul 
die;  fie  il  y  en  a  eu  de  poftérieurs  à  ceux  cas,  ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans  l'ancien 
qu'on  trouve  dans  le  Répertoire.  Il  eft  inu-  couturnier,  chap.  26",  &  que  Terrien  Tex- 
tile de  rapporter  ici  tous  ces  arrêts ,  parce  plique ,  liv.  $  ,  chap.  zz  ,  «  Tous  fiefs  no- 
qu'une  obfervation  qui  s'applique  à  tous  blés  font  impartables  Se  individus  »  ,  porte 
également  les  écarte  tous,  ou  du  moins  l'article  })6  de   la  coutume.  Mais  c'eft 
détermine  les  indjâions  que  l'on  doit  en  l'hommage  &  la  qualité  de  fief  qui  font  im- 
tirer.  11  n'y  en  a  pas*  un  qui  n'ait  été  donné  partables  :  car  pour  ce  qui  cft  des  terres  Se 
pour  des  terres  htuées  en  Normandie,  &  autres  appartenances  du  fief ,  le  feigneur  a 
il  en  rifuUe  évidemment ,  qu'en  Norman-  la  plus  grande  liberté  d'en  difpofer  ,  ainfi 
die  la  concfflîon  tn  aumône  n'aetorile  pas  qu'on  peut  le  voir  par  l'article  104  de  la 
l'églife  à  fe  faire  des  mouvances.  Nous  coutume.  Les  chofes  ainfi  extraites  du  fief , 
dH  !ons  en  aumône,  Se  l'on  fe  rappelle  la  ne  forment  que  des  fiefs  roturiers,  c'eft- 
dillinâion  que  nous  avons  taite  fur  ce  à-dire  des  fiefs  qui  n'ont  ni  cour,  ni  uf.i- 
fujtt,  %  I  ,  n°(y,  parce  qu'on  ne  voit  pas  ges ,  ni  autres  droits  regardant  juftice  Se 
clairement  dans  l'elpecc  de  ces  arrêts,  que  jarildiflion.  On  tient  en  Normandie,  qu'on 
l'aumône  fût  franche,  telle  qu'il  apporte-  ne  pourroit  faire  une  fous-inféodation  pro- 
noit  au  duc  de  Normandie  feul  de  lac-  prement  dite,  que  de  l'autorité  du  roi  Se 
^corder.  en  vertu  de  lettres-patentes. 

Mais  de  quelque  efpece  d'aumône  qu'il       Cela  pofé  il  eft  manifefte  que  les  gens 

ait  été  que  tu n  1  ans  ces  arrêts,  les  pré-  d'égjife  qui  ont  éré  condamnés  par  les  arrêts 

jugés  qu'Us  furmtnt  pour  les  terres  affiles  qu'on  rapporte  dans  le  Répertoire  r  ne  pou- 

tn  Normandie  ,  n'en  forment  aucun  pour  voient  pas  éviter  de  l'être.  Les  feigneurs 

les  terres  fituées  nilteurs.  La  raifon  en  eft  leur  avoient  aumôné  ies  terres,  c'tft-à- 

que  les  fiefs  tn  Normandie  lont  gouver-  dire,  qu'ils  avoient  extrait  des  terres  de 
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leurs  fiefs ,  &  ces  terres  extraites  ne  pou- 
voient  former  que  des  fiefi  roturiers.  Au 
lieu  de  les  tenir  comme  tels,  les  gens  d'é- 
glife  vouloient  en  faire  des  fiefs  en  chef , 
qui  auroient  eu  des  mouvances  Se  les  au- 
tres droits  de  terres  nobles.  Lorfqu'ils  fu- 
rent attaqués  ils  s'emprefferent  de  produire 
des  regiftres  de  plaids  Se  de  ga^es  pleiges. 
Ce  devoir  être  là  précifément  h  bâfe  de 
leur  condamnation  :  ils  fe  de'nonçoient 
eux-mêmes  comme  ufurpateurs  d'un  droit 
qui  n'avoit  pas  pu  leur  être  tranfmis.  La 
Poix  de  Freminville  convient  lui-même 
qu'il  auroit  dû  en  être  autrement  s'ils 
avoient  été  donataires  de  fiefs  entiers  ,  au 
lieu  de  l'être  feulement  de  parties  de  fiefs. 

Diftinguons  donc  la  Normandie  des  au- 
tres provinces.  On  peut  dire  en  Norman- 
die que  la  terre  tenue  en  franche- aumône 
eft  roturière  ,  &  qu'on  ne  fjuroit  fe  former 
des  mouvances  en  la  morcelant;  mais  ce 
n'eft  pas  une  conféquence  propre  à  la  fran- 
che-aumône :  la  propofition  eft  générale- 
ment vraie  pour  toute  terre  extraite  d'un 
fief  en  chef.  Dins  les  autres  provinces, 
il  feroit  faux  de  dire  que  l'églife  qui  a  reçu 
en  franche-aumône  une  portion  de  fief, 
ne  tient  pas  noblement  Se  ne  peut  pas  fous- 
infioder  ,  parce  que  les  fiefs  y  font  divifi- 
bles  ,  &  que  le  propriétaire  peut  fous-in- 
féoder  quand  il  fe  renferme  dans  les  li- 
mites que  les  coutumes  ont  marquées  pour 
le  jeu  de  fief. 

\  V.  Quand  &  comment  la  franche-au- 
mône fuit  :  état  des  biens  après  la  cef 
Jation  de  la  franche-aumône. 

i.  La  franche  -  aumône  cefTe  d'exifter 
îorfque  l'établifTement  auquel  on  a  donné, 
ou  celui  qui  lui  fuccede  ,  ne  poflede  plus. 

Nous  aifons  celui  qui  lui  fuccede  ,  il 
faut  entendre  à  titre  univerfel  ,  comme 
dans  le  cas  d'une  union ,  parce  qu'alors 
tous  les  droits  de  l'ancien  érabli(T:mcnt 
continuent  à  former  une  même  nrafle  qui 
paffe  à  I  etablhTement  au  profit  duquel 
l'union  eft  faite  avec  fes  droits  Se  franchi- 
fes.  Mais  il  y  auroit  beaucoup  de  difficulté 
à  prétendre  que  la  terre  tenue  en  franche- 
aumône  conferve  cette  qualité  ,  Iorfque  la 
terre  paflè  d'une  églife  à  une  autre  à  titre 
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fingulier  ,  tel  que  celui  de  vente  ou  d'é- 
change. On  propofe  la  même  diftinction 
en  cas  d'amorti'.'ement  Se  d'indemnité.  Il 
n'tft  belbin  ni  de  nouvel  amortifiement  , 
ni  de  nouvelle  indemnité  en  cas  d'union 
d'un  établiflement  à  un  autre  ;  il  en  faut  de 
nouveaux  en  cas  de  tranfport  à  titre  particu- 
lier d'une  églife  à  une  autre.  Voyez  Union. 

2.  Toutes  les  manières  par  lefquelles 
une  églife  peut  fe  dépouiller  ou  être  dé- 
pouillée de  fes  propriétés ,  font  ceffer  la 
franche- aumône.  Ainfi  les  détails  des  dif- 
férentes manières  dont  elle  peut  cefler  fe 
préfentent  d'eux-mêmes. 

3.  Four  déterminer  quel  eft  après  la 
ceflation  de  la  franche  aumône  l'état  des 
biens  quiétoient  tenus  en  franche-aumône, 
il  faut  recourir  à  la  diftinction  que  nous 
avons  déjà  propofée,  du  cas  où  l'on  cpn- 
noît  le  genre  de  tenure  qui  a  précède  la 
franche  -  aumône ,  &  du  cas  où  l'on  ignore 
quel  il  étoit. 

Si  l'ancien  genre  de  tenure  eft  connu  , 
il  n'y  a  aucune  difficulté  :  toutes  les  obli- 
gations foit  féodales",  foit  cenfuelles ,  re- 
prennent leur  aâivité,  Se  le  nouveau  dé- 
tenteur doit  les  acquitter  ,  comme  elles, 
le  feroient  fi  elles  n'avoient  jamais  été 
fufpendues  par  la  franche- aumône.  C'cft 
ce  qu'on  peut  voir  établi  entr'autres  lieux  , 
dans  les  inftituts  de  Littleton  ,  /er7.  IJor 
édir.  de  M.  Houart ,  pag,  sut. 

Si  l'ancien  état  n'eft  pas  connu,  il  faur 
décider,  eu  égard  aux  ufages  que  nous  avons 
expofés,  §  III,  n*  il ,  que  la  tenure  an- 
cienne étoit  roturière ,  &  que  la  terre  eft  un. 
tenement  cenluel  dans  la  main  du  nouveau) 
poflefieur. 

Cette  décifîon  ,  félon  l'auteur  du  mot 
Franche- Aumône  ,  au  Répertoire ,  ne  doit 
pas  avoir  lieu  dans  les  coutumes  allodia- 
les  ,  parce  que  toutes  les  terres  y  fonr 
préfumées  franches  &  libres.  Nous  penfon» 
au  contraire  qu'elle  doit  y  avoir  lieu,  fup- 
pofé  que  le  fait  d'une  conceflion  Se  d'une- 
poftlûicn  en  franche-aumône  foit  confiant. 
Nous  en  avons  déjà  dit  la  railbn  :  la  fran- 
che-aumône contient  un  affranchifïement  r 
Se  l'afFranchifTcment  ne  fauroic  avoir  lieu 
de  ce  qui  n'a  jamais  été  aflùjétu  Si  ce  qui 
a  été  donné  a  l'églife  étoit  un  aleu,  il  lu. 
a  été  donné  en  aleu ,  elle  l'a  pofledé  en  aleu? 
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&  non  en  franche-aumône.  forme  ne  peut  être  que  roturier.  Nous  pen- 

4.  En  fuppofcnt  que  dans  les  coutumes  fons  qu'il  t.:  droit  difhngaer  ,  Se  que  cet 

allodiales  le  domaine  tenu  en  franche-  aleu  feroit  ou  noble  ou  roturier,  félon 

aumône  demeure  allodial  lorfque  la  fran-  qu'il  y  auroit  eu  ou  qu'il  n'y  aurait  pas 

che-  aumône  cefle  ,  nous  ferions  encore  eu  une  jnftice  6c  des  mouvances  Attachées 

divife's  d'avec  l'auteur  que  nous  venons  de  au  domaine ,  dans  le  temps  qu'il  étoit  tenu 

citer.  Il  penfe  que  l'altu  que  ce  domaine  en  franche-aumône. 

FRANCHE-COMTÉ. 

Voyez  Royaume. 

SoMM    AIR!  S. 

$  I.  Situation  de  la  Franche- Comté.  Sa  a-union  à  la  France.  Anciens  Etats  de  la 

province  rétablis. 
$  II.  Notions  générales  fur  le  droit  civil  de  la  Franche-Comté. 
§  III.  Notions  générales  fur  le  droit  ecclefiaflique  de  la  Franche-Comté. 
§  IV.  Loix  regifîrées  au  parlement  de  Bej'àttçon  ,  &  réglcmens  particuliers  à  la  pro~ 

vince. 

§  V.  Importions  de  la  Franche-Comté. 

$  I.  Situation  de  la  Franche-Comté.  Sa  fois  en  l66jt  mais  il  la  rendit  par  le 
réunion  à  la  France.  Anciens  Etats  de  traité  d'Aix-la-Chapelle ,  en  \668  ;  la  Ce- 
la province  rétablis,  conde  fois  en  1674  ,  &  elle  lui  a  été  aflîi- 

rée  par  le  traité  de  Nimegue  en  i6j 8. 
1.  La  Franche- Comté  ou  comté  de  Bour-  3.  La  Franche-Comté  étoit  ancienne- 
gogne ,  Burmndiae  comitatus ,  eft  une  pro-  ment  un  pays  d'Etats.  Les  afTemblées  en 
vince  confide'rable  de  France,  ayant  en-  avoient  été  fufpendues  depuis  la  conquête; 
viron  50  lieues  de  longueur,  fur  3a  dans  mais  par  arrêt  du  confeil,  du  I  novembre 
fa  plus  grande  largeur.  Elle  efl  bornée  au  1788  ,  le  roi  a  convoqué  une  aflemblée 
feptentrion ,  par  la  Lorraine  ,  au  midi ,  par    des  anciens  Etats  de  la  province. 

la  Brefle  Ôc  le  Bugey  ,  à  l'orient  par  le  -  „   %T  .        .  .   ,     c    ,    .   .  ... 

*>r     u  i-   j  *,  1   c  ;<r     \.  v     :j  y  4       Notions  générales  fur  le  droit  civil 

Montbeliard  «  la  auine  ,  a  1  occident  par  '  .    .  6„      .  J~  , 

■     .    .  »  j   «  1    s*l  de  U  Franche-Comté. 

le  duché  de  Bourgogne  «  la  Champagne. 

a.  Le  comté  de  Bourgogne,  après  avoir  1.  La  Franche-Comté  eft  un  pays  de 
fait  partie  des  deux  royaumes  de  Bour-  droit  écrit  ;  elle  eft  régie  par  le  droit  ro- 
gogne,  a  été  poiTédé  par  différentes  mai-  main  ,  avec  différentes  modifications  in- 
fons,  en  toute  fouveraineté ,  d'où  le  pays  troduites  par  des  ufages  particuliers, 
a  été  nommé  Comté-Franche  ,  ou  Fran-  Comme  on  alléguoit  fouvent  dans 
che-Comté.  II  a  été  poffédé  par  les  ducs  les  procès  des  coutumes  fur  lesquelles  on 
de  Bourgogne  de  la  féconde  maifon.  Marie  appointoit  les  parties  à  faire  preuves , 
de  Bourgogne,  fille  &  héritière  de  Charles-  &  que  ces  preuves  varioient  &  caufoient 
le  -  Téméraire  ,  duc  &  comte  de  Bour-  de  l'incertitude  dans  les  jugemens  ,  les 
gogne  porta  fes  droits  fur  le  comté  de  Etats  de  la  province  recoururent  à  Philippe- 
Bourgogne,  dans  la  maifon  d'Autriche  ,  le-Bon ,  duc  Si  comte  de  Bourgogne ,  pour 
par  fon  mariage  avec  Maximilien  d'Au-  procédera  la  reconnoiflance  de  ces  coutu- 
triche.  Le  comté  de  Bourgogne  a  parle  à  mes ,  les  rédiger  par  écrit ,  les  autorifer,  Scfe 
J'tmpereur  Charles  V,  leur  petits-fils,  &  régler  au  Jurplus,  &  en  tous  autres  cas , 
aux  rois  d'Efpagne ,  defeendans  de  ce  der-  félon  raifon  écrite  ,  6>  la  difpoftion  du 
nier.  Louis  XIV  a  fait  deux  fois  la  con-  droit  civil.  Ce  prince  ordonna  qu'il  feroit 
quête  de  la  Franche- Comté  :  la  premicre  procédé  à  cette  reconnoiflance  par  voie 

d'information , 
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d'infornuron  ,  par  ("•*  com  mi  flair  es ,  dont  nauté  cfl  compote;.  d?s  meubles  fie  des  ac- 
trois  nomme?  par  lui  ,  &  les  trois  auue<par  quêts  faits  pendant  le  mariage.  Mais  le 
les  Etats.  Ces  coutumes  ayant  été  rédigées ,  tniri  farvivant  conferve  la  totalité  des 
furent  aucorifées   par    lettres   du  même  meubles  :  art.  %$. 

prince ,  données  à  Bruxelles  le  18  dé-  Entre  roturiers  ,  la  communauté  ne 
cenibre  1459»  avec  défenfe  d'en  citer  au-  comprend  pas  les  meubles,  mais  feule- 
cune  autre  ,  Se  le  fouverain  fe  réferva  à  lui  ment  les  immeubles  acquis  pendant  le  ma- 
feul  le  pouvoir  de  les  corriger,  interpré-    nage  :  <rrr.  27. 

ter  fie  réformer.  Le  douaire  de  la  femme  eft  récrié  entre 

Quand  on  s'eft  apperçu  dans  la  fuite  des  nobles  à  la  moitié  des  anciens  héritages 
temps  de  quelqu'omiriion  ou  imperfec-  de  fon  mari ,  à  vie  ;  fie  entre  roturiers  ,  a  la 
tion  dans  ces  coutumes  ,  les  Etats  de  la  tierce-partie  de  fon  dot  Se  mariage  ,  aufli  à 
province  affemblés  de  trois  ans  en  trois  vie ,  art.  2.6?.  Le  mot  anciens  doit  s'entendre 
ans  ont  fait  au  fouverajn  des  repréfenta-  ici ,  non-feulement  des  héritages  propres 
tions,  fur  lef  quel  les  il  a  été  pourvu  par  des  au  mari  par  droit  de  fucceflion,  mais 
ordonnances  particulières  que  l'on  appelle  même  des  acquêts  qu'il  polTede  au  mo- 
reài  des  itats.  ment  de  fon  mariage  ,  fie  qui  par  cette  rai- 

a.  La  coutume  de  la  Franche-Comté    fon  font  propres  de  communauté.  Voyex 
eft  du  nombre  de  celtes  qui  n'ont  pas  été    Dunod,  Obfervations  fur  la  coutume  du 
réformées.  Quelques  magiftrats  du  parle-    comté  de  Bourgogne  ,  pag.  356. 
ment  de  Bsfancon  avoient  fait  deman-       4.  Rentes  fie  héritages  achetés  a  rachat , 
der  au  roi  par  M.  d'Armenonville ,  garde    fortùTent  nature  de  meubles  durant  le  temps 
des  fceaux  ,  des  lettres-patentes  pour  fa    du  rachat  :  art.  37. 
réformation  ;  elles  furent  envoyées  ,  Se  du       Les  rentes  con  ftituées  étant  rachetables 
nombre  des  coramiflaires  étoit  Dunod ,    à  toujours ,  il  fembloit  fuivre  de  cet  ar- 
avocat  de  Befançon  ,  déjà  connu  par  fon    ticle,  que  les  rentes  conftituées  font  meu- 
Traité  des  Prefériptions.  On  a  travaillé    bles  ;  mais  les  archiducs ,  Albert  fie  Ifa- 
quelque  temps  à  l'exécution  de  ce  projet,    belle,  ordonnèrent  en  1606',  fur  la  xtr 
fie  l'on  s'eft  apperçu  qu'il  y  avoit  peu  de   montrante  des  Etats  du  comté  de  Bourgo- 
chofe  à  faire,  à  moins  que  d'entreprendre    gne,  qae  nonobftant  cet  article,  toutes  rentes- 
fur  la  légHlation,  qui  n'eft  pas  du  reflbrt    viagères  e>  confiituies  à  prix  d'argent,  fc- 
de  la  réforma  tion  d'une  coutume.  Le  mi-    roient  riputies  pour  biens  immeubles  ,  en 
niftere  a  changé  ;  M.  Dagueffeau  n'a  pas    tous    cas  ,  fauf  en  fucceffions  de  ptre 
paru  favorable  à  la  réformation  qu'il  re-    &  mere   à    leurs   enfans   auxquels  ils 
gardoit  comme  inutile  ,  fie  l'entreprife  a  pourront  fuccider  comme  en  meubles.  Il  en 
été  abandonnée.  C'eft  alors  que  Dunod    eft  de  même  dans  Iss  antres  fucceffions; 
s'eft  déterminé  à  donner  fes  obfervations    les  rentes  ne-  font  pas  fufceptibles  de  îa 
fur  la  coutume  du  comté  de  Bourgogne,    qualité  de  propres  :  Dunod ,  Obfervations 
Il  n'y  fait  aucune  mention  de  ce  qui  con-   fur  la  coutume  du  comté  de  Pourgognc, 
cerne  les  titres  des  preferiptions ,  de  la    art.  46,  r.°  17,  pag.  467. 
main-morte,  fie  des  retraits  lignager  fie       j.  Lafucceftion  ttftamentaîre  a  lieu  dans 
féodal ,  fur  lefquels  il  avoit  déjà  donné   le  comté  de  Bourgogne ,  art.  43  ;  ainfi  , 
au  public  des  traités  particuliers.  Ja  fucceflion  légitime  n'a  Heu  qu'à  défaut 

Voici  quelques-uns  des  points  remar-    de  la  ttftamcntâîre. 
quables  de  cette  coutume.  La  fucceflion  légitime ,  entre  enfans  de 

L'ufage ,  tit.  1  ,  a  introduit  dans  la  difterens  lits  ,  fe  partageoit  anciennement 
province  les  fiefs  inconnus  dans  le  droit  par  lits,  fie  non  par  têtes,  art.  4$;  mais 
romain.  ce  droit  a  été  changé  par  un  édit  de  16*06, 

La  coutume  admet  la  communauté  de    qui  porte  :  «  en  lupprimant  l'article  fur- 
biens  entre  les  deux  époux  ;  elle  la  règle    dit ,  les  enfans  de  plufieurs  lits  ou  mc- 
diverfement  pour  les  nobles  fie  les  roturiers,    riages   fuccéderont  ab  inteflat  t   à  leurs 
Entre  conjoints  nobles ,  la   commu-   pere  8c  mere  par  têtes ,  félon  la  difpofition 
Torte  IX.  G 
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du  droit  écrit ,  Se  non  par  lits  ».  Le  fait  avancé,  que   la  fucctflion  au 

6.  La  fucceflion  des  propres  efl  admife,  comte  de  Bourgogne  a  été  réglée  alors, 
art  46  ^  Se  la  coutume  efi  fouchere  ;  en-    dans  la  fjppofition  que  la  coutume  étoit 


forte  qu'il  n'y  a  que  les  defeendans  de 
l'acquéreur ,  ou  autre  poffefieur  fubféquent , 
qui  puifient  exclure  le  parent  plus  proche, 
qui  n'eft  pas  de  la  ligne.  Ctft  ainfi  qu'on 
explique  l'article  46  ,  qui  ne  contient  pas 
une  décifîon  bien  claire;  voyez  Grivel ,  Dé- 
cijîon  zog,  &Dunod,  dans  Tes  Obfervations 
fur  la  coutume  du  comté  de  Bourgogne , 
même  article ,  pag.  453  &  fuiv.  ,  Se  les 
arrêts  qu'ils  rapportent ,  rendus  par  le  par- 
lement de  la  province. 

'  Dunod  ,  après  avoir  cité  à  ce  fujec  la 
décifion  109  de  Grivel ,  continue  :  «  II 
ajoute  ,  que  la  fucceflion  même  a  la  fou- 
veraineté  du  comté  de  Bourgogne  a  été 
réglée fuivanr  notre  coutume,  dans  la  fup- 


fouchere,  nous  a  paru  mériter  d'être  éclairci, 

[urce  qu'il  fortineroit  l'interprétation  que 
ufage  a  donnée  à  l'article  46  ;  mais  nous 
nous"  fommes  apperçus  qu'il  n'eft  pas 
exaû,  ni  en  lui-même,  ni  dans  le  ftn- 
timent  qu'on  attribue  à  Grivel. 

Le  fait  n'eft  pas  exacî.   i°  Le  roi  Jean 


n'ètoit  pas  coufin  -  germain  de  Philippe 
de  Rouvre  ,  parce  qu'il  n'y  avoit  aucun 
de  leur  quatre  aïeux  qui 


leur  fût  com- 
mun. Les  quatre  aïeux  du  roi  Jean  étaient 
Charles,  comte  de  Valois ,  Se  Marguerite 
de  Sicile  ,  pere  Se  men  de  Philippe  VI 
de  Valois,  roi  de  France  ,  fon  pere ; 
Robert  II  ,  duc  de  Bourgogne  ,  Se  Agnès 
de  France,  pere  Se  mère  de  Jeanne  de 


pofition  qu'elle  éroit  fouchere ,  Se  qu'en  Bourgogne  ,  fa  mere.  Les  quatre  aïeux  de 

conféquence  ,  après  la  mort  de  Philippe  Plûlippe  de  Rouvre  étoient  Eudes  IV,  duc 

de  Rouvre  ,  duc  &  comte  de  Bourgogne  ,  de  Bourgogne,  &  Jeanne  II,  comreflè  de 

Marguerite  de  Flandre,   fa  grand'rance,  Bourgogne,  pere  Se  mere  de  Philippe  de 

fœur  de  fon  aïeul,  fuccéda  au  comté ,  à  Bourgogne,  fon  pere;  Guillaume  XII» 

l'exclufion  de  Jean  II  ,  roi  de  France  ,  comte  de  Bourgogne,  Se  Marguerite  d'E- 

coufin-germain  Se  iflu  de  germain  du  duc  vreux ,  pere  &  mere  de  Jeanne  de  Bour- 

Philippe  ,  du  côté  dont  cette  province  ve-  gogne  ,  fa  mere. 

noit  immédiatement  ,  Se  parent  en  égal  a°  Le  roi  Jean  étoit  parent  au  cinquie- 

degré.  Mais  il  ne  defeendoit  pas  ,  comme  me  degré  de  Philippe  de  Rouvre,  qui  étoit 

la  princefle  Marguerite  ,   de  Jeanne  de  fon  coufin  iflu  de  germain  ,  ou  pour  parler 


Bourgogne  ,  qui  avoit  apporté  cette  fou 
veraineté  en  dot  à  fon  mari ,  Philippe  V, 
dit  le-long,  roi  de  France  »  :  ibid  yp*g.  4$J. 

Robert  II ,  duc  de  Bourgogne. 


plus  correctement  ,  il  avoit  le  germain  fur 
lui,  étant  coufin  -  germain  de  fon  pere, 
ainfi  qu'on  voit  par  la  généalogie. 

Jeanne  I ,  comtefle  de  Bourgogne  , 
époufa  Philippe-le-Long,  V,  roi 
de  France. 


Jeanne  de  Bourgo- 
gne eut  de  Philippe 
VI  roi  de  France , 


Jean  II ,  roi  de  France, 
fuccéda  au  duché  de 
Bourgogne  comme  def- 
cendant  de  Robert  II , 
à  l'exclufion  de  Mar- 
guerite ,  plus  proche 
parente  du  défunt  qui 
n'en  defeendoit  pas. 


Eudes  IV ,  duc 
de  Bourgogne 


OS     Jeanne  II ,  com- 
§  tefle  de  Bourgogne. 
•S4 


Philippe  de  Bourgogne. 


Philippe  de  Rouvre  ,  duc 
Se  comte  de  Bourgogne. 


Marguerite ,  veuve 
du  comte  de  Flandre, 
devint  comtefle  de 
Bourgogne  après  la 
mort  de  fon  petit- 
neveu  Philippe  de 
Rouvre. 


Digitized  by  Google 


FRANCHE-  COMTÉ, "s    III.  yt 

3»  La  princeffe  Marguerite ,  veuve  du  en  faveur  des  feigneurs.  Dunod  a  fait  un 

comte  de  Flandre,  étoit  grand'tante  du  Traité  particulier  fur  cette  matière,  comme 

même  Philippe  de  Rouvre,  &  fa  parente  on   l'a  déjà  remarqué  :  voyez  Main- 

au  quatrième  degré.  morte.  On  y  parlera  de  l'édit  du  mois 

Pour  adjuger  le  comté  de  Bourgogne  a  d'août  1779,  qui  abolit  le  droit  de  main- 
la  princefTe  Marguerite,  parente  plus  proche,  morte  dans  toutes  les  terres  du  domaine 
à  l 'exclufion  du  roi  Jean  ,  parent  plus  poffédées  par  le  roi ,  ou  même  données 
éloigné ,  il  n'étoit  pas  néceflairc  que  la  par  engagement ,  &  qui  fupprime  le  droit 
coutume  fût  fouchere.  Quand  la  coutume  de  fuite,  prétendu  par  pluueurs  feigneurs 
n'auroit  pas  été  fouchere ,  elle  y  auroit  fur  leurs  main-mortables. 
également  fuccédé,  à  caufe  de  fa  qua-  9.  Le  religieux  n'efl  pas  comme  dans  les 
Iité  de  plus  proche.  Le  principe  des  cou-  autres  provinces  du  royaume  ,  incapable 
tumes  louchcres  ,  que  les  propres  appar-  de  fucceder;  les  biens  qu  il  recueille  à  titre 
tiennent  aux  defeendans  de  l'acquéreur  tk  de  fucceffion  font  dévolus  à  fon  monaf- 
autres  pcffefTeursfubféquens,  à  1  exclufion  des  tere.  Telle  eft  ta  règle  générale  ;  mais  elle 
parens  plus  proches  du  défunt,  n'a  donc  reçoit  plufieurs  exceptions, 
pas  réglé  alors  la  fouveraineté  du  comté  1  °.  Les  religieux  ne  peuvent  fuccéder 
de  Bourgogne  ;  mais  il  a  été  fuivi  dans  aux  biens  féodaux, 
la  fucceffion  du  même  prince  ,  Philippe  de  i°.  Le  monaftere  ne  recueille  pas  la 
Rouvre  ,  pour  le  duché  de  Bourgogne  ,  propriété  des  immeubles  dévolue  aux  au- 
ainfique  l'explique  M.  Grivel ,  à  l'endroit  très  parens.  Suivant  l'édit  de  15  81  ,  il 
cité.  recueille  feulement  la  propriété  des  meu-v 

Philippe  de  Rouvre  étoit ,  tout-à-la-  bîes ,  &  l'ufufruit  des  immeubles, 

fois  ,  duc  &  comte  de  Bourgogne  :  il  étoit  30.  Plufîcun  ordres  religieux  font  exclus 

fils  de  Philippe  de  Bourgogne,  mort  en  de  recueillir,  pour  toute  efpece  de  biens» 

1346',  lequel  étoit  lui  -  même  fils  de  la  fucceffion  qui  feroit  dévolue  à  l'un  de 

Eudes  IV,  duc  de  Bourgogne,  Se  de  leurs  membres  :  les  uns ,  par  leurconftitu- 

Jeanne  de  France  ,  comteffe  de  Bourgogne;  tion  ,  comme  les  mendians  ,  qui  ne  peu- 

il  avoir  hérité  de  fon  grand-pere  paternel  vent  rien  pofféder,  ni  en  particulier,  ni 

le  duché  de  Bourgogne,  en  1349 ,  &  de  fa  en  Commun  ;  les  autres  ,  par  une  loi  par- 

grand'merc  paternelle  le  comté  de  Bour-  ticulicre  ,  n'ayant  été  reçu  dans  la  province 

go.;ne  en  1347.  Comme  ces  deux  provinces  qu'à  cette  condition, 

étoient  échues  au  défunt ,  du  côté  paternel,  Sur  cette  matière  ,  voyez  Dunod,  dans 

fi  l'on  n'eût  confidéré  que  la  ligne  paternelle,  fes  Obfervations  fur  la  coutume  de  Bour- 

fans  égardà  la  fouche  d'où  elles  venoient  ,  gogne,  pag.  £3  &  fuiv. 

Marguerite,  comteffe  de  Flandre  ,  la  plus  10.  Les  fociétés  tacites  ont  lieu  djns  la 

proche  parente  du  côté  paternel  les  au-  Franche  -  Comté  :  le  même  auteur  en  a 

roit  eues  l'une  Se  l'autre.  Mais  le  roi  Jer.n  donnéun  traité  particulier  ,  ibid  ,pag.Gï3~ 

quoique  plus  éloigné  d'un  degré  ,  fuccéda  67^. 
au  duché,  comme  petit  -  fils  par  Jeanne 

de  Bourgogne,  fa  mere ,  femme  de  Phi-  $  III.  Notions  générales  fur  le  droit  ecclt- 

lippe  de  Valois  ,  de  Robert  II ,  duc  de  fiajlique  de  la  Franche-Comté. 
Bourgogne  ,bifaïtul  de  Philippe  de  Rouvre; 

au  lieu  que  la  princefTe  Marguerite  ne  1.  La  Franche-Comté  n'ayant  été  réu- 

defeendoit  pas  des  ducs  de  Bourgogne,  nie  à  la  France  qu'en  1674,  long-temps 

7.  La  coutume  ayant  admis  la  fucceffion  après  le  concordat  &  le  concile  de  Trente  , 
aux  propres ,  admet  auflî  le  retrait  ligna-  lors  defquels  elle  étoit  fous  la  domination 
ger  ,  art.  67  ;  mais  il  n'a  pas  lieu  en  des  princes  de  la  maifon  d'Autriche ,  le 
vente  de  biens ,  faite  par  autorité  de  juf-  droit  eccléfuftique  de  la  province  n'eft  pas 
tice ,  art.  y8.  conforme  fur  ces  deux  objets  au  refte  de 

8.  La  Franche-Comté  eft  l'une  des  pro-  la  France. 

vinces  où  l'on  admet  le  droit  de  main-morte  Les  règles  établies  par  le  concordat 

G  ij 
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firaoCois  pour  la  difpofition  des  bénéfices ,  au  mois  d'août  1714. 

n'y  écoient  pas  fuivies  loifqu'elle  fut  con-  On  trouve  dans  le  Traité  d:S  régales 

3ui!e  par  Louis  XIV.  Le  changement  de  de  Pinfon  ,  tom.  z, pag.  îzi6y  le  pouillé 

omination  n'opéra  ,  pour  le  moment ,  au-  des  bénéfices  du  comté  de  Bourgogne  , 

cun  changement  à  cet  égard  dans  le  droitde  qui  font  à  la  nomination  du  roi,  dreffé 

la  province ,  fur-tout  en  ce  qui  concernoit  5c  recueilli  fur  les  mémoires  5c  arrêts  du 

les  droits  du  pape  dans  la  collation  des  parlement  &  de  la  chambre  des  comptes, 

bénéfices  ,  Louis  XIV  ayant  fait  écrire  au  a.  Le  concile  de  Trente  a  été  reçu  ta 

parlement  de  la  province  ,  qu'il  ne  vouloit  Franche-Comté,  mais  avec  des  modifica- 

ris  qu'on  changeât  rien,  quant  à  préfent,  tiens, 

ce  qui  s'obfervoit  fous  la  domination  des  Dans  le  recueil  dont  il  fera  parlé  ,  §  IV, 

rois  d'Efpagne.  on  lit ,  tom.  6,  pag.  306 ,  la  note  fui- 

De  -  là  il  eft  réfulté  des  différences  vante  : 
multipliées;  Se  fi  I  on  peut  s'exprimer  ainfi ,  «  On  ne  doit  plus  douter  fi  les  décrets 
des  bigarrures  fingulkres  dans  la  collation  de  difeipline  le  de  réformation  du  concile  de 
des  bénéfices.  Trente  ont  été  publiés  Se  reçus  en  Franche» 
Pîufiturs  coîlateurs  s'étoient  fournis  par  Comté  fous  des  modificationsqu'on  peut  ré- 
l'ufige  aux  reïervts  ,  &  aux  règles  de  la  duire  à  ceci  :  «  fâuf  les  droits  du  roi ,  Se 
chancellerie  romaine.  de  fes  valfaux  &  fujets,  la  jurifdiéhon 
D'autres  plus  attentifs  à  leurs  droits  ,  laïcale  fur  les  eccléliaftiques  ,  le  droit  de 
avoient  conlervé  la  libeité  de  conférer  dans  patronage  Iaïcal ,  induit  5c  droit  de  no- 
tons les  mois.  *  mination  ,  la  connohTance  de  caufes  en 


chapitre  avoit  confervé  le  croit  d'élire  ionar-  uf;tce  par  les  magiftrats  5c  autres  gens 

chevêque.  Depuis  la  conquête  de  la  province  fuir  hôpitaux,  fondations  pieufes,  5c  au- 

ila  étépafTé,  le  z<)  juin  1698, entre  le  roi  6c  très  choies  femblables  ».  Il  y  avoit  bien 

le  chapitre  de  Befançon ,  un  concordat  par-  de  quoi  s'appaifer  fur  ce  point   dans  la 

ticulicr  revécu  de  l-t  res-patentes,  données  difi  ■  ■  rion  de  M.  Dunod ,  tom.  2,  de 

lu  ij  juillet  fuivant ,  regiftrées  le  30  du  fon  Hiftoire   de  l'Eglife  de  Befançon  , 

mois ,  par  lequel ,  emr'aurres  con-  pag.  ijB  &  Juiv.  ;  mais  aujoard'hui  on 


ventions  ,  le  chapitre  ce  Je  au  roi  le  droit  a  les  originaux  des  principales  pièces  dont 

d'élire  l'archevêque.  Il  en  a  été  rendu  compte  Dunod  n'a  parlé  qu'après  de  hmpL'S  co- 

au  mot  Concordat ,  n"  S  ,  tom.  5  ,  pag.  bS.  pies;  5c  de  plus,  tous  les  ailes  rtlatifs 

Il  fe  trouve  au  recueil  dont  fera  parlé  au  a  la  publication  Se  réception  du  concile  ; 

$  IV,  5c  dans  les  Mémoires  du  clergé,  originaux  tirés  de  Bruxelles ,  rapportés  au 

tjm.  11 ,  pag.  Z030.  greffe  du  parlement  de  Befançon  ,  où  ils 

Par  un  induh  ,  du  ao  mai  \6$,6 ,  re-  font  dam  un  volame  in-jolioy  Se  indiqués 
retu  de  lettres-patentes ,  le  pape  Inno-  dans  la  bibliothèque  hiflorique  de  la  France 
cent  XI  accorde  à  Louis  XIV  la  no-  par  M.  de  Fortute  ,  tom.  3  ,  a*  38544 
mination  des  abbayes  ,  monafteres  ,  prieu-  6/  Juif, ,  Se  principalement  fous  le  n" 
rés  conventuels ,  prévôtés  régulières  ,  ayant  ji  GjJ  ,  art.  1  &  Juiv.  ». 
couvent  5c  communauté  fitués  5c  defTer-  La  Franche-  Comté  n'tft  pas  foumife  aux 
vis  dans  le  comté  de  Bourgogne  ,  5c  dans  loix  concernant  les  économats  :  voyez  Eco- 
le comté  ce  Flandre  5c  des  Pays  -  bis ,  nomats  ,  $  IX  ,  tom.  7 ,  pag.  400. 
qui  ont  été  cédé.  5c  détaifles  au  roi  par  3.  O.i  a  a^tté  autrefois  la  queftion  de 
le  traité  conclu  en  la  ville  de  Nimegue,  favoir  fi  la  Franche  Conné  étoit  pays  d'o- 
ie 17  feptembre  1678,  entre  les  plcni-  bédience  ou  pays  d'ufage.  Il  faut  tenir  pour 
potentiaires  des  rois  de  trance  5c  d'Ei-  principe  certain  que  cette  province  eft  pays 
pagne.  alliage. 

Innocent  XIII  a  accordé  à  Louis  XV  En  Tannée'  Vj6€  ,  on  plaidoit  au  parle- 
un  pareil  induit ,  revêtu  de  lettres-patentes  ment  de  Bclançon  une  caufe  dans  laquelle 
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il  étoit  queftion  des  droits  de  la  cour  de 
Rome  ,  8c  de  ceux  des  ordinaires.  Le  pour- 
vu de  cour  de  Rome  avoir  intérêt  de  mé- 
connoître  la  liberté  de  la  province  ,  il  per- 
dit Ta  caufe  :  mais  le  parlement  voulant 
empêchex  la  propofition  d'un  pareil  fyftême 
à  l'avenir  ,  jugea  à  propos  de  déclarer  au- 
ihentiquement  quel  étoit  l'état  Se  le  droit 
de  la  Franche-Comté.  L'arrêt  du  3 1  juillet 
\-766  faifant  droit  fur  les  concluions  du 
procureur-général ,  fait  «  défenfes  à  qui 
que  ce  Toit  de  qualifier  la  province  de 
Franche-Comté  de  pays  dobédience  ;  dé- 
clare qu'elle  eft  pays  d'u/age  ,  Se  que  la 
huitième  règle  de  la  chancellerie  (  c'eft 
celle  qui  établit  la  réferve  des  mois)  n'y 
forme  pas  le  droit  commun  pour  la  difpo- 
fition  des  bénéfices  0. 

La  partie  qui  avoit  fuccombé  fe  pourvut 
au  confeil  du  roi  :  elle  prétendit  qu'on 
avoitinnové  dans  la  détermination  du  droit 
de  la  province.  Le  confeil  demanda  au 
parlement  de  Bcfançon  les  motifs  de  fon 
arrêt  ;  Se  cette  cour  fut  dans  la  néceflité 
de  juftifier  non  pas  feulement  la  décifion 
qu'elle  avoit  prononcée  entre  le#  parties , 
mais  auflï  la  déclaration  qu'elle  avoit  faite 
du  droit  de  la  province.  L'importance  de 
la  matière  détermina  le  parlement  à  entrer 
d-ns  un  grand  détail  des  actes  qui  éta- 
blifllnt  que  la  Franche-Comté  n'etoit  pas 
pays  d'obédience  ,  mais  pays  de  droit  com- 
mun |  fournis  néanmoins  à  quelques  ufages 
particuliers  établis  par  la  pofTtfiîon.  «Le 
parlement  a  cru  qu  il  éioit  de  fon  devoir 
(  ce  font  les  propres  expreflions  qu'il  em- 
ploie dans  I'cxpofé  de  les  motifs)  de  ne 

Fas  fe  borner  à  dire  nuement  les  motifs  de 
arrêt  du  31  juillet  l~66  ,  par  lequel  il  n'a 
fait  que  déclarer  une  j  jril'prudence  ancienne 
&  confiante,  un  droit  acquis,  &  qui  ne 
pourroit  être  changé  aujourd'hui  que  par 
un  aûe  de  la  puiiîance  fouveraine,  revêtu 
de  toutes  les  ibrnus  les  plus  foltmntllcs. 
Cette  portion  du  droit  tedéfiaftique  de  la 
province  lui  a  paru  (  au  parlement  )  Se 
lui  paroîtra  toujours  de  la  plus  grande  im- 
portance à  maintenir  :  il  eft  fondé  fur  les 
ordonnances  des  anciens  fouverains  du 
comté  de  Bourgogne  ,  lur  la  volonté  du 
roi  fxpn..1enitnt  annoncée  depuis  la  réu- 
nion de  la  province  à  la  couronne ,  lut  des 
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ufages  auflî  anciens  qu'inviolables.  La  pro- 
vince eft  très-intértffée  à  ce  qu'il  n'y  foit 
donné  aucune  atteinte  ;  elle  eft  jaloufe  de 
conferver  fes  libertés  ,  fes  privilèges ,  fes 
franchifes  ». 

La  déclaration  que  le  parlement  de  Be- 
fançon  avoit  faite  fur  le  droit  de  la  pro- 
vince a  été  confirmée  par  l'arrêt  du  con- 
feil qui  a  rejeté  la  demande  en  caflation 
de  celui  de  1766.  Depuis  cette  époque  ,  on 
a  réclamé  avec  fucces  le  principe  attefié 
par  cette  déclaration ,  &  au  confeil  lors 
d'un  arrêt  du  n  mai  1780  ,  au  fujet  du 
prieuré  deDampierre-fur-Salon  ,  Se  au  par- 
lement lors  d'un  arrêt  dj  14  janvier  1783  , 
au  fujet  de  la  chapelle  de  faint  Eticnae. 

4.  L'abbé  de  Saint- Claude  étoit  du  nom- 
bre des  collateurs  qui  s'étoient  maintenus 
dans  la  poflefllon  de  conférer  dans  tous  les 
mois. 

L'abbaye  fut  érigée  en  174a  en  évêché. 
Une  des  claufes  de  la  bulle  d'éreâion  porte  : 
Quo  vero  ad  J'ecundam  &  tertiam  digni- 
tates  ac  ftxdtcim  canonicatus  &  praben- 
das  prœfatos  ,  fi  illas  &  illos  vacart  conti- 
gerit  in  menjibus  ordinarii ,  eorum  collatio 
ad  futurum  epifeopum  Jpeclat ,  in  reliquis 
vero  menjibus  tjuxta  cancellarict  apoftolicee 
régulas ,  fedi  apoflohcae  pra faits  refervatist 
ad  libérant  èjusdem  fedis  apoflolicœ  collatio- 
nem  pertiaeant. 

Comme  cette  réferve  étoit  contraire  au 
droit  public  du  royaume ,  elle  a  été  omife 
dans  le  décret  de  fulmination  du  3  août 
1741.  Au  lieu  de  la  diflinâion  des  mois 
qui  eft  dans  la  bulle ,  on  y  lit  purement 
Se  fimplement  :  «  la  nomination  &  entier» 
difpomion  du  premier  &  fteond  archidia* 
coné,  (féconde  &  troifieme  dignités)  ,  er.- 
fcmble  des  feize  canonicats  non  annexés 
aux  quatre  dignités  ci-deiTos,  vacation  ar- 
rivant ,  appartiendra  à  l'évéque  de  Saint- 
Claude  Si  à  fes  fuccefTeurs  ».  Il  en  eft  de 
même  dans  les  lettres-patentes  accordées 
au  mois  d'août  1741,  pour  l'exécution  de 
la  bulle  Se  du  décret  de  fulmination. 

M.  l'évéque  de  Saint-Claude,  lors  de 
fa  prife  de  pofleflion,  fit  des  prouflaiions 
formelles  qu'il  entendoit  nommer  (ans  au- 
cunes rélervcs  jux  deux  archidiaconés  5c 
aux  feize  canoniens  de  (a  cathédrale.  Mais 
étant  furvenu  des  difficultés  fur  fes  collation', 
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il  crut  devoir  accepter  l'alternative,  afin 
d'avoir  fans  contefhtion  la  collation  libre 
pendant  lit  moisi  de  l'année. 

La  quefiion  de  lavoir  s'il  avoit  la  col- 
lation libre  dans  tous  les  fix  mois ,  s'tft 
présentée  au  parlement  de  Befançon  ,  en 
1785. 

L'abbé  de  Raincourt  j  premier  archidia- 
cre de  Saint-Claude ,  mourut  le  11  avril 
1783.  Le  mois  d'avril  efl  l'un  des  huit  mois 
réfervés  au  pape,  en  venu  de  la  huitième 
règle  de  la  chancellerie;  mais  efTmêrne- 
temps  il  ifl  un  de  ceux  où  les  collations 
réfervées  au  pape  deviennent  libres  en  fa- 
veur des  évêques  qui  ont  accepté  l'alter- 
native. 

L'abbé  de  Carbonniercs  envoya  en  cour 
de  Rome  ,  5c  y  obtintle  5  juin  de  la  même 
année  des  provifions  de  l'archidiaconé  va- 
cant, dans  lefquellesil  eft  énoncé  que  la  col- 
lation en  appartient  au  pape  ,  à  raifon  des 
réfervés  établies  par  la  huitième  régie 
de  la  chancellerie.  Mais  dès  le  04  avril 
M.  l'évêque  de  Saint-Caude  y  avoit  nom- 
mé l'abbé  de  VafTal ,  Se  lui  avoit  donné 
des  provifions,  dans  le  préambule  defquel- 
Its  il  avoit  fait  mention  du  droit  réfultant 
en  fa  faveur  de  l'alternative.  Le  1 5  décem- 
bre fuivant  ,  le  prélat  lui  donna  de  nou- 
velles provifions  ,  où  il  n'étoit  plus  fait  au- 
cune mention  de  l'alternative. 

Les  deux  compétiteurs  fe  rendirent  ref- 
peclivement  appelans  comme  d'abus  des 
provifions  l'un  de  i'autre. 

L'abbé  de  Valfil,  pourvu  par  l'évêque, 
•foutenoit  I*,  que  les  réfervés  ne  dévoient 
pas  avoir  lieu  pour  les  archidiaconés  5c 
canonicats  de  Saint- Claude  ,  comme  con- 
traires au  droit  public  du  royaume,  au 
droit  particulier  de  la  Franche  -  Comté  , 
qui  n'eft  pas  pays  d'obédience ,  mais  pays 
dufàije.,  au  décret  de  fulmination  de  la 
bulle  d'éreâion  ôc  aux  lettres-patentes  con- 
firmatives  de  la  même  éreflion  ;  ï*  ,  que 
s'il  étoit  pofiïble  d'admettre  les  réfervés  en 
vertu  de  la  claule  inférée  dans  la  bulle  d'é- 
rection ,  il  devo  t  encore  être  maintenu  en 
ooffeffion  d;  Lichidiaconé  contentieux, 
M.  l'évêque  av.n  t  accepté  l'alternative  ,  Se 
le  bénéiiee  ayant  vaqué  dans  un  mois  li- 
bre psur  Iei  cvtqucs  qui  ont  accepté  l'al- 
ternative. 
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L'abbé  de  Carbonnieres ,  pourvu  par  le 
ape  ,  foutenoit  de  fon  cote  i° ,  que  la 
ulte  d'éreâion  étant  la  loi  confritutive  de 
l'évêché  ,  il  falloit  s'y  conformer  ;  i°,  que 
l'évêque  de  Saint-Claude  n'avoit  pas  rem- 
pli les  formalités  néceflaires  pour  jouir  de 
l'alternative,  d'où  il  concluoit  à  être  main- 
tenu dans  le  bénéfice  qui  avoit  vaqué  au 
mois  d'avril,  l'un  des  huit  mois  réfervés  au 
pape  par  la  huitième  règle  de  la  chan- 
cellerie. 

Par  anêt  du  j  avril  1785  ,  le  parle- 
ment de  Befançon  a  maintenu  l'abbé  de 
Carbonnieres  dans  le  droit  Se  poffeffion 
du  premier  archidiaconé  de  l'églife  de 
Saint-Claude,  canonicat,  prébende ,  droits 
Se  honneurs ,  fruits  &  profits  attachés. 

Cu  arrêt  a  donc  jugé,  I*,  que  les  ré- 
fervés avoient  lieu  pour  les  deux  archidia- 
conés Se  les  feize  canonicats  de  l'églife  de 
Saint-Claude  ,  en  vertu  de  la  bulle  d'érec- 
tion, quoique  le  décret  de  fulmination  & 
les  lettres-patentes  confirmatives  n'en  con- 
tinrent aucune  énonciation,  Se  attribuaf- 
fent  à  l'évêque  la  collation  libre,  pendant 
tous  les  mois,  de  ces  bénéfices;  i° ,  que 
l'évêque  de  Saint-Claude,  fujet  aux  réfer- 
vés ,  n'avoit  pas  rempli  les  formalités  né- 
ceflaires pour  jouir  de  l'alternative. 

L'abbé  de  Valfal  s'efl  pourvu  au  con- 
feil,  où  il  a  fait  valoir  différens  moyens  de 
caffation  contre  l'arrêt,  comme  contraire 
aux  maximes  du  royaume,  à  la  liberté  de 
la  province  de  Franche-Comté,  aux  loix 
conflitutives  de  l'églife  de  Saint-Claude, 
aux  difpofltions  de  l'édit  de  1695  lur 
la  nécdfité  du  rifat  aux  difpofltions  des 
édits  de  1606  Ôc  fur  la  forme  de 

prononcer  en  cas  d'appel  comme  d'.:bus. 

L'inflance  en  caffation  n'a  pas  été  ju- 
gée, parce  que  l'évêque  de  Saint-Claude 
s'érant  rendu  tiers -opnofant  à  l'arrêt  du 
parlement  de  Befançon,  cette  cour  par  un 
fécond  arrêt  rendu  au  mois  d'août  1787,  a 
retra&é  le  premier;  faifant  droit  fur  la  titr- 
ce-oppofition  de  l'évêque,  a  maintenu  l'ab- 
bé de  Vaffal  en  pofftffion  du  bénéfice  con- 
tentieux. 

L'abbé  de  Carbonnieres  s'efi  a  fon  tour 
pourvu  en  caffirion  contre  I'arrêr  du  mois 
d'août  1787.  Mais  il  n'a  pas  réufiiiur  cette 
nouvelle  inflance. 
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J.  Nous  avons  expofé  au  mot  Concours, 
n°  y,  tom.  $,  pag.  qo  ,  les  difpofitions 
du  concile  de  Trente  fur  cette  nouvelle 
manière  de  pourvoir  aux  cures.  L'intention 
du  concile  a  été  d'y  afTujétir  les  cures  va- 
cantes dans  tous  les  mois  de  l'année, 
non- feulement  celles  vacantes  pendant  les 
mois  rtftrvcs  au  pape,  mais  encore  celles 
vacantes  pendant  les  mois  libres  du  colla- 
teur  &  du  patron.  Mais  comme  ce  droit 
reduifoit  à^une  (impie  formalité  le  droit 
des  collateurs  de  des  patrons  ,  il  a  fouf- 
fert  beaucoup  de  contradictions  ,  &  nous 
avons  peu  de  provinces  de  France  où  il  ait 
été  établi.  Dans  quelques-unes  le  concours 
n'a  été  admis  que  pour  les  cures  vacantes 
dans  les  mois  réftrvés  au  pape  :  les  col- 
lateurs &  patrons  s'y  font  maintenus  dans 
la  poffeffion  de  conférer  &  préfenter  fans 
concours  aux  cures  vacantes,  dans  les  mois 
libres.  Tel  efl  le  diocefe  de  Metz  ,  ainfi 
qu'il  a  été  dit  au  mot  Concours  ,  n°  13, 
ibid ,  pag,  $4. 

En  en  -  il  de  même  pour  la  Franche- 
Comté  ?  Le  concours  doit-il  être  étendu  aux 
cures  vacantes  dans  tous  les  mois  de  l'an- 
née ?  Doit-il  être  reflreint  aux  cures  va- 
cantes dans  les  mois  réfervés  au  pape  ? 
Cette  quefiion  a  fait  au  parlement  de  Be- 
fançon  l'objet  d'une  conteflation ,  terminée 
par'arrêt  du  mardi  xi  aoûc  1787  ,  &  dont 
il  ne  nous  efl  pas  pofiible  de  rendre  compte 
faute  de  renleignemens  fuffifans. 

6.  Voyez  dans  le  Dictionnaire  du  droit 
canonique  de  Durand  de  Maillane ,  une 
lettre  écrite  par  M.  LTpiard ,  préfident  au 
parlement  de  Franche  -  Comté,  dans  la- 

rlle   il  rend  compte  des  ordonnances 
royaume,  rendues  en  matière  eccléfiaf- 
tique,  qui  n'ont  pas  lieu  dans  la  province. 

$  IV-  Loix  regifiries  au  parlement  de  Be- 
fançon  ,  &  riglemens  particuliers  à  la 
province. 

4L  Les  anciens  fouverains  du  comté  de 
Bourgogne  ont  rendu  différentes  ordon- 
nances ,  qui  avec  les  coutumes  formoient 
le  droit  de  la  province.  Il  en  a  été  fait 
fucce/fivernent  différens  recueils.  Le  plus 
connu  efl  celui  fait  par  Jean  Pctremand , 
imprimé  à  Dole  en  1619.  Comme  les 
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coutumes  &  ordonnances  du  pays  onc 
été  confervées  par  les  capitulations  de 
166%  &  i<<'74 ,  on  le  cite  encore  aujour- 
d'hui fous  le  titre  d'anciennes  ordonnan- 
ces du  Comté. 

a.  Quant  aux. loi <  particulières  à  cette 
province,  données  par  nos  rois ,  depuis  fa 
réunion  à  la  couronne ,  il  en  a  été  donné 
deux  recueils,  dont  le  premier  finit  au 
I  feptembre  1755  ;  le  fécond  ,  beaucoup 
plus  étendu,  en  6  volumes  in-folio,  finit 
au  1  janvier  1776.  Les  quatre  premiers 
volumes  contiennent  les  lotx  re^iflrées  au 
parlement;  le  cinquième,  les  loix  regiflrées 
en  \x  chambre  des  comptes  ;  le  fixieme 
contient  une  table  fort  ample  avec  des 
notes. 

Ce  fécond  Recueil  contient  aufli  des  loix 
antérieures  à  16*74  ,  époque  de  la  réunion, 
que  le  parlement  de  la  province  a  regiflrées, 
les  ayant  reçues  annexées  à  une  loi  qui  lui 
étoit  adrefl'éc.  Pour  bien  connoître  le  droit 
de  la  -province,  il  faut  confulter  ce  Re- 
cueil. On  y  remarquera  principalement, 

3.  i°,  L'ordonnance  criminelle  de 
16*70,  adreûee  au  parlement  de  Befançon, 
au  mois  de  février  1679,  regiflrée  le  17 
avril  fui  van  t. 

Une  déclaration  du  roi  concernant  les 
contumaces  ,  en  interprétation  des  articles 
a,  3,  7  &  9  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance criminelle,  donnée  au  mois  de  mars- 
1684 ,  &i  regiflrée  le  ai  avril  fuivanr. 

4.  a0,  Une  ordonnance  portant  règle- 
ment pour  les  procédures  civiles,  donnée 
au  mois  de  mars  1684,  &  enregiflrée  le 
ai  avril  fuivanr. 

Cette  ordonnance  contient  l'ordonnance 
civile  de  1667  ,  &  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1669,  fur  les  évocations  &  autres 
matières  avec  quelques  différences  dent 
deux  principales. 

La  première ,  qu'au  lieu  du  titre  des  re- 
quêtes civiles,  elle  contient  un  titre  (qui 
efl  le  trente-cinquième)  De  la  forme  de 
fe  pourvoir  contre  les  arrêts ,  qui  autonfe , 
art.  j?  ,  les  revifions  d'arrêts.  Mais  de- 
puis ,  aux  termes  d'une  déclaration  du  16 
février  16*94,  regifirée  le  i  S  du  même  mois, 
le  titre  des  requêtes  civiles  fait  loi  dans  la. 
province. 

La  féconde  ,  que  le  titre  4  de  l'ordonnance: 
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île  i66y  fur  les  committimus  &c  gar- 
des -  gardiennes,  a  été  entièrement  !up- 
primé,  les  committimus  n'ayant  pas  lieu  en 
Franche- Comté ,  ainfi  qu'il  eft  énoncé 
en  l'article  i  du  titre  63  de  cette  or- 
donnance de  1684,  tenant  lieu  du  titre  1 
de  l'ordonnance  de  1669. 

5.  30,  L'ordonnance  des  eaux  &  fo- 
rêts de  1669,  regiftrée  le  17  avril  1694  » 
avec  lettres-patentes  données  le  13  mars 
précédent ,  portant  relier'  d'adrefie  pour 
cette  ordonnance. 

6.  40,  Des  lettres-patentes  du  îx  avril 
\6j6 ,  ordonnant  la  tranfluion  du  par- 
lement féant  à  Dole ,  en  la  ville  de  B*- 
finçon. 

î°,  Un  arrêt  de  règlement  du  30  jan- 
vier 1694,  contenant  le  tarif  des  droits 
des  officiers  du  parlement  de  Befançon, 
&  des  jurifdi&ions  inférieures  de  fon  ref- 
fort. 

6° y  Un  arrêt  du  1  mars  1696,  qui  dé- 
fend aux  orficiaux  de  prendre  connoilfance 
des  dommages  &  intérêts  des  parties  dans 
les  caufes  de  mariage. 

7.  7°,  L'ordonnancî  du  commerce  du 
mois  de  mars  1673  ,  envoyée  au  parlement 
de  Befançon,  avec  des  lettres -patentes 
du  10  octobre  1700 ,  portant  relief  d'a- 
drefle,  regiftrées  le  16  novembre  fuivant. 

8*,  Un  édit  donné  au  mois  de  novem- 
bre 1703  ,  regiftré  le  3  janvier  1704,  qui 
abroge  dans  le  comté  de  Bourgogne  tes 
renonciations  au  fenatus  confulte  Velléien , 
Se  à  l'authentique  fi  ftta  imtlitr  ,  dans  les 
obligations  faites  par  les  femmes  mariées, 
6c  ordonne  que  lefdites  femmes  feront  obli- 
gées par  tous  actes,  comme  s'ils  conte- 
naient une  renonciation  exprefie  au  béné- 
fice de  ces  deux  loix. 

8.  90,  L'ordonnance  des  donations  du 
mois  de  février  173 1,  regiftrée  à  Befan- 
çon le  18  mai  fuivant. 

11  avoitété  arrêté  le  6  avril  précédent  des 
remontrances  ,  qui  furent  envoyées  le  17. 
La  réponfe  faite  par  M.  le  chancelier  à  ces 
remontrances,  par  une  lettre  qu'il  adrelTa 
a  m  parlement ,  le  n  mai  de  la  même  an- 
née ,  fe  trouve  dans  fes  ceuvres ,  tom.  3  , 
Ut.  *$9  ,  pag. 

io#,  La  déclaration  du  17  février  173 1 
fur  l'inllnuation  des  donations. 
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9.  116,  La  déclaration  de  5  février  173  T  , 
fur  les  cas  prévôtaux  &  préfidiaux ,  regiftrée 
le  15  rnars  fuivant. 

La  déclaration  d'4  9  avril  1736" , 
concernant  la  forme  dts  regiftres  de  bap- 
têmes ,  mariages  &  fépultures ,  regiftré» 
le  7  feptembre  fuivant. 

130,  L'ordonnance  des  teftainens  ,  du 
mois  d'août  1735,  regiftrée  le  14  du 
mtme  mois. 

140,  L'ordonnance  du  fauxr  du  mois 
de  juillet  1737,  regiftré:  le  14  mars 
1738. 

10.  15*,  L'ordonnance  des  évocations 
&  ré^lemens  de  juges  donnée  au  mois 
d'août  1737,  regiftrée  le  14  juillet  1738. 

A  la  fin  du  titre  1  on  tro  ive,  art.  93: 
«  N'entendons  au  furplus  dérober  par  la 
préfente  ordonnance  au  privilège  qu'ont 
nos  fujets  de  Bourgogne,  de  ne  pouvoir 
être  traduits  ,  même  fous  prétexte  d'une 
évocation  générale,  dans  des  tribunaux 
établis  hors  de  la  province.  Voulons  & 
entendons  que  nofdits  fujets  continuent 
d'en  jouir,  ainfi  qu'ils  ont  fait  jufqu'à 
préfent ,  en  vertu  de  l'article  I  du  titre 
36  de  TorJonnance  du  mois  de  mars 
1684  ,  enregiftrée  dans  notre  patlement  de 
Befançon  le  ai  avril  fuivant». 

On  trouve  dans  ce  Recueil  nombre  d'ar- 
rêts du  confeil  antérieurs  à  cette  loi ,  qui , 
en  conformité  du  privilège  qu'elle  confirme , 
ont  renvoyé  les  parties  devant  les  juges 
des  lieux ,  pour  leur  être  fait  droit  far  des 
conteftations  portées  dans  des  tribunaux 
étrangers ,  entr'autres  un  du  1  %  décem- 
bre 1^85  ,  pour  une  conteftation  portée 
au  châtelet  de  Paris,  deux  des  15  février 
1675  6c  6  juin  i6%6,  pour  des  contefta- 
tions portées  au  parlement  de  Paris ,  6c 
an  quatrième  do  17  feptembre  1675  , 
pour  une  conteftation  qui  avoir  été  portée 
au  grand-confeil  en  matière  bénéficiai. 

11.  l6°,  L'ordonnance  des  fubftitutions , 
du  mois  d'août  1747»  regiftrée  le  du 
même  mois. 

Voyez  les  queftionsfur  les  fubftitutions, 
avec  les  réponfes  des  cours  fouveraines 
a  M.  le  chancelier  DaguefTeau,  impri- 
mées à  Touloufe,  in-4",  1770.  Les  ré- 
ponfes du  parlement  de  Befançon  s'y  trou- 
vent. 
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il.  17°,  Ledit  du  mois  d'août  1749,  lices,  des  logemens  de  la  m?.réch.su(f>i; , 
concernant  les  établifTcmens  6c  acquifi-  du  logement  des  troupes  à  Vczou!  ,  des 
tions  des  gens  de  main-morte ,  regiftré  le  officiers  du  château  de  Blimont ,  Se  du 
18  novembre  fuivant.  contrôleur  provincial  de  l'artillerie  ;  mais 
180,  La  déclaration  du  10  juillet  176"!,  ces  dépenfes  étant  à  1a  charge  des  villes 
en  interprétation  de  l'édit  précéJenr,  regif-  &  communautés  ,  ont  été  diftraites  du 
uée  !e  18  janvier  précédent.  brevet  général.  Elles  font  prifes  fur  les  re- 
13.  190,  L'édit  des  hypothèques  de  venus  communs,  fauf,  en  cas  d'infnffi- 
1771  ,  regiftré  le  1  août  1773.  On  lit  à  la  frnee  ,  à  en  faire  l'impofition  particulière 
fin ,  tom.  4  ,  pag.  651 ,  la  note  fui-  fur  les  domiciliés  fujets  au  logement  des 
vante  :  g:ns  de  guerre  ,  &  au  tirage  de  la  milice  , 
«  Voyez  les  remontrances ,  obfervatîons  au  marc  la  livre  de  leur  contribution  dans 
Se  mémoires  arrêtés  les  3  feptembre  1771,  l'impofition  ordinaire. 
1  avril,  il  juillet,  Se  15  décembre  1771»  1.  Dans  l'origine  ,  te  clergé  Se  la  no- 
Sc  1  mars  1773  ,  l'arrêté  du  1  août  fui-  bleffe  ne  contribuoient  point  aux  impo- 
vant  8c  les  itératives  remontrances  pré-  fitions.  On  les  y  a  fait  contribuer  en  dé- 
fintées  au  roi ,  tant  fur  le  fonds  de  I  édit  naturant  rimpofition  Se  en  la  rendant  réelle 
q  je  fur  la  forme  de  l'enregiftrement,  fait  à  leur  égard.  Les  fonds  roturiers ,  en  quel- 
du  très-exprès  commandement  de  Sa  Ma-  ques  mains  qu'ils  foient ,  font  affujétis ,  Se 
jtflé,  de  1  édit  de  juin  1771 ,  des  lettres-  1  exemption  n'eft  confervée  qu'aux  fiefs  an- 
parentes  du  7  juillet  Se  de  la  déclaration  ciens  ,  Se  aux  biens  d'églife  d'ancienne 
du  24  novembre  177 1 ,  fur  des  expédi-  dotation.  Les  fiefs  de  nouvelle  érection  Se 
tions  différentes  des  minutes   adreffées  les  biens  nouvellement  acquis  par  l'églife 
précédemment  à  la  cour,  &  qui  font  reflées  contribuent  à  toutes  les  impofitions. 
a  i  greffe  fans  enregiftrement:Troifieme  re-  On  a  encore  borné  l'exemption  des  no- 
giftre  des  délibérations  Se  troifieme  regiftré  bles  Se  des  eccléfiaftiques ,  même  à  l'égard 
des  remontrances  ».  de  leurs  anciens  biens  ,  en  ordonnant  qu'ils 
a  Voyez  aulfi  l'arrêté  du  14  novembre  feroient  impofés  à  la  portion  colonique  , 
177$  ,  pour  maintenir  l'ufage  des  décrets  dans   le   cas    où  ils   les  affermeroient. 
en  purgation  d'hypothèques ,  en  conformité  L'impofition  de  la  portion  colonique  eft 
des  anciennes  ordonnances  ».  fixée  au  tiers  de  ce  qu'elle  feroit  s'il  n'y 

avoit  pas  d'exemption. 

$  V.  Des  imposions  4e  la  Franche-  Une  autre  exemption  eft  celle  accordée 

Comté.  aux  officiers  des  cours  &  aux  membres 

de  l'univerfité  de  la  province.  Elle  con- 

I.  Au  dernier  brevet  général  des  ta  H-  fifte en  ce  que  leurs  biens  ,  même  roturiers, 

les,  la  Franche-Comté  eft  impofée  pour  ne  font  taxés  qu'à  la  portion  colonique  , 

8 14,000  livres  d'impofitions  d'ordinaires  ,  c'eft-à-dire  ,  au  tiers  de  ce  qu'ils  payeroient 

1  ,   146,339  livres  pour  accefloires ,  &  s'il  n'y  avoit  pas  d'exemption.  Voyez  fur 

993,863  livres  de  'capitation.  tout  ceci  la  déclaration  du  18  mai  1706  , 

L'impofition  ordinaire  n'a  pas  varié  de-  &  l'arrêt  de  la  chambre  des  comptes  Se 

puis  l'année  1704  ;  elle  fert  de  blfe  à  la  cour  des  aides  de  Dole  ,  du  10  novem- 

répartition  des  autres  impofitions  au  marc  bre  17*1. 

la  livre.  Une  déclaration  du  1  décembre  1768, 
Dans  les  acceffoires  font  compris  le  prix  qui  fut  rendue  pour  faire  retirer  les  modi- 
de  l'abonnement  du  droit  fur  les  huiles  Se  fications  mifes  par  le  parlement  de  Be- 
favons  ,  Se  des  oârois  municipaux  ,  aux-  fançon,  tant  à  la  déclaration  du  18  juillet 
quels  la  province  a  été  affujétie  ,  comme  1764  ,  qu'à  ledit  de  juillet  ij66  ,  qui  li- 
tout  le  royaume.  mitent  les  exemptions  en  fait  de  taille , 
On  y  comprenci  t  précédemment  une  Ont  conftrvé  le  privilège  de  la  portion  co- 
fnmme  de  141,44s  livres  pour  raifon  du  Ionique  des  cours  &  dé  l'univerfité ,  à  la 
petit  équipement  Se  frais  de  levée  de  mi-  charge  par  les  officiers  de  réfider  habituel- 
le. IX.  H 
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kment  dans  le  lieu  de  leur  établiftement ,  Au  furplus,  voyez  les  Mémoires  con- 
à  l'exception  cependant  des  honoraires  &  cernant  les  importions, 
des  chevaliers  d'honneur.  La  Franche-Comté  eft  un  pays  de 
Dans  Tannée  177 1  ,  des  lettres-patentes  gabelles  de  salines  ,  parce  qu'elle  eft 
du  aa  jjillet  portant  atrnbution  de  gages  approvifionnée  par  des  falines  ftuées  dans 
aux  juges  tenant  lieu  des  cours  ,  avoient  la  province.  Ces  falines  font  au  nombre 
par  cette  rai  (on  fupprimé  le  privilège  de  la  de  trois',  à  Salins,  à  Montmorol  &  à  Chaux: 
portion  colonique  fur  leurs  biens  roturiers,  la  dernière  a  été  autoriiée  par  arrêt  du 
Les  mêmes  lettres  avoient  réduit  le  même  conf'eil  du  11  mars  1774. 
privilège  à  l'égard  des  autres  privilégiés.  On  peut  voir  dans  les  Mémoires  con- 
Le  brevet  de  l'année  1775  portoit  un  cernant  les  importions ,  tom.  ?  ,  tout  ce 
femblable  ordre  de  chofes  ;  mais  le  par-  qui  concern*  ces  falines.  Nous  y  ajoote- 
lement  rétabli  rendit,  le  13  décembre  rons  que  le  fur  hautement  du  prix  du  Tel 
1775  ,  arrêt  qui  ordonna  l'exécution  de  la  d'ordinaire,  ordonné  par  déclaration  du  8 
déclaration  du  18  mai  1706'.  janvier  1767,  a  été  prorogé  indéfiniment 
Ainfi  dans  l'état  aâuel,  la  réduction  k  par  l'article  5  de  l'édit  du  mois  de  no- 
la  portion  colonique  porte  fur  les  biens  vembre  1771. 

roturiers ,  comme  avant  1771  >  à  l'égard  Les  fous  pour  livre  font  reftés  fixés  à 

des  préfidens  ,  confeillers  ,  avocats  &  pro-  quatre  fous  fur  le  prix  du  fel  d'ordinaire  ; 

.  cureurs  généraux  du  parlement ,  de  leurs  mais  le  prix  du  fel  rofiere ,  c'eft-à-dire  , 

fubftituts ,  du  greffier  en  chef  &  du  pre-  du  fel  qui  s'y  vend  ,  outre  celui  qui  eft  dé- 

roier  huifiîer  feulement.  livré  aux  habitans  pur  leur  confommation, 

Les  officiers  honoraires  de  la  chambre  eft  afTujéti  à  la  tonliré  du  fou  pour  livre, 

des  comptes ,  cour  des  aides',  non  rétablis ,  La  quantité  de  fel  d'ordinaire  délivré 

jouiflént  de  l'exploitation  franche  de  trois  aux  habitans  n'avoit  pas  varié  depuis  1657, 

charrues  au  plus.  &  ne  iuffilbit  plus  à  la  population  aug- 

Les  membres  de  l'univerfité  ne  peuvent  mentée  depuis  cette  époque.  Elle  étoit  fixée 

taire  valoir  qu'une  charrue.  à  31,413  charges.  Une  déclaration  du  17 

3.  La  répartition fe fait  par  bailliages  ,  &  février  1774  l'a  portée  à  44,848  charges, 
c'eft  julqu'a  préfent  l'intendant  qui  en  eft  Des  lettres-patentes  du  mois  de  juillet 
chargé.  Il  adreflè  fes  mandemens  aux  éche-  1776  ont  fixé  définitivement  le  nombre 
vins  ,  qui  les  remettent  à  des  commis  répar-  des  jurifdtfHons  des  traites  &  des  gabelles , 
titeurs  ,  lefquels  font  les  rôles.  Les  échevins  te  ordonné  la  formation  de  leurs  refforts 
font  publier  les  rôles  faits  ,&  font  chargés  refpeâifs,  en  réglant  leurs  attributions  , 
du  recouvrement.  ainfi  que  celle  du  bureau  dés  finances  de 

Les  contraintes  font  roifes  à  exécution  Befançon. 

par  des  commiffaites  à  la  fubvention ,  dont  Au  furplus ,  voyez  les  fupplémens  aux 

les  fonâions  font  réglées  par  une  ordon-  Mémoires  fur  les  impofitions. 

nance  du  12  mai  175 1.  6.  La  Franche-Comté  n'eft  point  fujette 

4.  Les  conteftations  font  jugées  par  les  à  la  vente  exclufive  du  tabac.  Elle  en  a 
tribunaux  ordinaires  en  première  inftance;  été  nommément  exceptée  par  la  déclara- 
&  fur  l'appel ,  par  le  bureau  des  finances,  tion  du  1  août  1711.  Mais  quantité  de 
auquel  ont  été  tranfportées  les  fonâions  réglemens  ont  été  rendus  pour  empêcher 
de  la  chambre  des  comptes ,  cour  des  le  verfement  du  tabac  de  cette  province 
aides  de  Dole,  fupprimée  en  177 1  &  non  fur  le  pays  fujet.  Voyez  les  Mémoires  fax 
rétablie.  Voyez  la  déclaration  du  14  mars  les  impofitions ,  tom.  4. 
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FRANCHISE. 


t.  On  nomme  en  général  franchife  une 
exemption  accordée  a  certaines  perfonnes  , 
de  quelques  charges  auxquelles  ils  étoient 
aflujétis. 

Lorfquc  l'exemprion  eft  accordée  aux  ha- 
bitans  d'un  lieu ,  on  donne  le  nom  de 
franchife  au  lieu  même  qui  eft  exempt. 

i.  Le  nom  de  îranchile  s'applique  aufiî 
à  un  droit  d'afyle,  tel  que  celui  dont  les 
ambafladeurs  de  France  jouirent  à  Rome 
pour  leur  palais  ;  droit  qui  s'étendoit  an- 
ciennement à  rout  le  quartier  de  la  ville 
où  le  palais  eft  bâti. 


Ceft  par  une  bulle  d'Innocent  XI ,  du 
limai  i6%y ,  que  cette  franchife  a  été 
renfermée  dans  fes  jufles  bornes.  Mais 
comme  le  pape  n'avoit  pas  obtenu  préa- 
lablement le  confentement  du  roi  ,  la  pu- 
blication de  fa  bulle  a  Rome  a  donné  lieu 
à  une  réclamation  très-vive  de  la  part  de 
la  cour  de  France.  On  trouve  plufieurs 
pièces  intéreflantes  relatives  à  cette  que- 
relle, dans  le  Recueil  des  libertés  de  légl. 
Ga'l. ,  par  Durand  de  Maillane  ,  tom.  4  , 
pag.  £ii. 

Voyez  le  mot  Afyle  ,  tom.  z  ,  pag.  £t£. 


FRANCISCAI  NS. 

Voyez  1°  Religieux  ;  i°  Perfonnes  :  Droit  eccUfiajlique. 


I.  On  donne  en  général  le  nom  de 
Francijcains  ,  à  des  religieux  ,  religieufts  , 
pénitens  &  pénitentes,  qui  luivent  l'une 
des  trois  règles  établies  par  faint  François 
d'Aflîfe,  en  1109,  ma  &  liai. 

a.  Le  premier  ordre  de  faint  François 
ou  de  Francifcains  ,  le  feul  même  auquel 
convient  fpécialcment  le  nom  de  Francif- 
cains ,  eft  l'ordre  connu  vulgairement  dans 
le^life  fous  la  dénomination  de  Frères 
Mineurs ,  &  particulièrement  en  France 
fous  le  nom  de  Cordeliers  :  voyez  Corde- 
lie  rst  tom.  £  ,  pag.  £j6. 

3.  Il  exifte  aujourd'hui  trois  réformes 
de  ce  premier  ordre.  La  première  tft  celle 
qxii  eft  connue  en  Italie  fous  le  nom  de 
Francifcains  réformés,  &  en  Efpagne  fous 
celui  de  Francifcains  déchauffits  :  il  ne 
s'en  eft  point  établi  en  France.  La  féconde 
t't  celle  des  Récolets  ,  établie  en  Efpagne 
en  1500,  reçue  en  Italie  en  1515  ,  6c  en 
I  .ance  en  1 s 14.  La  troifieme  eft  celle  des 
Capucins,  établie  en  1515.  Nous  en  avons 
déjà  parlé  au  mot  Capucins  ,  tom.  4  tpag. 
2.03.  Nousoblerverons  feulement  ici  qu'il  a 
été  rendu  le  7  feptembre  17^4  un  arrêt  très- 
important  pour  cet  ordre  en  la  grand'cham- 
bre  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Rcgnaud  d'Yr- 
val.  Cet  arrêt  a  rendu  ,  entr'aimes  difpofi- 
tions ,  aux  Frères  laïc*  h  voix  aÛivc  &  paf- 


five  que  l'on  avoit  tenté  de  leur  ôter ,  5c  a 
rétabli  les  diferets  dans  leurs  fondions. 

4.  Le  fécond  ordre  de  faint  François 
eft  un  ordre  de  religieufes  ,  établi  en  iiti 
par  faint  François ,  fous  le  nom  de  Cla- 
rifies :  voyez  le  §  II  du  mot  Oirdeliers. 

j.  Il  exifte  trois  efpeces  de  réformes 
de  ce  fécond  ordre  ,  \°  celle  des  capu- 
cines ,  commencée  à  Naples  en  1 5  5  8  ,  & 
établie  à  Paris  en  \6ox  par  la  ducheffe 
de  Mercœur  :  voyez  Capucines  ;  i°  celle 
du  couvent  de  l'^c  Maria,  fondé  à  Paris, 
d'abord  du  troifieme  ordrs  de  faint  Fran- 
çois, enfuiteen  1485  delà  réformela  plus 
auftere  de  toutes  celles  des  Francifcains  ; 
3°  celle  des  religieufes  de  l'Immaculée 
Conception  ,  ou  ConcepiioniJIes  ,  fondées 
en  1484  à  Tolède. 

6.  Le  troifieme  ordre  de  faint  François 
a  été  établi  par  faint  François  en  mi  à 
Poggi  Bouzi  en  Tofcane ,  &c  à  Carnerio 
dans  la  Vùllée  de  Spolettc.  Nous  le  divife- 
rons  en  cinq  branches. 

i°  Le  Tiers-ordre  ,  proprement  dit ,  a 
été  inHitué  par  faint  François  pour  des 
perfonnes  de  l'un  Se  de  l'autre  fixe ,  de 
toute  forte  d'état,  5c  même  mariées.  Elles 
s'afljjéiifient.à  certaines  pratiques  de  piété 
compatibles  avec  lear  état.  Ces  exercice* 
ne  font  «jue  des  règles  de  conduits ,  qui 

H  ij 
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n'em(or:en:ni  vœu  ,  ni  obl  gation.  Letiers-  4*  Viennent  après  les  religieux  qui  Ce 
or<irt  ,  vient  no.:s  parlent ,  ntft  point  un  confièrent  au  fervicedes  fous  Se  des  autres 
ordre  reli~ieux.  Ce  n'tfl  qu'une  aflbciation  malades.  Ils  font  les  vœux  fimples  de  pau- 
de  fecu!  ici  s  Se  féculitres  ,  même  mariés,  qui  vrtté  ,  clufkté  &  obéilfa  nce  ,  ewe  les 
ft  conforment,  autant  que  les  circonfLn<:es  mains  des  évéques  dans  les  diocèfes  déf- 
ie leur  permettent  ,  à  la  fin  ,  àl'cfprit  ,  &  quels  ils  font  établis.  Ils  y  ajoutent  celui 
aux  règles  de  l'ordre  de  faint  François,  qui  de  fervir  les  malades.  Tels  font  en  Empa- 
les alTucie  &  bs  conduit.  Les  perfonnes  ,  gne  les  Minimes  injrmier  ,  appelés  aufli 
qui  font  de  ce  tiers-ordre  ,  portent  fous  Vbregons  ;  Se  en  Flandre  les  Bons-Fteux  t 
leurs  habits  une  tunique  de  lèrge  grife  ,  ou  Bons-Fils,  fondés  à  Armcntieres  ,  k 
ou  un  fcapulaire  de  même  étoffe  ,  avec  Lille  ,  Se  dans  plufieurs  endroits.  Ce  font 
un  cordon.  Elles  obfervent  une  règle  faite  les  màifons  de  ces  derniers,  que  le  gou- 
par  faint  François ,  Se  autorifée  par  diffé-  vernemtnt  adopte  de  préférence  ,  pour  la 
rens  papes,  fpécialement  par  Nicolas  IV.  correction  des  enfans  de  famille ,  dont  les 
Le  tiers- ordre  de  faint  François  fubfifte  parens  font  en  état  de  payer  pour  eux  des 
en  France,  Se  y  compte,  fur-tout  à  Paris ,  penfions  convenablés. 
un  grand  nombre  de  confrères.  Enfin  nous  parlerons  des  religieux  pé- 

Nous  obferverons  qu'il  fubfifte  pareil-  nitens  du  tiers-ordre  ,  inftitués  pour  l'inf- 
Iement  en  France  des  confieres  feculiers  truâion  du  peuple  &  les  autres  fondions 
&  féculieres  ,  même  mariés,  du  tiers  or-  du  miniftere.  On  les  appelle  vulgairement 
dre  de  faint  A.uguftin  ,  du  tiers-ordre  des  Picpus.  Leur  congrégation  a  été  établie  en 
Carmes,  Se  du  tiers-ordre  de  Prémontré.  1 5  y  5  par  Vincent  MulTart ,  Parifien.  Leur 
Ces  confrères  font  admis  ,  dirigés  Se  Con-  premier  monaflere  fut  à  Franconville  ,  fur 
duits  par  des  religieux  de  chacun  de  ces  la  route  de  Pontoife.  Le  fécond  au  faux- 
ordres.  Ils  portent  fous  leurs  habits  «les  bourg  Saint-Antoine  à  Paris,  dans  le  lieu 
tuniques ,  fcapulaires  Se  cordons,  qui  font  appelé  Picpus ,  qui  leur  a  donné  fon  nom. 
analogues  a  lears  différentes  afTociations.  Le  troifieme  à  Nazareth ,  près  le  Temple , 

20  Des  religieufes,  appelées  en  France  à  Paris.  Ce  couvent  eft  la  demeure  de  leur 

Saurs  Gnfes  ,  nom  qui  ne  leur  eft  pas  yicaire-général.  Ils  ont  en  France  plus  de 

particulier ,  forment  une  autre  branche  du  60  monafteres  ,  qui  forment  quatre  pro- 

troifieme  ordre  de  faint  François.  Dans  vinces. 

quelques  maifons  elles  font  les  vœux  fo-  Voyez  l'Hiftoire  des  ordres  menaftiques, 

lemnels  de  religion.  Communément  elles  par  le  père  Helyçjt ,  tom.  7. 

s'en  tiennent  aux  vœux  fimples  de  pau-  Voyez  auflï  la  vie  de  faint  François 

vreté,  d'obéhTance  Se  de  chafteté.  d'Aflïfe  &lcs  notes  ,  tom.  £,  de  la  Vie  des 

3°  Nous  placerons  enfuite  les  religieu-  Pères,  Martyrs  ,  &  autres  Saints  ,  traduite 

fes  ,  appelées  Pénitentes  ,  inftituées  à  Fo-  par  M.  l'abbé  Godefcard. 
lignyen  1397.  Elles  font  en  grand  nombre. 

FRANÇOIS. 
Voyez  l*  Etat;  2°  Perfonnes. 

SOMMAIUSS. 

$  I.  Définition.  Comment  s'acquiert  la  qualité  de  citoyen  François. 
\  II.  Comment  fe  perd  la  qualité  de  citoyen  François. 

$  I.  Défnition.  Comment  s' acquiert  la  qua-  fimplement  François,  ceux  qui  jouhTent  en 

lue  Je  citoyen  François.  France  des  droits  de  citoyen  ;  Se  par  étran- 
gers, ceux  qui  n'en  jouilïent  pas. 

1.  On  entend  par  citoyens  François,  ou  2.  Dans  tout  état  les  citoyens 
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de  d'fferens  droits,  qui  ne  foni  pas  com- 
mun: ucs  aux  éirangc-rs. 

Les  principaux  droits  des  citoyens  Fran- 
çois font  ,  I  f  la  faculté  aâive  &c  paflive 
de  luccéder  aux  biens  lirués  en  France; 
a*  ,  la  faculté  de  pouvoir  difpofèr  par  tef- 
tanient  des  mêmes  biens;  }*  ,  la  faculté  de 
plaider  en  demandant,  fans  être  obligé  de 
donner  caution;  4*,  la  faculté  de  prendre 
des  lettres  de  ceflion;  sa  ,  la  faculté  de 
pofl'c'Jer  dans  le  royaume  des  offices ,  di- 
gnités ,  bénéfices  ,  &  tout  emploi  pu- 
blic. 

La  qualité  de  citoyen  François  s'ac- 
quiert en  naifTant ,  ou  fe  communique  à 
ctlui  qui  eft  étranger  par  la  naiflance. 

On  naît  citoyen  de  1  état  auquel  on  appar- 
tient en  naiflant.  On  naît  françois  ,  lorf- 
qu'en  naifTant  on  appartient  à  la  France. 

3.  Far  quelle  règle  déterminer  à  qnel 
état  appartient  l'enfant  qui  vient  de 
naître? 

Il  nous  femble  qu'on  peut  établir  pour 
règles  fondamentales  ,  les  principes  fui- 
vans. 

L'enfant  naît  de  parens  connus  ou  in- 
connus. 

L'enfant  né  de  parens  inconnus  ap- 
'  partient  à  l'état  où  il  a  reçu  la  naif- 
lance. . 

L'enfant  né  d'un  pere  connu  ,  appartient 
à  l'état  où  fon  pere  étoit  domicilié  au 
moment  de  fa  naiflance  ;  il  fuit  la  condi- 
tion de  fon  pere  ,  qui,  pour  le  moment, 
eft  dans  la  dépendance  de  cet  état. 

L'enfant  né  d'un  pere  inconnu  ,  &  d'une 
mère  connue,  fuit  la  condition  de  fa  mere  ; 
il  appartient  à  l'état  où  fa  mere  étoit  do- 
miciliée au  moment  de  fa  naiflance. 

Ces  règles  fondamentales,  qui  font  du 
droit  des  gens ,  (ont  reçues  dans  notre 
droit  François,  mais  avec  des  modifica- 
tions. 

4.  Première  règle.  L'enfant  né  en  Fran- 
ce de  parens  inconnus  eft  François,  & 
jouit  de  tous  les  avantages  des  citoyens. 

L'enfant  de  pere  6c  mere  inconnus,  bap- 
tifé  dans  le  royaume,  eft  préfumé  y  avoir 
reçu  la  naiflance ,  à  moins  que  fon  ade 
baptiflaire  n'établifle  le  contraire. 

5.  Seconde  replu.  L'enfant  né  d'un  pere 
connu ,  domicilié  au  moment  de  fa  naiflance 
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dans  le  rovaume ,  eft  François. 

Pour  l'application  de  cette  règle,  on 
n'examinera  pas  fi  l'enfant  tft  légitime  ou 
bâtard  ,  s'il  a  reçu  la  naiflance  dans  le 
royaume  ou  par  événement  hors  du  royau- 
me ,  fi  fes  pere  Si  mere  lbnt  François  ou 
étrangers,  il  fuffit  qu'il  foit  né  d'un  pere 
connu ,  domicilié  au  moment  de  fa  naif- 
fancedansle  royaume,  pour  qu'il  foit  Fran- 
çois &  jouifle  de  tous  les  avantages  que  la 
France  accorde  à  fes  citoyen:. 

6.  Troifteme  règle.  L'enfant  né  d'un 
pere  inconnu  &  d'une  mere  connue  ,  do- 
miciliée en  France ,  au  moment  de  fa  naif- 
fance ,  tft  François. 

Ces  trois  règles ,  qui  déterminent  quels 
enfans  naiflent  François  ,  déterminent  par 
leurs  contraires  quels  enfans  naiflent  étran- 
gers. 

7.  Quatrième  règle.  L'enfant  né  en  pays 
étranger  ,  de  parens  inconnus ,  eft  étranger, 
&  ne  jouit  pas  des  avantages  que  la  France 
accorde  à  fes  citoyens. 

8.  Cinquième  règle.  L'enfant  né  d'un 
pere  connu,  domicilié  au  moment  de  fa 
naiflance  hors  du  royaume ,  eft  étranger. 

Cette  règle  reçoit  quelques  excep- 
tions. 

9.  L'enfant  d'un  pere  connu,  domicilié 
au  moment  de  fa  naiflance  hors  du  royau- 
me, naît  lui-même  en  pays  étranger,  ou 
par  événement  en  France. 

L'enfant  né  en  France  d'un  pere  domi- 
cilié en  pays  étranger,  devroit  à  la  rigueur 
être  confidéré  comme  étranger,  parce  qu'il 
appartient  à  l'état  où  fon  pere  demeuroit  au 
moment  de  fa  naiflance.  Mais  on  le  traite 
favorablement ,  ôc  fa  naiflance  dans  le 
royaume,  quoiqu'accidentel'e,  lui  aflùre 
tous  les  privilèges  de  citoyen  François, 
lorfqu'il  vient  y  fixer  fa  demeure. 

10.  L'enfant  né  en  pays  étranger,  d'un 
pere  domicilié  en  pays  étranger,  eft  né  d'un 
pere  étranger,  ou  d'un  pere  François. 

Au  premier  cas  il  ne  peut  jamais  être 
confnléré  que  comme  étranger. 

Au  fécond  cas ,  il  devroit  pareillemei  t 
être  regardé  comme  étranger,  parce  q  l'il 
appartient  par  la  nnflance  a  un  autre  éra:. 
Mjis  on  diftin/'ie  :  ou  il  vient  s  établir  en 
Fiance ,  ou  il  telle  en  pays  éirangtr. 
S  il  vient  s'établir  en  France,  on  le;  traite 
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favorablement,  à  caufe  de  fort  origine; 
il  eft  regardé  comme  François  &  il  jouit 
de  tous  les  privilèges  attachés  à  cette 
qualité. 

Tant  qu'il  refte  en  pays  étranger,  il 
conferve  le  vice  de  fa  naiffance ,  il  con- 
tinue d'être  regardé  comme  étranger,  &c 
d'être  traité  comme  tel. 

il.  Si  l'on  fuivoit  ce  dernier  principe  à 
la  rigueur,  il  en  réfuiteroit  que  l'entant 
r.é  en  pays  étranger  d'un  pere  François  qui 
s'y  efl  établi  ,  ne  pourroit  recueillir  les 
fucceffions  ouvertes  en  fa  faveur,  avant 
le  temps  où  il  cft  venu  fe  fixer  en 
France,  parce  qu'il  faut  être  capable  de 
fuccéder  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
fucceffion.  Néanmoins  ,  par  indulgence,  on 
lui  adjuge  la  fucceffion  échue,  à  la  charge 
de  venir  fixer  fon  domicile  en  France.  Le 
plus  fouvent  il  en  fait  fa  foumiffion  pour 
prévenir  toute  difficulté. 

11.  Pour  que  les  enfans  nés  en  pays 
érnngtr  d'un  François  qui  s'y  trouvoit  do- 
micilié, foient  admis  comme  parens  lé- 
gitimes à  recueillir  des  fucccflîons  ,  il  n'eft 
pas  née  <.  flaire  que  le  mariage  de  leur  pere 
l'oit  contraâé  mirant  les  loix  de  France, 
il  fuffit  qu'il  foit  contracté  fuivant  les  loix 
du  pays  où  il  éroit  alors  domicilié ,  ainfi 
qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  récent,  con- 
forme aux  conclufkms  de  M.  l'avocat- gé- 
néral Séguier  ,  rapporté  au  mot  Etranger , 
0  I  ,  n"  6 ,  tom.  H  ,  pag.  So. 

13.  Pierre,  né  en  pays  étranger,  d'un 
Franco»  qui  y  é.oit  alors  domicilié ,  joiif- 
fant  des  droits  de  citoyen  s'il  vient  s'établir 
en  France,  privé  des  mêmes  droits  tant 
qn'il  demeure  hors  du  royaume,  meurt 
étranger  ou  Fnnçois  ,  félon  qu'à  l'infant 
de  fa  mort  il  cft  établi  hors  du  royaume 
ou  dans  le  royaume. 

Les  en  tans  de  ce  même  Pierre  feront 
François,  fi  au  moment  de  leur  naiffance 
leur  pere  étoit  domicilié  en  France,  quand 
niêin-  depuis  il  feroit  retourné  établir  fa 
fortune  en  pays  étranger  &  y  feroit 
mort. 

Les  enfans  de  ce  même  Pierre  ,  nés  en 

pays  étranger  ,  dans  un  temps  où  leur  pere 
y  étoit  domicilié,  font  étrangers  fi  leur 
pere  m.  n*  t\  micilié  en  pays  étranger; 
il  n'y  a  -alor»  aucune  raifon  de  les  regarder 
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comme  François  ,  puifqu'ils  font  fils  d'un 
étranger ,  domicilié  au  moment  de  leur 
naiffance  en  pays  étranger. 

Les  mêmes  enfans  feront  François ,  quoi- 
que nés  en  pays  étranger  dans  un  temps 
où  leur  pere  y  étoit  domicilié,  fi  leur  pere 
vient  depuis  fe  fixer  en  France  &  y  meure 
domicilié,  pourvu  qu'ils  continuent  eux- 
mêmes  de  demeurer  en  France ,  parce 
que  leur  pere  étant  mort  dans  la  plénitude 
de  tous  les  droits  de  citoyen  François ,  ils 
fe  trouvent  enfans  d'un  François  domicilié 
au  moment  de  leur  naiffance  en  pays  étran- 
ger, lis  jouiront  donc  de  tous  les  droits  de 
citoyen  ,  ilipourronttranfmettre  leur  fuccef- 
fion', dilpofer  par  teftament,  &c.  Telle  eft 
l'cfpece  de  la  caufe  juçée  confotmément 
aux  conclufions  de  M.  le  chancelier  Da- 
gueffeau ,  lors  avocat-général ,  par  arrêt  du 
28  juin  1604;  lequel  a  ordonné  l'exécu- 
tion du  teftament  fait  par  Guillaume  Roc- 
qui^nij  né  à  Londres  en  1631,  fils  d'A- 
drien Rocquigni  II  du  nom ,  né  à  Lon- 
dres en  isyfc  ,  &  petit-fils  d'Adrien  Roc- 
quigni I  du  nom ,  François  de  naiffance  &C 
fort i  du  royaume  en  1596",  parce  qu'Adrien 
II  fon  pere  étoit  mort  domicilié  en  Fran- 
ce :  Œuvres  de  Daguejfeau  ,  tom.  3 , 
pag.  llS. 

14.  Sixième  règle.  L'enfant  né  d'un  pere 
inconnu  &  d'une  mere  connue  ,  domiciliée 
au  moment  de  fa  naiffance  hors  du  royau- 
me ,  cft  étranger. 

Cette  règle-  reçoit  les  mêmes  excep- 
tions que  la  précédente  ,  relativement  à 
tous  les  droits  de  citoyen  dont  peut  jouir 
le  bâtarj. 

15.  L'étranger  par  fa  naiffance  peut  ac- 
quérir la  qualité  de  François , 

i°,  Lorique  le  pays  où  il  efi  né  efl  dans 
la  fuite  uni  à  la  couronne  de  France.  Tels 
font  préftntement  tous  ceux  qui  font  nés 
en  Côrfe  avant  que  cette  Ile  ait  été  cédés 
a  la  France  ;  ils  font  François  Se  jouifftnt 
de  tous  les  même!  avantages  que-  s'ils 
étaient  nés  fous  la  domination  Fran- 
co ife. 

a0,  Par  lettres  de  naturalité  obtenues 
en  la  grande  chancellerie  :  voyez  Nctu- 

ralifation. 

3U,  Par  certains  faits  auxquels  le  prince 
a  attaché  en  faveur  des  étrangers  le  privilège 
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de  devenir  ckoyens.  Dans  les  différen- 
tes loix  qu'on  peut  citer  à  cet  égard  ,  il 
faut  bien  faire  attention  aux  termes  précis 
de  chacune,  Se  voir  ce  qu'elle  accorde 
aux  étrangers  qui  s'y  conforment  :  C  elle 
leur  accorde  feulement  la  remife  du  droit 
d'aubaine,  c'eft-à-dire,  la  faculté  de  rranf- 
mettre  Lur  fucceflîon  ,  fi  elle  leur  accorde 
en  ourre  la  faculté  active  de  fuccéder ,  ou 
fi  elle  purge  entièrement  le  vice  de  péré- 
grinité.  C'eft  dans  ce  dernier  cas  feulement 
eue  l'étranger  devient  citoyen  ,  en  fe  con- 
firmant à  la  loi  :  dans  les  deux  autres  cas , 
il  refte  étranger ,  mais  avec  les  privilèges 
mentionnés  dans  la  loi.  Voyez  Aubaine, 
$  II,  tom.  x,pag.£8o. 

§  II.  Comment  fe  perd  la  qualité  de  citoyen 
François. 

I 

I.  Les  droits  de  citoyen  François  fe  per- 
dent ,  l°  ,  par  le  banniffemeni  perpétuel 
hors  du  royaume,  Se  autres  condamnations 
emportant  mort  civile. 

a°,  Par  le  jugement  de  condamnation 
à  mort  naturelle ,  dans  les  cas  où  il  doit 
produire  fdn  effet,  quoique  non-fuivi  de 
l'exécution  réelle  du  condamné.  Dans  ces 
cas ,  le  condamné  qui  a  confervé  la  vie  na- 
turelle, n'en  a  pas  moins  perdu  la  vie  ci- 
vile ,  fie  tous  les  droits  de  citoyen. 

Les  perfonnes  confacrées  à  Dieu  par  les 
voeux  de  religion  ,  perdent  la  faculté  active 
Se  paflîve  de  fuccéder.  Cette  privation  eft 
une  fuite  néceffaire  de  leur  renonciation  à 
la  propriété  de  tous  biens  préfens  Ce  à  ve- 
nir; mais  ils  n'en  refont  pas  moins  citoyens 
de  l'état  ;  ils  en  confervent  les  droits  en 
tout  ce  qui  n'eft  pas  conttaire  a  l'émiflion 
de  leurs  vœux. 

a.  3° ,  Les  droits  de  citoyen  François  fe 

{jerdent  encore  par  l'abfence  du  royaume, 
orfque  le  François  venant  à  fe  fixer  en  pays 
étranger  par  un  établiffemcnt  perpétuel , 
a  perdu  tout  efprit  de  retour. 

Il  eft  extrêmement  rare  à  préfent  qu'on 
vienne  à  bout  de  faire  déclarer  étranger  le 
François  abfent  du  royaume. 

On  n'a  jamais  douté  que  le  François 
oui  voyage  avec  rcfprit  de  retour,  fans  fixer 
fon  féjour  fie  fa  réfidence  fous  une  autre  do- 
mination, confervé  tom  fes  droits,  ÔC  qu'il 
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ne  puiffe ,  quoique  mourant  hors  du  roya  :- 
me ,  tranfmettre  fa  fucceflîon  &  difpofer 
par  teftament  des  biens  qu'il  a  en  France. 

On  n'a  jamais  douté  non-plus  que  le 
François  qui  quitte  le  royaume  avec  la  per- 
miflion  du  roi ,  ne  perd  pas  le  privilège 
que  fa  nai  fiance  lui  donne,  quelque  longue 
que  foit  fa  réfidence  fous  une  domination 
étrangère. 

3.  On  a  regardé  pendant  un  temps  com- 
meétranger,  incapable  de  fuccéder,  Se  mê- 
me fujtt  à  la  confifeation  de  corps  & 
de  biens,  ceux  qui  quittoient  le  royau- 
me fans  la  permifiion  du  roi ,  pour  aller 
s'établir  en  pays  étranger.  Telles  Croient 
les  difpofitions  de  l'édit  du  mois  d'août 
1669  :  il  fait  défenfes  «  à  tous  fujets  de 
s'aller  établir  en  étrange  pays,  par  ma- 
riage, acquifition  d'immeubles,  rranfpois 
de  famille  fit  biens,  pour  y  prendre  éta- 
bliffement  fiable  &  fans  retour ,  à  peine 
de  confifeation  de  corps  fie  de  biens,  fie 
d'être  cenfés  fit  réputés  étrangers ,  fans 
qu'ils  puiflent  être  ci-après  rétablis  ni  ré- 
habilités, ni  leurs  enfans  naturalifés,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  ». 

L'édit  de  16$  1  Se  la  déclaration  du 
14  août  16" 8  5  ,  confirmées  par  un  édit  du 
mois  de  juillet  1705  ,  enregifiré  le  10  jan- 
vier 1706  ,  ont  même  augmenté  ces 
peines. 

L'ufage  a  tempéré  la  rigueur  des  loix 
rendues  fur  cette  matière.  On  ne  regarde 
maintenant  comme  étrangers  Se  incapa- 
bles de  fucceflîon  aâive  fie  paflîve,  les 
François  ablens  du  royaume ,  que  quand 
on  a  la  certitude  entière  fie  abfolue  qu'ils 
ont  abdiqué  leur  pitrie  pour  jamais  ,  com- 
me s'ils  fe  font  fait  naturalifer  liijets  d'un 
autre  état  ,  ou  dans  d'autres  circonflances 
qui  ne  permettent  pas  de  douter  qu'ils 
ont  perdu  tout  efprit  de  retour. 

4.  Ceffant  la  certitude  abfolue  que  le 
François  abfent  du  royaume  a  entièrement 
abdiqué  fa  patrie,  on  préfume  favorablement 
en  fa  faveur,  que,  malgré  fon  établilîemenE 
fous  une  domination  étrangère  ,  il  a  con- 
fervé l'efprit  de'  retour,  l'intention  de  re- 
venir en  France  y  terminer  fes  jours,  fie 
que  s'il  y  a  pafic  le  reliant  de  fa  vie ,  la 
mort  a  prévenu  l'exécution  de  fon  deffein. 
En  vertu  de  cette  preïomption,  on  lus 
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confervc  l.i  qn-Iiré  de  ciroyen  ,  les  droits  Par  arrêt  rendu  en  lagrand'chambre,  de 

de  facceflîon  active  &  pafiive.  En  confé-  relevée,  K-  mardi  13  février  1770,  confor- 

q  îence ,  mément  aux  concluions  de  M.  Joly  de 

i°,  Sa  fuceeflîon  r.Vfl  pu  dévo'ue  au  roi  Fltury ,  avocat-général ,  il  a  été  jugé  qu'un 

à  titre  d'at'baine  ;  il  la  tranfmet  à  fes  pa-  François  qui  s'étoit  établi  à  Liège,  ne  pou- 

rcmt  ainfi  qu'il  a  été  dit  au  mot  Aubaine,  voit  recueillir  une  fucccfiïon  ouverte  en 

$  III,  n°  x  ,  ton.  t ,  pa«.  $8z.  France  ,  qu'en  venant  s'y  domicilier  ,  avec 

a*,  Il  eft  capable  de  recueillir  les  fuc-  foumiflîon  de  fa  part  de  ne  point  vendre 

ccflîons  qui  lui  échoient.  Mais  p o  ir  em-  les  biens  recueillis ,  fi  ce  n'eft  à  la  charge 

pêcher  que  fon  établiffement  en  pays  étran-  d'un  emploi  :  plaidans  M*  Bazin  &  Rim- 

ger  ne  l'engage  à  yrefter,  &  à  vendre  les  bert  :  PLùdoyeries  ,  vu  la  feuille,  n*  iz. 

biens  de  la  fuccefllon ,  pour  y  acheter  des  La  vruve  de  Jean  Louis-Sébaftien  Le- 

héritages ,  en  l'admettant  par  grâce  à  re-  vafleur  lailTa  pour  héritier  paternel  Louis 

cueillir  les  fucceflions  échues  pendant  fon  Thoury  ,  Se  pour  héritière  maternelle  Ma- 

abfence ,  on  lui  impofe  deux  conditions  :  rie-Catherine  Bornier,  femme  Moulinet , 

la  première  ,  de  réalifer  dans  un  court  dé-  laquelle,  en  qualité  de  plus  proche  parente, 

lai  l'intention  Otton  lui  préfume  de  revenir  étoit  en  même-temps  héritière  des  meubles 

dans  le  royaume  y  fixer  fon  domicile;  la  &  acquêts. 

feconde  ,  de  ne  vendre  aucun  immeuble  de  La  femme  Moulinet  fe  prétendit  feule 

H  fucccflion,  qu'à  la  charge  d'en  faire  em-  héritière  de  la  veuve  Levaffeur  à  défaut 

ploi  en  biens  de  France.  de  parens  paternels.  Elle  objedoit  à  Thou- 

5.  Un  François  nommé  Chopin  s'étoit  ry ,  qui  fe  préfentoit  en  cette  qualité  ,  i- 

retiré  à  Lisbonne  en  Portugal  ,  pour  trou-  que  ne  rapportant  pas  l'extrait  de  Cf'-lébra- 

ver  de  quoi  fubfifler.  Il  s'y  étoit  marié  Se  tion  de  mariage  de  fes  pere  Se  mère  ,  il 

y  demeuroit  di puis  plus  de  cinquante  ans ,  étoit  réputé  né  d'une  conjonction  illégiti- 

lorfqu'il  vint  à  lui  écheoir  en  F rance  une  me  ;  a*  qu'il  demeuroit  depuis  un  très- 

fucceflîon.  Queftion  de  favoir  s'il  étoit  ca-  grand  nombre  d'années  à  Madrid  ,  où  il 

pable  de  la  recueillir.  Arrêt  rendu  le  18  étoit  officier  de  bouche  du  roi  d'Efpagne; 

janvier  1743  ,  conformément  aux  conclu-  que  fes  enfans  y  étoient  nés  ;  qu'il  y  avoit 

fions  de  M.  l'avocat-général  Gilbert ,  qui  tait  des  acquittions  ;  qu'ainfi ,  à  tous  égards , 

l'admet  à  recueillir  la  fuceeflîon  échue ,  à  ne  juftifiant  pas  fa  légitimité  ,  Se  ayant 

la  charge  1° ,  qu'il  feroit  fa  foumiflîon  de  abdiqué  de  tait  &  de  droit  fa  patrie  ,  il 

n'emporter  aucun  argent  du  royaume  ,  de  ne  pou  voit  fuc  céder  à  aucun  parent  décédé 

ne  vendre  ni  aliéner  aucun  immeuble,  qu'à  en  France. 

la  charge  d'un  remploi  ;  %* ,  qu'il  feroit  tenu  Louis  Thoury  rapporroit  fon  extrait  bap- 

de  transférer  réellement  fon  domicile  en  tiflaire  Se  celui  de  les  frères  ,  délivrés  par 

France,  y  faire  venir  fa  femme  Se  fes  en-  le  curé  de  Saint-Louis-en  l'Iflc  ,  qui  conf- 

t.r.s  dans  le  délai  d'un  an  ,  finon  Se  faute  tatoient  la  légitimité  de  fa  naiflance  ;  de 

par  lui  de  faire  venir  en  France  fa  famille  plus,  fa  pofleflîon  d'état  étoit  confiante  Se 

dans  le  temps  marqué,  adjuge  la  fuccefllon  reconnue  de  fa  famille.  Quant  à  fa  longue 

à  un  parent  plus  éloigné  :  Plaidoyeries ,  fol.  habitation  à  Madrid,  il  répondoit  qu'il 

2g4-xg6,  if  tx  ,  coté  zitg.  n'avoit  jamais  perdu  l'intention  de  revenir 

Par  arrêt  rendu  le  3  février  17$%,  en-  dans  fa  patrie  :  qu'un  de  fes  enfans  é:oit 

tre  le  nommé  Du  parc  Se  fes  fœurs ,  il  a  été  paffé  en  France  par  fon  ordre  po-ir  s'y 

jugé  qu'un  François  retiré  en  Angleterre,  établir,  &  qu'il  offroit  lui-même  d'y  re- 

où  il  s'étoit  marié ,  étoit  habile  à  recueillir  venir  dans  le  délai  qui  lui  feroit  Axé. 

des  fucceflions  en  France,  en  venant  ré-  Sentence  do  châtelet  le  z)  janvier  1771 

fider  dans  le  royaume  avec  fa  famille.  Le  qui  adjuge  au  fleur  Thoury  la  totalité  des 

même  arrêt  contient  défenfes  à  Duparc  propres  paternels  de  la  veuve  Levafllur. 

de  vendre  les  immeubles  &  la   totalité  Sur  l'appel  interjeté  par  Moulinet  Se  fa 

des  meubles,  à  moins  qu'il  ne  fît  un  em-  femme,  Thoury  fit  fa  foumiflîon  au  greffe 

ploi  du  prix  :  Non  trouvé  fur  les  regijhes.  de  la  cour  de  venir  demeurer  en  Francç 

dans 
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dsns  trois  ans ,  ou  tel  autre  délai  que  lui  revenir.  Ainfi  jugé  par  l'arrêt  du  18  juil- 

fixeroit  la  cour.  Iet  1763  ,  dont  va  être  rendu  compte  au 

Par  arrêt  rendu  en  la  troifieme  chambre  préfent  n°. 
des  enquêtes,  le  lundi  10  juillet  1775  ,  au  i°,  Qu'à  fon  défaut  la  fucceflion  eft  dé- 
rapport de  M.  Hautner  de  Claibroke  ,  la  volue  aux  parens  plus  proches  du  défunt ', 
fentence  du  châtelet  a  été  confirmée  :  /a-  en  paffant  d'un  degré  au  degré  fuivant  , 
gts  ,  vu  la  minute ,  c"  2.  jufqu'k  ce  qu'il  fe  trouve  un  parent  capa- 

Cette  jurifpnidence  qui  a  tempéré  la  ble  de  fucceder  ,  lequel ,  à  défaut  des  autres , 

rigueur  de  loix  données  dans  des  temps  eft  faifi  des  biens  &  a  droit  de  les  réclamer, 

d'erreur  Se  de  trouble  ,  eft  d'ailleurs  confor-  fans  que  l'on  pu i tic  prétendre  que  les  plus 

meà  l'ancienne  jurifprudence  :  voyez  au  Jour-  prochains  aient  été  faifis.  Ainfi  jugé  par 

nal  des  Audiences,  tom.  /,  liv.  5  ,  chap.  l'arrêt  du  a8  juin  177$,  dont  va  être 

8  ,  un  arrêt  du  0.5  février  1647,  lors  du-  rendu  compte  au  préfent  n°. 

quel  on  en  a  cité  un  pareil ,  prononcé  en  30,  Qu'à  fon  défaut ,  la  fucceflion  fera 

robes  rouges  par  M.  le  premier  préfident  dévolue  aux  autres  héritiers  du  défunt , 

de  Harlai  ,  à  ncël  \6oj .  Voyez  auffi  Pe-  comme  s'il  n'exiftoit  pas ,  fans  que ,  fous 

leus  en  fes  queftions  illuftres  ,  queft.  138  ,  prétexte  de  la  confifeation  de  biens  en- 

Montholon  ,  arrêt  tnq  ,   Bacquet  ,  droit  courue  par  celui  qui  s'eft  établi  hors  du 

d'aubaine  ,  part.  £ ,  Brodeau  fur  Louet ,  royaume  ,  le  roi ,  ou  fon  donataire ,  puifle 

Ut.  g9  ft*  73.  recueillir  les  biens  qui  feroient  dévolus  à 

6.  Le  françois  retiré  en  pays  étranger ,  l'abfent  par  cette  fucceflion.  Cefl  l'efpece 
étant  admis  par  grâce  à  fuccéder  ,  à  la  d'un  arrêt  du  18  mars  1647  ,  rapporté  au 
charge  par  lui  de  revenir  dans  le  royau-  journal  des  audiences. 

me;  s'il  lailTe  palier  un  temps  aflez  confi-  I'ierre  Barachin,  mari  de  Rachel  Aubin 

dérable,  quelques  années,  fans  réclamer  la  (tous  deux  François  )  ,  décéda  à  Saint- 

fucceflion  ouverte  à  fon  profit ,  fon  fHence  Domingue  ,  laifTant  fa  femme  Se  fa  fille  à 

fait  préfumer  qu'il  n'a  pas  voulu  fe  fou-  Londres. 

mettre  à  la  condition  de  revenir  en  Franct  ;  La  dame  Macé ,  nièce  du  défunt ,  s'em- 

que  fon  intention  eft  de  refter  à  perpétuité  para  de  fa  fucceflion  au  préjudice  de  fa 

hors  du  royaume,  Se  d'abdiquer  fa  patrie;  fille.  Celle-ci  fe  pourvut  en  refiitution  : 

d'où  il  réfulte  qu'il  rcOe  incapable  de  re-  mais  comme  elle  demeurait  toujours  en 

cueillir  la  min»  fjcceffion  ,  tant  qu'il  ne  Angleterre  ,  &  qu'elle  refufa  de  revenir  en 

fe  préfente  pas  ,  Se  ne  fait  pas  fa  fuu-  France  ,  elle  fut  déclarée  non-recevable 

million  de  revenir  en  France.  par  fentence  d'Angers.  Sur  l'appel  ,  arrêt 

S'il  vient  par  ia  fuite  à  fe  repréfenter,  confirmatif  rendu  en  la  troifieme  chambre 

Se  qu'il  faflè  fa  foumiffion ,  alors  on  lui  des  enquêtes  ,  le  18  juillet  1763  ,  au  rap- 

adjuge  la  fucceflion  échue  long -temps  port  de  M.  Beze  de  la  Blouze  :  Non  trouvé 

avant  fon  retour.  fur  les  regijlres  ,  faute  d'avoir  été  levé. 

Si  môme  il  néglige  toute  fa  vie   de  Rachel  Aubin,  veuve  de  Pierre  Barachin  , 

réclamer  la  fucceflion  échue  ,  on  traite  étant  elle  -  même  décédée ,  fa  fucceflion 

favorablement  fes  enfans  ;  on  les  admet,  devoit  être  recueillie  par  la  demoildte  Ba- 

comme  héritiers  de  leur  pere ,  à  recueillir  rachin  fa  fille ,  à  condition  de  revenir  en 

la  fucceflion  qu'il  avoit  négligée;  c'tfl  l'ef-  France;  à  défaut  de  la  demoifelle  Bara- 

pece  d'un  arrêt  du  17  avril  16',  5  ,  rapporté  chin  ,  par  Catherine  Mandé,  originaire 

au  journal  des  audiences.  Françoife  ,  fa  nièce  ,  qui  avoit  époufé  à 

7.  Le  François  établi  en  pays  étranger,  Londres ,  le  10  novembre  1717,  Jean  Be- 
reflant  incapable  de  fuccéder  tant  qu'il  ne  renger  de  Formentel,  François,  né  auprès 
fe  préiente  pas ,  Se  qu'il  ne  fait  pas  la  (on-  de  Noyon  le  11  février  1696  ,  à  condi- 
miflionde  revtnir  tn  France  ,  il  en  réfulte  ;  lion  par  ladite  dame  de  Formentel  de  re- 

tu,  Qu'il  t fi  non-recevable  à  réclamer  la  vtnir  en  France;  à  défaut  de  Catherine 

fucceflion  nui  lui  eft  échue  en  France,  Mandé,  par  Elifabeth  Bcrenger  de  Formen- 

loxfqi'il  refufe  de  faire  fk  foumiffion  d'y  tel  fa  fille,  petite-niece  de  la  défunte,  fous 
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pareil'e  condition  par  elle  de  revenir  en 
France.         0  . 

Dans  le  fait ,  ni  la  demoiselle  Barachin, 
fiile  de  la  défunte,  ni  la  femme  Formtntel , 
fa  nièce,  ne  voulurent  remplir  la  condi- 
tiou  de  revenir  en  France.  La  femme  For- 
mtntel a  continué  depuis  le  décès  de  fa 
tante  d 
y  eft  mort 

elles  font  reflets  l'une  Se  l'autre  incipabl 
de  fuccéder  à  la  veuve  Barachin. 

Elifabeth  B^renger  de  Formentel  ,  pe 
tite-niece  de  la  défunte ,  étoit  née  à  Lon- 
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la  parente  la  plus  proche  de  R;chel  A'î- 
bin  ,  fa  grand'tante  :  que  demeurant  en 
France  depuis  1750  ,  elle  étoit  capable  de 
fuccéder  à  un  François  ,  quoique  née  en 
Angleterre  ,  à  caufe  de  fon  origine  Fran- 
çoife  ,  y  étant  née  d'un  pere  François  :  que 
î'on  ne  pouvoir  pas  lui  Ojjpofer  la  pref- 


dtmeurer  en  Angleterre,  Se  elle  cription  qui  ruroit  couru  contre  la  denuruîe 
>rte  le  13  feptembre  176}.  Ainfi  en  pétition  d'hérédité  qui  auroit  été  fer- 
t  reflets  l'une  Se  l'autre  incapables    mée  par  fa  mere  ,  parce  quelle  réclamoit 


par  la  mere  ,  parce  qu 
les  biens  de  fa  grand'tante  de  fon  chef 
ptrfonnel  &  non  comme  héritière  de  la 
mere  :  qu'on  pouvoir  à  la  vérité  lui  op- 


dres  le  13  août  ijxy  d'un  pere  François,  pofer  la  prefeription  qui  auroit  couru  con- 
étoit  venue  s'établir  à  Paris  en  1750  ,  où  tr'elle  pet fonnelJement ,  mais  que  le  temps 
elle  profeflbit  la  religion  catholique.  Ca-    n'en  étoit  pas  encore  expiré ,  attendu  qu'il 


protenoit  la  religion  catholiq 
pable  par  fon  féjour  en  France  Se  par  fon 
origine  Françoife  ,  de  fuccéder  à  Kachel 
Aubin  ,  veuve  de  Pierre  Barachin  ,  Fran- 


n  avoit  pu  courir  pei 
raifons  ont  prévalu. 
Par  arrêt  rendu  en 


piré, 

endant  fa  minorité.  Ces 


la  crand'chambre 


çoife  ,  fa  grand'tante  ,  à  défaut  des  pa'ens  au  rapport  de  M.  Beze  de  la  Blouze  ,  le 
plus  proches, elle  forma  fa  demande  contre    vendredi  18  juin  1776  ,  les  héritiers  de  la 


les  héritiers  de  la  dame  Macé ,  héritière 
riudit  Piètre  Barachin  ,  rendante  à  ce  qu'ils 
fùfTenr  condamnés  à  lui  reftituet  la  dot  de 
Rachel  Aubin ,  fa  grand'tante ,  avec  les 
intérêts  à  compter  depuis  le  décès  de  Pierre 
Barachin  ,  enkmblc  le  douaire  de  ladite 
Rachel  Aubin  ,  Se  en  outre  condamnés  en 
fes  dommages  Si  intérêts. 

Les  héritiers  Macé  oppoferent  à  la  de- 
moiftlle  Formentel  qu'elle  étoit  non-rece- 
vable  dans  fa  demande ,  attendu  qu'elle 
n'étoit  pas  héritière  de  Rachel  Aubin  , 
veuve  Barachin  ;  qu'a' défaut  de  la  demoi- 
felle  Barachin  fa  hlle,  la  fuccefiion  avoit 
été  dévolue  à  Catherine  Mandé  ,  fa  nièce, 
&  mere  de  la  demandèrent  ;  que  Cathe- 
rine Mandé  étant  refiée  plus  de  trente  ans 
fans  réclamer  la  fuccefiion ,  la  demande  en 
pétition  d'hérédité  étoit  preferite. 

La  dtmoifelle  Formentel  répliquoit  qu'a 
la  vérité  ia  mere  auroit  pu  fuccéder  à  Ra- 
chel'Aubin,  fa  tante  :  que  pour  y  être 
admife  ,  il  auroit  fallu  qu'elle  revînt  en 
France ,  &  qu'elle  fît  fa  déclaration  de 
vouloir  y  fixer  fon  domicile  :  que  fans  cette 
déclaration,  fon  féjour  en  Angleterre  la 
rendoit  incapable  de  toutes  fucceflions  en 
France  :  qu'elle  avoit  continué  d'y  demeu- 
rer; qu'elle  y  étoit  décédée,  Si  qu'ainfi 
elle  avoit  toujours  été  incapable  de  fuc- 
céder ;  qu'à  défaut  de  fa  mere  elle  étoit 


dame  Macé  ont  été  condamnés  à  payer  à 
la  demoifelîe  de  Formentel  le  douaire  de 
Rachel  Aubin  ,  avec  les  intérêts  depuis  le 
décès  de  Pierre  Barachin  ,  Se  îooo  livres 


Confeil 


vu 


de  dommages  Se  intérêts 
la  minute  ,  fl°  2. 

8.  40,  Il  réfvlte  du  principe  qui  vient 
dVtre  pofé  que  les  créanciers  de  l'abfent  , 
autorifes  par  notre  droit  françois  à  réclamer 
les  droits  ouvert»*  en  faveur  de  leur  dé- 
biteur ,  feront  eux-mêmes  «on-recevables 
à  fe  faire  payer  de  leurs  créances  fur  les 
biens  de  la  fuccefiion  échue  à  leur  dé- 
biteur, rant  que  celui-ci  ne  reviendra  pas 
en  France  ,  ou  ne  fera  pas  fa  fou  million 
d'y  revenir  :  ils  n'y  feront  reçevables  qu'a- 
près le  retonr .  ou  la  foumiflton  de  retour 
de  leur  débiteur ,  qui  lui  rendra  fa  ca- 

Îiacité  de  fuccéder.  Ainfi  jugé  dans  l'efpece 
uivante. 

Pierre  Dorlan ,  ferrurier  à  Paris ,  a 
époufé  Jeanne  Luzir.  De  leur  mariage  font 
ilfues  deux  filles  :  Génevieve  Dorlan  > 
femme  du  fitur  Patron  ,  Se  Marie-Ma- 
delaine  Dorlan. 

Cette  dernière  devenue  veuve  fans  en- 
fans  en  1753  ,  eft  entrée  au  fervice  de  la 
comtefTe  de  Menich ,  grande  chambellante 
de  Lithuanie,  qui  alors  étoit  à  Paris,  Se  l'a 
fuivie  en  Pologne ,  où  elle  s'tft  mariée  le 
14  mars  1759  avec  le  fieur  Defmets , 


Digitized  by  Google 


FRANÇOIS,  $  IT.  67 

polonnois ,  capitaine  de  dragons  au  fervice       et  Ces  principes  font  en  vigueur  pîrmi 

du  roi  de  Pologne.         •  nous  I!  en  réfulte  I  tncSH 

En  176 1  la  femme  Dorlan  tft  morte,  pacte"  de  Marie-Madeleine  Dorlan  à  re- 

laiflant  pour  héritières  préfomptives  fes  cueillir  les  fucceffiijns  de  (es  parens  en 

deux  filles.  L'inventaire  a  été  fait  à  la  re-  France ,  (  parce  que  les  circonfhnces  ne 

Îpéte  des  fieur  Se  dame  Patron ,  en  pré-  permettent  pas  de  douter  qu'elle  a  perdu 
ence  de  l'un  des  fubftituts- du  procureur  tout  esprit  de  retour).  Si  tranfplantée  en 
du  roi  au  chàrelct ,  pour  l'abfcnce  de  Pologne  à  la  fuite  delà  princeflTc  de  Menicb, 
Marie-Madeleine  Dorlan.  elle  n'y  eût  formé  perfonnellement  aucun 
•  Le  fieur  le  Lièvre  fon  créancier*,  comme  établifiement,  Ton  pourroit  dire  qu'elle  n'a 
exerçant  les  droits  de  fa  débitrice  ,  fit  des  pas  perdu  l'efprit  de  retour.  Mais  elle  s'y 
pourliiite3  d'abord  contre  les  fieur  &  dame  eft  mariée  ;  elle  a  époufé  un  officier ,  Polo- 
Patron  ,  enfuite  contre  la  femme  Patron  nois  de  nation  ,  Se  qui  par  état  eft  fixé  en 
devenue  veuve,  Se  la  dame  Florentin ,  fille  Pologne;  c'tft  bien-là  avoir  abdiqué  fa 

d'elle  &  de  fon  mari ,  pour  lui  commu-  patrie  Elle  ne  peut  donc  pas  être  en 

niquer  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  même-temps  citoyenne  Françoife  :  Ne/710 

la  femme  Dorlan ,  Se  lui  rendre  compte  dttarum  civitgtum  civil  ejfe  porefi.  Marie- 

de  fa  fuccelfion  ;  &  faute  par  eux  de  lui  Mideleine  Dorlan  a  oublié  la  fimille  ;  elle 

rendre  compte,  pour  lui  payer  le  montant  s'ift  réputée  en  quelque  forte  étrangère  vis- 

de  fa  créance.  à- vis  d'elle.  Elle  ne  donne  point  de  nou- 

Les  fieur' &  dame  Patron  confentirent  vcllcs  à  fes  parens,  Se  ne  reçoit  pas  des 

la  communication,  &  offrirent  le  compte  lairs.  Ils  ignorent  fi  elle  exifte  encore,  fi 

demandé.  Mais  le  fieur  Patron  étant  dé-  elle  a  perdu  fon  mari,  fi  elle  a  formé  depuis 

cédé,  la.  veuve  Patron  Se  fa  fille  révoque-  de  nouveaux  nœuds,  enfin,  le  pavs  qu'elle 

rent  le  confentement  &  les  offres  qui  hibite  dans  la  Pologne  :  c'eft  ce  qu'ils  vous 

avoient  été  faites.  Ils  foutiment  que  le  fieur  atteftent  dans  leurs  défenfes  » . 
le  Lièvre  ,  créancier  de  la  dame  Defmets,       «  Mais  ce  que  nous  voyons  dans  un  cer- 

étoit  non  -  recevable  dans  fa  demande,  tificat  délivré  le  it  juin  dernier,  par  des 

attendu  que  la  dame  Defmets,  fa  débitrice,  perfonnes  de  la  première  conftdération  , 

fixée  en  pays  étranger,  fans  donner  aucun  nous  apprend  que  Marie-Madeleine  Dorlan 

figne  qu'elle  eût  defll-in  de  revenir  en  Fran-  étoit  encore  à  cette  époque  vivante  ,  Se 

ce  ,  n'étoit  pas  capable  de  recueillir  la  fac-  demeurante  en  Pologne ,  ou  elle  avoit  con- 

cefiion  de  la  femme  Dorlan  fa  mere.  traâé  mariage  avec  le  fieur  Defmets ,  en 

Le  fieur  le  Lièvre  obtint  deux  fenren-  1759  >». 
ces,  en  exécution  dtfquelles  il  fit  deux     <«  Vous  avez  entendu  qu'elle  ne  s'rft  jamais 

flirtes  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  préfenrée  potirréclamerits  droits  héréditai- 

l  iccclfion  de  la  veuve  Patron  Se  des  fieur  res.  Convaincue  de  fon  incapacité  (  rél'ul- 

Ik  dame  Florentin.  tante  de  fon  établiflement  en  Pologne  , 

Appel  de  ces  fentences  :  demande  en  in-  &  de  fon  intention  de  ne  pas  revenir  dans 

firmation  Se  en  main-levée  des  failles.  le  royaume  )  elle  eft  refiée  dans  le  filen- 

«  Tout  Romain,  difoit  dans  cette  caufe  M.  ce.  Eile  n'a  pas  ignoré  l'ouverture  de  la 

l'avocat-gënéral  Barentin ,  qui  abdiquok  fucctflïon  ;  le  créancier  qui  fe  préfente  la 

fa  patrie  pour  fe  fixer  dans  une  autre, perdoit  lui  avoit  apprife  «. 

las  droits  de  cité  :  ntmo  duarum  civitatum       «  Mais  pour  que  ce  créancier  pût  venir, 

t/v/i  cjfc  porefi  a.  comme  exerçant  les  droits  de  la  demojlélle 

«  Pour  déterminer  fi  un  Dorlan  ,  il  auroit  fallu  qu'elle  eût  pu  les  lui 

citoyen  Romain  avoit  perdu  ou  non  les  tranfmettre  ;  &  à  cet  égard,  Ion  défaut  de 

droits  de  cité,  il  n'étoit  queftion  que  d'exa-  capacité  ne  peut  être  révoqué  en  doute, 

miner  s'il  avoit  confervê  ou  non  l'efprit  de  On  ne  peut  tranfmettre  que  la  chofe  dont 

retour  :  Si  ci  animus  fuir  remantndi ,  de-  on  tft  faifi ,  Se  la  demoifelle  Dorlan  ne 

finit  ejpt  civit  ;  fi  animus  fuit  reverrendi  \\û  de  rien ,  puifque  la  loi  prononce  fora 

mantt  civil  » .  exclulion  » . 

w 

1  »J 


Digitized  by  Google 


*8  FRANÇO 

tt  Si  dans  la  fuite  la  demoifelle  Doihn 
rentroit  dans  le  ftin  de  fa  première  pa- 
irie, &  s'y  fixoit  irrévocablement  ;  fi  elle 
devenoit  enfin  aufli  étrangère  à  la  Pologne 
qu'elle  l'eft  à  la  France ,  peut-être  recou- 
vriroit-tlle  alors  (à  capacité,  ôc  lui  adju- 
geriez-vous  fa  part  dans  la  fucceflion  de  fa 
mère  ,  comme  en  17x4  vous  rendîtes  celle 
qui  revenoit  à  Laurent  Chopin  ,  né  en 
France,  qui  après  avoir  habite'  plus  de 
cinquante  ans  en  Portugal ,  reparut  en 
France  avec  l'intention  d'y  demeurer. 
Alors  le  Lièvre,  comme  fon  créancier,  pour- 
ront faire  valoir  fes  droits  ;  mais  julques- 
là  il  ne  doit  pas  (je  flatter  de  réuflir  ...... 

»  La  feule  objtûion  dans  notre  efpece  , 
capable  de  faire  impreflion ,  feroit  de  dire 
que  la  fœur  de  Marie-Madeleine  Dorlan 
a  reconnu  formellement  les  droits  de  cette 
dernière ,  &  par  fuite  ceux  du  créancier  ; 
parce  qu'elle  ne  s'tft  point  oppofée  à  ce 
qu'on  la  comprît  dans  l'inventaire;  qu'elle 
a  offert  de  rendre  compte  à  ce  créancier; 
qu'elle  lui  a  donné  communication  des 
titres  » . 

«  Cette  fin  de  non-recevoir  doit  être 
écartée,  parce  qu'on  n'en  admet  point  en 
matière  d'ordre  public.  Tels  que  (oient  les 
confentemens ,  les  aveux  qui  ont  été  faits, 
ils  n'ont  jamais  pu  produire  une  capacité 
qui  n'exiftoit  pas  Marie-Madeleine  Dor- 
lan -Jl  incapable:  elle  l'avoue  par  fon  fi- 
Ience.  Cette  incapacité  étant  prononcée  par 
la  loi  ,  il  n'efl  au  pouvoir  de  perfonne  de 
l'effacer.  Dénuée  de  la  faculté  d  exercer 
des  droits  héréditaires ,  elle  n'a  pu  les  faire 
parler  à  qui  que  ce  (bit  ;  on  ne  tranfmet 
pas  ce  qu'on  n'a  pas.  Le  Lièvre,  qui  n'agit 
que  du  chef  de  Marie-Madeleine  Dorlan, 
Se  comme  exerçant  fes  droits ,  ne  pour- 
fuit  rien  de  réel  :  fa  prétention  eii  re- 
pouffée  par  la  loi». 

»  Juger  que  le  créancier  peut 

exercer  les  droits  de  la  demoifelle  Dorlan , 
ce  feroit  donner  à  cette  dernière  le  droit 
de  fuccéder,  Se  par  fuite  faire  paffer  en 
Pologne  ce  qu'elle  retireroit  de  la  fuccciTion 
de  fa  mere ,  le  créancier  payé  :  ce  feroit 
alors  aller  contre  la  difpoiition  ôc  l'efprit 
de  la  loi ,  qui  ne  permet  pas  de  pareilles 
exportations  ». 

u  Les  prétentions  de  le 
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Lièvre  font  abfolument  fubordonnées  aux 
événemens.  Ou  la  demoifelle  Dorlan  fa 
débitrice  ,  rentrera  dans  le  fein  de  fa  pa- 
trie, Se  s'y  fixera  irrévocablement;  ou  elle 
finira  fes  jours  en  Pologne.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  le  Lièvre  fera  en  état  de  faire 
valoir  les  droits  que  ce  retour  donnera  à 
fa  débitrice  :  dans  le  fécond  cas ,  il  fera 
toujours  fans  droit  ni  qualiti .  Il  eft.  donc , 
quant  à  préfent ,  non-recevable  dans  fes 
prétentions  ». 

M.  l'avocat  -  général  a  penfé  par  ces 
raifons ,  que  c'étoit  le  cas  de  prononcer  la 
main-levée  des  faifies  faites  par  le  fieur  le 
Lièvre  entre  les  mains  des  débiteurs  ,  foit 
de  la  veuve  Patron,  Florentin  ôc  fa  femme, 
foit  de  la  fucceflion  de  la  femme  Dorlan , 
lefqueis  débiteurs  payeroient  ès-mains  de  la 
veuve  Patron  5c  de  Florentin. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'ebambre 
le  14  juin  1766 ,  conformément  à  fes 
conclufions  ,  u  La  cour  faifant  droit  fur  Ici 
appels ,  a  mis  &  met  les  appellations  au 
néant  ;  émendant,  décharge  les  parties  de 
le  Prêtre,  (la  veuve  Patron ,  Florentin  5c  fa 
femme),  des  condamnations  contr'elies  pro- 
noncées par  lesfenrenceS  dont  il  s'agit;  fait 
main-levée  pure  ÔC  fimple  auxdites  parties 
de  le  Ptétre  de  toutes  les  faifies  faites  à  la 
requête  de  Cothereau  (  le  fieur  le  Lièvre  )  , 
tant  fur  lefdites  parties  de  le  Prêtre ,  que 
for  les  fuccelEons  de  Pierre  Dorlan  ôc  Jeanne 
Luzen  fa  femme  ;  en  conféquence  ordonne 
qu'à  payer  Ôc  vuider  leurs  mains  en  celles 
ûes  parties  de  le  Prêtre  ,  feront  tous  débi- 
teurs contraints  .  .  .  condamne  la  partie  de 
Cothereau  aux  dépens  »  :  Plaidoy tries  tjol. 
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y.  Les  François  qui  commercent  dans 
les  Echelles  du  Levant,  confervent  tous  les 
droits  de  citoyen  françois  ;  mais  il  cft  à 
craindre  que  leur  féjour  dans  un  pays 
étranger,  ôc  les  affaires  de  leur  commerce, 
ne  les  engage  à  s'y  fixer  a  perpétuité  ,  ÔC  à 
abdiquer  la  France.  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient ,  il  a  été  fait  différentes 
loix. 

Par  une  ordonnance  du  11  août  1710', 
il  efl  ordonné  que  les  né^ocians  François  , 
établis  dans  tes  Echelles  du  Levant,  qui 
contracteront  des  mariages  avec  des  filles 

ou  veuves  néts  fous  la  domination  du 
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grand  feigneur,  feront,  eux  Si  leurs  def-    ce  qui  a  engagé  le  roi  à  donner  à  ce  fujet 

cendans  ,  exclus  de  toute  charge  &  admi-  une  nouvelle  ordonnance,  le  2.5  août  1718, 

niftration  publique  du  corps  de  la  na-  dont  il  a  été  rendu  compte  à  l'article  Con- 

tion.  fuis  de  la  nation  Françoife  f  $  II,  «*  /  J, 

Par  une  autre  ordonnance  du  20  juillet  tom.  5  ,  pag.  347. 
1716 ,  il  eft  défendu  aux  mêmes  né-  10.  Le  François  retiré  en  pays  étranger, 
gocians  de  fe  marier  fans  la  permiûton  qui  porte  les  armes  contre  fa  patrie ,  ne 
du  roi,  avec  des  étrangères  fujetes  du  mérite  aucune  indulgence.  On  exécute 
grand  feigneur  ou  des  pu  i  flan ces  de  Bar-  contre  lui  la  loi  à  la  rigueur;  on  le  re- 
barie ,  même  avec  des  Françoifes  d'origi-  garde  comme  incapable  de  facceflion  ac- 
né,  ou  nées  dans  lefdites'  échelles ,  à  tive  Se  paflïve.  Le  fait  qu'il  porte  les  armes 
peine  d'être  renvbyés  en  France  avec  contre  la  France ,  tft  la  preuve  la  moins 
leurs  femmes.  équivoque  qu'il  abdique  entièrement  fa 

Mais  ces  ordonnances  fe  font  trouvées  patrie ,  &  qu'il  a  perdu  tout  efprit  de 

infuffifantes  pour  arrêter  les  mariages  dont  retour. 

il  s'agit  ,  fie  l'on  a  reconnu  ,  que  les  en-       Dans  les  cas  011  le  François  retiré  dans 

fans  de  François,  nés  dans  les  Echelles,  de  le  pays  étranger ,  eft  incapable  de  fuccéder; 

femmes  du  pays,  ne  connoiflant  d'autres  il  eft  pareillement  Incapable  d'exercer  le, 

parens  que  ceux  qu'ils  avoient  dans  le  retrait.  Voyez  un  arrêt  rendu  le  6  août 

pays  ,  prenoient  leurs  fentimens  ,  s affo-  1703  ,  rapporté  au  journal  des  audiences , 

cioient  avec  les  étrangers ,  fouvent  leur  qui  a  déclaré  non-recevable  dans  une  de- 

prét oient  leur  nom  pour  négocier  en  Fran-  mande  en  retrait  Iignager,  la  dame  Morlor, 

ce  ,  Se  leur  fourniflbient  par-là  le  moyen  Françoife  ,  paffée  en  pays  étrangers  ,  par 

d'éluder  les  ordonnances,  qui  défendent  aux  la  raifon  que  dans  les  circonftances  où 

étrangers  le  commerce  des  Echelles  du  elle  fe  trouvoit  ,  elle  auroit  été  incapa- 

Levar.c  dans  les  ports  du  royaume.  C'tft  ble  de  fuccéder. 

FRARESCHEURS  ,  FRARESCHEUX ,  FRARESCHAUX ,  FRARECHE , 

FRARACHAGE,  FRF.  RAGE. 

I.  Les  mots  frarefeheurs  ,  frarefeheux  ,  même  cour.  ,  art.  434. 
frarejehaux ,  font  des  termes  fynonimes       On  trouve  dans  le  GlofT.  du  dr.  fr.  fous 

qui  dérivent  de  frères  &  fœurs  ;  &  comme  le  mot  Frarejcheux ,  plufieurs  autres  cita- 

les  frères  fie  fœurs  font  naturellement  co-  tions  femblables. 

héritiers,  on  a  donné  le  nom  de  fraref-       De  frarecheona  fait  le  mot/riVta;  voyez 

cheurs  à  toute  forte  d'héritiers  ,  fie  même  ci-après  l'article  Friche. 
à  toute  forte  de  perfonnes  qui  pofledenr       a.  Outre  la  lignification  générale  dont 

quelques  biens  en  commun,  ou  qui  pofiedent  nous  venons  de  parler,  le  mot  frerage  a 

des  portions  d'un  bien  qui  a  étédivifé  entre  une  acception  particulière  qui  eft  relative 

plu  (leurs  propriétaires.  au  partage  d'un  fief  enrre  plufieurs  frères. 

Par  fuite  on  a  nommé  franche  ,  fra-       Lorfque  les  portions  du  fief  qui  font  don- 

rachage  ,  ou  frirage  ,  foit  une  fucceflion  ,  nées  aux  puînés  forment  autant  d  arriere- 

foit  une  portion  de  biens  poffédée  par  un  fiefs  qui  relèvent  de  la  ponion  principale 

frarefeheur.  que  l'aîné  a  le  droit  de  prendre  ,  cette  di-  ' 

«  Si  aucuns  frarefeheurs  ou  héritiers..  »,  vifion  forme  un  jrirage  ,  par  oppofition 

dit  la  coutume  d'Anjou,  art.  180.  au parage  qui  a  rieu  lorfque  malgré  le  par- 

«  Frarefeheurs  ,  comme  frères  Se  autres  tage  entre  les  frères  ,  chaque  portion  du 

co-  héritiers  qui  font  fuccefîeurs  en  aucune  fief  continue  de  relever  immédiatement  du 

fucceflion  ,  ne  peuvent  acquérir  ne  pref-  feigneur  dominant  comme  il  m  relevoir 

crire  le  droit  l'un  de  l'autre ,  en  la  jra-  auparavant ,  c'eft-à-dire  ,  comme  faifant 

reche  Se  fucceffon  ,  par  tenement . .  .  »  :  partie  d'un  fcul  tout  :  voyez  Paroge. 
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Cette  dmSnclion  entre  le  frérage  &  le  dans  le  G'ofl.  du  droit  fi-,  fous  les 
parafe  ell  rrès-bfcn  écablk  par  Delaunere    Frarefc'uux  &  Parage. 

FRATRICIDE. 


Voyez  i°  Crime;  2°  Délit. 

I.  On  appelle  fratricide  le  crime  que  tribunaux  font  en  pofleflion  de  fuppléer  au 

commet  c«!ui  qui  tue  fon  frère  ou  fa  fœur.  filcnce  de  la  légiflation  ,  fur  ce  point, 

Nos  loix  n'ont  point  établi  de  peines  comme  fur  beaucoup  d'autres, 
plus  rigoureufes  contre  les  coupables  de  ce       1.  Le  fratricide  eft  compris  fous  le  terme 

crime  ,  que  conre  les  aflaflins  ;  mais  les  générique  de  parricide  ;  voyez  Parricide. 

FRAUDE. 


Voyez  Obligations* 


a  i  on  ne  paye  p 
barrières,  Il  s'e 


I.  On  nomme  frauùe  toute  manœuvre 
pratiquée  pour  tromper  quelqu'un  6c  lui 
porter  préjudice. 

Il  le  commet  nombre  de  fraudes  hors 
des  actes  conventionnels  ,  comme  lorf- 
as  les  droits  d'entrée  aux 
en  commet  dans  les  con- 
ventions faites  entre  le  fraudant  &  un 
a  ure  qae  le  fraadé,  comme  lorfque  dans 
un  contrat  de  vente  on  déclare  un  moin- 
dre prix ,  pour  diminuer  les  droits  de  con- 
trôle ,  centième  denier,  lods  8c  ventes. 
La  fraude  qui  fe  pratique  dans  la  conven- 
rion  qui  intervient  entre  le  fraudant  6(  le 
fraudé  ,  s'appelle  dol  :  voyez  Dol, 

Les  fraudes  que  Jis  hommes  pratiquent 
pour  fe  tromper  les  uns  les  autres ,  varient 
\\  l'infini.  Il  fera  queftion  dans  l'article 
t'rjudc  relativement  aux  créanciers  ,  delà 
fraude  que  commet  le  débiteur  infoîvabie, 
en  dii'pofant  de  fes  biens  au  préjudice  de 
fes  créanciers  ;  &  dans  l'article  Fraude 
Uormaude ,  d'ane  cfpece  particulière  de 
fraude  qui  fe  pratiquoit  en  Normandie , 
par  des  ventes  féparées  fie  fuccelïives  da 
ntf&  du  domaine  utile  de  la  même  terre. , 
au  préjudice  des  droits  du  roi  ,  &  de 
ceux  des  feigneurs  de  fief  &  des  parens 
lignagers; 

a.  C=ljt  *  u;  pratique  la  fraude  eft  tenu 
des  djrnoïï  es  Ce  intérêts  de  celui  qu'il 
tromp-,  il  ft  |tifie  qu'il  l'indemnife  du 
tort  que  lu:  occ  fionne  fa  tromperie  ;  mais 
la  la  ruanœuvjc  pratiquée  ne  caufe  dans  le 


fait  aucun  préjudice  à  la  perfonne  trom- 
pée, elle  na  aucune  indemnité  à  deman- 
der. Ainfi  ,  pour  que  la  fraude  donne  lieu  a 
quelque  indemnité ,  il  faut  non-feulement 
çonfilium,  le  deflein  détromper  pour  faire 
préjudice  f  mais  encore  eventus ,  un  préju- 
dice réel  caufé  par  la  manœuvre  pratiquée 
pour  tromper. 

3.  La  fraude  confirte  dans  le  deflèin 
de  tromper  ;  ainfi  routes  les  fois  que  je  caulc 
un  préjudice  fans  avoir  eu  deflein  de  troni- 

Ser ,  on  ne  peut  pas  dire  que  je  fois  en 
aude.  Je  puis  être  tenu  de  réparer  le 
dommage  que  je  caufe,  mais  la  petfonne 
lézée  r.e  peut  m'argutr  de  Iraude. 

Lovfqu'une  même  aétion  ,  un  mêmeacîe 
cfl  permis  par  les  loix  de  deux  manières 
différentes,  on  peut  fans  fraude  ciioifir  le 
parti  'c  plus  avantageux  ,  quand  même  ce 
choix  feroit  caufe  qu'un  tiers  auroit  inoins 
de  bénéfice. 

J'achète  ,  par  exemple  ,  en  Allemagne 
des  marchandes  que  je  deftine  pour  la 
France  ;  elles  doivent  payer  douze  pour 
cent  fi  elles  entrent  par  Strasbourg  ,  5c 
dix  pour  cent  fi  elles  entrent  par  le  pont 
de  Beauvoilin.  Je  puis  fins  fraude  préfé- 
rer ce  dernier  parti  qui  m*efl  le  plus  avan- 
tageux ,  quoique  mon  ch^ix  occalionne  que 
les  fermiers  du  droit  d'entrée  auront  deux 
pour  cent  de  moins  de  bénéfice. 

J'ai  deflein  d'acquérir  la  propriété  d'une 
terre;  les  paroles  font  données;  le  conttat 
de  vente  eft  tout  dreffé.  J'apprends  la  veille 
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de  la  fïgnature  que  je  ferai  fujet  h  tles  droits 
de  quint  6c  requint  en  l'acquérant  par 
vente  ,  au  lieu  qu'en  l'acquérant  par  échan- 
ge ,  je  n'aurai  pas  les  mêmes  droits  a  payer  ; 
en  conféquence  je  me  fais  céder  la  même 
terre  en  échange  d'une  maifon.  Le  fei- 
gneur  ne  peut  pas  fe  plaindre  que  je  fois  en 
fraude  :  je  ne  fais  qu'ufer  de  la  faculté 
que  m'accorde  la  loi,  d'acquérir  par  telle 
ou  telle  convention.  Il  y  a  fraude  fi  mon 
contrat  d'échange  eft  ûmulé  ,  fi  ma  con- 
vention eft  un  véiitable  achat  déguifé  fous 
Je  nom  d'échange  ;  mais  lorfqne  le  contrat 
d'échange  tft  lincere  &  véritable ,  le  fei- 
gneur  ne  peut  prétendre  que  j'aye  contracté 
en  fraude  de  fes  droits  ;  il  ne  peut  récla- 
mer que  les  droits  qui  lui  appartiennent  fur 
les  bitns  échangés ,  &  non  p3S  ceux  qui  lui 
appartiennent  fur  les  biens  achetés ,  parce 
q  e  dans  le  fait  il  n'y  a  ni  achat,  ni  vente, 
mais  un  fimple  échange  :  Dumoulin  ,  Fa- 
ris  ,  art.  « ,  gt.  x ,  n'  ro. 

Il  faut  oblerver  que,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
de  fraude  réelle  dans  l'action  de  celui  qui" 
préfère  d'échanger  au  lieu  d'acheter,  com- 
me fon  choix  tait  préjudice  aux  droits  du 
feigne ur  ,  on  lui  donne  improprement  le 
nom  de  fraude.  C'eft  en  ce  fens  impropre 
que  Dumoulin  a  dit  :  ut  patronus  vei  alius 
direélus  dominus  conqueri  pojfit  ratione 
contraâuum  faâorum  in  fraudent  fuorum 
jurium  ,  non  fufficit  tum  ailtgare  pme- 
barc  fravdbm  ,  fed  requiritur  quod  aile- 
get  &  probet  fimutationem  :  ibid. 

4.  Celui  qui  fe  plaint  de  la  fraude  pra- 
tiquée pour  préjudicier  a  fes  droits,  peut 
l'établir  par  la  preuve  littérale,  par  la 
preuve  teftimoniale ,  6c  par  des  préemp- 
tions fortes. 

La  preuve  par  écrit  eft  la  plus  cer- 
taine. 

La  preuve  teflimoniale  de  la  fraude  eft 
admife  dans  tous  les  cas,  foit  pour  établir 
celle  qui  a  lieu  fans  convention  ,  foit  pour 
établir  celle  qui  réfulte  d'une  convention 
verbale  ou  même  rédigée  par  écrit. 
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L'article  1  du  titre  10  de  l'ordon- 
nance de  \66-]  décide  qu'il  ne  fera  reçu 
aucune  preuve  par  témoins  contre  & 
outre  le  contenu  aux  a  dit  s.  Néanmoins» 
pour  établir  la  fraude  coramife  au  pré- 
judice d'un  tiers  ,  on  admet  la  preuve  tes- 
timoniale contre  6c  outre  le  contenu  aux 
aûes.  Le  but  de  l'ordonnance  a  été  que 
les  parties  contractantes  ne  puflent  allé- 
guer, ni  prouver  par  témoins  aucune  ftipu- 
Iation  particulière  ,  contre  &  outre  le  con- 
tenu aux  aâes;  mais  il  n'a  pas  été  que  les 
parties  contractantes  ayant  fait  un  acte  frau- 
duleux au  préjudice  d'un  tiers,  ce  dernier, 
non  partie  dans  la  convention,  ne  pût  éta- 
blir par  témoins ,  que  la  convention  a  été 
faite  en  fraude  de  fes  droits. 

La  fraude  pratiquée  par  l'une  des  par- 
ties contractantes  envers  l'autre  ,  peut  s'é- 
tablir par  témoins ,  nonobftant  le  même 
article  de  l'ordonnance ,  quand  celui  qui 
fe  plaint  de  la  fraude  fans  alléguer  être 
convenu  d'autre  chofe  que  ce  qui  tft  dans 
l'aéîe ,  foutient  qu'induit  en  erreur  par  le 
dol  de  l'autre  ,  il  a  fouferit  une  convention 
qu'il  n'auroit  pas  fouferite. 

5.  A  déraut  de  preuve  littérale  ou  tef- 
timonia-le,  la  fraude  peut  encore  s'établir 
par  des  préemptions  fortes ,  qui  ne  per- 
mettent pas  à  l'homme  raifonnabte  de  dou- 
ter qu'elle  ait  été  commife.  Ce  qui  a  dé- 
terminé à  admettre  certaines  préemptions 
fortes  comme  preuves  de  fraude ,  c'eft  que 
la  fraude  étant  toujours  cachée  il  eft  fou- 
vent  impoffible  d'en  acquérir  des  preuves 
proprement  dites. 

Il  eft  des  préemptions  de  fraude  que  fa 
loi  même  érige  en  preuve.  On  en  verra  un 
exemple  dans  l'article  Fraudt  Normands. 

Quant  aux  préemptions  de  fraude  qui 
ne  font  pas  érigées  en  preuve  par  la  loi  , 
il  dépend  de  la  prudence  du  juge  de  dé- 
cider, fuivant  les  circonflances  particulières 
du  fait,  fi  elles  font  ou  ne  font  pas  fuffi- 
fantes  pour  établir  la  fraude  alléguée. 
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FRAUDE  NORMANDE. 
Voyez  i°  Droits  feigncuriaux ;  a*  Fief;  30  Chofcs.  Voyez  auffi  Retrait. 


i.'On  appelle  ainfi  le  moyen  qui  fe  pra- 
tiquoit  en  Normandie  avant  la  déclara- 
tion de  1731  ,  pour  priver  dans  le  cas  de 
vente,  les  feigneurs  de  leurs  droits  feigneu- 
riaux ,  5c  les  parens  limagers ,  ainfi  que 
les  feigneurs  de  la  faculté  d'exercer  le  re- 


trait. 


a.  Suivant  l'article  104  de  la  coutume , 
levaflal  fe  peut  éjouir  des  terres  ,  rentes  5c 
autrçs  appartenances  de  fon  fief,  fans  payer 
treizième  à  fon  feigneur  féodal ,  jufqu'à  di- 
miffion  de  foi  fie  hommage  excluftvemcnr , 
pourvu  qu'il  demture  allez  pour  fatisfajre 
aux  rentes  5c  redevances  dues  au  feigneur. 
A  la  faveur  de  cet  article  ,  ©n  commen- 
çoir  nar  aliéner  fon  domaine ,  en  fe  confor- 
mant a  fa  difpofit.on ,  fie  peu  après  on  alié- 
noit  le  fkf  à  la  même  perfonne  ;  5c  com- 
me la  coutume  ne  fournifToit  pas  de  moytns 
pour  éviter  cette  fraude ,  quoiqu'elle  la 
condamnât  dans  quelques  autres  articles, 
on  étoit  difficilement  admis  à  la  prouver. 
Bafnage  rapporte  fans  le  dater  ,  un  arrêt 
qui  a  obligé  en  pareil  cas  un  feigneur  à  fe 
contenter  du  treizième  du  fief. 

3.  La  coutume  ,  art.  46 7  ,  décide  que  le 
rettait  n'a  pas  lieu  en  cas  d'échange,  à 
moins  que  l'un  des  copsrmutans  ou  perfonne 
pour  lut,  ne  racheté  l'héritage  échangé  dans 
l'an  ôc  jour,  ou  que  Ton  ne  prouve  que 
cette  convention  a  eu  lieu  lors  de  l'é- 
change. 

Les  articles  478  5c  479  prévoient  d'au- 
tres cas  de  fraude  en  matière  de  retrait. 

Enfin,  l'article  500  veut  que  tout  con- 
trat de  vente  où  il  y  a  fraude  au  préju- 
dice du  droit  de  retrait  appartenant  aux 
li;naj<.rs  ou  aux  feigneurs  féodaux,  fpit 
cfamàble  dans  30  ans. 

Mais  ces  précautions  prifes  contre  la 
fraude  n'éroient  pas  fuffifantes  pour  l'ar- 
rêter ;  fie  comme  l'article  17  des  placités 
ùr'cide,  conformément  à  la  coutume,  qu'il 
li'eft  dû  aucun  treizième  de  rachat  d'une 
rente  ror.ciere  ,  quand  il  eft  fait  après  l'an 


5c  jour  de  la  fieCe  ,  finon  en  cas  de  frau- 
de, ou  de  convention  dans  l'an  5c  jour 
d'en  taire  le  rachat,  la  fraude  continuoit  à 
fe  pratiquer. 

4.  La  première  barrière  qu'on  a  cru 
devoir  oppofer  contre  ces  pratiques  em- 
ployées pour  éluder  la  loi ,  fe  trouve  dans 
la  déclaration  du  14  janvier  1698  ,  re- 
giftrée  au  parlement  de  Rouen  le  6  février 
fuivant ,  par  laquelle,  fans  s'arrêter  a  l'ar- 
ticle 2.7  des  pkcités,  le  roi  veut  que  les 
droits  f.i,;neuriaux  établis  par  la  coutum« 
de  Normandie  pour  les  ventes  fimples 
d'héritages  fie  autres  biens  ,  foient  à  l'ave- 
nir p'.yés  en  ladite  p  ovince,  pour  les  baux 
à  fitffe  ou  à  rente  ,  lotfque  le  rachat  en  fera 
fait  jvant  30  ans,  à  compter  du  jour  fie 
date  des  contrats. 

Les  difpofitions  de  cette  déclaration  ont 
été  étendues  aux  clameurs  féodales ,  fie  li- 
gnageres  par  deux  autres  déclarations  des 
10  janvier  fie  16  mai  1715  ,  regiflrées  les 
16  janvier  fie  il  juin  de  la  même  anr- 
rée.  Çes  trois  déclarations  font  imprimées 
à  la  fuite  du  texte  de  la  coutume. 

t.  Une  dernière  déclaration  du  13  juin 
173 1 ,  qui  contient  fept  articles ,  a  étendu 
encore  les  précautions  priles  par  les  précé- 
dentes. Cette  déclaration  ,  enregifirée  au 
parlement  le  17  juillet  de  h  même  année, 
eft  dans  le  même  recueil. 

L'article  1  ordonne  que  lorfque  la  pro- 
priété du  fief  fie  celle  du  domaine  utile 
aura  été  transférée  par  des  aâes  fêparés 
entre  les  mains  du  même  propriétaire , 
dans  l'efpace  de  10  années  ,  il  y  aura  litu 
au  treizième  pour  la  totalité,  ainfi  qu'à 
l'exercice  du  retrait  féodal,  au  choix  du 
feigneur. 

Par  l'article  deuxième  la  faculté  d'exer- 
cer la  clameur  lignagere  tft  aufiï  accordée 
pux  parens  dans  le  même  cas. 

L'article  3  concerne  le  franc-fier,  au- 
quel font  aflùjétis  les  acquéreurs  s'ils  font 
roturiers. 

L'article 
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L'article  4   excepte  de  ces  difpofitions    cette  déclaration  ne    doivent  av 
le  cas  où  les  aliénations  auront  été  faites    que  pour  ce  qui  concerne  les  d. 
en  faveur  d'un  propriétaire  qui  réunira  la    ou  roi ,  &  les  d 
qualité  d'héritier ,  ainfi  que  les  donations 
faites  à  des  héritiers  préfomptifs ,  &  les 
donarions  Lues  par  femme  au  mari ,  en  fa- 
veur du  mariage. 

Suivant  l'article  j  ,  les  difpofitions  de 


que  les  retraits  ligna  »er  &C  féodal. 

L'article  7  Se  dernier  ordonne  l'exé- 
cution de  l'article  500  de  la  coutume, 
en  ce  qu'il  accorde  30  ans  pour  découvrir 
la  fraude. 


FRAUDE   RELATIVEMENT  AUX  CREANCIERS. 

Voyez  l°  Faillite  ;  im  Obligation. 
Sommaires. 

5  I.  Définition.  Aâion  révocatoire  accordée  aux  créanciers  pour  faire  annuller  ce  qui 
eji  fait  par  le  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  Différentes  manières  dont  un 
débiteur  peut  faire  préjudice  à  fes  créanciers  :  toutes  ne  font  pas  frauduleufes. 
Principes  généraux  Jur  cette  matière. 

$  II.  Nullité  des  ceflions  faites  par  le  débiteur ,  &  des  hypothèques  acquifes  fur  fes 
biens  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite.  Des  créances  contractées  Sr 
des  paiemens  faits  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite.  Validité  entière 
des  cédions  antérieures  ou  poflerieures  à  la  faillite ,  qui  ne  font  aucun  préjudice 
aux  créanciers  du  cédant. 

$  III.  Les  créanciers  podérieurs  à  la  cefRon  réelle  &  non  fimulée  peuvent-ils  intenter 
contre  le  cejfionnaire  l'aâion  révoeïtoire  ? 


$  I.  Défnition.  Aclion  révocatoire  ac- 
cordée aux  créanciers  pour  faire  annul- 
ler ce  qui  eft  fait  parle  débiteur  en  fraude 
de  leurs  droits.  Différentes  manières  dont 
un  débiteur  peut  faire  préjudice  a  fes 
créanciers  :  toutes  ne  font  pas  freudu- 
leuj'es.  Principes  généraux  fur  cette  ma- 
tière. 

I.  On  nomme  fraude  relativement  aux 
créanciers ,  toute  manœuvre  pratiquée  par 
un  débiteur  pour  faire  préjudice  à  fes  créan- 
ciers. 

1.  La  loi  toujours  armée  contre  la  fraude 
accorde  aux  créanciers  une  aâion  révoca- 
toire ,  pour  faire  annuller  tout  ce  qui  a  été 
fait  par  le  débiteur ,  en  fraude  de  leurs 
droits,  lorfque  la  judice  due  aux  tiers-in- 
térefles  le  permet. 

3.  Certe  aâion  ne  leur  ed  accordée  que 
fubfidiairtment,  dans  le  cas  feulement  où 
les  autres  biens  du  débiteur  ne  furfiroient  pas 
pour  les  remplir  de  leurs  créances.  De-la  il 
réfirre  que  quand  même  le  débittur  auroit 
Tome  IX. 


été ,  au  moment  de  l'opération  ,  hors  d'état 
de  faire  fjce  à  fes  engagemens,  quand 
même  celui  avec  lequel  elle  a  été  faite 
auroit  participé  à  fa  fraude  ,  néanmoins  .  fi 
depuis  l'opération  ,  ou  même  depuis  que 
la  demande  en  révocation  a  été  formée,  il 
ed  furvenu  au  débiteur  une  (ùccedion  ou 
ouelqu'autre  événement  qui  le  met  en  état 
de  remplir  fes  engagemens ,  fes  créanciers 
perdent  le  droit  d'intenter  l'aâion  révo- 
catoire. 

Par  la  même  raifon  ,  tant  que  lei  affai- 
res du  débiteur  paroiffent  en  bon  ordre, 
l'aâion  révocatoire  ne  peut  avoir  lieu  ;  elle 
ne  commence  à  naître  que  lorfque  le  débi- 
teur ed  connu  pour  être  hors  d'état  de  faire 
face  à  les  engagemens. 
4.  Lorfqu'il  s'ed  paffé  un  intervalle  de  temps 
un  peu  long  entre  l'opération  dont  on 
demande  la  nullité  &  la  faillite  du  débi- 
teur, il  devient  plus  difficile  d'établir  la 
fraude  de  celui  avec  lequel  l'opération 
s'ed  faite ,  parce  que  des  événemens  inter- 
médiaires ont  pu  altérer  la  forrine  de  ce 
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même  débiteur,  qu'on  prétendra  avoir  été    fions  réelles  ,  lorlqu 'elles  procurent  on  ag- 
folvable  au  moment  de  l'opération ,  ou    gravent  tn  fa  perfonne  1  impoflîbilité  de 
même  l'être  devenu  depuis,  quoiqu'il  ne 
le  fut  pas  au  moment  de  l'opération. 

La  longueur  du  temps  écoulé  entre  l'o- 
pération conteftée  &  la  faillite  du  débiteur, 
peut  même  furfire  pour  écarter  la  demande 
en  révocation.  Un  négociant  qui  fait  faillite 
après  plulieurs  années  de  commerce  ,  fera 
j  réfumé  avoir  été  deux  ans  avant  l'ouver- 
ture de  fa  faillite ,  en  état  de  faire  face  à  (es 
engagemens  :  toutes  les  opérations  qu'il  a  pu 
faire  deux  ans  auparavant  feront  donc  hors 


de  route  atteinte  de  la  part  de  fes  créanciers,    par  le  détail. 


ire  face  à  fes  engagemens  ;  J*  ,  par  des 
paiemens  ,  lorfqu'étant  devenu  insolvable 
il  paye  quelques-uns  de  fes  créanciers ,  fans 
obferver  l'ordre  établi  par  la  loi  pour  la 
diftribution  de  fes  biens  entre  fes  créan- 
ciers ;  6° ,  par  la  négligence  d'acq  iérir  , 
lorfqu'il  omet  d'acquérir  un  bien  qui  fe- 
roit  devenu  le  gage  de  fes  créanciers. 

Toutes  les  manières  dont  le  débiteur 
peut  porter  préjudice  à  fes  créanciers  ne 
font  pas  frauduleufes ,  comme  on  verra 


Quel  eft  le  temps  précis  entre  l'opéra- 
tion &  la  faillite  ,  paffé  lequel  on  ne  doit 
plus  écouter  les  créanciers  demandeurs  en 
révocation,  &  avant  lequel  on  doitencoie 
les  écouter? 


6.  Primo.  La  conftmrtiori  d'une  créance 
nouvelle  eft-elle  dans  le  cas  d'être  révo- 
quée par  les  créanciers  antérieurs  ? 

Il  faut  diftinguer  à  cet  égard  les  conf- 
titutions  de  nouvelles  créances  faites  avant 


Ce  temps  n*a  pas  été  déterminé  par  la    ou  depuis  la  faillite  du  débiteur, 
loi;  ainfi  il  dépend  de  la  prudence  du  ju<»e       Du  moment  que  la  faillite  eftouveite, 
de  le  fixer  fuivant  les  circonftances  parti-    les  biens  du  débiteur  font  devenus  le  gage 


culicres  de  l'efpece  qu'il  doit  juger. 

Le  peu  de  temps  qui  s'eft  écoulé  entre 
l'opération  conteftée  Se  la  faillite  ,  fuffit-il 
pour  opérer  la  préfomption  qu'elle  a  été 
Faite  en  fraude  des  créanciers  ?  Voyez  les 
$  %  fuivans. 

j.  Le  débiteur  peut  caufer  du  préjudice 


commun  de  fes  créanciers;  ils  doivent  leur 
être  diftribués  dans  l'ordre  réglé  par  la  loi  ; 
en  conféquence  ,  tous  actes  poftérreurs  a  la 
faillite ,  qui  intervertiflent  l'ordre  réglé  par 
la  loi  pour  le  paiement  des  créanciers, 
font  nuls  &  révocables  comme  acceptés  en 
fraude  de  leurs  droits  ,  la  fituation  dudé- 
à  fes  créanciers  par  différentes  opérations  biteur  étant  connue  par  la  déclaration  de 
qui  fe  rapportent  à  fix  principales  :  confti-    fa  faillite. 

tution  dune  créance  réelle,  confHtution  Les  créances  nouvelles  intervertiflent 
d'une  créance  fimulée ,  acquifition  ou  cef-  l'ordre  des  créanciers  ,  en  ce  que  les  (om- 
iîon  fimulée  ,  ceflion  réelle  ,  paiement  &  mes  touchées  par  les  nouveaux  créanciers  , 
négligence  d'acquérir.  Il  leur  fait  préjudice  ne  peuvent  l'être  qu'aux  dépens  des  créan- 
1°  ,  par  la  conftitution  d'une  créance  nou-  ciers  antérieurs.  En  conféquence,  les  créan- 
velle  ,  parce  que  le  prix  du  mobilier  fe    ciers  exiftans  au  moment  de  la  faillite ,. 


diftribuant  entre  tous  les  créanciers  au 
marc  la  livre ,  la  part  qui  cft  touchée  par 
les  nouveaux  créanciers ,  ne  peut  être 
payée  qu'en  diminuant  la  part  qu'auroient 
eu  les  anciens  ;  a* ,  par  la  conftitution  de 
créances  fimulées  ,  parce  que  les  créanciers 
fimulés  fe  préfentent  avec  les  créanciers 
réels  ,  pour  être  payés  fur  les  biens  du 
failli  ;  Se  après  qu'ils  ont  touché  des  de- 
niers ,  ils  remettent  au  failli ,  ou  parta- 
gent avec  lui  le  bénéfice  du  paiement  ; 
3°  ,  par  des  acquifitions  ou  cédions  fimu- 
lées ,  lorfqu'il  acquiert  ou  conferve  fous 
des  noms  empruntés  la  propriété  qui  paroît 
appartenir  à  un  tiers  ;  40 1  par  des  cef- 


peuvent  faire  déclarer  nulles  à  leur  é^ard 
les  créances  contractées  depuis  la  faillite; 
ils  ne  font  pas  obligés  d'admettre  ces  nou- 
veaux créanciers  a  la  diftribution  des  biens 
du  failli. 

Quant  aux  créances  réelles  conrraûées 
avant  la  faillite ,  nulle  raifon  de  préfumer 
que  le  créancier  ait  connu  l'état  de  fon 
débiteur;  qu'il  ait  participé  à  fa»,  fraude. 
Nul  intérêt  de  contracter  un  engagement 
dont  il  ne  pourroit  fe  remplir  qu'en  par- 
tie ;  s'il  avoit  connu  l'état  de  fon  débi- 
teur ,  il  n'aurait  pas  contracté  avec  lui. 
Ainft  les  créanciers  antérieurs  n'ont  pas 
droit  de  faire  révoquer  Se  déclarer  nulle 
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la  conftitution  d'une  créance  férieufe  ,  pof-  être  folvable ,  quoique  dans  le  fait  il  fo.t 

térieure  aux  leurs  faite  avant  la  faillite.  hors  d'état  de  faire  face  à  fes  engagemens , 

Si  au  moment  de  la  conftitution  de  on  diftingue  les  ceflkm  gracuius  Se  Us 

cette  nouvelle  créance  le  créancier  con-  cédions  onéreufes. 

noiftoit  l'état  de  fon  débiteur,  alors  il  eft  10.  Dans  les  ceflions  à  titre  gratuit  , 

certain  que  cette  nouvelle  créance  n'eft  pas  faites  en  fraude  des  créanciers  ,  le  ccf- 

une  créance  férieufe  Se  légitime,  mais  une  fionnaire,  qui  n'a  donné  aucune  valeur,  s'en- 

éance  firaulée.  richit  à  leurs  dépens  ,  foit  qu'il  connoiffe  , 

7.  Secundo.  La  Annulation  des  créan-  foit  même  qu'il  ignore  la  fraude  de  fon 
ces  eft  une  opération  fraudulcufe  de  fa  cédant  :  perfonne  ne  doit  s'enrichir  aux  dé- 
nature ;  dès  qu'elle  eft  connue ,  la  juftice  peni  d'autrui  :  ainfi  toute  ceftion  gratuite 
annulle  la  créance  prétendue.  Le  créan-  faite  en  fraude  des  créanciers  ,  doit  être 
cicr  fimulé  eft  exclu  de  tout  paiement  ;  Se  déclarée  nulle  fur  leur  réclamation  ,  fans 
«'il  a  déjà  touché  quelques  deniers ,  il  eft  examiner  fi  le  ceiïionnaire  a  participé  ou 
condamné  à  les  reftitner.  non  à  la  fraude  de  fon  cédant  :  leg.  6 , 

8.  Tertio.  Il  en  eft  de  même  des  ac-  |  2,  ff,  quœ  in  fraudent  creditorum. 
qiùfitions  Se  ceflie-ns  fimulées,  au  moyen  Quand  même  ill'auroit  ignorée,  il  n'a  pas 
defquelles  le  débiteur  acquiert  ou  con-  a  fe  plaindre  qu'on  annufle  la  ceftion  faire 
ferve  fous  un  nom  interpofé  une  propriété  en  fa  faveur  ;  il  ne  fait  que  manquer  à 
q  ii  parok  appartenir  à  un  tiers.  Du  mo-  gagner,  tandis  que  les  créanciers  perdroient 
tuent  que  la  limulation  eftxonnue;la  loi  la  leur  gage. 

réprouve,  6e  en  anéantit  les  effets  :  la  chofe  La  cellion  énnt  révoquée,  le  ceflîon- 

dont  eft  queftion  eft  déclarée  appartenir  au  naire  doit  rendre  aux  créanciers  la  chofe 

débiteur,  Se  comme  telle  ,  fou  tuile  à  Tac-  qui  lui  avoit  été  cédée  s'il  la  poffede  encore 


t;on  de  fes  créanciers. 

o.  Quarto,  Les  cefftons  réelles  qui  pro- 
curent ou  aggravent  en  la  perfonne  du  dé- 
biteur l'impolTibilité  de  faire  face  à  fes 
engagemens,  font  toujours  frauduleufes  de 
la  part  du  débiteur;  mais  la  juftice  due 
aux  tiers-intérefles  ne  permet  pas  d'accor- 
der en  tous  les  cas  aux  créanciers  du  dé- 


en  nature  :  s'il  ne  l'a  p)us ,  il  en  doit  ren- 
dre la  valeur. 

Dans  ce  dernier  cas,  fi  le  ceiïionnaire 
eft  de  mauvaife  foi ,  il  fera  tenu  de  la 
valeur  entière  de  la  chofe  ,  de  la  totalité 
du  dommage  que  cette  ceftion  occafionns 
aux  créanciers  du  cédant  :  s'i!  eft  de  bonne- 


foi  il  fera  tenu  d'en  rendre  la  valeur,  juf- 
bitcurla  faculté  défaire  révoquer  la  ceftion.  qu'à  concurrence  feulement  de  ce  qu'il  en 
On  diftingue  fi  au  moment  de  la  ceftion  a  profité  :  leg.  eadem.  Si  ,  par  exemple,  le 
le  débiteur  eft  connu  publiquement  pour  donateur  a  lui-même  vendu  la  chofe  don- 
être  hors  d'état  de  faire  face  à  fes  enga-  née ,  &  qu'il  en  ait  reçu  un  prix  inférieur 
^emens,  ou  paftè  pour  être  folvable.  à  fa  véritable  valeur,  il  fera  libre  envers 
Lorfqu'au  moment  de  la  ceftion  le  dé-  les  créanciers  du  cédant,  en  leur  rendant 
biteur  cédant  eft  connu  publiquement  pour  le  prix  qu'il  en  a  reçu, 
être  hors  d'état  de  faire  face  à  fes  enga-  11.  Dans  les  cédions  à  titre  onéreux, 
eemens  ,  le  ceftionnaire  a  participé  à  la^  lorfque  les  créanciers  réclament  la  chofe 
fraude  du  cédant  ;  il  ne  mérite  aucun  cédée ,  contre  le  ceftionnaire  qui  en  a 
égard.  En  cenféquence ,  les  créanciers  ont  donné  la  valeur,  il  y  a  de  part  Se  d'autre 
le  droit  de  faire  révoquer  la  ceftion  ,  8c  de  rifque   de  perdre   le  fien  ,  d'efliiyer  une 
foire  rétablir  le  bien  cédé  dans  la  marTe  perte  réelle  5c  non  pas  feulement  un  man- 


des biens  de  leur  débiteur,  pour  être 
payés  deftus.  On  ne  diftingue  pas  en 
ce  cas ,  fi  la  ceftion  eft  onéreufe  ou  gra- 
tuite «parce  que  dans  l'un  Se  dans  l'autre  cas 
le  ceftionnaire  participe  à  la  fraude  de  fon 
cédant. 


2 


a  gagner  :  certant  de  damno  vitando. 
caufe  du  ceftionnaire  pofteffeur  de  la 
chofe  conteftée,  Se  qui  en  a  payé  la  va- 
leur, tft  la  meilleure,  quand  il  a  agi  de 
bonne-foi ,  quand  il  n'a  pas  participé  à 
la  fraude  de  fon  cédant.  Ainfi  il  n'eft  pat 


Lorfqu'au  moment  de  la  ceffion  le  dé-  obligé  de  rendre  la  chofe  cédée  :  leg.  6, 
biteur  cédant  paffe  dans  le  public  pour    >  3 ,  eod.  tit. 

K,  ij 
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»  Les  ceffions  ,  tranfports  Se  ventes  qui 
font  faites  dans  le  temps  qui  avoifme  la 
faillite ,  qui  ont  été  acceptés  de  bonne-foi 
Se  fans  fraude  par  les  ceffionnaires  &  ac- 
quéreurs,  font ,  ditSavari,  Parère  3$,  pag- 
311  »  : 

«  Premièrement  ,  tous  immeubles  ven- 
dus ,  dont  le  prix  a  été  payé  par  l'acqué- 
reur ,  argent  comptant ,  ou  en  autres  effets 
équivalens  >?. 

«  Secondement,  toutes  marchandifes  , 
vaiifelle  d'argent,  pierreries  Se  autres  meu- 
bles meublans  vendus  ,  dont  le  prix  a  été 
payé  par  l'acquéreur  argent  comptant,  ou 
en  autres  effets  équivalens  ». 

«  Troifîememenr ,  toutes  lettres  de 
change  fournies  ,  billets  payables  à  ordre 
ou  au  porteur  ,  dont  les  ordres  ont  été 

Iiaffés  fur  ictllts,  lettres  de  change  Se  bil- 
ets ,  cédions  &  tranfports  de  dettes  acti- 
ves ducs  au  cédant ,  tant  par  obligation  , 
promette  qu'autrement,  dont  la  valeur  de 
toutes  ces  chofes  a  été  payée  argent  comp- 
tant ,  ou  tn  autres  efTets  équivalens  par 
ceux  au  profit  de  qui  les  lettres  de  change 
ont  été  tirées  ,  ou  pafle  des  ordres  fur  des 
lettres  de  change  Se  billets  ,  &  auxquels 
les  cédions  Se  tranfports  ont  été  faits  ». 

«  Quatrièmement ,  toutes  marchandi- 
fes ,  vaiffèlle  d'argent  &  autres  effets  don- 
nés en  gage  ou  nantilfement,  pour  argent 
prêté  ou  pour  lettres  Se  billets  de  change 
fournies  par  les  engagiftes,  quand  il  y  en  a 
un  aûe  paflè  par-devanr  notaires,  confor- 
mément à  l'article  8  du  titre  6  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  mars  16*73  ». 

On  verra  fous  le  mot  Nantijfanent  que 
cet  article  de  l'ordonnance  de  1673  ne 
s'obferve  pas  à  la  rigueur. 

ia.  Lorfque  le  cerîionnaire  à  titre  oné- 
reux a  participé  à  la  fraude  de  fon  cédant  , 
la  ceffion  doit  être  déclarée  nulle ,  Se 
le  cedionnaire  condamné  à  rétablir  la 
chofe  céde'e  dans  la  malle  des  biens  du 
débiteur  ,  s'il  l'a  encore  en  nature ,  ou  à 
en  rendre  la  valeur  entier*  ,  s'il  ne  1  a 
plus. 

Quant  au  prix  qu'il  en  a  donné  ,  il  en 
a  la  répétition  contre  fon  cédant.  S  i!  fe 
trouve  en  nature  dans  fes  biens,  il  pourra 
le  revendiquer  contre  les  créanciers  qui 
ne  doivent  pas  s'enrichir  à  les  dépens  , 
kg.  8 ,  eod  ;  mais  s'il  ne  fe  trouve  pas  en 


nt  aux  créanciers  ,   §  I. 
nature,  il  ne  pourra  en  extreer  la  répé- 
tition fur  les  biens  de  fon  cédant,  au  pré- 
judice des  créanciers  dont  il  a  voulu  frau- 
der les  droits. 

13.  Quinio.  Le  paiement  que  le  débi- 
teur devenu  infolvable ,  fait  à  l'un  de  fes 
créanciers ,  fans  obferver  Tordre  établi  par 
la  loi  pour  la  diftribution  de  fes  biens 
entre  les  créanciers,  eft  toujours  fraudu- 
leux de  la  part  du  débiteur ,  qui  par  ce 
paiement  fruftre  lès  créanciers  qui  auroient 
été  payés  s'il  eût  fuivi  l'ordre  de  la  loi; 
mais  le  paiement  n'eft  pas  toujours  frau- 
duleux de  la  part  de  celui  qui  reçoit.  Il 
faut  diftinguer  ,  comme  dans  les  ceffions 
réelles  ,  fi  au  moment  du  paiement  le  dé- 
biteur cfl  connu  publiquement  pour  être 
hors  d'état  de  faire  face  à  fes  engagemens,  , 
ou  pafTe  pour  être  \  olvable. 

Du  moment  que  le  débiteur  eft  publi- 
quement connu  pour  être  hors  d'état  de 
faire  face  à  lès  engagemens,  les  paiemens 
qu'il  peut  faire  fans  obferver  l'ordre  éta- 
bli par  la  loi  pour  la  diftribution  du  prix 
de  fes  biens  entre  fes  créanciers ,  eft  frau- 
duleux ,  non  -  feulement  de  fa  part,  mais 
encore  de  la  part  du  cré.incier  qui  reçoit 
au  préjudice  des  autres.  En  conféquence, 
les  autres  créanciers  ont  droit  de  faire 
révoquer  le  paiement ,  de  tair.  rétablir  les 
deniers  payés  dans  la  mafle  des  biens  de 
leur  débiteur  ,  pour  être  diftribués  entr'- 
eux  ,  fuivant  l'ordre  réglé  par  la  loi  :  kg. 
6',  $7,  Jf.,  qux  in  fraudtm  crtditorum. 

Si  les  deniers  deftiné*  à  ce  paiement  ir- 
régulier font  dépofés  parle  f.tilli,  fes  créan- 
ciers ent  le  droit  d'exiger  qu'ils  foieruf 
rétablis  dans  la  maffe  commune. 

Il  n'y  a  point  de  circonllancc  qui  puiffe 
rendre  valide  le  paiement  fait  ou  à  faire 
par  le  failli  contre  l'ordre  ré.^é  par  la 
loi.  Les  créanciers  ont  toujours  le  droit 
d'exiger  que  les  deniers  apparu  nans  au 
failli ,  d.ja  employés  an  paiement  tnég  lier, 
ou  dépofés  comme  deftiné-.  à  ce  paiem.nr, 
foi  .nt  remis  a  la  malle  comm.ine.  A  mû 
ju0é  dans  l'elpcce  fuivant-  ,  où  l'on  pré- 
tendoit  que  Ls  circo  fiances  dévoient  taire 
exception  au  principe. 

Un  premier  arrêt  rendu  fur  dé'ib^é,  au 
rapport  de  M  G  aeiLird,  prononcé  !  7  lep- 
tcfnbrt  1765,  avoit  con.iami.é  le  fienr...  t 
comme  banqueroutier  frauduleux,   Si  la 
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dame  fon  époufe  ,  comme  complice  Je  fa  fait  a  leur  préjudice ,  parce  qu'ils  ne  peu- 
banqueroute,  à  payer  folidairement  l'un  ÔC    vent  reprocher  de  fraude  à  celui  qui  a 


l'autre 
vres 

par  le  mari  feul. 


e  par  corps  une  fomme  de  16^0  li-  été  payé. 

,  due  au  fieur  Pouchet ,  négociant ,  1  j .  Si  le  créancier  payé  connoiffoit  au 

e  mari  feul.  moment  du  paiement  l'infolvabilité  de  fon 

Depuis  cet  arrêt,  le  mari  débiteur  dé-  débiteur,  alors  il  a  participé  à  la  fraude 

pofa  1650  livres,  au  paiement  defquelles  de  ce  débiteur  qui  a  voulu  l'avantager  au 

-l'arrêt  du  7  feptembre  l'avoit  condamné.  préjudice  des  autres.  Le  paiement  fraudu- 

Les  créanciers  formèrent  oppofition  en-  leux  en   la  perfonne  du  créancier  payé 

tre  les  mains  du  dépofitaire ,  à  la  remife  doit  être  déclaré  nul  :  les  autres  créanciers 

des  deniers  ,  &  foutinrent  que  les  deniers  l'obligeront  a  rétablir  dans  la  mafTe  de 

dépofés  dévoient  être  remis  à  la  maffe  des  l'actif  les  deniers  par  lui  touchés  ,  fauf 

biens  du  failli.  à  exercer  les  droits  réfultans  de  fa  créance 

Le  ficur  Pouchet,  au  contraire,  de-  fur  la  même  maffe  dans  l'ordre  réglé  par 
manda  à  être  autorité  à  toucher  les  deniers 


dépofés ,  ou  bien  à  continuer  fes  pour- 
fuites  contre  le  mari  Se  la  femme ,  à 
caufe  de  la  folidité  prononcée  par  l'arrêt 


rdoient  comme 


la  loi. 

Les  loix  romaines  rega 
valable  le  paiement  fait  par  le  débiteur  in- 
folvable  ,  dont  l'état  n'étoit  pas  publique- 


du  7  feptembre.  11  obfervoit  que  le  mari  ment  connu  au  créancier  qui  connoiffoit 
avoit  été  condamné  a  payer  Si  non  à  fon  état  :  feiendum  Jultanum  feribere ,  toque 
dépofer,  &  qu'il  n'y  avoit  qu'un  paiement  jure  nos  uti,  ut  qui  debitam  pecuniam 
réel  qui  pouvoit  arrêter  fes  pourfjues  con-  recepit,  antequam  bona  débitons  pojpdcan- 
tre  le  mari  Se  la  temme.  tur ,  quamvis  Jctens  prudensque  Jolvendo 
Ear  arrêt  du  mardi  10  février  1767»  non  ejji  reapiat  ,  non  ttmert  hoc  ediclum  ; 
audience  de  fept  heurts,  la  cour  a  or-  Jibi  entm  vîguavit  :  leg.,  6f  $  7,  ff,  quœ 
donné  que  les  deniers  feroient  réuni»  à  la  in  jraudem  creditorum.  Mais  cette  déci- 
maffe  des  biens  du  failli  ,  &  cependant  fion  ne  doit  pis  être  ftiivie  ,  parce  qu'elle 
a  autori'.é  le  f:eur  Pojchet  à  continuer  eft  contraire  à  l'équité.  Chaque  créancier 
fes  pourfuites  contre  la  femme  du  ficur....,  veille  pour  lui  feul  au  paiement  de  fa 
jufqu'au  paiement  réel  &  effectif.  La  fem-  dette  :  en  conféquence  il  peut  recevoir  fon 
me  du  fieur  ....a  été  condamnée  ai:X  dé-  dû,  fins  s'inquiéter  fi  les  autres  font  ou 
pL-r.s  envers  toutes  les  parties ,  que  Pou-  ne  font  pas  payés  ,  tant  q  j'iI  y  a  lieu  de 
chet  pourroit  employer  en  frais  de  recou-  croire  q  ic  le  débiteur  commun  eft  en  état 
vrement,  Se  retenir  fur  les  deniers  dé-  de  faire  face  à  tous  fes  engagemens  ;  mais 
pofés  :PIaidar,sMe  Jonhannin  pour  la  fem-  il  ne  doit  pas  y  veiller  en  frauJe  des  a  li- 
me du  fieur  ..  .  Me  Sionnift  pour  le  mari,  très  créanciers.  Ainfi  il  ne  peut  recevoir 
Me  Leblanc  de  Vermuil  pour  les  créan-  fon  paiement  à  leur  préjudice,  lorfqu'il  a 
ciers  unis  ,  &  Me  de  Varicourt  po.:r  Pou-  la  certitude  que  le  débiteur  commun  tft 
chet  :  Non  trouvé  jur  Us  regtj.'rts  par  quel-  hors  d'état  de  faire  face  à  tous  les  enga- 
qu'errettr  ce  date.  gemens. 

14.  Lorlqu'au  moment  du  paiement,  le  Poui  foutenir  contre  notre  f  miment  f 

débiteur  pane  dans  le  public  pour  être  que  (a  décifion  des  loix   romaines  doit 

folvable ,  quoique  dans  le  fait  il  (bit  hors  être  adoptée  dans  notre  droit  françois  , 

d'état  de  faire  fiice  à  fes  engagemens ,  le  on  peut  invoquer  , 

créancier  payé  ignorait  ou  connoiffoit  l'm-  Ie,  L'autorité  de  Domar  ,  qui  s'énonce 


folvabilité  de  ion  débiteur. 

Si  le  créancier  payé  ignoroit  l'infolva- 
bilité de  fon  débiteur  ,  tt  a  reçu  de  bor.ne- 
foi  ce  qui  lui  étoit  légitimement  du  ,  le 
paiement  tft  hois  fit  toute  ait'. une  ,  Se  l<.s 
autres   créanciers  (croient  mal   fondés  à 


ainfi,  loix  cir.  tir  j.  ,  ut  10  ,  /«v7.  / 


m°  iz  :  u  le  créancier  qui  reçoit  de  for» 
débiteur  ce  qui  lui  eft  dû  ,  ne  fait  point 
de  fraude  ,  niais  le  tait  j'iftice  ,  en  vtil— 
Lnt  pour  toi,  comme  il  lui  eft  permis; 
&  quoique  fon  débiteur  fou  info'vable  r 


vouloir  faire  annullet  ce  paiement  Coùiroe    Se  que  par  ce  paiement ,  il  n'en  relie  pas 
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aflez  pour  les  autres  créanciers  ,  ou  que 
nême  il  ne  refte  rien,  il  n'eft  pas  tenu 
le  rendre  ce  qu'il  a  reçu  pour  fon  paiement. 
Mais  les  autres  créanciers  doivent  s'impu- 
.er  de  n'avoir  pas  vtilîé  pour  eux ,  comme 
a  fait  celui  qui  s'eft  fait  payer  ». 

a0,  L'autorité  de  Toubeau  ,  en  fes  Inf- 
titutions  confulaires  ,  qui  penfe  ,  tiv.  q  , 
ttt.  ix  ,  chap.  $  ,  pag.  730  ,  qu'un  paie- 
ment fait  par  le  débiteur  à  fon  créancier 
dans  les  dix  jours  qui  préc«dent  la  faillite, 
eft  bon  5c  valable  ,  5c  ne  peut  être  atta- 
qué par  un  autre  créancier  ,  pourvu  qu'au 
temps  du  paiement ,  le  marchand  fit  encore 
ion  commerce  4c  que  la  faillite  ne  fût 
pas  ouverte. 

3°,  Le  fentiment  de  Savari ,  qui  met 
au  nombre  des  opérations  de  bonne-foi , 
Parère  M  ,  pag.  j?;a  ,  «  toutes  lettres  5c 
billets  de  change  &  autres  dettes  ,  dont 
le  temps  du  paiement  eft  échu ,  payés  en 
trgent  comptant  dans  le  temps  qui  avoifme 
la  faillite  ,  même  la  veille  d'icelle.  Ceux 

3ui  ont  reçu  les  deniers  ne  font  pas  tenus 
e  les  rapporter  ,  parce  que  l'argent  mon- 
noyé  n'a  point  de  fuite,  6c  cela  n'a  point 
été  préfumé  une  fraude  de  la  part  de  ceux 
qui  reçoivent,  ni  de  la  part  de  ceux  qui 
payent  ». 

\  ces  autorités  ,  il  eft  aifé  de  répondre , 
i* ,  que  Domat  qui  rapporte  au  bas  du 
paflage  cité  la  loi  romaine  ,  n'a  pas 
rendu  cette  èxpteftion  de  la  même  loi 
quamvis  feiens  prudenjqtu  folvendo  non 
efè,  d'où  il  réfulte  qu'il  n'a  pas  voulu 
décider  la  queftion  que  nous  traitons. 

i°  Que  Savari  reconnoît  la  nullité  du 
paiement  frauduleux ,  fait  avant  la  faillite , 
car  il  décide ,  ibidem,  la  nullité  du  paiement 
fait  «  dans  le  temps  qui. avoifme  la  fail- 
lite ,  pour  des  lettres  6c  billets  de  chan- 
ge 6c  autres  dettes  ,  dont  le  paiement  ne 
leroit  pas  encore  échu  ;  parce  que  le  paie- 
ment d'une  dette  faite  devant  le  temps 
écliu  ,  en  arg  nt ,  dam  le  temps  qui  avoi- 
fine  la  faillite  ,  eft  fejumé  avoir  été  fait  de 
mauvaife  foi  3c  en  jiaude  des  créanciers  ». 
Si  Savari  a  pente  que  le  paiement  voifîn 
de  la  faillite  d;vo  t  êtie  déclaré  nul ,  dans 
un  cas  où  les  cir.*oi  ftances  le  font  préfumer 
frauduleux  ,  a  pV  ftrte  raifon  a-t-il  penfé 
qu'il  devoit  être  déclaré  nul  dans  le  cas 
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où  la  fraude  feroit  prouvée.  Il  eft  à  remar- 

?uer  qu'à  la  fuite  du  parTage  invoqué  pour 
opinion  contraire,  Savari  met  un  exemple 
de  paiement  reçu  par  le  créancier  5c  fait 
par  le  débiteur  de  bonne-foi.  «  En  effet 
on  voit  fou  vent  arriver  qu'un  banquier 
reçoit  la  veille  de  fa  faillite  des  fomrnes 
confidérables ,  6c  qu'il  paye  du  même 
argent  les  lettres  oc  billets  de  change ,  5c 
autres  dettes  qui  font  échues.  Ainfî  il  reçoit 
d'une  main  fie  paye  de  l'autre  ;  5c  le  len- 
demain,  il  fe  retire' par  quelque  accident 
imprévu.  Par  exemple,  il  recevra  nouvelle 
que  fon  correspondant  qu'il  a  dans  une 
ville,  aura  fait  faillite,  5c  qui  par  confe- 
quent  aura  laide  protefter  les  lettres-de- 
change  qu'il  avoit  tirées  fur  lui  ;  lefquelles 
revenant  fur  lui ,  qui  ne  fe  trouvera  pas 
pour-lors  en  état  de  les  rembourfer  aux 
porteurs  d'icelles ,  s'effrayera  6c  fe  retirer» 
tnconfidérément  w. 

3e  Que  Joufle,  qui  cite  Toubeau  6t  Sa- 
vari ,  eft  du  même  fentiment  que  le  nôtre. 
«  Un  créancier  ,  dit-il ,  ordonnance  de 
t€j3  ,  tit.  ii  ,  art.  4  ,  not.  1 ,  qui  de 
bonne-foi  6t  fans  fraude  aurait  reçu  de 
for)  débiteur  le  montant  de  ce  qui  lui  eft 
dû  ,  ne  pourrait  être  recherché  par  les 
autres  créanciers  ,  pour  rapporter  ce  qu'il 
a  reçu  ,  quand  même  il  aurait  reçu  la 
veille  de  la  faillite  »>. 

Ces  raifons  ,  jointes  à  l'équité ,  la  première 
de  toutes  les  loix  ,  nous  font  per  lifter  dans 
notre  avis ,  que  le  paiement  fait  à  la  veille 
de  la  faillite  ,  (  par  exemple ,  dans  les 
dix  jours  qui  la  précèdent  )  doit  être  dé- 
claré nul  ,  toutes  les  fois  que  les  autres 
créanciers  du  failli  adminiftreront  la  preuve 
que  le  créancier  qui  a  été  payé ,  connoif- 
toit  la  fituation  du  débiteur  6c  fa  faillit* 
prochaine. 

Nous  obferverons  feulement  que  le  cas 
de  déclarer  nul  le  paiement  fait  à  la  veille 
de  la  faillite  ,  eft  très-rare.  Il  ne  fuffit  pas 
de  prouver  que  le  créancier  payé  foupçon- 
noit  la  fituation  de  fon  débiteur  ,  il  ràut 
prouver  encore  qu'il  avoit  une  çonnohTance 
certaine  de  la  faillite  méditée.  Celui  qui 
reçoit  fon  dû  d'un  homme  qui  fait  encore  ton 
commerce  ,  fon  état ,  a  pu  croire  qu'il 
avoit  d'ailleurs  des  reflburces  pour  payer 
fes  autres  créanciers. 
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%6.  Sixto.  Quoique  la  négligence  d'ac-  la  loi  au  legs  ou  a  la  fuccefiion  qui  lui  font 

quérir  puiffe  par  événement  caufer  du  pré»  déférés. 

judice  aux  créinciers  de  celui  qui  omet  On  ne  regardoit  pas  chei  les  Romains 

d'acquérir ,  il  eft  rare  néanmoins  que  cette  le  refus  fait,  par  le  débiteur  d'acquérir, 

négligence  foit  frauduleufe  ;  que  le  débiteur  comme  une  manœuvre  pratiquée  en  fraude 

en  refufant  d'acquérir,  ait  pour  but  prin-  des  créanciers.  Le  débiteur  ne  faifoit  fraude 

cipal  le  deffein  d«  fruftrer  les  créanciers.  à  fes  créanciers ,  qu'en  diminuant  fou  pa- 

L'acquifition   oruife    dépendoit   de  la  trimoine  :  non  fraudantur  creditorcs  cum 

volonté  réunie  du  débiteur  qui  auroit  ac-  quid  non  adquiritur  à  creditore ,  fed  cum 

3uis ,  &  de  fon  ceffionnaire  ,  ou  bien  elle  quid   bonis  diminuitur  :   Ieg.  134,  fF , 

épendoit  de  la  feule  volonté  du  débiteur  de  div.  reg.  jur.  En    conlequence ,  le 

qui  n'a  pas  voulu  acquérir.        *  débiteur  qui  renonçoit  à  une  fuccefiion 

Au  premier  cas  ,  l'acqufiti<  n  ne  dépen-  échue  ,  a  un   legs  ,  n'étoit  pas  confidéré 

dent  pas  de  la  feule  volonté  du  débiteur,  comme  fraudant  fes  créanciers  :  kg*  6", 

on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  omis  d'ac-  S  1  >  &  4  >  ffy  qUtX  *n  fraudem  credi- 

quérir  dans  la  vue  de  faire  fraude  à  fes  torum. 

créanciers.  Dans  notre  droit  François ,  pour  ob- 

Au  fécond  cas ,  l'acquifuion  omife  étoit  vier  au  préjudice  que  la  négligence  du 

Onéreufe  ou  gratuite.  débiteur  à  acquérir,  foit  a  titre  gratuit, 

La  fraude  réfultartte  de  la  négligence  foit  même  à  titre  onéreux ,  pourroit  occa- 


d'acquérir,  fe  préfume  très-difficilement 
dans  les  acquittions  onéreufes  ,  comme 
la  rentrée  d'un  héritage  en  vertu  d'un 
droit  de  réméré ,  parce  que  de  deux  chofes 
l'une  :  ou  le  débiteur  eft  en  état  de  faire 
face  à  fes  engagemens  ,  &  alors  il  n'y  a 
pas  lieu  à  frauder  fes  créanciers  ;  ou  le 
débiteur  a  déjà  plus  de  dettes  que  de  biens , 
5c  alors  il  a  du  être  naturellement  détourné 


fionner  à  fes  créanciers ,  faas  néanmoins 
engager  le  débiteur  à  faire  contre  Ton  gré 
une  acqoifttion  qui  pourroit  lui  être  pré- 
judiciable ,  on  autorife  les  créanciers  à 
exercer  ,  à  leurs  rifques  périls  &  fortunes  , 
les  droits  de  leur  débiteur ,  tendant  à  ac- 
quérir ,  lorfque  celui-ci  refufe  de  les 
exercer. 

Il  y  a  néanmoins  certains  droits  que  par 


de  faire  l'acquifuion  ,  par  l'impetlibilité  de  des  confédérations  particulières,  les  créan- 

la  faire  ,  ou  par  la  crainte  de  fe  jeter  dans  ciers  ne  font  pas  admis  a  exercer  ,  comme 

un  plus  grand  embarras.  le  retrait  lignager.  Une  terre  a  été  vendue 

La  fraude  «du  débiteur  qui  omet  d'ac-  à  bon  compte;  l'un  des  lignagers  du  ven- 

3uérir ,  peut  fe  préfumer  plus  aifément  deur  fe  trouve  en  faillite  ;  fes  créanciers 

ans  les  acquittions  gratuites ,  comme  ua  ne  feront  pas  admis  à  exercer  en  fon  nom 

legs ,  une  fuccefiion  ,  auxquels  il  renonce.  le  retrait  lignager.  Cette  faculté,  particu- 

Le  bénéfice  qu'il  en  pourmit  tirer  devant  être  liere  à  notre  droit  François,  n'a  été  in- 

pour  l'avantage  de  fes  créanciers  ,  fans  qu'il  rroduite  que  pour  conferver  les  biens  dans 

en  profitât  pcrfonnellemcnt ,  il  néglige  de  le  les  familles.  Toutes  les  fois  que  le  deman- 

recueillir;  ilaime  mieux  le  laiflbr  >lkri  d'au-  deur  en  retrait  lignager  manifcfte  qu'il 

très.  La  renonciation  fera  dans  le  cas  d'ttre  n'a  pas  l'intention  de  conferver  le  bien ,  il 

jugée  frauduleux  ,  comme  faite  dans  fin-  eft  non-recevable  à  l'exercer  ;  or  il  eft 

renrion  de  fruftrer  les  créanciers  du  bénéfice  évident  que  les  créanciers  du  lignager  ne 

qu'ils  en  auroient  pu  recueillir.  Elle  peut  peuvent  avoir  cette  intention, 
néanmoins  avoir  d'autres  motifs  capa!  îles 


de  déterminer  pareillement  le  renonçant  qui 
feroit  en  état  de  faire  face  à  fes  engage- 
mens.  Le  renonçant  peut  avoir  pour  in- 
tention d'avantager  celui  qui  profitera  de 
fa  renonciation  ,  de  fe  décharger  des  em- 
barras relui  tans  de  fon  acceptation  à  caufe 
des  charges  impofées  par  l'homme  ou  par 


S  H,  Nullité  des  ceffions  faites  par  le  dé- 
biteur,  &  des  hypothèques  acçtiifès  fur 
fes  biens  t  dans  les  dix  Jours  qui  précè- 
dent la  faillite.  Des  créances  contrac- 
tées &  des  paiemens  faits  dans  les  dix 
Jours  qui  précèdent  la  faillite.  Vali- 
dité entière  des  cejfions  antérieures  ou 
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pcftiritures  h  la  faillite  ,  qui  ne  font  au- 
cun préjudice  aux  créanciers  du  cc- 
dzut, 

I.  îl  vient  d'être  expofé  ,  §  I ,  «•  10  , 
que  l'a £1  ion  révocatoire  ne  doit  pas  être 
intentée  contre  le  cefiîor:na:re  à  ture  oné7 
reux,  qui  n'a  pas  participé  à  la  fraude  de 
(0:1  cédant.  Si  l'on  prend  à  la  lettre  l'ar- 
ticle 4  du  titre  ii  de  l'ordonnance  de 
1673  ,  il  paroît  s'être  écarté  de  ce  prin- 
cipe. Il  tu  ainfi  conçu:  «  Déclarons  nuls 
tous  tranfports,  cefiioiis,  ventes  3c  dona- 
tions de  biens  meubles  ou  immeubles , 
faits  en  fraude  des  créanciers;  voulons 
ir*ils  fuient  rapportés  à  la  Ulauè  commune 
L-S  créanciers  ».  Il  déclare  nuls  tous  tranf- 
poicsà  titre  onéreux  ou  gratuits  ,  faits  en 
fraude  des  créanciers;  il  ne  difiin?,ue  point 
les  tranfports  à  titre  onéreux  d'avec  les 
tranfports  à  titre  gratuit ,  lts  cas  où  le 
ctfllonnaire  auroit  ou  n'auroit  pas  parti- 
cipé à  la  fraude  du  cédant  ;  il  ne  dit  pas 
jjits  &  acceptés  en  fraude  des  créanciers  ,  - 
il  fe  conttnje  de  dire  faits  en  fraude  des 
créanciers. 

Dans  l'ufage  on  s'tft  écarté  de  l'expli- 
cation trop  littérale  de  cet  article.  La  ctf- 
fion  à  titre  onéreux  faite  au  préjudice  des 
créanciers  ,  tft  regardée  comme  valable, 
lorfque  le  ceffionnaire  a  agi  de  bonne-foi  ; 
elle  tft  déclarée  nulle  ,  dans  le  cas  feule- 
ment où  le  ce.Honnaire  auroit  participé  à 
la  fraude  du  cédant.  Voici  comme  s'en 
explique  Savary,  Parère,  jjg ,  pag.  ?/o  : 
*t  11  y  a  deux  chofes  à  conficérer  :  l'une  ,  (î 
les  ceuïons,  tranfports  &  ventes  ont  é.é 
faites  par  le  failli ,  6c  acceptées  par  les  ctf- 
lionnaïas  &  acheteurs  de  mauvaife  toi , 
&  en  fraude  des  créanciers;  car  en  ce  cas 
il  eu  ce; tain  qu'elles  font  nulles  &  de  nul 
effet  ,  comme  non  taitts  &  avenues  con-r 
formément  à  l'ordonnance  d'Henri  JV , 
du  mois  de  mai  1609,  $C  à  celle  du  mois 
de  mars  1673  ,  nt.  *,  art.  +  :  l'autre  ,  û 
les  cédions,  tranfports  8c  ventes,  ont  été 
acceptés  de  bor.re-foi  &  fans  fraude,  de 
la  part  des  celfiornaires  &  acquéreurs;  car 
en  ce  cas  ils  ftrcier.t  bons  &c  valables,  & 
ils  ne  feroient  point  tenus  de  rapporter 
les  effets  à  eux  cédés,  transportés  3c  ven- 
dus, aux   effets  communs  dudit  failli  , 


aux  créanciers,    §    I  I. 

quand  même  ce  llroit  la  veille  de  1* 
faitlite  ». 

Lorfque  la  cefllon  tft  faite  dans  un  temps 
trçs-voilin  de  la  faillite  ,  comme  la  veilie, 
ou  quelques  jours  avant ,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  loupçonner  que  le  ctflionniire 
a  agi  de  ma  tvuue  foi.  Ce  foupçon  fe  for- 
tifie tic  le  convertit  prefqu'en  certitude  , 
lorfque  les  circouflances  donnent  à  croire 
que  le  celfunnaire  peut  avoir  eu  connoil- 
lance  de;  affaires  de  Concédant.  L'expérien- 
ce du  commerce  a  fait  voir  que  de  pareilles 
étalons étoient  prtfque  toujours  frauduleu- 
fes.  Ces  raifons  avoient  fait  penfer,  dès  le 
fiecle  dernier,  aux  çommerçans  de  Lyon, 
qu'il  étoit  à  propos  d'ériger  en  préemption 
légale  la  préfonipeion  de  fraude  dans  Us 
celiions  réîultanies  du  peu  de  jours  qui  s'tft 
écoulé  depuis  la  celfion  jufqu'à  la  faillite, 
tk  de  les  déclarer  nuMeJ  par  la  feule  cir- 
conftance  de  la  proximité  de  la  faillite.  En 
conféquence  ,  l'article  13  du  règlement  U'p 
pour  la  place  de  Lyon,  le  a  juin  1667,  ho- 
mologue par  arrêt  du  confeil  du  7  juillet 
fuivant ,  Se  depuis  enregiftré  au  parlement 
le  îb  mai  1668  ,  décide  que  toutes  cernons 
&  tranfports  fur  lts  effets  des  faillis  feront 
nuls  s'ils  nt-  font  faits  dix  jours  avant  la 
faillite  publiquement  connue. 

a.  Cette  dilpolition  a  été  étendue  à  tout 
le  royaume  par  la  déclaration  du  18  no- 
vembre 1701,  enregiftrée  au  parlement  de 
Rouen  le  16  ,  Se  au  parlement  de  Paris 
le  15»  du  même  mois.  «  Voulons  &  no  $ 
pLît -,  y  efl-il  dit,  que  toutes  cttUons  6c 
tranfports  fur  les  biens  des  marchands  qui 
font  faillite  ,  feront  nuls  Se  de  nulle  valeur 
s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au  moins  avant 
la  faillite  publiquement  connue  ». 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  l'on  tro  ive 
quelques  décidons  contraires  à  cette  loi 
dans  S-vari  t  qui  a  écrit  fur  la  fin  du  der- 
nier ficelé. 

Dans  la  déclaration  de  1701  ,  le  mot 
ccjfion  tft  employé  dans  fa  lignification  gé- 
nérale ,  po  r  toute  ceflion  gratuite  ou  oné- 
reufe  de  biens  meubles  ou  immeubles. 

Quoique  la  loi  ftmble  n'avoir  eu  en  vue 
que  les  cefTions  fur  les  biens  des  marchands 
qui  y  font  feuls  nommés  ,  il  faut  néanmoins 
en  appliqutr  la  dilpofition  aux  cédions 
fur  les  biens  de  tout  failli,  foit  marchand  , 

foif 
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(bit  d'un  autre  état ,  la  raifon  eft  la  même,  dice  des  créanciers  aâuels  du  failli,  qui 

Jouffe ,  fur  l'article  4  du  titre  1 1  de  feront  tous  payés  avant  lui  ;  d'où  il  arrive 

l'ordonnance  de  1 6  73  ,  annonce  qu'un  ar-  qu'elle  lut  devient  inutile. 
ici  de  la  cour  des  aides  du  18  novembre       4.  Si  la  déclaration  de  1701  déclare 

1710  ,  (inféré  parle  même  auteur  dans  fou  nulles  les  cédions  faites  par  le  raiili  dans 

t c eu c il  chronologique,  tom.  a, pag.  460)  les  dix  jours  précédens  la  faillite  ,  elle 

a  décidé  que  la  déclaration  de  1701  de-  ne  décide  rien  fur  les  cédions  faites  avant 

voit  s'appliquer  aux  gens  d'affaires.  les  mêmes  dix  jours.  Elle  ne  les  déclare 

On  ne  voir  pas  fi  cet  arrêt  qui  a  dé-  ni  valables ,  ni  nulles,  &  par-là-même 

claré  nulle  la  ccilion  dont  il  s'agiflbit ,  elle  les  laifle  dans  la  règle  ordinaire  ;  ainft 

•  parlée  dans  les  dix  jours  ,  a  été  déter-  elle  n'empêche  pas  de  ïé  pourvoir  contre 

miné  par  la  circonflance  de  la  fraude  de  pareilles  ceflions,  s'il  y  a  preuve  de 

prouvée  ,  ou  par  la  feule  circonflance  des  fraude. 

dii  jours  fans  fraude  prouvée.  Il  auroit  été  Néanmoins  on  auroit  pu  penfer  que  (e 
a  propos  que  Jouffe  nous  eût  fait  connokre  légklateur  ayant  déclaré  nulles  les  ceflion» 
les  circonftances  de  l'efpece  ,  parce  qu'en  faites  pendant  les  dix  jours ,  (ans  examiner 
faifant  voir  que  la  fraude  du  ceflionnaire  fi  elles  étoient  de  bonne  ou  de  mauvaife 
n'étoit  pas  prouvée ,  elles  convaincroient  foi  ,  il  falloit  pareillement  déclarer  va- 
que les  juges  fe  font  fondés  fur  la  décla-  labiés  celles  faites  avant  les  dix  jours,  (ans 
tation  de  1701,  pour  déclarer  nul  l'ade  examiner  G  elles  étoient  faites  de  bonne 
de  ceflion  &  tranfport  dont  étoit  queftion.  ou  de  mauvaife  foi  ,  &  quand  même 
Quel  qu'ait  été  le  motif  de  cet  arrêt,  il  la  mauvaife  foi  ferait  prouvée.  C'eft  pour 
faut  tenir  pour  principe  certain  ,  d'après  la  obvier  à  cette  mauvaife  interprétation  ,  que* 
déclaration  de  1701 ,  que  tous  aûes  conte-  l'arrêt  d'enregiArement  du  parlement  de 
nant  ceflions  6c  tranfports  fur  les  biens  Paris ,  en  date  du  ao  novembre  1701 ,  eft 
d'un  homme  qui  a  fait  faillite  ,  faits  dans  ainfi  conçu  :  «  La  cour  a  arrêté  te  ordonné 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite,  quelefdites  lettres  en  forme  de  déclaration 
font  nuls  &  de  nulle  valeur  pour  cette  leront  enregiftrées  au  greffe  d'icelle  pour, 
feule  circonftance  ;  fans  examiner  fi  les  être  exécutées  ». 

ceflionnaires  ont  ou  n'ont  pas  participé  à       a  Et  après  avoir  procédé  par  la  cour 

la  fraude  du  cédant.  En  conféquence  ,  fur  à  l'enregiftremcnt  de  la  fufdite  déclaration  , 

La  réclamation  des  créanciers  ,  les  ceflion-  a  été  arrêté  que  le  roi  fera  très-humble- 

naires  feront  tenus  de  rétablir  les  objets  ment  fupplié  de  trouver  bon  que  lorfqu'il 

à  eux  cédés  dans  la  ma  fil-  des  biens  du  fe  trouvera  de  la  fraude  dans  les  aâes , 

débiteur.  &  dans  l'obtention  des  jugemens  ,  il  fers 

3.  Le  ceflionnaire  par  aâe  parlé  dans  les  en  la  liberté  des  juges  de  la  punir,  &  de 

dix  jours  avant  la  faillite  ,  obligé  de  remet-  juger  en  ce  cas  comme  ils  auraient  fait 

tre  a  la  maffe  les  objets  à  lui  cédés,  peut-il  avant  la  fufdite  déclaration,  encore  que 

en  répéter  le  prix,  ou  les  effets  qu'il  a  les  aâes  &  les  jugemens  foient  datés  dix 

donnés  en  paiement  ?  jours  avant  la  faillite  publiquement  con- 

Le  ceflionnaire  dépouillé  par  les  créan-  nue  »  :  Cottftil  fecret ,  j'ol.  6-y  ,  cotékN.  tf* 
cîers  de  la  ebofe  qui  lui  avoit  été  cédée       En  conféquence  de  cette  modification  , 

par  le  débiteur ,  auquel  il  en  avoit  fourni  le  parlement  de  Paris  a  déclaré  nulles  les 

la  valeur  ,  a  contre  celui  -  ci  fon  ad  ion  en  ceflions  faites  avant  les  dix  jours ,  toutes 

répétition  :  il  a  contre  les  créanciers  révo-  les  fois  que  les  créanciers  du  failli  ont 

quans,  l'aâion  en  revendication  du  prix  adminiflré  la  preuve  de  la  mauvaife  foi 

ou  des  effets  donnés ,  s'ils  fe  trouvent  en  du  ceflionnaire. 

nature  dans  les  biens  du  débiteur  ;  mais       II  y  a  donc  cette  feule  différence  entre 

s'ils  nefe  trouvent  pas  en  nature ,  comme  la  les  ceflions  faites  dans  les  dix  jours  ,  &  les 

loi  le  préfume  de  mauvaife  foi ,  il  ne  peut  ceflions  antérieures  que  pour  déclarer  nulles 

exercer  fon  aâion  en  répétition  au  préju-  les  dernières  ,  il  faut  que  la  fraude  foil 
Tome  IX,  h 
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démontréc,au  lieu  que  pour  les  autres  la  feule  la  fraude.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  !• 

circonftance  qu'elles  ont  été  faites  dans  les  parlement  de  Pau ,  dans  l'efpece  fuivante. 

dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite,  opère       Les  fieurs  P  ,  négocions  de  la  ville 

une  préfemption  légale  de  fraude  ,  &  dif-  d'Orthez  ,  en  Biarn,  s'étoient  afTociés  en 

penfé  les  créanciers  d'en  rapporter  d'au-  commandite    le  Ceur  T  .  .  .  . ,  par  aâe 

ues  preuves.  du  14   j'ulict  1776,  pour  fix  ann-'es  à 

5.  Il  s'élève  fouventdes  difficultés  fur  la  compter  du  1  dudit  moi*, 

vraie  date  des  aâes  fous  leing-privé ,  Le  14  juillet  1777,  la  fociété  fut  dir- 

fignés  par  le  failli  à  une  époque  voifine  foute  par  aâe  fous- feing- privé,  contrôlé 

de  la  faillite  ;  fur  la  queflion  de  favoir  s'ils  le  18  &  regiflré  au  griffe  de  h  ville  d'Or- 

•nt  été  parles  avant  les  dix  jours  ,  comme  thez  le  11  ,  les  aflbciés  liquidèrent  le  1rs 

l'aâe  l'annonce  ,  ou  bien  dans  les  mêmes  droits  ,  le  fieur  T  .  .  .  .  commanditaire  re- 

dix  jours.  tira  fa  mife  Se  fes  bénéfices. 

Il  faut  diftinguer  a  cet  é^ard  les  aâes  Le  a8  du  même  mois  les  fieurs  P  . . . . 

de  commerce,  comme  lettres  de  change,  firent  faillite,  Se  remirent  leur  bilan  au 

billets  à  ordre,  avals  Se  autres,  Se  les  ac-  greffe.  I!  y  eut  différentes  procédures  des 

tes  qui  ne  font  pas  de  commerce.  créanciers  P  .  .  . . ,  contre  le  fieur  T  ....  : 

L  avantage  du  commerce  exi^e  qu'on  ils  demandèrent  que  l'aâe  de  diflbl  ition 

ne  révoque  pas  en  doute  la  fincérité  delà  de  fociété  fût  déclaré*  nul;  que  la  mife 

date  des  aâes  de  commerce,  à  moins  que  du  ficur  T  .  . . .  dans  la  focie'te,  fût  déc'a- 

Fon  n'a  Jmin. lire  les  preuves  de  l'antidate,  rée  foumife  à  leurs  aâions;  qu'il  fût  pro- 

Ces  actes ,  de  l'ufage  le  plus  journalier  ,  fe  cédé  par  experts  à  une  nouvelle  liquida- 

faifani  toujours  fans  être  contrôlés  ,  cefe-<  rion  de  la  fociété,  lors  de  laquelle  la  dif- 

roit  anéantir  tous  ceux  qui  auroient  été  folution  demeureroit  fixée  au  14  juillet, 

faits  dans  les  fix  mois ,  dans  l'année  de  la  II  n'y  avoit  dans  l'efpece  aucune  preuve 

faillite,  que  d'exiger  une  pteuve  fuffifante    de  fraude  contre  le  fieur  T  ;  maison 

de  leur  date.  alléguoir  différens  faits  ,  dont  on  vouloir. 

II  n'en  eft  pas  de  même  des  aâes  qui  faire  réfulter  qu'il  avoit  connoiffance  d^s 

ne  font  pas  de  commerce  :  ceux- la  rentrent  le  14  juillet  de  la  faillite  prochain.»  des 

dans  la  claffe  des   aâes  ordinaires.   Ils  fieurs  P  .  .  . .  L'aâe  de  dinblution  avoir 

n'ont  de  date  affurée  v  is-à- vis  des  tiers,  été  contrôlé  Se  regiflré  les  10"  Se  J*  jours 

Se  du  jour  du  contrôle.  Ainfi  en  fuppo-  avant  la  faillite  ;  nuis  les  créanciers  ayant 

it  qu'ils  n'ont   pas  été  faits  avant  les  eux-mêmes  fixé  l'époque  de  la  diflblution 

dix  jours,  c'eft  au  porteur  d'un  pareil  titre  à  delà  fociété  au.  14  juillet,  les  jugts  ne 

prouver  par  les  circonfhnces  particulie-  purent  lui  en  donner  une  autre.  Ce  n'éroit 

fes  du  fait,  qu'il  a  agi  de  bonne  -  foi;  pas  le  cas  d'appliquer  à  la  caufe  ,  la  dé- 

Îue  l'aâe  a  été  réellement  pafTé  avant  les  claration  du  18  novembre  1701,  puifque 

ix  jours.  Faute  par  lui  d'adminiftrer  cette  les  créanciers  reconnoiffoient  &  deman- 

preuve,  l'aâe  fera  préfumé  fait  dans  les  doient  eux-mêmes  que  l'époque  de  la  dif- 


dix  jours ,  &  comme  tel  déclaré  nul  à 
l'égard  des  créanciers. 

6.  Les  difficultés  fur  la  vraie  date  de 
Faâe  dont  il  s'agit  s'évanouiffent  ,  lorfque 
les  créanciers  du  failli  fixent  eux-mêmes 
la  date  d'un  aâe  figné  par  le  faitli ,  à 


folution  fût  fixée  au  14  juillet ,  treize  jours 
pleins  avant  la  faillite  déclarée  le  a8.  C  é- 
toit  le  cas  d'examiner  par  les  circonf- 
tances  particulières  du  tait,  s'il  y  avoic 
fraude  ou  non  dans  l'aâe. 

La  fraude  imputée  au  fieur  T  . . . . ,  par 

jo.r  antérieur  aux"  dix"  jours  qui  ont    les  créanciers  P  n'ayant  pas  été  prou- 

précédé  fa  faillite.  Ils  ne  peuvent  alors  vée  ,  arrêt  efl  intervenu  au  parlement  de 
invoquer  la  déclaration  de  1701,  pour  Pau,  le  19  juin  1781,  au  rapport  de  M. 
faire  déclarer  ctt  aâe  nul  par  la  feule  Dcfquille  ,  qui  relaxe  le  fieur  T  . .  .  .  ,  de 
raifon  de  la  proximité  de  la  faillite  :  pour  toates  Se  chacune*  les  demandes  contre 
obtenir  cette  nullité,  ils  doivent  prouver    lui  formées,  Se  condamne  les  créanciers 
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P  ....  en  3000  livre;  dï  dommages  &  vaife  foi  :  de  bonne- toi ,  fi  le  nouveau 

intérêts  envers  le  fieur  T  .  . . .  ,  ordonne  créancier  ou  l'ancien  qui  fe  fait  payer 

la  radiation  des  termes  injurieux  au  fieur  ignore  la  fituation  de  celui  qui  eft  prêt  à 

T....,  répandus  dans  les  requêtes  &  mé-  faire  faillite;  demauvaife  foi,  s'ils  en  ont 

moires  de  fes  parties.  connoiflance. 


:s  créanciers   hypothécaires  ont 


-e  nouveau  cr 


éanci 


er  na 


pas 


intérêt 


droit  d'être  payés  for  le  prix  des  imraeu-  de  donner  fon  bien ,  pour  n'en  retirer  qu'une 
blés,  par  ordre  d'hypothèque  entre  eux,  partie;  ainfi  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il 
&  par  préférence  a  tous  les  créanciers  a  ignoré  l'état  de  fon  débiteur.  L'ancien 
cbirographaires.  Il  arrivoit  fouvent  qu'un  créancier  a  un  intérêt  perfonnel  de  toucher 
homme  prêt  à  faire  faillite,  favorifoit  quel-  ce  qui  lui  eft  dû,  fans  être  tenu  de  veiller 
ques-uns  de  fes  créanciers  chirographai-  pour  les  autres  créanciers  ;  en  exigeant  fon 
res ,  au  préjudice  des  autres  ,  foit  jen  lui  dû ,  ii  eft  très-pofiible  qu'il  ait  ignoré  l'état 
accordant  une  hypothèque  fur  fes  biens,  de  fon  débiteur.  La  proxim  té  de  la  faillite 
par  une  reconnoiflànce  qu'il  lui  en  don-    ne  fuffit  donc  pas  pour   faire  annuller 

comme  frauduleufes  les  créances  contrac- 
tées par  le  débiteur  &  les  paieroens  par 
lui  faits  dans  les  dix  jours  qui  onr  pré- 
cédé fa  faillite.  Auffi  la  déclaration  du  18 
novembre  1701,  qui  déclare  nulles  le» 

ur 


noit  devant  notaires ,  quelques  jours  au- 
paravant, foit  en  la  lui  biffant  acquérir 
par  un  jugement  de  condamnation  rendu 
de  concert.  Il  arrivoit  aufli  que  les  créan- 
ces des  marchands  Ôc  gens  d'affaires  étant 


la  plupart  chirographaires ,  on  contraâoit  ceffions  faites  pendant  les  dix  jours  01 

facilement  avec  un  homme  prêt  à  faire  précèdent  la  faillite  ,  n'a  rien  fiatué  fi 

faillite ,  parce  qu'en  contractant  par-devant  la  validité  ou  nullité  des  créances  contrac- 

notaires,  on  étoit  affuré  de  primer,  pref-  tées  par  le  débiteur,  ni  des  paiemens  pat 

que  tous  fes  créanciers.  C'eft  pour  remé-  lui  faits  dans  les  mêmes  dix  jours.  La 

dier  à  ces  fraudes,  que  la  déclaration  de  validité  ou  nullité  de  ces  aâes  doit  fe  dé- 

1701 ,  après  avoir  déclaré  nuls  les  cédions  cider  par  les  principes  généraux  expofés  au 

&  tranfports  faits  dans  les  dix  jours  fur  $  I  ,  fuivant  qu'il  y  a  eu  bonne  ou  mau- 

tes  biens  des  marchands  qui  font  faillite,  vaife  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  con- 

ajoute  In  comme  auffi  que  les  aâes  &  obli-  traâé  ,  ou  qui  a  été  payé, 
gâtions  qu'ils  parferont  par-devant  notaires       9.  L'aûion  révocatoire  des  ceftions  fai- 

au  profit  de  quelques-uns  de  leurs  créan-  tes  par  le  débiteur,  en  fraude  des  droits 

ciers  ,  ou  pour  contracter  de  nouvelles  de  les  créanciers,  eft  accordée  à  ceux-ci 

dettes,  enfemble  les  fentences  qui  fe-  en  indemnité  du  préjudice  que  leur  caulè 

ront  rendues  contr'eux  n'acquerront  au-  la  ceflion  frauduleufe.  Si  par  les  circonf- 


cune  hypothèque  ni  préférence  fur  les 
créanciers  chirographaires  ,  fi  lefdits  aâes 
&  obligations  ne  font  paflës ,  &  fi  lef- 
dites  fentences  ne  font  rendues  pareille- 
ment dix  jours  au  moins  avant  la  faillite 
publiquement  connue  ». 

S.  Nous  venons  de  voir  que  les  ccffipns 
&  tranfports  faits  par  le  failli  dans  les 

I'  *  r       Ê    I  rf-  r*     ■  mm  .  «•  • 


tances  particulières  du  fait,  la  ceflion  dont 
fe  plaignent  les  créanciers ,  ne  leur  cau- 
foit  aucun  préjudice,  elle  cefleroit  par-là- 
même  d'être  faite  en  fraude  de  leurs  droits, 
d'être  frauduleufe.  Faute  d'intérêt,  ils  fe- 
roient  non-rccevables  à  en  demander  la 
révocation.  La  ceflion  alors  fera  valable  , 
foit  qu'elle  ait  été  confentie  avant  les  dix 


dix  jours  précédens  fa  faillite  ,  font  jugés  jours  qui  ont  précéJé  la  faillite,  foit  qu'elle 

nuls  &  frkuduleux  ,  par  la  feule  circonf-  ait  été  confentie  dans  les  dix  jours,  foit 

tance  qu'ils  font  faits  dans  les  dix  jours,  même  c^u'eile  ait  été  confentie  depuis  la 

En  £ia|.f|  dire  autant  des  créances  contrac-  déclaration  de  la  faillite.  Tel  feroit  le 

tées  pir  le  débiteur,  des  paiemens  par  lui  cas  où  un  homme  prêt  à  faire  faillite, 

t.iùs  dans  les  mêmes  dix  jours  ?  ou   l'ayant  même  déjà  déclarée  ,  céde- 

Ccs  acles  font  faits  par  le  débiteur  en  roit  fon  immeuble  affeelé  par  privilège 

fraude  de  (es  créanciers  ;  mais  ils  peuvent  au  créancier  privilégié  ,  dont  la  créance 

avoir  été  accepté*  de  bonne  ou  de  mau-  abforbe  la  valeur  du  fonds ,  à  la  charge 

L  ij 
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d'être  quitte  envers  lui.  Tel  eft  encore  quel  ils  n'ont  pas  droit  de  fuite  par  hypo- 
le  cas  particulier  de  la  vente  confentie  theque  :  mais  elle  eft  inutile  aux  créan- 
par  un  homme  de  a  rn  faillite  ,  &  confir-  ciers  de  la  troifieme  clafle,  parce  que,  fans 
me'e  par  arrêt,  dans  l'efpece  rapportée  au  débattre  la  validité  de  la  ceflîon,  ils  peu- 
mot  Banqueroute  ,  $  Uj  A*  15,  tom.  3,  vent  exercer  leur  hypothèque  fur  les  biens 
pag.  zox,  cédés. 

».  Les  créanciers  antérieurs  à  la  cef- 
$  III.  Les  créanciers  poflérieurs  à  la  ce/-    lion ,  ayant  feuls  le  droit  de  la  faire  réyo- 
Jion  réelle  &  n»n  pmuUe ,  peuvent  -  ils    quer,  fi  dans  le  nombre  des  créanciers 

du  failli  il  s'en  trouve  d'antérieurs  fie  de 


intenter  contre   U  cejfionnairt  tadion 
révocatoire  ? 

I.  L'action  révocatoire  eft  accordée  aux 
créanciers  du  cédant  en  indt  mnité  du  pré- 
judice que  leur  caufe  la  ceflîon  faite  en 
ifraude  de  leurs  droits.  Si  la  ceflîon  fait 
préjudice  &  aux  créanciers  actuels  du 
cédant,  Se  à  fes  créanciers  à  venir,  il 
n'y  a  que  les  créanciers  aâucls  qui  puif- 
fent  fe  plaindre  qu'elle  efl  faite  en  fraude 
de  leurs  droits.  Les  créanciers  poftérieurs 


poflérieurs  à  la  ceflîon  ,  les  créanciers  pof- 
térieurs qui  ne  pouvoitnt  intenter  de  leur 
chef  la  révocation ,  en  auront-ils  le  bé- 
néfice après  qu'elle  aura  éé  pronoricée  fur 
la  demande  des  antérieurs  i  Les  antérieur! 
auront-ils  feuls  le  droit  de  profiter  de  la 
révocation  ;  Se  fi  par  événement  la  va- 
leur du  bien  cédé  excède  le  montant  de 
ce  qui  efl  dû  aux  créanciers  antéiieurs  , 
l'excdJant  doit-il  refler  au  ceflîonnaire  ? 
Voici  une  efpece  où  la  difficulté  peut  fe 
ne  peuvent  prétendre  qu'elle  a  été  faite  en    préfenter.  Un  négociant  médite  de  faire 


fraude  de  leurs  droits  ,  puifque  leurs  droits 
n'exifloient  pas  encore.  Ils  (ont  donc  non- 
recevabl  s  a  intenter  l'aâion  révocatoire, 
qui  efl  accordée  feulement  à  ceux  dont  les 
créances  exiftoient  au  moment  de  la  cef- 
lîon. 

Les  créanciers  poftérieurs  qui  ont  prêté 


ba  nqueroute ,  quoiqu'il  ait  500,000  li- 
vres d'aûif ,  pour  répondre  à  400,000 
livres  de  dettes  ,  toutes  chirographaires. 
Il  vend  le  1  janvier  un  bien  de  300,000 
livres,  dont  il  touche  le  prix  comptant; 
il  profite  de  fon  crédit  pour  empnwter,  les 
II,    13,   14  Se  15  du  même mois  ,  dif- 


leur  argent  pour  le  paiement  des  créan-  férentes  fommes  montantes  à  100,000  li- 
ciers antérieurs,  k  qui  font  fubrogés  à  vres;  le  30 il  s'abfeiue  ,&  emporte  tout  fon 
leurs  droits ,  doivent ,  à  caufe  de  la  fu-  argent  comptant  :  fa  banqueroute  fe  dé- 
rogation ,  être  rangés  dans  la  clafle  des  clare. 

créanciers  antérieurs.  Les  créances  du  failli  montent  à  £00,000» 

Les  créanciers  an:éHeurs  à  la  ceflîon,  livres,  favoir,  400,000  livres  d'antérieu- 

font  t.'i  s  admis  au  bénéfice  de  l'aûion  ré-  res  à  la  ceflîon ,  6c  2.00,000  livres  de 

Vootoire,  fans  examiner  s'ils  font  chiro-  poftérieures ,  il  fe  trouve  aoo,ooo  livre* 

a.  haires  ou  hypothéeaires.  E!,e  eft  utile  d'actif,  chacun   reçoit   le  tiers   de  fi» 

tous  créanciers  antérieurs ,  cour  faire  créance. 


f 


révoquer  l'aliénation  des  cho'es  nobi- 
liaires qui  n'ont  pas  fuite  par  hypothè- 
que. 

Quant  aux  cédions  d'immeubles,  les 
créanciers  antérieurs  peuvent  être  diftri- 


Les  créanciers ,  pour  être  payés  des  deux 
autres  tiers,  demandent  contre  l'acqué- 
rcttl  la  nullité  de  la  vente  à  lui  faite,  il 
fe  défend  contre  les  créanciers  poflérieurs 
des  il,  13  ,  14  Se  i$  janvier,  en  difant 


bués  en  trois  clartés  :  créanciers  non  hy-  que  la  vente  n'a  pas  éré  faite  en  fraude^ 
pothécaires ,  créanciers  dont   l'hypothe-    de  leurs  droits ,  puifqu'ils  n'en  avoitnt 


que  efl  poftéruure  à  la  c  fli  r. ,  quoique  la 
créance  fo  t  antéri.  tire,  fit  créanciers  dont 
l'hyporhequ,.  «  ft  intérieure  à  la  ceflîon.  L'ac- 
tion révocatoire  eft  utile  aux  créanciers 
des  de'  %  premières  clafles,  pour  faire  ré- 


pu 

encore  aucun  :  il  les  fait  déclarer  non-re- 
cevables  dans  hur  demande. 

D'un  autre  côté,  les  cré  nciers  antérieurs 
étabitflenT  que  l'acquéreur  avoit  connoif- 
fance  He  la  banque  route  pro.cttée  ,  f  nr 


jroquer  la  cefljon  de  l'iauoieuble  fui  le-    déclarer  la  vente  nulle,  emuitefont  venùre 
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te  même  bien  à  leur  requête,  pour  une  nullités  relatives,  de  ne  pouvoir  profiter 

pareille  Comme  de  300,000  livres.  qu'à  ceux  en  faveur  defquels  elles  ont 

Sur  la  diftribution  de  cette  fomme  de  été  prononcées  ,  parce'  que  l'aâe  eft  va- 

Î: 00,000  livres,  s'élève  conttftation  entre  lable  à  l'égard  de  tout  autre.  Les  créan- 
ts créanciers  antérieurs  à  la  "vente  dé-  ciers  antérieurs  ayant  feuls  le  droit  de  faire 
clarée  nulle,  les  créanciers  poftérieurs  &  révoquer  la  première  vente ,  auront  donc 
l'acquéreur  dépouillés.  feuls  le  droit  de  participer  au  prix  de  la 
Les  créanciers  poftérieurs  trouvant  le  nouvelle  vente  :  en  conféquence  ils  fe  fe- 
bien  rentré  dans  la  fortune  de  leur  dé-  ront  payer  fur  le  prix  qui  en  proviendra, 
biteur,  au  moyen  de  la  nullité  pronon-  jufqu'a  concurrence  de  leur  dû.  La  pre- 
cée,  &  voyant  que  le  prix  eft  capable  rniere  vente  étant  valable  à  l'égard  des 
de  payer  la  moitié  de  toutes  les  créan-  créanciers  poftérieurs  ,  ils  ne  peuvent  rien 
ces,  dont  il  n'y  a  encore  eu  qu'un  tiers  prétendre  fur  le  prix  qui  eft  provenu  de 
de  payé \  prétendent  devoir  être  payés  la  féconde;  Se  s'il  refte  quelque  chofe 


au  marc  la  livre ,  avec  les  créan-  après  le  paiement  des  créanciers  antérieurs 

ciers  antérieurs,  chacun  de  la  moitié  de  à  la  ceffion  ,  le  furplus  doit  être  rendu 

leurs  créances.  au  cefllonnaire.  Dans  l'efpece  propofée  les 

Les  créanciers  antérieurs  qui  ont  fait  créanciers  poftérieurs  feront  déboutés  de 

rentrer  le  .bien  ,  prétendent  au  contraire  leur  demande  en  paiement ,  furies  300,000 

devoir  être  payés  de  la  totalité  de  leurs  livres ,  prix  de  la  nouvelle  adjudication  ; 

créances  ,  préférablement  aux  créanciers  les  créanciers  antérieurs  feront  autorifés 

poftérieurs  ;  &  comme  fur  leurs  400,000  à  fe  remplir  fur  le  même  prix  de  ce  qui 

livres  il  leur  refte  dû  les  deux  tiers  ,  leur  rtfte  dû  ,  &  le  furplus  fera  rendu  à 

montant  à  166,666  livres  ,  ik  en  deman-  l'acquéreur  dépouillé, 

dent  le  paiement  en  entier  fur  les  300,000  3.  Nous  avons  dit,  n°  /,  qae  les 

livres  payées  par  le  nouvel  adjudicataire ,  créanciers  poftérieurs  à  la  ceffion  oe  pou» 

&  iJs  ne  veulent  abandonner  aux  créan-  voient  pas  la  faire  révoquer.  Ce  principe  ae 

eiers  poftérieurs  que  les  33,333  livres  de  dôit-il  pas  fouffrir  exception  à  l'égard  des 

furplus.  cillions  faites  dans  les  dix  jours  précé- 

L'acquéreur  intervient  dans  la  contef-  dens  la  faillite  ?  ne  faut-il  pas  admettre 

ration  :  il  repréfente  que  les  créanciers  au  bénéfice  de  la  révocation  tous  ceux  qm 

poftérieurs ,  non-recevablts  a  faire  annuller  font  créanciers  au  moment  de  la  faillite ,  tant 

Ion  contrat  d'acquilition ,  ne  peuvent  pro-  ceux  qui  font  antérieurs  à  la  ceffion ,  que  les 

fiter  en  aucune  manière  de  la  nullité  pro-  nouveaux  créanciers  intermédiaires  entre  U 

noncée  en  faveur  feulement  des  créanciers  ceffion  faite  au  commencement  des  dix 

antérieurs;  qu'ils  n'ont  aucun  droit  fur  le  jours  ôc  la  déclaration  de  la  faillite  ? 

prix  du  bien  vendu  à  la  requête  de  ceux-  La  loi  déclare  de  pareilles  ceffions  nulles, 

ci;  qu'ainfi  c'eft  à  lui  à  toucher  les  33,333  en  faveur  de  tous  les  créanciers  exiftans 

livres  riftans  après  le  paiement  total  des  au  moment  de  la  faillite;  elle  ne  diftin- 

créanciers  antérieurs  à  fon  acquifition  ,  gue  pas  entre  les  créanciers  antérieurs  ou 

fans  que   les  créanciers  poftérieurs  puif-  poftérieurs  à  la  ctffion.  Pourquoi  admettre 

lent  y  prétendre.  une  diftinâion  qui  n'eft  pas  dans  la  loi  ? 

Dans  ces  circonftances  la  nullité  de  Les  uns  Se  les  autres  doivent  donc  être 

la  ceffion  n'eft  pas  «ne  nullité  générale  admis  a  propofer  cette  nullité,  6c  à  fe 

pour  tous  les  créanciers ,  mats  une  nullité  faire  payer  de  leur  dû ,  fur  la  chofe  cé> 

relative  à  quelques-uns  ,puifqu'elle  eft  va-  dée  ,  après  que  fur  leur  réclamation  elle 

lable  a  l'égard  des  poftérieurs,  nulle  a  eft  rentrée  dans  les  biens  du  débiteur  corn* 

l'égard  des  antérieurs.  C'eft  le  propre  des  raun. 
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FRAUX,    FROS,  FROUX. 
Voyez  Flégards,  tom.  8  ,jag.  674. 
FRÉRAGE. 
Voyez  ci-devant  Frarefcheurs. 
FRERES   DE    LA  CHARITÉ. 
Voyez  i°  Religieux  ;  *°  Perjonnes  :  Droit  tccUpaJhqut. 

1.  On  nomme  en  France  Frères  de  la  II  s'e'tablitun  grand  nombre  d'hôpitaux 

Charité  des  religieux  de  la  congrégation  de  la  congrégation  ,  d'abord  en  Efpagne  , 

de  faint  Jean  de  Dieu ,  établie  fous  la  règle  enfuite  en  Italie. 

de  faint  Au^uftin  ,  qui  font  véritablement  La  première  approbation  du  nouvel  inf- 

hofpitaliers.°  '»tut  remonte  à  une  bulle  du  pape  Pie  V, 

Les  conftimtions  particulières  de  cet  du  premier  janvier  1 571. 

ordre  ont  éié  drelfées  dans  un  chapitre  Ce  n'eft  qu'au  commencement  du  fiecle 

général  tenu  a  Rome  dans  l'hôpital  de  faint  dernier  que  les  Frères  de  la  Charité  ont 

Jean  Calibite,  &  approuvées  par  un  bref  formé  en  France  leur  premier  établiflement 

du  pape,  du  15  avril  l6lj.  Elles  n'ont  dans  h  maifon  qu'ils  occupent  à  Paris, 

pas  été  jufqu'à  préfent  revêtues  de  lettres-  Henri  IV  ,  fur  la  recommandation  de  Ma- 

patentes  enregistrées  en  parlement.  rie  de  Médicis ,  leur  accorda  en  mars  1 601 , 

P^r  un  autre  bref  du  15  juillet  1664,  dt s  lettres-patentes ,  confirroatives  de  leur 

le  pape  a  réglé  le  temps  d'afTemblcr  les  établiffement ,  qui  ont  été  regiltrées  au  par- 

chapiires  généraux  de  l'ordre  en  France  ,  lement  le  14  avril  itfop.  Le  même  établif- 

&  la  manière  d'y  élire  les  fupérieurs.  Ce  fement  fut  approuvé  le  13  feptembre  1601 

bref  a  été  confirmé  par  des  lettres-patentes  par  un  Mandement  de  Henri  de  Gondy, 

du  20  juillet  1 6<> 5  ,  tnregiflréis  au  parle-  évêque  de  Paris 

ment  de  Paris  le  16  août  166^  ,  fans  au-  3.  Depuis  cette  époque  ,  le  nombre  des 

cune modification  :  Conjcil fecret  ,fol.  ao6*,  hôpitaux  de  la  mime  congrégation  s'tfi 

coté  L  :  Ordonnances  ,  fol.  37J-379,  coté  multiplié  rapidement  dans  le  royaume.  Tous 

gSS.  *eurs  établiflemens  ont  été  confirmés  par 

Aux  termes  d'un  troificme  bref  du  13  des  lettres-patentes  tnregiftrées  dans  les 
février  i6"l7  ,  y  V  ,  ceux  qui  veulent  en-  cours.  Il  a  été  accordé  en  outre  à  toutes 
trer  dr.ns  la  congrégation  doivent  faire  fo-  les  maifor.s  de  l'ordre  de  très-grands  pri- 
lcinniiitment ,  entre  les  mains  de  leur  fu-  viléges  ,  dont  on  trouve  l'énumératicn  dans 
périenr,  les  trois  voeux  fubftantiels  d'obéif-  les  dernières  lcttres-p.uer.tcs,  parltfquelles 
lance  ,  de  chafteté  &  de  pauvreté,  &  un  ils  ont  été  confirmés.  Ces  dernières  lettres- 
quatrième  d'aider  &  de  foulager  les  ma-  patentes  font  du  mois  de  mars  173  A  ;  elles 
fades,  ont  été  re,;iffrées  au  parlemenr  le  z.6  août 

a.  Le  pïus  ancien  hôpital  de  la  congre-  1738  ,  avec  des  modifications  qu'il  cfl  ben 

galion  de  f;int  Jean  de  Dieu  eft  celui  de  de  faire  connoitre. 

îa  ville  de  Grenade  en  Efpagne.  On  eft  Par  l'arrêt  d'enre^  iftrement  du  z.6  août 

redevable  Je  fon  érabUflcmcnt  au  Saint ,  1738  ,  La  cour  ordonne  c<  que  les  letrrcs- 

fondateur  à<.  l'ordre  ,  qui,  en  1540  ,  com-  patentes  feront  enregifirées  ,  pour  être  exé- 

rocnÇa  par  louer  ur.e  maifon  de  cette  Vilîe  c:itées  ,  &  po'.îr  jouir  par  les  itnpé:r;r.s  de 

pour  y  relire*  de  pauvres  malades.  l'effet  &  contenu  cfdiies  lettres ,  ainfi  qu'ils 
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en  ont  ci-devant  bien  &  du.-ment  joui  Se  rerrer  ceux  qui  y  décèdent  :  lettres-paten- 

ufé  Se  ufeni  encore  ».  tes  d'août  16*18  ,  regiftrées  le  i$  février 

«  A  la  charci  d'être  fujets,  par  lef-  itfji. 
dits  impétrans  ,  a  la  juftice  lécuhere  du       a°  La  faculté  de  quêter  Se  mendier  pour 
royaume,  &  notamment  à  celle  de  la  cour,  les  pauvres  dans  tous  les  lieux  où  ils  ju~ 
conformément  à  l'arrêt  de  ladite  cour,  du  gtnt  à  propos  :  mêmes  lettres-patentes. 
16*  avril  1669  ,  Si  requêtes  des  impétrans        Nous  obfervcns  qu'aux  termes  de  ces 
énoncées  audit  arrêr;  comme  aufliians  pré-  lettres-patentes,  les  Frères  de  la  Charité 
judice  ,  fuivant  ledit  arrêt,  de  la  jurifdic-  ont  befoin  du  contentement  des  évêques, 
don  des  évêques,  ès  cas  qui  excéderont  pour  quêter  dans  les  églifes  cathédrales, 
la  correûion  Si  difeipline  régulière ,  Se  paroifiiales  6c  autres, 
conformément  à  la  déclaration  du  roi,  du       3°  Le  droit  de  coramittimus  aux  re- 
2.9  mars  1696  ,  regifhée  en  la  cour  le  4  quêtes  du  calais  des  parlemens ,  dans  le 
avril  fuivant ,  rendue  en  interprétation  de  reflbrt  defquels  les  maifons  font  fituées  : 
l'édit  du  mois  d'avril  1695  ,  pour  ce  qui  lettres -patentes  du  mois  d'août  1717,  de 
concerne  dans  ladite  déclaration  du  roi ,  décembre  1640,  dont  nous  ignorons  la. 
les  religieux  exempts  de  l'ordinaire  ;  Si  à  date  de  l'cnregiftrement. 
ta  charge ,  conformément  audit  arrêt  du  1 6        5.  Plufieurs  brefs  des  papes  ,  des  1  juillet 
avril  1669  ,  que  les  comptes  de  l'hôpital  1609  ,  13  février  1617  ,  &  17  juin  i6x% , 
de  la  Charité  de  cette  ville  de  Paris  feront  ordonnent  qu'en  chaque  maifon  de  la  con- 
nus entre  les  mains  du  procureur  -  géné-  grégation,  un  confrère  feulement  pourra 
rai  du  roi  pour  en  prendre  commumea-  être  pourvu  aux  ordres  facrés  Si  de  pré- 
tien ,  Si  que  les  (ubuitun  du  procureur-  irife  ,  Si  déclare  les  confrères  prêtres  in- 
général du  roi  ès  lièges  préfidiaux ,  dans  habiles  à  remplir  aucun  office,  ni  aucune 
te  r  s.  fort  ddquels  leloits  hôpitaux  font  fi-  dignité  dans  la  congrégation,  afin  qu'ils 
tu^s  ,  pourront  s'en  faire  repréfenter  les  puifient  vaquer  feulement  à  dire  des  melTes 
comptes,  en  cas  «,'e  plainte  publique  de  Si  adminiftrer  les  facremens  aux  malade?, 
ma  u  va  île  admintftration  des  revenus  d'i-       Le  dernier  de  ces  brefs,  du  16  juin  i6"i8, 
ceux  ,  Si  non  autrement  ;  comme  aufli  làns  a  été  confirmé  par  les  lettres- p '.tentes  du 
approbation  de  lettres-patentes  ou  autres  10  juillet  1  vi  j  ,  que  nous  avons  citées  , 
aâes  énoncés  efdites  lettres-patentes  dont  n*  r,  conjointement  avec  le  bref  du  15 
eft  qutftion,  qui  n'auroient  été  regiftrées  juillet  1664. 

ou  homologuées  en  la  cour,  Si  d'autres  ju-       6.  Le  Pere  Héliot ,  Hijl.  des  ord.  me- 

gemens  Se  arrêts  que  ceux  d'icelle  »  :  najf.  ,  10m.  4 ,  pag.  144 ,  nous  apprend 

Corfeil  fecret,  jol.  1 54-1*9  ,  coté  4  N.  que  depuis  un  bref  de  Clément  VIII  ,  de 

Par  l'arrêt  du  if*  avril  i<5d^  qui  fe  trouve  l'an  1591,  les  religieux  d'Efpagne  forment 

au  Conjei]  ,  fol.  cTu^-ffoO',  «°  22 ,  coté  une  congrégation  fèparée  de  celle  qui  tfï 

tifàf  ,  la  cour  ,  en  ordonnant  l'enregiftre-  répandue  en  Italie,  en  France,  Si  dans 

ment  de  lettres-patentes  du  13  juillet  i66S,  tous  les  autres  états  de  l'Europe,  Si  que 

y  avoir  apporté  â-peu-près  les  mêmes  modi-  depuis  ce  temps  ,  il  y  a  deux  généraux  : 

fications  que  par  l'on  arrêt  du  16  août  1738.  l'un  pour  l'El'pagne  Si  les  colonies  Efpa- 

4.  Ojrre  l'exemption  delà  jurifdi&ion  or-  gnoles  ;  l'autre  pour  l'Italie,  la  France  & 

dinaire  ,  l'ordre  de  la  Charité  jouit  de  quel-  les  autres  états.  Le  fécond  de  ces  généraux 

ques  autres  privilèges  notables  ,  tant  en  fait  ordinairement  fa  réfidence  à  Home, 
vertu  des  lettres-patentes  de  mars  1731,       7.  La  plupart  des  bulles  &  des  autres 

que  d'autres  lettres-patentes  antérieures,  titres  que  nous  avons  cités  dans  cet  article 

Ces  privilèges  font:  fe  trouvent  dans  un  Recueil  in-^°y  imprimé 

i°  Le  droit  d'adminirtrer  les  facremens  à  Paris  en  1713  ,  pour  i'ufage  de  la  con- 

aux  malades  dans  leur  hôpital ,  Se  d'enter-  grégation. 
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F  RE  S  C  H  E  ,  FRESCHE 

D  É  F  R  E  S  C 

Voye2  i9  Rente 

i.  On  nomme  frtfche  dans  les  coutumes 
d'Anjou,  du  Maine  &  de  Touraine,  des 
rentes  qui  font  dues  folidairement  par  plu- 
iîeurs  perfonnes ,  appelées  frefchturs  ou 
cofrefcheurs. 

Le  mot  frêche  eft  dérivé  de  fraréche  , 
qui  lignifie  fucceffion  ,  comme  nous  l'a- 
vons dit  ci-devant  fous  le  mot  Fraref- 
chcurs.  On  a  nommé  frarefche  ou  frefche 
des  rentes  folidaires ,  parce  qu'il  arrive  or- 
dinairement que  l'héritage  du  pere  chargé 
d'une  rente  ,  le  divife  entre  les  enfans  ,  & 
que  chacun  d'eux  pofTédant  une  partie  de 
l'héritage  ,  eft  tenu  hypothécairement  de  la 
totalité  de  la  rente  ;  quoiqu'il  n'en  doive 
perfonnellement  qu'une  part. 

Pocquet  de  Livonniere  a  traité  ex  j>ro. 
Jeffb  de  cette  matière  ,  relativement  aux 
difpofitions  des  coutumes  d'Anjou  &'  du 
Maine,  dans  Ion  traité  des  fiefs  ,  pag.  540 
&  fuir. 

Il  y  a  lieu  de  préfumer  que  la  plupart 
des  frefches  font  dans  ces  coutumes  des 
rentes  feigneuriales  ,  fi  l'on  fait  attention 
que  cet  auteur  fe  ferc  toujours  du  mot 
feigneur  pour  défigner  le  propriétaire  de  la 
rente. 

%.  Selon  le  même  auteur  ,  pag.  ££X ,  une 
des  plus  grandis  difficultés  ,  eft  de  favoir 
fi  le  feigneur  a  perdu  le  droit  de  deman- 
der la  totalité  de  la  rente  à  chaque  fref- 
cheur  ,  ou  autrement ,  fi  la  rente  eft  divi- 
fée ,  lorfque  le  feigneur  a  reçu  d'un  des  fref- 
cheurs  le  rachat  ou  l'affranchiffement  de  fa 
part;  ce  qu'on  nomme  défréchtment. 

Il  établit  que  la  divifion  de  la  rente  a 
lieu  lorfqu'il  y  a  lieu  de  préfumtr  que  l'in- 
tention du  feigneur  a  été  de  fouffrir  cette 
divifion;  mais  litôt  qu'il  paroît  une  inten- 
tion contraire ,  explicite  ou  implicite ,  il  n'y 
a  p!u<>  lieu  d'admettre  la  divifion. 

L'intention  de  louffnr  la  divifion  doit- 
elle  être  préfijméc  lor  que  le  feigneur  a  reçu 
le  rjch^t  de  ta  part  6  po  non  à'\  n  dès 
fraîcheurs  ,  fan.  fe  ré'.rvcr  INâ'on  H* -.w 
daire  contre  les  autres:  Puc^uct  de  Livo- 


UR,  COFRESCHEUR, 
H  E  M  E  N  T. 

;  1*  Convention. 

niere  fe  décide  pour  l'affirmative.  Nous  ne 
pouvons  adopter  fon  avis  à  cet  égard  , 
parce  que  le  défaut  de  réferve  exprefTe  d'un 
droit  quelconque  n'eft  point  une  preuve 
que  l'on  a  renoncé  à  ce  droit ,  lorfque  d'ail- 
leurs on  n'a  rien  fait  qui  foit  incompatible 
avec  le  même  droit.  II  nous  fernble  auffi 
que  nous  pouvons  invoquer  ,  à  l'appui  de 
notre  fentimenr  ,  l'arrêt  du  -x6  novembre 
1560,  que  Poquet  de  Livoniere  cite  dans 
cet  endroit. 

3.  Suivant  l'article  191  delà  coutume 
de  Touraine  ,  fi  la  rente  folidaire  a  été 
rachetée  en  entier  par  un  des  co-débiteurs  , 
les  autres  co-débiteurs  peuvent  profiter  de 
ce  rachat ,  pour  fe  libérer  eux-mêmes  de 
la  rente  ,  en  rembourfant  chacun  à  celui 

aui  a  fait  le  rachat,  le  fond  de  la  portion 
ont  ils  font  perfonnellement  débiteurs. 
Nul  «doute  que  le  cofrefeheur  qui  veut 
jouir  du  bénéfice  de  l'article  191 ,  n'eft  pas 
obligé  à  rembourfer  la  totalité  de  la  rente, 
&  qu'il  fuffit  qu'il  rembourfe  le  fonds  de 
fa  portion  perfonnelle.  C'tft  ce  qui  réfulce 
clairement ,  comme  l'obferve  Poquet  de 
Livoniere,  pag.  556",  de  ces  termes  de  la 
coutume  :  en  rembourfant  l'acquéreur  de 
LA  PART  ET  PORTION  dont  Us  font  dé" 

tireurs.  Il  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  fo- 
lemnel  du  \6  janvier  1717,  ciré  ibidem. 

4.  Quoique  la  faculté  accordée  aux  co- 
frelcheurs  dans  ce  cas  foit  une  faveur  con- 
traire au  droit  commun  ,  fuivant  lequel 
celui  qui  acheté  une  rente  folidaire  &  non- 
rembourfab/e  eft  fubrogé  a  tous  les  d.oits 
du  vendeur  ,  il  paroît  que  la  difpofition  de 
l'article  19a  de  la  coutume  de  Touraine 
a  été  étendue  par  l'ufage  aux  coutumes  voi- 
fines ,  telle  que  la  coutume  d'Anjou.  C'cft 
ce  qui  eft  prouvé  par  l'arrêt  dont  nous  al- 
lons rendre  compte. 

Il  s'eft  préfenté  dans  la  coutume  d'An- 
ou  la  queftion  de  favoir  fi  une  rente 
noble  &  féodale  ay»nt  été  acqnife  en  en- 
tier jar  l\n  des  co-debiteurs  lilidjir  s, 
ou  auir<.mt.nt ,  par  un  des  cofrucheur  , 
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les  antres  Cofrefche  rî  e  .  icnt  .  n  droit 
de  participer  à  l'acquifition ,  &  de  profi- 
ter de  l'ainonifTement  de  la  rente ,  en  rem- 
bourfant  l'acquéreur  à  proportion  de  ce  qu'ils 
dévoient. 

Une  fentence  de  la  fénéchaurTée  de  Sau- 
rnur ,  du  18  juillet  1771,  avoit  jugé  que 
des  ccnficaires  n'étoient  poiqt  en  droit  de 
participer  à  l'acquifition  que,  faifoit  leur 
co-débiteur  ou  cofrefcheur ,  de  la  rente 
dont  ils  étoient  débiteurs  folidaires.  Ils 
avoient  adopté  les  moyens  du  fieur  Du- 
chitel ,  qui  loutenoit  que  la  participation  , 
quoiqu'établic  par  une  dilpofition  précife 
de  la  coutume  de  Tours ,  ne  devoi:  point 
avoir  lieu  quand  il  s'agiffoit  d'une  rente 
noble  ,  qui  eft  la  marque  perpétuelle  de  la 
direâe ,  Se  forme  le  lien  qui  unit  le  tenan- 
cier au  fti?neur  ;  cette  participation  ,  cîifoit 
le  (îeur  Duchatel  ,  n'a  lieu  que  pour  L-s 
iimples  rentes  foncières  ,  fans  quoi  la  per- 
pétuité de  la  directe  feroit  détruite  ;  il  ajou- 
rna que  cette  faculté  de  participer  n'etoic 
admife  qu'entre  des  cofre'ctuurs  d'une 
égalité  parfaite  ,  &  que  dans  l'efpece  pré- 
fente cette  égalité  ne  lé  rencontrott  point  , 
parce  que  lui  Duchatel  étoit  co-feigneur  , 
par  indivis,  du  tenement  fur  lequel  la  rente 
étoit  due ,  &  qu'il  ne  pouvoit  par  confé- 
quent  être  comparé  à  fes  co-freicheurs  ;  fa 

Kopriété  indivile  lui  donnant  un  droit  fur 
tout  |  &  fur  chaque  partie  du  tout.  En 
conféquence  les  juges  de  Saumur  avoient 
condamné  folidairement  les  fieurs  Bcrthré, 
Menocrs  6e  Caillard  ,  parties  adverfes  du 
fieur  Duchatel,  à  lui  exhiber  ,  comme  fei- 
gneur  de  la  Aoliandiere ,  leurs  contrats 
d'acquifitions  depuis  30  ans ,  rendre  leurs 
déclarations  ,  6e  payer  deux  années  d'arré- 
rages de  la  rente  noble  ,  féodale  6c  fon- 
cière de  douze  douzaine  de  feigle ,  mtfure 
de  Thouars  ;  quatre  chapons  ,  6c  quatre 
(bus  dus  fur  le  tenement  en  queftion  ,  Se 
rendable  ,  lavoir  huit  douzaines  a  Thouars  , 
6c  quatre  à  Ligron  ,  fous  la  déduâion  of- 
fvrtc  par  le  fieur  Duchatel. 

Les  fieurs  Berthré,  Menours  &  Ci  illard , 
eo-firefeheurs  du  fieur  Duchatel ,  appelèrent 
en  la  cour  de  cette  ilmence  ,  en  ce  qu'elle 
refufoit  la  participation  par  eux  demandée, 
6c  en  ce  qu'elle  Us  condamnoit  folidaire- 
ment à  payer  une  rente  de  huit  douzai- 
Tome  IX. 
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nés  de  feigle  ,  qu'ils  prétendoient  leur  avoir 
été  inconnue  jufqu'alors.  Ils  dennndoient, 
qu'en  infirmant  la  fentence  ils  fuflent  ad- 
mis à  profiter  de  l'aroortifiement  de  la 
rente  de  huit  douzaines  de  feigle  ;  en  con- 
féquence que  l'aveu  fourni  en  176}  par  le 
fieur  Duchatel ,  contenant  d'ailleurs  de» 
énonciations  erronées ,  fût  réformé. 

Me  Boùîou  a  fait  un  Mémoire  pour  les 
appclans. 

Leurs  moyens  principaux  étoient,  i°  que 
d'après  les  difpofitions  particulières  de  la 
cojtume  de  Tours ,  adoptées  en  cette  partie 
dans  lis  coutumes  votfines ,  les  cenfitaires 
dévoient  participer  à  l'acquifition  faite  par 
un  d'entr'eux,de  la  rente  fol  ida  ire;  i°  qu'on 
ne  devoir  mettre  aucune  diftin&ion  entre 
les  rentes  nobles  ou  féodales  ,  6c  les  fimples 
rentes  foncières,  &  qu'il  n'en  ré!ulioi»aucun 
inconvénient  contre  les  loix  féodales  ;  3# 
enfin,  [que  l'inégalité  fur  laquelle  le  fieur 
D  ichatel  vouloit  alTeoir  une  exception  à 
la  règle  ,  étoit  démentie  par  lis  propres 
litres  ,  Se  contraire  a  lVtat  dans  lequel  la 
frefche  avoit  été  poflédée  depuis  plus  d'un 
fiecle. 

Par  arrêt  rendu  en  la  première  cham- 
bre des  enquêtes  ,  le  famedi  3  août  177^  » 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Tandeau  de  Mar- 
fac  ,  confultis  ctajfibus ,  a  la  pluralité  de 
aivoix  contre  3  ,  «La  cour  ,  en  infirmant 
la  fentence  dont  étoit  appel  ,  condamne 
Duchatel  à  recevoir  Berthré  Se  conforts  à 
participer  au  contrat  d'acquifition  par  lui 
faite  le  I  mars  1765  ,  d'Ambroife  Jou- 
bert  ,  de  la  rente  noble  S' féodale  y  énon- 
cée, à  laquelle  ledit  Berthré  6c  conforts  6c 
ledit  Duchatel  étoient  folidairement  con- 
tribuables, à  la  charge  par  ledit  Berthré 
f<  conforts  de  rembourfer  à  Duchîtel  la 
part  Se  portion  dont  ils  font  tenus  dan* 
le  prix  de  ladite  acqnifition...  ;  donne  aâe 
audit  Berthré  6e  conforts  de  leurs  offres... , 
en  conféquence  les  condamne  à  rembour- 
fer à  Duchatel ,  dans  le  cas  où  il  l'exigera, 
la  totalité  de  ce  qui  reliera  de  la  rente , 
diftraâion  faite  de  ce  que  Duchatel  con- 
fond à  fon  profit ,  eu  égard  a  fa  détention  , 
à  la  charge  par  lefdites  parties  de  rendre 
li  foi  &  hommage  au  feigneur  svzkrai n  , 
6e  de  lui  fournir  aveu  6e  dénombrement 
des  héritages  par  eux  poîîédés  en  fief,  ôf 
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3ji  fe  trouveront  affranchis  de  la  rente 
ont  tft  qutftion  ,  au  moyen  dn  rembour- 
fenient  qu'ils  Ibnt  autorités  à  en  faire  ;  con- 
damne Duchatel  en  tous  les  dépens  »  : 
Jugés  y  vu  la  minute ,  «°  a. 

5.  Poquet  deLivoniere  ,  témoin  des  vexa- 
tions qui  ont  coutume  de  le  pratiquer  àws 
le  recouvrement  des  frelches  ,  à  ciufe  de  la 
multiplicité  des  recours  &  des  lommaiions 
des  cofrelchturs  les  uns  contre  les  autres, 
propofe  un  moyen  de  les  prévenir. 

Il  confeille  ,  Traité  des  J  ejs  ,  pag.  557,  à 
tous  les  cofirt Teneurs  de  taire  faire  un 
cordelage  bien  exaâ  des  choies  ftijetres  à 
la  frelche ,  d'ajouter  à  la  rente  due  au  Tei- 
gne ur  une  lomme  ou  un  certain  nombre 
de  grains  ,  à  proportion  de  la  force  &  de 
l'étendue  de  la  fiefchc,  de  faire  du  tout 
une  répartition  jufte  fur  chaque  tenancier  , 


E  T. 

de  convenir  que  chaque  année  un  des  co-r 
frefeheurs  ,  par  tour  ,  du  nombre  des  plus 
folvables  ,  fe  chargera  de  lever  les  por- 
tions des  cofrefeheurs  au  temps  de  la  ré- 
colte ,  ou  autre  temps  convenable ,  pour 
payer  enfuite  la  totalité  de  la  rente  au  fei- 
gneur.  Pour  fa  peine  8c  fa  dépenfe ,  le 
frefeheur  qui  auroit  fait  la  colleâe  ,  auroit 
l'excédant  ajouté  en  fus  de  la  frefche  ;  ÔC 
le  frefeheur  qui  manqueroit  de  payer  fa  part 
au  collettent ,  lorfqu'il  lui  en  feroit  fait  la  de- 
mande ,  feroit  tenu  de  tous  les  dépens , 
dommages  ÔC  intérêts  auxquels  il  donneroit 
lieu  ,  outre  l'amende  due  au  feigneur. 

Par  ces  précautions  qui  ont  été  autori- 
fées  par  des  arrêts ,  ajoute  le  même  auteur, 
on  préviendroit  une  foule  de  procès  qui 
défolent  la  campagne. 


FRET. 

Voyez  i*  Affrètement  ;  x°  Louage;  3»  Convention. 


1.  Fret  eft  le  nom  qu'on  donne  fur  l'o- 
céan au  prix  dû  pour  le  louage  d'un  navire 
ou  le  tranfport  des  marchandifes.  Cette 
efpece  de  loyer  fe  nomme  nolis  ou  noliffc- 
ment  dans  les  ports  de  la  méditetranée  , 
comme  nous  l'avons  oblervé  aux  mots 
Affrètement  &  Charte-partie. 

2.  L'article  1  Je  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine ,  au  titre  du  fret ,  liv.  ,  veut  que  le 
fret  ou  nolis  «  foit  ré^lé  par  la  charte- 
partie  ou  le  connoifîement ,  foit  que  les 
bâtimens  aient  été  loués  en  entier  ou  par 
partie  ,  ou  au  voyage  ,  ou  au  mois,  avec 
dtlignation  ou  fans  défignation  de  portée  % 
au  t<  n::eau  ,  au  quintal  ou  à  cueillette  ,  $C 
en  quelqi  l'autre  manière  que  ce  puiffe  être  ». 
Néanmoins ,  comme  l'obierve  M.  Pothier, 
n°  8t  le  fret  n'tftpas  moins  dû  ,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  de  convention  à  ce  fujet  ,  pour  drs 
marchandifes  chargée*  fur  un  vaiffe/u.  Mais 
pour  en  ré -1er  le  montant,  on  difîingue  Û 


le  chargement  a  été  fuit  au  vû 


»u  lù  du 


maître  du  navire  ou  à  fon  info.  Dans  le 
premier  cas  ,  le  fret  tft  réi,!»;  (uivant  l'u- 
iàj;e  ordinaire  du  lieu  où  !e  outrât  d'affré- 
tement  a  éié  p  .fie.  D  :ns  le  fécond  cas  ,  il 
tft  réglé  au  plus  haut  prix  qui  le  paye 


dans  le  lieu  pour  marchandifes  de  pareille 
qualité.  Ceft  ce  qui  tft  décidé  par  l'article 
7  du  même  titre. 

3.  Le  fret  étant  le  prix  du  louage  de 
la  totalité  ou  de  partie  d'un  vaiffeau  ,  pour 
le  tranfport  des  marchandifes  dans  le  lieu 
de  leur  ckftination  ,  il  tft  affujéti  en  général 
aux  règles  communes  à  toute  elpece  de 
louage  :  voyez  Louage. 

Nous  nous  contenterons  ici  d'indiquer 
quelques  décidons  de  l'ordonnance  de  la 
marine  ,  qui  regardent  particulièrement  le 
louage  maritime. 

4r  Suivant  l'article  4  du  titre  dn  fret , 
le  maître  qui  a  déclaré  fon  vaiffeau  d'un 
plus  grand  port  qu'il  n'efl  réellement ,  eft 
tenu  des  dommages  8c  intérêts  du  mar- 
chand, fi  cette  faulle  déclaration  occafionne 
quelque  perte  ,  ou  fi  ,  comme  l'explique 
Valtn  fur  cet  attide  ,  l'affréteur  ne  peut 
y  embarquer  toutes  fes  marchandifes.  L'ar- 
ticle 5  décide  qu'il  ne  fera  réputé  y  avoir 
erreur  a  la  déclaration  qui  aura  été  faite 
par  le  maître  t  fi  elle  n'eft  au-dtffus  du 
quarantième. 

5.  Lorsque  des  marchandifes  font  une 
fois  embarquées  fur  un  vaiffeau,  l'affiéteuc 
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ne  peut  plus  Us  rair„r ,  qùJ  r.e  p4>«  le  en  mer.  Mais,,  dans  le  es  Ce  nrj.çjgs  ou 

fret  entier ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  con-  échouement ,  pillage  ou  prife  par  des  f 

craintpar  le  fait  du  maître  ,  art.  £;  &  alors  rates  ou  par  lus  ennemis,  i!  n'eft  point  dû 

non-feulsinent  il  n'uft  pas  dû  de  fret  ,  mais  de  fret ,  &  le  maure  tfl  même  obligé  de 

le  maître  peut  être  condamné  aux  intérêts  reftitusr  ce  qui  lui  aura  été  avancé ,  à 

du  marchand  ,  filon  les  circonftances.  moins  qu'il  n'y  ait  convention  au  contrat: 

6.  Si  un  VdilTcau  a  éprouvé  en  route  art.  t8.  Cette  décifion  cefle  lorfque  les 
quelque  notable  dommage,  qui  oblige  à  march  a  ml  i  fi  s  ont  étéfauvées  ,  &  conduites 
le  faire  radouber  ,  le  marchand  chargeur,  à  leur  dqflînation. 

3 ui  ne  voulant  pas  attendre  fe  feroit  ren-  S.  Le  maître  d'un  navire  a  un  privilège 

re  à  l'ipfhnt  les  marehandil'es  ,  feruit  fpécial ,  pour  raifon  de  fon  fret ,  fur  ks  mar- 

obliçé  de  payer  le  fret  entier.  Mais  fi  le  chandifes  de  (on  chargement ,  tant  qu'elles 

vaifleau  fe  trouve  tellement  endommagé,  for.t  dans  le  vauTeau  ,  fur  des  gabarres  ou 

qu'il  ne  puifle  continuer  fon  voyage,  &  que  fur  le  quai,  &  même  pendant  quinzaine 

le  maître,  (qui  dans  ce  cas  eft  obligé  d'en  après  la  délivrance  ,  pourvu  qu'elles  n'aient 

louer  un  autre  )ne  puifle  pas  en  trouver,  le  point  pafléentre  les  mains  d'un  tiers  :  Art. 

fret  ne  lui  cft  dû  qu'à  proportion  de  es  que  le  Z4. 

voyage  fera  avancé  :  art.  11.  Obiervee  9.  Avant  l'ordonnance,  il  fe  pratiquoit 

que  s  il  eft  nêceflaire  de  décharger  le  vaif-  une  efpece  de  monopole ,  par  lequel  on  ac- 

ieau  pour  le  faire  radouber,  les  frais  de  ca paroi?  des  vaiûeaux  dans  un  port,  pour 

la  décharge,  comme  ceux  du  rechargement,  fe  rendre  maître  du  prix  des  affréremens. 

lont  entièrement  fur  le  compte  de  l'affré-  Un  jugement  de  l'amirauté  de  Bordeaux  , 

teur.  Il  en  feroit  autrement  li  celui-ci  prou-  d  i  11  mars  1654  »  rapporté  par  Valin  , 

voit  que  lorfque  le  vadfeau  a  fait  voile  il  d'après  l'auteur  des  notes  fur  la  jurifdic- 

étoit  incapable  de  naviger.  Car  non- feule-  tion  de  la  marine  ,  avoit  défendu  de  fous- 

ment  il  ne  feroit  point  dû  de  fret ,  mais  fréter  des  navires  à  plus  haut  prix  qu'on 

Je  maître  répondroit  des  intérêts  du  mar-  n'en  aurait  donné  pour  les  affréter.  L'ar- 

chand.  C'efi  la  difpofition  de  l'article  n.  ticle       de  l'ordonnance  a  fait  de  cette 

7.  Le  fret  tft  dû  ,  même  lorfque  la  tem-  dérenie  une  règle  générale,  à  peine  de  100 
pete  a  obligé  de  jeter  des  marchandes  livres  d'amende  , ~&c  de  plus  grande  puni- 
à  la  mer ,  lauf  la  contribution.  Voyez  à  tion  ,  s'il  y  échet. 

ce  fujet  le  mot  Avarier ,  &  le  mot  Jet 

FRUITS   DE  BÉNÉFICES. 

Voyez  i°  Bénéfices  ;  i°  Chofcs.  • 
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relativement  auxquels  les  fruits  ces  bénéfices  dji\  eut  être  confidérés. 
S  II.  Règles  générales. 
$  III.  Exceptions. 

§  I.  Définition  ;  dipnâion  de  différentes  fon  de  fon  titre.  Ainfi  la  collation  même 

efpeces  de  fruits  ;  points  de  vue  fnnei-  des  bénéfices  inférieurs,  dépendant  d'un 

pairx  relativement  auxquels  les  fuits  des  bénéfice  fi  périeur,  eft  comptée  au  nombre 

bénéfices  doivent  être  conjidtrés.  des  fruits  de  ce  bénéfice,  &  'a  ce  titre  elle 

appartient  à  celui  qui  perçoit  les  fruits  au 

x.  Les  fruits  d'un  bénéfice  font,  en  gé-  moment  où  la  vacance  du  bénéfice  à  con- 

néral ,  tout  ce  que  le  titulaire  perçoit ,  foit  férer  arrive. 

en  droits  utiles,  foit  en  honneurs  ,  à  rai-  a.  Les  diftin&ions  que  le  droit  civil 

M  ij 
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admet  relativement  aux  fruits  ,  reçoivent 
leur  application  aux  fruits  des  bénéfices. 
On  peut  donc  diftinguer  parmi  ces  fruits  , 
des  fruits  naturels  ,  des  fruits  induftriaux 
6c  des  fruits  civils.  Mais  il  y  a  une  autre 
diftinâion  particulière  au  droit  canonique  , 
c'eft  celle  qui  a  lieu  entre  les  gros  traits 
&les  fruits  cafuels.  On  appelle  proprement 
gros  fruits ,  ceux  qui  forment  un  fixe  atta- 
ché au  titre  ,  &  que  l'on  perçoit  par  la 
feule  ni  on  qu'on  eft-  pofTefitur  du  titre. 
Les  fruits  cafuels  font  ceux  que  l'on  per- 
çoit à  raifon  de  quelque  fervice  particulier; 
par  exemple ,  pour  l'acquit  d'une  fondation , 
ou  à  raifon  de  quelque  libéralité  particu- 
lière ,  telle  qu'une  offrande. 

Dans  le  fens  que  nous  venons  d'txpo- 
fer,  il  n'y  a  point  de  bénéfice  dans  lequel 
on  ne  mufle  diftinguer  les  gros  fruits  des 
autres  fruits.  Dans  Pufage  ,  c'eft  particu- 
lièrement à  l'égard  des  canonicats  q  ;'on 
difiingue  les  gros  fruits  des  autres  fruits. 
Les  gros  fraits  font  les  revenus  attachés  à 
la  prébende ,  indépendamment  du  fervice 
que  le  chanoine  doit  au  chœur.  Les  autres 
fruits  font  les  diflributions  quotidiennes  3c 
manuelles  qui  le  donnent  pour  l'affiftance 
aux  offices.  Nous  avons  expliqué  au  mot 
DtJIributions  ,  tom.  € ,  pag.  f  j8 ,  de 
quelle  manière  elles  fe  gagnent.  Nous  ex- 
p!i-j'.'erons  pareillement  au  mot  Gros,  les 
conditions  requifes  pour  le  gagner. 

3.  Les  queuions  qui  s'élèvent  relative- 
ment aux  fruits  peuvent  être  divifées  rela- 
tivement à  trois  points  de  vue  principaux. 
Les  unes  ont  rapport  à  la  jouiflànce  perfon- 
nelle  du  titulaire  exiflant  ;  les  autres  ont 
rapporta  la  perception  des  fruits  qui  échéent 
pendant  la  vacance  du  bénéfice  ;  les  troi- 
liemes  ont  rapport  au  partage  des  fruits  à 
faire  entre  le  dernier  titulaire  ou  fes  héri- 
tiers ,  s'il  tft  décédé,  &  le  nouveau  pourvu. 
C'eft  fous  ces  trois  points  de  vue  que  nous 
allons  expofer  d'abord  les  règles  générales  ; 
enl'uite  les  exceptions. 

$  II.  Règles  gt'n/rales. 

Xi  Le  titulaire  d'un  bénéfice  a  droit  , 
par  fen  titre,  à  Puniverfalité  des  fruits 
qui  en  dépt  ndent  L'autorité  publique  ayant 
attaché aa  bénéfice,  lors  de  fa  fondation, 
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une  dotation  déterminée ,  le  titulaire  * 
droit  à  toute  dotation  ,  à  moins  qu'un  aae 
émané  de  la  mime  autorité  ne  l'ait  chan- 
gée ou  diminuée.  Il  ne  dépend  pas  du 
collateur  de  divifer  un  bénéfice ,  pour  don- 
ner à  l'un  le  titre  ,  &  à  l'autre  les  fruits  t 
ou  pour  attribuer  à  l'un  une  partie  feule- 
ment des  fruits  avec  le  titre  ,  5c  à  l'autre 
le  furplus  des  fruits.  C'eft  une  règle  conf- 
tante  que  les  bénéfices  doivent  être  con- 
férés en  leur  entier  :  Ut  ccclefiafica  béné- 
ficia fine  diminuttone  conferantur.  Elle  forme 
la  rubrique  du  titre  iz  au  troifieme  livre 
des  décrétales. 

1.  Pendant  fa  vacance  du  bénéfice  ,  îa 
règle  établie  par  l'ancien  droit  eccléfiafti- 
que  ,  éroit  qu'il  tut  établi  des  économes  y 
adminiflrateurs  &  féqueftres  qui  recueil- 
loient  les  fruits,  fatisfaifoient  aux  charges, 
&  rendoient  compte  au  nouveau  titulaire 
auquel  ils  remettoient  le  reliquat  de  leur 
compte.  Cet  ancien  droit  n'a  plus  lieu  au- 
jourd'hui à  l'égard  d'un  grand  nombre  de 
bénéfices  ,  par  les  caufes  que  nous  expo- 
ferons  au  $  fuivant  ;  mais  les  caufes  d'ex- 
ctption  ceffanr ,  la  règle  a  encore  tout  fon 
effet.  Elle  fe  trouve  rappelée  dans  une  dé- 
crétai du  pape  Boniface  VIII ,  dont  voici 
les  expreflîons.  Prcefenti  prohibemtts  ediâo , 
ne  epifeopi  vel  eanim  fuperiorcs  ,  aut  ab- 
ba  fes  Jeu  quhis  a/ti  régulâtes  velfaculares 
prxlati  ,  aut  ecclefafiicce  queecumque  per- 
foras ,  racantibus  digràtanbus  ,  perfonati- 
bus ,  prioratibus  vel  ecclefiis  quibufeumque 
fbi  fubjeclis  ,  feu  ad  coilattvncm  ,  ordina- 
tionem  ,  prœfentationem  vel  cujiadiam  per- 
tineniibus  ,  eorumdem  bona  ,  monentibus 
eorutn  recloribus  vel  tnir.ifrts  ,  in  ipfis  in- 
venta ,  Jive  vacationis  ipjorum  temporc  ob- 
venienlta ,  quœ  in  utilttatem  eorumdem  ex- 
pendi,  velfuturts  debent  fuccefforibusf.de- 
Itter  refervari ,  occupare  ,  aut  in  ufusfuos 
converierc  ,  quoquo  modo  prcefumant  ,  niji 
Je  fpeciali  privilegio  vel  confuetudine  jam 
prerferipta  légitime  ,  feu  alla  eau  fa  ratio- 
nabtli ,  hoc  etfdem  competere  dignofeatur  : 
cap.  9  ,  de  off.  ord.  ,  in  VI9. 

3.  Par  rapport  au  partage  des  fruits 
entre  les  héritiers  du  dernier  titulaire  & 
le  ijouveau ,  il  faut  diftinguer  trois  temps. 
Autrefois  les  héritiers  ne  fuccédoient  point 
au  bénéficier ,  far-tout  en  ce  qui  étoit  de 
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ton  bénéfice  ,  Se  alors  il  ne  pouvoir  pas 
naître  de  queftions  fur  le  partage,  puifque 
le  partage  lui-même  n'avoit  pas  lieu.  Tout 
ce  qui  le  trouvoit  dans  le  bénéfice  au  mo- 
ment de  fa  vacance,  in  ipfis  inventa ,  comme 
dit  la  décrctale  de  Boniface  VIII ,  fe  remet- 
toit  ,  avec  les  fruits  de  la  vacance  ,  au 
nouveau  titulaire  pour  l'employer  au  bien 
de  i  eglife  ,  Se  à  l'acquit  des  intentions  des 
fondateurs. 

Dans  un  fécond  temps  ,  les  héritiers  du 
bénéficier  réclamans  ,  comme  une  partie 
de  fa  fuccefiion  ,  les  fruits  échus ,  on  trouve 
les  auteurs  Se  les  juges  même  fort  incer- 
tains fur  la  manière  d'en  faire  le  partage. 
Ils  diftinguent  les  fruits  déjà  récoltés  de 
ceux  qui  font  encore  pendans  par  les  ra- 
cines ;  les  fruits  naturels  des  fruits  induf- 
triels  ÔC  civils.  Le  partage  du  produit  des 
bois  caufe  fur-tout  le  plus  grand  embar- 
ras. On  peut  voir  ce  qui  eft  écrit  fur  ce 
fujet  dans  le  Traité Jur  le  partage  des  fruits 
des  bénéfices  entre  les  buufaers  &  leurs 
prédéceffeurs  ou  leurs  héritiers ,  par  Du- 
perray ,  Se  dans  le  Recueil  de  jurifpru- 
dence  canonique ,  au  mot  Partage  des 
fruits. 

Il  s'eft  introduit  dans  ce  ficelé  une  ju- 
rifprudence  beaucoup  plus  fnnple.  On  a 

Senfé  qu'il  falloit  faire  une  nulle  unique 
u  total  des  fruits  attaché»  à  un  bénéfice- , 
quels  qu'ils  fanent,  à  l'exception  feulement 
des  fruits  cafucls  qui  fc  gagnent  par  un 
lervice  perfonnel.  La  roafle  "des  fruits  eft 
cenfée  le  partager  en  autant  de  portions  , 
de  mois  Se  de  jours  qu'il  y  en  a  dans  l'an- 
née. On  donne  aux  héritiers  du  dernier  ti- 
tulaire autant  de  ces  portions  qu'il  a  vécu 
de  mois,  de  femaines  ou  de  jours  fur  l'an- 
née dans  laquelle  il  eft  décédé.  Le  furplas 
appartient  au  nouveau  titulaire.  S'il  y  a 
des  fruits  déjà  perçus  par  le  dernier  titu- 
laire avant  fa  mort ,  on  oblige  fa  fuccef- 
fion  à  rapporter  au  nouveau  titulaire  la 
partie  qui  lui  appartient  ;  Se  réciproque- 
ment aufti ,  lorique  les  fruits  ne  iont  pas 
encore  perçus ,  le  nouveau  titulaire  ne  les 
recueille  qu'à  la  charge  d'en  faire  compte 
aux  héritiers  de  l'ancien  ,  pour  ce  qui  doit 
leur  revenir.  Par  rapport  aux  boi-,  s'ils  ne 
font  pas  diftribucs  par  cou;vs  c.'  .'c*  an- 
nuelles ,  on  réferve  aux  héritiers  a  deman- 
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de>,  lors  de  la  prochaine  coupe  ,  ce  qui 
doit  leur  revenir.  Un  exemple  rendra  ceci 
lênfible.  Il  dépend  d'un  bénéfice  une  feule 
partie  de  bois  qui  fc  coupe  tous  les  dix 
ans.  La  dernière  coupe  a  été  faite  en  178$. 
Le  titulaire  meurt  le  15  mars  178p.  La 
coupe  fe  renouvellera  en  179$.  A  cette 
époque  ,  les  héritiers  du  titulaire  feront 
payés  fur  le  prix  de  1a  coupe  d'une  fomme 
proportionnelle  à  la  quantité  de  trois  an- 
nées deux  mois  &  demi  ,  fur  un  total  der 
10  années.  Soit  le  prix  total  de  la  coupe 
1100  livres  ;  les  héritiers  du  dernier  titu- 
laire auront  38$  livres,  Se  le  titulaire  ac- 
tuel ,815  livres. 

On  peut  voir  les  détails  de  cette  jurif- 
prudence  aftuelle  développés  par  Gohard 
dans  fon  Traité  des  bénéfices ,  quefi.  it  , 
art.  8 ,  tom.  4  ,  pag.  342.  fir  fuiv.  édit. 
de  1765. 

4.  Les  conteftations  entre  le  titulaire 
qui  fc  démet  Se  fon  fuccefieur  ont  été  rares 
autrefois  ,  parce  que  les  dénudions  elles- 
mêmes  étoient  rares ,  Se  que  les  titulaires 
qui  renonçoient  à  leur  bénéfice  le  faifoient 
par  des  motifs  qui  ne  leur  laiuWnt  pas  à 
s'occuper  de  la  perception  <re  quelques 
fruits.  Dans  la  fuite ,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  fouvent  les  difficultés  qui  pouvoient 
naître  à  cet  égard  étoient  prévenues  par 
des  conventions  amiables.  Aujourd'hui  , 
le  partage  des  fruits  entre  le  titulaire  qui. 
fe  démet  Se  le  nouveau  titulaire,  fe  règle 
de  même  qu'entre  les  héritiers  du  bénéfi- 
cier défunt  S:  le  nouveau  titulaire.  On  fait 
une  fnafle  des  fruits,  Se  on  la  partage  dans 
la  proportion  du  temps  que  chacun  a  fervi. 

%  III.  Exceptions  aux  règles  gi'néraLs-, 

1.  Les  exceptions  qui  privent  un  titu- 
laire d'une  partie  des  fruits  de  fon  béné- 
fice,  réfulttnt  la  plupart,  ou  de  conven- 
tions autorifées  par  les  fupérieurs ,  ou  de 
dé!its  de  la  part  du  titulaire. 

Les  penfions  alignées  fur  les  receveurs 
du  bénéfice  font  un  exemple  du  premier 
cas  :  voyez  le  mot  Paifior.s. 

Les  exemples  du  fécond  cas  font  plus 
multiplié?.  U;i  chanoine  n'aflîfle  pas  au 
ci.rcur  ;  il  p?rd  les  diftribarions  :  vovtx 
DijlrtbutionS)  tom.  G, pag.  $58.  Il  ne  réftJe 
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pas  pendant  le  temps  preferit  ;  il  perd 
l'on  £.-os  :  voyez  Gros. 

Vcici  quelques  autres  cas  dans  Iefquels 
Ja  perte  des  fruits  eft  prononcée  par  des 
Ioix  précilcs.  L'article  il  de  l'édic  de  Me- 
lun  de  1580,  confirmant  en  ce  point  p!u- 
fieurs  ordonnances  anciennes  ,  &  Confirmé 
lui-même  par  des  loix  poftéricures  ,  prive 
de  leurs  fruits  les  nommés  par  Je  roi ,  qui 
négligent  d'obtenir  des  bulles  en  cour  de 
Rome. 

La  déclaration  du  7  janvier  1681  ,  con- 
firmée par  l'article  33  des  lettres-patentes 
de  1*595  ,  porte  que  quand, on  fera  pourvu 
de  bénéfices  intumpatibks ,  on  ne  jouira 
que  des  fruits  du  bénéfice  auquel  on  réfi- 
dera  actuellement  &  fera  te  fervice  en 
pet  forme  1  oc  que  les  fruits  de  iV.:tre  béné- 
fice ou  des  deux  ,  fi  l'on  n'a  rélidé  &  fait 
le  fervice  en  perfonne  en  aucun  ,  feront 
employés  au  paiement  du  vicaire  ou  des 
vicaires  qui  auront  fait  le  fervice  ,  aux 
réparations  ,  ernemens  &  profit  de  l'églife 
du  bénéfice ,  par  ordonnance  de  l'évêque 
dioceTain. 

L'.ir:ic!ui3  des  lettres-patentes  de  1695 
permet  la  rcifie  du  tiers  des  fruits  des  bé- 
néfices ,  dans  le  cas  où  les  titulaires  man- 
quent à  réfider,  01  a  faire  le  fervice,  les 
aumônes  &  les  réparations. 

L'obligation  de  payer  les  annates  quand 
elles  ont  lieu  ,  eft  une  caufe  particulière 
qui  prive  le  titulaire  d'une-  partie  de  fes 
fruits  :  voyez  Ar.netes ,  III ,  V  &  VI , 
ton.  z  ,  pas;.  $0  tv  juiv. 

i.  Les  règles  relatives  à  la  destination 
des  fruits  pendant  la  vacance  fouffrent  des 
exceptions  : 

D'abord  ,  dans  le  cas  de  la  régale  qui  a 
lieu  fur  tous  les  archevêchés  ou  évéchéi 
du  royaume  1  à  moins  qu'ils  n'en  aient  é  é 
affranchis  à  titre  onéreux  :  voyez  Ré- 
gale. 

Enfîtte,  à  l'ég-rd  de  rous  les  bénéfiess 
a-.3X\}  .cls  le  roi  nomme,  &  q aï  font  lujus 
à  l  économat  :  voyez  £co.\oriat ,  ton.  7  , 

jLn  troifieme  lieu  ,  il  y  a  plufieuri  cha- 
pitrvS  dans  lefquels  les  fruits  des  prében- 
tUs  appartiennent  pendant  Ia  vioance  des 
car.  nicats  ,  foit  à  la  menfe  du  chapitre , 
Cou  à  la  menfe  particulière  qui  eft  defti- 
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née  pour  les  réparations  &  entretien  de 

l'édite. 

En  quatrième  lieu ,  dans  les  diocèfes 
où  le  déport  a  lieu,  les  fruits  des  bénéfi- 
ces qui  tombent  en  déport  appartiennent 
■*  ceux  qui  jouilfent  du  déport  :  voyez  Dé- 
port,  tom.  6',  pag.  nffo. 

Enfin,  il  eft  arrivé  plufieurs  fois  que 
quand  les  fruits  d'un  bénéfice  étoient  con- 
fiderab'es ,  &  que  la  vacance  s'étoit  pro- 
longée pendant  un  Certain  temps  ,  le  par- 
lement a  ordonné  que  les  fruits  de  cette 
vacance  feroient  employés  en  acquifitions 
au  profil  du  bénéfice,  teci  eft  moins  une 
exception  qu'une  difpofition  pour  faire  exé- 
cuter la  règle.  Les  fruits  de  la  vacance  ne 
font  pas  rélërvés  au  fuccefllur  pour  en  dif- 
pofer  à  fa  fantaiûe ,  mais  pour  en  faire 
un  ufage  conforme  aux  règles.  Dans  les 
cas  où  ces  fruits  ne  montent  pas  à  une 
femme  notable ,  on  peut  s'en  rappor;er  , 
pour  leur  difpofition  ,  à  la  confeience  du 
titulaire  ;  mais  quand  la  fomme  uevuuc 
importante ,  il  eft  raifonnable  que  l'auto- 
rité des  magiftrats  intervienne  &  aflùre  par 
une  difpofition  précife  l'obfervation  des  rè- 
gles. 

3.  Les  règles  relatives  au  partage  des 
fruits  entre  le  dernier  titulaire  ou  fes  hé- 
ritiers &  le  titulaire  actuel ,  fo  jffrent  des 
exceptions  réfultantes  des  ufages  particu- 
liers introduits  dans  quelques  chapitres  fur 
l'époque  à  laquelle  on  gagne  le  gros  ;  & 
dans  quelques  diocèfes  ,  fur  le  temps  où 
l'on  gagne  Jes  fruits  des  cures.  Il  y  a  des 
chapitres  où  le  gros  le  gagne  par  l'.alTif- 
tance  à  certains  offices  qui  fe  font  à  des  * 
jours  marqués.  Il  appartient  alors  à  ce'ui 
qui  eft  titulaire  à  cette  époque  ,  quoiqu'il 
ne  foit  pas  titulaire  toute  l'année.  Il  exifte 
des  diocèfes  où  le  curé  gigne  les  fruits  de 
toute  l'année  à  une  époque  déterminée  , 
quoiqu'il  ne  poflede  pas  la  cure  toute  l'an- 
née. Ces  ufages,  qui  font  en  eux-mêmes 
a.fez  peu  conformes  aux  principes  d'une 
dilciplin'-'  exacte,  font  crpervlant  mainte- 
nus lorfque  leur  ancienneté  eft  bien  éta- 
blie. Cjux  dont  nous  venons  de  parler  pour 
les  cures ,  ont  lieu  finguliérem.nt  en  Nor- 
mandie ,  ainfi  qu'on  le  peut  voir  dans  le; 
Pratiqu^s,bénéficiales  à  l 'ufage  de  cette  pro- 
vince ,  par  Routier. 
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4.  Une  obu  rvation  générale  à  faire  fur  de  ceux  qui  les  allèguent  de  juftifier  de  Ieu* 

toutes  les  exceptions  que  nous  venons  d'in-  exiftence.   Ce  n'eft  qu'après  la  preuve 

diquer ,  eft  que  par   cela  même  qu'elles  complète  de  cette  exiftence  ,  que  la  règle 

font  des  exceptions ,  il  tombe  à  la  charge  générale  perd  fa  force  &  fon  application. 

FRUITS   EN   MATIERE  CIVILE. 

Voyez  Chofes.  Voyez  aufli  Obligation  &  Procédure. 

Sommaib.es. 

$  I.  Définition  des  fruits ,  leurs  efpeces  ,  leur  nature. 
$  II.  Objets  qui  peuvent  ou  non  être  réputés  fruits. 

\  III  Epoques  auxquelles  les  diverfes  efpeces  de  fruits  font  r/put/es  échues, 

$  IV.  A  qui  &  de  quand  les  Jruits  font  dus  ,  &  quels  fruits  font  dus  dans  Us  diverfes 

circonpances  ?  Comment  je  fait  en  particulier  U  partage  des  fermages  entre 

l'acquéreur  &  le  vendeur. 
$  V.  Des  ventes  cV  adjudications  de  fruits  ;  leurs  formes  &  leurs  effets. 
%  VI.  Des  reftitutions  ,  eftimations  &  liquidations  de  fruits  ;  leurs  conditions  ,  leurs 
formes  &  leurs  effets. 

4j  -I.  Définition  des  fruits,  leurs  efpeces  ,    avoir  lieu  que  par  leur  fépa  rat  ion  du  fonds, 
leur  nature.  il  eft  vrai  de  dire  qu'ils  font  tous  meubles 

par  leur  nature.  Cependant  ils  ne  font  pas 
I.  On  appelle  fruits  en  général  tout  ce    tous,  ni  dans  tous  les  cas  ,  confidérés  com- 
qoi  naît  &  renaît  d'une  chofe  :  fruclus  efl    me  tels. 

quidquid  ex  re  nafci  &  renafei  Jolet.  En  général ,  les  fruits  naturels ,  tant  que 

Ce  mot  s'applique  fpécialement  aux  leur  féparation  du  fonds  n'eft  pas  effectuée 
productions  de  la  terre;  mais,  dans  un  font  réputés  faire  partie  de  ce  fonds,  5: 
fens  plus  étendu  ,  il  fe  prend  pour  toutes  jujés  conféquemment  immeubles;  du  mo- 
les différentes  efpeces  de  revenus ,  de  quel-  ment  qu'ils  en  font  féparés,  ils  font  ré- 
que  nature  qu'ils  puifle-nt  être.  putés  meubles.  La  coutume  de  Paris  en  a 

a.  Les  fruits  fe  divifent  en  fruits  rutu-  une  difpofirion  expr«.fle  :  «  bois  coupé, 
rels  fie  fruits  civi/s.  dit-elle  ,  bled  ,  foin  ,  ou  grain  foyé  on 

Les  fruits  naturels  font  ceux  qui  font  fauché ,  fuppofé  qu'il  foit  encore  fur  le 
produits  par  la  fécondité  de  la  nature,  &  champ  Se  non  tranïporté ,  eft  réputé  meu- 
qui  ont  un  être  phyfique.  Ils  fe  fubdivifent  ble  ;  màs  quand  il  eft  fur  le  pied  ,  & 
en  fruits  purement  naturels  &  en  fruits  na-  pendant  par  racine  ,  eft  réputé  irumeu- 
turels  induftriaux.  Les  premiers  naifltnt    ble  »:  Art.  §2.. 

fans  culture,  comme  le  bois,  le  foin.  Les       La  coutume  d'Orléins  décide  aufli  que 
féconds  dépendent  au  moins  en  grande    «  tous  fruits  per.da  s  par  les  racines  font 
partie  des  foins  &  de  l'indiiftrie  des  hom-    héritage»:  Art.  344. 
mes,  tels  que  les  grains ,  les  raifins  ,  les       D'autres  coutumes  confiderent  comme 
légumes.  meubles  les  fruits  mviMtf  pendans  par  le» 

On  appelle  fruits  civils  ceux  qui  ne  font  racines,  lorfqu'ils  touchent  à  leur  maru- 
réputés  tels  que  par  la  difpofirion  delà  rilé.  Celle  de  Khtims ,  par  exemple  ,  re:pute 
loi.  Ils  n'ont  point  d  être  phylique  ,  m:  is  meubles  les  foins  à  mi-mav,  les  raifins 
un  être  mor.il  &  intellectuel  De  ce  nom-  à  la  mi-fepten  bru ,  $c  les  autres  fruits  h 
bre  font  les  loyers  de  maifon  ,  les  1er-  la  Saint-Jean:  Art.  i$ 
mages,  les  ar  é  ages  de  rente.  D'autres  diftinguetit  entre  les  fruits  pu- 

3.  La  jou.Hince  des  fruits  ne  pouvant    rement  naturels  ,  &  les  fruits  induftriaux  r 


Digitized  by  CjOOgle 


96    FRUITS   EN    M  A  T  J 

&  rangent  les  premiers  dans  la  claffê  des 
immeubles,  tant  qu'ils  ne  font  pas  féparés 
du  tond1» ,  ôc  Us  icconds  dans  !a  clafle 
des  meubles ,  qu'ils  foient  ou  non  pendans 
p  r  les  racines  :  M  jaux  ,  art.  G$-jz  ; 
Bourbonnais,  art.  Xc 4  ;  Berry,  fit.  8t 
art.  23  &  ;  Nivernois ,  chap.  26*, 
art.  p  &  ./. 

Dms  cette  diverfité  de  coutumes,  il 
faut  le  conformer  aux  difpofitions  de  cha- 
cune ,  par  rapport  aux  biens  fitués  dans  leur 
territoire,  &  quant  h  celles  qui  font  muettes 
s'en  tenir  à  la  difpof:tio:i  de  la  coutume 
de  Paiis,  qui  fait  à  cet  égard  le  droit  com- 
mun. 

La  première  partie  de  la  re^le  que  nous 
venons  d'établir  relativement  aux  traits 
naturels  ,  qui  confifle  à  les  réputer  taire 
p  rtit:  du  tonds  ,  tant  qu'ils  n'en  font  pas 
féparés  ,  n'eA  pas  tellement  générale , 
qu'elle  n'admette  quelques  exceptions  fui- 
vaiu  lis  circonftances.  Des  fruits ,  par 
exemple,  pendans  par  les  racines  au  décès 
du  propriétaire,  feront  réputés  immeubles 
danf  la  fucceflion;  &  des  fruits,  dans  le 
même  état ,  feront  avec  raifon  regardés 
c smme  meubles  dans  la  fucceflion  du  fer- 
mier de  la  terre  fur  laquelle  ils  font  pen- 
dans. 

«  La  raifon  de  différence,  difent  avec 
raifon  les  annotateurs  de  Dupleflîs ,  Des 
meubles,  pvg.  rj,  note  a,  dont  nous  em- 
pruntons cet  exemple,  eft  que  le  proprié- 
raire  laifle  un  fonds  dans  la  fucceflion, 
dont  les  fruits  font  partie  ,  lefqucls  par  con- 
f  éqircnt  font  immeubles;  mais  le  fermier 
ne  laiflè  que  le  droit  de  recueillir  des 
fruits ,  qui  naturellement  font  me*;bles  ». 

Il  en  ferait  de  même,  comme  ils  l'ob- 
ferve-nt  encore,  de  celui  qui  aurait  acquis 
une  récolte  de  fruits,  &  qui  décéderait 
avant  d'avoir  fait  crttc  récolte.  N'ayant 
pas  été  propriétaire  du  tonds,  on  ne  pour- 
rait fouienir  que  relativement  à  fa  fuc- 
c  lïion  ,  cette  réco'te  dût  fuivre  la  nature 
du  for.is.  11  n'a  laiflé  que  !e  droit  de  faire 
la  réciltc,  &  corfé  (Uemmetlt  d'acquérir 
un  meuble  :  or  il  eft  de  egh  que  le  droit 
à  une  choie  participe  à  la  nature  de  cette 
ciiofe. 

Q  oique  des  fruits  pendans  par  les  ra- 
cines ioier.c  réputés  immeubles,  ils  ne  font 
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[;as  néanmoins  fufceptib'e  d"tre  faifis  réel-» 
ement.  li  n'etoit  pas  raifonnble  de  lotunet- 
tre  des  récoltes  à  faire  à  des  formaliie;s  aufl» 
longues  que  celles  qu'exige  une  faille  réel- 
le; c'ell  pourquoi  les  loix  ont  introduit 
pour  cette  clalfe  de  biens  une  elpcce 
de  faifie  particulière,  qu'on  nomme  faille— 
brandon  :  voyez  ce  mot. 

Cependant,  lorlqu'un  immeuble  qui  pro- 
duit des  fruits  cfl  faifi  réellement  ,  avant 
que^ces  fiuits  en  foient  féparés,  ils  devien- 
nent alors  immeubles  comme  le  fonds  ;  & 
fi  on  les  récolte  &  qu'on  les  vende  avant 
que  le  fonds  (bit  vendu,  le  prix  de  la  venre 
s  en  diflribue  alors  comme  celui  delà  vente 
de  l'immeuble',  par  ordre  dhypotheque. 
Cetufa^e-  forme  une  exception  à  la  fccortde 
partie  de  norte  règle  ,  puifque  les  fruits 
rtntrans,  par  la  féparation  du  fonds,  dans 
la  clarté  des  meubles ,  le  prix  devrait ,  ce 
femble,  fediftnbuer  par  contribution  com- 
me celui  de  la  vente  d'autres  effets  mobi- 
liers. Il  eft  néanmoins  confiant;  &  lorf- 
qu'un  créancier  fait  faifir-brandonner  des 
fruits  ,  &  qu'un  autre  fait  faiftr  réellement 
le  fonds  ,  la  faifie  réelle  l'emporte, 

La  qualité  d'immeuble,  attribuée  aux 
fruits  pendans  par  les  racines,  n'a  pas  lieu 
dans  tous  les  cas  fans  exception.  Elle  a  lieu 
pour  régler  les  droits  d'un  ufufruitier  ,  ou  un 
partage  de  fucceflion  ou  de  communauté. 
Mais  dans  plufieurs  autres  circonflances  , 
ces  fruits  confervent  la  qualité  de  meu- 
bles, qui,  comme  on  l'a  vu,  leur  eft  na- 
turelle. Ceft  pourquoi  une  vente  de  fruits 
pendans  par  les  racines  ne  peut  donner 
lieu  au  retrait  ,  parce  qu'ainfi  que  le  re- 
marque M.  Pothier  ,  l'acheteur  ne  peut 
devenir  propriétaire  de  ces  fruits  qu'après 
qu'il  les  aura  féparés  de  la  terre,  5c  que 
parconféquent  ils  feront  devenus  meubles  : 
Traité  des  retraits ,  «°  44. 

La  coutume  de  Normandie,  il  eft  vrai , 
s'écarte  de  cette  règle  à  l'égard  des  ventes 
de  furaies  qui  font  encore  fur  pied  lors  de 
la  clameur,  art.  46'?;  mais  le  même  au- 
teur penfe  juflement  que  cette  difpofuion 
étant  contraire  aux  principes  ,  ne  doit  pas 
s'étendre  hors  du  territoire  de  cette  cou- 
tume :  ibid. 

Par  la  même  raifon ,  les  ventes  de  fruits 
pendans  par  its  racines  ne  font  point 

fujettes 
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fujertes  au  droits  de  lods  6c  ventes.  Si  dans 
le  reflbrc  de  h  coutume  de  Normandie, 
les  futaies  font  afTujéties  au  droit  de  trei- 
zième, c'eft  encore  une  exception  à  la  règle 
générale. 

A  l'égard  des  fruits  civils,  ils  font  tous 
réputés  meubles.  La  raifon  en  cft  que  les 
objets  qui  compofenc  cette  clafle  de  fruits , 
n'ayant  cette  qualité  que  par  fiâion ,  on 
n'y  a  fait  entrer  que  ceux  qui  pouvoient 
avoir  le  caraâere  de  meubles ,  qui  eft  ce- 
lui qui  appartient  le  plus  naturellement  à 
des  fruits. 

$  II.  Objets  qui  peuvent  ou  non  être  ré- 
putés fruits. 

t.  Les  bois  font  par  eux-mêmes  des 
fruits ,  &  des  fruits  purement  naturels  , 
puifqu'ils  naifTent  fans  culture.  Mais  les 
loix  6c  la  jurifprudence  des  arrêts  fem- 
blent  s'être  accordés  à  ne  confidérer  comme 
fruits  que  les  taillis,  diftribués  tn  coupes 
réglées,  depuis  l'âge  de  fept  ou  huit  ans 
jufqu'à  vingt  ou  environ. 

Pour  les  futaies,  elles  font  réputées  faire 

Fartie  des  fonds.  «  Les  douairières,  dit 
ordonnance  de  id'6'9 ,  donataires,  ufu- 
fruitiers  &  ennagîfles  ,  ne  pourront  difpofer 
d'aucune  futaie  »  :  fit.  22,  art.  $. 

Un  arrêt  rendu  le  8  mai  1715 ,  entre 
Magdelaine  Bigot  6c  le  marquis  de  Mont- 
boimer,  pour  le  refïbrt  de  la  coutume  de 
Dunois ,  fur  la  plaidoyerie  de  M*»  Leroi 
&  Norntanr,  a  jugé  que  dc>  bois  vendus 
&  coupés  durant  une  faille  féodale ,  ne 
faifoient  pas  partie  du  revenu  ordinaire  fur 
lequel  le  feign'.ur  qui  avoit  fait  la  iaifie 
pouvoit  exercer  fon  droit  :  Plaidoyeries  , 
fol  200-20/,  n*  unique,  coté  2336. 

Un  autre  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Pucelle,  le  17  juillet  1717,  entre  M. 
Le  Maître  de  Perfac  &  les  fieur  6c 
dame  d'Eftaing,  a  ordonné  que,  dans  le 
déhi  d'un  an,  les  fieur  6c  dame  d'Eftaing 
feroient  emploi  du  prix  d'une  futaie  cou- 
ée  dans  la  terre  de  Brctignv ,  qu'ils  avoient 
ypoth-c.;uéeà  une  rente  conftituée  en  1720, 
au  denier  50  ,  à  la  déduâion  de  ce  qui  fe 
trouveroir  avoir  été  reçu  par  le  fleur  Le  Mai- 
tre ,  du  principal.  Dans  le  cas  où  l'emploi 
ne  itroit  pas  cftvâué,  l'arrêt  condamne  les 
Tome  IX. 
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fieur  6c  dame  d'Eftaing  à  rembonrfer  z<\ 
fieur  le  Maitre  ce  qui  fe  trouvera  refter  dû 
du  principal  de  la  rente  conftituée  :  Co/i- 
/M,  fol.  442-446*,  rfi  2  ,  coti 2.046. 

Il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  le  x 
janvier  1756 ,  en  faveur  de  M.  le  préfident 
de  Novion  ,  contre  le  fieur  Mérand  des 
Fontaines  :  Non  trouvé fur  les  ngifires ,  par 
qcelqu'errcur  de  date. 

La  Combe ,  jurifpr.  civ. ,  au. mot  Gar- 
dien ,  JecJ. .  6,  n°  £  y  cite  un  arrêt  du 
30  août  1745  ,  qui  a  jugé  de  même ,  6c 
qui  fera  rapporté  au  mot  Garde ,  $  X. 

Enfin ,  par  un  arrêt  du  1 9  décembre 
1749,  le  Parlement  de  Dijon  a  entériné* 
les  lettres  de  refeifion  que  le  fieur  de  Chaf- 
tenay  ,  feigneur  de  Saint- Vincent ,  avoic 
obtenues,  fur  le  fondement  d'une  léfion 
d'outre-moitié,  dans  la  vente  qu'il  avoit 
faite  d'une  futaie.  Voyez  la  Pratique  ries 
terriers ,  par  Fréminville ,  tonu  3  ,  pag. 
32? ,  édtt.  t7s3- 

C'eft  encore  parce  que  les  futaies  font 
confidérées  commedes  fonds  &  non  comme 
des  fruits,  qu'en  général  elles  ne  font  pas  a(- 
fujéties  à  la  dîme:  Voyez  Dlme,  $  III, 
«°  34  ,  tom.  6 .  pag.  45$. 

Quelque  puiffantes  que  foient  les  au- 
torités qui  femblent  ranger  indiftinûe- 
tnent  les  futaies  dans  la  clafïl-  des  fonds , 
il  nous  pâroirroit  raifonnable  d'établir  une 
diftinâron  entre  celles  dont  Us  coupes 
font  très-éloignées  6c  celles  qui  font  éta- 
blies en  coupes  réglées. 

Quelle  eu  en  effet  la  raifon  qui  a  dé- 
terminé à  exclure  la  coupe  d'une  futaie 
de  la  jouifTance  d'un  usufruitier  ?  C'ait 
qu'on  a  confidéré  d'une  pirt ,  que  cette 
efpece  de  bois  ne  parvenant  à  fon  accroif- 
fement  qu'après  un  long  efpace  de  temps, 
il  et  et  prefqu'impofTible  de  l'aflimiler  a  un 
fruit;  &  de  l'autre,  que  la  coupe  s'en  fai- 
fant  ordinairement  à  des  termes  fort  dif- 
tans ,  ce  feroit  entamer  la  propriété  du 
maître  du  fonds  ,  que  d'abandonner  à  un 
usufruitier  le  prix  d'une  telle  coupe ,  qui 
furpafTe  toujours  la  valeur  du  tonds.  Mats 
ce  motif,  très-équitable  quand  il  s'agit  de 
futaies  en  réferve,  peut-il  avoir  fon  ap- 
plication ,  lorfque  des  bois  de  hautes -fu- 
taies font  aménagés  en  coupes  annuelles  î 
L'ordonnance  met  les  taillis  dans  La 
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clafle  des  fruits ,  parce  que  leur  coupe  étant  étoient  exploités  par  coupes  ordinaires , 

réglée  de  manière  qu'il  s'en  abatte  une  dont  le  produit  faifoit  le  revenu  annuel  de 

partie  chaque  année  ,  ces  bois  reprennent  la  terre. 

le  caraâere  des  fruits  ordinaires  :  celui       Au  confeil ,  l'adminiftrateur  donna  un 

de  fe  reproduire  annuellement.  Pourquoi  mémoire,  pour  juftifier  la  demande  du  cen- 

nen  feroit  -  il  pas  de  même  d'une  futaie  tierne  denier. 


Les  bois ,  difoit-il ,  qui  ont  atteint  l'âge 
de  quarante  ans ,  font  réputés  immeubles 
en  Normandie,  comme  tels  affujétis  au 
retrait  8c  au  treizième.  Par  une  fuite  nécef- 
faire  ils  doivent  être  fujets  au  centième 
denier.  Un  bois  de  l'âge  de  quarante  ans 
ne  perd  point  (à  qualité  d'immeuble,  p*rce 
que  le  propriétaire  en  dilpofe  année  par 
année.  Les  bois  de  haute -futaie  en  coupe 
réglée  ,  ne  font  pas  moins  des  it 


immeu- 


dont  la  coupe  (troit  ainfi  réglée  dans  la 
proportion  de  l  âge  requis  pour  ce  bois  ? 

Une  futaie,  par  exemple,  de  100  ar- 
pens  fera  diftnbut-'e  en  cent  coupes  égales  , 
chaque  année  produira  le  centième  de  la 
valeur.  Qu'tft-  ce  qui  empêchera  de  regar- 
der ce  produit  annuel  comme  le  revenu 
du  fonds  ?  Quelque  long  temps  que  dure 
l'ufufruir,  le  droit  du  propriétaire  ne  fe 
trouvera  pas  altéré,  puifque  le  produit  fe 

trouvera  encore  le  même  à  l'expiration  bles,  que  ceux  qui  font  mis  en  réferve,  ou 
de  I'ufufruit.  Tout  ce  que  le  propriétaire  oui  fervent  d'ornement  ou  de  décoration, 
pourra  exiger ,  c'eft  que  l'ufurruitier  fane  La  coutume  ne  fait  à  cet  égard  aucune 
donner  après  chaque  coupe,  les  façons  né-  diftinâion  :  elle  les  déclare  tous  en  général 
celTaires  aux  nouvelles  poufles,  pourpré-    fujets  au  retrait,  lorfquMs  font  fur  pied 

lors  de  la  vente.  Il  taut  décider  également 
que  la  vente  de  toutes  les  futaies  donne 
ouverture  au  droit  de  centième  denier. 

L'infptûeur  du  domaine  (M'Aubry), 
foutint  au  contraire  dans  Ion  dire ,  que 
l'article  463  de  la  coutume  de  Norman- 
die ne  concernoit  point  les  hautes-hitaies 
coupées  annuellement. 

«  Cette  interprétation  ,  dit-il ,  eft  adop- 
tée par  les  commentateurs  &  les  jurifeon- 
fultes.  Il  ne  fufEt  pas  qu'un  bois  ait  qua- 
rante ans ,  pour  être  fujtt  au  retrait  :  il  faut* 
encore  qu'il  ait  été  dcfliné  à  croître  en 
futaie  &  à  demeurer  en  rélerve.  S'il  a 
été  de  tout  temps  en  coupes  réglées ,  cha- 
que coupe  n'tfl  plus  cédée  une  parue  du 
fonds;  c'eft  un  firujt  ordinaire  qui  rentre 
dans  la  c^alTe  des  taillis  ». 

«  On  ne  peut  concilier  avec  les  idées 
de  confervation  Si  de  réferve ,  une  coupe 
de  bois  qui  fe  fait  annuellement,  &  qui 
dans  la  vérité  ne  produit  qu'une  perceptioo 
de  fruits...  .  La  forêt  d'Argentan  étant  en 


parer  une  futaie  de  pareille  qualité.  Avec 
ce  tempérament,  il  n'y  a,  ce  femble ,  au- 
cun inconvénient  à  laifler  jouir  l'ufufruitier 
de  ce  revenu  annuel. 

Ce  ftntiment  fe  trouve  appuyé  par  un 
arrêt  du  confeil  aflez  récent,  rendu  contre 
l'adminiftrateur  des  domaines  ,  pour  le 
reflbrt  de  la  coutume  de  Normandie  , 
qui,  comme  nous  l'avons  obfervé,  dé- 
clare les  futaies  fujettes  au  retrait.  L'cf- 
pece  eft  trop  importante ,  pour  ne  la  pas 
rapporter. 

La  forêt  Gouffey  ou  d'Argentan  ,  en 
Normandie  ,  eft  aménagée  en  coupes  an- 
nuelles de  85  arpens  de  bois  de  haute-fu- 
taie. Le  fieur  Crcraot  du  Bourg ,  devenu 
propriétaire  de  cette  forêt,  ayant  fait  faire 
une  de  ces  coupes ,  r.droiniftrateur-général 
des  fermes  prétendit  qu'tl  lui  étoit  dû  un 
droit  de  centième  denier.  Le  fieur  Cromoc 
s'y  refufa. 

La  conte  ftation  portée  en  l'intendance 
de  la  généraliré  d'AIençon,  il  intervint  le 


17  mars  1780,  une  ordonnance  qui  rerv    coupes  réglées,  les  adjudications  de  ces 


voya  les  parties  à  fe  pourvoir  au  confeil. 
M.  l'intendant  y  joignit  un  avis  par  le- 
quel il  déclara  que  les  bois  en  queftion 
ne  pou  voient  être  rangés  dans  la  clafTe 
des  bois  de  haute-  futaie ,  qui  font  ré- 
putés fonds  en  Normandie  ôc  fujets  au 

-  ;  J,._:.._     ....  ..  J„  


coupes  ne  font  fujettes  ni  au  retrait ,  ni  au 
treizième,  ni  au  centième  denier  ». 

«  L'édit  de  1703 ,  qui  n'amijétit  au  cen- 
tième denier  que  les  ventes  d'immeubles, 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  bois  de  haute- 
futaie  rois  en  réferve  ,  qui  font  confidérés 


centième  denier,  au  moyen  de  ce  qu'ils    tanquam  pan  fundi  t  3c  nullement  à  des 
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futaies  tn  coupes  rigîces  ,  dont  la  deftina-  Appel  de  la  part  de  M.  d'Anizy.  II  con- 

tion  eft  d'être  des  fruits  qui  fe  perçoivent  dut  à  ce  qu'Henot  foit  condamné  par  corps 

annuellement.  La  jouiflànce  annuelle  d'un  à  lui  payer  les  600  livres,  formans  lèpre- 

fimple  revenu  ne  peut  être  affujétie  à  un  mier  terme  échu  du  prix  des  bois  en  quef- 

droit  qui  n'eft  exigible  que  pour  la  vente  tion  ,  avec  intérêts  &  dépens, 

d'un  fonds  ».  Le  tuteur  à  la  fubftitution  intervient,  5c 

L'infpeckur  conclut  en  conféquence  qu'il  demande  aâe  de  qu'il  s'en  rapporte  à  la 

y  avoit  lieu  de  débouter  I'adminiftrateur  prudence  de  la  cour,  foit  de  confirmer  la 

de  fa  demande.  ientence  dont  eft  apptl ,  &  ordonner  l'exé- 

Arrét  le  3  juin  1783,  fur  le  rapport  de  cution  du  marché  de  bois  dont  il  s'agit, 

M.  Moreau  de  fieaumont,  confeiller  d'état,  foit  d'ordonner,  avant  faire  droit,  une  vifite 

par  lequel  ce  Le  roi ,  en  fon  confeil ,  fai-  des  arbres  vendus  ,  par  gens  à  ce  connoif- 

(ànt  droit  fur  le  renvoi  porté  parl'ordon-  fans  dont  les  parties  conviendront,  ou  nom- 

nance  du  fieur  intendant  d'Alcnçon,  du  17  niés  d'office  ,  lefquels  déclareront  par  leur 

mars  1780,  déclare  non  fujetes  au  droit  de  procès-verbal,  s'il  y  a  nécefiité  d'abattre 

centième  denier  les  ventes  ,  ou  adjudica-  les  aibres  vendus  par  M.  d'Anizi,  &  fi 

tions  laites  annuellement  &  par  coupes  ré-  par  leur  âge  &  leur  nature  ils  font  fruits 

glées,  des  bois  de  haute -futaie  ,  dépen-  ou  fonds  delà  fubftitution,  pour,  leur  rap- 

dans  de  la  forêt  d'Argentan  ;  ordonne  en  port  fait  &  rapporté ,  être  pris  telles  con- 

conféquenec  ,  que  les  contraintes,  faifies-  clufions  qu'il  appartiendra, 

arrêts  ,  faifies  exécutions  &  toutes  autres  *     Henot  s'en  rapporta  fur  cette  dernière 

pourfuites  faites  à  ce  fujet,  demeureront  quefiion  à  la  prudence  de  la  cour.  Dans  le 

nulles  &  comme  non-avenues,  difquelles  cas  où  les  arbres  feroient  jugés  fonds  , 

failles ,  fi  aucunes  fubfiftent ,  Sa  Majcfté  il  conclut  à  la  nullité  du  marché.  Dans  le 

fait  pleine  &  entière  main-levée ,  tant  au  cas  contraire,  il  demanda  aSe  de  fes  offres 

fieur  Cromot  qu'aux  adjudicataires  des  bois  de  payer  les  600  livres, 

dont  il  s'agit  »,  M.  d'Anizy  foutient  que  les  baliveaux 

Ca  arrêt  nous  a  été  communiqué  par  par  lui  vendus  ,  ont  l'âge  de  quarante  ans 

M.  Mauffallé ,  avocat  au  confeil ,  qui  a  requis  par  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  ; 

défendu  dans  la  conteftation  le  fieur  Cro-  qu  ainu  ils  peuvent  être  abattus  ôc  doi- 

root  du  Bourg.  vent  entrer  dans  fon  ufufruit;  que  le  tuteur 

A  l'égard  des  baliveaux  fur  taillis ,  la  ju-  a  la  fubftitution  eft  fans  intérêt  pour  s'y 

rifprudtnce  des  arrêts  a  varié  fur  la  ma-  oppofer ,  &  que  fon  intervention  a  été  vifi- 

niere  de  les  oonfidérer.  Ils  ont  été  jugés  blement  mendiée  par   Henot,  pour  élu- 

c..;.,  .„*..  j,.  .  ~  ça,..:  j__  1.      •  Lxi   jl  JLti-A  J_ 


der  le  paiement  qu'il  étoit  obligé  de 
faire. 

Le  tuteur  convient  que  fi  les  baliveaux 
ont  l'âge  réglé  par  la  loi ,  ce  qu'il  ne  pré- 
tend ni  avouer,  ni  contefter,  il  eft  fans 

doute  permis  au  propriétaire  de  les  abat- 

m  _»_<•  _-_    v*   


fruits  par  un  arrêt  du  10  février  1767 ,  dont 
voici  l'clpece. 

Le  6  novembre  \l66 ,  M.Dubois  d'A- 
nizy ,  confeiller  en  la  cour  ,  vend  à  Nico- 
las Henot ,  dit  Maulny  ,  761  pieds  d'ar- 
bres fitués  dans  un  taillis  failant  partie 

des  biens  compris  dans  une  fubftitution  tre;  mais  il  obferve  que  M.  d'Anizi,  coni- 

dont  il  étoit  grévé.  me  grévé  de  fubftitution ,  n'tft  qu'un  ufu- 

Cette  vente  tft  faite  moyennant  tiooli-  fruitier;  qu'a  la  vérité  il  peut  le  trouver 

vres,  payables  en  deux  termes,  contraint  d'abattre  ces  arbres,  dans  la 

A  oéfaut  du  premier  paiement,  M.  d'A-  crainte  qu'ils  n'étouffent  le  taillis  ,  mais 

ni2y  fait  afiVmer  Henot  au  confulat  de  qu'il  doit  en  employer  le  prix  comme  pro- 

Soifions.  Henot  fe  préfente  &  offre  de  fa-  venant  d'un  fonds  appartenant  à  la  fubf- 

tisfaire  à  fon  engagement ,  en  rapportant  titution. 

par  M.  d'Anizy  le  confentement  du  tu-  M.  l'avocat  -  général  Barentin  eftima 

teur  à  la  fubftitution.  Une  fentence  donne  que  la  vente  étoit  régulière, 

aâe  des  offres ,  &  continue  la  C'aufe  ï  la  «  Il  eÛ  fans  difficulté  ,  dit-il,  que  tous 

huitaine.  les  baliveaux  dont  l'ordonnance  exige  la 

N  ij 
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chard  aux  dépens ,  qu'il  pourra  employer  en 
frais  de  tutele  »  :  Plaidoycrits ,  fol.  z6'£- 
a6jo,  n*8s  coté 3330. 

L'année  fuivante,  le  contraire  fut  jugé 
contre  les  concluions  de  M.  Joly  de  Fleury  , 
par  un  arrêt  du  1.3  juillet  1768  ,  rendu 
entre  M.  le  comte  d'ÉOaing  ic  le  tuteur  à 
une  fubititution ,  dont  madame  la  Comteffc 
û'Eftaing  étoit  grévée. 

M.  le  comte  ù  Elfaing  avoit  coupé  fur 
la  terre  de  Château-Renaud  des  baliveaux 
fur  taillis  appartenons  a  la  fubititution. 
L'arrêt,  faifant  droit  fur  la  demande  du 
tuteur,  ordonna  que  M.  le  comte  d'Eftaing, 
feroir  tenu  de  faire  emploi,  au  profit  de  la 


de  107,000 
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réferve  dans  les  taillis  ,  doivent  être  con- 
fidéiés  comme  faifant  partie  du  fonds  , 
tant  qu'ils  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  quarante 
ans;  mais  une  rois  parvenus  à  cet  âge,  ils 
peuvent  être  mis  en  coupe  ordinaire ,  parce 
que  la  loiquj  prononce  la  réferve  Si  qui  n'eir 
que  de  police  ,  ayant  fixé  leur  maturité  à 
cette  époque  ,  ils  font  alors  regardés  com- 
me des  fruits  de  la  même  nature  que  les 
taillis  &  peuvent  être  conféquemment  ven- 
dus par  l'ufufruitier  ». 

et  L'ordonnance  ne  diftinguant  point  en- 
tre le  propriétaire  libre  Se  le  grévé  de  fubf- 
titution ,  on  ne  peut  argumenter  ici  de 
celle  dont  M.  d  Anizy  Te  trouve  grévé. 
Elle  n'a  apporté ,  ni  pû  apporter  aucune 
reffriérion  à  fa  jouiffince  des  fruits ,  q-ji 
doit  être  auffi  étendue  que  celle  du  proprié- 
taire libre.  Elle  doit  frapper  (ur  tout  ce 
qui  peut  être  confidéré  comme  fruit  ;  Se 
les  baliveaux  fur  taillis  font  réputés  tels 
par  la  loi ,  après  l'âge  de  quarante  ans  , 
puifqu'elle  en  permet  la  coupe  ». 

«  Interdire  cette  coupe  à  un  grévé  de 
fubfKturion  ,  ce  feroit  altérer  fon  droit  de 
jouiffance  des  fruits;  ce  feroit  l'obliger  à 
voir  dégrader  le  taillis  qui  fe  trouverait 
étouffé  par  les  baliveaux  ». 

«  M.  d'Anizy  n'ayant  donc  fait  qu'un 
a£re  de  fimple  ufufruitier ,  en  vendant  les 
bois  dont  il  s'agit  ;  n'ayant  anticipé  en  rien 
fur  les  droits  des  appelés,  le  tuteur  à  ta 
fubftit-.ition  ne  pouvoit  en  concevoir  au- 
cune alarme,  ni  conféquemment  mettre 
des  entraves  a  la  confommation  de  ta 
vente  ». 

M.  l'avocat-général  ajouta  que  le  fait  de 
l'âge  des  baliveaux  n'étant  dénié  ni  par 
Hcnot ,  ni  par  le  tuteur ,  il  devenoit  inu- 
tile de  le  conftater  par  une  vifite  qui  n'a- 
boutiroit  qu'à  des  frais  difpendieux. 


Il  conclut  en  confequence  à  ce  que  la 
fentence  fût  infirmée  Se  le  marché  exécuté. 
L'arrêt ,  conforme  à  fes  conclufioris ,  rendu 
à  l'audience  de  relevé»' ,  «  ordonne  que 
l'acte  de  vente  des  bui-.  fera  exécuté;  ce 
faifanr,  condamne  Henot ,  fuivant  fes  of- 
fres, &  par  corps,  àpjytr  h  Dubois  Da- 
nizi  la  fomme  de  600  livres  pour  le  pre- 
mier terme  écha  du  prix  de  la  vente 
defdits  boiî,  avec  les  intérêts,  à  compter 
du  jour  de  la  demande condamne  Ri- 


iubftitution ,  de  la  fomme 
livres  :  Plaidoytrits  ,  fol. 
6*  34. 

Ce  dernier  arrêt  nous  parort  plus  con- 
forme aux  principes.  Il  nous  iemble  que  fi 
des  baliveaux  fur  raillis  font  confidérés 
comme  fonds  ,  tant  qu'ils  ne  font  pas  par- 
venus à  l'âge  de  quarante  ans  ,  ils  ne  peu- 
vent être  réputés  fruits  à  cette  époque,  pat 
cela  feul  que  la  loi  en  permet  alors  la 
coupe.  Elle  permet  auffi  la  coupe  des  fu- 
taies à  foixanre  ans,  Se  cependant  jamais 
en  ne  confidere  les  futaies  en  réferve  com- 
me des  fruits.  L'ufufruitier  qui  les  abat 
cft  toujours  tenu  d'en  employer  le  prix. 
Pourquoi  n'en  feroit-il  pas  Je  même  de  ce- 
lui qui  fait  couper  des  baliveaux  de  qua- 
rante ans  ?  L'intervalle  qu'on  efl  obligé 
de  laiiTer  entre  de  ttlles  coupes  ,  ne  s'op- 
pofe-t-il  pas  à  ce  qu'on  en  regarde  le  pro- 
duit comme  une  (impie  récoite  ? 

Il  feroit  injufte,  fans  doute,  d'interdire 
au  srévé  de  fubititution  la  faculté  d'abattre 
dts  arbres  qui  pouiroicnt  porter  préjudice 
aux  taillis  dont  la  coupe  lui  appartient, 
&  diminuer  fon  ulufrtiit.  Mais  ce  feroit 
aulfi  entamer  la  propriété  des  appelés  , 
que  de  lairTcr  le  jréve  confommer  le  prix 
de  bois  eu,  par  le  Ion?  r.mps  'ju'ils  ont 
été  a  fe  former  ,  &  par  fa  raitte  des  cou- 
pts  ,  tiennent  ban  plus  de  la  nature  des 
fonds  que  de  celle  dus  fruits. 

Ce  fentiment  pareil  d'jiMenrs  diûé  par 
l'ordonnance  des  eaux  Si  forêts  du  mois 
d'août  \66<). 

«  Les  douiiriers,  donataires,  ufufrui- 
tiers  Se  eng  igiftes ,  dit-elle  ,  ne  pourront 
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difpofer  d'aucune  futaie,  arbres  anciens, 
modernes  Se  baliveaux  fur  taillis  ,  même 
de  I  âge  du  bois ,  réfervés  ès  dernières  ven- 
tes »  :  tit.  nz  ,  art.  £. 

«  Tous  les  arbres  de  réferve  Se  bali- 
veaux fur  taillis  ,  dit-elle  encore  ,  feront 
il  l'avenir  réputés  faire  partie  du  fonds  de 
nos  bois  Se  forêts,  fans  que  les  douairiers  , 
donataires,  engagiftes,  usufruitiers  Se  leurs 
receveurs  ou  fermiers  y  puiflènt  rien  pré- 
cendre ,  ni  aux  amendes  qui  en  provien- 
dront m  :  tit.  zj.  art.  a. 

Enfin  l'ordonnance  les  juge  formelle- 
ment futaie  ,  dans  l'article  où  tlle  impofe 
l'obligation  de  laifler  16  baliveaux  par  ar- 
pent :  M  avec  charge  exprefle,  porte  cet 
article  ,  de  biffer  16  baliveaux  de  l'âge 
du  bois ,  en  chacun  arpent ,  entre  tous  les 
anciens  Je  modernes  qui  feront  pareille- 
ment réputés  futaie  ;  Se  ,  comme  tels  ,  ré- 
fervés dans  toutes  les  coupes  ordinaires  »  : 
tit.  25  ,  art.  3. 

Des  difpofitions  auflî  précifes  ne  peuvent 
laiflcr  aucun  doute  fur  la  queftion  que  nous 
examinons.  Quoique  faites  fpécialemeat 
pour  Jes  bois  du  roi  &  pour  ceux  des  gens 
de  main-morte  ,  elles  s'appliquent  neçef- 
fairement  aux  bois  des  particuliers,  puif- 
qn'elles  font  fondées  fur  cette  règle  géné- 
rale ,  qu'en  fait  de  bois  il  n'y  a  de  fruits 
que  ceux  qui  font  en  coupe  rég'ée.  Voyez 
au  furplus  ce  que  nous  avons  dit  au  mot 
Baliveaux f  $  IV,  n°.f,  tcm.  3  ,  p<ig'$$- 
Nous  y  avons  indiqué  plulkun  autorités 
auxquelles  on  peut  recourir.  Voyez  aufii 
l'arrêt  du  5  juin  1750,  à  l'article  Coupe  de 
lois ,  /<°  4 ,  tom.  £ ,  pag.  6\j  3  £' 

2.  La  pêche  d'un  éttng  efl  réputée  fruit, 
parce  que  le  poinon  s'y  rt-proJ  lit  à  raifon 
du  peuple  qu'on  y  biffe  en  faif.ni  la  pêche 

3-  On  doit  en  dire  autant  des  lapins 
d'une  garenne,  la  chafl*  ou'on  en  fait  n'em- 
pêchant pas  îenr  reprodutîion. 

4.  Il  eft  difficile  de  ranger  djns  la  même 
clafle  le  produit  d'une  carrière.  Car  ce  pro- 
duit diminue  progrefli veiner t  la  valeur  du 
fonds.  Les  jurifconfultes  ont  néanmoins 
fait  une  diftinâion  entre  les  carrières  ordi- 
naires Se  celles  dont  le  produit  t-ft  fi  abon- 
dant, q  uelles  parotflv  nr  inépuisables  ,  Se 
ils  ont  décidé  que  l'usufruitier  pouvoit  con- 
tinuer à  fon  profit  l'exploitation  de  ces  der- 
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nîeres.  Voyez  Carrières,  $11,  n*  z-8 , 
tom.  4,  pag.  LzGb  zxj. 

5.  Les  tréfors  trouvés  dans  un  fonds, 
ne  font  pas  par  eux  -  mêmes  des  fruits  , 
puifqa'ils  ne  font  produits  par  rien.  Cepen- 
dant il  faut  diftinguer  entre  la  portion  qui 
appartient  au  propriétaire  du  fonds,  celle 
qui  eft  adjugée  à  l'inventeur  ,  Se  celle  qui 
eft  dévolue  au  feigneur  haut-jufticier.  La 
première  ne  peut  être  confidérée  comme 
un  fruit,  parce  qu'elle  n'eft  point  le  pro- 
duit du  fonds  ;  la  féconde  peut  1  être  en- 
core moins ,  puifque  l'inventeur  ne  pof- 
fede  pas  même  le  fonds  où  le  tréfor  a  été 
trouvé;  mais  la  rroifienie  eft  avec  raifon 
réputée  fruit ,  comme  faifanc  partie  des 
profits  du  droit  de  haute-juftice. 

-6.  On  regarde  comme  fruits  les  fer- 
mages &  les  loyers  de  maifon.  On  verra 
dans  le  §  fuivant  à  quelle  époque  chacun  ' 
de  ces  fruits  eft  réputé  échu. 

7.  Il  en  faut  aire  amant  des  arrérages 
de  rentes  foncières  on  conftituées ,  perpé- 
tuelles ou  viagères ,  des  arrérages  de  cens  , 
des  dîmes  Se  champarts. 

8.  Les  profits  feigneuriaux  dus  en  cas 
de  vente  ou  (impie  mutation,  les  droits 
cafuels ,  tels  que  les  amendes ,  les  épaves , 
les  droits  de  déshérence  Se  de  confiscation , 
font  également  réputés  des  fruits  civils  de 
la  feigneurie  &  de  la  juftice  auxquelles  ils 
appartiennent. 

9.  On  peut  encore  mettre  au  nombre 
des  fruits  les  gages  Se  émolumens  attachés 
à  un  office. 

10.  Les  profits  qui  fe  font  dans  les  fer- 
mes générales,  dpivent-ils  être  regardés 
comme  de  (impies  fruits ,  de  telle  forte 
qu'à  h  mon  d'un  fermier  ,  la  portion  qui 
lui  en  refte  à  recueillir  appartienne  à  l'u- 
fufruitier  de  fes  biens  ;  ou  doit-on  plutôt 
les  confidérer  comme  des  fonds,  comme 
des  accroiffemens  de  l'intérêt  qu'il  avoit 
dans  le  bail,  qui  fafTent  panie  de  fa  fuc- 
ceflîon  ?  Cette  queftion  ,  plufieurs  fois  agi- 
tée, a  partagé  long -temps  les  jurifeon- 
fultes. 

Les  uns  regardoient  comme  fruits  tous 
les  bénéfices  des  fermiers  fans  exception; 
d'autres  les  rangeoicm  parmi  les  tonds  ; 
une  troifieme  clalfe  bifo-t  une  ùiftinûion  , 
qui  ccnfiftoit  a  regarder  comme  fruits  Us 
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profits  quiffe  répartirent  dans  l'ufrge  entre 
tous  les  affectés  à  titre  d'intérêts,  à  dix 
pour  cent  de  leurs  fonds  d'avances  ;  & 
comme  fonds ,  les  autres  bénéfices  que 
produifoit  le  bail.  Mais  on  s'eft  accordé 
depuis  à  regarder  cette  diftinôion  comme 
chimérique.  On,  a  reconnu  que  les  diffé- 
rentes dénominations  fous  Iefquelîes  les 
fermiers  jugent  à  propos  de  répartir  cn- 
tr'eux  les  profits  dun  bail,  ne  pouvoient 
changer  la  nature  de  ces  profits ,  puilqu'ils 

{►rovenoitnt  tous  de  la  même  fource;  & 
e  fentiment  des  jurilconfultcs  qui  les  ré- 
pùtoient  fruits  a  enfin  prévalu. 

La  jurifprudence  paroît  aufli  s'être  fixée 
à  ce  dernier  fentiment,  après  quelques  va- 
riations ,  comme  on  en  pourra  juger  par  les 
trois  exemples  que  nous  allons  rapporter. 

Premier  exemple.  Le  fieur  Dumas,  fer- 
mier-général, décède  le  8  juillet  1754, 
après  avoir  légué  l'ufufruit  de  tous  les 
biens  9  la  dame  fa  notre.  Il  eft  quefîion 
de  favoir  fi  les  profits  des  fermes,  conièr- 
vés  dans  E'ufàge  aux  héritiers  d'un  fermier- 
général,  pendant  le  refle  de  l'année  dans 
laquelle  il  décède  ,  appartiendront  aux  hé- 
ritiers faifis  de  la  propriété  des  biens  du 
Heur  Dumas  ,  ou  à  la  dame  fa  mere  léga- 
taire de  l'ufufruit. 

La  conttftation  portée  au  châtekt ,  la 
dame  Dumas ,  défendue  par  Mc  Gerbier, 
fait  les  plus  grands  efforts  pour  établir 
que  ces  profits  doivent  être  regardés  com- 
me les  fruits  des  fonds  d'avance.  M.  de 
Saint-Fargeau  ,  qui  rt  mpliffoit  alors  dans 
ce  tribunal  les  fondions  du  miniflere 
public ,  dit  : 

u  Le  produit  d'une  ferme  quelconque 
eft  un  fruit  pour  le  propriétaire  de  la  chofe 
qui  le  produit  ;  on  n'en  fauroit  difeonve- 
nir  :  mais  il  tient  lieu  de  fonds  au  fer- 
mier. Cari  comme  le  fermier  avance  fes 
fonds  pour  acheter  du  propriétaire  la  ré- 
colte des  fruits  de  la  ferme,  quels  qu'il 
(oient ,  quand  cette  récolte  manque  ,  la 
ebofe  du  propriétaire  n'eft  point  endom- 
magée; le  propriétaire  purd  feulement  une 
année  de  fon  revenu,  fi  le  fermier  eft  in- 
foîv.ible  ;  le  fermier  au  contraire  ptid 
les  fonds  qu'il  avoit  avancés  pur  fe  pro- 
curer la  récolte,  qui  trompe  fes  efpèran- 

Cyj  », 
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M.  de  Saint  -  Fargeau  fit  voir  qu'il  en 
étoit  de  même  des  baux  de  la  ferme  gé- 
nérale,  où  le  prix  payé  au  roi  par  les 
fermiers ,  étoient  pour  le  roi  un  fruit , 
tandis  que  le  produit  net  qui  rtfloit  dans 
la  caifle ,  ce  prix  acquitté  ,  étoit  pour  cha- 
que fermier  un  capital ,  un  tonds  ,  quel- 
que diverfiré  qu'il  put  y  avoir  dans  les 
noms  donnés  aux  différentes  répartitions 
faites  entr'eux. 

«  Les  intérêts  des  fonds  d'avance,  ajou- 
ta-t-il  ,  &  les  droits  de  préltnce  ,  quel- 

Sue  nom  qu'on  leur  donne  ,  ne  font  que 
ts  prélévemens  provifoires  ,  que  font  les 
affeciés  fur  le  bénéfice  qu'ils  efpcrent  avoir 
en  définitif....  Ce  ne  font  point  les  fonds 
d'avance  qui  donnent  le  pouvoir  de  faire 
Cette  récolte;  les  fonds  d avance  ne  font 
que  le  montant  du  premier  terme  dont  le 
roi  exige  le  paiement  d'avance  ,  pour  lui 
répondre  des  fruits  de  la  ferme  qu  il  aban- 
donne au  fermier,  en  lui  accordant  le  droit 
au  bail  ». 

Ce  magiftrat  conclut  en  conféquence 
à  çc  qu'il  tùt  fait  un  fonds  de  tout  ce  que 
l'intérêt  du  fieur  Dumas  avoit  produit  pen- 
dant le  temps  écoulé  depuis  le  8  juillet 
1754  ,  jour  de  fon  décès ,  jufqu'au  pre- 
mier janvier  1755  ,  duquel  fonds  1a  dame 
Dumas  auroit  les  intérêts  pendant  fa  vie  , 
&  dont  la  jouiffince  patTtroit  après  elle 
aux  légataires  en  propriété.  Ses  conclu- 
fior.s  furent  adoptées  par  une  fentence  du 
16  juin  I7î6,  dont  la  dame  Dumas  n'in- 
tirjeta  point  appil. 

Second  exemple.  Le  fieur  Moracin  avoit 
époufé  la  dtmoifelle  Jourdain  de  Blicourt. 
Tous  deux,  en  fe  mariant,  avoient  mis 
en  communauté  dirTérens  intérêts  qu'ils 
avoient  refpeclivement  dans  les  fous-fer- 
mes. Ceux  de  1a  demoifelle  de  Blicourt 
étoient  évalués  par  le  contrat  de  mariage 
à  31,150  livres  ,  5c  ceux  du  fieur  de  Mo- 
racin à  130,000  livres. 

La  dame  de  Moracin  mourut  au  mois 
de  juin  1755,  laiflant  une  fille  pour  U 
feule  hériritre.  Le  fieur  de  Moracin  en  fut 
nommé  tuteur.  II  demanda  enfuitc  la  garde 
des  biens  de  fa  fille,  Ôc  elle  lui  fut  défé- 
rée par  fentence  du  chàtelet,  du  rj  du 
même  mois.  Mai*  il  perdit  cet  avantage 
au  mois  de  novembre  1757 ,  en  contractant 
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un  fécond  mariage  avec  la  deœoiielle  de 
Gaflard. 

Cette  féconde  union  ne  dura  pas  plus 


long- temps  que  la  première;  6c  le  fleur 
de  Moracin  décéda  à  fon  tour  le  6  mars 
i~6o,  Liliane  fa  fille  du  premier  lit,  & 
deux  en  fans  du  fécond. 

Le  fieur  Jourdain  de  Blicourc  ,  aïeul  & 
tuteur  de  la  demoifelle  de  Moracin ,  re- 
nonça pour  elle  à  la  fucceffion  du  fieur 
de  Moracin  ,  pour  s'en  tenir  aux  droits 
&  créances  qu  elle  avoit  à  exercer  en  qua- 
lité de  feule  héritière  de  fa  mère ,  6c  re- 
lativement au  compte  de  tutele  qui  lui 
étoit  dû. 

Lorfqu'il  fut  queftion  de  procéder  à  ce 
compte,  il  s'ékva  une  difficulté  à  l'égard 
des  bénéfices  provenans  des  intérêts  qui 
compoloient  l'effet  principal  de  la  com- 
munauté d'entre  le  fieur  de  Moracin  6c  fa 
première  femme. 

Le  fieur  de  Dlicourt  foutenoit  que  les  in- 
térêts étant  entrés  dans  la  communauté, 
fauf  la  repnfe  des  fommes  flipulées  pro- 
pres ,  6c  les  produits  de  ces  intérêts ,  c'eft- 
à-dire  ,  les  profits  ,  n'en  étant  que  des  ac- 
croifftmens  ,  ces  profits  ,  même  ceux  faits 
depuis  la  difTolution  de  la  première  com- 
munauté ,  y  appartenoient  comme  acquis 
à  l'inflant  des  baux  ;  qu'ils  étoient  fonds 
comme  les  intérêts  mêmes;  que  le  feu  fieur 
de  Moracin  n'avoit  pu  fe  les  approprier 
à  titre  de  gardien  ;  qu'il  falloit  conféquera- 
menr  tenir  compte  a  la  fille  du  premier 
lit,  de  fa  part  dans  Ja  totalité  des  béné- 
fices. 

Le  fieur  de  Gaflard  ,  pere  de  la  féconde 
époufe  du  fieur  de  Moracin  ,  prétendoit  au 
contraire  qu'il  falloit  diflinguer  d'avec  les 
fonds  qui  étoient  entrés  en  communauté , 
les  bénéfices  que  ces  fonds  avoient  occa- 
sionnés ;  aue  ces  bénéfices  étoient  des  fruits 
tombés  dans  les  profits  de  la  garde  ,  à 
proportion  du  temps  qu'elle  avoit  duré. 

Il  faut,  difoît-il  ,  regarder  comme  fonds 
les  fommes  avancées  pour  jouir  des  inté- 
rêts. A  l'égard  des  profits,  ce  font  des 
fruits  ,  qui  doivent  être  répartis  également 
fur  les  foc  années  que  les  baux  ont  duré. 
On  portera  donc  dam  la  maffe  de  la  com- 
munauté tout  ce  qui  étoit  échu  au  décès 
de  la  première  époufe  du  fteur  de  Moracin , 


&  on  laiffera  dans  la  fucceffion  de  celui- 
ci  tout  ce  qui  n'a  été  recueilli  que  depuis 
cette  époque ,  parce  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle aé>7  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  per- 
met au  gardien  de  faire  les  fruits  liens 
pendant  la  garde  ,  il  a  dû  s'approprier 
comme  gardien  cette  portion  de  profits. 

La  conteftation  portée  au  chârelet ,  il  y 
intervint ,  le  16  juin  1 7^4  ,  une  fentence 
qui  renvoya  les  parties  devant  le  commif- 
faire  Trudon ,  pour  être  réglées  fur  la  li- 
quidation du  compte  de  la  première  com- 
munauté du  feu  fieur  de  Moracin  ,  6c  du 
compte  de  tutele  dû  par  fa  fucceffion  ,  dans 
lefquels  on  emploieroit  les  produits  ,  gains 
&  bénéfices  quelconques,  provenus  des 
intérêts  qu'avoient  les  feus  fieur  6c  dame 
de  Moracin ,  dans  les  baux  à  ferme  par 
eux  prix  en  fociété ,  même  ceux  de  ces 
bénéfices  échus  depuis  le  décès  de  ladite 
dame  jufqu'au  fécond  mariage  ,  pour  être 
partagés  comme  fonds  6c  capitaux  entre 
la  fille  du  premier  lit  &  la  fucceffion  de 
fon  pere. 

Sur  l'appel  interjeté  de  cette  fentence , 
elle  fut  confirmée  par  arrêt  du  13  août 
1766  ,  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Ter- 
ray  :  Confeil ,  Jol.  3 t 3-318  ,  n°  5  ,  coté 
3°9°- 

Troifitmt  exemple.  Le  fieur  Baudon  con- 
tracta ,  en  1716  ,  avec  la  demoifelle  de 
Verneuil ,  un  premier  mariage  dont  nâ- 
quirent  cinq  enfans  :  deux  fils  6c  trois 
filles.  Quelques-uns  de  ces  enfans  étoient 
encore  mineurs  en  1753  ,  lorfque  le  fieur 
Baudon  perdit  fa  femme.  A  cette  époque 
il  éioit  intéreffé  dans  les  fous-fermes. 

Il  ne  fit  point  d'inventaire ,  6c  il  y  eut 
continuation  de  communauté.  Pendant 
cette  continuation  ,  il  obtint  un  bon  de 
fermier-général,  6c  eut  une  part  entière 
dans  les  baux  paffés  fous  les  noms  d'Hen- 
riet  &  Bonnard ,  qui  dévoient  commen- 
cer au  mois  d'octobre  1756,  6c  finir  au 
même  ttrme  de  l'année  17^2.  II  cédi  en- 
fuite  un  quart  dans  cette  part ,  favoir  un 
intérêt  de  150,000  livres  à  l'un  de  fes 
fils,  6c  un  intérêt  de  100,000  livres  au 
fieur  Cromot  ,  l'un  de  fes  gendres. 

Au  mois  de  ju<n  1759  ,  méditant  une 
féconde  alliance  ,  il  fon^ea  à  diffoudre  la 
continuation  de  la  communauté  par  un 
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inventaire.  Cet  inventaire  futvfuivi  de  près 
par  le  cor.trat  de  mariage  du  fieur  Baudon 
avec  la  comtefTe  de  Ligneville. 

On  y  ftipula  une  communauté  en  tous 
biens  meubles  &  conquéts  immeubles, 
fuivant  la  coutume  de  Paris.  La  mife  en 
communauté  fut  fixée  à  30,000  livres  pour 
chacun  ,  &  il  fut  dit  que  le  furplus  des 
droits  &  biens  des  futurs  époux  ,  aJnfi  que 
ce  qui  leur  échoiroit  par  la  fuite ,  feroit 
propre  à  chacun  d'eux  fie  aux  fiens  de  fon 
côté  Se  ligne. 

L'année  fuivante  on  fît  la  liquidation 
de  la  première  communauté  continuée  en- 
tre le  fieur  Baudon  fie  les  enfans  du  pre- 
mier lit.  Le  million  de  fonds  d'avance 
fait  pour  les  baux  d'Henriet  &  Bonnard 
y  fut  porté  à  la  mafTe  de  i'aétif  avec  men- 
tion des  150,000  livres  cédées  aux  fleurs 
Baudon  fi!s  ôc  Cromot.  On  employa  pour 
refter  en  commun  ce  qui  feroit  à  toucher  dts 
bénéfices  Se  répartitions  des  fermes  pour 
les  deux  ans  fie  demi  écoulés  depuis  le  I 
oûobre  1756  ,  jufqu'au  1  avril  1750,  «  à 
compter  duquel  jour ,  fut-il  dit  ,  ladmi- 
nillration  des  fermes  générales  a  été  chan- 
gée en  vertu  de  l'arrêt  du  confeil  dudit 
mois  d'avril  1755»  ».  (  C'étoit  un  arrêt  par 
lequel  le  roi  avoit  fupprimé  les  croupes). 

Soit  que  le  fieur  Baudon  pere  regardât 
ou  non  comme  des  croupts  les  droits  que 
les  enfans  du  premier  lit  avoient  du  chef 
de  leur  mere  dans  le  bail  d'Htnriet  fie 
Bonnard,  il  leur  rembourfa  leurs  portions 
dans  les  fonds  d'avance,  fie  prétendit  jouir 
de  tous  les  bénéfices  de  la  ferme  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  fuppreflion  des  croupes , 
antérieure  de  près  de  trois  mois  à  la  diflo- 
lution  de  la  continuation  de  communauté. 

Fendant  la  durée  de  fon  fecond  ma- 
riage ,  le  fieur  Baudon  continua  à  perce-» 
voir  le  produit  du  bail  d'Henriet  fie  de  Bon- 
nard, &  celui  de  trois  autres  baux  qui  fu- 
rent renouvelés  confécutivemenr. 

Il  mourut  en  1779  ,  biffant  deux  fils  du 
fécond  lit  ,  en  faveur  de  chacun  defquelï 
il  tvoit  fait  pat  teftament  un  prélegs  de 
aoo,ooo  livres  avec  charge-de  fubft::ution 
au  profit  de  leurs  enfans  ;  &  en  cas  de  dé- 
ces  de  leur  part  fans  enfans,  au  profit  de 
ceux  qu'il  avoir  et  s  de  fon  premier  ma- 
rjjje.  Par  le  u-énie  iûe  ,  il  avoit  inftitus 
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tous  fes  enfans ,  tant  du  premier  que  du 
fecond  lit ,  fes  légataires  univerfcls  ,  cha- 
cun pour  un  feptierae. 

Les  enfans  du  premier  lit  ,  les  fieurs 
Baudon  fie  Baudon  de  Mony  ;  les  fieurs 
Cromot  ÔC  Julien  ,  gendres  , .  fi:  le  tuteur 
des  mineurs  Tocquiny  ,  enfans  de  la  troifie- 
me  fille  ,  fe  portèrent  héritiers  fous  bénéfice 
d'inventaire ,  &  fous  la  réferve  d'accepter 
le  legs  univerfel ,  même  de  cumuler  les 
deux  qualités  d'héritiers  fie  de  légataires. 

Ils  firent  afligner ,  fous  ces  qualités ,  aux 
requêtes  du  palais  la  dame  veuve  Baudon  , 
tant  en  fon  nom ,  que  comme  tutrice  de 
fes  enfans  mineurs ,  pour  voir  dire  qu'il 
feroit  procédé  aux  compte ,  liquidation 
fie  partage  égal  entre  les  fept  héritiers  du 
feu  fieur  Baudon ,  de  la  i. coude  commu- 
nauté de  biens  qui  avoit  cxifté  entre  lui 
fie  la  dame  fa  veuve  ;  que  fur  la  maite  de 
cette  féconde  commjnauté ,  prélèvement 
feroit  fait  au  profit  delà  première  de  toutes 
répartitions  ,  intérêts  ,  honoraires  &  béné- 
fices, fous  quelque  dénomination  que  ce 
fût ,  de  la  ferme  du  bail  d'Henriet ,  tou- 
chés pendant  la  féconde  communauté.  Ils 
conclurent  en  même-temps  à  ce  que  le  pré- 
legs de  400,000  livres  en  faveur  des  en- 
fans du  fecond  lit  fût  déclaré  nul  ,  comme 
contraire  à  une  promefTc  d'égalité  inférée 
dans  le  contrat  de  mariage  de  la  dame 
Cromot. 

Ils  modifièrent,  depuis ,  leurs  concluions 
à  Tune  des  dernières  audiences  ,  fie  con- 
fentirent  que  le  prélèvement  des  bénéfices 
du  bail  d'Henriet ,  au  lieu  d'être  fait  au 
profit  de  la  première  communauté  feule- 
ment ,  le  fût  au  profit  de  la  malle  de  la 
fucceflion. 

Leurs  conclufions  ainfi  rectifiées ,  leur 
furent  adjugées  par  fentence  du  4  leptem- 
bre  1780. 

La  dame  Baudon  ÔC  fes  enfans  mi- 
neurs s'en  rendirent  appelant;  la  première, 
au  chef  qui  privoit  la  féconde  commu- 
nauté des  émolumens  de  la  ferme  générale 
perçus  depuis  le  1  juillet  1750  julqu'au 
1  oflobre  1761  ;  les  féconds  ,  au  chef  qui 
annulloit  le  prélegs  porté  tn  leur  faveur  au 
teftament  de  leut  pere. 

Les  deux  quittions  furent  difcutt'es  de 
part  fie  d'autre  avec  la  plus  grande  étendue. 

Nous 
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Nous  ne  nous  occuperor,<;  ici  qiedece!lu  aio.s  de  la  moitié"  du  million  de  fonds 

relative  à  la  nature  des  bénéfices  des  fer-  d'avance ,  &  de  la  moitié  des  bénéfice 

mes ,  celle  du  prélegs   convenant  beau-  perçus  ou  à  percevoir  jufqu'à  l'époque  de  la 

coup  mieux  à  l'article  promcjft  d'ègahté.  diflblution  de  la  continuation  de  commu- 

La  dame  Baudon  divifoit  fa  défenfe  nauté.  Ce  filence ,  de  leur  part ,  fourniflbic 

en  deux  proportions.  D'un  côté  ,  difoit-  une  fin  de  non-recevoir  contre  leur  fyf- 

e!le  ,  la  continuation  de  la  première  corn-  ttme  aâuel. 

munauté  n'étoit  propriétaire  que  du  mil-  A  l'appui  de  la  féconde  proportion ,  la 

lion  de fonds  d'avance  fourni  de  fes deniers ,  dame  Baudon  difoit  qu'aucune  claufe  de 

&  des  bénéfices  qui  en  ont  réfulté  pendant  fon  contrat  de  mariage  n'avoit  exclu  de  la 

fa  durée.  D.i  moment  de  fa  diiToluuon ,  les  féconde  communauté  le  droit  de  bail  Se 

enfans  du  premier  lit  n'ont  eu  aucun  droit  fes  fuites.  Il  y  avoit  été  dit  que  les  fu- 

aux  bénéfices  qui  pouvoient  en  provenir  turs  conjoints  feroient  communs  en  tous 

dans  la  fuite.  De  l'autre  côté  ,la  flipulation  biens  meubles  &  conquêts  immeubles, 

de  propre,  portée  dans  te  contrat  du  fécond  Les  immeubles  appartenans  déjà  à  chacun 

mariage  du  fleur  Baudon  ,  n'a  pu  s'étendre  des  conjoints  ,  avoient  donc  feuls  été  frap- 

à  fon  droit  dans  le  bail  d'Heflriet  ;  Si  pés  de  la  flipulation  de  propre.  Or  ^éta^ 

quand  on  fuppoferoit  qu'elle  s'y  fût  éten-  des  biens  du  lieur  Baudon,  qui  devoit  fixer 

due  ,  les  bénéfices  produits  pendant  la  fe-  pour  lui  fes  propres  de  communauté,  avoir 

conde  communauté  ont  au  moins  dû  y  été,  par  le  contrat  de  mariage,  déebré 

to:  iiber,  comme  fruits  &  revenus  des  fonds  contenu  dans  l'inventaire  fait  peu  aupara- 

d'avance.  var.t,  &  cet  inventaire  ne  portoit  pas  au 

Sur  la  première  propofition  ,  elle  foute-  nombre  des  biens  du  fleur  Baudcn  un  in- 

noit  que  les  enfans  du  premier  lit  avoient  térhdans  la  ferme  générale ,  maisîa  Comme 

été  exclus  des  bénéfices  ultérieurs  à  la  dif-  d'un  million  fournie  par  lui  pour  l'es  fonds 

f  Jution  de  la  continuation  de  communauté ,  d'avance. 

non ,  com  me  ils  le  prétendoient ,  en  qua-  C'étoit  là  ce  qui  lui  étoit  demeuré  pro- 

Jité  de  croupiers  &  par  interprétation  de  pre ,  ce  qui  n'avoit  pu  en;rer  dans  fa  fe- 

l'arrét  du  conteil  du  mois  d'avril  1759,  conde  communauté,  Se  non  le  droit  de 

mais  en  vertu  d?  la  dilfulution  de  la  con-  bail,  la  place  de  fermier-général,  qi?i  ne 

tînuation  de  communauté  ,  &  du  rem-  conf.floit  pas  dans  ce  million  ,  mais  dans 

bourftment  de  leurs  portions  dans  les  fonds  le  bon  accordé  par  le  roi,  d  ns  le  droit 

d'avances  qui  formoient  le  capital  de  ces  acquis  par  ta  fgnature  du  b:vl  qu'on  avoit 

bénéfices  ou  intérêts.  Leur  père  les  avoit  mal -à  -  propos  cru  voir  déliré  dans  h 

fi  peu  çonfidérés  comme  croupiers,  que,  par  ciaufè  de  flipulation  de  propre, 

un  articie  de  la  liquidation,  il  les  avoit  Au  furpfus  ,   le   droit  de  bail  tût  été 

alfociés  aux  bénéfice»  perçus  au  mois  de  exclu  de  la  féconde  communauté,  que 

juin  de  cttte  même  année  ,  trois  mois  apits  les  bénéfices  de  la  ferme    générale  n'y 

la  fuppreliion  des  croupes.  I!>  avoient  d  jnc  eu(fcnt  pas  moins  été  confondus  ,  parce 

été  eonfidérés  comme  co  -  propriétaires  ,  que  le  droit  de  bail  Si  Ks  bénéfices  font 

ju (qu'au  moment  où  le  ptre  ,  par  le  rem-  dv.ux  objets  diflinds.  Cette  difi  ndion  elt 

bouiftment  fait  à  chacun  deux  de  fa  por-  fi  peu  chimérique  ,  que  fi  le  droit  de  bail 

lion  dans  ks  fonds  d'avance,  étoit  devenu  avoit  été  en  etV«.t  Ibpulé  propre  de  commu- 

feul  propriétaire.  nauté  ,  6c  que  la  damt  Baudon  eût  pré- 

Eu  vain  entreprenoient  -  ils  maintenant  décédé  (on  mari  pendant  la  durée  du  b^U  , 

d'établir  que  les  bénéfices  quelconques  d'un  la  portion  reliante  à  courir  de  ce  droit 

bail  des  fermes  étoit nt  acquis  au  fermier  &  des  bénéfices  y  attaché,,  eût  été  er- 

du  moment  de  la  dénature  du  bail.  Ils  due  de  la  communauté,  tanJis  qu'on  y 

n'avoient  fut  ni  dans  l'aiie  de  liquidation,  auroit  compris  tous  les  bénéfices  échus  pen- 

ni  dans  h  urs quittances  de  rembourfemens,  dant  la  durée  de  cette  communauté, 

aucune  réferve  qui  pût  faire  foupçonner  II  faut  en  effet  raifonner  ,  ajoutoit  la 

Cette  prétention.  Ils  s'étoient  contentés  dame  Baudon,  fur  les  bénéfices   de  la 
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ferme  générale  ,  comme  on  flroit  fur  ceux  fuftrée  de  ce  qu'il  rapporte  ,  ou  réduite  à 

d'une  ferme  des  champs  ;  car  il  y  a  pa-  l'intérêt  de  ce  fonds  ! 

rité  abfolue  entre  l'une  fie  l'autre  :  jouif-  On  allègue  que  les  bénéfices  du  bail  des 

fance  louée  pour  un  certain  nombre  d'an-  fermes  font  tous  acquis  dès  TinAant  de  la 

nées ,  prix  convenu  à  payer  tous  les  ans  ,  fignature  du  bail,  parce  que  ce  bail  n'eft 

excédant  de  chaque  récolte ,  qui  fait  le  autre  chofe  que  la  vente  des  revenus  du 

bénéfice  du  fermier ,  travail  fie  foins  pour  roi  pendant  un  certain  nombre  d'années  , 

rendre  cette  récolte  avantageufe  ,  avances  parce  que  ces  revenus  font  réellement  ache- 

à  faire  fie  rifques  à  courir  pour  recueillir  tés  ,  quoique  non  encore  perçus  ,  celui  qui 

le  bénéfice  ,  8c  ne  pas  rendre  flérile  le  a  l'aclion  pour  fe  procurer  une  chofe  étant 

droit  du  bail.  Or  il  eft  certain  que  les  réputéavoirla  choie  même.  Mais  c'eftabufer 

revenus  d'une  ferme  des  champs  tom-  des  termes,  que  de  confondre  ainfi  le  contrat 

bent  en  communauté ,  il  n'y  a  donc  au-  de  louage  avec  le  contrat  de  vente.  Quoi- 

cun  motif  pour  en  exclure  ceux  de  1a  qu'on  retrouve  dans  l'un  fie  dans  l'autre  les 

ferme  générale.  trois  caraâeres  exprimés  par  ces  trois  mots, 

Que  l'une  exige  moins  de  travail  que  rts  ,  prerium  cV  confenfus ,  il  n'en  efl  pas 

l'autre  ;  que  les  profits  foient  plus  con-  moins  vrai  que  chacun  a  fes  règles ,  fes  prin- 

fidérables  dans  l'une  que  dans  l'autre  ,  cipes  ,  fie  fes  effets  particuliers, 

cela  ne  change  rien  à  la  nature  du  bail.  Le  louage  diffère  en  effet  de  la  venté , 

Vainement  prétendra-t-on  trouver  un  en  ce  que  celui  qui  acheté  une  chofe  ,  ac- 

abus  dans  l'ufage  de  faire  entrer  en  com-  quierc ,  dès  à'inftant  de  la  tradition  ,  la 

munauté  les  bénéfices  d'une  ferme  des  pleine  propriété  d'un  objetparfait  en  lui-mê- 

champs.  Quel  abus  peut-il  y  avoir  à  faire  me,  fufceptible  quelquefois  d'être  amélioré 

profiter  la  communauté  du  fruit  du  tra-  par  l'induftrie,  mais  ayant  toujours  une 

vail  de  chacun  des  conjoints  ,  de  l'en-  valeur  indépendante  du  travail  de  l'acqué- 

u   dqric  produit  de  l'état  du  mari  ,  de  reur  ;  au  lieu  que  celui  qui  prend  à  bail 

faire  participer  la  femme  aux  avantages  une  ferme  quelconque  ,  s'aflure  bien  par  le 

de  cet  état  fur  lequel  elle  a  compté  lorf-  contrat  la  jouiffance  du  bail ,  mais  ne  peut 

qu'elle  s'eft  mariée  ?  tirer  d'avantage  du  droit  qu'il  acquiert,  qu'en 

L'arrifan  apporte  dans  la  communauté  employant  fon  induftrie ,  pour  faire  pro- 
ie falaire  de  (on  travail  ;  l'homme  de  let-  duire  au  fonds  les  fruits  qu'il  a  la  facul- 
tres,la  récompeniè  de  fes  talens;  le  mi-  té  de  recueillir. 

Ktaire  ,  le  prix  de  fes  fervices  ;  le  négo-  D'ailleurs  ,  quand  de  l'affinité  entre  le 

ciant,  la  fortune  qu'il  acquiert ,  toute  im-  louage  fie  la  vente  ,  on  pourroit  conclure 

nur.lt  qu'elle  pu i fie  être.  Par  quelle  fa-  que  les  bénéfices  d'une  ferme  font  acquis 

talité  l'homme  de  finance  auroit-il  le  fin-  au  fermier,  à  l'inffant  de  la  fignature  du 

gulier  privilège  de  profiter  des  fruits  des  bail ,  ce  principe  ne  pourroit  s'appliquer 

propres  de  fa  femme  ,  des  arrérages  de  tout  au  plus  qu  aux  bénéfices  des  fermes 

les  rentes  ,  des  revenus  de  fes  biens  ,  fans  des  champs  ,  auxquels  néanmoins ,  dans 

contribuer ,  du  produit  de  (on  état ,  des  le  fait ,  il  ne  s'applique  point  ;  mais  jamais 

intérêts  de  fes  fonds  ,  du  fruit  de  fon  aux  bénéfices  des  fermes  générales ,  parce 

travail ,  à  la  communauté  dont  il  accroît  que  leur  régime  intérieur  s'y  oppofe. 

par  cet  état  même  ,  les  dépenfes  fie  les  Tous  les  bénéfices  des  fix  années  d'un 

befoins  ?  bail  des  fermes  font  fi  peu  acquis  à  cha- 

Tout  fermier-général  eft  obligé  de  faire  que  fermier  -  général  ,  des  l'ii.fianr  de  la 

un  tonds  d'avance  d'un  million  ,  qui  ne  fignature  du  bai!  ,  que  fi  l'un  d'eux  venoie 

fe  retire  qu'à  la  fin  du  bail.  Ce  million,  à  décéder,    le  lendemain  de  cette  fi^na- 

autrement  placé ,  auroit  produit  50,000!.  ture  ,  il   n'auroit  rien  à  prétenJre  dans 

de  revenu,  qui  feroient  tombées  dans  la  ces  bénéfices,  fie  ne  feroit  rerréfenté,  ni 

communauté;  fie  pirce  qu'il  fe  trouve  placé  par  fa  veuve  ,  ni  par  fes  héritiers, 

dans  une  affaire  où  il  produit  dix  pour  S'il  meurt  pendant  le  cours  du  bail,  il 

cent ,.  la  communauté  fe  trouveroit  n'a  droit  qu'aux  bénéfices  échus  pendant 
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au'il  a  vécu.  Ceft  par  grâce  qu'on  aftbcie    le  lieur  Baudon  n'a  pu  y  faire  entrer, 
la  fucceflîon  aux  profits  jufqu'à  la  fin  de       a*.  Loin  de  vouloir  l'y  com( rendre, 
l'année  du  bail  pendant  laquelle  il  tft  mort,    le  fie  m-  Baudon  l'en  a  formellement  tx- 
Encore  en  retranche-t-on  les  droits  de    clu.  Il  n'a  prétendu  mettre  en  commu- 

Sréfence  ,  qui  font  de  14,000  liv.  par  an.  nautéque  30,000  liv.  ;  3c  le  furplus  de  fes 
J on- feulement  donc  les  bénéfices  du  bail  biens  &  droits  échus  ou  à  écheoir ,  il  fis 
des  fermes  ne  font  point  acqjis  du  jour  l'eft  réfervé  propre.  Le  droit  de  bail  étoic  ^ 
de  la  fana  turc  du  bail,  mais  ils  dépen-  compris  dans  l'état  des  biens  auquel  il 
dent  aofoluroent  de  l'exiftcnce  du  fermier-  renvoyoit ,  &  c'tft  fans  fujet  qu'on  veut 
général;  &c  s'ils  dépendent  defon  exiflence  diftinguer  le  droit  au  bail ,  qui  eft  la  caufe 
perfonnelle,  ils  s'acquièrent  donc  de  mo-  productrice  des  bénéfices,  d'avec  les  béné- 
mtnt  à  moment.  Comment  ne  tombe-  fices  mêmes.  Qu'eft-ce  que  le  droit  d'un 
roitnt-ils  donc  pas  en  communauté?  bail  ,  fins  le  profit  du  bail  ?  Qu'eft  -  ce 

Les  infan  s  du  premier  lit  répon-    que  l'intérêt  dans  une  affaire,  fans  les  émo- 
doient  à  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la    lumens  de  cet  intérêt? 
liquidation  fouferite  de  leur  part,  fans  au-       30.  En   thefe  générale,  les  bénéfices 
cune  réferve,  que. s'ils  avoient  parure-    d'un  bail  des    fermes,   figné  avant  un 
nonceraux  bénéfices  des  baux  d'Benriet  Se    mariage  ,  ne  peuvent  tomber  dans  la  com- 
Bonnard  ,  du  moment  de  la  difTolution    munauté  ,  qui  en  tfl  la  fuite  ,  parce  qu'il» 
de  la  continuation  de  communauté,  ce    font  tous  acquis  dès  la  fignature  du  bail, 
n'avoit  pas  été  en  fiveur  de  la  féconde    parie  qu'ils  ne  po-irroient  entrer  dans  U 
femme  de   leur  pere ,  ou  de  la  féconde    communauté  que  comme  fruits ,  fie  que 
communauté,  mais  uniquement  tn  faveur    ce  ne  font  point  des  fruits, 
de  leur  pere ,  dans  1j  fucctlfion  duquel  ils       En  premier  lieu ,  les  bénéfices  en  font 
avoient  efpéré  reprendre  ces  bénéfices.  Ceft   tous  acquis  dès  la  fignature  du  bail.  Pour 
pourquoi  ils  tnréelamoient  le  prélèvement,    s'en  convaincre,  il  ne  faut  qu'examiner 
non  pour  la_premiere  communauté  ,  qui    la  nature  du  bail  en  sér.énl ,  fie  celle  du 
originairement  y  auroit  eu  fcle  droit ,    bdil  des  fermes  en  particulier, 
mais  pour  la  mafTe  de  la  fucceflîon  pater-       Un  bail  à  ferme  en  général  ..ft  un  contrat, 
«elle.  par  lequel  un  propriétaire  vend  à  un  tiers  le 

Ils  établiiToientenfuite  leur  réclamation  produit  de  (a  chufe  pendant  un  ctrta'n 
fur  l'article  179  de  la  coutume  de  Pa-  nombre  d'années.  Du  moment  que  le  fer- 
ris ,  fie  fur  la  claufe  de  ftipulation  de  pro-  mier  a  figné  le  bail,  il  efi  propriétaire  de 
pre  portée  au  contrat  du  fécond  mariage  toutes  les  récoltes  a  faire.  L'échéance  les 
de  leur  pere,  &  fur  la  nature  même  des  placera  fu  ce  1.  Hivernent  de  fait  dam  fa  main; 
bénéfices  des  fermes.  ruais  elles  y  font  toutes  de  droit  par  la  - — 

I*  Difoient  -  ils ,  l'article  179  exclut  figruture  du  bail, 
delà  féconde  xommunauté  tout  ce  qui  lien  tft  tle  même  du  bail  des  fermes  gé- 
eft  venu  d'une  première.  Il  ne  parle  ,  il  eft  néraks.  C'cft  la  vente  faite  par  le  roi  à  une 
vrai,  que  des  conquêts  immeubles,  mais  compagnie  ,  des  revenus  de  l'état  pen- 
il  eft  avoué  qu'il  comprend  suffi  les  tneu-  dant  un  certain  nombre  d'années  ,  moyen- 
blés  dans  fa  prohibition  ,  &  qu'il  s'applique  nant  un  canon  annuel.  Ainfi  ,  dans  ce  bail  , 
à  tout  ce  qui  a  été  acquis  pendant  une  conti-  comme  dans  tout  autre,  les  revenus  à 
nuationde  première  communauté  ,  comme  percevoir  pendant  fa  durée,  6c  de  nt  iVx- 
pendant  la  première  communauté  elle-  cédant  fur  la  redevance  forme  le  béné- 
méme.  Or  le  bail  d'Henriet,  commencé  fice  des  fermiers  ,  font  acquis  aux  fer- 
en  1716",  etoit  certainement  un  conquét  miers  ,  dès  lïr.ftant  de  la  fignature  du 
de  la  continuation  de  la  première  corn-  contrit,  quoiqu'ils  ne  fe  perçoivent  que 
munauté ,   à  quelque  titre  que  le  fieur  fucceftivement. 

B  udon  pere  l'ait  enfuite  fait  tomber  dans  II  tft  vrai  que  les  bénéfices  des  fermes 
fa  propriété.  Il  étoit  donc,  par  rapport  des  champs  tombent  en  communauté ,  lort 
à  la  féconde  communauté  ,  un  propre  que    même  queie  droit  de  bail  tft  cquu  avant 
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le  mariage  ;  mais  ce  n'tft  pas  par  la  na- 
ture du  contrat  de  bail  ;  car  elle  les  en 
exclut.  C'eft  par  des  motifs  particuliers 
qui  ont  force'  de  déroger  au  principe  gé- 
néral. On  a  conlldéré  que  dans  les  Termes 
des  champs,  le  produit  étoit  prefque  tout 
entier  le  fruit  de  la  collaboration  commune; 
que  lis  bénéfices  étoient  ordinairement 
en  proportion  du  travail  ,  tris  -  modiques 
d'ailleurs ,  Se  difficiles  à  évaluer. 

Ces  confidérations  ne  le  rencontrent 
point  dans  le  bail  des  fe-rmts  générales. 
Le  produit  en  eft  certain  ,  indépend  int  du 
travail  de  la  femme  du  fermier- jénéi  al j  Si 
fouvent  même  île  celui  du  mari  ;  les  béné- 
fice1; font  immenfis  ,  &  faciles  à  calcu- 
ler d'après  les  bordereaux  des  répartitions. 
Rien  n'oblige  donc  de  s  écarter  du  prin- 
cipe qui  fait  regarder  les  bénéfices  d'un 
bail  comme  acquis  du  moment  où  le  con- 
trat eft  confommé.  Ceux  du  bail  de  la 
ferme  générale  ne  peuvent  pas  plus  entrée 
dans  une  communauté  pofléricure  ,  que 
ne  le  pourroient  ceux  d'un  billet  de  lote- 
rie ou  d'une  aclion  dans  un  vaiffeau,  ac- 
quis avant  le  mariage. 

En  fécond  lieu  les  bénéfices  des  fermes 
ne  font  pas  des  fruits  ,  mais  des  capi- 
taux. On  ne  peut  tes  ranger  ni  parmi  les 
fruits  naturel-  ,  ni  parmi  les  fruits  civils  ; 
car  les  uns  Si  les  autres  fuppoftnt  un  fonds 
qui  les  produit  fans  s'altérer.  Or  le  prix 
du  bail  des  fermes  tft  bien  un  fruit  pour 
le  propriétaire  ,  parce  qu'il  eft  repréfenta- 
tif  du  fonds  qu'il  a  affermé  ;  mais  pour 
le  fermier  à  qui  le  fonds  n'appartient  pas  , 
les  fruits  deviennent  fon  propre  fonds , 
parce  que  c'eft  la  chofe  qu'il  a  achetée. 

On  ne  peut  ftppeltt  fruits  que  ce  qui 
fe  perçoit  fans  altérer  le  fonds.  Les  bé- 
néfices des  firmes  abforbent  tellement  le 
fonds ,  qu'au  bout  de  fix  ans  il  eft  épuifé. 
Ainfi  l'aâion  qu'un  fermier-général  a  dans 
le  bail  des  fermes  ne  peut  produire  de 
fruits  ;  elle  fe  réfout  toute  entière  en  une 
jouiflance  pendant  fix  ans  d'une  partie 
des  revenus  du  royaume.  Il  eft  dès-lors 
abfolumenr  rmpcffible  de  diftin^uercn  elle 
ce  qui  eft  fonds  d'avec  ce  qui  pourroit 
être  qualifié  de  revenus  ou  fimples  fruits. 

Les  enfans  du  premier  lit  citoient  à  l'ap- 
pui dt  leur  raifonneraent  lafentence  du  chi- 
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telet  ,  du  16  juin  175^  ,  pour  les  hé- 
ritiers Dumas  ,  &  l'arrêt  du  13  août  1766, 
rendu  en  faveur  de  la  demoifclle  Mo- 
racin. 

La  dame  Baudon  ,  de  fon  cbté,  foute- 
noit  la  première  de  ces  autorités  inap- 
plicable à  l'efpece,  &  tâchoit  de  tirer 
avantage  de  la  féconde.  « 

L'arrêt  de  i~66  ,  difoit-elle  entr'autres 
chofes,  a  voulu  qi.-e  les  produits  des  in- 
térêts qu'avoient  dans  la  ferme  les  fieur 
&  dame  NL.racin  ,  fuflent  employés  dins 
les  comptes  vJe  communauté^  Si  de  tutele  , 
au  prOiara  du  temps  que  l'une  Si  l'autre 
avo  ent  fitbfif  é.  Le  gardien  en  a  été  privé; 
mais  le  mari  Si  la  femme  communs  les 
ont  partagés  également.  Il  ne  faut  donc 
pas  équfvoquer  fur  les  termes  de  fonds 
&  capitaux  adoptés  par  l'arrêt.  Ces  inté- 
rêts étoient  des  fonds  &  des  capitaux 
par  rapport  au  gardien  noble  ;  mais  il  a 
été  ja^é  qu'il»  'dévoient  entrer  dans  la 
communauté,  p  rce  que  la  femme  com- 
mune n'a  pas  moins  le  droit  de  prendre 
la  moitié  des  conquêts  immeubles  Si  dès- 
capitaux  acquis  ,  que  la  moitié  du  mo- 
bilier de  la  communauté. 

Les  ENFANS    DU  PREMIER  LIT  répli- 

quotenl  que  par  le  contrat  de  mariage  du  fieur 
de  Moracin,  Us  intérêts  apportés  refpeSi- 
vement  en  dot  avoient  éié  évalués  ;  que 
c  etoit  le  prix  feul  de  cette  évaluation  qui 
avoit  été  ftipulé  propre,  Si  que  parcon- 
féquent  les  intérêts  en  nature  étoient  en- 
trés en  communauté  ,  faut*  la  repril'e  de 
l'évaluation. 

M.  I'Avocat-  général  Séguier  exa- 
mina la  queftion  fous  un  nduveau  point  de 
vue. 

Il  commença  par  rendre  compte  des 
difpofitions  ,  tant  des  baux  d'Henné!  Se 
Bonnard,  que  des  aûes  de  fociété  étant 
enftiitc. 

Le  réfultat  élu  conflil  ,  pornnr  bail  à 
H^nnei  des  fermes  ^énéra!es  du  roi  pour 
fix  années,  portoir  que  le  roi  ayoit  accepté 
les  offres  à  lui  faites  de  porter  le  prix  du 
bail  à  110  millions  délivre*  par  année  , 
payables  de  mois  en  mois  fuivant  les 
états  de  diflribution  qui  en  fetoient  ar- 
rêtés ,  tk  de  lui  faire  une  avance  de  60 
millions ,  dont  14  fcroitnt  remis  incon- 
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tinent  au  tréfor-royal  par  forme  de  cau- 
tionnement ,  defquels  14  millions  il  fe- 
roit  tenu  compte  fiir  le  prix  des  fix  der- 
niers mois  lie  bail ,  &  les  intérêts  feroient 
payés  annuellement  à  raifon  de  quatre  pour 
cent.  Pour  les  }6  autres  millions  ,  ils 
dévoient  être  également  portés  au  tréfor 
roval  d..ns  un  délai  marqué;  les  preneurs 
en  dévoient  être  rembourfés  pendant  les 
fix  années,  Se  lut  le  prix  de  leur  bail , 
à  raifon  de  500,000  livres  par  mois  ,  ôc 
lintérét  payé  ue  même  à  quatre  pour  cent , 
en  diminuant  au  prorata  des  rembourle- 
mens  qui  fe  feroient  de  mois  en  mois. 

A  la  fuite  de  ce  réfultat  du  conleil  étoit 
un  aâe  par  lequel  foixante  perlonnes  s  e- 
toient  affociées  au  bail  pour  en  jouir  à  corn- 
manJ,  partager  les  profits  &  lupporter  les 
pertes,  chacun  pour  un  foixantieme. 

Par  le  même  acle  il  étott  dit  que  cha- 
cun des  affociés  prendroit,  à  compter  du 
I  octobre  tj$6  ,  les  intérêts  de  ce  qu'on 
apeloit  les  fonds  n'avance  ,  à  raifon  du 
denier  dix  fuivant  l' Jagc;  plus  14,000  liv. 
de  droit  de  pré:ence  par  chaque  année  ; 
plus  4,100  liv  pour  bais  de  bureau  & 
de  commis  ;  &  il  ttoir  convenu  que  les 
bénéfices,  s'il  s'en  trouvent  à  la  fin  du 
bail  ,  feroient  répattis  Ut  chacune  des  fut 
années,  &  partagés  par  égales  pot  lions,  làns 
avoir  égard  au  plus  fort  produit  d'une  an- 
née fur  l'aitre. 

Lr.fin  Îj  cas  du  décès  d'un  ou  de  quel- 
ques-uns des  affectés  etoit  prévu  ,  &il  etoit 
dit  que  les  enfins ,  veuves  Se  hêikieri  du 
délunt  feroient  &  demeureroieru  exclus  de 
la  fociété  ,  &  qu'il  feroit  payé  une  loninie 
de  6000  liv.  de  penfion  aux  veuves;  & 
à  défaut  de  veuves ,  aux  er.fans  de  celui 
ou  de  ctux  qui  feroient  décèles  pendant 
l'exploitation  dubail,  &  non  à  leurs  autres 
héritiers. 

Le  bail  fait  fous  le  nom  de  Bonnard 
étoit  ablolument  femblable  à  Ctlui  d'Hcn- 
riet.  Il  y  avok  mêmes  c'aufes ,  même 
ftipulation ,  même  focicté. 

De  ces  notions  préliminaires  ,  M.  l'avo- 
cnt-général  conçut  qu'il  étoit  facile  de  dé- 
terminer la  nature  des  bénéfices  deï  firmes. 

«  Le  bad  des  fermes,  dit-il,  n'eft  au- 
tre cho'e  que  le  droit  que  les  affociés  ont 
en  commun  de  partager  tout  ce  qu'il  y 
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aura  de  bénéfices  à  la  fin  du  bail.  On 
accorde  à  Cette  compagnie  le  droit  de 
percevoir  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées les  revenus  de  l'état ,  moyennant  une 
fomme  convenue;  &  pour  que  Je  roi  ne 
coure  aucun  rifque  ,  il  flipule  qu'il  lui 
fera  payé  une  demi-année  d'avance  ». 

«  La  contribution  de  chaque  affocié  tfl 
d'un  million  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  un 
fonds  d'avance  ,  parce  que  chacun  des  af- 
fociés  le  fournit  avant  que  d'avoir  perçu 
aucun  des  profits  de  la  ferme  ;  &  le  roi 
leur  paie  l'intérêt  de  cette  avance  ,  à  raifon 
de  quatre  pour  cent.  Mais  comme  les  af- 
folés font  libres  de  fe  faire  entr'eux  telle 
répartition  qu'ils  jugent  à  propos  ,  ils  ar- 
rêtent que  chaque  affocié  prendra  dix  pour 
cent  de  fon  million.  C'tfl  ce  qu'ils  appel- 
lent intérêt  de  leurs  fonds  d'avance  >j. 

«  Ces  répartitions  anticipées  font  con- 
venues en:r  eux ,  po'ir  que  l'argent  ne  foit 
point  ftérile  pendant  le  cour*  du  bail  , 
m  Js  elles  n'en  font  pas  moins  condition- 
nelles &  éventuelles  ;  car  s'il  y  avoit  de 
la  perte  pendant  les  années  fuivantes  , 
non  feulement  les  affociés  feroient  teiv.ts 
de  rapporter  les  fommes  qu'ils  auroient 
touchées  par  anticipation,  m  lis  d'y  ajouter 
même,  si!  étoit  néceffaire  ,  pour  fuppléer 
au  déficit  qui  fe  trouverait  dans  la  caiffe  ». 

«  Il  s'enfuit  que  les  intérêts  de,  fonds 
d'avance,  Se  même  les  droits  de  préfence  , 
quelque  dénomination  qu'on  veuille  leur 
donner  ,  ne  font  que  des  prélèvement 
provifoirev  que  les  affociés  font  fur  le  bénéfice 
q.uls  efpere  .t  avoren  définirif.  Mais  ils  ne 
peuvtnt  connoîrre  pontivement  leur  état 
qu'à  l'expiration  du  bail  ,  Se  après  que  le 

trix  de  ce  bail  et!  entièrement  acquitté, 
ar  conféquent  le  bénéfice  des  fermts  tft 
le  produit  de  la  totalité  de  la  recette  pen- 
dant les  fix  années  ». 

a  Ce  ne  font  point  les  fon.-ls  d'avance 
qui  donnent  le  droit  de  percevoir  Isjs 
rtver.uî  da  roi ,  pni'q  ic  ces  fonds  d'avance 
ne  fout  q-n.  h  pai.w.nt  d  unc.denit-anntef 
dont  le  roi  exige  le  paiement  par  avance,, 
dont  24  millions  à  imputer  fur  les  fix  der* 
niers  moi* ,  5;  30  à  imputer  à  raifon  de 
500.000  liv.  p..r  mois  iar  les  p.;icnin.s 
qui  doivent  fe  fairu  de  mois  en  mou  pat 
la  focuié». 
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«  Cette  manutention  intérieure  de  la 
ferme  ainfi  expliquée ,  il  eft  fenfible  que 
les  bénéfices  de  la  ferme  ne  font  point 
un  revenu  annuel  qui  puifle ,  par  consé- 
quent ,  tomber  dans  la  communauté.  Le  fer- 
mier-général ,  tant  que  le  bail  fubfifle , 
n'a  qu'une  tfpérance  au  bénéfice  qui  pourra 
en  réfulttr  au  moment  de  l'expiration  du 
bail.  Mais  à  l'inftant  où  le  bail  eft  ex- 
piré, cette  efpérance  fe  réalife,  s'il  y  a 
du  bénéfice,  &  ce  bénéfice  fe  divife  en 
autant  de  capitaux  qu'il  y  a  eu  d'années 
de  jouifTance  dans  le  bail ,  en  forte  que  , 
pour  fe  fervir  des  termes  mêmes  de  l'a&e 
de  fociété ,  s'il  y  a  600,000  liv.  de  bé- 
néfice pour  chacun  au  bout  d<-  fix  années, 
c'eft  100,000  liv.  par  chacune  des  fix 
années  du  bail  ». 

«  La  conféquence  naturelle  de  cette 
idifeuflion  ,  c'eft  que  le  fermier-général , 
tant  q  ie  le  il  !>.ibftltc,  n'a  qu'un  droit 
éventuel  aux  bénéfices  du  b  il.  Ce  droit 
eft  tombé  dans  la  communauté,  fi  le  bail  a 
été  contracté  p'-ndart  Ni  communal]  é;  & 
tous  ceux  qui  ont  droit  de  partager  dan;  la 
communauté,  participent  également  au  droit 
de  bail  qui  fàifoit  partie  de I  i  communa  uté» , 

«  Si  donc  L  bail  dont  il  s'aj;it  avoit  été 

ÎialTé  du  vivant  de  la  première  Knime  , 
e  fieur  Baudon  n'auroit  pas  pu  enlever  à 
fts  enfans  le  droit  aux  bénéfices  des  fer- 
mes ,  parce  que  ce  droit  appartenoit  à 
leur  mère  qu'ils  repréfenterok  nt ,  &  il 
n'auroit  pas  pu  les  en  priver  même  par 
ladiflblution  de  la  communauté.  La  moitié 
du  bénéfice  auroit  été  acquife  à  la  mere  , 
&  les  enfans  qui  font  fes  héritiers  auroitnt 
eu  droit  de  la  reclamer,  parce  que  le  bé- 
néfice ne  fe  réalife  qu'à  la  fin  du  bail  ». 

«  De  même ,  comme  la  communauté 
a  continué  entre  le  pere  6c  les  enfans  ; 
comme  les  baux  d'Hcnriet  Se  Bonnard  n'ont 
été  paffés  que  pendant  la  continuation  de 
communauté,  les  enfans  ,  au  moment  de  la 
(ignature  de  ces  baux,  ont  eu  un  droit  ac- 
quis à  la  totalité  du  bail.  Ce  droit  s'il! 
étendu  iur  les  dx  années  qu'il  avoit  à 
parcourir.  Le  pere  n'a  pas  été  le  maître 
de  les  en  priver  par  la  dilTolution  de  la 
continu  tion  de  c<  mmunauté  ,  parce  que 
ce  droit  fubMoit  toujours  ,  &  qu'ayant 
été  acquis  en  ctmmun  ,   il  doit  relier 
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commun  jufqu'à  l'expiration  du  baï  ». 

«  On  objectera  que  le  pere  avant  rem- 
bourfé  aux  enfans  leur  moitié  dans  le  mil- 
lion de  fonds  d'avance ,  ils  ont  perdu, 
leur  droit  au  bail  en  recevant  le  r«.-m- 
bourfement.  Nous  avons  oéji  détruit  cttte 
chimère.  Il  n'y  a  point  de  fonds  d'a- 
vance proprement  dits.  Ce  million  donné 
au  roi  d'avance  eft  un  paiement  par 
anticipation  du  prix  du  bail.  Ceft  un 
terme  du  prix  du  loyer.  Il  en  eft  de  même 
que  du  bail  d'une  maifon  ,  dans  lequel 
lbuvtnt  un  particulier  ftipule  qu'il  lui  (era 
payé  une  demi-année  à  imputer  fur  les 
fix  derniers  mois  de  la  location  ». 

«  Le  droit  du  bail  des  fermes  n'eu 
pas  un  droit  imparrageable.  Du  moment 
qu'il  a  fait  partie  de  la  communauté, 
to-s  les  copartageans  de  cette  commu- 
nauté ont  eu  droit  d'en  réclamer  le 
bénéfice ,  non  -  feulement  pour  le  temps 
pendant  lequel  la  communauté  a  fubffté, 
mais  encore  pendant  les  trois  années  que 
le  bail  a  duré  après  la  dilTolution,  parce 
que  le  pere  Se  l.s  entans  avoient  un  droit 
commun  fur  L  totalité  des  (Ix  années.  En 
un  mot ,  dès  que  le  droit  du  bail  a  fait 
partie  de  la  communauté ,  il  n'a  pas  pu 
celTcr  d'en  faire  partie  ,  par  le  fait  Si  la 
volonté  de  l'un  des  copartaqeans  ». 

D'après  ces  princip  s ,  M.  l'avocat-gé- 
néral  trac  île  plan  qu  il  filloitfuivredans  le 
partage  de  la  Continuation  de  commu- 
nauté, relativemenr  aux  bénéfices  des  baux 
d'Hcnriet  &  B  mnard. 

«  Il  faut,  dit- il  ,  faire  une  maiTe  to- 
tale du  produit  Je  chacun  de  cts  baux. 
Sur  cette  marte  on  fera  le  prélèvement 
du  mi' lien  d'avance  ,  dont  le  (leur  Baudon 
a  dû  être  n-mbo  rfé  nv.'is  par  mois  aux 
t'-rnus  du  référât  du  confeil.  On  fera 
un  pareil  prélèvement  des  intérêts  à  quatre 
pour  cent  pour  l^s  intérêts  de  ce  million  , 
dans  la  proirtflion  qu'ils  ont  été  payés. 
On  ftra  un  troifieme  prélèvement  des 
4100  livres  accordées  pour  frais  de  bu- 
reaux &  commit ,  Se  le  refle  fera  le  bé- 
ficc  net  du  bail  ,  qui  fe  partagera  en  deux 
portions  égales ,  dont  moitié  appartiendra 
aux  enfans  du  premier  lit  ,  5c  l'autre 
moitiéàlafuccelTiondu  fieur  Baudon  pere  ». 

*»  Cette  moitié  ,  ainfi  que  les  intérêts 


Digitized  by  Google 


FRUITS  EN  MATIERE  CIVILE,  §  III.  m 

à  quatre  pour  ctnt  du  million ,  Se  les  ce  faifant ,  que  les  trois  quarts  au  total 

2.400  liv.  pour  frais  de  bureau,  tombera  defdits  bénéfices  feront  partagés  par  égales 

dans  la  communauté  qui  a  fubfifté  entre  portions  entre  tous  les  enfans  ,  tant  du 

le  fieur  Baudon  &  fa  féconde  femme  ;  premier  que  du  fécond  lit  ;  la  fentence 

&  par  l'événement  de  ce  partage  la  dame  au  réfidu  fortifiant  fon  plein  fie  entier 

veuve  Baudon  aura  le  quart  au  total  des  effet. 

bénéfices  provenus  des  baux  d'Henriet  Se  Arrêt,  du  vendredi  9  mars  1781,  qui  infir- 

Bonnard ,  parce  que  le  fieur  Baudon  a  porté  me  la  fentence  «  en  ce  que  1 0  il  a  été  ordonné 

dans  fa  communauté  le  droit  qui  lui  ap-  que  les  répartitions  ,  intérêts ,  droits  de 

partenoit,  fie  a  verfé  dans  cette  mêmecom-  préfence  Se  autres  bénéfices  quelconques  r 

munauté  les  intérêts  à  quatre  pour  cent  relatifs  aux  baux  dont  il  s'agit  &r  perçus 

du  million  qu'il  avoit  ftipulé  propre  dans  pendant  la  féconde  communauté  de  Fran~ 

Ton  contrat  de  mariage».  Çois  Baudon  père,  n'entreroient  pas  dans  lai 

«  Le  fieur  Baudon  avoit  une  moitié  du  mafTe  de  la  féconde  communauté,  d'entre- 
droit  au  bail  des  fermes  qui  lui  apparte-  ledit  Baudon  pere  fie  fa  femme  ,&  que  toute» 
noit;  il  a  pu,  il  a  voulu  y  faire  partiel-  lefdites  répartitions...  feroient  partie  de  la 
per  fa  nouvelle  époufe.  Elle  a  dû  elle-  fucceffion  dudit  Baudon  père,  fie  comme' 
même  compter  fur  ce  bénéfice;  car,  fans  •  tels,  feroient  partagés  entre  tous  fes  enfans ,, 
l'efpoir  d'une  communauté  opulente  ,  elle  tant  du  premier  que  du  fécond  lit  ;  1°  en 
n'auroit  pas  fans  doute  contracté  un  ma-  ce  que  la  claufe  du  teflament  dudit  Bau- 
riage  fi  difproportionné.  Son  efpoir  n'a  don  pére,  par  laquelle  il  a  fait  un  prélegs 
point  été  trompé.  Trois  baux  fucceftifs  ont  de  ....  a  été  déclarée  nulle. ...  ;  3°  En 
porté  dans-  fa  communauté  un  bénéfice  ce  que  les  dépens  ont  été  compenfés  ». 
confidérable.  Elle  emporte  la  moitié  de  ce  «  Entendant  ,  décharge  la  veuve  Bau- 
bénéfice  ;  fie  en  y  joignant  le  quart  au  total  don,  fie  Gilbert  de  Cour  celles  es- noms 
des  bénéfices  des  baux  d'Henriet  fie  Bon-  des  condamnations  contr'eux  prononcées  ; 
nard ,  elle  n'aura  point  à*  fe  plaindre  d'à-  au  principal ,  déboute  les  parties  de  Ger- 
voirété  déçue  dans  fes  efpérances  ».  bier  &  Hardouin  de  la  demande  par  elles 

M.  l'avocar-général ,  rappela  en  fini  fiant,  formées  contre  la  veuve  Baudon,  à  fin 
les  conclufions  pn les  par  les  enfans  du  pre  •  de  prélèvement  fur  la  mafTe  de  la  fe- 
mier  lit,  pour  que  le  prélèvement  des  bénéfi-  conde  communauté,  au  profit  de  la  fuc- 
ces  des  baux  fût  fait  au  profit  de  la  fuccef-  c  flion  de  François  Baudon  ,  des  réparti- 
tion du  pere  commun,  au  lieu  de  l'être  tions  ,  intérêts,  droits  de  préfence ,  Se  au- 
au  profit  de  la  première  communauté  ,  &  très  bénéfices  quelconques ,  relatifs  aux 
il  obferva  que  par  cette  nouvelle  de-  baux  d'Henriet  fit  Bonnard  r  fi^  perçus 
mande  ils  faifoient  un  avantage  a  leurs  pendant  ladite  féconde  communauté  ;  fai- 
puînés ,  qui  retrouveroient  au  moins  en  fant  droit  fur  les  demandes  formées  par 
partie  par  ce  moyen  le  prélegs  porté  au  Gilbert.  .  ..,  fait  délivrance  audit  Gil- 
teftament  de  leur  pere.  bert  ès-noms....  du  prélegs  de  400,000  1. 

Il  conclut  à  l'infirmât  ion  de  Ta  fentence  Si  du  legs  univerfel  fait  au  profit  de  Jean- 
dans  la  difpofition  relative  aux  bénéfices  François  Charles  Si  de  Charles- Jacques 
des  fermes,  8c  a  ce  quémandant  qu.mr  Baudon ,  enfans  du  fécond  lit  ;  condamne 
a  ce ,  il  fût  ordonné  que  la  moitié  au  les  parties  de  Gerbier  Se  Hjrdouin  aux 
total  des  répartitions ,  intérêts  ,  droits  de  dépens  ;  la  fentence  au  réfidu  fortifiant 
préfence  fie  autres  bénéfices  quelconques  effet  »  Vu  la  Jèutllt  ,  n°  unique. 
relatifs  auxdits  baux  ,  échus  pendant  la  le-  Me.  de  Bonnieres  plaidoit  pour  la  dame 
conde  communauté  r  feront  partie  de  ladite  Baudon  ,  Me-  Martineau  pour  les  mineurs 
féconde  communauté;  en  coi  féwence  du  fécond  lit,  5c  Mw-  Cet  bier  fit  Har- 
que  la  féconde  moitié  dtfJirs  bénéfices  ,  douin  pour  les  enfans  du  premier  lit. 
enfemble  la  moitié  de  la  moirté  reportée 

dans  la  ■  remtere  Communauté  fera  par-  §  HI  Epoques  auxquelles  les  diverfes  ef- 

•ie  de  la  fucceffion  du  feu  Baudon  pere;.  peces  de  fruits  Jont  réputées  échues* 


« 


« 
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dans  l'efpece  de  ces  jugemens  il  s'agiflbft 

i.  Les  fruits  naturels  font  réputés  échus  ,  de  futaies  en  réferve  ou  de  q:el  qu'aune 

lorfqu'étant  en  ématurité  ils  font  féparés  efpece  de  bois  dont   la  coupe  entamo.t 

du  fonds.  la  propriété. 

Nous  difons  ,  hrfau  étant  en  maturité  ,  Quelles  q  l'aient  été  au  refte  les  circonf- 

parce  que  li  un  ulufruitier   prévoyant  la  tances  dans  lefquelles  ils  ont  été  rendus , 

lin  de  fon  ufu fruit  ,  fe  hâtoit  de  faire  une  on  ne  peut  raifonnablement  fuppolcr  que 

récolte  avant  la  maturité  ,  en  fraude  du  leur  ftul  motif  ait  été  que  la  coupe  d'une 

propriétaire  du  fonds  ,  non- feulement  il  a.'inét  fait  p  nie  des  fruits  de  l'année  lui- 

ne  pourrait  s'approprier  cette  récolte,  mais  vante.  Il  tic  fandroit  que  remonter  à  la 

il  sVxpoftroit  même  à  une  condamnation  définition  dis  fruits  naturels,  pour  faire 

de  dommages  $c  intérêts  envtrs  le  pro-  rtjittr  cette  imputation, 

priétaire.  Cefl  la  réflexion  que  fait  M.  Po-  Les  fruits  naturels  font  le  produit  de 

thier ,  en  interprétant  l'article  zoj  de  la  la    terre  ,  le   réf .Irai  de    la   féve.  Du 

coutume  ô'O  lé  ,ns ,  qui  ne  répute  meubles  moment  où  ils  l'ont    cuupés  ,    ils  M 

que  les  fruiti  cueillis,  coupés  &  aba'tus,  tirent  p'us  rien   de   la  t.rre.  Les  bois 

item  en  maturité  :  Traité  de  la  commu-  particulièrement  ont  épui!é  toute  la  féve 

nauté  ,  fc"  zi  t.  .de  l'année,    au    moment  où  s'en  com- 

QuartC  aux  bois  rangés  dans  la  cLfl'e  mence  la  co-.pe,  qui,  comme  l'on  fait, 

des  riuits,  ils  paroitroient  devoir  être  ré-  ne  fè  fait  jatuai;  avant  le  mois  d'o£fo- 

putés  éçï.us  du  moment  où  la  coupe  en  bre.  Jl  n'eft  :as  polfible  d'après  cela  de  • 

eli commencée  légitimement.  Nous  obfer-  regarder  des  bois  coudés  a  la  fin  d'une 

verons  cependant  que  pour  les  bois  des  année  comme  des  fruits  de  l'année  iùivante. 

bénéficier*,  la   conpe  s'en  imputoit  au-  ht ,  dans  l'ufage  ancien ,  Ifs  bois  qu'un 

tr.fois  fur  les  fruits  de  l'année  qui  fuivoit  bénéficier  failoit  couper  fur  fon  bénéfice 

celle  où  cette  coupe  avoit  été  cemmen-  n'appanenoient  pas  z  fa  fbcceffion,  quand 

cée  ;  qu'ainli  une  coupe  faite  par  un  bé-  il  décédoit  pendant  l'exploitation,  mais  à 

néfteier  dans  Us    bois  de  fon    bénéfice  fon  fuccefleur ,  ce  n\fi  pas  qu'on  regardât 

n'arpartenoit  p;.s  a  les  héritiers,  s'il  dé-  ce;  bois  comme  des   fruits   de  l'année 

céeioit  à  la  fin  de  l'année  où  elle  avoit  fuivante  ,  ce  qui  en  foi  -  même  eî.t  été 

été  cemmencée,  mai;  à  fon  focceifeur  :  réelle ment  «ne  abfurdité;  cria  vient  de  ce 

voyez,  à  ce  fujet  l'article  précédent ,  $  IL  que  l'on  cot.fldéroit  que  les  biens  >..es  béné- 

Cette  exception  parcît  même  avoir  éré  fi  ces  étant  dus  à  celui  qui  en  remplit  les 

étendue  en  certains  cas  à  des  particuliers,  obliquions,   fuiv.mt  la  règle  benef cium 

Un  arrêt  rendu  en  la  grand'ch.imbre ,  au  datur  profter  offidum,  il  étoit  injuffe  de 

rapport  le  M.  Robert,  le  faire  paner  des  biens  qui  appartiennent  vi- 

Cntre  le  roi  Louis  XIV  &  M.  le  duc  de  fiblement  à  un  bénéfice  ,  à  des  héritiers 

•   Chtvrtufe  ,  pour  l  établilTement  de  la  mai-  étrangers  aux  devoirs   qu'il  impofe.  Les 

fon  de  Saint  -Cyr,  a  jugé  que  les  boi;  héritiers  d'un  bénéficier  ,  dans  le  vrai, 

ccupés  à  la  fin  de  l'année  qui  avoit  pré-  n'ont  de  droit  à  la  totalité  de  fa  fuccef- 

çédé  celle  où  M.  le  duc  de  Chevreufe  fion ,  qu'à  raifon  de  la  Confofion  qui  s'eft 

étoit  entré  en  jouifl'ance  ,  lui  appartenoier.t  opérée  de  fon  vivant  entre  les  biens  de 

Con:me  faifant  partie  ele  cette  jtAiifVance.  fon  bénéfice  &  fes  biens  de  patrimoine. 

La  même  queftion  a   été  décidée  de  Ils  ne  peuvent  argumenter  de  cette  con- 

ruérne  par  une  font*: nce  arbitrale,  rendue  fuf.ori  à  l'égard  d'une  coupe  dont  Je  prix 

depuis  par  le  même  magifrrar,  quiavoit  rap-  n'eff  pas  encore  perçu.  C'étoit  donc  avec 

porté  l'affaire  précédente  ,  6V  par  Me*.  Du-  jufiiee  qu'un  préfèroit  en  ce  cas  aux  iié- 

cornet  &  Arreault,  avocars.  ritiers  du  défunt ,  celui  qui  devoir  fuccé- 

Poui  nous  ,  il   nous  femble  que  ces  der  à  fes  d.argcs'. 

décidons  contrariant  trop  les  piincipcs  ,  Mais  aucun  de  ces  motifs  ne  fe  ren- 

pour  n'avoir  pas  été  déterminées  par  des  contre  dans  ks  coupes  réglées,  faites  fur 

carcor.flances  particulières.  Peut- eue  que  d-.s  bois  poifodés  par  des  particuliers.  Ces 

coupes 
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coupes  doivent  appartenir  à  celui  qui  a,  diftinâion  à  faire  poux  les  rentes  foncie- 

lorfqu'elles  font  faites  ,  le  droit  de  jouir  res  affifes  fur  des  biens  de  campagne , 

des  fruits  de  l'héritage  fur  lequel  les  bois  parce  que  ces  rentes  ne  font  pas  ,  comme 

font  aflis.  Le  premier  coup  de  coignée  les  fermages,  dues  pour  taifon  des  fruits, 

donné  avant  l'extinâion  de  l'ufufruit  de  mais  pour  raifon du  fonds  des  héritages  fur 

ces  bois  ,  doit  y  faire  entrer  toute  la  lefquels  elles  font  aflignées. 

coup?.  Il  en  eft  aufli  à  cet  égard  des  rentes 

Il  y  a  plus  :  c'eftque,  lorfqu'un  ufufruitier  fur  l'h&tel-de-ville  comme  de  celles  fur 

décède  avant  le  terme  où  fe  doit  faire  particuliers ,  foit  que  le  bureau  pour  le 

la  coupe  ,  fcs  repréfentans  doivent  être  paiement  des  premières  foit  ouvert  ou  non. 

fondés  à  reclamer  une  partie  du  prix  de  Un  arrêt  de  la  grand'chambre  ,  du  31 

cette  edupe ,  proportionnée  à  la  durée  de  juillet  1741-,  confirmatif  d'une  lèntence 

l'ufufruit  qui  a  eu  lieu  entre  cette  coupe  des  requêtes  du  Palais,  du  11  juin  pré- 

&  la  précédente ,  ainfi  que  cela  fe  prati-  cèdent ,  rendue  entre  madame  de  PleU 

S je  maintenant  pour  les  bois  des  béné-  neuf,  fie  M.  de  Tallard  ,  l'a  ainfi  jugé, 

ciers.  Voyez  l'article  précédent,  à  l'en-  La  ducheffe  d'Hofteir,  commune  en 

droit  cité.  biens  avec  fon  mari ,  étoit  décédée  au 

a.  Les  fruits  civils  font  cenfés  nés  ou  mois  de  mars.  A  fon  décès  il  étoit  dû 

échus  loriqu'ils  commencent  à  être  dus.  trois  mois  c*  environ  d'arrérages  de  plu- 

Nous  allons  donc  examiner  à  quelle  époque  fieurs  rentes  appartenantes  au  mari.  Ce- 

chacun  de  ces  fruits  eft  dû.  Iui-ci  prétendit  que  cette  portion  d'arrérages 

3 .  Les  fermages  font  dus  fie  échus  du  n'avoit  pu  faire  partie  de  la  communauté  , 
moment  où  a  été  faite  la  récolte  des  attendu  que  le  bureau  n'en  étoit  pas 
fruits,  parce  qu'ils  font  le  prix  des  fruits,  encore  ouvert  à  l'époque  du  décès.  Mais- 
Ainfi  ils  appartiennent  a  l'ufufruifier  qui  l'arrêt  rejeta  fa  prétention  &  confirma  la 
décède  poftérieurement  à  cette  récolte  ,  fentence  qui  le  condamnoit  à  tenir  compte 
quoiqu'avant  le  terme  fixé  pour  le  paie-  de  cette  portion  aux  héritiers  de  fa  femme, 
ment  de  ces  fermages  ;  fie  fi  fon  décès  lorfqu'il  auroit  touché  les  fix  mois  d'ar- 
arrive  pendant  le  cours  de  la  récolte,  rérages  dont  cette  portion  faifoit  partie  : 
fa  fucceftiona  droit  à  une  partie  des  fer-  Phidoyeries  ,  fol.  14-15  frf  20,  coté 
tnages  ,  proportionnée  à  celle  de  la  récolte  x686. 

qui  fe  trouvait  faite  à  ce  moment.  M*.  Duvandicr  plaidoit  powr  l'appelant, 

4.  II  en  eft  autrement  des  loyers  de  fie  M" .  Lalourcé  fit  Gueau  de  Jléverfeau 
m  a  i!on;  ils  font  échus  Se  dus  chaque  cha-  pour  les  intimé;. 

<jue  |our,  quoique  te  paiement  ne  s'en  *6.  Les  arrérages  dè  cens  ne  font  ré- 

pniflê  exiger  qu'aux  termes  convenus.  La  putés  échus  que  du  jour  où  cette  rede- 

raifon  de  différence  eft  fenfible.  Les  fer-  vance  doit  le  payer.   Ils   différent  en 

mages  étant  le  prix  des  fruits ,  ne  fiant  ctla  des  loyers  de  maifon  fiç  des  arré- 

dus  que  lorfque  les  fruits  font  recueillis,  rages  de  rentes.  La  raifon  de  différence 

Si  ces  fruits  viennent  à  périr  par  une  eft  que  les  loyers  8c  les  rentes  font  le 

-force  majeure ,  les  fermages  ne  font  point  prix  de  la  jo-.iiffance  d'un  fonds;  c'tft 

dus.  Mais  les  loyers  font  k  prix  de  la  pourquoi  cette  jouiffance  s'iffe  Quant  cha- 

jouiffince  quotidienne  de  la  maifon;  le  que  jour  ,  les  arrérages  en  font  dus  cha- 

locataire  qui  en  jouit,  ou  a  le  droit  d'en  que  jour,  quoique  le  paiement  n'en  foit 

jouir  chaque  jour ,  doit  aufli  chaque  jour  exigible  qu'à  des  termes  fixes.  Mais  au- 

le  prix  de  cette  jouiflance.  jourd'hui  le  cens  eft  principalement  le  ligne 

5.  On  doit  dire  la  même  chofe  ,  fi:  de  la  reconnoiffance  foIcmn  Jie  que  le  cen- 
par  la  même  rai  (on  ,  des  arrérages  de  fttaire  doit  faire  du  domaine  direct  de  fon 
rentesfoncierts  ou  conftitué;*,  perpétuelles  feisneur  fur  Ion  héritage.  Cette  reconnoif- 
ou  viagères  ,  parce  que  ces  arrérages  font  fance  ne  fe  fait  qu'a  un  jour  marqué  ;  & 
le  prix  de  la  jouiffance  habituelle  du  fonds  tant  que  ce  jeur  n'eft  pas  arrivé  ,  U  cens 
qui  les  produit.  U  n'y  a  pas  même  de  -n'eft  pas  dû.          •  . 

Tome  IX.               ■  1  P 
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Si  donc  l'ufufruit  ceffe  avant  le  jour  tant  qu'un  autre  ne  jufiifie  pas  d'un  droit 

où  le  cens  eft  exigible  ,  l'uGifruitier  ,  ou  contraire  :  ibid. 

celui  qui  le  reptéTente ,  n'a  rien  à  préten-  9.  Il  faut  dire  des  amendes  pour  ven- 
dre aux  arrérages  qui  ont  couru,  depuis  tes  recelées  la  même  chofe  que  des  pro- 
ie dernier  terme  de  paiement.  Mais  il  fits  feigneuriaux.  Si  ces  amendes  ont  été 
fuffit  que  ce  jour  foit  commencé  au  encourues  pendant  la  durée  de  l'ufufruit, 
moment  où  s'éttirtt  l'ufufruit  ,  pour  que  elles  en  feront  partie  ;  &  elles  appartien- 
l'ufufruiticr  ait  droit  aux  arrérages  du  cens,  dront  au  contraire  au  propriétaire  ,  fi  elles 
C'eft  ce  qui  établit  encore  une  différence  n'ont  été  encourues  que  depuis.  Or  elles 
entre  ces  arrérages  &  les  arrérages  de  ne  font  encourues  &  par  conséquent  jugées 
rentes,  &  les  loyers  de  raaifons.  Car  la  échues,  que  du  jour  où  le  cenfuaire  eft 
portion  de  ces  derniers ,  due  pour  le  jour  en  demeure  de  déclarer  fon  contrat, 
où  finit  l'ufufruit,  n'appartient  pointa  Tu-  10.  A  l'égard  des  amendes  prononcées 
fu fruitier ,  parce  qu'elle  n'eft  due  qu'après  pour  contravention  à  des  réglemens  de  » 
l'expiration  de  ce  jour.  La  jouiffance  des  police  ,  elles  font  échues  du  jour  où  elles 
fonds  étant  divifée  jour  par  jour ,  le  prix  font  prononcées  ,  &  appartiennent  à  celui 
de  chacune  de  ces  portions  de  jouiffance  qui  avoit  à  cette  époque  le  droit  de  pen- 
ne peut  être  dû  qu'après  qu'elle  a  reçu  cevoir  les  fruits  de  la  juftice  à  laquelle 
fon  entier  accompliflement  £  Ppthier  ,  de  font  dues  ces  amendes.  Voyez  ce  que  nous 
la  communauté ,  n*  224.  avons  dit  à  l'article  Amende  ,  §  VI ,  n°  z~ 

7.  Les  dîmes  Se  champarts  n'échoient  4,  tom.  1  ,  pag.  £oX  &  $03. 

?|u'au   temps   où  fe  fait  la  récolte  des  11.  Les  épaves  ne  peuvent  être  confi- 

ruits  fujets  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  dérées  comme  échues ,  que  du  moment 

droits.  où  elles  ont  été  adjugées,  parce  que  juf- 

Si  ces  droits  étoient  affermés ,  les  fer-  oues-là  le  propriétaire  les  peut  réclamer, 

mages  en  feroient  réputés  échus  du  mo-  Ainfi  elles  appartiennent  à  celui  qui  eft  en 

ment  où  les  dîmes  ou  champarts  feroient  jouifTance  à  cette  époque ,  des  fruits  de  la 

perçus.  Voyez  ce  q  ji  a  été  dit  ci-deflus ,  juftice  à  laquelle  elles  font  adjugées, 

des    fermages  en  général,  n°  3.  11  y  a  la.  Les  tréforts  confidérés  comme  fruits, 

parité  de  ration  pour  appliquer  ici    les  quant  à  la  portion  qui  en  eft  due  au  fei- 

rnémes  principes.  gneur  de  la  juftice  ,  dans  l'étendue  de  la- 

8.  Les  profits  feigneuriaux  dus  en  cas  quelle  ils  font  trouvés  ,  font  préfumés 
de  vente  ou  de  mutation  échoient  au  échus  du  moment  même  de  la  décou- 
moment  où  s'opère  la  vente  ou  la  mu-  verte  qui  en  eft  faite;  c'eft  pourquoi  cette 
ration.  Un  ufurruitter  conféquemment  ,'ou  portion  peut  être  réclamée  par  celui  qui 
celui  qui  le  repréfente ,  a  droit  de  récla-  avoit  alors  le  droit  de  jouir  des  fruits  de 
mer  le  profit  d'une  vente  contractée  ,  ou  la  juftice. 

d'une  mutation  arrivée  '  pendant  la  durée  13.  Le  droit  de  déshérence  eft  ouvert 

de  l'ufufruit.  du  jour  du  décès  qui  y  donne  lieu  ;  fie 

Si  l'ufufruit  avoit  cefTé  le  jour  même  le  droit  de  confifeation  du  jour  du  jugement 

auquel  auroit  eu  lieu  une  vente  ou  une  qui  U  prononce.  Ils  font  dus  en  confé- 

mutation  ,  le  profit  feroit,  ou  non  ,  partie  quence    à   celui   auquel  appartiennent, 

de  l'ufufruit ,  félon  que  la  caflation  de  lors  de  ce  décès  ou  de  ce  jugement,  les 

l'ufufruit  auroit  précédé  ou  fuivi  la  vente  ,  fruits  de  la  juftice.  U  faut  appliquer  à  la 

ou  la  mutation  :  M.  Pothier  ,  ibid ,  n°  confifeation  ce  qui  a  été  dit  des  amendes  , 

22f?.  à  l'article  Amende,  loc.  cit. 

S'il  y  avoit  à  ce  fujet  quelqu'incerritude , 

les  profits  devroient  appartenir  au  proprié-  $  IV.  A  qui  £•  de  quand  font  dus  les  fruits, 

taire.  Dans  le  doute,  il  eft  jufte  d'adjuger  6>  quels  fruits/ont  dus  dans  les  dtverfes 

les  fruits  au  propriétaire  du  fonds,  parce  circonjlances?  Comment  fe  fait  en  par- 

qu'ainG  que  nous  le  faifons  voir  au  $  fui-  ticulier  le  partage  des  fermages  entre  le 

v.int ,  nn  1 ,  ils  lui  appartiennent  de  droit,  raideur  &  l'acheteur? 
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noiffance  du  retrait  :  voye2  Vente  &  Re- 

l.  En  général  les  fruits  appartiennent  trait. 
au  propriétaire  du  fonds.  C'eft  pourquoi  .  6.  Lorfqu'une  vente  a  pour  objet  un» 
dans  les  baux  à  ferme  ,  ils  font  tacite-  terre  affermée  ,  la  totalité  des  fermages 
ment  obligés  au  propriétaire,  quoiqu'il  n'y  n'appartient  pas  en  entier  à  l'acquéreur, 
ait  eu  aucune  convention  à  ce  fujet,  &  cela  du  moment  de  fon  entrée  en  jouiffance  ; 
foit  que  le  fermier  demeure  en  jouif-  mais  le  partage  s'en  fait  entre  l'acquéreur 
fance,  ou  qu'il  donne  l'héritage  à  fous-  &  le  vendeur,  a  proportion  des  fruits  ré- 
ferme :  voyez  Propriété,  Privilège.  coltés  pendant  la  jouiffance  de  cha  cun;  parce 

C'eft  aufli  par  cette  raifon  que  dans  que  les  fermages  font  le  prix  des  fruits 

les  ventes  fous   condition  fufpenfive  les  qui  appartiennent  à  chacun  d'eux ,  pour  le 

fruits  appartiennent  au  vendeur  jufqu'à  l'é-  temps  de  fa  jouiffance. 
vénement  de  la  condition  :  voyez  Vente.       Ce  partage  peut  faire  difficulté  pour  le 

a.  Lorfque  la  jouiffance  eft  .féparée  de  fermage  des  terres  en  corps  de  ferme , 

la  propriété ,  les  fruits  appartiennent  à  ce-  où  le  fermier  entre  par  les'  mars ,  parce 

lui  qui  fe  trouve  avoir  cette  jouiffance ,  qu'alors  chaque  année  de  fermage  ne  ré- 

au  moment  où  ils  échoient.  Mais  du  pond  pas  aux  fruits  d'une  même  année, 
moment  où  cette  jouiffance  eft  réunie  à       On  ftipule ,  par  exemple  ,  pour  ces  fortes 

la  propriété,  les  fruits  pendans  par  les  de  fermes  que  le  fermier  jouira  pendant  neuf 

racines  demeurent  au  propriétaire.  Ainfi  années  confécutives  ,.  qui  commenceront 

lorfqu'une  veuve  douairière  vient  à  décé-  aux  mars  &  jachères   1780,  pour  finir 

der  avant  la  récolte,  les  fruits  pendans  aux  mars  1789,  moyennant  1100  livres 

par  les  racines  fur  les  héritages  dont  elle  de  fermage  par  an  ,  payables  la  première 

jouiffoit  en  cette  qualité ,  n'appartiennent  année,  moitié  à  Noël  1 78 1  ,  &  l'autre 

pas  à  fes  héritiers  ,  mais  à  ceux  de  fon  moitié  à  Pâques  1781  ,  &  ainfi  conti- 

mari ,  qui  font  feulement  obligés  de  te-  nuer  d'année  en  année  jufqu'à  la  fin  du 

nir  compte  des  labours  &  femences.  bail.  « 

3.  En  matière  de  décret,  les  fruits  5c  Le  fermier  entre  dans  les  bâtimens  de 
revenus  de  l'objet  faifi  font  dus  au  fer-  la  ferme  au  1  mars  1780  ,  il  fait  les 
mier  judiciaire  pendant  la  durée  du  bail,  avoines,  levé  les  jachères,  récolte  à  h 
s'il  y  en  a  un,  comme  on  l'a  vu  à  l'article  Saint- Jean  les  foins,  &c  au  mois  d'août 
Bail  judiciaire  y  $  [f  tom.  3,  pag.  €o  les  avoines  qu'il  a  mi  fes  en  terre,  le 
&  St.  tout  fans   rien  payer  au  propriétaire.  Le 

S'il  n'y  a  pas  de  bail  judiciaire  ,  les  fermier  fortant  récolte  les  bleds  qu'il  a 

fr  jits  appartiennent  au  faifi  &  à  fes  créan-  mis  en  terre  l'année  précédente ,  &  paye 

ciers  jufqu'à  l'adjudication,  ou  même  juf-  l'année  pleine  au  propriétaire  àNoèl  1780, 

qu'à  la  confirmation  du  prix,  fi  elle  eft  &  Pâques  1781.  Le  fermier  entrant  fait 

différée  au-delà  du  terme  preferit  par  l'en-  les  bleds  1780  , qu'il  récolte  eu  1781  ,  Se 

chère.  paye  fa  première  anné?  de  fermage  à  Noël 

4.  Pour  faire  les  fruits  fiens,  la  feolepof-  1781  ,  &  Pâques  1781. 

feflion  fuffit,  pourvu  qu'elle  foit  accompa-       C'eft  d'après  cet  ufage  que  s'eft  établi 

gnée  de  bonne-foi ,  c  eft-à-dire  qu'il  fuffit  le  proverbe  :  //  n'y  a  que  les  bleds  qui 

que  le  pofféffeur  ait  un  titre  ,  bon  ou  mau-  doivent.   Cette    maxime  tft  fuivie  par 

vais,  en  vertu  duquel  il  croit  que  la  propriété  rapport  à  la  taille  qui  tft  due  par  celui 

ou  l'ufufruit  lui  appartient  :  voyez  Pof-  qui  récolte  les  bleds.  C'eft  le  fermier  for- 

Jêj];on.  .  tant  qui  paye  la  taille  d'exploitation  de 

5.  Les  fruits  font  dus  du  jour  où  com-  1780  ,  &  le- fermier  entrant  ne  paye  la 
menec  le  titre  de  celui  qui  a  droit  de  les  taille  que  comme  bien-venu ,  relativement 
percevoir.  Un  acquéreur,  p.ir  exemple ,  a  à  fa  perfonne. 

droit  de  les  prétendre  du  jour  où  le  con-       Ce  principe,  il ny  a  que  les  bleds  qt.i 

trat  de  vente  les  lui  donne;  &  un  retrayant,  doivent-,  efl  vrai  dans  fon  application  à  la 

u  jour  de  l'adjudication  ou  de  la  rteon-  taille;  il  eft  vrai  en  ce  que  le  fermier' 

P., 
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ne  paya  qu'après  la  récojte  des  bleds. 
Mais  il  n'en  ttt  pas  moins  un  principe 
ficlif ,  qui  ne  doit  pas  être  e'cendu  hors 
le  cas  de  la  taille  ,  <Sc  du  délai  accordé 
pour  le  paiement  du  fermage.  Dans  toute 
autre  circonftance  ,  il  faut  en  revenir  à 
la  vérité.  Le  propriétaire  n'entend  pas  faire 
preïent  des  mars  à  fon  fermier.  Celui-ci 
n'efl  pas  donataire  des  mars  6c  des 
foins  ;  il  eft  locataire  ,  non  -  feulement 
des.  bleds  mais  encore  de  tous  les  fruits 
quelconques.  Le  prix  qu'il  donne  chaque 
année  n'eft  pas  feulement  le  prix  d'une  année 
des  bleds  ,  mais  d'une  année  de  toutes 
fortes  de  fruits  0  bleds ,  mars  ,  foins. 


RE  CIVILE,   S  IV. 

Ceci  bien  entendu,  on  voit  que  le  fermier 
jouit  une  année  d'avance  des  mars  6c  des 
prés  ;  que  la  première  année  de  fermage* 
payable  à  Noël  178 1 ,  ôt  Piques  1781, 
n'eft  pas  le  prix  de  tous  les  fruits  récol- 
tés par  le  fermier,  en  178 1 ,  mais  le  prix 
des  mars  6c  foins  récoltés  d'avance  en 
1780 ,  &  des  bleds  récoltés  en  178 1  ;  6c 
facceflivement ,  chaque  année  de  fermage 
eû  le  prix  des  derniers  bleds  fie  des  avant 
derniers  mars,  les  mars  de  l'année  cou- 
rante étant  toujours  récoltés  car  le  fer- 
mier, d'avance  fur  l'année  fuivante,  en 
cette  forte  ; 


Années, 


ire . . .  .  Mars  &  prés  1780  ,  bleds  1781  , 

ide  ...    1781,  — —  1781, 

3-«...    ■  i78a,  —  1783, 

Et  ainfi  de  fuite  des  autres. 

9*  ...  .  Mars  fie  prés  1788  ,  bleds  1789  , 

Suppofons  maintenant  que  le  bien  af- 
ferme ait  été  vendu  pour  en  commencer 
la  jouifTance  au  1  janvier  1781.  Le  ven- 
deur aura  droit  de  prétendre  dans  les  fer- 
mages ,  à  payer  par  le  fermier  aâuel  le 
prix  des  mars  1780  &  178 1 ,  6c  celui  des 
bleds  178 1  ,  parce  qu'ils  ont  été  récoltés 
de  fon  temps  :  l'acquéreur  aura  le  prix  des 
mars  &  des  bleds  1781,  ôc  les  fermages 
des  années  fuivantes. 

Les  deux  termes  payables  à  Noël  178 1 , 
fie  Pâques  178a ,  prix  des  mars  1780  , 
6c  bleds  1781,  appartiendront  en  entier 
au  vendeur ,  quoique  le  dernier  ne  vienne 
à  échoir  que  depuis  la  jouiffance  com- 
mencée de  fon  acquéreur. 

La  féconde  année  de  fermage  payable 
à  Noël  178a  ,  fie  Pâques  1783  ,  eft  tout- 
à-la-fois  le  prix  des  mars  178 1  ,  appar- 
tenant au  vendeur ,  fie  le  prix  des  bleds 
1781,  appartenant  à  l'acquéreur.  Il  eft  donc 
jufte  que  cette  année  de  fermages  fe 
répartiffe  entr'eux ,  à  proportion  de  la 
valeur  des  fruits  récoltés  de  leur  temps. 


Noël  ....  1781 ,  Pâques  178a...  H«« 

— —  1781,   1783...  adc- 

  1783,   1784...  3Me' 


Noël  ••••••  1789,  Pâques  1700...    9  : 

Telle  a  été  la  décifion  de  feu  Me.  Denis , 
procureur  au  Châtelet,  chojfipour  arbitre 
dans  une  conteftaiion  élevée  entr'un  ac- 
quéreur fie  un  vendeur,  pour  le  par- 
tage à  faire  entr'eux  des  fermages  échus 
depuis  l'acquifition.  L'acquéreur  qui  entroit 
en  jouiffance  au  1  janvier,  prétendoit  avoir 
en  entier  les  fermages  à  écheoir  à  Noël  6c 
Pâques  enfuivant.  Le  vendeur  préten- 
doit ,  au  contraire  ,  en  avoir  une  partie. 
Me  Denis  ,  à  l'avis  duquel  ils  fe  font  con- 
formés ,  décida  que  le  vendeur  devoit 
avoir  une  partie  de  ces  fermages,  pour 
le  prix  des  mars  antérieurs  à  la  vente. 

Relie  maintenant  à  favoir  quelle  fera 
dans  l'année  de  fermages  la  portion  due 
pour  les  mars  &  prés ,  6c  la  portion  due 
pour  les  bleds. 

Quand  il  s'agit  de  liquider  dans  une 
année  entière  de  fermages  ces  deux  por- 
tions ,  on  eft  i  me  ordinairement  les  mars 
fie  prés  la  moitié  des  bleds;  en  forte  que 
les  bleds  font  évalués  les  deux  tiers  au 
total  du  fermage,  les  mars  6c  près  un 
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tien.  Cela  fut  ainG  réglé  par  M«  Denis  ,  feuleraent  du  jour  de  la  réception  ,  comme 
dans  l'arbitrage  dont  nous  venons  déparier,    une  fuite  de  l'exercice  :  voyez  Officss. 


Oblërvez  que  des  circonftances  particu-       9.  Lorfque  des  héritiers  rapportent  à  1 

lieres  pourroient  donner  lieu  d'établir  une  fucceffion  des  immeubles  qu'ils  ont  reçus 

aurre  proportion ,  fuivant  la  nature  des  en  avancement  d'hoirie  ,  les  fruits  Se  reve- 

objets  qui   compofent  l'exploitation    du  nus  en  font  dus  depuis  le  jour  de  l'ou- 

fermier.  Par  exemple  ,  on  joint  aux  terres  verture  de  la  fùcceffion  :  voyez  Rapport. 
labourables  des  bois  taillis  en  coupe  ré-       10.  Pour  favoir  de  quelle  époque  un 

glée,  qui  forment  un  objet  confidérable fur  poflefleur  évincé  doit  les  fruits,  il  faut 

le  total  de  la  location.  Dans  ce  cas ,  le  examiner  fi  fa  pofleffion  a  été  de  bonne  ou 

fermier  entré  au  1  mars  1780  fait  la  coupe  de  mauvaife  foi.  Dans  le  premier  cas  ,  il 

de  cette  année.  II  en  paye  le  prix  par  les  doit  feulement  les  fruits  du  jour  de  la 

termes  de  Noël  178 1  Si  Pâques  1781.  H  demande  en  éviction.  Dans  le  fécond  cas, 

paye  de  même  la  coupe   1781  par  les  il  les  doit  depuis  le  commencement  de  fa 

termes  de  Noël  1781 ,  &  Pâques  1783.  poffeffion. 

Ces  deux  termes  comprennent  alors  le  prix  Ili  Un  acquéreur,  ou  un  tiers  déten- 
de trois  chofes  :  des  mars  Se  taillis  178 1  ,  teur  ,  afftgné  en  déclaration  d'hypothèque  , 
Se  des  bleds  1781.  L'acquéreur  qui  entre  qui  délaifie  Inérirage  fans  contefter ,  ne 
en  jouhfance  au  1  janvier  178a  ne  doit  doit  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande  : 
donc  avoir  que  le  dernier  objet.  Les  deux  voyez  Délaijfement  y  $  ITI ,  n«*  t  fir  z  , 
premiers  appartiennent  au  vendeur.  tem.  c?,  pag.  t$6  6r  757. 

Les  mars  font  réputés  valoir  la  moitié       11.  Lorfqu'une  fociété  qui  jouîflbit  en 

des  bleds.  Le  vendeur,  outre  le  prix  des  commun  des  revenus  d'un  héritage,  vient 

mars  ,  doit  avoir  le  prix  des  taillis.  Ainfi  à  fe  diffoudre  ,  les  fruits  font  dus  ,  depois 

dans  la  totalité  de  la  féconde  année  de  le  moment  de  cette  diffolution ,  à  celui  qui 

fermages  payable  à  Noël  1781  Se  Pâques  demeure  propriétaire  de  fhéritage. 
1783  ,  il  doit  avoir  plus  d'un  tiers  ,  Se       Cela  a  Heu  lors  même  que  les  fruits  en' 

l'acquéreur  moins  que  les  deux  tiers.  core  pendans  par  les  racines  font  prêts  k 

Pour  prévenir  fur  ces  objets  toute  dif-  être  coupés.  Celui  qui  doit  les  percevoir 
fi  eu  lté ,  le  meilleur  confeil  à  donner  eft  efl  feulement  tenu  de  rembourfer  aux  au- 
dérégler  parle  contrat  d'acquifition ,  quelle  très  anociés  une  portion  des  frais  de  la- 
portion  des  fermages  à  écheoir  depuis  Pac-  bours  8c  femences  ,  en  raifon  de  leur  in- 
quifirion  fera  touchée  par  le  vendeur,  Se  térêt  dans  la  fociété,  comme  le  décide  la 
quelle  portion  des  mêmes  fermages  fera  coutume  de  Paris,  art.zji  ,  à  l'égard  de 
touchée  par  l'acquéreur.  la  fociété  entre  mari  Se  femme  :  voyez 

7.  Il  y  a  certains  cas  où  la  loi  exige  Partage  de  communauté  Se  Société. 

de  celui  qui  acquiert  un  droit  à  une  choie ,       13.  Quand  un  ufufruit  a  été  accordé  à  la 

des  conditions  pour  exercer  ce  droit.  Alors  charge  de  fe  conformer  à  une  loi,  dont  la 

les  fruits  ne  font  dus  que  du  moment  où  tranfgreffion  eft  par  elle-même  défavorable, 

cette  condition  efl  remplie.  Ainfi  un  ap-  celui  auquel  avoit  été  impofée  cette  con- 

pelé  à  une  fubftitution  ,  fuivant  l'ordon-  dit  ion  ,  doit  la  reftitution  des  fruits,  non- 

nance,  ht.  t ,  art.  40  ,  ne  gagne  les  fruits  feulement  du  jour  où  il  l'a  tranfgrefTée ,  mais 

que  du  jour  de  la  demande  en  ouverture  du  jour  même  où  a  commencé  1" ufufruit. 

de  fùbfHrution  ;  un  donataire  mutuel ,  que  Des  pere  &c  mere ,  par  exemple  ,  mariant 

du  jour  oh  il  a  donné  caution  ;  un  léga-  leurs  enfans,  flipulcnt  que  le  furvivantjoui- 

taire  ,  que  du  jour  de  la  demande  en  dé-  ra  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de 

livrance  :  voyez  Don  mutudy  %  X  ,  n°c  4  la  communauté  ,  pourvu  qu'il  ne  fe  rema- 

ù  Si  tom.  6 ,  pag.  743 1  Subfiitution  Se  rie  ^pas.  Si  le  furvivant  vient  à  fe  rema- 

Ltgs.  rier  il  devra  les  fruits  du  jour  de  la  mort 

8.  A  l'égard  des  offices  ,  on  diflingue  les  du  prédécédé ,  Se  non  pas  feuleraent  du 
gages  des  émolumens.  Les  premiers  font  jour  de  fon  fécond  mariage.  La  queftion  a 
dus  du  jour  des  proviens  ;  les  féconds  été  décidée  ainfi  dans  l'elpece  fui  vante. 
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Du  mariage  de  Philippe  Vandive  avec  me  Vandive  Ton  père  ,  mais  qu'elle  n'avoit 
Anne  Martineau  étoient  nés  fix  enfans.  pu  répéter  jufqu'alors  ,  d'après  la  claufe 
G uillaume Vandive,  l'aîné  d'entr 'eux, avoit  inférée  dans  le  contrat  de  mariage  de  ce 
époufé  Eléonore  Prieur.  dernier. 

Par  le  contrat  de  mariage ,  les  pere  &  La  portion  héréditaire  de  Guillaume 
mere  de  Guillaume  Vandive  lui  avoient  Vandive  fe  trouvoit  monter  à  10,000 
fait  donation  d'une  fomme  de  10,000  li-  livres.  En  rapportant  les  10,000  livres  oui 
vres ,  &  celui-ci ,  de  fon  côté ,  s'écoit  obligé  lui  avoient  été  données  par  contrat  de  ma- 
à  laiffer  jouir  le  furvivant  de  fes  pere  &  riage ,  &  les  6800  livres  dont  Philippe 
mere  de  la  part  du  prédéeéJé  dans  les  Vandive  avoit  fait  remile  à  fa  fucceflion  , 
biens  de  la  communauté  ,  à  la  charge  tou-  la  mineure  n'avoit  plus  à  répéter  que  3100 
tefois  par  le  furvivant  de  faire  bon  &  loyal  livres.  Mais  plufieurs  conteftations  élevées 
inventaire  ,  de  demeurer  en  viduité,  &  de  à  l'occafion  du  partage,  conduifirent  les 
faire  garder  le  femblable  par  fes  autres  en-    parties  au  châtelet. 

fans.  Une  fentence  de  17 18  ordonne  que  l'aïeul 
Anne  Martineau  mourut  en  1707,  avant  délaiuera  à  fa  petite-fille  1150  livres  à 
le  mariage  de  fes  autres  enfans.  Philippe  prendre  fur  un  conrrat  de  rente  fur  la  Ville, 
Vandive"  leur  pere  leur  rendit  compte  de  6c  que  pour  les  autres  objets  de  conteiV 
leur  portion  dans  cette  fucceflion ,  &  des  ration ,  les  parties  en  viendront  au  pre- 
fruits  échus  depuis  fon  ouverture.  mier  jour  avec  les  gens  du  roi.  Les  par- 
Cependant  Guillaume  Vandive  étoit  dé-  ties  le  foumettent  peu  après  à  un  arbi- 
cédé  en  1706  ,  taillant  une  fille  en  bas  trage. 

âge.  Sa  fucceflion,  compofée  d'effets  mobi-  Avant  le  jugement,  le  contrat  fur  le- 
Jiers,nefe  montoit  qu'à  i8,ooo!ivres ,  &  que*  la  mineure  devoir  prendre  les  ia^o 
il  y  avoit  pour  36,000  livres  de  dettes  livres  adjugées  par  la  fentence  vient  à  être 
paffives,  y  compris  les  reprifes  de  la  veuve,  remboursé.  Philippe  Vandive  fait  l'ém- 
it: montant  à  10,600  livres  ,&  ifhe  créance  ploi  des  deniers  en  un  autre  contrat  fur 
du  pere  de  6800  livres.  les  aides  &  gibelles.  Trois  queftions  fe 

La  nartire  des  biens  de  la  fucceflion  in-  préfentent  alors  à  décider, 
terdifant  l'hypothèque  ,  il  eût  fallu  venir       i"  Si  l'aïeul  peut  offrir  une  portion  du 

à  contribution  ,  &  alors  la  veuve  fe  feroit  nouveau  contrat  à  la  mineure  pour  la  rem- 
trouvé  ruinée.  Pour  éviter  la  contribution ,     p!«r  des  1150  livres  en  queftion  ,  ou  s'il 

on  paffe  la  même  année  un  aéte  par  lequel  doit  la  lui  payer  en  argent. 
Philippe  Vandive  remet  fa  créance,  &  fa       a0  De  quel  jour  doivent  être  reflitués  à 

veuve  fe  rend  adjudicataire  de  tous  les  la  mineure  les  fruits  de  fa  portion  dans 

biens  ,  moyennant  une  fomme  de  10,000  la  fucceflion .  d'Anne  Martineau  ,  ft  c'eft. 

livres ,  fur  laquelle  elle  s'oblige  d'acquiter  du  jour  du  décès  de  cette  dernière,  ou  feu - 

toutes  les  dettes  de  fon  mari ,  &  de  nour-  lement  du  jour  du  fécond  mariage  con- 

rir  &  entretenir  fa  fil  e  mineure,  qui ,  au  traflé  par  Philippe  Vandive. 
moyen  de  l'accommodement ,  fc  trouvoit       30  Si  on  doit  faire  emploi  de  ces  fruits 

fans  bien.  au  profit  de  la  mineure  ,  ou  fi  elle  doit 

Peu  de  jours  après  cet  aûç,  la  même  veuve  les  abandonner  à  fon  beau-pere  ,  pour  l'in- 

époufe  en  fécondes  noces  le  ficur  Simarre  ,  demnifer  des  nourritures  qu'elle  a  reçues 

qui ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  s'oblige  de  lui. 

de  nourrir  &  entretenir  la  fille  mineure  Les  arbitres  décident  que  l'aïeul  doit 
du  premier  lit  dans  le  cas  où  elle  n'auroit  offrir  les  1150  livres  en  argent  ;  que  les 
pas  d'autres  biens.  fruits  de  la  portion  de  la  mineure  doivent 
Philippe  Vandive  fe  remarie  auflV,  en  lui  être  reflitués  du  jour  du  décès  de  l'aïeu- 
1717,  &  rend  compte  à  fa  petite  -  fille  le,  &  qu'ils  doivent  être  remis  au  beau- 
mineure  de  la  fucceflion  d'Anne  Marti-  pere  de  la  mineure, 
neau  ,  fon  aïeule  ,  à  laquelle  la  mineure  Appel  de  la  fentence  arbitrale  dans  tous 
étoit  appelée  par  repréfentation de Guillau-  fes  chefs,  de  la  part  de  Philippe  Vandive. 
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Le  beau-pere  en  foutient  le  bien  jugé  n'avoit  donc  pas  le  droit  de  faire  celui 

dans  toutes  fts  difpofuions.  dont  il  s'agit. 

Un  tuteur  nommé  à  la  mineure  intervient       D'ailleurs  il  étoit  en  demeure  de  payer 

pour  approuver  les  deux  premiers  chefs  ,  lors  du  rembourfeuient  du  contrat  lur  la 

&  adhérer  à  l'appel  interjeté  du  troifie-  Ville  ,  fur  lequel  ttoient  à  prendre  les  1150 

me.  livres  que  la  fentence  de  171 8  avoient  ad- 

Philippe  Vandive  défendu  par  M'  Huait,  jugées  à  la  mineure  ,  ôç  il  n'avoit  point  en- 

oppofe  i°  ,  qu'en  faifant  le  remploi  des  core  fait  le  déiaiflement  de  cette  fomme. 

deniers  reçus  en  rembourfement ,  il  n'a  II  connoiffoit  le  tuteur  de  la  mineure  ,  Se 

fait  que  ce  qu'il  devoit  faire  ;  qu'ainfi  en  il  ne  l'a  point  appelé  au  rembourfement  ; 

abandonnant  à  la  mineure  1150  livres  fur  il  ne  l'a  pas  même  confulté  fur  le  rem- 

Je  nouveau  contrat ,  il  fatisfair  à  la  fen-  ploi. 

tence  de  171 8  ;  a*  qu'en  qualité  de  pof-       Il  pouvoit  de  plus  divifer  les  deniers  en 

feffeur  de  bonne-foi  ,  il  ne  peut  être  tenu  deux  contrats  ,  ou  déclarer  au  moins  qu'il 

de  reftituer  les  fruits  ;  que  ni  la  coutume  en  appartenoit  une  portion  à  1a  mineure  ; 

ni  les  auteurs  n'affujétiffent  un  père  à  rap-  &  il  n'a  rien  fait  de  tout  cela, 
porter  ceux  qui  font  échus  pendant  fon  veu-       Enfin,  eu  égard  aux  circonOances  de 

vage;  30  que  par  l'aâe  de  1706,  la  mere  l'époque  où  s'en  fait  le  rembourfement  , 

de  la  mineure  s'étoit  obligée  de  la  nourrir;  &  à  la  profeflion  de  Philippe  Vandive  , 

que  cet  engagement  forraoit  le  fupplément  l'emploi  en  un  nouveau  contrat  de  rente 

du  prix  des  biens  dont  elle  s'étoit  rendue  étoit  le  moins  avantageux  qu'il  pût  choifir. 

adjudicataire;  que  cet  aéb  ,  fait  en  vue  de  En  les  plaçant  dans  fon  commerce,  ces 

la  mineure  ,   tourneroit  entièrement  au  deniers  euflent  produit  un  avantage  con-  . 

profit  de  U  mere  ,  fi  on  adjugeoit  les  fruits  fidérable  pour  la  mineure.  Philippe  Van- 

au  beau-pere  pour  l'indemnifer  des  nour-  dive  eft  donc  inexcufable  fous  tous  les 

»  ritures  fournies.  points  de  vue  d'avoir  fait  l'emploi  en  quel- 


livres  en  queftion  fur  un  contrat  fur  la  En  fécond  lieu,  fur  la  qutflion  qui  avoit 
Ville,  c'eO  en  effet  fur  ce  contrat  ou  fur  pour  objet  de  favoir  de  quel  jour  étoieht 
les  deniers  du  rembourfement  qu'il  doit  dus  les  fruits,  M.  l'avocat-général  remonta 
les  lui  Remettre;  a°  que  les  fécondes  noces  aux  principes  établis  par  le  droit  Romain 
font  afiez  défavorables  pour  exiger  le  rap-  fur  les  conditions  des  legs, 
port  des  fruits  du  jour  du  décès  de  la  pre-  Les  Romains  ,  dit-il ,  ont  reconnu  deux 
mie  te  femme  ;  30  que  la  mere  de  la  mi-  fortes  de  conditions ,  les  cafuelles  &  les 
neure  ne  s'étoit  obligée  de  nourrir  cette  poteftatives  ,  &c  entre  ces  dernières  ,  ils 
dernière  qu'au  cas  où  elle  n'auroit  pas  d'au-  ont  diftingué  les  conditions  fucceflives  de 
très  biens,  &  que  la  mineure  fe  trouvant  celles  qui  s'accomplifTent  par  un  feul  aâe. 
avoir  droit  aux  fruits  de  fa  portion  dans  Pour  favoir  fi  une  condition  fucceflive  vê- 
la fucceflion  de  fon  aïeul  ,  il  étoit  jufte  nant  à  défaillir ,  ce  défaut  a  un  effet  tê- 
d'employer  ces  fruits  à  rembourfer  les  nour-  troaâif  qui  oblige  le  légataire  à  la  reftitu- 
ritures  qui  lui  avoient  été  fournies.         #  tion  des  fruits  ,  Peregrinus  &  Mantica  dif- 

Ces  trois  queftions  furent  fucceflivement  tinguent  deux  circonflancres  :  l'une  qui  fe 

examinées  par  M.  l'avocat-général  Daguef-  tire  de  la  qualité  des  perfonnes ,  &  l'autre 

feau.  des  termes  des  legs. 

Il  eft  certain  en  général,  dit  en  premier  I*  Si  c'eft  un  père,  par  exemple  ,  qui 

lieu  cemagiftrat,  que  le  tuteur  feul  a  qua-  fait  un  legs  à  fon  fils,  le  legs  eft  favo- 

lité  pour  taire  le  remploi  des  biens  d'un  rable ,  &  par  confisquent  la  ceffation  de 

mineur.  La  qualité  ce  débiteur ,  ou  celle  la  condition  n'a  point  d'effet  rétroaûif. 

de  pere  ou  d'aïeul  n'eft  pas  fuftïfance  pour  Mais  fi  le  legs  tft  fait  par  un  mari  à  fa 

autorifer  un  tel  remploi.  Philippe  Vandive  femme  ,  ou  par  un  fils  à  fa  mere ,  à  la 
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charge  qu'elle  ne  fe  remariera  pas  ,  le  fécond 
mariage  de  la  femme  doit  avoir  un  effet  ré- 
troactif pour  l'obliger  à  reftituer  les  fruits, 
parce  qu  on  ne  peut  pas  penfer  que  le  mari  ou 
le  fils  ait  voulu  que  la  légataire  profitât  du 
legs  dans  le  cas  ob  elle  fe  remarieroit. 
Ce  legs  ne  lui  a  été  fait  au  contraire  que 
pour  la  détourner  des  fécondes  noces  ;  la 
condition  tft  donc  de  rigueur  ,  8c  fon  dé- 
faut doit  avoir  un  effet  rétroaâif. 

o°  Lorfque  le  teftateur  s'eft  fervi  de 
termes  négatives  ,  fi  non  nvpferit ,  la  con- 
dition eft  de  rigueur.  »Si  aj  contraire  il 
s'eft  fervi  des  termes  eo  ufquc  ,  ou  donte 
nupferit ,  la  légataire  jouit  des  fruits  tant 
qu'elle  demeure  en  viduiré ,  6c  n*eft  pas 
tenue  de  les  reftituer  lorlqu'elle  fe  rema- 
rie. 

Faifant  enfuite  l'application  de  ces  prin- 
cipes à  l'efpece,  M.  l'avocat  -  général  a  dit 
qu'il  ne  s'agiflbir  point  de  l'interprétation 
d'un  legs ,  mais  de  la  claufe  d'un  contrat 
de  mariage.  Entre  quelles  perfonnes  cette 
claufe  a-t-elle  été  convenue  ,  &  au  profit 
de  qui  l'a-t-on  inférée  dans  le  contrat  ? 
Les  parties  étoient  le  pere ,  la  mere  &  le 
fils  ;  la  difpofition  étoit  au  profit  du  fur- 
vivant  des  per.-  &:  mere.  On  trouve  donc 
dans  cette  claufe  la  première  circonftance 
remarquée  par  Peregrinus  6c  Manrica. 

Ce  n'étoit  point  une  difpofition  faite  par 
un  pere  en  faveur  de  fon  fils  ;  c'étoit  une 
difpofition  faite  par  un  fils  au  profit  de  fon 
pere  ou  de  fa  mere ,  6c  par  des  conjoints 
au  profit  de  celui  d'entr'eux  qui  furvivroit. 
Mais  quelle  écoit  alors  l'intention  des  par- 
ties ?  Car  c'eft  ce  qui  doit  déterminer  , 
lorfqu'on  interprète  une  convention. 

Si  on  eût  alors  interrogé  les  pere  &  mere 
qui  marioient  leur  fils  \  qu'on  leur  eût  de- 
mandé s'ils  cor.fentoient  que  le  furvivant, 
au  cas  qu'il  fe  remariât ,  ne  pût  tirer  au- 
cun émolumtn;  de  la  claufe ,  ils  auroient 
f  ris  doute  répondu  avec  empreffemenr  que 
celui  qui,  par  un  fécond  mariage,  fe  fe- 
roit  rendu  indigne  de  la  libéralité  ,  ne  pro- 
fiteroit  de  rien.  Telle  a  été  l'intention  des 
parties.  Telle  au  moins  on  doit  la  préfu- 
mer  :  car  il  eft  impofiible  de  leur  prêter  Us 
idées  d'une  féconde  alliance,  dans  un  temps 
où  liés  encore  par  la  première ,  ils  con- 
jrùâoient,  par  1  etablifl'eraent  d'un  fils  aîné , 
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un  des  aères  les  plus  propres  à  en  reflerrer 
les  nœuds. 

Quant  à  l'application  de  la  féconde  cir- 
coiiftance  remarquée  par  les  auteurs  ,  il  ne 
faut  pour  la  faire  que  confultrr  les  ttrmes 
de  la  claufe  dont  il  s'agit. 

Guillaume  Vandive  ne  s'eft  obligé  a  laif- 
fer  jouir  le  furvivant  de  fes  pere  iic  mere 
de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens 
de  la  communauté ,  qu'à  la  charge  par  le 
furvivant ,  trntr 'autres  choies  ,  de  demeurer 
en  viduité.  Cette  claufe  a  la  même  figni- 
fication  que  celle  employés  dans  l'article 
»8 1  de  la  coutume  de  Paris,  qui  autorife 
les  pere  6c  mere  marians  leurs  enfans  à 
convenix  que  ceux-ci  larflêront  jouir  le  fur- 
vivant  fa  vie  durant  des  meubles  &  effets 
du  prédécédé  ,  pourvu,  qxf'th  ne  fe  rema- 
rient. Ces  termes  à  la  charge  de  demeurer 
en  viduité,  ou  pourvu  qu^d  ne  fe  rema- 
rie ,  font  évidemment  la  traduâion  de 
ces  autres  fi  non  nupfertt.  C'eft  donc  une 
de  ces  conditions  négatives  ,  dont  l'évé- 
nenunt  doit  avoir  un  effet  rétroactif  pour 
anéantir  la  claufe  qui  y  étoit  fubordon- 
née. 

Vainement  entrepreadroit-on  de  détruire 
ce  raifornement  par  des  exemples.  Les 
quefiions  de  droit  ne  fe  décident  point 
par  des  parités.  Hé  !  de  quels  exemples  au 
lurplus  pourroit-on  fe  prévaloir  ?  De  celui 
de  la  garde-noble ,  ou  de  celui  des  gains 
de  furvie  ufités  en  Normandie  ?»  Mais  il 
n'y  a  aucune  comparaifon  à  faire  entre  ces 
droits  6i  celui  dont  il  s'agit. 

La  garde  a  été  introduite  en  faveur  des 
mineurs  ,  plutôt  qu'en  faveur  des  pères  6c 
mères.  Elle  eft  fujette  à  des  charges.  Les 
djfpofitions  qui  l  erablifl'ent  ne  font  pas  pu- 
rement lucratives. 

Les  gains  de  furvie  ont  leurs  Ioix  parti- 
culières. Ce  font  des  conventions  de  rai- 
riage  introduites  pour  récompenfer  le  rra- 
vail  mutuel  ,  dans  une  province  où  l'on 
ne  connoît  point  de  communauté. 

Mais  i'ulufruit  des  biens  du  prédécédé 
eft  une  difpofition  purement  gratuite  ,  qui 
n'tft  fujette  à  aucune  charge  ,  qui  eft  exor- 
bitante du  droit  commun  ,  Se  contraire  k 
la  défenfe  faite  aux  conjoints  de  s'avan- 
tager pendant  le  mariage.  C'eft  donc  une 
difpofition  <jue  l'on  ne  doit  point  étendre , 
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&  tiont  on  peut  priver  le  furvivant  lins  point  l'effet  de  qncl qu'avantage  fait  k  li 

qu'il  ait  fujet  de  té  plaindre.  mere,  mais  celui  d'une  pure  libéralité  dic- 

Auffi  quelle  différence  entre  les  termes  tés  par  la  nécelfité  où  elle  vovoit  fa  fille, 

adoptés  par  la  coutume  relativement  a  la  Se  parles  devoirs  delà tendrefle  maternelle, 

garde  ,  &  ceux  dont  elle  fe  fert  à  l'égard  On  n'a  pas  prévu  par  l'aile  le  cas  où  il 

de  1'ufufrait  de  la  portion  héréditaire.  Quand  furviendroi:  quelques  biens  à  la  mineure, 

elle  parle  de  la  garde  ,  elle  fe  contente  de  II  fa  u  droit  cependant  qu'il  l'eût  été  pour 

dire  que  dans  le  cas  où  les  pere  &  mere  qu'on  pût  y  étendre  l'obligation  de  fournir 

fe  remarient ,  hgarde  efi  finie.  Mais  lorf-  ces  alimens.  Car  on  ne  préfume  pas  qu'on 

qu'elle  permet  aux  pere  Se  mere  de  réfer-  veuille  fournir  le  néceflaire  à  celui  qui  en 

ver  au  lurvivant  i'ulufruit  delà  portion  de  jouit  déjà. 

l'enfant  qu'ils  marient  dans  la  fuccellion  Le  contrat  du  fécond  mariage  de  la  mere 

du  prédécédé  ,  elle  établit  formellement  dément  au  furplas  l'extenfion  qu'on  vou- 

f  our  condition  que  le  furvivant  ne  fe  re-  droit  donner  à  cette  obligation.  Par  ce  con- 

mariera  pas.  Elle  ne  dit  pas  que ,  le  fur-  trat  parte  en  préfence  de  Philippe  Vandive, 

vivant  lertmariant ,  l'ufufruit  cédera  ,  mais  un  mois  feulement  après  l'aile  pafle  entre 

que  les  pere  Se  mere  pourront  fe  réferver  lui  Se  fa  bru  ,  le  fécond  mari  s'engage ,  en 

cet  ufufruit , pourvu  çuils  ne  fe  remarient,  conféquence  de  ce  même  acte,  à  nourrir  la 

La  coutume  a  donc  bien  fu  s'expliquer  mineure,  mais  il  ajoute  ces  termes:  au  cas 

quand  elle  a  voulu  ne  punir  le  furvivant  que  la  mineure  n'ait  pas  d'autres  biens, 

que  par  une  fimple  cefT.ttion  de  jouilîance.  Cette  addition  faite  dans  un  fi  court  in- 

II  faut  refpecler  fes  termes ,  Se  n'intro-  tervalle ,  en  préfence  des  mêmes  parties  , 

duire  qu'une  cefTation  ,  lorfqu'clle  ne  parle  explique  mieux  que  tous  les  raifonnemens 

que  de  ceflation.  Mais  quand  elle  attache  la  véritable  étendue  de  l'obligation  contrac- 

la  jouifiance  à  une  condition  ,  il  faut  re-  tée  par  la  mere  de  la  mineure.  Ccft  donc 

trancher  toute  joui/Tance ,  fi  la  condition  avec  raifon  que  les  fruits  qui  doivent  être 

manque.  reflitués  à  la  mineure  font  réclamés  par 

11  n'v  a  d'ailleurs  aucun  inconvénient  à  fon  beau-pere,  comme  une  indemnité  des 

faire  rtftituer  a  Philippe  Vandive  les  fruits  nourritures  qu'il  lui  a  fournies, 

delà  portion  de  la  mineure  dans  la  fuccef-  M.  l'avoc  tt -général  ajoura  ,  enfinifTant, 

f:cn  d'Anr.e  Martincau.  Il  y  en  auroit  au  une  réflexion  qui  inflaott ,  ainfi  qu'il  i'ob- 

conrraire  à  ni  pas  exiger  de  lui  cette  ref-  ferva  ,  fur  les  trois  quefiions  de  la  eaufe. 

titution  f  parce  que  ,  s'il  ne  les  avoit  pas  C'eft  que  bien  eue  I  on  admette  l'appel  des 

confiâmes  ,  il  fe  trouve roit  s  être  enrichi  (en te- ne. s  arbitrales  ,  il  faut  néanmoins  de 

aux  dépens  de  l'on  fils,  parce  que  fa  fe*-  grandes  rations  peur  infirmer  ces  fcnttnccs, 

conde  femme  profireroit  même  de  es  fruits  parce  que  des  parties  qui  le  font  voLn- 

à  railon  de  la  communauté  qui  efi  entr'c  ix ,  tairemeiU  choin  des  juges  »  font  toujours 

ce  qui  feroit  contre  l'édil  des  fécondes  très-défavorables  ,  lorfqu 'elles  veulent  en 

noces.  Il  ne  pe;,t  donc  y  avoir  aucun  mo-  réeufer  les  lumières,  après  la  prononciation 

tif  de  l'en  difpenfer.  du  jugement. 

M.  l'avocat-général  examina  en  troifie-  Ce  magiflrat  conclut  en  conféquence  à 

me  lieu  l'obligation  contractée  par  la  veuve  la  confirmation  de  la  lêntence  des  arbitres, 

de  Guillaume  Vandive,  de  nourrir  la  fiile.  Par  arrêt  de  la  petite  audience  de  la  grand'- 

Si  cette  veuve,  dit-il ,  s'tft  obligée  en  chambre  ,  du  1 1  août  1717,  Conforme  à  fes 
1706  à  nourrir  fa  fille,  c'eft  parce  qu'au  conduirons ,  La  cour  mit  l'appellation  au 
moyen  de  l'accommodement  qu'elle  venoit  néant,  ordonna  v].ie  ce  dont  étoit  appel 
dé  faire  avec  Philippe  Vandive,  la  mi-  (ortiroit  fon  plein  Se  entier  effet ,  dépens 
neure  fe  trouvoit  n'avoir  plus  de  biens,  compenfés  entre  toutes  Us  parties:  Jour- 
Cette  confidération  (étoit  la  féale  catiîe  de  nû  MS.  de  MM.  Delumbon  &  Mafl:>n  : 
l'obligation.  La  caufe  cefiant  ,  l'obligation  P.'iidoycrics ,  jol.  t^G-i^y  ,  1°  y  ,  coté 
doit  cefler  également.  *37$- 

L'engagement  de  nourrir  la  mineure  n'eft  14.  Celui  qui  a  une  propriété  abfoîue 
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la  jurifdiûion  où  ils  doivent  re  vendre  , 
une  affiche  qui  annonce  le  jour  où  l'en- 
chère fera  mife  au  greffe  fie  publiée. 


peut  percevoir  tous  les  fruits  fie  revenus 
qui  naifTent  de  fa  chofe. 

Celui  dont  la  propriété  tft  limitée  par 
fon  titre  ,  ne  peut  prétendre  que  ceux  aux- 
quels ce  titre  lui  donne  droit. 


Au  jour  indiqué  ,  l'enchère  fe  met  au 
greffe.  Elle  doit  contenir  la  déflation  de 
Il  en  eft  de  même  de"  rufufruitier.  Ceft  la  qualité  ,  ds  la  quotité  Se  de  la  fituation 
fon  titre  qui  fait  fa  loi.  Et  même ,  lorf-  des  fruits  ,  fie  les  claufes  de  la  vente, 
que  l'ufufruit  ift  général ,  il  y  a  néanmoins  Ces  claufes  fort  ordinairement  i  ,  de 
certains  profirs  qui  en  font  exc'us  de  droit,    payer  dans  huitaine  de  l'ad|udication  tous 

Îuoique  paroiflans  tenir  à  la  clafTedts  fruits.  Ks  frais  de  faifie  ,  garde  fie  vente  des 
l'eft  ainfi  qu'un  mari ,  par  exemple  ,  ne    fruits  ;  itf  de  configner  le  prix ,  ou  d  en 

donner  caution  dans  le  même  délai  ,  fans 
pouvoir  commencer  la  récolte  avant  d'a- 
voir fait  la  confijnation  ,  ou  donné  la  cau- 
tion ;  3°  que  faute  par  l'adjudicataire  de 
fatisfaire  aux  claufes  de  la  vente  ,  le  pour- 
fuivant  pourra  ,  fur  une  fimple  fommarion 
de  le  faire  ,  lever  ,  aux  frais  du  premier  , 
une  groffe  de  la  ftnter.ee ,  fans  qu'il  foit 
néceff.irede  le  faire  ordonner,  Se  fans  que 
et  la  puiffe  empêcher  la  revente  à  la  folle- 
enchere.  . 

L'enchère  fe  publie  quatre  fois  ,  de  hui- 
taine en  huitaine  ,  fi  la  récolte  p-  ut  atten- 

le 


peut  faire  tomber  dans  la  communauté  le 
prix  d'une  futaie  en  réferve  ,  comme  nous 
l'avons  remarqué  à  l'article  Communauté  de 
bitns  ,  $  VI  ,  fc°  17  ,  tom.  4,  pig.  772. 

Ce  que  nous  difons  du  mari  ,  il  faut  le 
dire  également  du  feigneur  qui  faifit  féo- 
dalenunt  le  fief  de  fon  vaffal.  Ceft  ce  qui 
a  été  jugé  par  l'arrêt  du  8  mai  1715  ,  rap- 
porté ci- devant,  §  II ,  «•  t. 

S  V.  Des  ventes  &  adjudications  de  fruits  : 
leurs  formes  Ù  leurs  effets. 


1.  Nous  ne  connoiffons  point  de  loi  gé-  dre  ces  délais,  fmon  on  proportionne 
ne'rale  qui  règle  la  manière  dont  fe  doit  nombre  de  publications  au  temps  qui 
fai<-e  la  vente  judiciaire  des  fruits ,  5c  nous  refte  jufq  i'au  moment  où  elle  ne  pour- 
penlons  avec  l'auteur  de  la  Procédure  civile  roit  plus  être  différée  fans  danger,  &  on 
du  châteler  ,  qu'il  faut  fe  conformer  à  cet  adjuge  au  plus  offrant  &  dernier  enchénf- 
égard  aux  coutumes  fie  ufages  des  lieux  :  leur. 

Dans  le  fécond  cas  ,  on  fait  publier  la 
faifie  Se  l'enchère  un  jour  de  dimanche,  à 
la  porte  de  la  paroiffe  du  lieu  où  font 
fitués  les  fruits  ,  fie  à  l'iflùe  de  la  meffe 
paroifllale. 

Cette  publication  fe  répète,  deux,  trois 
01  quatre  fois,  de  dimanches  en  diman- 
ches ,  fuivant  le  temps  qui  refte  jufqu'a  la 
pie  ,  eft  confiée  à  un  dtffervant.  Il  eft  affta  récolte, 
d'ufage  en  ce  cas  .  que  ce  defTervant  faffe  L'adjudication  fe  fait  également  un  di- 
adju^er  judiciairement  les  fruits  de  la  ré-  manche  à  Tiffue  de  la  nuffe  paroifliale  : 
coite  prochaine.  l'huiflîer  dreffe  procès-verbal  de  fa  publî- 

3.  Au  châtelet  ,  les  adjudications  de  cation  fie  des  enchères,  Se  adjuge  au 1  plus 
fruits  fe  font  de  deux  manières  ;  ou  par  offrant.  Il  dé'ivre  enfuite  une  expédition 
fentence  rendue  fur  une  enchère  mite  au  de  fon  procis  -  verbal  à  l'adjudicataire , 
greffe ,  ou  par  procis-vetbal  de  pubiica-  pour  qu'il  pmffe  juftifier  de  Ion  d'oit  au 
tion  fie  vente  de  fruits  dreflé  par  un  huif-  nuflïer  du  lieu.  Sur  la  fi>ification  de  ce 
fier.  procès-verbal  ,  de  même  que  fur  ctl'e  d  une 

Dans  le  premier  cas  ,  on  commence  par    fentence   d'adjudication  ,  le  meflur  doit 
appeler  à  la  porte  du  laifi  ,  à  la  porte  de    biffer  la  libre  jouiffance  des  Iruits  I 
ltglife  de  la  paroiffe  ,  dans  l'étendue  de    judicataire  ,  qui  eft  feulement  tenu  de  lui 
laquelle  font  les  fruits  ,  fie  à  la  porte  de    payer  fes  frais  de  garde. 


bv.  z,  part,  4  ,  tit.  %  ,  ehap.  ?  ,  Jecl.  1  , 

X.  Ces  fortes  de  ventes  font  ordinaire- 
ment la  fuite  de  la  faifie-brandon.  Hors 
lu  cas  de  cette  faifie  ,  on  ne  voit  gueres 
d'adjudication  de  fruits  en  juftice ,  fi  ce 
n'tft  en  matière  bénéficiai ,  comme  lors- 
que l'adminiftration  d'une  cure  ,  par  txem 
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L'auteur  de  la  procédure  civile  du  châ- 
telec,  auquel  nous  devons  en  lubftance 
tous  ces  détails ,  obferve  avec  raifon  que 
cette  féconde  forme  eft  préférable  à  la  pré- 


vue ceux  qui  demeurent  fur  les  lieux , 
connoùTent  mieux  la  véritable  valeur  des 
fruits ,  Se  ont  plus  de  facilités  pour  les  re- 
cueillir. 

4.  Les  adjudications  de  fruits  ont  les 
mêmes  effets  que  les  ventes  ordinaires. 
Elles  ont  entr'autres  celui  de  mettre  l'ob- 
jet adjugé  aux  rifques  de  l'adjudicataire. 
On  peut  voir  à  l'article  Décret  d'immeu- 
bles ,  §  V  ,  n°  S,  tom.  6 y  pag.  46 ,  un 
arrêt  du  15  décembre  176*},  qui  l'a  ainû 


$  VI.  Des  reftitutions ,  tjlimations  &  U- 
quidations  des  jruits  ;  leurs  conditions , 
leurs  formes  b  leurs  effets. 

1.  La  reftirution  des  fruits  fe  prononce 
en  général  contre  celui  qui  les  a  perçus 
fans  en  avoir  le  droit. 

Si  celui  qui  eft  obligé  de  reftitacr  les 
fruits  étoit  de  mauvaife  toi ,  ou  en  demeure 
de  faire  cette  refHtution  ,  il  feroit  tenu 
de  compter  non-feulement  des  fruits  qu'il 
a-iroit  perçus ,  mais  de  ceux  qui  aurotent 
pu  être  perçus  ,  foit  par  lui ,  foit  par  celui 
qui  avoir  droit  de  jouir  de  la  chofe.  Ainfi 
un  poflefTeur  de  mauvaife  foi ,  évincé  par  le 
propriétaire,  lui  doit  compte  de  tous  les 
fruits  qu'il  auroit  pu  tirer  de  l'objet  récla- 
mé. De  même  un  vendeur  refté  en  jouif- 
fance  depuis  qa'il  a  été  valablement  mis 
en  demeure  d'en  faire  la  tradition  ,  doit 
faire  raifon  à  l'acheteur ,  tant  des  fruits 
perçus  depuis  ce  moment ,  que  de  ceux 
que  ce  dernitr  auroit  pu  retirer  par  lui- 
même  de  la  chofe  vendue  ,  fi  elle  lui  tût 
été  livrée. 

a.  Lorfqu'une  rtfritution  de  fruits  n'eft 
prononcée  que  provifoirement ,  il  eft  d'u- 
fage  d'ordonner  que  les  fruits  feront  remis 
à  la  partie,  a  fa  caution  juratoire  de  les  ref- 
tituer  en  fin  de  caule. 

3.  Quelque  défaveur  que  les  circonflan- 
ces  particulières  jettent  fur  celui  qui  tft 
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condamné  à  refthuer  des  fruits  ,  on  ne 
peut  lui  rt-fufer  de  déduire  fur  cette  refti- 
tution  les  impenfes  qu'il  a  faites  ,  foit  rela- 
tivement à  leur  perception  ,  foit  unique- 
ment à  raifon  de  la  porTlftion  qu'il  a  eue  de 
l'objet  qui  a  produit  ces  fruits.  Ainfi  le 
poiTcrTeur  de  mauvaife  foi  lui-même  ,  con- 
damné à  délaiffer  un  héritage  .  x  à  en 
reftituer  les  fruits ,  eft  fondé  à  répéter  les 
labours  &  femences  ,  les  frais  de  moiflbn  , 
&  toutes  les  dépenfes  "utiles  qui  ont  con- 
tribué à  améliorer  les  fonds.  11  peut  à  plus 
forte  raifon  déduire  fur  les  fruits  les  dé- 
penfes néceflaires,  telles  que  les  rentes  qu'il 
a  payées  à  l'acquit  de  l'héritage  ,  &  généra- 
lement tout  ce  que  le  véritable  propriétaire 
eût  été  obligé  de  payer  ,  s'il  eût  éré  en  pof- 
fefiion  :  voyez  Amcliotattons  ,  §  Iil  ,  n°  4  , 
tom.  1  ,  pag.  4$S*  &  Impenses. 

4.  u.  S'il  y  a,  dit  l'ordonnance  de  1667, 
condamnation  de  reftirution  de  fruits ,  par 
fentence ,  jugement  ou  arrêt ,  ceux  de  la 
deniere  année  feront  délivrés  en  efpeces  ; 
tV  quant  à  ceux  des  années  précédentes  , 
la  liquidation  en  fera  faite  eu  égard  aux 
quatre  faifons  &  prix  commun  de  chacune 
année  ,  Ci  ce  n'eft  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  le  juge ,  ou  convenu 
entre  les  parties  »j  :  Art.  1 . 

Quand  la  p  .nie  condamnée  refufe  de 
rePiituer  les  fruits  de  la  dernière  année  ta 
efpeces  ,  on  la  condamne  à  en  payer  la 
valeur,  fuivantle  prix  le  plus  haut  de  l'an- 
née, parce  que  fi  elle  eût  fait  Cette  refti- 
rution en  efpeces  ,  celui  auquel  elle  auroit 
été  faite  aurcit  pu  vendre  les  fruits  dans 
le  ttmps  où  ils  euflVnt  été  à  ce  prix. 

L'cftimation  des  fruits  des  années  pré- 
cédentes fe  fait ,  pour  les  gros  fruits ,  d'après 
les  extraits  des  appréciations  qui  doivent 
être  inscrites  au  greffe  de  tous  les  lieux  où 
il  y  a  marché ,  ainfi  que  nous  le  difons  à 
l'article  Gros  Jruits. 

Pour  parvenir  à  cette  efh'tmtion  ,  rn 
prend  le  prix  auquel  les  fruits  le  font  ven- 
dus chaque  année  au  commencement  des 
mois  de  janvier  ,  avril ,  juillet  &  oilcbre; 
on  fait  un  total  de  cette  fomme  ,  dont  le 
quart  forme  le  ptix  commun  ou  moyen 
d'après  lequel  on  fixe  la  forums  à  refli- 
t.<er  pour  les  fruits  de  chaque  année. 

Ceci  n'a  lieu  toutefois  qu'à  l'égard  da 

Q  n 
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détenteur  de  bonne-foi ,  auquel  il  feroit  ou  commiffaire ,  les  comptes ,  papiers  dc 

injufte  de  faire  payer  le  prix  plus  haut ,  recette  &  baux  à  ferme  des  héritages ,  & 

tandis  qu'il  a  pu  vendre  à  un  prix  moyen  donner  par  déclaration  les  frais  de  labour, 

ou  même  inférieur.  Mais  pour  le  déten-  ftmences  &  récoltes  de  ce  qu'ils  auront 

teur  de  mauvaife  foi ,  il  doit  être  con-  fait  valoir  par  leurs  mains  ,  enfemble  de 

damné  à  payer  les  fruits,  du  temps  où  a  la  quantité  des  fruits  qui  en  font  provenus  , 

duré  fa  mauvaife  foi  ,  fuivar.t  le  ptix  le  plus  pour  ,  après  la  déduâion  faite  des  frais,  être 

haut.  On  doit  regarder  cctnme  tel,  ethu  Iciurplus,  fi  aucun  y  a,  payé  dans  un  mois 

qui  ,  du  moment  qu'il  a  connu  le  titre  du  pour  tout  délai  »  :  Art.  z. 

propriétaire ,  s'tft  obftiné  à  le  combattre  Cet  article  fuppofe  le  cas  oû  les  parties 

par  de  mauvais  moyens  ,  pour  fe  maintenir  donneront  leur  déclaration  devant  le  juge, 

dans  fa  détention.  ou  devant  le  commiffaire-enquêreur ,  qui, 

Au  rtOe  ,  les  juges  ne  font  point  obli-  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis  ,  rem- 


perrnet  expreflfér 

par  les  derniers  termes  de  l'article  que  nous  corder  &  de  convenir  tntr'elles  à  ce  fujet, 

venons  de  citer  ,  les  laide  maîtres  d'en  or-  fî  ce  n'eft  qu'il  en  ait  été  autrement  con- 

donner  autrement.  C'eft pourquoi ,  filepro-  venu  entre  les  parties, 
duit  de  l'héritage  leur  eft  fuffifamment  con-       En  effet ,  l'auteur  de  la  procédure  civile 

nu  ,  ils  peuvent  condamner  fur-le-champ  du  cl.âtelet  nous  apprend  que  fouvent  la 

la  partie  à  rdtiîuer  une  l'omme  équivalente  partie  condamnée  fe  contente  de  fignifier 

à  la  valeur  des  fruits ,  ou  l'y  condamner  fa  déclaration  à  l'autre  ,  &c  de  lui  com- 

dans  le  os  où  elle  ne  prendroir  pas  dans  muniquer  en  même-temps  par  la  voie  du 

un  délai  fixé  les  voies  preferites  pour  par-  greffe  on  fur  le  récépiffé  du  procureur,  les 

venir  à  la  liquidation  des  fruits.  pièces aufoutien de  cettedéclaration.  Ctlle- 

5.  Les  tftiinations  de  fruits,  d'après  les  ci  l'examine  ,  la  conftnt ,  ou  la  débat  par 

extraits  dépréciations  ,  autrement  nom-  des  écritures  ,  Se  la  reftituiion  fe  fait  après 

niées  mercurtzks ,  ont  lieu  toutes  les  fois  ce  conltntement  ou  l'acquiefcement  aux 


qu'il  fe  prélente  des  fruits  à  tftimer.  C'eft 
ainfi  qu'on  opère  pour  I'tftimation  de  ceux 
qui  font  partie  â'un  inventaire  ;  &  comme 
cette  manière  n'opérer  les  fixe  à  leur  véri- 
table valeur  ,  il  s'enfuit  que  l'eftimation 
n'eft  pas  fujttte  à  la  crue ,  comme  on  l'a 
obfcrvé  au  mot  Crue  ,  n*  5  ,   tom.  5  , 


débats.  Cette  voie  eft  infiniment  plus  fim- 
p!c  &  moins  couteulé.  Mais  il  faut ,  pour 
la  prendre  que  les  deux  parties  foient  d'ac- 
cord :  Procéd.  civ.  ÛV.  z ,  fart,  z ,  lit.  z  , 
chap.  4. 

7.  Si  l'une  d'elles  exige  que  la  liquida- 
fe  faite  dans  la  forme  indiq 


non  le  tafle  dans  la  forme  indiquée  par 
pttg,  Gg8. ,  l'ordonnance  ,  elle  obtient  alors  une  or- 

L'auteur  du  traité  Delà  crue  des  meu-    donnance  du  juge  ou  du  commiffaire,  en 
Mes  cite  a  la  vérité  un  arrêt  du  10  mars 
1704,  qui  paroît  avoir  jugé  le  contraire; 


mais  c<.ît 


ainil  qu  11 


l'oblcrve 


parce  que 


dar.s  r«fptce  on  n'avoir  point  produit 
l'extrait  des  mercuriales ,  chap.  5 ,  n° 


vertu  de  laquelle  elle  fait  affiner  l'autre 
pour  donner  ou  voir  donner  la  déclaration 
&  représenter  les  pièces  devant  le  juge  ou 
le  conimiffaire. 

Lorlque  la  déclaration  Se  les  pièces  font 
reprélëntécs,  le  juge  ou  le  commiffaire  en 


6.  L'ordonnance  indique  la  forme  que  dreile  un  procès-verbal.  Le  procureur  de 
doivent  prendre  les  parties  condamnées  à  la  partie  intéreffée  à  difeuter  la  déclara- 
ur.e  fenitution  de  fruits  ,  pour  liquider  !e  lion  ,  en  fait  l'examen.  Il  met  alhitè  en 
montant  de  cette  reftitut  ion.  Les  parties,  marge  de  chacun  des  articles  qu'il  ap- 
dii-elle  ,  ou  leurs  héritiers  u  feront  tenus  prouve  ;  &  en  marge  de  ceux  qu'il  dé- 
au  jour  d'.*  la  première  aiîî.'nation  donnée    bat,  il  inJ:que  le  motif  qu'il  a  pour  les 

contefler.  La  partie  condamnée  ,  à  fon 
tour,  met  les  loutenemtns,  Ioifqu'tlle 


en  exécution  de  la  fentence,  jugement 
ou  arrêt,  de  repréfenttr  pardtvant  le  juge 
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ne  fe   rend  pas  aux  obfervations   de  «  Quant  a  la  valeur  la  preuve  en  fer» 

l'autre.  faîte  par  les  extraits  des  regiftres  des  gros 

Le  juge  ou  le  commiflaire  dreffe  un  pro-  fruits  du  greffe  le  plus  prochain  (  du  lieu 

cès-verbal  pour  conttfter  chaque  vacation  où  eft  fitué  l'héritage  )  ,  &  les  labours  , 


femenc%s  &  frais  de  récolte  feront  eftimés 
par  experts  n  :  Art.  q. 

il.  «  Si  par  le  rapport  des  experts  ,  ou 
par  autre  preuve ,  la  quantité  ou  valeur 
des  fruits  ne  fe  trouve  excéder  le  contenu 
ni i! fiirt*  en  donne  aâe,  liquide  &  arrête  en    en  la  déclaration,  le  demandeur  en  liqui- 
con'equence  la  fomme  à  laquelle  fe  mon-    dation,  qui  aura  inGflé,  fera  condamné  en 


employée  à  ce  travail. 

8.  Si  la  déclaration  eft  allouée  en  en- 
ti  r  par  celui  qui  a  obtenu  la  reftitution, 
ou  fi  le  condamné  ac;uiefce  aux  débats 
tournis  par  le  premier,  le  juj;e  ou  le  corn- 


fent  les  fruits,  déduâion  faite  des  impen- 

fes. 


tous  les  dépens  du  défendeur ,  qui  fe- 
ront taxés  par  le  même  jugement  »: 
9.  Lorfqu'il  y  a  conreftatton  fur  quel-  Art.  4. 
qu'un  des  articles  de  la  déclaration,  le  ia.  «  Si  la  liquidation  excède  le  con- 
juge  ou  commiifaire  ne  peut  y  ftatuer ,  tenu  en  la  déclaration  ,  le  défendeur  fera 
mais  il  doit  renvoyer  à  cet  effet  les  par-  condamné  aux  dépens  ,  qui  feront  auftt 
ties  devant  le  juge.  Alors  la  partie  la    liquidés  par  le  même  jugement  n  :  Art.  £. 


plus  diligente  pourfuit  le  jugement  de  ce 
renvoi. 

10.  Si  les  parties  ne  peuvent  s'accor- 
q'iantité  des  fruits  à  reftituer , 


dtr  fur  1< 


13.  La  partie  condamnée  à  reftituer  les 
fruits  ,  eft  tenue  de  payer  le  reliquat  ar- 
rêté par  la  liquidation  ,  dans  un  mois  du 
jour  de  cette  liquidation  :  art.  2 ,  ci- 
deflus. 

L'ordonnance  de  Lorraine  contient 


H- 


l'ordonnance  permet  l'enquête.  «  Si  celui, 
porte  l'article  3,  qui  aura  obtenu  juge- 
ment à  ion  profit ,  foutient  que  le  contenu  fur  la  liquidation  des  fruits  ,  des  difpo- 
en  la  déclaration  des  fruits  donnée  par  la  fitions  a-peu-près  femblables  à  celles  de 
panie  n'eft  véritable,  l'une  &  l'autre  des  l'ordonnance  de  i66j  :  voyez  cette  ordon- 
parties  pourront ,  fi  le  juge  l'ordonne ,  faire  nance  ,  partie  de  la  procédure  civile  , 
preuve  rtfpedivement  par  écrit  &  par  té-  tit.  t6. 

moins  de  la  quantité  des  fruits  ».  15.  Les  condamnations  à  reflitution  de 

Cette  enquête  fe  fait  dans  les  délais  pref-  frtttts  donnent  lieu  à  h  contrainte  par  corps 

cru?  po.ir  les  étiqueta  par  écrit.  Voyez  ce  après  les  quatre  mois,  comme  nous  l'avons 

mot,  $  III,  n°  ib\  tom.  7,  p>ig.  6]ig.  dit  à  l'article  Contrainte  par  corps ,  $11, 

Les  témoins  entendus  dans  cette  en-  n°  10  ,   tom.  5  ,  pag.  <i£l. 

quête  fonr  ordinairement  des  gens  du  lieu ,  16.  Sur  la  queftion  de  favoir  fi  celui 

comme  les  plus  en  état  de  connoître  ce  que  qui  eft  en  demeure  de  refiituer  des  fruits  , 

l'héritage  tn  queftion  a  pû  rapporter  de  peut  être  condamné  à  en  payer  les  intérêts, 

fruits.  voyez  Intérêts. 

FUIE,    ou    F  U  Y  E. 

» 

Voyez  le  mot  Colombier ,  tom.  4 ,  pag.  604, 

FULMINATION. 

Voyez  l°  Referas  de  Rome  ;  i°  Loi  :  Droit  eccUjlaJlique. 
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$  E.  Définition  :  nkeffiti  de  la  fulmir.a- 
tion. 

i.  La  fulmination  eft  on  acte  par  le- 
quel l'official  de  l'ordinaire  diocéfain  pu- 
blic un  referit  de  cour  de  Rome  &  enjoint 
de  l'exécuter.  Ce  mot  vient  de  ce  que 
les  referits  de  Rome  contiennent  ordinai- 
rement des  excommunications  &  des  ana- 
thêmes  lancés  contre  ceux  qui  s'oppofe- 
ront  à  leur  exécution.  Les  excommunica- 
tions ont  été  appelées  les  foudres  de  l'é- 
glife.  Fulminer  eft  lancer  ces  foudres  par 
la  publication  du  referit  qui  les  contient. 

l'ar  cette  raifon  on  dit  aufli  fulminer 
une  excommunica-ion  ,  même  en  parlant 
de  l'excommunication  q  ie  prononce  Vé- 
Véqae  ou  l'official  :  niais  ce  n 'eft  pas  de 
cette  excommunication  que  nous  traitons 
ici,  nous  ne  nous  occupons  que  de  ce  qui 
a  rapport  à  la  fulmination  des  reicrits  de 
Rome. 

a.  Nous  dtfons  dans  la  définition  que  la 
fulmination  eft  un  acte  de  l'Official ,  parce 
que  cette  portion  de  l'exercice  de  la  ju- 
rifdiction  eccléfiaftique  eft  regardée  comme 
appartenant,  fi-non  à  la  jurifdiâion  con- 
tcntieufe  ,  proprement  dite,  au  moins 
comme  appartenant  à  cette  jurifdidton 
qui  s'exerce  publiquement  dans  un  tribu- 
nal auiorifé  par  la  loi  :  in  fbro;  pro  tri- 
bunali,  jurifliction  qui  n'tft  pas  exercée  par 
les  grands  vicaires  ,  &  qui  ,  dans  la  plupart 
des  diocefes  de  France ,  ne  doit  pas  même 
frre  exercée  par  l'évêque  en  perfonne ,  mais 
par  un  officiai. 

3.  Nous  difons  encore  dans  cette  même 
définition,  que  la  fulmination  fe  fait  p.'.r 
l'official  dioctjain ,  parce  que  la  règle  gé- 
nérale eft  que  l'exécution  de  tout  relent 
de  cour  de  Rome  doit  être  adrefTét  à 
l'évéque  diocéfain  ou  à  les  officiers.  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Dtjpenjcs  , 
$  III,  ton.  6",  p«g,  $sa  Qjant  aux  qua- 
lités que  doit  avoit  perlonnellemt  nt  1  of- 
ficiai pour  faire  une  fjl.mnation  légitime  , 
voyez  !e  mot  OJfaal.  Au  lurplus,  par  le  mot 
cfliciîl  diocéldin  nous  entendons,  foit  Ce- 
lui de  l'évêjue,  quand  le  fiege  épilcopal 
eft  rempli,  loit  celui  du  chapitre  quand 
le  fiége  eft  vacant. 


on,  .«s  1 ,  t  r. 

4.  Piufieurs  auteurs  emploient  affez  in- 
diffL-rtinment ,  pour  défir'ner  l'acte  dont 
nous  patluns  ici,  les  roots  d'entérinement 
&  de  fulmination  ;  &  il  eft  vrai  que  la 
fulmination  a  plulieurs  rapports  avec  l'en- 
térinement ,  comme  il  eft  facile  de  s'en 
convaincre  en  voyant  ce  que  nous  avons 
dit  au  mot  entérinement,  fom.  y  ,pag.  681. 
Néanmoins  comme  le  mot  entérinement 
s'applique  auffi  à  des  opérations  qui  n'ont 
point  de  rapport  à  la  tulmination  ,  ainfi 
qu'on  peut  le  voir  au  même  lieu  ,  il  s'em- 
ble  à  propos  de  n'ufer  dans  la  matière  pré- 
fente  que  du  mot  fulmination.  C'tft  le  moyen 
d'écarter  les  idées  faufles  qui  naùTent  fré- 
quemment de  l'ufage  d'expreflions  impro- 
pres ou  fufceptibles  de  plulieurs  fens. 

5.  La  fulmination  eft  tlTentielle  pour 
deux  raifons.  D'abord  pour  attefter  qu'a- 
près un  examen  compétent  les  faits  fur 
lefquels  le  referit  que  l'on  fulmine  a  été 
accordé  ,  fe  font  trouvés  exacts  :  car  c'eft 
une  condition  nécellaire  que  les  taits  ex- 
pofés  par  la  fupplique  foient  vrais,  fans 
quoi  la  grâce  eft  nulle.  Enfuite  pour  don- 
ner au  referit  la  publicité  fans  laquelle 
il  ne  fauroit  être  exécuté  dans  un  diocefe 
autre  que  celui  du  pape. 

6.  De- la  il  fuit  que  fi  1  officiai  dans  fa  ful- 
mination n'exprime  que  certaines  difpc- 
fitions  particulières  du  referit  ,  &  ne  fait 
pas  mention  d'autres  difpolltions ,  quoi- 

3u'el!es  y  foient  également  inférées  ,  ces 
i!'pof<tions,  qui  ne  fe  trouvent  point  énon- 
cées dans  la  fulmination,  ne  font  pas 
fjfceptibles  d'exécution.  C'tll  aux  parties, 
fi  elles  croyent  avoir  alors  à  fe  plaindre , 
à  fe  pourvoir  par  appel  ,  en  fuivant  le 
cours  ordinaire  des  iurifdiciions  ,  c'eft-à- 
dire,  en  s'adreflant  de  l'official  diocéfain, 
à  l'official  métropolitain  ,  Se  de  celui-ci 
à  l'official  primatial.  Nous  avons  déjà  ob- 
f.rvéau  mot  Dijf  en/es,  $  III,  n°  7,  tom.G, 
Pa5-  54*  »  Sue  c^t0't  C«  ordre  que  l'on 
devoir  fuivre  en  cas  d'appel  lur  la  fulmi- 
nation des  referits  de  Rome  ,  ou  fur  le 
refus  de  les  fulminer  ;  ce  qui  n'exclue 
pas ,  au  refte  ,  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus. 

§  il.    Objets  fur  hfqucls  porte  U 
fulmination. 
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l'arrêt  fut  fignifié  à  l'official ,  au  domicile 
I.  L'objet  de  la  fulmination  eft  en  géné-    de  fon  greffier,  avec  fommation  de  pro- 
ral  un  relcrit  de  cour  de  Rome.  Mai?    cédera  la  fulmination  ,  ôc  aufli-iôt  après , 
tous  les   referits  de  cour  de  Rome  ne    de  mettre  la  dame  Saillant  en  polleflîon 
s'exécutent  pas  par  voie  de  fulmination,    du  prieuré.  Deux  fommations  femblables 


Par  exemple  ,  les  rtfcrits  par  leq  icls  on 
obtient  tn  cour  de  Rome  des  bénéfices  , 
r_ls  qu'une  cure  ,  s'exécutent  par  le  vija 
q-.ie  l'évêque  ou  fes  grands-vicaires  ac- 
cordent enluite  de  l'examen  du  fujet  qui 
a  été  pourvu.  Nous  avons  rapporté  au 
mot  Artois,  $  III,  n*  t 1,  tom.  a,  pag.  j}€o, 
un  arrêt  du  11  janvier  1743  ,  lors  du- 
quel on  jugea  ,  conformément  aux  obi  r - 
vations  de  M.  l'avocat- général  d'Ormcf- 
(m  ,  que  le  lija  qui  s'expédie  en  pareil 
cas  ,  quand  même  les  provifions  fïroient 
expédiées  par  une  bulle  en  forme ,  & 
quand  même  on  pourroit  donner  au  vifa 
le  nom  de  fulmination  ,  efl  un  acte  de 
jurildidion  gracieufe  qui  appartient  à  l'é- 
vêque ou  à  fes  grands- vicaires,  Se  non 
à  l'official. 

2.  D'un  autre  côté  il  exifle  un  arrêt 


furent  faites  le  9  &  le  1 1  mars  ,  &  réi- 
tèrent fans  réponle.  Le  il  ,  deux  notai- 
res ,  affilies  du  procureur  de  la  dame  de 
Saillant ,  fe  tranfporterent  au  domicile 
de  l'official ,  pour  le  requérir  d'abondant 
de  procéder  à  la  fulmination  &  à  la  mile 
en  poflcfli  .n:  l'official  répondit  que  M.  l'ar- 
chevêque defirant faire  par  lui-même  l'exa-' 
nien  de  capacité  de  la  dame  de  Saillant, 
requis  par  les  bulles  ,  il  ne  pouvoit,  quant 
à  prélent ,  procider  à  la  fulmination.  La 
dame  de  Saillant  appela  comme  d'abus 
de  la  réponfe  de  l'official  ,  &  le  fit  inti- 
mer. M.  l'archevêque  fe  rendit  partie  in- 
tervenante ,  &  interjeta  appel  comme  d'a- 
bus incident  de  l'adrefle  faite  officiait  , 
en  ce  qa'on  voudroit  en  induire  le  droit 
attribué  à  l'official  de  faire  l'examen  de 
capacité,  &  de  donner  le  vifa  à  l'exclu- 


du  13  juillet  176S ,  qui  a  jugé  que  dts    lion  de  l'évêque  du  diocefe 


provifions  d'un  prieuré  conventuel  dé- 
voient être  fulminées  par  l'official.  Voici 
r«fi*ce. 

La  dame  Roffi^nol,  prieure  du  prieuré 
conventuel  de  Bon  -  Secours  ,  à  P  .tris  , 
qui  tft  à  la  collation  de  M.  l'archevêque  , 
le  refréna  tn  1 767  en  faveur  de  la  dame 
de  Saillant.  Les  provifions  furent  expé- 
diées par  bulle,  avec   I'adreffè,  ojjiciali 


M.  l'archevêque  publia  ;.>ourfa  défenfe  une 
confultation  fi^née  de  M«  Mty  ,  &  de  fept 
autrtsjurifconfultes  célèbres  ,  dans  laquelle 
ou.  fou  tenait;  I*  qrie  la  dame  de  Sail- 
lant ne  pouvoit  polTéJer  Je  prieuré  de 
Bon-  Secours  ,  ru  faire  les  fonctions  de 
prieure,  lans  avoir  préalablement  été  ju- 
gée capable  ,  Se  fans  avoir  obtenu  le 
v'ja  de  l'ordinaire  ;   i°  que  pour  l'ob- 


Parife.iji,  &   avec  la  claufè  fi  fer  di-  tention  de  ce  v  fa  elle  ne  pouvoit  s'a- 

/iger.tem  txatninattonzm  cam  idor.earn  ejfc  drefllr  qu'à  M.  l  archevêque.  La  première 

repereris.  .  .  .  conjeres  &  aJJ-rnes.  propofiticn  porroir  lur  ce  que  l'on  prouvoit 

Les  religieults  de  Malnone  ,  trans  érées  qu'un  prieuré  conventuel  ,  q  toique  fémi- 

à  Bon-S. cours ,  s'étant  oppolecs a  l'txécu-  nin  ,  eft  un  véritable    bénéfice  à  charge 

tion  de  ces  bulles  ,  une  première  fentence  d'ames  ,  6c  fur  ce  que  l'édit  de  1695 

rendue  par  défaut  en  l'officiulité  ,  'c  30  jan-  fournit  tous  les   pourvus  de  bénéfices  à 

vier  1768  .  ordonna  qu'il  feroit  pafleo.tre  ,  ch.irge  d'ames,  à  l'examen  de  l'évêque. 

fi  fjire  ft  devoir ,  a  la  fulmiiutfon  des  bui-  La  kconde  propofition  étoit  fondée  fur  ce 

les  de   provifion.   Ure  féconde  fentence  que  c'efi  aux  fouis  évéques  que  Its  loix 

contradictoire  ,  du  24  février  ,  ordonna  ecciéfiaftiqties  Se  civile*  accoident  la  ta- 

i'txécution  de  la  première.  eu 'té  de  donner  le        On pretendoit ,  de 

Le  4  mars  1768  ,  la  dame  de  Saillant  la  parr  de  la  dame  de  Saillant,  que  ces 

obtint  en  la   cour  un  arrêt  fur  requête,  principes  n'avoicnt  leur  applicati- n  que 

qui  lui  permit  de  f  ire  mettre  fa  bulle  a  q  îand  il  s'agiffbit  d'une  fimple  fi^nature, 

exécution  dans  le  refl^rt  de  la  cour  ,  fans  mais  qu  ils  culoicnt  lorfqu'ils  s'agiflbit  de 

approbation  des  clauies  in  olites  Ôc  non  fulminer  dt4  p  ovifions  accordées  par  une 

reçues  dans  le  royaume.  Le  même  jout  bulle  ;  &  l'on  reponuoit  de  la  part  de 
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M.  l'archevêque,  qu'il  n'étoir  pas  au  pou- 
voir cie  la  cour  de  Rome  de  dépoir.Htr 
les  éveilles  de  leur  jurifdiction  naturelle 
en  conférant  par  bulle,  c'eft-à-dire,  en 
parchemin ,  au  lieu  de  le  faire  par  figna- 
rare  en  papier.  On  ajoutoit  que  la  cour  de 
Rome  n'avoir  pas  d'ailleurs  l'intention 
d'intervertir  l'ordre  commun  en  adrefl'int 
la  bulle  epijcnpo  aut  ejin  officiait  }  parce 
que  dans  le  ttyle  de  la  cour  de  Rome,  le 
mot  ojjicialis  déligne  le  grand-vicaire  aufù- 
bitn  que  l'official. 

Nonobftant  ces  moyens,  l'arrêt  contra- 
dictoire rendu  fur  le»  conclufions  de  M.  Sé- 
guier,  le  M  juillet  1768,  déclara  qu'il 
n'y  avoir  abus  dans  l'adrette  de  la  bulle, 
mais  qu'il  y  avoir  abus  dan*  le  refus  de 
IV  fficial  ,  8c  autorifa  la  dame  de  Saillant  à 
fe  retirer  par-devers  l'official  primatial  de 
Lyon  ,  pour  être  procédé  par  lui  à  la 
fûlmination. 

Le  même  arrêt  donne  acte  à  l'arche- 
vêque de  Paris  de  ce  qu'il  s'en  rap- 
porte à  la  prudence  de  la  cour  fur  la  nullité 
de  l'intimation  donnée  à  Malaret  ,  officiai, 
comme  aufli  de  ce  que  ledit  archevêque 
déclarc'qu'fl  s'eft  réfervélpécialement  l'exa- 
men de  ia  capacité  de  la  dame  de  Sail- 
lant ,  &  de  ce  qu'en  tant  que*de 
btfoin  ,  il  réitère  la  même  déclaration  : 
PLudoyerUs  ,  Jol.  i<)$-zoi  ,  n°  25. 

L'official  primatial  rendit  la  fentence  de 
fulmination  ,  le  3  octobre.  Le  11  du 
même  mois  ,  onze  religieufes  de  Bon- 
Secours  formèrent  oppolition  à  toute 
exécution  de  la  fentence  de  fulmination 
&  mile  en  poff  .lt  1;  de  ladame  de  Saillant. 
Le  il  novembre  la  dame  de  Saillant  ob- 
tint un  arrêt  fur  requête  ,  qui  lit  main* 
levée  de  l'oppofition ,  &  ordonna  quVn 
exécution  de  I  arrêt  du  15  juillet,  il  fe- 
roit  p.fle  outre  a  l'exécution  de  la  fen- 
tence de  fulmination  ,  ce  qui  fut  exécuté 

le  13.  Un  arrêt  contradictoire  du  

fit  main-levée  de  l'oppofition  formée  par 
les  religieufes  à  l'Arrêt  du  iz  novembre; 
&c  lur  l'appel  qu'elles  avoient  in- 
terjeté au  p.'.pe  de  la  fentence  de  fu!- 
m  nation  de  iVfficial  ,  il  fut  prononcé, 
le  y  août  1769  ,  par  les  comm:ff3ires  d/i 

Ïjape ,  qui  confirmèrent  la  lentence  de 
'otiiciil  primatial. 


T  I  O  N  ,     g  IL 

3.  Les  deux  arrêts  de  1743  &  de  1768, 
rapprochés  l'un  de  l'autre ,  fémblent  oft'.ir 
une  contradiction  qui  peut  jtter  beau- 
coup d'incertitude  dans  la  pratique.  Il 
faut  ajouter  que  nonobftant  les  principes* 
que  nous  avons  pôles  au  §  I,  n"  5,  fur 
la  néceflité  de  la  fulmination  ,  il  n'eft  pas 
d'ulage  de  s'adrtfTer  à  l'official  pour  faire 
fulminer  les  fignatures  de  provifions  ob- 
tenues en  cour  de  Rome  ,  en  forme  gra- 
cieule  ;  &  qu'au  contraire  il  cft  d'un  ufage 
confiant  de  faire  fulminer  les  balles  que 
l'on  obtient  pour  les  abbayes  &  prieurés 
conventuels  qu'on  a  demandéi  ,  foit  en 
titre  ,  foit  en  Cv.mmende. 

Dans  cette  pol.tion  on  conçoit  com- 
bien il  tft  difficile  c'écablir  des  regks 
certaines  fur  les  rcfcrirs'de  conr  de  Rome 
portant  provilicns  cie  bénéfices  ,  qui  font 
ou  ne  font  pas  dans  le  cas  d'être  fulmi- 
nés. Si  nou>  ne  voulions  pari  r  que  d'a- 

fires  les  principes,  no  £S  d;r:or.s  que  tonres 
es  fois  qu'il  s'agit  de  provif.ons  ou  d'un 
bénéfice  à  charge  d'ames  ,  ou  de  provi- 
fions accordées  en  forme  commiflbire , 
ces  provifions  accordées  par  fi^nature  ou 
par  bulle ,  doivent  être  mifes  à  exécution 
par  l'évêque  diocéfain  ou  fon  grand-vi- 
caire ,  en  accordant  ce  qu'on  appelle  un 
vija  ;  mais  que  quand  il  s'agit  de  provi- 
fions en  forme  •■racieufe,  d'abh^es  en  com- 
mende,  &:  autres  provifions  lur  kfquellts 
il  n'y  a  pas  à  rai'e  un  exam  n  de  la  per- 
fonne,  elles  doivent  être  inifts  à  exécu- 
tion par  une  fentence  de  fulmination  pro- 
noncée par  l'officiel. 

L'ufa^e  r.'eft  pas  abfolument  conforme 
au*  conféquencs  qui  paraillent  réfulrer 
des  principes.  On  fulmine  les  bulles  ;  t  n 
prend  un  vifa  fur  les  fi:npîes  fi^natures  ; 
on  n'obtient  ni  fentence  de  fulmination, 
ni  rija  fur  les  fignitures  en  forme  -ra- 
citufe. 

4.  Il  y  a  moins  de  difficulté  par  rap- 
port aux  relents  de  Home,  qui  ccntiti.- 
ntnt  des  difpenfcs.  Ou  ces  djfpeiifes  font 
accordées  par  la  pénicenc-.  ne  pour  n'a- 
voir d'effet  que  dans  le  lor  inférieur,  ou 
elles  font  accordées  par  la  dateric  po-.-r 
avoir  lieu  dans*  le  foi  extérieur  ;  Les  pre- 
mières ne  font  po;nt  fujettes  à  être  fulmi- 
nées; les  fécondes  doivent  néccflaianunt 

l'ùre 
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l'être.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  doit  avoir,  il  faut,  ordonner  la  le&ure 

mot  Difpenfes  ,  $  III  ,  tom.  St  par.  publique,  au  moins  dans  le  tribunal  de' 

540.                                               ,  l'orHcialité ,  du  referit  dont  on  prononce 

C'crt  particulièrement  aux  difpenfes  pour  la  fulmination. 
le  mariage  ou  pour  recevoir  les  ordres,  a.  Ce  feroit  fortir  de  notre  plan  ,  d'en- 
qiie  s'applique  la  diflinûion  que  nous  v.e-  trer  dans  le  détail  des  formes  de  la  fui- 
rions de  propofer.  Il  y  a  d'autres  dif-  minatior.  de  chaque  referit  qui  eft  fufeep  - 
penfes  qu'on  pourroit  appeler  acceflbires ,  tible  d'être  fulminé  ;  elles  font  quelque- 
en  ce  qu'elles  s'infèrent  dans  d'autres  -ref-  fois  fort  multipliées  &  elles  varient  félon 
crits  ;  par  exemple  dans  des  provifions  de  les  circonflancts  ;  mais  nous  devons  in- 
bénéfices,  pour  lever  quetqu  obftacle  qui  diquer  des  livres  où  l'on  en  trouve  le  dé- 
s'oppoferoit  à  la  pofleffion  du  titulaire,  veioppemcnt. 

Ces  difpenfes  acceflbires  s'exécutent  de  la  L'abbé  de  Brezolles  a  fait  imprimer  à 

m^me  manière  que  le  referit  principal  *  la  fin  du  premier  volume  de  (on  Traité 

par  voie  de  vifa  ou  de  fulmination.  de:  la  juritdiclion  eccléfiaitique  conten- 

Ce  que  l'on  a  dit  au  mot  Difpenfes ,  tieufe ,  plufieurs  formules  relatives  aux 

$  VI,  n°  o,  tom  S pag.  £41  ,  fur  les  fentences  de  fulmination  &  aux  aéles  qui  les 

difpenfes  en  forme  gracieufe ,  n'eft  exaû  préparent  :  Fulmination  de  bulles  d'ab- 

que  quant  à  une  difpenfe  relative  à  la  pof-  bayes  &c  de  prieurés ,  pag.  &04  &  fuw.  ;  dè 

fefljon  d'un  bénéfice  non  a  charge  d'ames  ,  bulles  de  fondation  ,  union  &  féeubrifa- 

3 ui  fe  trouveront  inférée  dans  la  provifion  tion,  pag.  1130;  de  referit*  en  cas  de 

e  ce  bénéfice.  En  général  nous  n'admet-  réclamation  contre  Iaprofefiîon  religieufe  & 

tons  l'exécution  publique  de  difpenfe  de  les  ordres  facrés,  pag.  270  ;  de  referits 

cour  de  Rome  ,  qu'autant  que  les  faits  ont  pour  tranflation  ,  pag.  (tB$  ;  de  fécularifa- 

été  vérifiés  par  autorité  publique  dans  le  tion  &  réhabilitation  aux  ordres,  pag.  207/ 

royaume,  &  que  l'exécution  du  referit  a  des  brefs   de   difptnfes  d'empêchemens 

été  ordonnée  par  cette  même  autorité.  Si  de  mariage  >f  pag.  jto.  Le  même  auteur 

l'on  fuivoit  les  principes  que  nous  avons  a  difeuté  la  plupart  des  qutftions  qui 

pôles  fur  la  néceflité  de  fulminer  les  pro-  s'éleveht -fur  ce  fujet ,  dans  la  quatrième 

vifions ,  même  en  forme  -gracieufe ,  les  partie  de  fon  Traité ,  au  fécond  volume, 

difpenfes  inférées  dans  ces  provifions  ne  On  trouve  des  obfervations  plus  abré- 

fe  trouveraient  pas  moins  fujetr.es  à  la  fui-  gées  fur  ce  même  fujet  dans  l'article  7  du 

mi  nation  que  les  autres.  Parfait  procureur  des  officialités ,  imprimé 

■>>  à  la  fuite  du  Parfait  notaire  apoftolique  , 

J  III.  Forme  de  -la  fulmination  ;  kono-  tom.  x  ,  pag.  S^Z,  Il  y  a  des  formules  dans 

reins  de  l 'officiai,  qui  fulmine.  plufieurs  parties  du  premier  volume  du 

Parfait  notaire ,  aux  lieux  que  la  table  in- 

1.  Toutes  les  formalités  néceflaires  à  dique.  Enfin  on  peut  confulter  le  Recueil 

un  acte  de  fulmination  portent  fur  deux  de  jurifprudence  canonique  au  mot  Officiai* 

bâies  que  nous  avons  déjà  fait  remarquer  :  fulmination. 

la  néceflité  de  conftater  les  faits  qui  ont  3.  Une  des  quefiions  les  plus  agitées  entre 

fervi  de  motif  à  l'expédition  du  referit ,  les  canoniftes,  6c  qui  a  quelque  rapport 

&  la  néceflité  de  rendre  ce  referit  public,  à  la  forme  des  fulminations  ,  eft  de  fa- 

II  faut,  pour  remplir  la  première  de  ces  voir  fi  l'official  peut  fe  taxer  des  hono- 
deux  vues,  tantôt  examiner  des  pièces,  tantôt  raires  pour  les  vacations  qu'il  emploie 
entendre  les  parties  Se  des  témoin*.  C'eft  tant  à  la  fulmination  qu'à  la  procédure 
à  l  occalion  des  difpenfes  pour  parvenir  préparatoire.  Le  mptif  de  douter  tft  que 
à  un  mariage  ,  que  les  orneiaux  (ont  le  dans  les  referits  cotnmiflbires  le  pape  dé- 
plus, fréquemment  dans  le  cas  d'obferver  clare  qu'il  excommunie  l'official  s'il  reçoit 
ces  formes  auxquelles  ils  doivent  donner  des  parties  qandeumque  munus ,  qutuiitbet 
beaucoup  d'attention.         .  *    il'...  prcemium,eùam.  fponte  oblatum.  Mais  on 

Pour  remplir  la  féconde  vue  que  l'on  a  diftingué  avec  raifon  les  préfens  qui  no 
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font  pas  dus,  &  qui  ne  peuvent  avoir    de  Brezollcs  aflfuré  que  c'eft  l'avis  de  nos 
objet  de  la  part  de  ceux  qui  les    plus  favans  auteurs  :  De  la  Jurifd.  eccl. 


pour 

donnent  que  de  fe  rendre  lê  juge 
plus  favorable  ,  des  honoraires  légitime- 
ment acquis  par  le  travail ,  fiipendium 
laboris  ,  qne  l'ofHcial  peut  fe  taxer  lorf- 
qu'il  n'eft  point  gagé  par  l'évêque.  L'abbé 


content,  tom.  a.,  part.  4,  pag.  zffg.  Tel 
eft  aufti  le  fentiment  de  Lacombe  dans 
le  Recueil  de  jurifprudencc  canonique  .* 
voyez  Official-f  'ulminathn ,  n»  î8. 


FUMIERS. 
Voyez  I*  Louage;  x*  Contrat;  $•  Convention. 


I.  Les  pailles  provenant  de  la  récolte 
étant  une  portion  des  fruits  que  le  pro- 
priétaire abandonne  au  fermier  ,  celui-ci 
doit  en  avoir  l'entière  difpofition ,  à  moins 
d'une  convention  ou  d'un  ufage  contraire. 
Il  peut  les  vendre ,  les  convertir  en  fu- 
miers ,  vendre  les  fumiers,  les  employer 
fur  la  terre  dont  proviennent  les  pailles  , 
ou  fur  toute  autre  terre  à  fon  gré. 

1.  Les  terres  fe  louent  (ans  bâtimens 
ou  avec  bâtimens  ,  dans  lefquels  le  fer- 
mier fe  loge  &  engrange  fa  récolte. 

Lorfque  les  terres  fe  louent  fans  bâ- 
timens ,  il  n'y  a  ni  ufage  ni 'convention  quf 
géne  le  fermier  dans  la  difpofition  des 

S ailles  ;  il  engrange  fa  récolte  où  il  veut. 
I  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  les  terres 
fe  louent  avec  bâtimens  en  corps  de 
ferme;  le  fermier  alors  eft  tenu  d'y  en- 
granger fa  récolte  ;  le  propriétaire  l'y  obli- 
ge ,  parce  que  les  grains  qui  font  dans  fa 
ferme  deviennent  ion  gage. 

Plufieurs  baux  de  terres  louées  en  corps 
de  ferme ,  contiennent  la  claufeque  le  fer- 
mier fera  tenu  de  convertir  les  pailles  en 
fumiers ,  pour  être  par  lui  employés  à  l'en- 
grais des  terres  de  la  ferme  ,  &c  qu'il  bif- 
fera ,  en  forrant ,  les  fumiers  de  la  dernière 
année.  II  réfulte  de  cette  convention  faite 

Cr  le  propriétaire,  tant  avec  le  fermier 
ttant ,  qu  avec  le  fermier  entrant ,  que 
le  fermier  entrant  trouve  la  ferme  garnie 
de  fumiers,  dont  il  fe  fert  pour  la  façon 
de  fes  premiers  bleds  ;  que  dans  le  cou- 
rant de  fon  bail  il  ne  peut  vendre  fa 
paille;  qu'il  efl  tenu  de  la  confommer 
dans  la  ferme ,  pour  être  convertie  en 
fumiers,  qui  feront  employés  à  l'engrais 
des  terres  dépendantes  de  la  même  ferme , 
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fans  pouvoir  les  mettre  ailleurs  ;  &  qu'en 
fortant  il  eft  tenu  de  lailTer  au  nouveau 
fermier  la  ferme  garnie  des  fumiers  qu'il 
n'a  pu  employer  à  cet  ufage. 

3.  Dans  les  pays  où  "le  fermier  entre 
par  les  mars ,  le  fermier  fortant  revient 
au  mois  d'août  fuivant  récolter  de  en- 
granger les  bleds  qu'il  a  mis  en  terre  Tan- 
née d'auparavant.  Les  pailles  de  cette 
dernière  récolte  doivent  pareillement  ref- 
ter  dans  la  ferme ,  pour  y  être  convertie» 
en  fumiers  par  le  nouveau  fermier.  Dans 
plufieurs  cantons  l'ufage  le  règle  ainft , 
quand  même  cela  ne  (eroit  pas  convenu 

Iar  les  baux.  Dans  d'autres,  la  paille  de 
a  dernière  récolte  fe  partage  par  moitié: 
l'une  appartient  au  fermier  fortant,  qui 
l'emporte  &  en  difpofe  comme  bon  lui 
femble;  l'autre  refte  dans  la  ferme  pour 
être  convertie  en  fumiers  par  le  fermier 
entrant.  C'eft  à  quoi  fe  bornoit  la  de- 
mande du  fermier  entrant,  dans  l'efpeoe 
rapportée  ci-après  ,  n*  4. 

Il  y  a  des  cantons  où  l'ufage  de  vendre 
les  pailles  a  prévalu  contre  la  conven- 
tion expreffè  des  baux.  Pour  le  juftifier 
on  dit  que  les  pailles  font  néceflaires  pour 
la  confommation  des  grandes  villes  &  de 
la  capitale ,  a  laquelle  k  paille  des  dîmes 
ne  pourrait  fuffire  ;  que  le  fermier  fup- 
plée  à  l'infuffifance  dts  fumiers  par  le 
parcage  des  moutons  &c  autres  engrais; 
qu'il  doit  être  indifférent  au  propriétaire 
que  la  paille  provenant  des  récoltes  foit 
confommée  dans  fa  ferme  ,  ou  vendue  au 
dehors  ,  lorfque  par  l'induftiïe  du  fermier, 
les  terres  ne  manquent  pas  de  l'engrais 
nécelfaire  pour  la  production  du  blei. 
Dans  ces  derniers  cantons  ,  le  fermier 
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fortant  difpofe  de  la  dernière  récolte , 
comme  bon  lui  ftmble. 

4.  Il  s'élève  quelquefois  des  difficultés 
entre  le  fermier  entrant  fie  le  fermier  for- 
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demande  contre  Salleron.  Merat  en  appela 
en  la  cour  »». 

Far  arrêt  du  mardi  3  juin  lj66 ,  au- 
dience de  relevée ,  plaidant  Me  Pierret 


tant ,  fur  la  quantité  de  pailles  qu'il  dpit  de  Sancieres  pour  Salleron  ,  «  La  cour.... 
laifler  dans  la  ferme ,  ou  y  confommer  émendant  décharge  Merat  des  condamna- 
pou  r  être  convertie  en  fumiers.  Elles  fe  tions....  ordonne  que  Salleron  fera  tenu 
décident  par  l'ufage  des  lieux.  Ainfi  on  de  réintégrer  dans  la  ferme  d'Avançon  la 
ne  peut  donner  de  règle  certaine  fur  cette  moitié  des  pailles  provenant  de  la  récolte 
matière.  de  l'année  1765  ,  &  ce  ,  fuivant  la  fixa- 
Nous  rapporterons  l'efpece  d'un  arrêt  non  qui  en  fera  faite  aux  frais  de  Salleron, 
rendu  fur  pareille  difficulté,  telle  qu'elle  par  expert... ,  lequel  fera  autoriféafe  tranf- 
étoit  dans  l'édition  de  1771  ,  faute  de  porter  fur  les  terres  de  la  ferme  pour  dé- 
renfeignemens  néceffaires  pour  la  mieux  terminer  la  quantité  de  bottes  de  pailles 
connoître,fic  indiquer  le  vrai  point  jugé  qu'a  pu  produire  la  récolte....  m  :  Plai- 
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par  l'arrêt. 

«  Lorfqu'un  fermier  fort  de  fa  ferme  a 
l'expiration  de  fon  bail ,  s'il  laiûe  cette 
ferme  garnie  de  fumiers  fuffifans  pour  l'a- 
mendement des  terres  ,  fie  qu'il  ait  fait 
autant  de  fumages  que  de  récoltes,  doit 


doyeries  ,  fol.  381-384  ,  n9  8 ,  coté  JjeS. 

«  II  faut  remarquer  ,  efl-il  ajouté  dans 
l'édition  de  1771  ,  que  Salleron  avoit  en- 
grangé une  partie  de  fa  dernière  récolte 
dans  la  ferme  qu'il  quittoit.  Par-là  on  a 
pu  le  regarder  comme  non  -  recevable  à 


il  encore  être  aftreint  à  engranger  la  der-  contefter  ce  qu'il  avoit  déjà  exécuté  lui- 
niere  récolte  dans  la  ferme  qu'il  a  quittée  ,  même  ,  [ponte  fuâ.  On  arguroentoit  en 
pour  être  les  pailles  converties  en  fumiers,  outre  contre  lui  d'anciens  baux  qui ,  di- 
fie  fervir  à  l'engrais  des  terres  ?  Cette  quef-  foit-on  ,  dévoient  fervir  de  règle  fie  de  dé- 
t:cn  s'eft  préfmtée  tn  la  grand  chambre  cifion.  Cependant  Salleron  rapportoit  un 
entre  Claude  Merat  fie  Noè'l  Salleron,  la-  a&e  de  notoriété  certifié  de  feize  habitans 
boureurs  à  Loify-fur-Marne  ».  notables  :  il  en  réfultoit  clairement  que 
ce  Dans  cette  efpece  ,  Merat  avoit  for-  fuivant  l'ufage  du  pays  ,  le  fermier  avoit 
mé  fa  demande  contre  Salleron  au  bail-  droit  d'enlever  la  dernière  récolte,  fie  de 
liage  de  Vitry-le-François  :  elle  tendoit  difpofer  à  fon  gré  des  pailles  fie  fumiers  en 
à  ce  que  Salleron  forti  de  la  ferme  d'A-  provenans  ,  par  la  raifon  que  le  fermier 
vançon  a  l'expiration  de  fon  bail ,  fût  ne  devoit  de  fumages  des  terres  qu'autant 
tenu  d'engranger  dans  cette  ferme  tous  les  qu'il  y  avoit  d'années  dans  fon  exploita- 
grains  généralement ,  fie  de  toutes  les  ef-  tion ,  fie  qu'il  fuffifoit  que  le  fermier  eftt 
peecs  qu'il  récotteroit  fur  les  terres  dépen-  fait  autant  de  fumages  qu'il  avoit  joui 
dantes  de  la  ferme  ,  pour  que  la  moitié  d'années.  Mais  cet  aâe  de  notoriété  ,  quoi- 
des  pailles  provenant  de  la  dernière  ré-  que  bien  motivé ,  n'avoit  pas  été  donné 
coite  reliât  dans  la  ferme  ,  à  l'effet  d'être  juridiquement.  Ce  n'étoit  point  l'ouvrage 
les  pailles  converties  en  fumiers  fie  fervir  des  officiers  de  la  juftice;  on  a  pu  le  confi- 
à  l'amendement  des  terres  ».  dérer  que  comme  un  certificat  mendié,  8c 
«  Par  fentence  contradictoire  du  bail-  l'on  fait  combien  il  eft  facile  de  s'en  pio- 
liage  de  Vitry-le-François,  du  ai  août  curer». 
176$  ,  Claude  Mtrat  tut  débouté  de  fa 

FUNÉRAILLES. 

Voyez  Enterrement ,  tom.  7 ,  pag.  68t. 
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Voyez  Démence,  tom.  6,  pag.  z8z.  . 

R  ij 


Digitized  by  Google 


ij*  FUTAIE;  §  I. 

FUTAIE  ou  HAUTE-FUTAIE. 

Voyez  Chofes.  Voyez  auQï  i°  Eaux  &  Forêts  ;  i°  Jurifdiaion. 
Sommaires. 

$  I.  Définition  ;  difpoftions  de  quelques  coutumes  fur  l'âge  auquel  le  bois  y  eft  réputé 
futaie.  Qtt' entend-on  par  bois  de  garde  ?  Temps  pendant  lequel  ces  bois  font 
tenus  en  défends. 

$  II.  Nature  des  futaies  ;  conféquences  générales  :  exemption  des  vingtièmes. 
$  III.  Réglcmens  relatifs  à  la  vente  6'  à  /'exploitation  des  futaies  :  renvois. 

$  F.  Définition  ;  difpofitions  de  quelques  pitre  4  du  premier  livre  du  grand  Couru  - 

coutumes  fur  l'âge  auquel  le  bois  y  eft  mier  ,  cite  plufieurs  arrêts  par  lefquels  il 

réputé  futaie.  Qu'entend-on  par  bois  de  a  été  jugé  que  tout  bois  qui  a  trente  an- 

garde  ?  Temps  pendant  lequel  ces  bots  nées  eft  réputé  haute-futaie.  Voyez  auffi 

font  tenus  en  défends.  l'ordonnance  de  Charles  V  de  1376'. 

Un  arrêt  rendu  au  mois  de  mars  17^4, 
1.  Le  nom  de  futaie  ou  de  haute-futaie  aux  eaux  Se  forêts  au  fouverain  ,  a  jugé 
fe  donne  communément  aux  bois  que  l'on  que  la  vieille  écorec ,  réfervée  dans  la  vente 
a  laiflé  croître  au-delà  de  trente  eu  quarante  d'un  taillis,  embrafloit  tout  ce  qui  étoit 
ans  ,  &  qui  par  conséquent  font  plus  âgés  au-deflùs  de  l'âge  qu'avoit  le  taillis  ,  tori- 
que les  taillis  ordinaires.  qu'il  avoit  été  vendu  ;  d'où  il  réfulte  que 
En  coupant  un  taillis,  on  réferve  fou-  ce  qu'on  entend  par  la  v/e/7/e  écorce  eft  autre 
vent  un  certain  nombre  d'arbres  pour  croî-  choie   que  la  futaie.  Les  parties  ctoient 
tre  en  futaie  ;  ces  arbres  forment  ce  que  la  comreiTe  de  Brigueville  ,  &  les  créan- 
l'on  appelle  futaie  fur  taillis.  ciers  Diot  Blanchard.  Me  Lemoine  de 
a.  La  coutume  de  Paris  ne  fixe  pas  l'âge  Grandpré  a  fait  dans  cette  affaire  un  Mé- 
que  le  bois  doit  avoir  atteint ,  pour  être  moire  qui  a  été  imprime, 
réputé  futaie.  3.'  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  fu- 
La  coutume  de  Troyes  s'exprime  ainfi  ,  taies  proprement  dites  ,  les  bois  que  cer- 
art.  181  :«  hauts  bois  bons  à  maifonner  &c  taines  coutumes ,  comme  celle  de  Niver- 
édifier  ,  portans  glan  &c  paillon  ,  &  qui  font  nois  ,  chap.  ij ,  nomment  bois  de  garde , 
en  lieu  où  il  n'eft  mémoire  d'avoir  eu  la-  c  eft-à-dire ,  déjenfe,  par  oppofition  aux 
bourage,  font  réputés  bois  de  haute-futaie  ».  bois  qui  ne  rapportent  ni  paiffon  ni  glandée. 

Les  coutumes  de  Sens  ,  art.  153 ,  &  Dès  qu'un  propriétaire  deftine  un  bois 

d'Auxerre ,  arr.  267,  s'expriment  de  même,  à  la  paiffon  8c  glandée,  ce  bois  devient 

avec  cette  feule  différence  que  la  coutume  de  garde  ,  lors  même  qu'on  le  deftine  \ 

d'Auxerre  exige  que  les  bois  n'aient  été  être  coupé  avant  qu'il  ait  atteint  l'âge  né- 

coupés  ni  labourés  de  mémoire  d'homme.  celTaire  pour  être  réputé  futaie. 

La  coutume  du  Grand-Perche  après  avoir  Les  bois  de  j»arde  font  tenus  en  défends 

décidé  que  l'on  peut  couper  les  taillis  de  durant  un  certain  temps  de  l'année. 

fept  ans  en  fept  ans  ,  dit  qu'après  trois  Suivant  les  coutumes  de  Sens,  art. 

coupes  ,  le  bois  nef  plus  réputé  bois  tail-  d'Auxerre  ,  art.  z6$  &  zfy  ;  de  Troyes , 

lis  ,  ains  bois  de  futaie  ,  $c  que  par  confé-  art.  ij$  ;  du  duché  de  Bourgogne  ,  chap. 

quent  le  droit  de  rachat  en  eft  dû  au  fei-  13  ,  art.  4 ,  ce  temps  commence  à  la 

gneur  de  fief.  Voyez  les  articles  74  &  75.  Saint-Michel  ou  à  laSaint-Remy  ,  6c  finit 

Celle  de  Blois ,  art.  j8  ,  répute  futaie  les  à  la  Saint- André, 

bois  âgés  de  plus  de  trente  ans.  Loyfel  a  fait  Dans  la  coutume  de  Nivernois,  la  dé- 

de  cette  difpofition  une  maxime  de  notre  fenfe  commence  également  à  laSaint-Mi- 

droit  :  Inftit.  coutum.  liv.  x  ,  tit.z  ,  n*gt,  chel ,  mais  elle  dure  jufqu'à  la  Chande- 

Carondas ,  dans  fes  notes  fur  le  çba-  leur  :  Art.  S,  4  6'  5. 
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Dans  celle  de  Berry  ,  la  défenfe  com- 
mence à  la  mi-août  Se  dure  jufqu'à  Pâ- 
ques :  Tit.  10 ,  art.  iz. 

Par  rapport  aux  provinces  dans  Iefquelles 
la  défenfe  commence  a  la  Saint-Michel ,  Co- 
quille penfe  que  lorfque  l'année  dt  plus  hâ- 
tive qu'à  l'ordinaire  ,  les  propriétaires  peu- 
vent obtenir  en  juftice  que  le  temps  auquel 
commence  la  défenfe  foit  avancé  ,  Se  qu'ils 
peuvent  même  tenir  leurs  bois  en  défenfes 
en  toutes  faifons  de  l'année  ,  en  le  faifant 
nablier  par  autorité  de  juftice  ,  à  moins  que 
les  va/Taux  Se  les  habitans  voifins  n'aient  un 
droit  d'ufage  pour  lequel  ils  payent  une 
redevance  particulière. 

Vcycz  au  furplus  Coquille,  Infiit.  au  ir. 
franc,  pag.  56",  b  Comment.  Jur  Cart. 
£  du  chap.  17  dt  la  ctvtt.  de  Ntvcrn. 

Voyez  auffi  le  mot  Bois  en  défends  ,  tom. 
3  ,  P<*S'  537. 

$  II.  Nature  des  futaies  ;  conféquences 
générales  :  exemption  des  vingtièmes. 

1.  Les  futaies  étant  fur  pied  font  réputées 
immeubles  comme  le  fol  qui  les  a  produites. 

De-là  il  fuit  que  fi  elles  font  vendues 
avec  le  fonds  &  pour  un  feul  prix  fans 
diftinclion  ,  il  y  a  lieu  pour  le  tout  au  paie- 
ment des  droits  feigneuriattx  Se  au  retrait 
lignager  :  voyez  Lods  &'  Ventes  ,  Quint  Se 
Retrait  lignager.  Lorfju'une  futaie  fuuée 
fur  un  fonds  propre  à  l'un  de  deux  con- 
joints communs  en  biens  ',  efl  coupée  du- 
rant le  mariage  ,  le  prix  n'en  entre  pas 
dans  la  communauté ,  &  il  en  efl  dû  ré- 
compenfe  à  celui  fur  le  fonds  duquel  la 
futaie  a  été  coupée  ;  air.-  qu'il  a  été  dit  au 
mot  Communauté  de  biens ,  tom.  4  ,  pag. 
jtZy  n°  ij. 

Par  une  fuite  de  ce  que  les  futaies  fur 
pied  font  confidérées  comme  des  immeu- 
bles ,  elles  avoient  éié  impofées  aux  ving- 
tièmes. Un  arrêt  duconfeil,  du  ta  mars 
1781 ,  les  en  a  exemptés  depuis  dans  la 
vue  «  de  favorifer  la  confervation  des 
futaies  ,  Se  afin  de  multiplier  ainfi  les  bois 
néceffaires  ,  tant  au  fervice  de  la  marine  , 
qu'aux  autres  conflruâions  ». 

Cette  exemption  s'étend  à  toutes  les 
futaies  coupées  à  l'âge  de  foixante  ans 
Se  au-dcf&is ,  dans  les  provinces  ou  géné- 
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ralités  qui  ne  font  pas  abonnées. 

L'arrêt  ordonne  qu'à  cet  effet  «  les  pro- 
priétaires qui  fe  propoferont  de  vendre  ou 
faire  exploiter  des  futaies  duditâge,  feront 
tenus  d'en  faire  déclaration  au  greffe  de 
la  maitrife  du  reffort ,  avant  le  1  juillet 
de  l'année  oii  ils  fc  propoferont  de  faire 
ladite  coupe ,  laquelle  déclaration  fera 
mention  de  la  fituacion  defdites  futaies  & 
de  leur  âge  &  contenance.  Il  ordonne  aux 
greffiers  des  maitrifes  d'adreffer  fans  délai 
aux  ficurs  intendans  &  commiffaires  dé- 
partis 1  une  copie  defdites  déclarations  , 
par  eux  certifiée  véritable  ». 

1.  Lorfque  les  futaies  font  coupées  ou 
vendues  pour  être  coupées,  elles  font  répu- 
tées meubles  ,  fuivant  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Paris. 

Ainfi  le  prix  de  la  coupe  d'une  futaie 
vendue  avant  le  mariage  entre  dans  la 
communauté,  fi  le  contrat  de  mariage 
ne  contient  aucun?  claufe  contraire.  Entre 
créanciers ,  ce  prix  ne  fe  diftribue  point 
par  ordre  d'hypothèque  ,  li  ce  n'eft  dans 
les  pays  où  les  meubles  font  fufceptibles 
d'hypothèque. 

En  général ,  la  vente  de  la  coupe  d'une 
futaie  ne  donne  ouverture  ni  aux  droits 
feigneuriaux ,  ni  au  retrait  lignager. 

Les  auteurs  remarquent  que ,  dans  les 

Îirincipes  du  parlement  de  Paris ,  pour  que 
a  vente  de  la  coupe  d'une  futaie  n'engen- 
dre pas  les  efpeces  de  droits  dont  nous  ve- 
nons de  parler ,  il  faut  que  l'exploitation 
en  foit  faite  enfuite  conformément  aux 
termes  du  contrat.  Si  le  fonds  étoit  vendu 
directement  ou  indirectement  à  la  même 
perfonnequi  peu  de  temps  auparavant  avoir 
acheté  la  coupe  ,  les  droits  auroknr  lieu 
tant  pour  la  coupe  que  pour  le  fonds. 

Dans  le  reffort  du  parlement  de  Nor- 
mandie ,  la  futaie  n'tft  confidérée  comme- 
meuble ,  que  lorfqu'elle  a  été  abattue. 

La  coutume  de  cette  province  ,  art.  467, 
porte  :  «  Bois  de  haute-futaie  efl  fùjet  à  re- 
trait, encore  qu'il  ait  été  vendu  à  la  charge 
d'être  coupé  ;  pourvu  qu'il  foit  fur  le  pied  4 
lors  de  la  clameur  fignifiée  ». 

Bafnage  ,  dans  fon  Commentaire  fur  cet 
article  ,  rapporte  un  arrêt  rendu  en  la 
grand'chambre,  le  1  août  168 5  ,par  lequel 
il  a  été  juge  qu'un  créancier  ne  pouvoir. 
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fe  pourvoir  par  {impie  faille  fur  un  bois 
vendu  6c  non  abattu  ;  mais  qu'il  devoir 
employer  la  voie  de  la  faifie-réelle. 

Le  même  auteur  fur  l'article  173  cite 
un  autre  arrêt  du  7  mars  i6zz  qui  a  dé- 
cidé que  le  droit  de  treizième  étoit  dû 
au  feigneur  en  cas  de  vent*  d'un  bois  de 
haute-futaie. 

Valin  attefte  que  le  parlement  de  Bor- 
deaux aflujétit  aux  lods  6c  ventes  la  vente 
des  futaies  mémeéparfes  ,  ôc  qu'il  n'excmpt«î 
de  ces  droits  que  lei  bois  coupés  pour 
l'ufage  du  propriétaire. 

Voyez  aulfi  la  coutume  du  Grand-Per- 
che ,  art.  74  &  75. 

3.  Les  futaies  ,  quoique  féparées  du 
fonds  ,  &  devenues  par  cette  féparation 
chofes  nobiliaires ,  font-elle  réputées  fruits? 
voyez  fruits,  $  II,  n°  f. 

Du  principe  que  Les  fitaies  ne  font  pas 
réputés  des  fruits  ,  il  refaite  que  l'ufufrui- 
tier  n'a  point  de  droit  fur  les  futaies.  Les 
arbres  d'une  futaie  ,  lors  même  qu'ils  font 
abattus  par  le  vent ,  appartiennent  non  a 
l'ufufruitier,  mais  au  propriétaire  qui  peut 
être  obligé  de  les  faire  enlever  à  les  dé- 
pens. 

Par  un  arrêt  du  a  juillet  I75^>  le  par- 
lement de  Rouen  a  jugé  qu'un  particulier 
qui  avoit  vendu  un  héritage  ,  &  notam- 
ment les  arbr.s  qui  étoient  fur  ce  fonds , 
moyennant  une  rente  viagère  ,  &  fous  la 
réferve  de  l'ufufruit  du  fonds  vendu  ,  ne 
pouvoit  pas  s'approprier  les  arbres  qui  rnou- 
roient  pendant  la  durée  de  Ion  ufufruit. 

Cependant  lorfqu'il  s'agit  de  réparer  les 
bâiimens  fujets  à  l'ufufruit  ,  l'ulufruitier 
peut  prendre  dans  les  futaies  le  bois  né- 
ctlteire  aux  réparations  ,  quand  m6me  ces 
réparations  feroient  i  la  ebar-s  de  l'ufu- 
fruirier. 

CAft  ce  que  décident  en  matière  de 
douaire  certaines  coutumes  ,  dont  la  plu- 
part obligent  en  même-temps  la  douairière 
a  avertir  le  propriétaire;  6c  en  l'abfence 
de  celui-ci  ,  a  fe  faire  autorifer  en  juftice 
avant  de  faire  couper  les  bois. 

La  coutume  de  Tours  ,  art.  334 ,  porte  : 
«  Douairière  doit  tenir  les  maifons  ,  vignes 
te.  autres  chofes  en  tel  eftat  que  baillé  lui 
ont  été  par  douaire  ,  les  réparer  comme 
un  ulufruitier ,  fans  couper  ne  extirper  vi- 


e,  s  il 

gnes  ,  arbres  fruitiers  ,  bois  anciens ,  6c 
non  accouftumés  à  couper  ;  finon  que  la- 
dite coupe  fe  falTe  pour  réparer  les  chofes 
dudit  douaire ,  ledit  propriétaire  toutes- 
fois  audit  cas  préalablement  appelle  ». 

La  coutume  de  Lodunois  ,  çkap.  31  x 
art.  7 ,  contient  les  mêmes  difpofitions  , 
fi  ce  n'eft  l*  qu'elle  autorife  la  douairière 
à  couper  les  bois  anciens  «  pour  réparer 
&  améliorer  les  chofes  dudit  douaire  »  ; 
a*  qu'elle  n'impofe  pas  expreffément  à  U 
douairière  l'obligation  d'avertir  le  proprié- 
taire. 

u  La  douairière  pourra  ,  dit  la  coutume 
d'Anjou  ,  l'héritier  appelé  ,  ou  la  juftice  en 
défaut ,  ou  abfence  de  l'héritier  ,  prendre 
les  bois  anciens  pour  réparer  les  maifons 
6c  chofes  néceffaires  dudit  douaire  1»  :  Art. 

La  coutume  du  Maine  ,  art.  3x4  ,  fcV 
et  Te  de  Bourbonnois ,  art.  zSz,  font  con- 
formes en  ce  point  à  la  coutume  d'Anjou. 

La  coutume  de  Normandie  permet  éga- 
lement à  la  doaairieie  d'employer  aux  ré- 
parations les  bo;s  de  haute-futaie  ;  mais 
elle  feniblc  exiger  le  concours  de  deux 
concilions  ;  lavoir ,  d'appeler  le  proprié- 
taire ,  6c  du  requérir  l'autorité  de  la  juf- 
tice. (t  Douairières  doivent  tenir  en  état 

les  maifons  &  héritages  fans  couper  les 

bois  autres  que  ceux  qui  font  en  coupes 
ordinaiies  ,  li  ce  n'eft  pour  réparer  les  mai- 
fons &  manoirs  ,  appellî  le  propriétaire  , 
&  par  ordonnance  de  juftice  »»  :  Art.  373. 

Aux  termes  de  l'article  y,  chap.  2.4, 
de  la  coutume  de  Nivernois  ,  «  Douai- 
rière n'autre  ufufruitiere  n'ont  droit  d'ab- 
battre  bois  de  haute-futaie;  finon  pour  les 
réparations  des  héritages  de  leurs  douai- 
res 6c  ufufruit ,  6c  pour  chauffer  &  ufer 
comme  bon'  pere  de  famille  ». 

Cette  coutume,  comme  l'on  voit  ,  n'ai- 
fujétit  la  douairière  ni  à  avertir  le  oro- 
priétaire  ,  ni  à  fe  faire  autorifer  en  juftice. 

On  peut  auffi  remarquer  qu'elle  permet 
à  la  douairière  de  fe  fervir  des  bois  do 
haute-futaie  pour  le  chauffage,  mais  à  la 
charge  d'en  ufer  avec  modération  Se  en 
bon  pere  de  famille. 

4.  On  demande  û  le  propriétaire  d'un 
bois  de  haute-futaie  peut  l'abattre  fans  le 
confsntement  de  rufufrunier. 
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Bafnage  ,  fur  l'article  375  de  la  coutu- 
me de  Normandie ,  examinant  la  quel- 
non  par  rapport  au  douaire  ,  propofe  cette 
diftinâion.  Ou  ces  bois  font  deftinés  à  la 
décoration  ,  Il  la  promenade  ,  &  même 
a  la  confervation  des  bât  mu  m  qu'ils  met- 
tent à  l'abri  des  vents  ,  ou  ils  ne  font  uti- 
les à  l'ufufruitier  fous  aucun  de  ces  rap- 

Ems.  «  Relativement  à  ces  derniers  ,  dit 
afnage,  il  eft  jufte  de  permettre  au  pro- 
priétaire d'en  faire  fon  profit  en  définté- 
reflànt  la  veuve  ;  mais  pour  les  autres  , 
la  douairière  a  raifon  d'empêcher  qu'ils 
ne  foient  abattus  m  .  Il  rapporte  à  ce  fujet 
un  arrêt  oui  a  été  rendu  en  la  grand'- 
chambrede  i'édit  le  13  décembre  16^6 , 
entre  le  fieur  Nicolas  le  RouefTe  ,  écuyer  , 
&  la  dame  Anne  Pitrefon  fa  mere. 

X.e  fieur  le  RouefTe  foutenoit  qu'il  pou- 
voit  Vendre  le  bois  compris  dans  le  douaire 
de  fa  mere;  que  celle-ci ,  loin  d'en  fouffrir 
aucun  préjudice,  retireroit  un  revenu  du 
fonds  qui  lui  étoit  inutile.  La  dame  Pi- 
trefon ,  qui  s'oppofoit  à  la  vente  ,  repré- 
fentoit  que  fon  fils  avoit  déjà  difpolé  de 
la  meilleure  partie  des  bois  de  haute- 
futaie  qui  lui  étoient  échus  dans  fon  par- 
tage ;  que  ce  qui  avoit  été  adjugé  à  elle 
pour  fon  douaire  faifoit  la  décoration  de  la 
terre  ;  qu'il  étoit  même  nécefiaire  de  le 
conferver  pour  mettre  les  bâtimens  à  cou- 
vert des  grands  vents.  L'arrêt  ordonna* 
avant  faire  droit ,  qu'il  feroit  drefTé  pro- 
cès-verbal de  l'état  des  bois  compris  dans 
le  lot  de  la  douairière,  pour  ce  fait ,  être 
pourvu  aux  parties  ainfi  qu'il  appartien- 
droit  :  Bafnage,  fur  Fart.  ^75,  de  la  cour, 
de  Norm. 

La  coutume  de  Boulenois  porte  :  u  La 
douairière  a  tant  feulement  droit  d'ufufruit 
ès  chênes ,  arbres  fruitiers  8c  ceux  qui  fer- 
vent de  radots  (  abris  ) ,  aux  maifons  6c 
jardins ,  fans  les  pouvoir  faire  abbattre. 
Toutefois  fi  l'héritier  les  faifoit  couper  ou 
abbattre,  en  peut  ladite  veuve  prendre  la 
moitié  ,  pourvu  que  ce  ne  (oit  pour  en  em- 
ployer en  réfeâion  defdites  maifons  6c 
moulins  fuccédez  audit  héritier,  ès  quels 
elle  prend  droit  de  douaire  :  auquel  cas 
elle  ne  peut  demander  aucune  portion 
aufdits  arbres  ainfi  coupés  par  l'héritier  , 
linon  aux  couppiers ,  (arbres  que  l'on  a  cou- 
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tume  de  couper)  ts  :  Art.  tor. 

Suivant  l'article  119  de  la  coutume 
d'Amiens ,  «  fi  en  iceux  bois  (  de  coupe 
ordinaire  ) ,  y  avoit  gros  arbres ,  qu'on 
nomme  perots  ou  tayons,  la  veuve  ne 
les  peut  faire  couper  ou  abbattre,  ne  les 
appliquer  à  fon  profit  ;  même  fi  le  proprié- 
taire pour  fon  profit  faifoit  abbattre  au- 
cuns defdits  perots  ou  tayons ,  ladite- 
veuve  ne  peut  y  demander  part ,  fauf  tou- 
tefois que  ledit  propriétaire  eft  tenu  la  ré- 
compenfer  de  la  glandée ,  paiffon  &  autre 
fruit  defdits  arbres  ». 

Cette  coutume  défigne  fous  le  nom  de 
perots ,  les  arbres  qui  ont  deux  âges  de  la 
coupe  du  bois  ;  &  fous  le  nom  de  tayons 
les  arbres  qui  ont  trois  âges. 

La  coutume  de  Peronne ,  art.  , 
autorifu  l'héritier  à  u  vendre  le  gros  bois 
fubjeéf.  a  douaire,  en  récompensant  la 
veufre  du  profit  qu'elle  y  devoit  prendre, 
&  auflî . . .  couper  du  gros  bois  pour  fon 
ufage  raifonnable,  foit  pour  baftir  &  pour 
chauffer,  fans  rien  payer  à  ladite  veufve  ». 

5.  Sur  la  que  11  ;  on  de  favoir  fi  le  gar- 
dien peut  profiter,  de  quelque  manière  que 
ce  foit,  delà  coupe  d'une  futaie  apparte- 
nante au  mineur  dont  il  a  la  garde  ,  voyez 
le  mot  Garde  ,  $  X. 

$  III.  Règlement  relatifs  h  la  vente  fir  à 
V exploitation  des  futaits. 

I.  Les  futaies  font  pofTédées  ou  par  le 
roi ,  ou  par  les  eccléfiaftiques  &  gens  de 
main- morte  ,  ou  par  des  particuliers. 

D'après  l'article  I  do  titre  15  de  l'or- 
donnance de  l^^9,  les  futaies  qui  font 
partie  des  forêts,  bois  ou  buttions  appar- 
tenant au  roi ,  ne  peuvent  être  vendues 
que  fuivant  le  règlement  qui  en  a  été  ar- 
rêté auparavant  en  fon  confeil,  ou  fur  des 
lettres-patentes  enregiftrées  dans  les  cours 
des  parlemens  &  des  chimbres  des 
comptes. 

Voyez  à  l'article  Baliveau  ,  Balivage , 
tom. ,  pag.  55 ,  «°  ?  ,  combien  d'arbres 
l'on  doit  réfïrver  par  chiq  ie  arpent  de 
futaie  ,  &  quels  arbres  il  faut  choifir  pour 
cette  réferve. 

Les  règles  Se  les  formalités  qui  con- 
cernent l'adjudication  &  l'exploitation  de 
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ces  bois ,  ont  été  e'xpofées  dans  les  articles 
Adjudication  des  bois  du  roi ,  tom.  t ,  paç. 
ZZ$.  Exploitation  des  bois  ,  tom.  8 ,  pag. 

i.  Relativement  aux  futaies  qui  appar- 
tiennent aux  cccléfiaftiques  &  gens  de 
main- morte  ,  l'ordonnance  que  nous  ve- 
nons de  citer  ,  tu.  ,  art.  4 ,  porte  :  «  Les 
eccléfiafiiques  >  communautés,  comman- 
deurs, œconomes,  reâeurs  &  adminif- 
trateurs  ,  ne  pourront  couper  aucun  arbre 
de  futaie  ou  baliveau  fur  taillis  ,  ni  tou- 
cher au  quart  mis  en  réferve  ,  ou  rien 
entreprendre  au-delà  des  coupes  ordinai- 
res Se  réglées ,  finon  en  vertu  de  lettres- 
patentes  bien  Se  duement  enregiftrées  »« 

Dans  l'ufagc  les  coupes  de  bois  dont 
îl  eft  fait  mention  dans  cet  article  s'or- 
donnent par  de  fimples  arrêts  du  contai , 
fans  employer  la  formalité  trop  longue  Se 
trop  difpendieufa  des  lettres-patentes  en- 
regiflrées. 

Aux  termes  de  l'article  5 ,  au  même  ti- 
tre de  l'ordonnance  ,  Us  lettres  ne  doi- 
vent être  accordées  «qu'en  cas  d'incen- 
dies ,  ruines  ,  démolitions  ,  pertes  &  ac- 
cidens  extraordinaires  ,  arrivés  par  for- 
fait, guerre  ou  cas  fortuit,  &  non  parle 
fait  ou  faute  des  bénéficiers  &  adminis- 
trateurs ,  qui ,  pour  y  parvenir ,  feront  leurs 
remontrances  au  grand-maître  ,  lequel  in- 
formera des  caufes  Se  de  la  néceffité,  vi- 
fatera  les  li-mx  en  prél'ence  du  procureur 
en  la  maitrife ,  ftr*  priftr  par  experts  les 
réparations  néctfîaires  ,  Se  enverra  au 
contetl  ,  es  mains  du  contrôleur  -  général 
des  finances  ,  fon  procès-verbal ,  qui  con- 
tiendra au  vrai  la  valeur,  l'état  Se  qualité 
des  bois  qu'on  demandera  permiffion  de 
couper,  enfemble  le  nombre  Se  la  qualité 
de  ce  qui  en  rtfttra  au  bénéfice  ou  a  la 
communauté,  &  fon  avis  ,  lequel  fera 
joint  avec  le  procès-verbal  aux  lettres  fous 
le  contre-fcel  ». 

Art.  6.  u  L'exécution  de  nos  lettres 
pour  coupes  extraordinaires  ès  bois  des 
eccléfiaftiques  Se  communautés ,  ne  pourra 
être  faite  que  par  le  grand-maître ,  qui 
fera  procéder  en  fa  préfence  aux  affiettes , 
martelages  ,  &  fera  les  adjudications  Se 
recoilemens  avec  les  mêmes  formalités 
obfcrvées  pour  nos  bois  j  taxera  les  frais 
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&  droits  de  nos  officiers  8c  autres  par  lui 
employés,  félon  leur  travail,  dont  ils  fe- 
ront payés  fur  le  prix  de  l'adjudication  ». 

L'ordonnance ,  par  fon  article  8  ,  veut 
que  le  prix  des  bois  vendus  dans  les  cas 
énoncés  par  l'article  5  ,  foit  configné  en- 
tre les  mains  d'un  notable  bourgeois,  com- 
mis par  le  grand- martre  ,  pour  être  payé 
à  l'entrepreneur.  Un  édit  du  mois  de  juil- 
let 171 5  a  attribué  aux  receveurs-gé- 
néraux des  domaines  &  bois,  le  droit  de 
faire  la  recette  entière  du  prix  des  bois 
que  le  roi  permet  aux  eccléfiafliques  de 
vendre,  ainfi  que  des  frais  taxés  par  les 
grands-maîtres  ,  aux  officiers  des  maitri- 
ItSj  &  autres  que  les  adjudicataires  font 
obligés  de  payer,  a  la  remife  d'un  fou  pour 
livre. 

L'article  9  enjoint  à  l'adjudicataire  d'ob- 
ferver  par  rapport  à  l'exploitation ,  les  rè- 
gles que  l'ordonnance  preferit  pour  celle 
des  bois  du  roi  :  voyez  au  furplus  Exploi- 
tation des  bois. 

3.  L'ordonnance  de  i66y,  fit.  a6",  art. 
j?-,  n'oblige  les  particuliers  à  faire  la  dé- 
claration des  bois  de  futaie,  qu'ils  veu- 
lent vendre  ou  faire  exploiter ,  que  lorf- 
nue  ces  bois  font  fitués  à  une  certaine 
dwance  de  la  mer  Se.  des  rivières  naviga- 
bles. Mais,  par  un  règlement  du  1  mars 
1757,  il  a  été  ordonné  que  tous  proprié- 
taires de  bois  de  futaie  Se  arbres  épars, 
dans  quelques  lieux  qu'ils  foient  fitués  , 
Se  à  quelque  dilîance  que  ce  foit  de  la 
mer  ou  des  rivières  navigables  ,  feront 
tenus,  fix  mois  avant  de  les  couper,  d'en 
faire  leur  déclaration  au  greffe  de  la 
maitrife  particulière  des  lieux,  où  les  bois 
que  l'on  veut  faire  couper ,  font  fitués  , 
à  peine  de  3000  livres  d'amende  Se  de 
confifeuion  des  bois  coupés. 

JoufTe  obferve  que  d'après  un  arrêt  du 
confeil  du  zo  feptembre  1700,  les  dé- 
clarations doivent  contenir  la  quantité , 
qualité,  l'âge  Si  la  fituation  des  bois,  à 
peine  de  nullité  :  Comment,  fur  Gordon, 
de  166g  ,  tir.  z6 ,  art 

Cet  auteur,  au  même  endroit,  nous  ap- 
prend que,  fuivant  une  Itttre  écrite  par  M. 
le  contrôleur- général  aux  différentes  mai- 
tri  les  du  royaume,  au  mois  de  novembre 
1744,  les  particuliers  qui  dans  le  cours  de 

l'année 
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l'année  n'ont  pas  fait  ufage  de  la  permif- 
fion  qu'ils  ont  obtenue  du  roi  pour  la  coupe 
de  leurs  bois  ,  font  tenus  de  faire  une  au- 
tre déclaration  fie  d'obtenir  une  nouvelle 
permiflîon. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  %  décembre 
1738  ,  fixe  à  dix  fous  le  droit  dû  au  gref- 
fier pour  l'enregiitremem  fie  l'expédition 
de  chaque  déclaration. 

On  a  dit  au  mot  Coupe  de  bois ,  tom. 
5»  Pag-  &34>  que  les  particuliers  peuvent 
faire  couper  les  futaies  qui  leur  appartien- 


nent, à  ul  âge  qu'ils  jugent  à  propos 

Ils  font  obligés  de  faire  les  mêmes  ré- 
ferves  qui  font  ordonnées  pour  les  bois  du 
roi.  Voyez  l'article  Baliveau  ,  Balivage  , 
tom.  3  ,  pag.$G,  n9  il. 

L'exploitation  des  futaies  qui  appar- 
tiennent aux  particuliers  ,  eiil  également 
foumife  aux  formalités  fie  aux  règles  pref- 
crites  pour  celles  des  bois  du  roi ,  Se  pour 
lefquelles  nous  avons  déjà  renvoyé  à  l'arti- 
cle Exploitation  des  bots. 
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Sommaires. 

$  I.  Bornes  de  cet  article.  De  T origine  &  de  la  progreflion  de  la  gabelle. 
$  II.  De  la  divifion  de  la  France  ,  par  rapport  aux  gabelles. 


$  V.  Bornes  de  cet  article.  De  f origine 
&  de  la  progreffion  de  la  gabelle. 

E.  Cet  article  pourroit  être  fort  long.  Il 
exigeroit  des  détails  très-étendus.  Mais  nous 
les  retrancherons,  parce  qu'avec  toute 
1a  France  ,  nous  fouhaitons  que  cette  bran- 
che des  revenus  de  l'Etat  ne  tarde  pas  à 
recevoir  d'autres  élémens  que  ceux  qui  en 
forment  aujourd'hui  la  confiftance.  Nous 
nous  bornerons  donc  a  txpofer  les  pre- 
mières idées  ,  fie  à  indiquer  les  ouvrages 
que  les  junfconfultes  peuvent  confulter  au 
befoin.  D'ailleurs  ,  mit  que  le  régime  ac- 
tuel fubffte  ,  foit  qu'il  fouffre  des  réfor- 
mes ,  nous  pourrons  expofer  au  mot  Sel 
ce  que  nous  aurons  omis  fous  celui-ci. 

Voyez  aufli  les  mots  Faux-fil  ôc  Grenier 
a  fil. 

a.  L'origine  de  la  gabelle  n'eft  pas  de 
beaucoup  antérieure  h  l'année  134a  ,  fi  elle 
rj'eft  pas  de  cette  date  précife. 

Une  ordonnance  datée  du  18  février 
1318,  attribuée  à  Philippe-le-Long ,  Se 
Totm  IX. 


rapportée  ,  tom.  1  des  Ordonnances  du  Lou- 
vre ,  pag.  670  ,  a  fait  conclure  à  pluficurs 
auteurs  que  la  gabelle  exiftoit  déjà.  Mais 
c'tft  une  erreur  ,  une  faulfe  date.  L'ordon- 
nance citée  ne  paroît  être  qu'une  copie  mal 
faite  d'une  autre  ordonnance  du  13  février 
1345.  Voyez  les  Mémoires  fur  les  impofi- 
tions  ,  tom.  5  ,  pag  310. 

3.  La  gabelle  établie  par  Philippe  de 
Valois  ,  vers  l'an  1341 ,  fie  a  ce  qu'il  pa- 
roît de  fa  feule  autorité ,  excita  le  mur- 
mure des  peuples  ;  en  1345  il  leur  pro- 
mit de  la  fupprimer  le  plutôt  poflîble. 

En  135  5  ,  les  Etats  accordèrent  au  roi 
Jean  un  impôt  fur  le  fel. 

Ils  le  ijpprimerent  dans  la  même  an- 
née. 

Mais  en  1359  il  étoit  rétabli  ,  fans 
qu'on  fachc  en  vertu  de  quel  titre. 

Depuis  cette  époque,  on  trouve plufieurs 
ordonnances  fie  inuruâions  relatives  aux 
gabelles  du  Languedoc ,  faites  d'après  l'af- 
femblée  des  Etats  de  ce  pays;  mais  on  ne 
trouve  point  de  pareille  forme  pour  les  pays 
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d'éleâions;  nouspouvons  en  endure  q-'ici 
l'autorité  feule  en  a  décidé ,  8c  que  la  il 
y  a  eu  le  confentement  dts  peuples. 

4.  Suivant  les  inrtruâions  faites  dans  le 
confeil  du  roi ,  en  conféquence  d'une  or- 
donnance du  j  décembre  1360,  il  devoit 
être  établi  dans  les  bonnes  villes  fie  lieux 
notables  des  greniers  à  fel  ,  où  le  fel  fe- 
roit  vendu  aux  particuliers. 

On  devoit  prendre  au  nom  du  roi  tout 
le  fel  qui  fe  trouveroit  dans  ces  lieux  ,  ou 
qui  y  leroit  amené  dans  la  fuite.  Le  çre- 
netier  devoit  le  payer  aux  marchands  à  un 

{nix  convenable  &  le  vendre  enfuite  pour 
e  compte  du  roi  un  quart  en  fus.  Le  fel , 
par  exemple ,  que  le  roi  avoit  acheté  10 
fous  ,  devoit  être  vendu  15  fous. 

Dans  la  fuite ,  le  lel  fut  vendu  dans  les 
greniers  du  roi  pour  le  compte  des  parti- 
culiers qui  étoient  tenus  de  k-  faire  con- 
duire dans  ces  grenie  s  ,  les  droits  du  roi 
étoient  reçjs  lors  de  chaque  vente  par  les 
officiers  du  grenier ,  fie  le  prix  du  fel  fe 
payoit  en  même-temps  aux  marchands. 

Il  paroîr  que  dès  avant  137 1  le  droit 
du  roi  étoit  fixé  à  tant  par  rauid.  Voyez 
l'ordonnance  du  30  juillet  1371  ,  au  Re- 
cueil du  Louvre  ,  tom.  ix  ,  pag.  nj. 

A  cette  époque ,  étoit  marchand  de  fet 
qui  vouloit  l'être,  fit*  chacun  fournifloit 
tels  greniers  que  bon  lui  fembloir. 

En  1  $47  ,  le  fourniffement  des  greniers 
devint  l'objet  de  fermes  particulières.  Les 
marchands  fin  incerent  pour  avoir  la  faculté 
de  vendre  le  tel  à  tel  prix,  fit  par  ce  moyen, 
le  prix  marchand  devint  une  nouvelle  forte 
d'impôt  indirect.  D'ailleurs  le  marchand 
-recevoir  encore  fon  prix  ,  fie  les  officiers 
du  roi  touchoitnt  le  droit. 

En  1547  ,  Henri  II  fit  deux  efpeces  de 
marchés  relativement  a  la  gabelle. 

D'un  côté ,  il  fit  adjuger  au  rabais  le 
feurnnTement  de  chaque  grenier  à  fel , 
po  îr  tel  prix. 

D'un  autre  côté,  il  bailla  à  ferme  dans 
chaque  lieu  où  il  y  avoit  un  gr. nier,  les 
droits  de  gabelle. 

En  1598  ,  M.  de  Sully  réunit  dans  la 
main  des  mêmes  adjudicataires  le  fournif- 
fement des  greniers  fie  le  bail  du  produit  du 
droit.  Depuis  ce  temps  il  n'y  a  plus  de 
diflindion  à  faire  entre  le  prix  marchand 
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&  l'impôt.  Tous  deux  font  confondus  dan* 
un  feul  prix. 

5.  En  1598,  le  prix  du  minot  de  fel 
étoit  au  grenier  de  Paris  de  8  livres  $ 
fous  6  deniers. 

En  i6}u  il  étoit  de  13  livres  n  fou* 
6  deniers. 

L'ordonnance  de  1680  le  fixe  a  41  li- 
vres. 

La  déclaration  du  15  mai  17x1  a  fixe' 
les  droits  manuels  à  a  livres  11  fous  9 

deniers. 

Enfin  différens  édits  ont  augmenté  ces 
deux  droits  principaux  de  moitié  en  fus , 
par  l'addition  des  10  fous  pour  livre  en 
lus  dts  droits  des  fermes  ;  de  forte  qu'ac- 
tuellement le  prix  eft  de  6%  livres  7  fous 

9  deniers. 

L'ordonnance  de  1680  a  pareillement 
fixé  le  prix  pour  chaque  grenier  hors  de  Pa- 
ris. Mais  depuis  il  a  été  augmenté  des  droits 
manuels  qui ,  ailleurs  qu'a  Paris  ,  ne  font 
que  de  i  livres  a  fous  6  deniers  ,  fie  des 

10  fous  pour  livre  du  tout. 
L'ordonnance  ne  concerne  que  les  pays 

de  grandes  gabelles.  Le  prix  du  fel  dans 
les  pays  de  petites  gabelles  eft  fixé  par  urr 
état  joint  au  bail  de  Forceville  :  il  faut 
joindre  à  ces  prix  les  fous  pour  livre. 

Des  réglemcns  particuliers  fixent  le  prix 
du  fel  dans  les  pays  de  gabtlles  locales. 

A  la  fin  du  compte  rendu  au  roi  en 
178 1  ,  M.  Necker  a  ajouté  une  carte  des 
gabelles  fur  laquelle  il  a  indiqué  les  prix 
du  fel  dans  toutes  les  provinces  du  royau- 
me. La  feule  infpeâion  de  cette  carte  en 
apprend  plus  que  tout  ce  que  nous  pour- 
rions en  dire  ici.  Seulement  il  faut  obfer- 
ver  que  depuis  l'impreffion  de  cette  carre  , 
tous  les  prix  ont  été  augmentés  de  deux 
fous  pour  livre  par  l'édit  du  mois  d'août 
178t. 

$  II.  De  la  divifnn  de  la  France ,  par 
rapport  aux  gabelles. 

1.  La  carre  dont  nous  venons  de  parler 
indique  très-nettement  quels  font  les  pays 
exempts  ,  quels  autres  pays  font  rtdim-s  t 
enfin  quels  pays  font  Jujets  à  la  gabelle. 
On  y  voit  les  fous-divifions  de  ceux  -  ci 
en  grandes  gabelles,   petites  gabelles, 
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gabelles  locales  cV  pays  de  quart-bouillon,  fut  établie  que  plus  tard  ;  le  droit  fut  ac- 

i.  On  conçoit  facilement  d'où  procède  quitté  aux  falins  par  ceux  qui  venoient 

la  différence  entre  les  pays  exempts  ,  les  y  prendre  du  fel.  Le  prix  du  fel  étoit  plus 

pays  réditnés  Se  les  pays  de  gabelles,  cher  aux  greniers  qu'aux  falins  ;  &  le  droit 

parce  qu'on  fait  que  les  premiers  ont  ftipulé  du  roi  étant  proportionné  au  prix  mar- 

î'exemption  lors  de  leur  réunion  à  la  cou-  chand ,  il  eft  arrivé  que  l'impôt  a  été  plus 

ronne  ,  &  que  les  féconds  ont  racheté  l'im-  fort  dans  l'origine  dans  les  pays  de  gran- 

pôt.  des  gabelles. 

On  conçoit  encore  facilement  d'où  pro-  3.  On  nomme  pays  de  quart-bouillon  une 
cède  la  différence  entre  les  pays  de  gabelles  partie  de  la  baill  Normandie,  compofée 
&  ceux  de  gabelles  locales.  Ceux-ci  ont  de  plufieurs  élevions ,  dont  les  habitans 
ftipulé,  lors  de  leur  union  à  la  couronne,  ont  le  droit  de  fe  fournir  de  fel  aux  fa- 
la  confervation  de  leur  régime  antérieur.  lines  de  la  province  ,  qui  ne  font  point 

Mais  on  ne  fait  pas  fi  généralement  d'où  dans  la  dépendance  de  la  ferme, 
procède  la  différence  entre  les  pays  de  gran-       Le  fel  qui  fe  vend  dans  ce  pays  eftfujet 

des  gabelles  Se  ceux  des  petites  gabelles.  au  droit  de  quart-bouillon  ,  Se  il  n'y  eft 

La  différence  vient  de  ce  que  dans  l'ori-  pas  à  un  prix  (i  exorbitant  que  dans  les  pays 

Sine  le  droit  fut  perçu  dans  les  pays  ufans  de  grandes  gabelles, 
de  fel  de  la  méditerranée  ,  autrement  que       La  perception  du  droit  de  quart-bouil- 

dans  les  pays  ufans  de  fel  de  l'océan.  Ici  Ion  eH  réglée  par  l'ordonnance  de  1680, 

le  droit  fut  perçu  d'abord  dans  les  greniers  fit.  10. 
Se  lors  de  la  vente.  Là ,  cette  forme  ne 
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§  III.  En  cas  de  conteftation  ,  quand  y  a-t-tt  lieu  à  l'affirmation  ,  &  a  qui  doit-elle 
être  déférée  ?  Du  terme  courant. 

$  I.  Définition.  Objet  de  tartide.  Dijfi-    qui  leur  eft  payé  par  leurs  maîtres ,  pour 
rend  entre  Us  gages  Ù  U  nourriture  de.s    la  location  de  leurs  fervices. 
•  .    dotnefiigues.  Gages  infaisables.  La  convention  qui  a  lieu  entre  un  maî- 

tre Se  un  domeflique ,  eft  un  véritable  con- 
1.  On  dirtingue  deux  efpeccs  de  gages ,    trat  de  louage ,  Se  les  gages  en  font  le 
ceux  des  officiers  ,  &  ceux  des  domefli-    prix   convenu.  Tous  les  ouvriers  qui  fe 
ques.  louent  pour  travailler  font  suffi  un  contrat 

Qjant  aux  gages  des  officiers ,  voyez  le    de  louage;  mais  le  prix  dont  ils  conviennent 
mot  Office  ,  Se  les  articles  particuliers  qui    n'tft  point  ce  qu'on  appelle  ga*es.  Ce  mot 
font  dtftinés  à  chaque  efpece  d'office.        ne  défigne  que  le  prix  d?s  fervices  d'un  do- 
X,ts  gages  des  domefiiques  /ont  le  prijc    meflique,  qui  font  parleur  continuité  d'une 
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rature  différente  des  travaux  çTun  ouvrier. 
Voyez  Domeftujue. 

l.  Il  y  a  des  maifons  où  les  domeftiques 
font  nourris ,  &  d'autres  où  ils  reçoivent 
leur  nourriture  en  argent.  Certainement 
cet  argent  fait  partie  du  prix  de  la  loca- 
tion de^  fèrvices  d.s  domifriq'jes  ;  mais 
fait- il  partie  de  leurs  gages  ?  Cette  quel1 
tion  s  tft  préfentée  dans  l'efpece  fui- 
vante. 

Le  duc  de  Tallard  ne  nourriffoit  plus 
fes  domtftiques ,  lors  de  fon  décès  ;  il  leur 
payoit  à  chacun  une  fomme  tant  pour  gages 
que  pour  nourriture.  Par  fon  teftament  il 
légua  à  plufieurs  d'entre  eux  trois  années 
de  leurs  gages.  Tous  ces  légataires ,  à 
l'exception  d'un  laquais ,  reçurent  leurs 
legs ,  qui  furent  eftimés ,  pour  chacune  des 
trois  années,  à  la  fomme  qu'ils  recevoient 
annuellement  de  leur  maître,  fous  la  dé- 
duâion  de  vingt  fous  par  jour,  pour  rai- 
fon  de  la  nourriture  qu'on  prétendoit  ne 
pas  faire  partie  de  leurs  gages. 

Le  laquais  foutint  que  la  fomme  entière 
qu'il  recevoir  chaque  année  de  fon  maître  , 
Se  fur  laquelle  il  étoit  obligé  de  fe  nour- 
rir ,  devoir  être  confidérée  comme  for- 
mant la  totalité  de  fes  gages  ;  &  que  par 
conféquent ,  la  raarquife  de  Saflenage,  hé- 
ritière du  duc  de  Tallard,  fût  tenue  de  lui 
payer  poifr  fon  legs  trois  années  de  ce  qu'il 
recevoit  ,  fans  aucune  déduction  de  la 
nourriture. 

On  citoit ,  pour  le  laquais  ,  an  arrêt 
rendu  le  1 8  janvier  1753,  dans  un  pareil 
cas  ,  en  faveur  du  Suifle  de  la  comtefle  de 
Maulévrier.  Ce  Suifle  recevoit,  comme 
le  laquais  du  duc  de  Tallard ,  trente  fous 
pour  gages  &  nourriture.  La  comtefle , 
fa  maitreffe  ,  lui  a  voit  légué  une  année  de 
fes  gages,  &  il  fut  jugé  qu'on  ne  de- 
voir ,  lors  du  paiement  du  legs  ,  lui  faire 
aucune  déduâion  pour  fa  nourriture. 

Pour  la  marquife  de  SafTenage ,  on  ré- 
pondoit  que  l'exempte  du  SuùTe  ne  recevoit 
pas  d'application  a  l'efpece  ,  parce  qu'il 
n'tft  pas  d'ufage  que  les  Suiflès  foient 
nourris  chez  leurs  maîtres,  tandis  que 
tous  les  laquais  le  font  ordinairemenr. 
Quand  un  Suifle  fe  loue  ,  fes  gages  font 
une  fomme  déterminée  fans  diltinâion  de 
nourriture  ;  au  contraire,  quand  on  prend 
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un  laquais ,  on  convient  d'une  fomme  pour 
fes  gages  ;  tk  fi  par  hazard  il  n'tfl  pas 
nourri  ,  on  convient  en  outre  d'une  fom- 
me pour  fa  nourriture. 

Par  arrêt  rendu  le  mardi  13  décembre 
1757,  le  laquais  ,  légataire  du  duc  de  Tal- 
lard ,  fut  condamné  à  fouftrir  la  déduâion 
de  vingt  fous  par  jour,  pour  prix  de  fa 
nourriture.  Cet  arrêt  confirme  la  femence 
des  requêtes  du  palais  dont  étoit  appel  : 
Plaidoycries  ,    fol.    f*f  ,   n*   7,  coté 

3054-  '  n. 

3.  Les  gages  des  domefliques  ont  I  a- 

vantage  de  nêrre  pas  faififlables.  Un  ar- 
rêt du  18  février  1777  l'a  jugé  ainfi 
pour  les  gages  d'un  intendant  de  mai- 
Ion. 

Me  Séran,  fondé  en  titre,  avoit  faifi  les 
gages  du  fieur  de  Montigni ,  intendant  du 
duc  de  Laval.  Ce  dernier  étoit  défendu 
par  Me  Hutteau,  qui  foutenoit  que  les 
gages  d'un  intendant  de  maifon ,  &  en 
général  de  tout  domeftique  ,  lui  font  don- 
nés pour  fe  nourrir,  vêtir,  en  un  mot, 

rur  fournir  ou  fuppléer  à  fes  alimens  $C 
fon  entretien.  Or  il  importe  au  maître 
que  ce  fecours  ne  foit  point  faudrait  à  fon 
domeftique. 

Si  vous  faififlez ,  aioutoit  Me  Hutteau , 
les  gages  d'un  domeftique  ,  il  fe  mettra 
au  lervice  d'un  autre  maître  qui  ne  fera 
pas  connu  du  faifuîant,  enforte  que  la  fai- 
lle fera  en  pure  perte  pour  celui-ci ,  &  le 
maître  feul  en  fouffrira ,  parce  qu'il  fe 
verra  privé  d'un  domeftique ,  qui ,  mal- 
gré les  dettes  dont  il  eft  chargé,  peut  être 
fidèle,  &  mériter  tout  l'attachement  de 
fon  maître. 

On  oppofoit  en  faveur  de  la  faille ,  deux 
arrêts  rapportés  dans  Déni  fart ,  au  mot 
Saif.e-arrét ,  n°  a.8  &  30  f  dont  nous  par- 
lerons ci  -  après.  On  répondoit  au  pre- 
mier, que  les  circonftances  particulières 
en  avoient  évidemment  déterminé  la  dé- 
cifion.  Quant  au  fécond,  on  difoit  qu'il 
n'avoit  jugé  faififlables  que  des  gages  échus  , 
parce  qu'ils  forment  une  dette  active,  mais 
qu'il  n'en  doit  pas  être  de  même  des  gages 
Il  écheoir. 

Par  l'arrêt  «La  cour  déboute  Séran  de  fa 
demande  en  validité  de  faifie  des  gages 
de  Montigni ,  en  qualité  d'intendant  du 
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duc  de  Laval  »  :  Plaidoyeries ,  vu  la  feuille. 
«•  46. 

Le  fieur  Botentuit ,  chirurgien  à  Pa- 
ris ,  qui  avoit  pinfé  &  guéri  la  femme  de 
chambre  de  la  dame  le  Maitre  du  Marais , 
d'une  blelïiire  afliz  confidérable  ,  la  fit  afll- 
pier  Se  condamner  à  lui  payer  une  ibmme 
de  aoo  livres.  Pour  fe  faire  payer  de  cette 
fomme  ,  il  fit  une  faifie-arrét  fur  la  femme 
de  chambre,  entre  les  mains  du  fieur  le 
Maitre  du  Marais. 

Près  d'un  an  après  cette  faifie ,  le  fieur 
Botentuit  fit  a  (ligner  le  fieur  du  Marais , 
pour  déclarer  Se  affirmer  ce  qu'il  devoir  a  la 
femme  de  chambre  de  fa  femme.  Le  fieur 
du  Marais  répondit  qu'il  n'avoit  point  d'af- 
firmation à  faire ,  attendu  que  des  gages 
n'étoient  pas  faifrflables.  On  plaida  fur  cette 
défenfe  ,  Se  par  fentence  du  18  janvier 
1716,  le  fieur  du  Marais  fut  condamné  à 
affirmer,  finon  à  payer  les  caufes  de  la 
faifie. 

En  conféquence  de  cette  fentence,  le 
fieur  du  Marais  déclara  qu'au  jour  de  la  fai- 
fie ,  Se  même  au  jour  de  la  déclaration  affir- 
mative faite  un  an  après  la  fiifie,  il  ne  de- 
voir rien. 

Le  fïeur  Botentuit  contefta  cette  décla- 
ration ;  mais  par  fentence  du  châtelet,  du  8 
mars  1716 ,  le  fieur  du  Marais  fut  déchargé 
de  la  demande. 

Surl'appel  au  parlement,  le  fieur  Boten- 
tuit fit  voir  que  Finfaififfabilité  des  gages 
des  domeftiques  n'étoit  prononcée  par  au- 
cune loi ,  Se  que  la  déclaration  du  fieur  du 
Marais ,  faite  fur  le  fondement  de  cette  in- 
faififfabilité,  étoit  erronée.  En  conféquence, 
par  arrêt  rendu  en  vacations  le  14  octobre 
172.6,  plaidans  Mes  Buirette  &  Sarrazin  , 
«  La  chambre  ,  en  infirmant  la  fentence  du 
châtelet  ,  a  condamné  le  fleur  du  Marais  à 
payeT  au  fi  ?ur  Botentuit  les  ga^es  de  la 
nommée  Gédouin ,  fa  domeftique,  du  jour 
de  la  faifie-arrét  faite  entre  fes  mains ,  à 
raifon  de  IOO  fi  v.  pat  an  n  :  Plaidoyeries  , 
fol.  344,  n°y,  coté  2.36H. 

Nous  penfons  que  le  motif  de  cet  arrêt 
a  été  la  grande  faveur  que  mérite  un  chi- 
rurgien qui  demande  à  être  payé  dé  fes  pan- 
femens.  i-  »  1 

Par  un  fécond  -arrêt  rendu  à  l'audience 
de  fept  heures ,  le  jeudi  17  février  176*3 , 
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il  a  été  jugé  ,  a-t-on  dit  dans  la  précédente 
édition  de  cet  ouvrage,  en  faveur  de  la 
partie  de  Me  Tennefion,  que  les  gages 
d'un  domefîique  étoient  faififTables. 

Cet  arrêt  n'a  pas  été  trouvé  fur  les  re- 
giftres,  &  nous  n'en  connoiflbns  pas  aflez 
l'efpece ,  pour  pouvoir  dire  par  quel  motif 
il  a  été  déterminé.  Nous  oblerverons  feu- 
lement que  la  diftinâion  ptopofée  par  M- 
Hutteau ,  entre  les  gages  échus  &  les  gages 
à  écheoir,  doit  être  reftreinte  au  cas  ou  H  y 
auroit  plufieurs  termes  de  gages  accumulés  ; 
Se  qu'en  général  le  dernier  terme  échu  doic 
être  jugé  infaifuTable,  de  même  que  les 
gages  à  écheoir. 

$  II.  Prefcription  :  privilège.  Paiement  de 
la  capitatton, 

1.  Suivant  l'ordonnance  donnée  par 
Louis  XII,  en  juin  15 10,  article  67 ,  les 
ferviteurs  &  domeftiques  doivent,  «dans 
un  an  ,  à  compter  du  jour  qu'ils  fortent  de 
fervjce ,  demander,  fi  bon  leur  femble, 
-leurs  loyers  ,  falaires  ou  gages ,  8c  ledit 
an  pafTé  ne  font  plus  reçus ,  ains  en  doi- 
vent être  déboutés  par  fin  de  non -rece- 
voir ». 

La  même  loi  décide  que  les  domefti- 
ques qui  forment  leur  aéhon  dans  le  dé- 
lai ci-dtrffus  preferit ,  pourront  demander 
les  trois  dernières  années  de  leurs  ga- 
ges. 

La  coutume  de  Paris  a  une  difpofition 
différente  fur  ce  dernier  point  dans  fon  ar- 
ticle 127  ,  qui  porte  : 

e<  Drapiers ,  merciers  ,  épiciers  ,  orfè- 
vres ,  8c  autres  marchands  grofliers ,  ma- 
çons, charpentiers  y  couvreurs ,  bouriiers, 
ferviteurs,  laboureurs  &  autres  mercenai- 
res ,  ne  peuvent  faire  adion ,  ni  demande 
de  leurs  marchand i! es ,  falaires  Se  fervi- 
ces,  après  un  an  parlé ,  à  compter  du  jour 
delà  délivrance  de  leurs ,  marchandifeï  , 
ou  vacations t  s'il  n'y  a  cédule ,  obligation, 
arrêt  de  compte  par  écrit  ou  interpellation 
judiciaire». 

La  prefcription  d'un  an,  établie  par  ces 
k>ix>  quoiqu'avec  quelques  différences  en- 
tre l'ordonnance  de  Louis  XII ,  &  la  cou- 
tume de  Paris  ,  eft  fondée  fur  la  préïomp- 
tion  que  le  paiement  a  été  fat,  Se  q/il 
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l'a  été  fans  quittance  ,  patce  qu'il  eft  d'u- 
(age  de  ne  point  tirer  de  quittance  d'un 
domeftique  loue  verbalement.  Mais  fi  la 
location  du  domeftique  écoit  par  écrit ,  il 
n'y  auroit  plus  lieu  a  la  même  ptélomp- 
cion  :  car  on  ne  manque  jamais  de  fe  faire 
donner  quittance  du  paiement  d'une  dette 
dont  il  y  a  preuve  par  écrit.  Il  n'y  a  mê- 
me ,  en  général ,  qu'un  titre  écrit  qui 
puifle  détruire  un  titre  de  la  même  nature. 
Ceft  pourquoi  les  loix  ont  voulu  quedans  ce 
cas  la  prtfcription  d'un  an  ne  puifle  être 
oppofée  aux  domeftiques  ,  dont  laûion 
rentre  dans  la  règle  générale  &  dure  trente 
ans. 

i.  Lorfqu 'un  domeftique  loué  verbalement 
a  formé  fa  demande  avant  l'expiration  de 
l'année  qui  lui  eft  accordée  pour  la  répé- 
tition de  fes  gages  ,  la  prefeription  ne  peut 
plus  lui  être  oppofée,  tant  que  l'inftance 
n'eft  point  tombée  en  péremption  ;  c'eft 
un  principe  commun  à  toutes  les  efpeçes 
de  prescriptions. 

3.  Dans  les  coutumes  qui  ne  s'expliquent 
prrnt  fur  le  temps  auquel  doit  commen- 
cer à  cou  îr  la  prefeription  d'un  an  con- 
tre les  domeftiques ,  pour  raifon  de  leurs 
g.aj<.s,  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'on  y  doit 
fuivre  l'ordonnance  de  Louis  XII,  qui  les 
dt'clare  non-recevables  à  demander  le  prix 
de  leurs  lérvices  après  l'année,  à  compter 
du  jour  qu'ils  ont  quitté  leurs  maîtres  , 
&  leur  permet  de  rechmer  trois  années 
de  gages. 

Mais  darw  les  coutumes  qui  ont  des 
difpofitions  précifes  fur  cet  objet,  quelque 
différentes  qu'elles  foient  de  l'ordonnance 
de  Louis  XII  ,  elles  doivent  être  fun 
vies. 

Ainfi,  noirs  penfons  avec  M,  Pothicr  , 
dans  fon  Traité  des  obligations  ,  n°  716 , 
qne  la  coutume  de  Paris ,  ayant  aflujétj 
faclion  des  ferviteurs  pour  leurs  fahircs  , 
ice  qui  s'entend  des  domeftiques  pour  leurs 
«gages,  a  (a  prefcriptmn  d'un  an  ,  à  comp- 
ter du  jour  i€  la  délivrance  de  Içurs  va- 
cations ,  ou  fervices,  cette  année  de  pref- 
eription doit  le  compter  du  moment  de 
l'expiration  de  chaque  terme  pour  lequel 
fe  domeftique  s  eft  lcué,  dans  le  cas  même 
où  il  dontinue'de  fervir  le.  me» 


Suivant  cette  opinion  ,  fi  un  domefti- 
que s'eft  loué  a  l'année ,  la'  prclcription 
ne  commencera  à  courir  contre  lui ,  qu'à 
compter  du  jour  où  le  terme  ,  c'eft-à-dite, 
l'année  de  fon  fervice  fera  expirée  ;  &  s'il 
laifle  pafler  la  (econde  fans  réclamer  fes 
gages ,  il  perd  fon  action  pour  fe  les  faire 
payer ,  même  quand  il  feroit  rrfté  pen- 
dant cette  féconde  année  au  fervice  du  mê- 
me maître.  Dans  ce  dernier  cas,  il  au- 
roit une  aâion  pour  les  gages  de  la  fé- 
conde année  feulement ,  &  cette  aâion  ne 
dureroit  que  pendant  la  troifieme  année  , 
&  ainfi  de  fuite,  pur  routes  les  années 
qu'il  pafleroir  dans  la  même  maifon. 

Lorfqu'un  domeftique  s'eft  loué  au  mois, 
il  a  pour  chacun  de  ce$  termes,  une  ac- 
tion en  paiement  de  fts  gages  ,  Se  cha- 
cune de  ces  aâions  fe  preferit  par  l'efpace 
d'un  an,  à  compter  de  l'expiration  de  cha- 
que mois. 

D'après  ce  principe,  fi  le  domcflique  qui 
s'eft  loué  au  mois ,  en  laifle  écouler  quinze 
fans  fe  faire  payer  de  fes  gages  ,  il  tft 
évident  que  fon  action  pour  le  paiement 
des  troi;  premiers  mois,  eft  périe  par  l'ef- 
fet de  la  prefeription  ,  parce  qu  il  s'eft 
patte  plus  d'un  an  depuis  chacun  de  ces 
trois  premiers  mois.  Le  domeftique  ne  fera 
donc  recevable  que  pour  les  g  z  %  des  ter- 
mes fuivans. 

4.  On  demande  fi  la  prtfcription  d'un 
an  court  contre  les  domelliques  mineurs 
de  vingt-cinq  ans  ? 

On  fait  que  Us  prtfçriptions  de  10,  lp 
&  30  ans,  à  l'efFct  d'acquérir,  au  fit  bien 
que  la  prefeription  de  30  ans  ,  à  l'effet 
de  libérer ,  ne  peuvent  pas  être  o^pofées 
à  un  mineur. 

Mais  il  faut  fe  décider  par  un  autre  prin- 
cipe. C'cfi  que  les  mineurs  font  regardés 
par  les  loix  comme  s'ils  étoient  majeurs, 
dans  tout  ce  qui  concerne  les  pioicfiîons 
qu'ils  exercent. 

D'ailleurs  les  loix  ont  expreflement  ex,- 
cepté  les  mineurs  des  prescriptions  de  10, 
2.0  &  30  ans ,  tandis  qu'elles  n'ont  point 
eu  la  même  attention  à  l'égard  de  la  pref- 
eription d'un  an  dont  il  s'agit  ici  ;  d'où  il 
faut  conclure  que  cette  preleription  court 
.également  contre  Jes  mjneurs  *  contre  les 
.majeurs.  |  .» 
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5 .  Les  domeftiques  ont  un  privilège  pour 
être  payés  île  leurs  gages  fur  le  mobilier 
de  leurs  maures.  Quant  au  rang  que  ce 
privilège  doit  tenir  ,  &  ceux  auxquels  il 
doit  céder ,  ou  auxquels  il  doit  être  pré- 
féré ,  voyez  Privilèges  de  créance. 

6.  Un  arrêt  du  confeil  ,  du  7  février 
1701 ,  ordonne  que  les  fommes  pour  lef- 
qvielles  lesferviteors-domeftiques  font  im- 
pofés  à  la  capitatton ,  feront  payés  par  les 
maîtres  &  m.itrefTes,  faut*  à  ceux-ci  a 
retenir  fur  les  gages  de  leurs  domeftiques 
les  fommes  payées  pour  la  capitation  de 
ces  derniers. 

■  * 

$  III.  En  cas  de  contention  fur  Us  gages 
des  damefliquts,  quand  y  a-t-il  lieu  à 
V affirmation  ,  &  à  qui  doit  -  elU  être 
dèfêrîe  ? 

1.  Lorfqu'un  domeftique  forme  une  de- 
mande en  paiement  de  les  giges  ,  ou  il  a 
un  titre,  ou  i  n'en  a  pas.  S'il  a  un  titre 
fuffifant  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'affirmation  ; 
fa  preuve  efl  complette  ;  l'objet  de  fa  de- 
mande doit  lui  être  accordé. 

Quand  le  domeftique  n'a  point  de  ti- 
tre ,  Se  qu'il  forme  fa  demande  après  l'an- 
née fixée  pour  la  prefeription ,  il  doit  y 
être  déclaré  non-recevable.  Cependant 
cette  prefeription  n'eft  pas  une  fin  de  non- 
RCevoir  abfolue;  elle  n'eft  pas  établie  pour 
punir  le  domeftique  de  n'avoir  pas  deman- 
dé plutôt  fes  gaçes  ;  elle  efl  uniquement 
fondée  fur  la  préemption  que  le  paiement 
a  été  fait ,  pareequ'il  eft  d'utage  qu'il  le  foit 
dans  l'efpace  d'un  an.  Or  comme  une  pré- 
emption peut  être  détruite  par  le  fait, 
ii  s  enfuit  qu'il  eft  permis  au  domeflique 
d'interroger  fon  maître  fur  le  point  de 
fait ,  c'eft-à-dire ,  de  lui  déférer  le  fer- 
lant ,  &qre  le  maître  eft  obligé  alors  d'af- 
firmer avoir  effe&ivement  payé  les  gages 
qui  lui  font  demandés;  f.non,  le  refus  que 
feroit  le  maître  d'affirmer,  feroit  regardé 
comme  un  aveu  qu'il  n'a  point  payé  les 
gages  réclamés  ,  &  il  feroit  condamné. 

a.  Dans  le  cas  dont  on  vient  de  parler, 
il  eft  jnfte  que  l'affirmation  foit  déférée  au 
maître ,  puilqu'il  eft  le  défendeur  &  qu'il 
a  en  fa  faveur  une  préemption  de  paie- 
ment établie  par  la  loi. 


En  doit-il  être  de  même  lorfquc  le  do- 
meflique intente  fon  aâion  avant  que  le 
temps  de  la  prefeription  foit  expiré  ? 

Il  y  a  une  différence  remarquable  entre 
ce  fécond  cas  &  le  premier.  C'eft  que 
dans  ce  fécond  cas  il  eft  à  préfuraer  que 
la  demande  du  domeftique  eft  jufte,  du 
moins  en  grande  partie ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  d'ufage  qu'un  maître  paye  à  un  do- 
meftique fes  gages  jour  par  jour,  &  qu'il 
attend  ordinairement  pour  les  payer  qu'il 
y  en  ait  un  terme  échu. 

Mais  d'un  autre  côté  ,  il  eft  de  principe 
que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  déférer 
le  ferment  décifoire ,  on  doit  toujours, 
outre  les  circonftances ,  pefer  les  qualités 
rtfpeâives  des  parties  ,  afin  de  prendre 
le  ferment  de  celle  qui  ,  folon  les  appa- 
rences ,  eft  la  plus  digne  de  foi.  Or ,  dans 
le  combat  dentr'un  maître  &  fon  do- 
meftique ,  la  fupériorité  de  l'un  fur  l'autre 
eft  trop  marquée ,  pour  qu'il  ne  fût  pas  con- 
traire a  nos  moeurs  de  déférer  le  ferment 
au  domeftique  contre  fon  maître. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  la  jurifpru- 
dence  du  châtelet  eft  de  s'en  rapporter 
toujours  à  l'affirmation  des  maîtres,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  font  en  conteftation  avec 
leurs  domeftiques  fur  les  conditions  de 
la  location  de  ceux-ci,  &  fur  le  paiement 
de  leurs  gages.  Cette  jurifprudence  n'a 
lieu  ,  comme  il  faut  bien  l'obferver  ,  que 
quand  il  n'y  a  point  de  titre  par  écrit ,  de 
part  ou  d'autre;  car  une  preuve  par  écrit 
«A  dans  tous  les  cas  préférable  à  toutes  les 
affirmations  quelconques. 

Les  arrêts  ont  confirmé  l'ufage  du  châ- 
trfef  à  cet  égard ,  en  voici  un  exem- 
ple : 

Un  charretier  forma  devant  le  juge 
d'Ormcffon,  contre  un  maître  qu'il  ve- 
noit  de  quitter ,  une  demande  à  fin  de 
paiement  de  pli<fieurs  années  de  gages , 
à  raifon  de  150  livres  par  an  ,  &  de  rtfti- 
tution  de  plufteurs  effets. 

Dès  1  origine  de  la  conteftation  le  maî- 
tre déclara  qu'il  n'avoir  pas  les  effets  ré- 
clamés ,  &  qu'il  avoit  payé  à  fon  charre- 
tier tout  ce  qu'il  lui  avoit  dû  de  ga- 
ges. 

La  fcnter.ee  d'Ormeffon  rejeta  la  de- 
mande  à  fin  de  paiement  des  gages 
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antérieurs  à  la  dernière  année  ;  ce  qui  étoit 
fondé  fur  la  prefeription  établie  par  la  cou- 
tume de  Paris  :  mais  la  même  fentence 
condamna  le  maître  à  payer  au  charre- 
tier la  fomme  de  150  livres,  pour  ga^es 
de  la  dernière  année  de  fervices ,  en  af- 
firmant par  ce  domeftique  qu'ils  lui  éroiînt 
dus.  Par  une  autre  difpofttion  le  charre- 
tier fut  débouté  de  fa  demande  en  reftitu- 
tien  d'effets,  en  affirmant  par  le  maître 
qu'il  n'en  retenoit  aucun. 

Sur  l'appel,  intervint  en  la  grand'cham- 
bre ,  à  l'audience  do  relevée  du  14  dé- 
cembre 1764,  un  arrêt  qui  in6rma  la  fen- 
tence ,  quant  au  premier  chef,  &  le  maître 
fut  déchargé  du  paiement  des  150  livres  , 
pour  gages  de  la  dernière  année ,  en  af- 
firmant par  lui,  «n  perfonne,  à  l'audience, 
qu'il  ne  devoir  rien  à  fon  charretier  &  qu'il 
ne  retenoit  aucuns  effets  appartenans  à  ce 
dernier,  directement  ni  indirectement  : 
Plaidoyeries ,  fol.  183-283,  n°  8t  coté 

3.  La  demande  en  paiement  de  ga- 
ges a  fon  vent  lieu  après  le  décès  du 
maître.  S'il  y  a  des  écrits  ou  même  des 
regiftres  en  bonne  forme  dans  les  papiers 
de  la  fucceflîon  du  mairre  défunt ,  on  s'en 
rapporte  ordinairement  à  ces  renfeigne- 
mens,  pour  fixer  depuis  combien  de  temps 
les  gages  des  domeftiq'ies  fonc  dus. 

Mais  lorfque  rien  nt  peut  déterminer 
l'époque  du  dernier  paiement  des  gages 
des  domeftique*,  ceux-ci  ne  peuvent  ré- 
clamer plus  d'une  année  ,  fuivant  la  cou- 
tume de  Paris,  ni  plus  de  trois  années, 
félon  l'ordonnance  de  Louis  XII,  dans  les 
pays  où  elle  eft  fuivie  ;&  encore  faut-il, 
luivant  l'une  &  l'autre  loi,  que  la  de- 
mande foit  formée  dans  l'année  à  compter 
du  jour  où  les  fervices  ont  cefTé. 

En  cas  de  refus  de  la  part  des  héritiers, 
lorfque  la  demande  en  paiement  des  ga- 
ges eft  faite  après  l'année  de  preferip- 
tion, le  domtftique  eft  fans  doute  dans  le 
cas  d'être  déclaré  non-recevable  ;  mais  de 
même  qu'il  lui  refteroit  la  reflburce  de  dé- 
férer le  ferment  à  Ion  maître  ,  fi  ce  der- 
nier étoit  vivant,  de  même  il  peut  défeV 
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rer  le  ferment  aux  héritiers  de  ce  maître 
défunt. 

Le  maître,  s'il  vivoit,  feroit  tenu  d'af- 
firmer pofitivement  qu'il  a  pavé  les  gages 

Sri  lui  font  demandés  ;  les  héritiers  font 
)ligés  feuleroenr  d'affirmer  qu'ils  n'ont 
aucune  connoifîance  que  les  gages  récla- 
més foi  en  t  dus. 

Lorfque  le  domeftique  demande  (es  ga- 
ges dans  le  temps  utile,  de  qu'ils  lui  fonc 
conteftés ,  nous  avons  vu  que  s'il  n'y  a 
pas  d'écrit,  l'affirmation  eft  également 
déférée  au  mahre. 

4.  Quand  les  «âges  font  téclamés  après 
le  décès  du  maître ,  &  dans  un  temps 
utile  ,  le  ferment  doit  -  il  être  déféré  de 
même  aux  héritiers  qui  refufent  de  payer  i 

Pour  décider  cette  queftion  ,  il  faut  ob- 
ferver  que  le  ferment  du  maître  porte  fur 
le  fait  poli 1 1 1  du  paiement,  c'eft-à-dire, 
que  le  maître  afTure  pofitivement  qu'il  a 
payé.  Les  héritiers  au  contraire  ne  peu- 
vent pas  affirmer  ordinairement  que  le 
défunt  a  payé,  mais  feulement  qu'ils  n'ont 
point  connoitfance  que  le  défunt  n'ait  pas 
payé. 

Or  ce  fait  ne  fuffit  pas  pour  faire  rejeter 
une  demande  qui  eft  par  fa  nature  favorable. 
Il  faut,  pour  la  repouffer,  alTurer  au  juge 
pofitivement,  que  le  paiement  a  été  effectué 
par  le  défunt  ;  &  comme  ordinairement  le 
défunt  ftul  pouvoit  affirmer  ce  t'.u  qui  lui 
étoit  perfonnel  ,  il  s'enfuit  que  lorfque  la 
demande  des  gages  eft  formée  dans  le 
temps  utile ,  les  héritiers  ne  peuvent  pas 
ordinairement  (è  retufer  à  en  payer  une 
année  ,  quelques  affirmations  qu'ils  offrent 
de  faire. 

5.  Par  un  arrêt  du  ai  janvier  1 781,  rap- 
porté dans  la  Gazette  des  tribunaux  ,  10m. 
il  ,  pag.  131  ,  la  femme  Leleu  ,  domef- 
tique du  fieur  de  Laballc  ,  a  obtenu  ,  après 
le  décès  de  fon  maître,  contre  fa  veuve 
100  livres  ,  pour  un  an  &c  trois  mois  de 
fes  gages  :  Platdoy et  tes ,  vu  la  feuille  à  la  fin. 

On  voit  par  cet  exemple  qu'il  y  a  des 
cas  où  un  domeftique  peut  obtenir  le  paie- 
ment du  terme  courant  de  les  gages  ,  outre 
la  dernière  année  qui  en  eft  échue. 


GAGE-MORT  , 
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CAGE-MORT,  GAGÉ-VIF. 

t.  On  <?or.noït  anciennement  le  nom  de  chap.  g,  art.  $  ,  «  Une  perfonne  petit 

gage  aux  immeubles  qui  étoient  livré*  par  donner  i  Tes  enfans  ,  neveux  ou  nièces  , 

un  débiteur  à  îon  créancier  pour  la  lu-  (  c'eft-à-dirc  ,  defcendans  )  en  ligne  di- 

rtté  d'une  créance.  Lorfque  le  créancier  rtâe,  par  teftament  &  ordonnance  de  der- 

devoit  imputer  fur  le  principal  de  fa  créan-  niere  volonté  ,  fes  fiefs  Se  héritages ,  pour 

ce  les  fruits  de  l'héritage ,  cet  héritage  en  jouir  par  les  donataires  &  leurs  hoirs 

étoit  nommé  gage-vif  ou  vif-gage.  Lorf-  à  titre  d»  mort-gage  Se  fans  defeompt  (c'eft. 

Îu'au  contraire  le  créancier  devoit  profiter  à-dire  ,  fans  rendre  compte  des  fruits)  ; 

es  fruits  fans  les  imputer  fur  le  principal  tant  Se  jufquâ  ce  que  les  héritiers  dû  do- 

de  la  dette ,  Se  que  ces  fruits  lui  étoient .  nateur  les  auront  rachetés  pour  la  foittme 

donnés  pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts  ,  on  de  deniers  appofée  à  ladite  donation  n. 
appeloit  l'héritage  gage-mort  ou  mort-gage.        La  même  coutume  ,  chap.  10  ,  art.  y  , 

Pour  exprimer  "le  caraQere  propre  du  thap.  iy ,  art.  6\  Se  chap.  t  ,  art.  43  , 

vif- gage  &  du  mort- gage,  oh  difoit  contient  plufieurs  difpOfirions  concernant 

anciennement  que  l'un  s'aejuittoit  de  fes  cette  claufe  de  mort-gage  appofée  à  une 

ijfaes,  Se  l'autre  non.  libéralité. 

La  convention  de  mort-gage  n'eft  autre       a.  L'expreffion  gage-mort  a  une  accep- 
chofe  que  l'antichrefe   dont  nous  avons  tion  particulière  dans  la  coutume  de  Bre- 
traité  fous  le  mot  Antichrefe ,  tom.  a,  tagne ,  art.  $$7,  403  ,  406,  4t8  t4*S' 
pag.  io£.  Il  y  figntfie  toute  chofe  privée  de  la  vie  qui 
Voyez  les  Inftitutes  cout.  de  Loyfel  ,  peut  être  donnée  en  gage  par  celui  à  qui 
hv.3 ,  fit.  7,  Se  le  Gloff.  du  dr.  fr.  ,  fous  appartient  un  animal  qui  a  été  faifi  pour  le 
le  mot  Gage-Mort.  dommage  qu'il  a  cauté.  Le  gage-mort  tient 
L'antichrefe  eft  prohibé  en  général  par  lieu  de  l'animal.  La  coutume  veut,  art. 
h  coutume  d'Artois  ,  art.  30, ,  en  ces  ter-  403,  que  h  cheval  ou  le  boeuf  oui  a  été  fatfi 
mes  :  «  En  Artois  on  ne  ufe  point  de  pour  le  dommage  qu'il  a  caufé  ,  foit  rendu 
mort-gage  >>.  a  fon  maître ,  lorfque  celui-ci  offre  de  don- 
Suivant  la  coutume  de  la  Salle  de  Lille ,  ner  pour  en  tenir  lieu  un  gage-mort. 

GAGE-PLEGE. 


Voyez  i"  Frc 

T.  La  coutume  de  Normandie  s  exprime 
ainfi  ,  art.  ib8  : 

«  Où  les  hommes  le  tenans  ne  feraient 
refléans  du  fief  ils  feront  tenus  de  bailler 
pfege  (  c'eft-t-dhre  ,  caution  )  ,  refléant 
dodit  fief  de  payer  les  rentes  St  redevances 
(  par  eux  dues  )  pour  l'année  ( courante  )  ». 

Suivant  l'article  185  «  Le  feignnr  féo- 
dal ,  outre  fes  pieds  ordinales ,  peut  tenir 
eh  fon  fief  un  g*ge-piige  (  t'efNà-dire  , 
une  affife  )  ,  par  chacun  an ,  auquel  fous 
les  hommes  Se  tenans  du  fief  font  ttnus 
de  comparoir  o»  per forint  ou  par  procu- 
reur 'pécialemtnt  fondé  ponr  faire  éltfliort 
de  p-HCt ,  Se  pour  reconnaître  ks  rentes 
Tome  IX. 


Se  redevances  par  eux  dues,  Se  déclarer 
ef»  particulier  les  héritages  Pour  raifon  def- 
quels  eHes  font  dues  ,  enfemble  fi  depuis 
les  derniers  aveux  baillés  ils  ont  acheté  & 
vendu  aucuns  héritages  tenus  de  ladft?, 
felgneurie  ,  par  quel  "prix  ,  de  qui  ils  les 
ont  achetés  ,  Se  •  qui  ils  les  ont  vendus  , 
Se  pardevant  quels  tabellions  le  contrat 
aura  été  pafTé». 

Le  prévôt  dont  il  efi  parlé  dans  cet  ar- 
ticle tft  un  fergent  prépofé  pour  recevoir 
les  cens  Se  rentes  feigneuriales ,  &  pour 
y  contraindre  les  redevables. 

Ces  termes  feigntur  ftodal  s'appliquent 
naturellement  à  tout  feisïneur  de  nef,  Se  ij 
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paraît  en  réfulrer  que  dans  cette  province  feigneur  propriétaire  6c  de  l'ufufruitier  con- 

il  n'y  a  point  de  feigneur  de  fief  qui  n'ait  jointement ,  6c  le  feigneur  peut  charger 

au  moins  Is  droit  debafle-juftice.  La  même  quelqu'un  d'aflifter  en  fon  nom  aux  pieds 

coutume,  art.  z8 ,  met  le  droit  de  tenir  6c  gages-pleges  ,  pour  la  confervation  de 

pieds  6c  gage-plege  au  nombre  de  ceux  fes  droits. 

quelle  attribue  aux  bas-jufticiers.  L'article  19  des  Flacités  porte  que  le 

Art.  186.  u  Le  gage  -  plege  doit  être  prix  de  l'adjudication  du  fervice  de  /re- 
tenu par  le  fénéchal  du  fief  en  la  préfence  voté  rteeveuft  ne  doit  pas  excéder  le  di- 
du  greffier,  tabellion,  notaire ,  ou  autre  xieme  denier  du  revenu  annuel  des  rentes 
perfonne  publique  ,  avant  le  quinzième  6c  redevances  ,  defquelles  le  prévôt  re- 
jour de  juillet  pour  le  plus  tard  ,  6c  doi-  ceveur  doit  faire  la  recette, 
vent  tous  les  aveux  6c  aâes  ,  tant  des  a.  Les  déclarations  &  reconnoiffances 
pieds  que  gage-plegc,  être  fignés  du  féné-  quife  font  aux  gages-pleges  font  confidérées 
chai  6c  du  greffier  ou  autre  perfonne  pu-  comme  des  aâes  de  jurifdiâion,  6c  font 
blique  ayant  été  commis  à  faire  le  greffe,  en  cette  qualité  exemptes  du  contrôle.  Les 

L'article  18S  veut  que  les  tenanciers  fermiers  ont  voulu  les  y  affujétir,  mais  il 

qui  ne  comparaîtront  pas  à  l'attife  nommée  leur  a  été  faitdéfenfes  de  l'exiger ,  par  arrêt 

gage-plege,  foient  condamnés  a  l'amende;  du  confeil  du  3  juillet  173 1. 

Se  que  le  fénéchal  puifle  en  outre  faifir  3.  La  clameur  de  gage- plege  dont  il  eft 

les  fruits.  fait  mention  dans  l'article  5  de  la  cou- 

L'artide  189  règle  de  quelle  manière  tume  de  Normandie  eft  une  action  par- 
le feigneur  doit  annoncer  le  jour  où  il  ticuliere  qui  eft  relative  au  paiement  des 
tiendra  fon  aflïfe.  droits  feigneuriaux.  La  coutume  en  donne 

Suivant  l'article  191,  les  pieds  6c  gage-  la  connoiflance  au  feigneur  moyen  -  jufti- 

pleges  doivent  être  proclamés  &  tenus  ,  cier. 
&  les  déclarations  baillées  fous  le  nom  du 

GAGERIE,  SA1SIE-GAGERIE. 

Voyez  Saijîe. 
GAGEURE. 

Voyez  Jeu. 
G  A  G  I  E  R  E. 

1.  Gagiere  eft  pris  pour  gagerie  dans    d'y  fuccéder. 

la  coutume  de  Lorraine ,  tit.  17  ,  art.  1  &  Anciennement  dans  la  même  coutume  , 

.?  ,  ou  il  eft  qutftion  de  différentes  efpeces  celui  qui  vouloit  qu'un  fonds  qu'il  acqué- 

de  faifie.  roit  lui  fortît  nature  de  meuble ,  prioit  une 

2.  Le  même  mot  a  un  fens  différent  perfonne  affidée  de  l'acquérir  de  celui  qui 
dans  l'ancienne  coutume  de  Bar,  art.  38  ;  l'aliénoit.  Cette  perfonne  reconnoifloit  par 
l'ancienne  coutume  de  Siaint-Mihiel  ,  art.  un  autre  acte  qu'elle  devoit  le  prix  de 
42  ,  &  la  coutume  de  la  ville  de  Metz,  l'acquifition  à  celui  pour  qui  elle  acqué- 

Dans  cette  dernière  coutume  ,  tit.  5 ,  roit ,  6c  à  l'inftant  elle  lui  donnoit  le  même 
art.  z,  tit.  6,  art.  10  ,  6c  tit.  11  ,  art.  16 fonds  à  titre  de  gagiere  ,  ou  autrement 

les  immeubles  qui  ont  été  acquis  fous  la  d'antichrefe ,  c'ett-a-dire  ,  avec  la  faculté 

claufe  de  gagiere  ,  &  qu'on  nomme  acquits  d'en  jouir  6c  de  profiter  des  fruits  pour 

de  gagiere,  tiennent  nat.ire  de  meublesquant  lui  tenir  lieu  d'intérêts, 

à  la  faculté  d'en  difpofer ,  6c  quant  au  droit  Cet  ancien  ufage  a  été  changé  en  1  $63  » 
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par  l'article  88  du  titre  premier  des  or- 
donnances de  Metz  qui  font  antérieures  à 
la  redjâion  de  la  coutume  de  cette  ville. 

«  Eft  ordonné  ,  porte  cet  article  ,  que 
tous  ceux  qui  voudront  acquêter  quelques 
héritages  pour  les  taire  fortir  nature  ga- 
giere,  ainu  qu'il  eft  de  coutume,  feront 
lefdites  acquittions  Se  contrats  pardevant 
les  Amans  en  leurs  propres  Se  privés  noms , 
(ans  interpoftr  Se  emprunter  le  nom  de 
autres  perfonnes  ,  comme  il  s'eft  fait  juf- 
ques  à  prélènt ,  Se  fuffira  qu'il  foit  porte' 
par  lefdits  contraâs  qu'ils  lont  Iadue  ac- 


E   SURVIE.  147 

quifition  pour  tenir  neturt  de  gagiere ,  Se 
(ont  laites  défenfes  auxdits  Amans  &  no- 
taires de  recevoir  lefdits  contrats  de  ga- 
giete  fous  noms  Se  perfonnes  interpofées , 
comme  ils  ont  fait  par  le  paffé ,  fur  peine 
d'amende  arbitraire.  ...  ». 

3.  Il  par  oie  réfulter  des  termes  dont  fe 
fervent  les  anciennes  coutumes  de  Bar  Se 
de  Saint-Mihiel,  art.  38  &  4Z  ,  que  l'on 
confondoit  anciennement  dans  ces  coutu- 
mes, l'antichrefe  avec  la  vente  fous  faculté 
de  rachat  :  voyez  Antichreje  ,  tom.z,  pag. 

lO£. 


GAGNAGE,   GAIGNAGE,   GAGNERIE,  GAIGNABLE. 


1 .  Le  mot  gagnage  ou  geignage  eft  pris 
dans  nos  coutumes  en  deux  fins. 

Tantôt  il  fignifie  les  fruits  de  la  terre  , 
comme  dans  Tes  coutumes  de  Paris  ,  art. 
S9  ;  de  Me  aux  ,  art.  50  ,  Si  de  Montfort- 
Lamaury ,  art. 

Tantôt  il  fiçnifie  des  terres  enfemen- 
cées ,  comme  dans  la  coutume  d'Orléans, 
*rt.  i$z. 


1.  Le  mot  gagnerie  fignifie  auflî  des 
terres  enfemencées  dans  l'ancienne  coutu- 
me de  Bretagne ,  art.  zjz ,  2.5?  ,  $85. 

3.  La  coutume  de  Normandie  s'exprime 
ainh  ,  art.  i'6z  :  «  Les  teres  non  cultivées 
anciennement  nommées  gaignables ,  fau- 
va^e?  ou  fauvées  de  la  mer,  doivent  de 
relkf  fix  deniers  pour  acre  au  feigneur  du- 
quel elles  font  tenues». 


GAINS   DE  SURVIE. 
Voyez  1°  Mariage;  z°  Contrat;  30  Convention. 


1.  On  nomme  gain  de  furvie,  dans  une 
acception  générale  ,  tout  avantage  accordé 
au  furvivant  de  deux  conjoints  furies  biens 
du  préiécédé. 

L'avantage  tft  légal  oa  conventionel ,  fui- 
vant  qu'il  eft  accordé  par  la  loi  ou  la  con- 
vention. 

1.  Les  avantages  accordés  au  furvivant 
fur  les  biens  du  prédécédé  font  difféiens  en 
pays  coutumier  Se  en  pays  de  droit  écrit. 

Le  mot  gains  de  furvte  eft  ordinairement 
reftreint  dans  l'ufaçe  à  figniâer  les  avan- 
tages accordés  au  furvivant  en  pays  de  droit 
écrit.  On  défigne  les  avantages  accordés 
en  pays  coutumier  par  leur  nom  particulier, 
s'ils  font  accordés  par  la  lot  ;  te  on  leur 
donne  le  nom  de  conventions  matrimo- 
niales ,  s'ils  lont  accordés  par  la  conven- 
tion. 

•  3.  Les  avantages  accordés  par  la  loi  en 
pays  coutumiers  au  furvivant  des  deux 


époux  fur  les  biens  du  prédécédé  varient 
fuivant  les  différentes  coutumes. 


Ceux  qui  font  accordés  par  la 
de  Paris  lont  au  nombre  de  trois. 

I*  Le  douaire  coutumier  qui  eft  !a  jouif- 
fance.  accordée  à  la  veuve  de  la  moitié 
des  héritages  poffédés  par  fon  mari  au  mo- 
ment du  mariage  ,  &  de  ceux  qui  lui 
échoient  pendant  le  mariage  en  ligne  di- 
recte :  voyez  Douaire  ,  $  iY ,  «*  f  ,  tom. 

7  >  PaS'  l^3'  ' 
a°  Le  préciput  légal  des  nobles  qui  con- 
fifte  dans  la  faculté  donnée  au  furvivant 
de  deux  conjoints  nobles  ,  art.  Z38  ,  u  de 
prendre  Se  accepter  les  meubles  étant  hors 
la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  fans  frau- 
de ,  auquel  cas  il  eft  tenu  de  payer  les 
dettes  raobiliaires  ,  Ls  obfeques  Se  les  fu- 
nérailles do  ttépaffé ,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
enfàns». 

30  La  jouuTance  en  ufufiruit  accordée  au 

T  ij 
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furvivant  des  deu*  époux  ,  art.  314  ,  de*  30  Les  bagues  &  joyaux  ,  dont  il  a  été 
biens  pat  eux  acquis  en  commun  ,  échus  traité ,  tom.  p ,  /me,  ?!• 
à  leurs  enfans  par  le  décès  du  préUéccdé,  40  Le  droit  d'habitation  accordé  à  la 
&  délaifS* .par  les  mêmes  enfans  qui  dé-  femme  en  cas  de  veuvage  dans  une  mai — 
cèdent  fans  enfans  &  defcendans  d'eux.  fon  de  fon  mari.  Il  e(l  rare  qu'on  accorde 
La  coutume  de  Normandie  établit ,  art.  pareil  droit  au  mari  furvivant  dans  une 
38a. ,  un  droit  d*  viduité  en  faveur  du    reaifon  de  fa  femme  :  voyez  Habitation. 

5*  Les  donations  réciproques  par  con- 
trat de  mariage ,  connues  fous  le  nom  de 
donations  de  Junte. 

6°  Les  coffres ,  hardes  ,  trouffeau ,  meu- 
bles. 

7°  Les  penfions  viagères. 
8*  La  dévolution ,  la  coutume  de  Fer- 
4.  Les.  avantages  accordés  en  pays  cou-    rette  3c  le  morgengab ,  ufités  dans  l'A  10.ee. 

9°  Le  droit  de  tenute  &  autres  uûtés 
dans  le  Roufftllon. 

lod  Le  droit  de  viduité. 


mari  furvivant  qui  a  eu  enfant  né  vif  de 
fa  femme  :  voyez  Viduité. 

La  coutume  du  Maine,  art.  2$o,  ac- 
corde an  furvivant  dea  deux  époux  com- 
muns en  biens  ,  la  jouirTance  en  ufurruit , 
fa  vie  durant ,  de  la  part  du  prédécédé  , 
dans  les  conquêts  de  la  communauté. 


tumiers  par  la  convention  au  furvivant 
des  deux  époux  fur  les.  biens  du  prédécédé 
font  en  grand  nombre.  Les  plus  ulïtés  font: 
i*  Le  préciput  lur  les  biens  de  la  com- 
munauté ; 

a°  La  donation  au  dernier  vivant  de 
tout  ou  partie  des  biens  du  prédécédé,    même  eft  devenu  un  droit  général 
laquelle  le  fait  ou  avant  le  mariage  par  te       Sur.  ces  différens  gains  de  furvie  ,  voyez 


II*  La  quarte  accordée  au  furvivant 
pauvre  fur  les  biens  du  prédécédé. 

il*  La  fuccelEon  unde  vir  &  axar  ,  qui 


contrat  de  mariage  ,  ou  pendant  le  mariage 
par  don  mutuel; 

3°  Le  douaire  préfix  pour  tenir  lieu  du 
eoutumier. 

5.  Les  gains  de  furvie  ufités  en  pays 
de  droit  écrit  font  : 


le  traité  Des  gains  nuptiaux  &  de  furvie , 
par  M.  Boucher  d'Argis. 

Quelle  loi  règle  les  gains  de  furvie  que 
doit  avoir  le  ûirvivjnt  ?  Sont-ils  fujets  au 
retranchement  pour  la  légitime  ,  &  à  celui 
qui  eft  ordonne  par  ledit  des  fécondes  no- 


i°  Laugraent  de  dot  connu  dans  quel-  ces  t  Peuvent-ils  être  exigés  du  vivant  des 
ques  provinces  fous  les  noms  d'agencement ,  deux  époux  ?  Voyez  fur  ces  qutftions  le 
ou  de  donation  à  caufe  de  noces,  ou  pour    même  traité  ,  chap.  iG ,  iH ,  t$  &  zo. 

6.  Sur  l'infinuation  des  contrats  de  ma- 
riage qui  contiennent  des  ftipulations  de 
gains  de  furvie ,  voyez  la  déclaration  du  10 
mars  1708  ,  «t..?,  celle  du  15  juin  1719, 
te  L'article  6  de  celle  du  17  février  173 1. 


noces.  C'eft  un  avantage  accordé  à  la  fem- 
me furvivante ,  en  récompenfe  de  fa  dot. 
Il  en  a  été  traité,  tom.  ztpag.  6$Z. 
i°  Le  contr'augment  accordé  au  mari 

S* 


furvivant,  dont  il  a  été  traité  , 

W  v*5- 

GAIVES, 


Termes  ulïtés  particulièrement  dans  la 
coutume  de  Normandie. 

Suivant  l'article  604  de  cette  coutume  , 
les  choies  gaives  font  celles  «  qui  ne  font 
appropriées  à  aucun  ufage  d'homme  ,  ne  ré- 
clamées par  aucun  ». 

Aux  termes  de  l'article  fuivant ,  «  Les 
choies  gayves  trouvées  appartiennent  au 
fei  gneur  du  fief  ;  il  faut  confulter  fur  le 
même  objet  les  articles  606  â:  607. 

Il  réfulte  des  termes  de  l'article  604 , 
que  la  coutume  de  Normandie  attribue 


ou  GAYVES. 

aux  feigneurs  de  fief,  non  -  feulement  les 
chofes  qui  ont  eu  un  maître  ,  &  qui  font 
abandonnées  ,  &  que  perfonne  ne  réclame, 
mais  en  outre  toutes  les  chofes  de  quelque 
prix ,  &  qui  n'ont  jamais  eu  de  maître  , 
tel  qu'un  effaim  d'abeilles  fauvages.  C'eft 
ce  que  ûgnifient  ces  termes  qui  nt  font  ap- 
propriées à  aucun  ufage  d'homme. 

L'expreûlon  chofes  gaives  a  par  confé- 
quent  un  fens  plus  étendu  que  le  mot 
Epaves  :  voyez  Epaves ,  tom.  7  tpag.  7Z0. 
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GALERES» 


Voyei 

x.  On  nomme  peine  des  galères  ,  une 
peine  qui  confrfte  à  fervir  comme  forçais 
for  les  galères  du  roi. 

x.  Il  par  oit  qnc  la  peine  des  galères  n'a 
commencé  a  être  en  ufage  en  France  Que 
vers  le  milieu  du  feizierue  fiecle  ;  la  plus 
ancienne  des  ordonnances  qui  en  parle , 
eft  celle  que  Charles  IX  a  rendue  a 
Marfeille  au  mois  de  novembre  i^4- 

3.  Ceux*  contre  lefquels  la  peine  des 
galères  eft  prononcée  font  condamnés  à 
la  fubir  ou  pendant  un  temps  >  ou  perpé- 
tuellement ,  fuivant  la  gravité  du  crime 
dont  ils  font  convaincus. 

Dans  l'ordre  des  peines ,  parmi  nous  , 
celle  des  galères  perpétuelles  eft  regar- 
dée comme  moindre  que  la  mort  natu- 
relle, 6c  plus  forte  que  le  bannifTement 
perpétuel.  La  peine  des  galères  à  temps 
eft  moins  rigoureufe  que  celle  du  ban- 
nifTement perpétuel ,  &  plus  févere  que 
celle  du  fouet ,  de  l'amende  honorable  & 
du  banniftement  à  temps. 

L'ordonnance  de  1  ,  6.\ ,  dont  nous  avons 
déjà  parlé ,  défend  de  prononcer  la  peine 
des  galères  pour  un  temps  moindre  que 
dix  ans  ;  mais  cette  difpofition  n'eft  pas 
fuivie  dans  l'ufage,  5c  l'on  borne  cette 
peine  fouvent  à  trois  ans,  quelquefois  à 
cinq  ,.  à  fix  ou  à  neuf  ans. 

4.  L'article  5  de  la  déclaration  du  4 
mars  1704  ,  enregiftrée  lé  13  du  mène 
mois,  ordonne  que  <«  ceux  qui  feront  corv 
damnés  aux  galères  à  tempi  ou  à  perpé- 
tuité, pour  quelque  crime  que  ce  puiflè 
être,  feront  flétris,  avant  que  d'y  être  con- 
duits, des  trois  lettres  G  A  L  ».  pour, 
en  cas  de  récidive  en  crime  qui  mérite 
peine  affliftive ,  être  punis  de  mort  m» 

L'exécution  de  cet  article  a  été  main- 
tenue par  un  arrêt  de  la  cour  ,  du  %% 
décembre  1731,  lequel  a  enjoint  au  juge 
de  Limours  ,  u  lorlqu'il  condamnera  des 
accuiés  aux  galères  ,  pour  quelque  crime 
que  ce  puiffc  être  ,  d  ordonner  qu'ils  fe- 
roient  flétris  des  lettres  G  A  L,  &  lui  a 
tait  défenie  audit  cas,  d'ordonner  que  les 


Peines, 

aceufés  feront  marques  de  la  lettre  V  »  : 

Rtgifires  criminels. 

D'après  l'article  11  du  titre  1$  de 
l'ordonnance  de  1670 ,  qui  veut  que  les 
jugemens  foient  exécutés  le  même  jour 
qu  ils  ont  été  prononcés  ,  le  parlement  de 
Rouen  étoit  anciennement  dans  l'ufage 
de  faire  fubir  la  ftétrifTure  k  ceux  qui 
étoient  condamnés  aux  galères  ,  aufli-tôt 
q«e  la  condamnation  avoir  été  pronon- 
cée. Mais  comme  cette  exécution  a  in  fi 
accélérée  pouvoir  fouvent  enlever  au  fou- 
verain  la  faculté  d'adoucir  la  peine  dans 
le  cas  où  il  croiroit  devoir  ufer  de  cette 
indulgence,  Se  comme  la  flétriflure  n'eft 
pas  tant  une  peine  qu'une  note  qui  fert 
à  reconnoîrre  ceux  qui ,  après  avoir  fubi 
la  peine  des  galères  ,  retomberont  dans 
de  nouveaux  crimes  ;  les  lettres-patentes 
du  $  mai  1750,  enregistrées  le  14  fui- 
vant, ont  déclaré  que  ceux  qui  feroient 
condamnes  aux  galères  par  le  parlement 
de  Rouen  ,  ne  feroient  flétris  que  quinze, 
jours  au  plutôt  avant  leur  départ. 

Pans  certains  cas ,  dont  nous  parlerons 
au  n*  G  y  la  condamnation  aux  galères 
n  entraîne-  pas  la  peine  de  là  flétrHliire. 

1 .  La  peine  des  •  galères  n'a  point  lieu 
contre  les  femmes  ni  contre  les  hommes 
qu'un  âne  très-avancé  ou  des  infirmités 
habituelles  mettent  hors  d'état  de  fervir 
comme  forçats.  A  l'égard  de.  toutes  ces 
perfonnes  fuivant  la  nature  du  délit  v 
la  détention  dans  une  raaifon  de  force 
pour  un  temps  ,  ou  a  perpétuité,  ou  le 
fouet  Se  le  banniftement  tiennent  Heu  de 
la  peine  des  galères. 

Une  déclaration  du  4  feptembre  10*77, 
enregifttée  le  4  février  1678,  veut  que 
«  les  criminels  condamnés  à  fervir  fur  les 
galères  comme  forçats  ,  lefquels  après  leur 
jugement  auront  mutilé  ou  fait  mutiler 
leurs  membres ,  foient  punis  de  mots 
pour  réparation  de  leurs  crimes. 

6.  Un  édit  du  mois  de  février  Ijz6  T 
«nregiftré  en  la  cour  des  ruonnoies,  pro^- 
nonce  la  peine  des  galères  à  perpétuité  , 
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i°  contre  tous  ceux 


GALERES. 


qui 


feront  convain- 


cus une  leconde  roi*  d'avoir  vendu 


ou 


Les  braconiers  d'habitude  qui  oppo- 
fent  les  menaces  ou  1j  violence  ,  encou- 
rent la  peine  ûes  galères  pour  fix  ans  , 
amfi  que  nous  l'avons  dit  dans  l'article 
lirccotuers  ,  Braconage  ,  tom.  $  p.  737. 


acheté  des  elptces  ou  matières  d'or  ou 
d'argent  n  plus  haut  prix  que  celai  qui 
fit  porté  par  les  édits  ,   déclarations  & 

arrêts ,  &  d'avoir  tait  le  biilonnage  de  La  peine  des  galères  ou  à  temps  ou 

ces  efpeces  ou  matières  ;  art.  12.  i°  Con-  à  perpétuité  efl  en  ufage  dans  certains 

tre  les  orfèvres  &  autres  ouvriers  tra-  cas ,  a  l'égard  des  contrebandiers.  Voyez 

vaillans  en  or  &  en  argent  ,  qui  auront  Contrebande,  tom.  5  ,  pag.  487  &  Jutv.  ; 

difFormé aucunes  tfpeces  pour  Iti  employer  Faux-Jel,  tom.  8y  page  £27  t>  Jutv.  ; 

à  leurs  ouvrages  :  Art,  13(3.  .  Faux-tabac. 

Suvant  les  articles  1  &  4  de  la  dé-  Lorfque  ceux  qui  font  condamnés  en 

claration  du  4  mars  1714  ,  ta  peine  des  une  amende  envers  le  roi  ou  envers  fes 

galères  à  temps  ou  à  perpétuité  eft  la  fermier* ,  pour  caufe  de  contrebande  ou 

moindre  peine  que  l'on  pu  1  rte  prononcer  trauUe  des  droits  du  roi  ,  ne  les  payent 

contre  ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  pas  ,  les  fermiers  peuvent  en  certains  cas , 

volé  dans  les  églifes,  ou  qui  après  avoir  &  après  un  certain    temps  de  priibn  , 

été  condamnés  pour  vol ,  ou  flétris  pour  demander  q<  e  la  peine   d'amende  foie 

quelqu'autre  crime  que  ce  foit,  font  con-  convertie  en  la  peine  des  galères.  Cette 

vaincus  de  récidive  en  crime  de  vol.  peine ,  lorfqu  elle  tft  prononcée  po^r  pa- 

On  condamne  aux  galères  pour  trois  reiile  caufe  ,  n'a  jamais  Jieu  que  pour  un 

ans  ceux  qui,   même  pour  la  première  temps;  &  le  condamné  a  toujours  k  droit 

fois  ,  om  volé  des  eff.-ts  que  l'on  eft  obligé  de  s'en  affranchir  en  payant  l'amende: 

de  tarifer  expofer  a  la  toi  publique  ,  comme  Déclaration  du  15  février  1744;.  voyez 

le  linge  étendu   par  les  blanchiûeufes,  auili  la  déclaration  du  30  mars  175c»  ÔC 

hors  de  leurs  maifons  pour  qu'il  le 'feche  ,  l'arrêt  d'enre^iftrement  de  ta  cour  des 

les  gerbes  laiffécs  fur  un  champ  lors  de  aides,  du  x  juin  fuivanr. 

ta  moiffon.  La  condamnation  aux  galères  par  con- 

Un  édit  du  mois  de  mars  165*7  »  con~  verfion  Se  faute  de  payer,  l'amende  ne 
cernant  les  formalités  qui  doivent  être  peut  pas  être  demandée  par  le  pnlbnnier. 
obfervées  dans  les  mariages,  veut  que  Dans  l'ancitnne  édition  de  cet  ouvrage, 
«  ceux  qui  auront  fuppofé  être  les  pères  on  atttfte  avoir  vu  rejeter  la  requête  d'un 
&  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs  des  mi-  particulier,  qui  préférant  ta  peine  des  ga- 
neurs  ,  pour  l'obtention  des  permifllons  leres  à  fa  détention  dans  la  prifon  ,  fol— 
de  célébrer  des  mariages ,  des  difpenfes  licitoit  lui  -  même  la  condamnation  aux 
de  bans  &  des  main  -  levées  des  oppo-  galères.  ■>  1  i- 
fitions  formées  à  la  aélébration  défaits  L'article  »  de  la  déclaration  ^hi  30  Un* 
mariages,  comme  acfii  aux  .témoins  qui  vier  1717  ,  regiifrée  en-  ta  cour  des  aides 
auront  certifié  des  fait>  qui  fe  trouveront  le  zo  février  fuivanr ,  porte-qû'à  défaut 
faux  à  l'égard  del  â^e,  qualité  •&  domi-  de  paiement  ou  de  cortlignation  de  fa- 
cile de  ceux  qui  contractent. . .  . ,  foient  me  mie  par  ceux  qui  y  feront  condamnés 
condamnés;  lavoir  les  hommes  à  faire  pour  fraude  des  droits  d'aides,  dans  le 
amende  honorable  &  aux  galères  pour  mois  de  ta  condamnation,  la  peine  de 
le  temps  que  les  juges  limeront  jufte,  l'amende  (  de  aoo  livres  )  «  pourra 
&  au  banniflement  s'ils  ne  font  pas  ca-  être  convertie  en  celle  des  galères  pour 
pables  de  fubir  tadire  peine  des  galères  :  cinq  ans,  fur  une  fimplc  requête  (  du 
Code  pénal  ,  tir.  41  ,  pag.  275.  fermier  ,  non    de  ta  partie  )   par  les 

Au  même  recueil  ,  page  266,  on  re-  juges  qui  auront  rendu  la  fentence,  & 

marque  que  ,  fuivant  la  jurifprudence  ac-  fans  nouvelle  inftruclion  ». 

tuelle  ,  la  peine  des  galères  a  lieu  contre  Nous  avons  dit  au  mot  Bannijimenr, 

les  faux  témoins  en  général.  Voyez  Ti-  tom.  3,  pag.  289,  que  ta  feule  infrac- 

moirt.                                      u  ■:  •  ùon  4u  banniflement  prononcé  par  une 
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fentence  prév6tale  ou  par  un  jugement  pré-  dernier  domicile  (  connu)  fans  qu'il  foie 

fidial  rendu  tu  dernier  rdVort  ,  eft  punie  befoin  de  procès-verbal  de  perquifltion  ,  ni 

par  la  peine  des  galères.  de  leur  ciéer  un  curateur  »  :  Ordonnance 

7.  La  peine  des  galères  à  temos  eft  de  \66j  ,  titre  a,  art.  b. 

une  de  celles  qu'on  nomme  aflii&ives  ,       9.  Par  une  déclaration  du  $  juillet  171a, 

6c  par  conséquent  elle  cfl  en  général  in-'  il  tft  dérendu  à  tous  ceux  qui  ont  été 

f  amante,  excepté  le  cas  où  elle  efi  fon-  condamnés  aux  galères,  de  fe  retirer  en 

dée  fur  rimpuùTance  de  payer  une  amende  ,  aucun  cas  ni  en  aucun  temps  ,  dans  les 

parce  qu'alors  l'évidence  de  l'injurtice  s'y  ville  ,  fauxbourgs  Se   banlieue  de  Paris  , 

oppofe  :  voyez  Injamte.  ni  à  la  iuite  de  la  cour  ,  fous  les  peines 

La  condamnation  aux  galères  a  per-  que  les  déclarations  du  31  mai  1681  6c 

pétuité  emporte  (a  mort  civile  6c  la  con-  19  avril    1687  prononcent  contre  ceux 

îî  (cation  des  biens  :  voyez  Mort  civile ,  qui  ne  gardent  pas  leur  ban. 
6c  Conffcation  ,  tom.  £  ,  pag.  tj)$tn*  z.       iq.  Lorfque  ceux  qui  ont  été  condam- 

L'inraraie ,  qui  eft  la  fuite  de  la  con-  nés  aux  galères  ,  foit  à  temps  ,  foit  à 

damnation  aux  galères ,  rend  tout  officier  perpétuité  ,  retombent  dans  la  fuite  dans 

public  qui  a  fubi  cette  condamnation,  quelque  crime  qui  emporte  une  peine  af- 

mcapable  d'exercer  les  fondions  de  fon  fliâive,  ils  doivent  être  punis  de  mort, 

office ,  quand  même  il  obtiendroit  des  quand  même    ils  auroient  obtenu  des 

lettres  de  rappel  des  galères.  lettres  de  rappel  des  galères  ou  de  com- 

8.  Ceux  oui  ont  des  demandes  à  for-  mutation  de  peines  pour  les  crimes  pré- 
mer  contre  les  condamnés  aux  galères  à  cédens:  Déclaration  du  4  mars  1714,  art.  5 
temps,  doivent  les  faire  afligner  en  «  leur  &  6. , 

•1  11        •  •   :      .  ii. 

G  A  M  B  A  G  £  ,   ou  CAMBAGE. 

Ceft  url  droit  qu'on  paye  pour  avoir  la  nois  ,  art.  44 ,  le  feigneur  féodal  a  droit 

faculté  de  faire  ou  de  vendre  delà  bierre.  de  gambage  fur  les  brafTeurs,  qui  eft  de 

Aux  termes  de  la  coutume  de  Boulle-  quatre  lots  pour  chaque  braffin. 

GARAN  T  I  E. 

*  ■  * 

»«     •  * 

Voyez  Obligations. 


•1  • 


$  I.  Définition  :  différentes  efpetes  de  garantie. 

$  II.  Différence  entre  la  garantie,  &  ta  refponfabilité.  Renvoi  à  l'article  dommage. 
Cas  de  garantie  fimple. 

■  '  ■  >        ■  '* 

$  I.  Définition  :  différentes  efpeces  de  ga~  diftingue  deux  efpeces  de  garantie. 

rantie.      .  La, première  ,  qui  confifte  dans  l'obli- 
gation de  prendre  le  fait  6c  caufe  de  quel- 
le On  nomme  en  général  garantie,  ou  qu'un  ,  fe  nomme  garantie  formelle. 
l'obligation  de  prendre  le  fait  6c  caufe  de  On  nomme  la  (Veonde  efpece  de  ga- 
quelqu'un,  pour  le  mettre  à  l'abri  d'une  rantie,  garantie  /impie. 
a  ci  ion  ;  ou  1  obligation  de  rendre  à  quel-  La  garantie  formelle  a  lieu  naturelle- 
qu'un  ,  en  tout  ou  en  partie ,  ce  qu'il  a  ment  en  matière  d'échange  ,  de  vente  & 
payé  à  un  tiers  pour  nous.  de  contrat  équipollent  à  vente,  parce  que 
a.  On  voit  par  notre  définition  ,  que  l'on  celui  qui  a  vendu  une  chofe  ,  ou  qui  l'a 
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donnée  en  échange  ou  en  paiement ,  eft  na- 
turellement obligé  de  faire  jouir  dï  cette 
chofe  celui  auquel  il  l'a  vendue  ou  donnée 
en  échange  ou  en  paiement  :  voyez  îe  fé- 
cond des  articles  fuivans. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  la  garantie 
formelle  a  lieu  dans  le  cas  de  difpofttions 
gratuites  ,  voyez  les  mots  Donation  entre- 
Vtfs ,  %  I ,  «•  3%  tom.  j,  pag.  zz,  Se  Legs. 

La  garantie  jimph  a  lieu  toutes  les  fois 
qu'une  perfonne  a  payé  pour  une  autre , 
fans  intention  de  gratifier  celle-ci. 

II  y  a  des  règles"  de  procédure  dif&Éren- 
tes  en  matière  de  garantie  formelle  Se  en 
matière  de-  garantie  fimple  ,  qui  feront  ex- 
pofées  dans  l'article  Garantie  (  Procédure 
de  la). 

3.  La  garantie  peut  avoir  lieu  ,  foit  de 
droit ,  foit  en  vertu  d'ane  convention  par- 
ticulière. C'eft  principalement  en  matière 
de  vente  que  l'on  diftingtie  la  garantie  de 
droit  d'avvclagarantiecom'e/!»oft/ie//e.  II  en 
eft  parlé  dans  le  fécond  des  articles  fuivans. 

$  II.  Différence  entre  la  garantie ,  €*  la 
nfponjabilité.  Renvoi  à  L'article  dom- 
mâge.  Cas  de  garantie  fimple. 

1.  Il  arrive  fouvent  de  confondre  la 
garantie  fimple  avec  la  relponfabilité  ;  ce 
(ont  cependant  des  objets  diftinâs  ,  comme 
pn  va  le  voir  par  l'exemple  fuivant. 

Le  commettant  eft  dans  certains  cas 
refponfable  du  fait  de  fbn  prépofé ,  relati- 
vement à  l'objet  de  fa  commtflfon,  le 
maître ,  du  fait  de  fon  domefliqus  :  c'eft- a- 
dire  ,  que  fi  le  prépofé  ,  en  s'acouittant  de 
fa  commiffion  ,  a  fait  tort  a  quelqu'un  , 
c*Iui  qui  a  fouffurt  le  dommage  peut  s'a- 
drefler  au  commettant  pour  en  obtenir  la 
réparation  ,  par  aûion  principale  dirigée 
contre  lui. 

GARANTIE 

On  nomme  dars  quelques  coutumes  ga- 
rantie de  fief,  l'obligation  où'  efi!';.în:  d'ac- 
quitter fes  puînés  de  la  foi  &  bomrniffÇ, 
pour  la  portion  qu'ils  tiennent  d'un  rbf , 
dont  l'aîné  po!T-i!e  la  portion  p:u»cipilc. 

On  parlera  avec  plus  de  détail  de  cet 
objet  fous  le  mot  Parcge. 


I  E  ,   §  II. 

Si  le  commettant  contre  lequel  on  a 
intenté  l'action  en  dommage  a  payé  le 
dommage,  il  lui  appartient  enfuite  une 
aâion  de  recours  en  garantie  contre  fon 

Ffâ  il  réfulte  que  la  refponfabilfté  eft 
l'obligation  de  payer  pour  un  autre  ,  tan- 
dis que  la  garantie  fimple  eft  ,  comme  nous 
1  avons  dit ,  l'obligation  de  rendre  a  quel- 
qu'un ce  qu'il  a  payé  pour  nous. 

Il  s'élève  fouvent  des  difficultés  fur  la 
de  favoir  fi  uneperfonne  doit  être 
refponfable  du  fait  d'un  autre.  On 
trouvera  les  principes  généraux  far  cette 
matière  au  mot  Refponfabibt*'. 

1.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  déxpofer  les 
règles  concernant  t'eftimation  &  le  paie- 
ment des  dommages  pour  le  tort  que  l'on 
a  caulé  foi-même ,  ou  duquel  on  doit  ré- 
pondre. Il  a  été  traité  de  cet  objet  fous  les 
mots  Dommage  Se  Dommages  &  Intérêts  , 
tom.  S y  pag.  650  tf  fuiv. 

3.  La  garantie  fimple  a  lieu  de  droit 
quand  la  caution  r  payé  au  lieu  du  prin- 
cipal obligé.  Il  appartient  alors  à  la  cau- 
tion un  recours  en  garantie  contre  le  dé- 
b:teur  principal  :  voyez  Caution  ,  $  III  , 
Rw  14  if  fuiv.  ,  tom.  ^,  pag.  325. 

Le  même  genre  de  recours  appartient 
a  un  co-obligé  folidaire  contre  fes  co  obli- 
gés ,  chacun  pour  leur  part  ,  lorfqu'il  a 
payé  la  totalité  de  la  dette  à  laquelle  il 
étoit  engagé  :  voyez  Co-olligét  tom.  £ , 

Le  tiers  détenteur  qui  a  été  tenu  ,  par 
aâion  hypothécaire ,  de  payer  une  dette 
qui  ne  lui  étoit  pas  perfonnelle ,  a  aufii 
recourt  contre  le  véritable  débiteur.  : 
voye*  Hypothèque. 

Sur  la  garantie  des  lots  entre  des  co- 
pamgeans  ,  voyez  Partage. 

Voyez  aufii  Légitime. 

DE  FIEF. 

Les  termes  garentir  bd  garir  en  parage , 
ou  h  parage;  garentir  fous  fon  hotTinyge  , 
ou  de  foi  hommage  ,  font  employés  hé- 
quemment  dnns  les  comumes  d'Anjou  ,  du 
IVLinc  >  de  Tours  ,  de  Lodunois ,  de  Blois; 
comme  on  le  voit  parles  articles  cités  dans 
k  OlofT.  du  dr.  fr.  fous  le  mot  Garantie. 

GARANTIE 
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GARANTIE  en  matière  Je  vente  ,    §    I.  if? 

GARANTIE  en  matière  de  vente  U  ceffion  en  général ,  &  de  ceffion  de  rentes 

en  particulier. 

Voyez  i*  Vente  ;  z°  Contrat  ;      Convention.  Voyez  auffi  Rente. 
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S  I.  Principes  généraux  :  garantie  de  droit; 
garantie  conventionnelle.  Claufes  de  non 
garantie  :  prefeription. 

I.  On  n'acheté  les  choies  que  pour  en 
oir  la  propriété  6c  les  pofféder  li&re- 
nr. 

De  ce  principe,  il  réfulte  en  premier 
lieu  que  le  vendeur  eft  obligé  de  délivrer 
à  l'acheteur  la  chofe  vendue  :  voyez  Tra- 
dition. 

Par  une  féconde  conféquence  ,  le  ven- 
deur eft  naturellement  garant  que  la  chofe 
rendue  lui  apparrenoit  à  l'inftant  où  il  en 
à  fait  la  délivrance,  6c  qu'elle  n'étoit  fou- 
mife  à  aucune  autre  charge  que  celles  qui 
ont  lieu  de  droit  ou  qu'il  a  déclarées. 

%4  On  nomme  êviclion  la  perte  que  fouffre 
l'acheteur,  lorfque  la  propriété  qu'il  croyoit 
avoir  acquife ,  eft  reconnue  appartenir  à  un 
tiers.  L'éviâion  a  lieu  foit  pour  la  tota- 
lité ,  foit  pour  une  partie  feulement  de  la 
chofe  vendue. 

Lorfque  le  droit  reconnu  d'un  tiers  dans 
la  chofe  vendue  n'eft  pas  un  droit  de  pro- 
priété, mais  un  (impie  droit  réel,  tel  qu'un 
droit  d'ufufruit,  de  rente  foncière,  «ne 
fervitude  non  vifible ,  on  nomme  trouble 
le  préjudice  qui  en  rélulte  pour  l'acqué- 
reur. 

On  donne  aufli  le  même  nom  à  toute 
rétention  élevée  par  un  tiers  contre  l'ac- 
Tome  IX, 


quéreur ,  &  qui  tend  ou  à  l'évincer  de  la 
chofe  vendue  ,  ou  à  gréver  cette  chofe  de 
quelque  charge  ,  avant  que  la  juftice  de  la, 
prétention  ait  été  reconnue. 

Le  vendeur  eft  obligé  de  garantir  l'ac- 
quéreur ,  tant  de  l'éviction  que  du  trouble 

Juclconque  ;  c'eft-à-dire  ,  de  l'inderanifer 
u  tort  que  l'éviâion  ou  le  trouble  peut 
lui  caufer.  Le  vendeur  doit  même  pren- 
dre le  fait  &  caufe  de  l'acheteur  qui  eft 
menacé  de  cette  efpece  de  préjudice,  afin 
de  lui  éviter  l'embarras  de  ladéïenfe.  Cette 
dernière  obligation  donne  lieu  à  différentes 
règles  de  procédure  qui  feront  expofées 
dans  l'article  fuivant ,  où  il  eft  queftion 
de  la  procédure  relative  à  la  garantie. 

3.  Le  vendeur  ne  doit  point  naturelle- 
ment garantir  les  cas  fortuits  ,  la  force 
majeure ,  les  faits  du  prince  ,  ou  ce  qui 
s'opère  par  l'autorité  de  la  loi ,  comme  un 
retrait ,  parce  que  perfonne  n'eft  garant  de 
ce  qui  eft  l'effet  du  hafard ,  de  1a  violence 
ou  de  la  loi. 

U  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  lorfqu'il 
paroit  par  les  termes  du  contrat  que  es 
n'eft  pas  tel  objet  qui  a  été  vendu ,  mai; 
une  prétention  incertaine  à  cet  objet. 

La  garantie  n'a  pas  lieu  non-plus  i°  pour 
les  charges  réelles  qui  font  de  droit  com- 
mun ,  comme  la  dîme ,  les  impôts ,  les 
droits  feigneuriaux  ordinaires. 

a-  Pour  les  droits  feigneuriaux  établis 

V  , 
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ijf      GARANTIE  en  matière  de  vente  ;    §  I. 

ar  la  coutume  du  lieu ,  même  '  lorfqu'ils  de  fept  heures  :  plaidans  M"  Milley  &  Mer- 

ant  extraordinaires.  let  :  Plaidoy tries,  Jol.  jzg,  n°  /a,  cotéSLfff. 

'  3°  Pour  les  fervitudes  vifîbles.  Il  paroiiroit  qu'il  y  avoit  du  dol  de  la 

4.  La  garantie  dont  il  eft  ici  queftion  part  du  vendeur.  On  mettoit  en  fait  que 

«ft  la  garantie  de  droit ,  qui  a  lieu  quoique  le  cheval  boitoit  trois  mois  avant  la  vente, 

la  vente  n'en  exprime  rien.  Comme  on  &  que  le  vendeur  s'étoit  vanté  d'avoir  at- 

peut  augmenter  ou  diminuer  les  engage-  trapé  le  curé  en  lui  livrant  Ton  cheval  dans 

mens  naturels  par  les  conventions  ,  il  y  a  le  temps  qu'il  étoit  échauffé,  en  forte  qu'on 

ue  l'on  ne  pouvoit  pas  s'appercevoir  qu'il  boitoit  : 


féconde  efpece  de  garantie  que 

nomme  conventionnelle,  fie  qui  varie  au  Journal  MS.  de  MM.  de  Lambonb  Majfon. 

gré  d<.s  parties  contraâantes.  5.  La  garantie  de  droit  peut  être  reftreinte  , 
On  peut  ajouter  à  la  garantie  de  droit    par  exemple  ,  en  ftipulant  que  le  vendeur 
par  la  conveniion  ,  par  exemple  ,  en  fti-    ne  fera  garant  que  de  fes  f  aits  Ù  promejjès, 

puLnt  que  le  vendeur  fera  tenu  de  garan-  ce  qni  lignifie  qu'il  ne  rendra  que  le  pris 

tir  les  faits  du  prince  ,  ou  bien  en  s'obli-  en  cas  aéviâion ,  fie  non  les  dommages 

géant  à  garantir  qu'une  marchandife  peut  fie  intérêts. 

ratifier  à  telle  épreuve  ,  ou  tft  propre  a  tel  Le  vendeur  peut  même,  par  conven- 
ufage.  tion  exprefTe  ,  s'affranchir  de  toute  garan- 
te vendeur,  par  la  nature  du  contrat  tie  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  fou  dit  dant 
de  vente  ,  eft  renu  de  garantir  que  la  chofe  le  contrat,  qu'en  cas  d'éviâion  ,  il  ne  fera 
vendue  eft  exempte  de  certains  vices  ,  qui  pas  même  tenu  de  la  reOitution  du  prix, 
font  de  nature  à  rendre  cette  chofe  ou  inu*  Ce  ne  feroit  pas  affex  pour  opérer  cet  af- 
tile  ,  oj  à  plus  forte  raifon  nuifible.  firanchiffement,  que  de  ftipuler  que  le  ven- 
C'tft  une  lutte  de  ce  que ,  fuivant  l'in-  deur  ne  fera  tenu  que  de  fes  faits  fie  pro- 
tention  des  parties ,  le  but  de  l'acquéreur  méfies  ;  le  feul  effet  de  cette  dernière  cfaufe 
eft  de  fe  procurer  une  chofe  utile.  eft  d'empêcher  que  le  vendeur  foit  poor- 
Les  vices  que  le  vendeur  eft  tenu  de  lui vi  pour  les  dommages  -  intérêts  réful- 
garantir  fe  nomment  cas  redhibitoires  :  tant  de  l'éviâion  ;  mais  elle  n'empêche 
/oyez  Cas  redhibitoires  ,  tom.  4  ,  pag.  pas  qu'il  ne  doive  reftituer  le  prix. 

Un  particulier  avoit  vendu  un  cheval  pour  II  faut  en  outre  obferver  que  la  c'aufe 

a  fomme  de  410  livres  au  curé  d'Argen-  qui  porte  que  le  vendeur  ne  fera  pas  même 

*ré  ,  Si  le  lui  avoit  promis  garantir  de  tous-  tenu-de  reftituer  le  prix  en  cas  d'éviâion, 

Vices  Ittens  (c'efl-à-dire ,  cachés/ £•  autres,  n'eft  valable  qu'autant  que  la  vente  a  été 

Le  curé  d'Argentré  part  le  même  jour  fuite  de  bonne-foi  ;  car  s'il  étoit  prouvé 

pour  Angers.  Suivant  Ion  récit,  dès  le  len-  que  le  vendeur  favoit  que  la  choit  qu'il 

demain  il  s*2pperçjt  que  le  cheval  boitoit;  a  vendue  ne  lui  appartenoit  pas  ,  il  feroit 

cela  ne  l'empêcha  point  de  continuer  Ion  obligé  non  -  feulement  à  la  rtftirution  du 

voyage  ;  il  ne  revint  qu'au  bout  de  prés  prix ,  mais  même  au  paiement  d..s  dom- 

d'un  mois.  mages-intérêts  à  caufe  de  fa  mauvaife  foi  : 

Alors  il    intente  l'action  redhibitoire  Arpou,  Itr.  4,  chap.  a  :  Potaitr,Du  con- 

contre  le  vendeur  du  cheval.  trar  de  vente,  n°  185. 

Celui-ci  fe  défend  par  une  fin  de  non-  6.  En  matière  de  garantie,  la  preferip- 

recevoir;  il  foutient  que  l'aâion  redhi-  tion  ne  court  en  faveur  du  garant  que  du 

bitoire,  mfmepour  vices  latens ,  ne  peut  être  jour  du  rrouble  ,  8c  non  pas  du  jour  où  il 

intentée  que  dans  les  neuf  jours.  s'tft  engagé  à  garan' ir.  Par  conléquent  fi 

Le  curé  répond  que  la  prtfcription  de  l'acqiérèur  d'un  héritage  ou  fes  repréfen- 

neuf  jours  n'a  point  lieu  dans  la  garantie  tans  en  font  évincés,  cinquante  ans  ,  ou  plus, 

conventionnelle.  Le  juge  déclare  le  marché  après  la  vente  ,  le  vendeur  ou  fes  héritiers 

aval ,  condamne  le  vendeur  à  reprendre  fon  feront  gara  os  de  l'éviction,  fans  pouvoir 

cheval ,  fie  à  rendre  le  prix.  écarter  ia  demande  en  garantie  par  la  pref- 

àur  l'appel  ,  arrêt  confirmatif  de  h  fen-  criprion  trentenaire.  Voyez  ce  q/ai  eft  dit  fur 

tence  ,  le  aj  janvier  1731 ,  à  l'audience  le  même  objet  ci-après ,  à  la  fin  du  $  VIL 
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qu'il  en  étoit  pour  la  première  fois  proprié- 
taire. Il  fuffit  en  eff  t  que  I  eviâion  procède 
dans  ce  cas'  du  fait*  de  Paul  ,  acquéreur, 
pour  qu'il  ne  foit  pas  reccvable  dans  Ton 
aclion,  quoique  la  donation  qu'il  a  faite 
à  Jacques  foit  un  titre  qui  n'emporte  pas 


GARANTIE» 

$  II.  Quelles  iviSions  donntnt  leu  h  la 
garantit. 

.  « 

I.  Premier  principe.  Le  vendeur  eft  tenu 
de  toutes  les  évictions  dont  il  y  avoit  une 

caufe  ,  ou  du  moins  un  germe  exiftant  dès  de  garantie 

le  temps  du  contrat  de  vente,  foit  qu'elles  a.  Second  principe.  Les  évictions  dont 

procèdent,  foit  qu'elles  ne  procèdent  pas  la  caufe  n'a  commencé  d'exifter  que  de- 

de  fon  fait.  puis  le  contrat,  donnent  lieu  à  la  garantie , 

De-là  il  réfulte  que  la  garantie  a  lieu  Jorfqne  cette  caufe  procède  du  fait  du 

toutes  les  fois  que  quelqu'un  a  vendu  une  vendeur;  autrement  elles  n'y  donnent  pas 

choie  qui  ne  lui  apparrenoit-  pas  ,  ou  qui  lieu.  ■ 

étoit  hypothéquée  ,  foit  à  fes  dettes ,  foit  La  caufe  de  l'éviction  procède  du  fait 

à  celles  d'un  autre,  ou  qui  étoit  affeâée  du  vendeur,  lorfque,  par  exemple  ,  depuis 

à  quelque  droit  que  ce  fût,  foit  ouvert,  le  contrat  de  vente,  mais  avant  la  tra- 

foit  non  ouvert ,  qui  . donne  ou  qui  puifft  dition ,  il  a  hypothéqué  le  bien  vendu  à 

donner  un  jour  à  quelqu'un  une  aâion  pour  quelqu'un  qui  a  depuis  évincé  l'acquéreur, 

fe  la  faire  délaifler  :  Pothier  ,  n°  86.  Il  en  tft  autrement,  fi  depuis  la  vente  , 

Ce  principe  fouffre  exception  lorfque  par  par  exemple,  il  a  été  pris  une  partie  de 

les  circonstances  l'acheteur  fe  trouve  lui-  l'héritage  vendu  pour  faire  on  chemin  pu- 

méme  garant  du  vendeur  ,  à  raifon  de  l'é-  blic.  Le  vendeur  ,  dans  ce  cas  ,  ne  fera 

vi&ion  qui  donne  lieu  à  l'aâion  en  garantie,  pas  garant  de  l'éviâion  ,  parce  qu'elle  ne 

C'cft  ce  qui  arrive ,  quand  le  vendeur  provient  point  de  fon  fait ,  6c  que  depuis 

pourfuivi  en  garantie  peut  lui-même  agir  le  contrat  la  chofe  vendue  eft  aux  rifques 

en  garantie  contre  un  vendeur  antérieur,  de  l'acheteur. 

Alors  ,  fi  le  dernier  acquéreur,  depuis  l'é-  Par  la  même  raifon  ,  fa  garantie  n'a  pas. 

viâion  qu'il  a  foufferre,  efl  devenu  l'héri-  lieu  lorfque  l'acheteur  laifTe  ufurper  la  pof- 

tier  du  premier  vendeur ,  il  eft  évident  feflïon  de  la  chofe  vendue  ,  ÔC  courir  le 

qu'il  exifte  deux  actions  en  garantie  qui  fe  temps  nécefTaire  pour  la  perdre  par  pref- 

combattent  &  fe  détruifent  l'une  par  l'autre,  cription. 
Tel  eft  le  fens  de  l'axiome  :  Quem  de  evic- 

tione  tenet  adio  ,  tumdem  agentem  repettit  $  III.  Le  jugement  qui  prononce  Véviction 

exceptio.  donne-t-il  toujours  lieu  à  la  garantie  ; 

M.  Pothier  ,  n*  t6$  Sr  fuiv. ,  développe  &  eft-il  toujours  n/ce  faire  pour  y  donner 

avec  beaucoup  d'étendue  les  conséquences  lieu  ?  Opiiuon  de  M.  Pothier  combattue. 
de  cet  axiôme.  " 

Le  même  auteur ,  r*  ao ,  propofe  l'ef- 
«  pece  fuivante. 

Paul  a  confemi  que  fon  héritage  fût 


hypothéqué  pour  la  dette  de  Pierre ,  il  a   relie  de  l'éviâion. 

r   *         s*  *       ■  .  ■  .    J   •  »     »  w»  ■     _.  ■  * 


I.  Il  peut  arriver  que  l'acheteur  qui 
a  été  évincé  par  un  jugement ,  ne  jouiffe 
point  de  la  garantie  qui  eft  la  fuite  natu- 


enfuite  fait  donation  de  cet  héritage  à  Jac- 
ques ,  qui  l'a  vendu  à  André. 

Peu  après,  André  revend  le  même  héri- 
tage à  Paul. 

Alors  le  créancier  de  Pierre  évince  Paul 
de  la  pofleffion  de  l'héritage. 

On  demande  fi  Paul  pourra  agir  en  ga- 
rantie contre  André. 


Pour  cela  la  réunion  de  deux  circonf- 
tances  eft  nécclîaire. 

II  faut  premièrement  que  le  vendeur  n'ait 
pas  été  averti  de  la  demande  fur  laquelle 
a  été  rendu  le  jugement  dont  eft  queftion  , 
&  qu'il  ait  été  par  conféquent  hors  d'état 
d'y  défendre. 

Il  faut  fecondement  que  le  vendeur  foit 


M.  Pothier  répond  qu'il  ne  le  pourra  en  état  de  prouver  que  le  jugement  eft  irt- 
point ,  parce  que  c  eft  Paul  lui-même  qui  jufte.  Soit  que  l'injuftice  provienne  de  Pim- 
a  impofé  l'hypothèque  fur  l'héritage ,  lorf-  péritie  du  juge  ou  de  la  mauvaife  défenfe, 

V  ij 
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on  fent  aifémcnt  que  le  vendeur  ne  doit  férer  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  vend, 

pas  en  louftnr ,  parce  que  l'acheteur  doit  s'il  n'en  eft  pas  le  propriétaire  ,  &  qu'il 

s  imputer  de  n  avoir  pas  mis  en  caufe  fon  s'oblige  feulement  à  mettre  l'acheteur  en 

garant ,  lequel  auroit  pu  fc  défendre  par  pofcftion  de  la  chofe  ,  &  à  le  défendre 

de  meilleurs  jnoyens  ,  ou  préfenter  les  centre  tous  ceux  qui  voudroient  la  lui  faire 

mêmes  movem  avec  nlnc  A»  •  l~~  J^i-:/r.._        „  1  i         j  i__ 


mêmes  moyens  avec  plus  de  force  :  Us. 
$1        de  evic7.  ;  leg.  8  ,  cod. ,  de  cvicl. 

1.  Lorfqu'un  acquéreur  reconnoît  que  la 
propriété  de  la  chofe  vendue  appartient  à 
un  tiers,  la  prudence  exige  qu'il  n'aban- 


délaifler  ou  y  prétendre  quelques  droits  , 
fuivant  la  loi  30  ,  $  /  ,  Jf\  de  acl.  empt. 
qui  porte  :  Hadenus  tenetur  ut  rem  emp~ 
tori  haberc  Uceat ,  non  ttiam  ut  ejus  factat. 
Ce  principe  des  iurifconfultes  Romains, 

Vf    ll_.u:  *  *_   t_  r  


donne  la^hole  au  véritable  propriétaire ,  ajoute  M.  Pothier ,  paroît  avoir  fon  fon- 

qu  après  avoir  été  afiîgné  en  juftice  par  ce  dément  dans  la  nature  du  contrat  de  vente  , 

dernier  ,  cV  même  après  avoir  dénoncé  la  &  dans  les  termes  qui  y  font  ufités  :  on 

demande  au  vendeur,  afin  de  le  mettre  en  y  dit  que  le  vendeur  vend;  &  pour  expri- 

demeure  de  défendre  à  cette  demande.  Si  mer  ce  terme  vend  on  ajoute  ,  cède  ,  çuitu 

cependant  1  acquéreur  abandonne  le  bien  &dUaitfeyÙ  promet  garantir  ù  déjendre 

vendu  a  fon  véritable  propriétaire  fans  de  tous  troubles.  Ces  termes  ne  préfentent 

attendre  que  la  demande  lui  en  foit  faite  d'autre  obligation  contractée  par  le  ven- 
«udiciairement ,  il  ne  perd  pas  pour  cela 


\ 


deur ,  que  celle  de  céder  à  l'acheteur  tout 
action  en  garantie  qu'il  a  droit  d'exercer    le  droit  qu'il  a  dans  la  chofe  ,  en  la  lui 
contre  fon  vendeur.  Il  faut  feulement  dans 
ce  cas  qu'il  juftifie  de  la  légitimité  du  droit 
de  celui  auquel  il  a  remis  le  bien. 


délaiffant ,  &  de  le  dérendre  de  tous  trou- 
bles qu'on  pourroit  apporter  à  fa  poffeflion. 
L'obligation  de  transférer  la  propriété  de 


V  oici  J  exemple  que  donne  M.  Pothier ,  la  chofe  n'eft  point  exprimée  par  ces  ter- 

Du ^contrat  de  vente,  n"  95.  mes. 

1  •       '  \  JTdu  3  PauI  une  maifon  <îui  Ceft  pourquoi ,  continue  M.  Pothier , 

lui  ayoït  été  donnée  par  André.  Celui-ci  il  quelqu*un  m'a  vendu  d«  bonne  -  foi  un 

n  avoir  pas  d  enfans  au  moment  de  la  do-  héritage  qui  ne  lui  appartient  pas ,  ic  dont 

mtion  :  mais  depuis  il  s'tft  marié  ,  &  il  il  m'a  mis  en  poiTeffion  ,  quoique  je  vienne 

Jui  «fil»  «H  enfant,  dont  la  naiflance  a  à  découvrir  cfans  la  fuite  qu'il  n'en  étoir 

«nnulle  de  plein  droit  la  donation  faite  pas  le  propriétaire,  néanmoins  je  n'ai  au- 

par  ion  père.  Faul  ne  pouvant  douter  du  cune  adion  contre  lui ,  tant  que  je  ne  fuis 

droit  qu  André  a  de  rentrer  dans  la  jouif-  troublé  par  perfonne. 

lance  de  fa  maifon,  lui  en  fait  l'abandon  Cette  dernière  décifion  nous  paroît  être 

fans  avoir  été  même  affigné  par  lui  à  -  cet  fondée  fur  un  faux  principe.  Nous  penfons 

effet.  On  demande  f.  Paul  a  l'adion  en  avec  Cailler,  profeifeur  de  Poitiers  ,  dans 

garantie  contre  fon  vendeur  ,  quoiqu'il  ait  fon  Commentaire  ,  ad  ut.  cod.  ,  de  evid.  , 

prévenu  la  demande  en  revendication  du  que  le  principe  des  jurifconfulres  Romains, 

donateur,  &  la  condamnation  qui  aurok  que  le  vendeur  n'eft  pas  cenfé  s'obliger 

fui vi  cette  demande.  précifément  à  transférer  a  l'acheteur  la  pV 

M.  Pothier  décide  que  I  équité  ne  per-  priécé  de  la  chofe  vendue  ,  n'eft  point  pris 

met  pas  de  refufer  à  Paul  fon  recours  contre  dans  la  nature  du  contrat  de  vente,  & 


le  vendeur  ,  parce  qu'il  eft  évident  qu'An- 
dré avoir  le  droit  d'exiger  l'abandon  qui 
lui  a  été  fair  ,  &  que  ce  n'a  été  que  pour 
éviter  des  frais  inutiles  ,  que  Paul  a  pré- 
venu la  condamnation  qui  auroit  été  in- 
failliblement prononcée,  tant  contre  lui 
que  contre  le  vendeur. 

3.  Le  même  jurifconfulre ,  «•  48 ,  éta- 


J.  •         a  r  •     •  »     

ne  do:t  point  être  fuivi  dans  notre  droir. 

U  nous  femble  que  le  vendeur  doit  ga- 
rantir l'acquéreur  non-feulement  du  trou- 
ble qui  a  lieu  actuellement  ,  mais  même 
de  celui  qu'il  a  un  jufte  fujet  de  craindre. 
On  ne  peut  pas  fe  regarder  comme  pof- 
fefleurpaiftble  &  incommutable  d'un  objet , 
lorfque  l'on  fait  qu'il  appartient  à  un  autre, 


Klir  „»»  n,-  u  '  j     '      T.  '     *     iwiiuue  1  on  îait  qu  11  appartient  a  un  autre, 

deurn.  Il'  A*  veme  'e  Ven~    *  W  l'on  eft,  dans  leTor  intérieur,  obligé 

deur  ne  s  oblige  pas  précifément  à  trans-   de  le  rendre.  Ce  devoir  auxorife  fans  doute 
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f acquéreur  à  prévenir  l'action  en  revendi-  en  vertu  de  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite, 
cation  du  propriétaire  ,  par  des  offres  de  &  que  par  conféquent  le  prix  doit  lui  en  être 
lui  remettre  l'objet  qui  lui  appartient  ;  &  rendu  ,  de  même  que  s'il  avoit  été  évincé 
à  moins  que  ce  propriétaire  ne  renonce  par  un  tiers, 
à  fon  droit ,  l'acquéreur  dépouillé  par  i  ac- 
ceptation de  fes  offres  ,  a  un  recours  légi-  $  IV.  Sur  qui  il  faut  que  ràiclion  tombe  , 
time  en  garantie  contre  fon  vendeur.  6>  quelle  chofe  doit  être  t'vinct'e  pour 

D'ailleurs  comment  concilier  la  dernière  donner  lieu  à  l'g3ion  de  garantie. 
décifion  de  M.  Pothier ,  que  nous  com- 
battons ,  avec  celle  qu'il  donne  ,  n*      ,  E.  Il  peut  arriver  au'avant  l'éviction  qui 
&  que  nous  avons  rapportée,  na  2?  donne  ouverture  à  l'action  en  garantie  , 

Enfin  nous  obfervons  qu'il  exifte  en-  l'acheteur  ait  tranfmis  la  chofe  vendue  à 

tre  les  principes  du  droit  romain  &  les  un  tiers  ,  foit  à  titre  onéreux  ,  foie  à  titre 

nôtres ,   relativement  à   la  poffeflion  de  gratuit. 

bonne-foi,  qui  eft  néceflàirepour  preferire,  Si  li  ceflion  a  été  faite  à  titre  onéreux, 

une  différence  univerfellement  reconnue  ,  il  n'tfl  pas  douteux  que  la  garantie  a  lieu , 

notamment  par  M.  Pothier  ,  De  la  Pref-  parce  que  l'acheteur  étant  garant  lui-même 

cription  ,  n°  34.  de  la  ceffion  qu'il  a  faite  ,  il  eff  jufte  qu'il 

Selon  les  principes  du  droit  françois ,  puille  exercer  la  garantie  fans  laquelle  fa 

pour  être  réputé  poffeffeur  de  bonne-foi  ,  perte  toinberoit  fur  lui. 

il  ne  fuflit  pas  d  avoir  commencé  à  pof-  En  eft- il  de  même  lorfqu'avant  l'évic- 

féder  à  jufte  titre  :  s'il  eft  prouvé  que  dans  tion  l'acheteur  a  donné  l'objet  vendu  à 

la  fuite  on  a  reconnu  le  vice  de  fon  titre,  un  tiers  ? 

on  ceffe  de  ce  moment  d'être  réputé  pof-  M.  Pothier,  ti°  $7,  propofe  une  dif- 

feffeur  de  bonne-foi.  tinction  :  ou  bien  la  donation  eft  pure  & 

Suivant  le  droit  romain  ,  au  contraire  ,  fimple  ,  ou  bien  elle  contient  la  ceffion 

même  après  la  découverte  du  vice  de  Ton  de  tous  les  droits  &  aâions  du  donateur, 

titre ,  on  continuoit  d'être  cenfé  poffeffeur  Dans  le  premier  cas  ,  il  n'y  aura  pas. 

de  bonne-foi.  lieu  à  la  garantie.  La  raifon  qu'en  donne 

Les  jurifconfultes  Romains  n'admettoient  M.  Pothier  eft  que  le  donateur  ne  pouvant 

donc  pas  comme  nous  ,  qu'un  acquéreur  pas  être  pourfaivi  en  garantie  par  le  dona- 

qqi  découvre  que  l'objet  vendu  appartient  taire,  eft  fans  intérêt  pour  exercer  lui-même 

à  un  tiers  ,  foit  obligé  de  le  lui  rendre,  l'action  en  garantie  contre  fon  vendeur. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  fi  les  mêmes  Dans  le  fécond  cas  ,  ajoute  M.  Po- 

jurifeonfuites  ont  érabli  que  le  vendeur  thier  ,   l'action  en  garantie  aura  lieu  , 

n'eft  pas  obligé  de  transférer  la  propriété  ÔC  pourra  être  exercée  directement  par  le 

de  l'objet  vendu,  cV  qu'il  futlit  qu'il  en  donataire  contre  le  vendeur,  parce  qu'alors, 

tranfmette  la  libre  poffeffion.  le  donataire  ,  en  vertu  de  la  ctflîon  qui 

Ces  différens  principes  liés  les  uns  aux  lui  a  été  faite  de  tous  les  droits  &  actions 

autres  ,  font  tout-à-fait  particuliers  au  droit  de  l'acheteur,  fe  trouve  fubror,é  aux  droits 

romain  ,  &  étrangers  à  notre  droit.  de  celui-ci ,  relativement  à  l'aâion  en  ga- 

4.  Lorique  depuis  la  vente  d'un  objet  rantie. 
qui  n'appartenoit  pas  au  vendeur,  l'acqué-  Cette  diflinâion  ne  nous  paroîr  pas  fo- 
reur iuccede  au  droit  du  véiitable  proprié-  lide.  Nous  penfons  que  la  garantie  peut  être 
taire,  foit  à  titre  univerfel ,  foit  à  titre  exercée  contre  le  vendeur  par  l'acheteur, 
fingulier,  même  à  titre  lucratif,  c'eft,  fe-  même  dans  le  premier  cas.  Notre  raifon 
Ion  M.  Pothier ,  ibid.  ,  n"  $G ,  une  efpece  eft  que  le  donateur  qui  a  voulu  faire  un 
d'éviction  qui  donne  lieu  à  la  garantie.  acte  de  bienfaifance  ,  eff  fufrlfamment  au— 

Pluûeurs  loix  romaines  le  décident  ainfi.  torifé  à  agir  pour  qae  fa  libéralité  ait  l'effet 

La  raifon  en  eft  fènfible.  C'eft  que  l'ac-  qu'elle  doit  avoir.  Ainfi ,  quoiqu'il  ne  foie 

quéreur ,  fuccédant  au  droit  du  véritable  pas  lui  -  même  fujet  à  la  garantie  ,  cela 

propriétaire,  ne  poffede  plus  l'objet  vendu  n'empêche  point  qu'il  ne  puiffe  exercer  fon. 
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recours  contre  'e  vendeur. 

a.  Paul  a  vendu  une  raaifon  à  André 
qui  l'a  revendue  à  Pierre. 

André  eft  devenu  héritier  de  Pierre  , 
dnns  la  fuccefton  duquel  il  a  retrouvé  la 
maifon  ,  &  en  a  été  enfiite  évincé. 

Il  ne  nous  parcîr  pas  douteux  que  dans 
ce  cas  l'aâion  en  garantie  a  lieu  contre 
Paul.  En  vain  pour  établir  le  fentiment  con- 
traire ,  d:roit-on  que  dans  lelpcce  propofée 
c'tft  la  fucciflîon  de  Pierre,  fécond  ?che- 
teur  ,  oui  fouffre  l'éviaion ,  qu'André  étant 
devenu  l'héritier  de  Pierre  ,  il  n'eft  point 
tenu  de  la  première  garantie  à  laquelle 
révision  pourroit  donner  lieu ,  parce  que 
perfonne  n'tft  obligé  envers  foi -même  , 
Se  que  par  conféquent  la  féconde  aftion 
en  garantie  ne  doit  pas  avoir  lieu  non-plur. 

Pour  écarter  cette  fubtilité,  ilfuffit  d'ob- 
ferver  que  Paul  ne  lanroit,  fans  inpOicc, 
profiter  de  la  mort  d'un  tiers  avec  lequel 
il  n'a  point  contradé ,  pour  fc  foi  (traire 
à  l'obligation  de  garantie ,  dont  il  tft  tenu 
comme  vendeur. 

La  même  décifon  auroit  lieu  dans  le 
cas  où  Pierre  feroit  devenu  l'héritier  d'An- 
dré ,  premier  acquéreur. 

$  V.  D 'e  V  action  qui  naît  de  t obligation  de 
garantie  :  Suites  d'une  garantie  conven- 
tionnelle. 

I.  L'objet  immédiat  de  laâion  en  ga- 
rantie eft  la  définie  de  la  caufe  de  l'ache- 
teur,  de  laquelle  le  vendeur  eft  obligé 
d-.'  fe  charger. 

L'objet  ïecondaire  eft  la  reftirution  du 
prix  ,  &  les  indemnités  que  l'acheteur  a 
droit  de  prétendre  ,  lorfque  le  vendeur 
refufe  de  prendre  le  fait  Se  caufe  de  l'ache- 
teur ,  ou  bien  forfqy'ayant  pris  fait  &  caufe 
pour  celui-ci ,  il  a  fuccombé. 

a.  L'action  de  garantie  doit  s'intenter 
contre  le  vendeur ,  eu  fes  héritiers  ou 
■autres  fuccefieurs  nniverfels. 

Lorfque  le  vendeur  a  plufseurs  héritiers, 
l'acheteur  peut  intenter  l'action  de  garan- 
tie contre  tous  les  héritiers,  ou  feulement 
contre  l'un  d'entr'eux.  Mais  il  a  un  grand 
intérêt  de  l'intenter  contre  tous.  Car  lorf- 
qu'il  n'a  intenté  fon  action  que  contre  l'un 
d'entre  pluOturs  héritiers  ,  quoique  celui 
qu'il  a  afligné  foit  tenu  de  la  défenfe  totale 
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de  la  cau(ê  ,  attendu  que  cette  défenfe  eft 
indivifible  ;  néanmoins,  s'il  ne  défend  pas 
ou  s'il  fuccombe  dans  la  défenfe  qu'il  aura 
er.treprife  ,  il  ne  fera  tenu  perfonr.ellement 
de  la  rtflitution  du  prix  Se  des  dommages 
8c  intérêts  de  l'acheteur,  que  pour  la  part 
pour  laquelle  il  eft  héritier  du  vendeur.  Et 
alors  l'acheteur  fera  obligé  de  fe  pourvoir 
de  nouveau  pour  le  furplus  contre  les  autres 
héritiers  du  vendeur,  &  d'établir  contr'eux 
qu'il  y  avoit  lieu  à  la  garantie  ,  Se  qu'il 
a  été  juftetnent  condamné  à  délaifler  Tob- 
j.t  vendu  ,  parce  que  la  fentence  rendue 
contre  l'un  des  héritiers  feulement  ne 
forme  pas  un  titre  contre  les  autres  qui 
n'étoiem  point  partie  dans  la  conttftation. 

Lorfque  l'acheteur  n'a  formé  l'action  en 
garantie  que  contre  l'un  des  héritiers  du 
vendeur ,  cet  héritier  a  intérêt  lui-même 
d'appeler  en  caufe  fes  co-héritiers  ,  pour 
qu'ils  partagent  avec  lui  les  frais  de  la 
défenfe  commune.  S'il  défend  feul  &  qu'il 
foit  condamné  ,  il  lupportera  feul  les  dé- 
pens. 

3.  On  fuppofe  que  le  vendeur  afligné 
en  garantie  pour  eau  le  d'éviction  ,  a  été 
condamné  à  reftituer  le  prix  *i  l'acheteur 
avec  dommages  Si  intérêts  ;  Se  l'on  demande 
fi  la  caution  du  vendeur  pourfuivie  par 
l'acheteur  doit  être  admtfe,  ou  non  ,  à  dé- 
fendre de  nouveau  la  caufe  du  vendeur , 
en  foutenant  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  d'évin- 
cer l'acquéreur  i 

M.  Pothier  décide  que  la  caution  doit 
être  condamnée  à  payer  fans  être  écoutée 
dans  là  défenfe.  La  raifon  qu'il  en  donne 
eft ,  que  c'eft  le  vendeur ,  plutôt  que  fes  cau- 
tions, qui  doit  être  inflruit  des  moyens  de 
défenfe  qu'on  peut  oppofer  pour  maintenir 
l'acheteur  ;  Se  que  la  caution  du  vendeur  a 
accédé  non-feulement  à  l'obligation  prin- 
cipale de  défendre,  mais  aufiia  l'obliga- 
tion fecondaire  des  dommages  Se  intérêts 
dont  fera  tenu  le  vendeur  ,  faute  d  avoir 
défendu. 

Ces  raifons  ne  nous  paronTent  pas  con- 
cluantes. Si  la  caution  a  accédé  a  l'obli- 
gation principale  de  défendre  ,  il  faut  donc 
la  mettre  en  demeure  de  remplir  cette  obli- 
gation. Et  puifqu'elle  a  intérêt  à  la  défenfe 
de  l'acheteur  ,  pourquoi  lui  refufer  le  droit 
d'y  concourir  ?  Il  eft  vtai  qu'en  général  le 
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vendeur  doit  être  mieux  infini  it  de  fes 
moyens  que  fa  caution  ;  mais  le  contraire 
ne  peut-il  pas  arriver  par  l'effet  de  mille 
circontrances  ? 

4.  L'aâion  en  garantie  a  quatre  objets. 
Vremier  objet.  Le  vendeur  qui  n'a  pas 

défendu  l'acheteur,  ou  qui  a  fuccombé 
dans  la  conteiUtion  qu'il  a  foutenue  ,  doit 
ctre  condamné  à  rtftuuer  à  l'acheteur  le 
prix  qu'il  a  reçu. 

On  demande  fi  dans  ce  cas  le  vendeur 
doit  être  condamné  à  reflituer  le  prix  en 
entier ,  quand  même  la  chofe  vendue  au- 
roit  été  confiJérab;emtnt  détériorée  depuis 
le  contrat  de  vente,  foit  par  cas  fortuit, 
toit  par  la  négligence  de  l'acheteur. 

Les  j  iril'conlultes  font  partagés  fur  cette 
o  >et>ion  ,  que  l'on  élevé  aulli  dans  le  cas 
de  défaut  de  tradition  de  la  part  du  ven- 
deur. 

Nous  penfons  avec  Dumoulin  ,  De  eo 
quod  inttrtfi ,  n°  6$  ,  &  avec  M.  Pothier, 
MM  tiH  &  Gq  ,  que  l'acheteur  a  droit 
d'exiger  la  reititution  du  prix  en  entier ,  par 
la  raifon  que  le  vendeur  n'ayant  pas  rem- 
pli l'obligjrion  de  transférer  la  propriété 
de  la  choie  vendue  ,  le  paiement  du  prix 
convenu  doit  être  regardé  comme  ayant 
été  tait  fans  caufe. 

Si  cependant  l'acquéreur  a  fait  abattre 
une  futaie,  par  exemple,  valant  10,000 
livres ,  &  qu'il  n'ait  pas  été  condamné  a 
en  rendre  le  prix  au  demandeur  originaire 
qui  fera  un  créancier  hypothécaire ,  le  ven- 
deur ,  en  refiituant  le  prix,  doit  faire  dé- 
duction des  10,000  livres  que  l'acquéreur 
a  reçjcs  pour  la  valeur  de  h  futaie. 

5.  Second  objet.  Lorfque  l'acheteur  a  été 
condamné  à  rcllituer  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus ,  le  vendeur  doit  être  condamné  à  l'ac- 
quitter de  cette  condamnation. 

Cela  eft  fondé  far  ce  que  les  fruits  que 
l'acquéreur  a  perçus  lui  tiennent  reu.de 
l'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  au  vendeur  , 
&  fur  ce  qu'il  ne  feroit  pas  j  jfic  qu'il  fut 
privé  en  même-temps  de  l'un  Ôc  de  l'autre 
objet. 

Le  vendeur  ,  alTigné  en  garantie ,  &c  q  ,i 
n'a  pas  de  moyens  de  défenle  ,  peut  éviter 
la  reftitution  des  fruits  qui  font  échus  depuis 
J  aâion  intentée  contre  loi.  Pour  cela  il 
faut  qu'il  falft  à  imitant  à  l'acquéreur  des 
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offres  de  refiitaer  le  prix  ,  &  qu'il  le  coi- 
ftgne  fur  fon  refus  de  le  recevoir.  Si  alors 
l'acquéreur  veut  foutenir  feul  le  procès  pour 
détendre  à  l'éviction ,  &  qu'il  y  fuccon.be  , 
il  fera  fcul  tenu  de  la  reftitution  des  fruits 
perçus  depuis  les  offres  &  la  confjgnation. 

6.  Troijieme  cl  jet.  Il  s'agit  des  déptns 
de  la  conteftation  ,  dont  le  garant  efi  tenu 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  1667  ,  tu. 
8  ,  art.  tj  t  qui  porte  : 

«  Les  garans  qui  fuccomberont  feront 
condamnés  aux  dépens  de  h  cauje  princi- 
pale ,  du  jour  de  la  fommation  feulemenr, 
U  non  de  ceux  faits  auparavant ,  finon  de 
l'exploit  de  demande  originaire  ». 

Lotfque  le  garant  prétend  mal-à-propos 
que  l'action  en  garantie  a  été  mal  dinzée 
contre  lui,  il  t  fi  làns  difficulté  qu'il  doitfiip- 
porter  les  frais  de  Cette  conteftation  inci- 
dente. Si  l'ordonnance  n'a  parlé  que  des  dé- 
pens de  h  cavje  principale ,  c'tft-a-dire ,  des 
dépens  faits  entre  le  garanti  5c  le  deman- 
deur originaire ,  c'eft  donc  parce  que  l'on 
ne  pouvoir  pas  douter  raifonnablement  que 
les  autres  ne  foient  à  la  charge  du  garant. 

Comme  l'acquéreur  ne  doit  pas  avoir  la 
faculté  de  faire  fupporter  au  vendeur  ,  mal- 
gré lui,  les  frais  d'un  procès  injufte,  il  eft 
confiant  que  lorfque  le  vendeur  appelé  en 
garantie  a  fignifié  à  l'acquéreur  qu'il  n'a 
pas  de  moyens  ùc  détentes  ,  6f  a  offert 
de  rcftitner  le  prix  de  la  vente  ,  &  d'in- 
demuilct  l'acquéreur  du  tort  qu'il  peut  avoir 
fouffert  ,  de  ce  moment  les  frais  du  pro- 
cès client  d'être  à  la  charge. 

7.  Quatrième  objet.  Le  vendeur  doit  être 
cond  ninéaux  dommages  &  intérêts  ,  lorf- 
q.t  l'acheteur  en  a  fouffrrt  au-delà  du 
prix  q«t'il  a  payé. 

M.  Pothier ,  tfl  t?o  c>  fuir.  ,  établie 
fur  ce  point  une  dtfiinâion  tnrre  le  ven- 
deur de  bonne-foi ,  &C  le  vendeur  de  mau- 
Vci'e  foi. 

Lorfqie  la  vente  a  été  faite  de  bonne- 
foi  ,  Se  que  le  vendeur  ignoroit  que  la  ci, oie 

3u'il  vtndoit  ne  lui  apparrenoit  pas ,  les 
ommigrs  &  intérêts  auxquels  le  vendeur 
doit  é:re  condamné  en  cas  dêviâion  ,  ne 
font  ordinairement  que  ceux  que  l'acheteur 
a  foufferts  immédiatement  par  rapport  à  la 
chofe  qui  lui  a  été  vendue,  &  non  ceux 
que  i'évidion  a  pu  lui  occauonnei  d'ailleurs» 
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Tels  font  i°  les  frais  de  contrat  ÔC  les 
droits  feigneuriaux  que  l'acquéreur  a  payés , 
faut*  au  vendeur  la  faculté  de  faire  resti- 
tuer ceux-ci ,  s'il  y  a  lieu.  » 

i°  L'acquéreur  doit  être  récompenfé 
de  .l'augmentation  de  valeur  que  la  chofe 
vendue  a  reçue  depuis  le  contrat. 

Si  cette  augmentation  eft  tellement  con- 
fidérable  qu'il  ait  été  impoluble  de  la  pré- 
voir  lors  du  contrat  de  vente,  il  eft  de  la 
prudence  du  juge  de  réduire  à  une  jufie 
mefure  la  récompenfe  due  à  l'acquéreur. 

Lorfque  la  fhs  value  de  l'héritage  ré- 
fulte  des  améliorations  que  l'acquéreur  y 
a  faites ,  5c  que  celui-ci  n'a  été  condam- 
né à  délailftr  L'héritage  qu'à  la  charge 
par  le  demandeur  de  rtmbourfcr  le  prix 
des  améliorations  ,  il  eft  évident  que  l'ac- 
quéreur ne  pourra  prétendre  contre  le  ven- 
deur aucuns  dommages  &  intérêts  pour  cet 
objet ,  ou  du  moins  qu'il  devra  fe  con- 
tenter de  ce  qui  fera  nécefiaire  pour  le 
couvrir  de  l'excédent  de  ce  qui  lui  efl  dû 
fur  ce  qui  lui  aura  été  rembourfé. 

3°  Lorfque  l'acheteur  a  été  condamné 
à  faire  raifon  au  demandeur  originaire  des 
dégradations  faites  par  fon  fait  ou  par  fa 
faute  ,  le  vendeur  doit  auffi  ,  en  certains 
cas  ,  l'acquitter  de  cette  condamnation. 

Il  y  a,  à  cet  égard,  des  diftinâions  à 
faire.  Si  l'acquéreur  a  profité  de  la  dé- 
gradation, comme  s'il  s'agit  d'une  futaie 
qu'il  a  fait  abattre,  il  ne  lui  efl  dû  au- 
cune indemnité. 

Il  en  tfl  autrement  fi  les  dégradations 
font  de  telle  nature  que  l'acquéreur  n'en 
ait  pas  profité  ,  comme  fi  avant  la  de- 
mande formée  contre  lui  par  le  proprié- 
taire ,  il  a  amebe  de  bonnes  vignes  pour 
en  faire  un  jardin.  Le  vendeur  tft  garant 
des  dégradations  de  cette  efpece,  fans  qu'il 
puifle  reprocher  à  l'acquéreur  de  les  avoir 
faites  trop  légèrement,  parce  que  celui-ci 
avoit  droit  de  compter  que  fon  garant  em- 
pêcherait l'éviûion. 

8.  Outre  les  dommages  &  intérêts  dont 
nous  vet.ons  de  parler ,  &  qui  font  dus 
tant  par  le  vendeur  de  bonne-foi ,  que  par 
le  vendeur  de  mauvaïfe  foi ,  il  y  a  des  in- 
demnités dont  ce  dernier  tft  tenu  feul  en 
haine  de  fa  mauvaife  foi. 

Far  exemple ,  un  marchand  établi  de- 
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puis  long-temps  dans  un  quartier  acheté 
une  mai!  jn  dans  le  même  quartier  ,  dans 
le  defTein  de  s'y  fixer.  Peu  de  temps  après, 
il  en  tft  évincé;  Se  par  des  circonftances 
que  l'on  ne  pouvoit  pas  prévoir,  il  ne 
trouve  point  à  fe  loger  dans  le  voifinage. 
Son  commerce  en  ïoufFre. 

Le  tort  que  le  marchand  éprouve  ne 
fera  point  réparé  par  le  vendeur  de  bonne- 
foi,  parce  que  la  garantie  dont  le  ven- 
deur de  bonne-foi  eft  tenu  ne  s'étend 
pas  aux  dommages  éloignés  ,  auxquels 
il  n'tft  pas  vraifemblable  qu'il  ait  voulu 
s'obliger. 

Il  faut  décider  autrement  à  l'égard  du 
vendeur  de  mauvaife  foi.  Celui-ci  eft  tenu 
de  toutes  les  efpeces  de  dommages  que 
l'acquéreur  peut  avoir  fouôerts  à  l'occafion 
de  la  vente. 

9.  Lorfque  ce  n'tft  pas  le  premier  acqué- 
reur qui  tft  évincé,  mais  un  fécond  ache- 
teur à  qui  le  premier  acquéreur  avoit  re- 
vendu la  chofe ,  les  dommages  &  inté- 
rêts qui  font  dus ,  en  ce  cas ,  par  le  vendeur 
au  premier  acquéreur,  outre  la  reftitution 
du  prix  du  premier  contrat ,  confiftent  duns 
ce  que  le  premier  acquéreur ,  fur  l'action 
en  garantie  du  fécond,  a  été  condamné  à 
payer  de  plus  que  le  prix  du  premier  con- 
trat .de  vente. 

10.  Souvent  un  ouvrier  s'oblige  à  four- 
nir un  ouvrage  de  telle  qualité  ,  par  exem- 
ple ,  des  futailles  de  telle  jauge.  Il  peur, 
s'élever  des  difficultés  fur  l'étendue  de  la 
garantie  dont  le  vendeur  tft  tenu  dans 
ce  cas.  En  voici  un  exemple. 

Suivant  les  réglemens  de  police  de  la 
ville  dt  Bir-fur-Seine ,  le  tonneau  ou  muid 
doit  contenir  20  fttiers  ,  qui  font  aoo 
pintes  ,  &  il  eft  défendu  de  le  fervir  d'au- 
tres futailles  que  de  celles  de  cette  mefure. 

En  1764,  le  fieur  Chaulon ,  demeurant 
à  13ar-lur  Seinç ,  étoit  convenu  avec  le 
nommé  Quinot ,  tonnelier  des  environs, 
que  celui-ci  lui  fournirait  plufiturs  muids  , 
jauge  de  Bar-Jur-Seinc. 

La  convention  avoit  été  faite  pat  un 
écrit  double  fous  fcing-privé. 

Les  futailles  que  Quinot  fournit  n'ayant 
pas  la  continence  preferite  par  les  régle- 
mens ,  furent  failit-s  par  le  maire  de  la 
ville,  à  la  porte  du  lieur  Chaufon,  à  l'inftar.t 

où 


Digitized  by  Google 


GARANTIE  en 

où  on  les  lui  livrait.  Cette  faifie  donna 
lieu  à  un  procès  fort  difpendieux  ,  dont  le 
détail  tft  inutile.  Nous  obferverons  feu- 
lement que  la  faifie  ne  fut  point  dénoncée  à 
Quinot ,  à  l'inftant  ou  elle  fut  faite  &  qu'on 
ne  lui  fit  point  de  fommation  d'y  défendre. 

Ce  ne  fut  que  peu  de  temps  avant  le 
jugement  définitif,  que  Chaufon  fitaflîgner 
Quinot  en  garantie  de  toutes  les  condam- 
nations qu'il  pourrait  efTuyer.  M.  l'avocat- 
général  Barentin  s'expliqua  ainfi  fur  ce  chef. 

«  D'après  l'écrit  double  fait  entre  Chau- 
fon 6c  Quinot ,  celui-ci  devoit  fournir  à 
Chaufon  les  tonneaux  en  queflion  fjivant 
la  jauge  de  Bar-fur-Seine.  Quinot  a  erré 
fur  la  contenance  ,  c'eft  cette  erreur  qui 
a  donné  lieu  à  la  faifie  &  à  la  demande 
en  garantie  que  Chaufon  a  formée  contre 
Quinot  m. 

«  Cette  garantie  ,  quoique  fondée  à  cer- 
tains égards  ,  doit-elle  s'étendre  aufi't  loin 
que  Chaufon  le  demande  ?  Non ,  fans  doute  ; 
&  pourquoi  ?  C'eft  que  ce  n'eft  point  par 
le  fait  de  Quinot  que  Chaufon  a  conte/lé 
la  faifie  ;  qu'il  a  procédé  devant  les  offi- 
ciers du  bailliage  ;  qu'il  a  fait  irrégulière- 
ment emprifonné  Brizard  ,  &  qu'il  a  donné 
lieu  aux  différens  objets  de  conteftation 
qui  fe  préfentent  à  juger  m. 

a  Chaufon  ,  en  procédant  feul ,  &  en 
donnant  perfonnelleraent  lieu  à  toutes  les 
demandes  qui  fe  font  formées  tant  au 
bailliage  de  Bar-fur-Seine  qu'en  la  cour  , 
n'eft  pas  recevable  ,  après  que  tout  eft  fait , 
à  appeler  Quinot  pour  l'indemniièr  de  l'é- 
vénement » . 

«  La  garantie  de  Chaufon  doit  être  li- 
mitée à  un  feul  objet.  Quinot  s'étoit  obligé 
'  de  lui  fournir  des  tonneaux  fuivant  la 
jauge  de  R^r-fur-Seine  ;  il  ne  l'a  point 
fait;  &  c'eft  à  raifon  de  cela  que  les  ton- 
neaux ont  été  faifis.  Point  de  difficulté , 
que  Qujnot  qui  en  a  reçu  le  prix  ,  doit  le 
refhtuir  à  Chaufon.  Mais  c'eft  a  ce  feul 
objet  que  doit  fe  borner  la  garantie  ». 

«  Si  dans  le  principe  la  faifie  eût  été 
dénoncée  à  Quinot ,  &  qu'il  fût  intervenu 
pour  foutenir  la  nullité  de  cette  faifie  fur 
le  fondement  que  l'es  tonneaux  avoient  la 
mefure  rtquife  par  les  réglemens,  il  en 
feroit  autrement;  mais  rien  de  tout  ceci 
n'ayant  eu  lieu  ,  il  faut  remonter  à  l'ori- 
Toine  IX. 
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gine  pour  fe  décider  fur  l'étendue'  que  doit 
avoir  la  garantie.  Chaufon  ,  lors  de  la 
faifie ,  a  eu  Quinot  pour  garant  ;  il  avoit 
le  droit  d'exiger  de  lui  la  reftitution  du 
prix  des  tonneaux  ,  par  la  raifon  qu'ils  n'a- 
voient  été  faifis  que  par  fon  fait.  Dès  que 
cette  faifie  étoit  fondée  ,  Chaufon  ne  de- 
voit pas  prendre  fur  lui  d'en  contefter  la 
validité  :  il  devoit  fe  contenter  de  dénon- 
cer la  faifie  à  Quinot,  &  de  répéter  contre 
lui  la  reftitution  du  prix  ». 

Par  arrêt  du  8  février  iy66 ,  conforme 
aux  conclufions  de  M.Barentin,  «La  cour 
déclare  la  faifie  bonne ,  ordonne  que  les 
tonneaux  &  futailles  feront  démontés  , 
brifés  Se  vendus  ,  pour  le  prix  être  diftri- 
bué  aux  pauvres  de  la  ville ....  faifant 
droit  fur  la  demande  en  garantie  de  Chau- 
fon contre  Quinot ,  condamne  Quinot  à 
rendre  à  Chaufon  ce  que  Chaufon  juftifiera 
avoir  payé  à  Quinot  pour  le  prix  des  ton- 
neaux.... Fait  défenfes  à  Quinot  de  fabri- 
quer des  tonneaux  qui  ne  foient  pas  de  la 
jauge  ;  fur  le  furplus  ,  hors  de  cour  »  : 
Platdoyeries  ,  vu  la  feuille ,  n°  48. 

t 

$  VI.  Que  fiions  relatives  à  la  garantie  des 
cejpons  &  tranfports.  Clau/e  de  fournir 
&  faire  valoir. 

1.  Nom  avons  expofé  au  mot  Cejfion  ,' 
$  III  ,  tom.  4 ,  pag.  Jj8  &  fuiv.  ,  les 
principes  généraux  concernant  la  garantie 
en  matière  de  ceffion  &  tranfport  de  créan- . 

ces. 

Lorfque  le  tranfport  eft  fait  avec  ga- 
rantie (ans  autre  ftipularion,  le  cédant  n  eft 
garant  que  de  la  folvabilité  du  débiteur 
au  temps  du  tranfport. 

Mais  fi  outre  la  pramelTe  de  garantir , 
le  cédanr  promet  de  fournir  &  faire  valoir 
la  créance  cédée  1  alors  H*  eft  garant  de 
l'infolvabilité  du  débiteur ,  quand  même 
cette  infolvabiliti  furviendroit  aptès  le 
tranfport. 

a.  Les  nommés  Martin  3c  Feaud,  né- 
gocians,  auxquels  leurs  ctéanciers  avoient 
taitdiverfes  remifes  fucceflives,  leur  don- 
nèrent, en  payement  du  furplus,  des  billets 
commerçantes ,  au  dos  delquels  ils  mirent 
leur  fignature  en  blanc. 

Quelques-uns  de  ces  billets  n'ayant  pas 
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i\é  acquittés,  les  porteurs  en  demandèrent    Champflour  ,  fon  feol  héritier  ,  à  la  charge 

le  paiement  à  Martin  fie  Feaud.  Ceux-ci    de  remettre  pour  légitime  à  la  dame  de 

prétendirent  ne  pas  le  devoir,  fous  pré-    Lubiere  fa  fille,  cinq  mille  livres  tn  ar- 

que,  par  l'arrangement  fait  avec  leurs  cent ,  ou  en  contrats  bien  ù  duement  ga- 
J:        :i         X:.  -..M-  ;„_.  A  ...... 


ramit 


créanciers,  il  étoït  «fit  qu'ils  «voient  payé  rantis . 
en  fix  billets;  le  mot  payé ',  félon  eux,  ex-  Après  hr  décès  de  la  mère  commune, 
duoit  toute  garantie ,  &  leur  avoit  procuré  le  fieur  de  Champflour  offrit  à  fa  faur  des 
une  libération  parfaite.  Mais  cette  préten-  contrats  fur  les  aides  &  gabelles.  Celle-ci 
tion  fut  rejetée.  Par  arrêt  rendu  au  rap-  les  refafa  ,  a  moins  qu'on  ne  les  lui  ga- 
port  de  M.  Titon ,  en  la  grand'chambre, 
le  )  juillet  176*0,  ta  cour  a  jugé  que  Mar- 
rin  fit  Feaud  étoientgarans  de  lafolvabilité 
des  débiteurs  des  billets  avec  lefquels  ils 
avoient  payé  leurs  créanciers  :  Confeil,  fol. 
0x4-2.8.9,  n°  3,  coté  9884. 

Far  un  autre  arrêt  rendu  au  rapport  de 


M.  Roland,  le  16  millet  1738  ,  il  a  été  capital. 


fie  qu'on  n'ajoutât  une  fomme  pour 
compléter  la  valeur  réelle  des  contrats  , 
qui  perdoient  alors  à-peu-près  vingt-cinq 
pour  cent. 

.  Le  fieur  de  Champflour  ne  voulut  point 
garantir  le  fait  du  prince ,  ni  donner  le»  , 
contrats  autrement  que  fur  le  pied  du 


jugé  d'après  les 


nncipes,  quun 


emes  pn 

marchand  qui  avoit  donné  à  un  autre  mar- 
chand des  billets  ,  en  écoit  garant ,  nonobf- 
tant  une  quittance  générale  qui  lui  avoit 
été  donnée  fans  réferve. 

La  fentence  des  confuls  d'Amiens ,  dont 
étoit  appel ,  a  été  confirmée  par  l'arrêt, 


Sentence  intervint  à  Riom ,  qui  déclara 
les  offres  infuffifantes. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  fieur  de 
Champflour ,  fit  après  un  partage  porté  de 
la  féconde  chambre  des  enquêtes  à  la 
troifif  me  des  enquêtes  ,  la  fentence  fut  con- 
firmée par  arrêt  du  %  mars  1785  ,  au  rap- 


Par  cette  fentence ,  les  juge  fi:  confuls  port  de  M.  Drouin  de  Vaudeuil  :  Jugés , 

avoient  «  condamné  le  fieur  Mathon  à  vu  la  minute. 

reprendre  le  billet  dont  il  s'agiffoit  ;  ce  fâi-  Les  motifs  de  l'arrêt  ont  été  t°  que  les 

fant ,  à  payer  au  fieur  de  "Wailly  la  fomme  effets  publics  étant  une  efpece  de  mar- 

de  1000  livres,  fi  mieux  n'aimoit  fournir  chandiiè  qui  n'a  de  valeur  que  celle  que 

un  autre  billet  ou  lettre -de- change  de  le  public  y  attache  ,  l'intention  de  la  mere 

pareille  fomme  ,  à  la  même  échéance  ,  fur  ne  fe  trouvoit  pas  remplie;  a*  que  d'après 

la  charge  impofée  au  fieur  de  Champflour  , 

celui- et  auroit  dû  ,  en  offrant  les  cinq 


marchand  folvable  ,  avec  intérêts  fie  dé- 
pens m  :  Confeily  fol.  4$$-50i  ,  n* $  t 
coté  1331. 


$  VII.  Quefions  relatives  k  la  garantit  des 
rentes. 


mille  livres  en  contrats ,  fe  foumettre  à 
la  garantie  de  fournir  fie  faire  valoir  ces 
contrats. 

3.  On  a  dit  dans  la  dernière  édition  de 
cet  ouvrage  ,  d'après  Bafnage,  fur  l'article 
I.  Les  principes  concernant  la  garantie  40  de  la  coutume  de  Normandie  ,  que 
des  ceflïons  8c  tranfports,  qui  ont  été  ex-  dans  cette  province  ,  celui  qui  tranfporte 
pliqués  fous  le  mot  Ceffton,  fj  III ,  tom.  3,  une  rente  avec  garantie  eft  tenu  par  la  na- 
pag.  3J8  S*  fuiv. ,  s'appliquent  a  la  garan-  ture  du  contrat  de  garantir  ,  tant  la  folva- 
tie  des  rentes.  Il  ne  nous  refte  ici  qu'à  bilité  aâuclle  ,  que  la  folvabilité  future  du 
rendre  compte  de  quelques  décidions  par-  débiteur  de  la  rente  ,  quoiqu'il  ne  fe  foit 
ticulieres.  peint  obligé  expreflement  à  la  fournir  & 

1.  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  garantie   faire  valoir. 
des  faits  du  prir.ee  ,  relativement  aux  rentes       Bafnage  ne  rapporte  point  de  preuve  de 
fous  le  mot  Faits  du  prince  ,  tom.  8  ,  pag.    cet  ofâge  particulier  ;  Se  nous  croyons  que 
4x0.  Voici  l'cfpece  d'an  arrêt  rendu  fur    des  arrêts  que  le   même  auteur  rapporte 
le  même  objet.  fur  l'article  5 ai  de  la  même  coutume, 

La  dame  de  Champflour  avoit  inflitué    prouvent  que  cet  ufage  n'exifle  point. 
j>ar  contrat  de  mariage  fon  fils,  le  fieur  de       Bafnage,  dans  ce  dernier  endroit ,  cite 


Digitized  by  Google 


GARANTIE(  procédure  relative  à  (a  ) ,    §    ï.     1 6*3 

plufieurs  arrêts  comme  ayant  jugé,  les  uns,  nelle  ,  qui  fe  prefcrit  avant  !e  trouble.  Il 

que  1'aâion  en  garantie  d'une  rente  fe  pref-  rapporte  ,  à  l'appui  de  fon  fentiment,  un 

crk  par  quarante  ans ,  dans  le  cas  même  arrêt  du  6  fepcembre  1741  ,  rendu  en  la 

où  la  rente  autoit  été  payée  exactement  féconde  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport 

pendant  cet  efpace  de  temps  ;  les  autres,  de  M.  Blondeau,  entre  Charles  Chapotin, 

qu'elle  ne  fe  prefcrit  point.  Nous  penfons  appeUnt  d'une  fentence  du  bailliage-pairie 

que  ceux  que  Bifnage  a  cités  comme  ayant  de  Saint-Florentin,  &  Louis  Outarde ,  in- 

jugé  que  1  aâion  en  garantie  fe  prefcrit  dans  timé. 

ce  cas,  n'ont  point  jugé  cette  queftion  ;  6c       Par  cet  arrêt,  dit  La  Combe,  «  La  cour 

qu'ils  font  fondés  fur  ce  que  dans  l'efpece  a  confirmé  une  fentence,  par  laquelle  Cha- 

la  rente  ne  contenoit  point  la  claufe  de  potin  avoit  été  débouté  de  fa  demande  en 

fournir  &  faire  valoir.  garantie  de  fournir  &  faire  valoir  une  rente 

II  faut  fe  rappeller  que  nous  avons  foncière  de  cinq  livres  due  fur  une  maifon 

établi  à  la  fin  du  $  I,  que  la  prefeription  frruée  à  Chablis.  La  ceflion  étoit  du  9  juin 

en  matière  de  garantie  ne  commence  à  1^90;  le  débiteurétoit  devenu  infolvabie  le 

courir  qu'à  compter  du  moment  du  trou-  11  feptembre  1738,  &  la  demande  en 

ble.  garantie  étoit  du  ai  mai  1736*  »  :  Jugés, 

La  Combe ,  dans  fon  Recueil  de  jurif-  fol.  36$  -$Jo ,  n°  4 ,  coté  1 1 19. 
prudence  ,  au  mot  Garonne ,  n°  13 ,  pré-       L'efpece  de  cet  arrêt  fur  laquelle  les 

tend  qu'il  faut  faire,  à  cet  égard,  une  regiftres  ne  donnent  point  de  lumières  ,n'eft 

dillinaion  entre  la  garantie  de  droit  qui  pas  allez  connue  pour  qu'il  puùTe  former 

eft  imprefcrintible ,  finon  à  compter  du  une  autorité, 
jour  du  trouble,  ic  la  garantie  convention- 

GARANTIE.  (  Procédure  relative  à  la  ) 
Voyez  1°  Procédure;  a*  Aâion. 

SoMMAIH.ES. 


§  I.  Objet  de  ett  article.  De  la  faculté  accordée  au  défendeur  d'amener  dans  la  con- 
teftation  principale  celui  qu'il  prétend  être  fon  garant  :  délai  pour  l'amener  : 
exception  dilatoire  que  cette  faculté  procure. 

$  II.  De  l'aliénation  en  garantit.  Quels  juges  doivent  connoître  de  la  demande  en 
garantie  formée  par  le  défendeur  originaire  incidemment  à  une  contefatton  prin- 
cipale. Du  jugement  de  cette  demande. 

%  III.  De  la  différente  manière  de  procéder  en  cas  de  garantie  formelle  f>  en  cm  de 
garantie  fimple. 

%  I.  Objet  de  cet  article.  De  la  faculté  ment  féparée  de  la  première,  ou  par  demande 
accordée  au  défendeur  d'amener  dans  la  incidente  à  la  conteftation  qui  lui  eft  fuf- 
contejlatton principale  celai  qu'il  prétend  citée.  Au  premier  cas  ,  la  procédure  rela- 
étre  fon  garant  ;  délai  pour  l'amener  :    rive  à  la  demande  en  garantie  eft  entié- 


exception  dilatoire  que  cette  faculté  pro-  rement  la  même  que  celle  relative  aux 

cure'  autres  demandes.  Au  fécond  cas ,  la  pro- 
cédure a  quelques  règles  particulières  dé- 

1.  Celui  qui  prétend  avoir  un  garant  de  taillées  au  titre  8  de  l'ordonnance  civile, 

I  ;d.on  qu'on  intente  contre  lui ,  peut  for-  Se  ce  font  ces  règles  qui  font  l'objet  du 

mer  fon  a3ion  en  garantie  de  deux  ma-  préfent  article.                           ■  & 

nier.'s  différentes ,  ou  par  demande  princi-  Il  eft  dans  l'équité  d'accorder  à  celui  qui 

pale  qui  engendre  une  conttftarion  entière-  prétend  aveir  un  garant  de  l'aôion  intenté© 
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contre  lui  ,  la  faculté  de  le  mettre  en  D'un  autre  côté  ,  le  délai  pour  déli- 
caufe  avant  le  jugement ,  &  de  le  rendre  bérer  étant  expiré  ,  l'héritier  préforaptif 
partie  dans  la  conteftation  qui  lui  eft  a  dû  prendre  Ton  parti.  S'il  ne  l'a  pas 
fufcitée,  parce  que  fans  cette  mife  en  caufe    pris,  c'eft  fa  faute  ;  les  tiers  intéreffés  ne 

dans  la  conteftation  fufcitée  au  garanti ,  doivent  pas  fouffrir  de  fa  négligence.  En 

le  garant  peut  prétendre  que  le  garanti  conféquence ,  fans  attendre  qu'il  ait  pris 

s'eft  mal  défendu  ;  d'où  il  réfulteroit  un  qualité  ,  le  délai  pour  amener  garant  doit 
grand  préjudice  contre  ce  dernier.  II  a  donc    courir  contre  lui  :  il  ne  commencera  pas 

fallu  accorder  au  défendeur  qui  fe  prétend  en  ce  cas  du  jour  de  la  lignification  de 

garanti ,  un  temps  pendant  lequel  il  pouf-  l'exploit  du  demandeur  originaire  ,  mais 

roit  amener  dans  la  conteftation  le  garant  du  jour  que  le  délai  pour  délibérer  fera 

qu'il  prétend  avoir.  expiré  :  art.  jf. 

«Le  délai,  pour  faire  appeler  le  garant,  Le  femblable  doit  être  obfervé  à  l'égard 

fera  de  huitaine  ,  du  jour  de  la  fignifîca-  des  veuves  qui  font  aflignées  en  qualité  de 

tion  de  l'exploit  du  demandeur  originaire  ,  communes  :  ibid. 

&  encore  de  tout  le  temps  néceffaire  pour  4.  Lorfque  le  garant  a  lui-même  un  autre 

appeler  le  garant ,  félon  la  diftance  du  lieu  garant,  il  eft  dans  l'équité  qu'on  lui  ac- 

de  fa  demeure ,  à  raifon  d'un  jour  pour  corde  un  délai  pour  amener  Ton  garant 

dix  lieues ,  &  autant  pour  retirer  l'exploit»:  dans  la  conteftation  pendante  :  c'eft  a  quoi 

Ordonn.  de  i(y6j ,  m.  8 ,  art.  z.  l'ordonnance  a  pourvu  :  art.  t£.  «  Les 

a.  «  S'il  y  a  pluûeurs  garans  intéreffés  mêmes  délais  qui  auront  été  donnés  pour 

en  une  même  garantie,  il  n'y  aura  qu'un  le  premier  garant  feront  gardés  à  l'égard 

feul  délai  pour  tous  ,  qui  fera  réglé  fur  la  du  fécond  ». 

demeure  du  garant  le  plus  éloigné  »:  art.  5.  La  faculté  accordée  au  défendeur  o'a- 
i£.  Le  défendeur  qui  a  plufieurs  garans  ,  mener  Ion  tarant  d.ins  la  conteftation  qui 
comme  feroit,  par  exemple,  l'acquéreur  lui  eft  fufcitée,  &  le  délai  qui  lui  eft  ac* 
troublé,  qui  a  pour  garans  les  quatre  hé-  cordé  pour  l'amener  en  caule,  opèrent  en 
ririers  de  Ion  vendeur  ,  n'a  pas  befoin  d'un  fi  faveur  une  action  tendante  a  différer 
délai  fépiré  pour  amener  en  juftice  cha-  le  jugement  de  la  demande  originaire  , 
cun  d\  \  ;  il  peut  &  doit  s'occuper  en  par  laquelle  il  peut  arrêter  les  pourfuites 
même-temps  des  moyens  de  \ts  amener  du  demandeur  avant  que  les  délais  de  l'afli- 
tous  en  juftice.  Ainfi  il  iuffit  de  lui  accor-  gnation  l'oit  ni  expires.  En  conféquence  , 
der  un  féal  délai  rcglé  fur  la  demeure  du  «  fi  le  délai  de  l'affignation  en  garanrie 
garant  le  plus  éloigné.  n'eft  échu  en  même-temps  que  celui  de  il 
3.  LoHque  le  défendeur  originaire  eft  demande  originaire,  il  ne  doit  être  pris 
afllgné  en  qualité  d'héritier,  ôc  Qu'il  y  a  aucun  défaut  contre  le  défendeur  ,  en  don- 
lieu  de  lui  donner  un  délai  pour  délibérer  ,  riant  par  lui  au  demandeur  copie  de  l'ex- 
il eft  encore  incertain  fi  la  demande  en  ploit  de  la  demande  en  garantie  &  des  pie- 
garantie  aura  lieu,  parce  qu'il  eft  à  temps  as  justificatives»  :  art.  5.  Le  défaut  con- 
dc  renoncer  à  la  lucceffion  qui  lui  eft  dé-  tre  le  défendeur  pourra  être  pris  après  fex- 
férée  par  la  loi.  Sa  renonciation  feroit  piration  des  délais  de  l'affignation  en  ea- 
tomber  l'action  principale,  &  par  fuite  la  rantie.  Pouvant  avoir  jugement  contre  fon 
demande  en  garantie  de  cette  action.  On  garant  s'il  cemparoît ,  ou  prendre  défaut 
ne  doit  pas  obliger  l'héritier  préfomptif  à  contre  lui  s'il  ne  comparoît  pas  ,  il  n'a  pas 
former  Ion  aâion  en  garantie  pendant  le  de  raifon  valable  pour  faire  différer  le  ju- 
délai  qu'il  a  pour  délibérer ,  parce  qu'en  gement  de  la  demande  principale  formée 
la  formant  il  reconnoitroit  qu'il  eft  tenu  ,  contre  lui. 

comme  héritier ,  de  l'action  dirigée  contre  6.  Le  demandeur  originaire  reconnoît 

lui,  dont  il  demande  à  être  indtmnifé  ;  que  l'exception  dilatoire  propofée  par  le 

il  feroit  aÛe  d'héritier.  Il  ne  feroit  donc  défendeur  eft  bien  fondée  ,  ou  bien  il  fou- 
pas  jufte  que  le  délai  pour  amener  garant  tient  qu'elle  eft  mal  fondée  ,  Se  que ,  fans 
pût  courir  pendant  le  délai  poux  délibérer,    attendre  le  délai  demandé  pour  amenée 
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garant,  il  faut  procéder  au  jugement  de  pille  le  délai  preferit  le  défendeur  ne  pourra 

fa  demande.  Au  premier  cas  ,  nulle  dif-  pius  amener  en  caufe  l'un  garant;  il  dit  feu- 

ficulré.  Le  fécond  cas  a  été  prévu  par  far-  lement  :  il  n'y  aura  pas  d'autres  délais  pour 

ticle  6  :  t*  fi  le  demandeur  originaire  fou-  amener  garans  que  ceux  qui  font  réglés  aux 

tient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  délai  pour  ap-  articles  précédens.  Il  ne  réiulte  pas  du  com- 

peler  garant ,  l'incident  fera  jugé  fommai-  mencement  de  cet  article  que  le  délai  pour 

rement  à  l'audience».  amenir  garant  étant  expiré  ,  le  défendeur 

Pour  faire  juger  cet  incident,  il  faut  ne  puiiie  plus  amener  en  caufe  le  garant: 

que  le  demandeur  originaire  falTc  lignifier  que  celui-ci  appelé  après  les  délais ,  mais 

une  fommation  de  venir  plaider  pour  voir  venu  en  caufe  avant  le  jugement ,  doive 

dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  délai  de  ga-  être  rejeté  de  la  caufe  :  il  en  réfulte  feu- 

rantie  ;  &  fur  cette  fommation  ,  l'incident  lement  que  le  délai  expiré  ,  le  défendeur 

fe  juge  à  l'audience.  ne  peut  plus  demander  qu'il  lui  foit  ac- 

Si  les  délais  de  l'aflignation  en  garantie  cordé  du  temps  pour  amener  fon  garant,  8c 

viennent  à  écheoir  avant  que  cet  incident  que  le  jugement  foit  différé  jufqu'à  ce  que 

foit  réglé ,  le  demandeur  originaire  peut  le  garant  foit  en  caufe.  Le  demandeur  peut 

prendre  fes  avantages  contre  le  défen-  pourfuivre  le  jugement  fans  être  obligé 

cltur  ,  fans  qu'il  foit  befuin  de  faire  au-  d'attendre  la  mite  en  caufe  du  garant ,  et 

cunes  pourfuites  fur  l'incident.  obtenir  condamnation  contre  le  défendeur. 

7.  Si  d'un  côté  on  accorde  an  défen-  On  a  craint  que  la  difpofition  contenue 

deur  la  faculté  d'amener  fon  garant  dans  au  commencement  de  l'article  ne  donnât 

la  contefiation  qui  lui  eft  falcitée;  d'un  lieu  de  penfer,  que  le  défendeur  condamné 

autre  côté  ,  il  ne  faut  pas  que  cette  fa-  fans  avoir  mis  en  caufe  fon  garant  dans 

cul  té  tourne  au  préjudice  du  demandeur  le  délai  preferit,  a  voit  perdu  Ion  recours 

originaire.  C'eft  pour  remédier  à  ce  pré-  de  garantie.  On  a  voulu  lui  réferver  ex- 

judtxe,  que  J'ordonnance,  après  avoir  régé  preflément  la  faculté  de  l'exercer,  quoiqu'il 

les  délais  pour  amener  garant  ,  ajoute  ,  eût  négligé  d'amener  fon  garant  dans  la 

art.  y  :                                             .  contefiation  qui  lui  étoit  fufeitée.  C'eft 

«Il  n'y  a  point  d'autre  délai  d'amener  par  cette  feule  raifon  qu'on  a  ajouté  à  la 

garant  en  quelque  matière  que  ce  foit  ,  fin  de  l'article  :«  fauf  après  le  jugement  de 

Ibus  prétexte  de  minorité ,  bien  d'égltfe ,  la  demande  principale  a  pourfuivre  les  ga- 

ou  autre  caufe  privilégiée,  fauf  après  le  rans  ». 

jugement  de  la  demande  principale ,  à  Ce  que  nous  venons  de  dire  eft  con- 

pourfuivre  les  garans  ».  forme  à  l'avis  de  Salié ,  dans  fon  Coru- 

On  voit  par  cet  article  que  les  mineurs,  mentaire  fur  l'ordonnance  de  1667  ,  tit. 

l'églife  &  les  autres  privilégiés  ne  peuvent  pas  8  ,  art.  7. 

demander  qu'tl  leur  foit  accordé,  pourame-  „         Caffignation  en  garantie.  Quels 

ner  leur  garant  ,  un  temps  plus  long  que  ce-  -        j  ■               -      j    /  T. 


juges  doivent  connoître  de  la  demande 
en  garantie  formée  par  le  défendeur 
originaire  incidemment  à  une  contefia- 
tion principale.  Du  jugement  de  cette 
demande. 


ips  pk 

lui  qui  eft  prelcrit  par  les  articles  a  fit  3. 

8.  S'enfuit-il  du  même  article  que  faute 
par  le  défendeur  originaire  de  faire  appeler 
Ion  garant  dans  le  délai  preferit  ,  Je  de- 
mandeur originaire  puifTe  s'oppofer  à  ce 

que  le  garant  foit  amené  dans  la  conte'-  1.  L'affignation  en  garantie  fuit  les  „ 
tation  par  lui  fufeitée  ,  fauf  au  défendeur  ,  mes  règles  que  les  autres  aflignations  , 
après  le  jugement  de  fa  demande  ,  à  pour-  comme  on  voit  par  les  articles  1  Se  4  du 
fuivre  fon  garant  ?  titre  8  de  l'ordonnance. 

La  fin  de  l'article  femble  favorifer  la  «  Les  garans ,  tant  en  garantie  formelle 
réponfe  affirmative  à  cette  quefiion  ;  mais  pour  les  matière*  réelle;  ou  hypothécaires, 
fi  l'on  fait  bien  attention  à  tout  le  cou-  qu'en  garantie  fimple  pour  toute  autre  ma- 
texte  de  l'article  ,  on  en  jugera  autrement,  tiere ,  feront  affignés  fan;  com  million  ou 
Le  commencemtntdff  l'article  r.e  dit  pas  que    mandement  de  ju0e,  en  quelque  lieu  qu'Js 
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foienc  demeurans  ;  fi  ce  n'eft  en  nos  cours , 
Se  à  l'égard  des  juges  en  dernier  reflbrt, 
pardevant  lefquels  l'aflignarton  ne  fera 
donnée  qu'en  vertu  d'arrêt  ,  ou  commif- 
fion  r>  :  Art.  i . 

«  L'exploit  en  garantie  fera  libellé , 
contiendra  fommairement  les  moyens  du 
demandeur  (  en  garantie  )  avec  la  copie 
des  pièces  juftificatives  de  la  garantie  de 
l'exploit  du  demandeur  originaire  ,  6c  des 
pièces  dont  il  aura  donné  copie  ,  6c  y 
feront  obfervées  les  autres  formalités  don- 
nées pour  les  ajournemens  »  :  Art.  4. 

2.  L'article  8  règle  quels  juges  doivent 
connoître  de  la  demande  tn  garantie  for- 
mée par  le  défendeur  originaire  incidem- 
ment à  une  conteftation  principale  ;  il 
contient  une  règle  générale  &  deux  ex- 
ceptions. 

■Règle  générale,  u  Ceux  qui  feront  afll- 
gnés  en  garantie  formelle  ou  (Impie,  feront 
tenus  de  procéder  en  la  jurifdiâion  où  la 
demande  originaire  fera  pendante ,  en- 
core qu'ils  d  énient  être  garans  ».  Suivant 
les  règles  ordinaires  ,  acior  fequitur  forum 
rei  :  le  demandeur  eft  tenu  d'aâionner 
le  défendeur  devant  le  juge  de  fon  domi- 
cile; 6c  cela  s'obfcrve  en  matière  de  ga- 
rantie ,  lorfque  la  demande  en  garantie 
forme  une  conteftation  principale ,  dif- 
tinâe  ,  intentée  au  garanti  par  le  deman- 
deur originaire.  II  en  eft  autrement  lorf- 
que le  défendeur  originaire ,  demandeur  en 
garantie,  traduiqfon  garant  dans  la  contef- 
tation qui  lui  eft  lufeitée  ;  alors  le  ga- 
rant eft  tenu  de  procéder  en  la  jurifdic- 
tion  où  la  demande  originaire  eft  pen- 
dante ,  quoique  cette  jurifdiâion  ne  foit 
pas  celle  de  fon  domicile. 

Par  l'ancien  droit  du  royaume,  lorfqu'une 
perfonne  aflignéc  en  garantie  dénioit  être 
garante  ,  il  falloit  l'afligner  fur  cette  con- 
teftation devant  fon  juge.  L'ordonnance 
a  voulu  au  contraire  que  le  défendeur  en 
garantie  fût  tenu  de  procéder  devant  le 
juge  faifi  de  la  conteftation  originaire  , 
quand  bien  même  il  foutiendroit  n'être 
pas  garant. 

Le  garant  y  eft  tenu  Iorfqu'il  eft  afli- 
gné  en  garantie  formelle  ou  /impie  ,  dit 
l'article,  f I  eft  étonnant  qu'après  une  di(- 
pofition  auflï  précife  ,    Bornicr  dife , 


céJure  relative  à  Va) ,  §  II. 

fur  le  titre  de  l'ordonnance  ,  art.  1  :  «  à 
l'égard  du  garant  fimple ,  il  peut  deman- 
der le  renvoi  devant  fon  juge  ,  pour  voie 
s'il  doit  être  garant  ou  non  ». 

3.  Première  exception.  «  ai  ce  neft 
que  le  garant  foit  privilégié,  &  qu'il  dé- 
ni m  Je  Ion  renvoi  par-devant  le  juge  de 
Cm  privilège  »  ;  dans  ce  cas ,  le  juge  de 
la  conteftation  originaire  doit  renvoyer 
la  demande  en  garantie  devant  le  juge  de 
privilège  du  garant. 

4.  Seconde  exception,  «  Mais  s'il  pa- 
roît  par  écrit  ou  par  l'évidence  du  fait, 
que  la  demande  originaire  n'ait  été  for- 
mée que  pour  traduire  le  garant  hors  de 
fa  jurifdiâion  ,  enjoignons  aux  juges  de 
renvoyer  la  caufe  par  -  devant  ceux  qui 
en  doivent  connoître  ;  &  en  cas  de  con- 
travention ,  pourront  les  juges  être  inti- 
més 6c  pris  à  partie  en  leur  nom  ». 

On  peut  donner  pour  exemple  le  cas  où 
quelqu'un  fe  prétendant  propriétaire  d'une 
mîifon  de  campagne,  fife  à  Montmorency, 
louée  à  un  homme  bourgeois  de  Paris  ,  6c 
pofTédée  par  un  domicilié  à  Lyon  ,  auroit 
intenté  au  châtelet  de  Paris ,  contre  le 
locataire  de  cette  maifon  de  campagne  , 
une  aâion  pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu 
de  vider  les  lieux  6c  de  lui  abandonner 
la  jouilfance  de  ladite  maifon  ,  comme 
en  étant  le  véritable  propriétaire,  6c  que 
le  locataire  adignât  en  garantie  fon  lo- 
cateur domicilie  à  Lyon.  La  demande  ori- 
ginaire ne  devoit  pas  être  donnée  contre 
fe  locataire  incapable  de  défendre  à  une 
demande  en  revendication  ;  elle  auroic 
dû  être  formée  contre  le  locateur  poflef- 
fefleur,  animo  domini  ,  de  la  maifon  re- 
vendiquée, foit  en  la  fénéchauffée  de  Lyon, 
jurifdiâion  de  fon  domicile  ,  foit  au  bail- 
liage de  Montmorency  ,  jurifdiâion  de  la 
fituation  de  la  maifon.  Il  eft  donc  évi- 
dent que  fi  le  revendiquant  a  formé  fa 
demande  originaire  contre  le  locataire , 
il  n'a  eu  d'autre  but  que  celui  de  tra- 
duire le  Lyonois  hors  des  deux  jurifdic- 
tions  ,  où  il  pouvoit  le  traduire  :  fénéehauf- 
fée  de  Lyon  ,  Bailliage  de  Montmorency  , 
6c  de  l'attirer  au  châtelet  de  Paris.  Dans 
ce  cas ,  les  juges  du  châtelet  doivent  ren- 
voyer Il  caufe  devant  les  ju^es  qui  en 
doivent  connoître. 
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Il  y  a  cette  différence  entre  la  fe-    la  demande  originaire  n'eft  pas  fondée  , 

fie  en  confluence  il  foutient  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  exercer  la  garantie  dont  il  eft 


conde  exception  Se  la  première,  que  dans 
la  première  le  juge  fiifi  de  la  contefta- 
tion  principale ,  &  par  fuite  de  la  féconde 
demande  en  garantie ,  e(l  compétent  p'jur 
connoître  de  cette  dernière  demande  : 
le  défendeur  à  la  garantie  ,  a  feulement 
le  privilège  de  demander  à  être  jugé  dan3 
un  autre  tribunal.  Dans  la  féconde,  le 
juge  eft  incompétent  pour  connoître  des 
demandes  formées  contre  le  prétendu  ga- 
rant, fous  prétexte  de  garantie  ;  d'où  il 
réfulte  qu'au  cas  de  ta  première  excep- 
tion ,  le  juge  faifi  de  la  conteftaiion  prin- 
cipale ne  peut  renvoyer  la  demande 
en  garantie  devant  le  juge  de  privilège 
du  garant,  qu'autant  qu'il  en  eft  requis; 
au  lieu  qu'au  cas  de  ta  féconde  excep- 
tion ,  il  doit  d'office  ,  Se  fans  réquifîtion , 
renvoyer  les  parties  à  fe  pourvoir  par- 
devant  ceux  qui  en  doivent  connoîcre. 

6.  Au  cas  de  la  règle  générale  ,  les 
deux  conteftations  fe  pourfuivent  devant 
le  même  juge.  «  Si  la  demande  prin- 
cipale &  celle  en  garantie  font  en  même- 
temps  en  état  d'être  jugées ,  il  y  fera 
fait  droit  conjointement ,  finon ,  le  de- 
mandeur originaire  pourra  faire  juger  fa 
demande  féparément,  trois  jours  après 
avoir  fait  fignifier  que  l'inftance  princi- 
pale eft  en  état,  fie  le  même  jugement 
prononcera  fur  la  disjonction  ,  fi  les  deux 
tnftances  originaire  &  en  garantie  avoient 
été  jointes  ;  fauf,  après  le  jugement  du 
principal ,  a  faire  droit  fur  la  garantie , 
s'il  y  échet»  :  art.  tq.  Il  ne  feroit  pas 
iufte  que  l'inftince  en  garantie  retardât 
te  jugement  de  la  demande  originaire. 

$  III.  De  la  différente  manière  de  pro- 


pas  lieu  a  exercer  la  garantie 
tenu. 

Lorfque  le  défendeur  à  la  garantie  dénie 
d'être  garant  ,  alors  il  refuie  de  prendre 
le  fait  &  caufe  du  défendeur,  même  d'in- 
tervenir pour  foutenir  que  la  demande  ori- 
ginaire n'eft  pas  fondée.  La  procédure  ,  à- 
cet  égard ,  eft  la  même  en  garantie  for- 
melle fie  en  garantie  fimple.  Elle  eft  auflî 
la  même,  lorfque  le  défendeur  à  la  garan- 
tie convenant  être  garant ,  reconnoît  que 
la  demande  originaire  eft  fondée ,  &  en 
conféquence  offre  d'indemnifer  le  défen- 
deur des  condamnations  prononcées  contra 
lui. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  lorfque  le  défen- 
deur originaire  accède  à  la  demande  for- 
mée contre  lui ,  il  n'y  a  pas  de  contefta- 
tion  entre  les  parties.  Lorfque  le  défendeur 
originaire,  malgré  l'aveu  Se  les  offres  de 
fon  garant ,  veut  foutenir  que  le  deman- 
deur eft  non-recevable  ou  mal  fondé  dans, 
fa  demande ,  alors  il  foutient  la  contef- 
taiion à  fes  rifques ,  péril  fie  fortune.  S'il 
réuflit  il  n'a  pas  de  garantie  à  exercer, 
Se  fon  garant  en  profite  d'autant.  S'if 
fuccombe ,  il  a  fon  recours  en  garantie 
pour  le  principal ,  fuivant  les  offres  qui  lui 
tn  ont  été  faites  ;  mais  il  doit  payer  fans 
aucun  recours  de  garantie  les  frais  de  la 
conteftaiion. 

2.  La  procédure  eft  différente  dans  les 
deux  fortes  de  garanties.  Lorfque  le  défen- 
deur à  la  garantie  ,  convenant  être  garant, 
foutient  que  la  demande  originaire  n'eft  pas- 
fondée  ,  le  garant  peut ,  en  intervenant , 
prendre  le  fait  fie  caufe  du  défendeur ,  ou 
intervenir  lans  prendre  fon  fait  fie  caufe.  Le 


céder  en  cas  de  garantie  formelle  Cr    garant  n'a  pas  le  choix  de  ces  deux  par- 


en  cas  de  garantie  f.mplt 

I.  Le  garant  appelé  dans  la  conttfta- 
rion  originaire  entre  le  demandeur  Se  le 
garanti ,  dénie  être  garant ,  ou  convient 
l'être. 

S'il  convient  être  garant  ,  ou  il 


tis  dans  toute  elpece  de  garantie. 

«  En  garantie  fimple  ,  les  garans  ne 
pourront  prendre  le  fait  fie  caufe ,  mais  feu- 
lement intervenir  ,  fi  bon  leur  femble  n  ,, 
art.  tx  ;  parce  que  le  garanti  étant  obligé 
perfonnellemcnt  envers  le  demandeur  ori- 
ginaire ,  doit  par  lui  -  même  re'pondre  de 


connoîtque  la  demande  originaire  eft  bien  fon  obligation,  fie  par  conféqutnt  ne  peut 

fondée  ,  fit  alors  il  offre  d'indemnifer  le  demander  à  être  mis  hors  de  caufe. 

défendeur  des  condamnations  qui  feront  Pierre  a  cautionné  Paul  envers  Andnf 

prononcées  contre  lui;  ou  il  prétend  que  d'une  fomnie  de  1000  livres  avec  promeûe 
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de  payer  fans  divifion  ni  difeuftion ,  &  de  faire.  Car  de  deux  cliofes  l'une  :  ou  le 
la  même  manière  que  s'il  étoit  débiteur  demandeur  originaire  fuccombera  vis  -à-vis 
principal  de  cette  fomme.  Etant  aâionné  du  garant  ,  Se  alors  le  garanti  reftera  en 
par  André  en  paiement  de  ces  iooo  livres,  polX.  filon  paifible  de  la  chofe  à  lui  cédée  ; 
il  met  en  catifè  Paul  ,  débiteur ,  pour  lequel  ou  bien  il  réuflira  dans  fa  demande  vis- 
il  a  répondu.  Celui-ci  déclare  prendre  le  fait  à -vis  du  garant ,  fon  obligé  direâ  ;  &  alors 
Se  carie  de  Pierre  ,  fa  caution  ,  Se  Pierre  il  lui  fufnra  de  pouvoir  exécuter  pour  leprin- 
dtmande  à  être  mil  hors  de  caufe.  Paul ,  cipal  contre  le  garanti  ,  fon  obligé  réel , 
garant  (impie  envers  Pierre  du  préjudice  le  jugement  qu'il  aura  obtenu  contre  le  ga- 
que  lui  caufe  l'aâion  internée  par  André,  rant,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  l'article  II, 
ne  peut  intervenir  dans  la  conteftation  fub-  La  préfence,  dans  la  caufe ,  du  garanti  for- 
mante entre  Pierre  fon  garanti  ,&  André  mel,  défendeur  originaire  ,  n'étant  plus 
fon  demandeur  originaire,  que  pour  fou-  néceflaire  lorfque  le  garant  prend  fon  fait 
tenir  que  la  demande  d'André  n'tft  pas  Se  caufe,  il  fera  mis  hors  de  caufe,  s'il 
fondée ,  parce  que  la  dette  réclamée  eft  le  requiert. 

éteinte  ,  ou  par  tel  autre  moyen  qu'il  vou-  L'ordonnance  dit  :«  s'il  le  requiert  avant 

dra  alléguer.  Il  ne  fera  pas  reçu  à  pren-  la  conteftation  ».  Ainfi  lorfqu'il  defireêtre 

dre  le  fait  &  canfe  de  Pierre,  fon  garanti,  mis  hors  de  caufe  ,  il  doit  obferver  deux 

lequel  étant  obligé  perfonnellement  envers  chofes  :  le  requérir,  Se  le  requérir  avant  la 

André ,  demandeur  originaire,  doit  répon-  conteftation.  S'il  ne  le  requiert  pas  il  reftera 

dre  par  lui-même  de  fon  obligation  ,  Se  ne  en  caufe.  Son  filence  prouve  qu'il  ne  veut 

peut,  par  cette  raifon,  demander  à  être  pas  profiter  de  l'avantage  que  la  loi  lui 

mis  hors  de  caufe.  accorde.  S'il  le  requiert  après  la  contefta- 

3.  <«  En  garantie  formelle,  les  garans  tion  en  caufe,  après  qu'il  eft  intervenu 

pourront  prendre  le  fait  Se  caufe  pour  le  contre  lai  un  jugement  depuis  les  défenfes 

garanti,  lequel  fera  mis  hors  de  caufe,  qu'il  auroit  fournies  ,  il  ne  doit  pas  être 

s'il  le  requiert ,  avant  la  conteftation  »  :  écouté.  Le  jugement  intervenu  depuis  fes 

Art.  o.  défenfes  donne  lieu  de  penfer  qu'il  a  voulu 

La  garantie  formelle  étant  la  garantie  relier  dans  la  caufe.  Il  ne  lui  eft  plus  per- 

d'une  action  réelle  ,  dont  le  défendeur  eft  mis  de  varier ,  avec  d'autant  plus  de 

tenu  à  caufe  de  la  poflcflîon  de  la  chofe  raifon  qu'il  devient  alors  perfonnellemenc 

qui  lui  a  été  cédée  par  fon  auteur  ,  garant  refponlable  des  dépens, 

envers  lui  du  trouble  qui  lui  eft  caufé ,  5.  «  Encore  que  le  garanti  ait  été  mis 

c'eft  le  cédant,  &c  comme  tel  garant,  qui  tft  hors  de  caufe  ,  d  pourra  y  affifter  pour  la 

l'obligé  dircâ  du  demandeur.  C'eft  par  confervation  de  fes  droits  »  :  Art.  1  o. 

cette  raifon  qu'il  lui  eft  libre  de  prendre  le  6.  «  Les  jugemens  rendus  contre  les 

fait  &  caufe  du  défendeur  qui  eft  fon  ga-  garans  feront  exécutoires  contre  les  gjran- 

ranri  ,  Se  de  fe  conftituer  par-la  le  défen-  tis ,  fauf  pour  les  dépens  ,  dommages  Se 

deur  direct  à  l'aflion  intentée  contre  fon  intérêts ,  dont  la  liquidation  Se  exécution 

garanti.  ne  fera  faite  queconrre  les  garans  ,  &  il  fuf* 

La  raifon  de  la  différence  de  la  nature  fira  de  fignifier  le  jugement  aux  garans , 

de  l'intervention  dans  la  garantie  iimple  foit  qu'ils  aient  été  mis  hors  de  cauîe , 

&  dans  la  garantie  formelle  ,  vient  de  ce  ou  qu'ils  yaient  affilié,  fans  autre  demande 

que  ,  comme  l'obferve  Sallé  fur  le  titre  ni  procédure  »  :  Art.  ti. 

S  de  l'ordonnance  de  1667  ,  «la  dénon-  Cet  article,  qui  eft  la  fuite  des  deux 

dation  appelée  garantie  fimple  ,  ou  recours  précèdent,  qui  patient  feulement  des  ga- 

d'îndemnité,  n'a  jamais  pour  objet  que  d'o-  rantis  formels  ,  ne  concerne  auftî  que  les 

bliger  le  garant  à  lé  joindre  avec  le  garanti  gar  intis  formels.  Son  ftns  tft  :  lorfque  les 

pour  f<»ite  tnfemble  caufe  commune  ».  garantis  formels  ont  été  mis  hors  de  caufe 

4.  Dans  le  cas  où  le  garant  formel  prend  fur  leur  réquifition  ,  fuivant  l'article  9  ,  les: 

le  fait  &  cauft  de  l'on  garanti  ,  la  pmfence  jugement  rendus  contre  les  garans  feront 

du  garanti  dans  la  caute  n'ell  plus  nécef-  exécutoires  contre  Ivfdits  garantis,  mis 

hors 
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hors  de  caufe ,  foit  qu'ils  n'aient  pas  af- 
fifté  à  la  caufe  ,  foit  quils  y  aient  aflîfté, 
fuivant  la  faculté  accordée  par  l'article  10, 
Se  ce  pour  le  principal  fealement ,  c'eft  à- 
dire ,  pour  les  contraindre  à  délaiiTer  la 
chofe  dont  ils  font  en  pofTeflion  ,  ou  pour 
faire  déclarer  l'héritage  affecté  à  tel  charge 
pu  hypothèque,  fauf  pour  les  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts,  dont  la  liquidation  & 
exécution  ne  fera  faite  que  contre  les  ga- 
rans  ,  Se  fufïïra  de  faire  (tgnificr  le  juge-? 
ment  aux  garantis  ,  fans  autre  demande  ni 
procédure. 

7.  La  difpoflrion  de  l'article  1 1  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  garantie  fimple.  Nulle  rai- 
îbn  de  faire  exécuter  contre  le  garanti 
fimple  le  jugement  rendu  contre  fon  ga- 
rant ,  de  déroger  en  ce  cas  à  la  règle  gé- 
nérale ,  fuivant  laquelle  on  ne  peut  exécuter 
lesjugemens  que  contre  ceux  contre  qui  ils 
ont  été  rendus  ,  ou  contre  leurs  ayans 
caufe.  Le  garanti  eft  l'obligé  perfonnel  du 
demandeur  ,  Se  par  conféquent  il  faucob- 
tenir  un  jugement  qui  le  condamne  per- 
fonnelleraent.  Le  demandeur  qui  obtient 
un  jugement  contre  le  garant  ,  doit  en 
prendre  un  en  même-temps  contre  Je  ga- 
ranti.-Si  prenant  un  jugement  contre  le  ga- 
rant ,  il  n'en  prend  pas  contre  |e  garanti ,  il 
doit  s'imputer  à  lui-même  fa  négligence. 

Pierre  ,  par  exemple,  fouferit  un  billet 
au  profit  de  Paul.  Deux  mois  après,  Phi- 
lippe ,  par  un  autre  billet  fous  feing-privé, 
(c  rend  caution  de  Pierre  envers  Paul ,  Se 
s'oblige  perfonnellement  Se  folidairement 
avec  le  débiteur  principal. 

Paul  a&ionne  Philippe  la  caution.  Celui- 
ci  met  en  caufe  Pierre  ,  débiteur  principal, 
qui  en  cette  qualité  eft  garant  fimple  du 
préjudice  que  peut  lui  occafionner  fon  cau- 
tionnement ,  Se  demande  à  être  mis  hors 
de^  caufe.  Première  fentence  qui  ordonne 
qu'il  reliera  en  caufe. 
.  Philippe  refté  en  caufe  malgré  lui ,  dé- 
fend à  la  demande  ,  ainfi  que  Pierre,  dé- 
biteur principal.  Seconde  fentence  entre 
Paul ,  demandeur  originaire ,  &  Pierre 
aflî'né  en  garantie  par  Philippe,  fans  que 
Philippe,  défendeur  originaire  ,  y  foit  par- 
tie ,  qui  condamne  le  même  Pierre,  dé- 
biteur principal,  au  paiement  du  billet 
dont  il  s'agit. 
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En  vertu  de, cette  fentence,  Paul  fait 
faifir  &  exécuter  les  meubles  de  Philippe. 
Cette  faifie-exécution  eft  attaquée  ,  parc:  que 
le  faififiant  n'a  aucun  titre  paré  contre  le  faifi 
exécuté.  Il  n'a  de  lui  qu'un  fimple  billet;  il 
n'a  pas  obtenu  de  jugement  contre  lui.  Il  a  à 
la  vérité  une  fentence  contre  Pierre  ,  garant 
envers  le  même  Philippe  de  J'aÛion  qu'il 
a  intentée  contre  celui  -  ci  j  mais  com- 
me en  ce  cas  c'efl  une  garantie  fimple  Se  non 
une  garantie  formelle  ,  Paul  ne  peut  exé- 
cuter contre  Philippe  ,  garant,  la  fentence 
qu'il  a  obtenue  contre  Pierre.  Ainfi  la  faifie- 
exécution  des  meubles  de  Philippe  doit 
être  déclarée  nulle,  comme  faite  fans  titre 
paré  contre  le  faifi-  exécuté. 

8.  L 'article  1 1  décide  que  le  garanti  for- 
mel mis  hors  de  caufe  ne  doit  aucuns  dé- 
pens dans  le  cas  où  le  demandeur  origi- 
naire viendroit  à  réuflir  contre  le  garant 
qui  a  pris  fon  fait  Se  caufe  ;  il  ne  feroit  pas 
jufte  qu'il  fupportât  les  f  ais  d'une  contefta- 
tion  dans  laquelle  il  n'auroit  pas  été  partie. 

Lorfque  celui  qui  fe  prétendoit  ga- 
ranti formellement  eft  relié  défendeur  à 
la  demande  originaire  formée  contre  lui 
parce  que  fon  garant  a  refufé  de  prendre 
Ion  fait  Se  caufe ,  le  demandeur  originaire 
n'eft  pas  en  conteftation  avec  le  garant.  Il 
n'a  de  conteftation  qu'avec  fon  défendeur 
qui  fe  ptétend  garanti.  Le  jugement  qu'il 
obtient  en  fa  faveur  eft  rendu  feulement 
contre  le  même  défendeur  qui  doit  l'exé- 
cuter pour  le  principal ,  &  payer  les  frais 
faits  contre  lui ,  faut  fon  recours  ,  s'il  y  a 
lieu ,  contre  fon  garant. 

Lorfque  le  garanti  formel  eft  refté  dé- 
fendeur à  la  demande  originaire,  parce 
que ,  fon  garant  ayant  pris  fon  fait  &  caufe, 
il  n'a  pas  demandé  à  être  mis  hors  de 
caufe  ,  ou  parce  que ,  l'ayant  demandé  de- 
puis la  conteftation  en  caufe  ,  le  deman- 
deur originaire  s'y  eft  oppofé  ,  le  deman- 
deur originaire  eft  en  conteftation  toui-à- 
la  -  fois  &  avec  le  garant  Se  avec  le 
garanti ,  qui  font  co-défendeurs  à  fa  de- 
mande. S'il-  vient  à  réuflir ,  il  prendra 
jugement  contre  l'un  Se  l'autre.  Le  garanti 
fera  condamné  perfonnellement  envers  lui  ;  - 
il  fera  tenu  d'exécuter  le  jugement  pour  le 
principal ,  Se  en  .  outre  d'acquitter  la  con- 
damnation des  frais  faits  contre  lui  par  le. 
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demandeur  ,  fauf  fon  recours  contre  fon 
garant. 

9.  L'affigné  en  garantie  formelle,  qui  con- 
vient être  garant ,  foutenant  que  la  de- 
mande originaire  n'tft  pas  fondée  ,  le  ga- 
ranti peut-il  le  forcer  à  prendre  fon  fait 
Se  caufe  ,  afin  de  pouvoir  demander  à  être 
mis  hors  de  caufe  ,  ou  bien  le  garant  peut- 
il  fe  contenter  d'intervenir  pour  (outenir 
que  la  demande  originaire  n'tft  pas  fondée, 
fans  néanmoins  prendre  le  fait  Se  caufe 
du  défendeur ,  afin  de  forcer  celui  -  ci  à 
ri  fier  en  caufe  ? 

Voici  un  exemple  qui  fera  fentir  le  point 
de  la  difficulté.  Philippe  vend  à  André  une 
m  a  il l>n.  Jacques  revendique  contreAndré  la 
maifon ,  prétendant  qu'elle  a  été  ufurpée  fur 
lui  par  le  pere  de  Philippe ,  qui  l'a  recueillie 
dans  la  fucceftion  de  ce  dernier.  André 
amené  dans  la  caufe  Philippe  fon  vendeur. 

Philippe  donne  fa  requête  d'intervention 
par  laquelle  ,  après  avoir  expofé  que  la 
maifon  dont  il  s'agit  a  appartenu  légitime- 
ment à  fon  pere  ,  il  conclut  a  être  reçu 
partie  intervenante  ;  faifant  droit  fur  fon 
intervention  ,  il  plaife  aux  juges  déclarer 
Jacques  non-recevable  ou  mal-fondé  dans 
fa  demande ,  Se  maintenir  André  en  pof- 
ftflion  de  la  maifon  dont  il  s'agit. 

André  demande  à  être  mis  hors  de  caufe. 

Jacques ,  demandeur  originaire  ,  s'y  op- 
pofe  ,  parce  que  Philippe  intervenant  n'a 
pas  pris  fon  fait  Se  caufe. 

André  donne  requête  contre  Philippe, 
fon  garant ,  Se  Jacques  ,  demandeur  ori- 
ginaire, pour  voir  dire  que  Philippe  fera 
tenu  de  prendre  fon  fait  Se  caufe  ;  que  faute 
par  Philippe  de  vouloir  y  acquiefeer,  le  juge- 
ment à  intervenir  vaudra  la  prife  de  fait  & 
caufe  ;  qu'en  conféquence  ,  lui  André  fera 
mis  hors  de  caufe  ,  ainû  qu'il  le  requiert. 

Philippe  refufe  de  prendre  le  fait  Se 
caufe  d'André,  Se  foutient  avec  le  deman- 
deur originaire  ,  que  lui  Philippe  ne  pre- 
nant pas  fon  fait  Se  caufe  ,  André  doit 
refter  dans  la  caufe  malgré  lui. 

Que  faut-il  décider  fur  cet  incident  ? 

L'article  9  ferable  favorifer  la  prétention 
de  Philippe^ garant.  En  difant  que  les  gi- 
rans  pourront  prendre  le  fait  Se  caufe ,  (ans 
dire  qu'ils  y  feront  tenus ,  il  paroît  laiffcr 
à  La  liberté  du  garant  foimel  de  prind,e 
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oa  de  ne  pas  prendre  le  fait  Se  caufe  de  fon 
garanti,  lequel  pourra  dans  le  premier  cas, 
Se  ne  pourra  pàs  dans  le  fécond  demander 
à  être  mis  hors  de  caufe.  Mais  on  fera 
perfuadé  que  1  article  n'a  pas  décidé  la 
queftion  agitée ,  fi  l'on  fait  réflexion  qu'il 
ne  pouvoit  pas  dire  en  garantie  formelle, 
les  garans  jeront  tenus  de  prendre  le  fait 
&  canfe ,  parce  que  l'affigné  en  garantie 
ne  peut  pas  être  forcé  à  prendre  le  fait  Se 
caule  du  défendeur  dont  il  foutient  n'être 
pas  garant.  On  ne  peut  non  -  plus  le  for- 
cer à  prendre  le  fait  &:  caufe  du  défendeur, 
lorfque  fe  reconnoiffant  garant,  il  avoue 
que  la  demande  originaire  eft  fondée  Se 
offre  d'indemnifer  fon  garanti.  Si  le  ga- 
ranti, malgré  l'aveu  &  les  offres  du  ga- 
rant ,  perlifte  à  vouloir  foutenir  que  la 
demande  n'eft  pas  fondée,  il  ne  peut  pas 
en  ce  cas  forcer  fon  garant  à  prendre 
fon  fait  Se  caufe.  Ainfi ,  comme  des  trois 
partis  que  peut  prendre  le  garant  amené 
en  caufe  ,  il  y  en  a  deux  ou  il  ne  pour- 
rait jamais  être  forcé  à  prendre  le  fait  Si 
caufe  de  fon  garanti,  l'ordonnance  ne  pou- 
voit pas  dire  que  le  garant  formel  feroit 
tenu  de  prendre  le  fait  &  caufe  de  fon 
garanti;  elle  pouvoit  feulement  dire  , 
comme  elle  a  dit  ,  les  garans  formels  pour- 
ront prendre  le  fait  Se  caufe  de  leurs  ga- 
rantis ;  Se  le  mot  pourront  ne  décide  pas 
la  queftion  de  favoir  fi  dans  le  troifiéme 
cas,  où  le  garant  formel  convenant  être 
garant ,  foutient  que  la  demande  originaire 
n'eft  pas  fondée  ,  il  fera  libre  au  garant 
de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  le  fait 
Se  caufe  de  fon  garanti. 

L'article  9  n'ayant  pas  décidé  la  quef- 
tion ,  le  garant  Se  le  demandeur  origi- 
naire ne  peuvent  s'oppofer  à  la  demande 
du  défendeur  garanti  ,  parce  que ,  quoi- 
que le  garant  n'ait  pas  exprimé  dans  les 
concluions  de  fa  requête  d'intervention, 
qu'il  prenoit  le  fait  Se  caufe  de  fon  ga- 
ranti ,  néanmoins  ,  en  concluant  à  ce  que 
le  demandeur  fût  déclaré  non-recevable 
ou  mal  fondé  dans  fa  demande,  Se  le 
défendeur ,  fon  garanti ,  maintenu  en  la 
poffeflîon  paifible  de  la  chofe  dont  eft 
queftion  ,  il  a  par  -  la  -  même  pris  le 
fait  Se  caufe  du  défendeur.  Cela  réfuke 
de  la  nature  de  la  garantie  formelle.  Dans 
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la  garantie  formelle,  le  défendeur  garant  vend  le  même  bien  à  Crapart  ,  à  la  charge 

n'cft  pas  obligé  perfonnel ,  mafs  feulement  entr'autres  d'acquitter  les  11  livres  j  fous 

obligé  réel  envers  le  défendeur.  Le  dé-  de  rente. 

fendeur  n'a  d'autre  intérêt  dans  la  canfe  C'eft  après  cette  vente  que  Bonnefoi , 

que  celui  d'être  maintenu  dans  la  paifiblepof-  bailleur,  attaque  Parmentier  ,  preneur, 

fefiion  de  h  chofe  fur  laquelle  le  deman-  pour  voir  dire  qu'il  fera  condamné  à  lui 

deur  revendique  un  droit  quelconque.  Lorf-  palTer  titre-nouvel  de  la  rente  de  11  liv. 

qu'après  avoir  mis  en  caufe  fon  garant,  f  fous,  fie  à  lui  en  payer  les  arrérages, 

celui-ci  intervient  fie  fou  tient  que  la  de-  Parmentier   met  en  caufe  Crapart  ;  fie 

mande  n'eft  pas  fondée  ;  que  le  défen-  fans  que  Bonnefoi  intente  aucune  aâion 

deur  par  lui  garanti  doit  être  maintenu  contre  Crapart ,  détempteur  du  bien  baillé 

dans  la  poneiTion  uaiuble  de  la  chofe  fur  à  rente,  fentence  intervient  en  lajuftice  de 

laquelle  le  demandeur  revendique  un  droit  Brecy  ,  le  6  juillet  1758  ,  qui  d'une  part 

quelconque;  par-là- même  il  prend  dans  condamne  Parmentier  à  palier  à  Bonnefoi 

la  caufe  le  lieu  &  place  du  défendeur  ;  titre  nouvel  des  1 1  livres  j  fous  de  rente , 

il  fe  conilitue  le  défendeur  direct  à  la  3c  fur-cens ,  en  payer  les  arrérages  jufques 

demande  originaire;  il  prend  le  fait  &  fie  compris  le  S  juin  1758,  fans  préju- 

caufe  de  fon  garanti  ;  fie  ayant  pris  fon  dice  de  l'année  courante ,  fie  d'autre  part 

fait  fie  caufe ,  ni  lui  ni  le  demandeur  ori-  condamne  Crapart  à  garantir  fie  indem- 

ginaire  ne  peuvent  s'oppofer  à  ce  que  le  nifer  Parmentier  des  condamnations  con- 

ranti  (bit  mis  hors  de  caufe ,  lorfqu'il  tre  lui  prononcées  au  profit  de  Bonnefoi , 

requiert.  en  ce  qui  concerne  les  arrérages  de  la  rente 

10.  Il  a  été  dit ,  n"  S ,  que  dans  cer-  fie  fur-cens  ,  faufà  Parmentier,  fie  Crapart 
tains  cas  on  pou  voit  exécuter  contre  fie  fa  femme ,  à  fe  régler  fur  les  autres  droits, 
les  garantis  les  jugemens  rendus  contre  actions  fit  prétentions,  ainfi  qu'ils  aviferonr, 
les  gara ns.  Peut-on,  vice  vtrsâ ,  exécuter  dépens  réfervés  de  ladite  demande  en 
contre  le  garant  le  jugement  rendu  contre  fommarion  fie  dénonciation. 

le  garanti  ?  On  a  foutenu  l'affirmative  de  Bonnefoi  fait  fignifier  cette  fentence  à 

cette  proportion  dans  l'efpece  rapportée  au  Crapart  avec  commandement  de  payer  les 

n*  fuivant  ;  mais  c'étoitfans  fondement.  Il  arrérages  lors  échus  des  13.  livres  5  fous 

eft  de  règle  générale  ,  comme  nous  l'avons  de  rente  ;  fie  faute  de  paiement ,  fait  faifir 

déjà  dit,  que  les  jugemens  ne  peuvent  être  fie  exécuter  fes  meubles, 

exécutés  que  contre  ceux  contre  Itfquels  ils  Crapart  appelle  à  Château-Tbierri  des 

ont  été  rendus.  Cette  règle  générale  reçoit  co  m  m  an  démens  à  lui  faits  ,  fie  demande 

des  exceptions;  mais  ces  exceptions  ne  main -levée  de  la  faifie- exécution  de  fes 

doivent  pis  être   étendues  d'un   cas  à  meubles  ,  attendu  que  Bonnefoi  n  avoit 

un  autre  ,  parce  que  ,  hors  le  cas  de  l'ex-  contre  lui  aucun  titre  paré, 

ception ,  la  règle  générale  doit  être  fuivie.  Une  fentence  rendue  au  bailliage  de 

L'ordonnance  a  décidé  par  exception  à  la  Chireau-Thierri ,  le  15  janvier  176*1,  ac- 

regle  générale  ,  qu'en  garantie  formelle  corde  à  Crapart  la  main-levée  par  lui  de- 

les  jugemens  rendus  contre  les  garans  fe-  mandée. 

roienten  certains  cas  exécutoires  contre  lej  Sur  l'appel  interjeté  en  la  cour ,  Marie, 

garantis  ,  en  les  leur  faifant  fignifier  ;  on  ne  Catherine  fie  Marguerite  Bonnefoi ,  béri- 

doit  pas  en  conclure  ,  vice  vtrsi ,  qu'en  ga-  titres  de  Bonnefoi ,  ont  conclu  «  à  ce  que 

rantie  formelle  les  jugemens  rendus  contre  Crapart  fie  fa  femme  fuflènt  déclarés  non- 

les  garantis  ,  feront  exécutoires  contre  les  recevables  dans  leur  appel  du  procès  -  ver- 

garans.  bal  de  faifie- exécution  de  leurs  meubles  , 

11.  Bonnefoi  cède  à  Parmentier  un  bi;n  faire  en  vertu  d'une  fentence  qui  n'étoit 
chargé  de  cens ,  moyennant  12  livres  point  attaquée  ,  fie  à  laquelle  ils  a  voient 
s,  fous  de  rente,  payables  chaque  année  formellement  acquiefeé,  en  payant  partie 
le  8  juin.  Parmentier,  preneur  à  rente  des  condamnations  y  portées  >•.  Elles  foi- 
avec  la  claufe  de  fournir  Ôc  faire  valoir ,  tenoient  en  outre  que  Crapart  étoit  «al 
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fondé  dans  fon  appel  du  même  procès-  mentier  le  bien  par  lui  pris  à  rente,  avec 

ve;ba!,  parce  que  leur  auteur  avoit  exercé  la  claufe  de  fournir  Se  faire  valoir,  con-  - 

contre  Crapart ,  garant ,  les  droits  de  Par-  traûoit  envers  le  même  Parmentier  l'obli- 

naentier,  garanti,  lequel  avoit  contre  le  gation  perfonnelle  de  l'acquitter  des  11 

même  Crapart  un  titre  paré  :  que  d'ailleurs  livres  5  fous  ,  dont,  au  moyen  de  la  claufe 

Crapart  étoit  en  pofleffion  de  l'immeuble  par  de  fournir  &  faire  valoir,  il  reftoit  tou- 

lui  baillé  à  Parmentier,  à  la  charge  de  11  jours  chargé  envers  le  bailleur.  Ainfi  la 

livres  $  fous  de  rente  foncière  ,  avec  la  garantie  dont  Crapart  étoit  tenu  envers 

claufe  de  fournir  &  faire  valoir  ;  que  par  Parmentier  étoit  une  garantie  roupie, 
conféquent  il  avoit  pu  mettre  à  exécution       Nous  venons  de  voir  qu'en  garantie  fîm- 

contre  lui,  garant,  la  fentence  obtenue  pie,  le  jugement  obtenu  contre  le  garant 

contre  Parmentier,  fon  garanti;  que  c'étoit  ne  peut  jamais  être  exécuté  contre  Te  ga- 

l'I-fprit  de  l'articîe  1 1  du  titre  8  de  l'or-  ranti ,  malgré  la  difpofition  de  l'article  in- 

donnance  de  166 j  ,  Se  le  fentiment  du  voqué,  qui  ne  s'applique  qu'à  la  garantie 

commentateur  de  l'ordonnance  fur  cet  ar-  formelle.  Donc  >  à  plus  forte  raifon  ,  on 

ticle.  auroit  tort  de  conclure  qu'en  garantie  iim- 

Ce  n'étoit  nullement  le  cas  d'appliquer  pie  le  jugement  obtenu  contre  le  garanti 

à  l'efpece  l'article  11  du  titre  8  de  l'or-  pouvoir  être  exécuté  contre  le  garant.  Ainfi 

donnance.  dans  l'efpece,les  héritières  Bonnefoi  avoient 

i°  On  vouloit  exécuter  contre  Crapart,  tort  de  foutenir  que  le  jugement  obtenu 
garant  ,  la  fentence  rendue  contre  Par-  contre  Parmentier  ,  garanti ,  étoit  exécu- 
menticr,  garanti,  au  lieu  que  l'ordonnance  toire  contre  Crapart,  garant.  . 
dit  qu'on  pourra  exécuter  contre  le  garanti  Les  héritières  Bonnefoi  avoient  fait  prè- 
le jugement  rendu  contre  le  garant.  On  ne  céder  ce  moyen  d'autres  plus  folides.  Vous 
pouvoit  donc  pas  exécuter  contre  Crapart  êtes ,  difoient-elles  à  Crapart ,  non-rece-  ■ 
le  jugement  rendu  contre  Parmentier  ;  ç  au-  vable  &  mal  fondé  dans  votre  appel  de 
roit  été  au  contraire  le  jugement  rendu  la  faifie-exécution  de  vos  meubles.  Vous 
contre  Crapart  ,  qu'on  auroit  peut-être  pu  y  êtes  non-recevable  :  elle  a  été  faite  en 
exécuter  contre  Parmentier.  exécution  d'une  fentence  que  vous  n'atta* 

a°  L'article  invoqué  ne  s'applique  qu'à  quez  pas ,  &  à  laquelle  vous  avez  formel- 
la  garantie  formelle  &  non  à  la  garantie  lement  acquiefeé  en  payant  une  partie  des 
lîmple.  Dans  l'efpece ,  (a  garantie  dontCra-  condamnations  qui  y  (ont  portées.  Vous  y 
part  étoit  tenu  envers  Parmentier ,  n'étoit  êtes  mal  fondé ,  parce  que  fi  Bonnefoi ,  notre 
pas  une  garantie  formelle,  mais  une  ga-  auteur  ,  n'avoit  pas  perfonnellement  de  titre 
rantie  fimp'e.  paré  contre  vous ,  il  exerçoit  les  droits 

La  garantie  formelle  a  lieu  feulement  en  de  Parmentier ,  qui  étoit  condamné  envers 
faveur  du poflefleur  troublé  en  la  pofleffion  lui ,  &  qui  avoit  contre  vous  un  titre  paré, 
de  la  choie  à  lui  cédée  contre  fon  cédant ,  Il  paroît  que  ces  premiers  moyens  ont  fait 
quand  il  eft  troublé  du  chef  de  celui-ci  ou  impreflîon  fur  les  juges, 
du  chef  de  fes  auteurs.  Parmentier  n'étoit  Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  , 
plus  pcfltflîur  de  l'héritage  en  qutftion  ;  il  au  rapport  de  M.  Sahuguet  d'Efpagnac , 
n'étoit  pas  troublé  dans  la  pofleffion  de  cet  le  lundi  ia  mars  1764  ,  la  fentence  de 
héritage;  il  ne  l'avoit  pas  reçu  de  Crapart  Château  - Thierri ,  du  15  janvier  iy6x  , 
qui ,  au  contraire  ,  le  tenoit  de  lui  ;  ainfj  fut  infirmée  ;  celle  de  la  prévôté  de  Brecy, 
la  garantie  dont  Crapart  étoit  tenu  envers  du  6  juillet  1758  ,  confirmée  ,  &  Crapart 
lui  ,  n'étoit  pas  une  garantie  formelle.       condamné  aux  dépens  envers  toutes  les 

La  garantie  fimple  elt  celle  qui  a  lieu  parties  :  ConJ'cil ,  jbi.  io8-î  tz,  n°  coté 
dans  les  aâions  perfonnvllcs  ,  qui  réfultent  3006.  Mes  de  Variant»  &  Caillcau  écri- 
de  l'obligation  qu'une  perfonne  a  contrac-  voient  dans  cette  inflance. 
tée  ,  d'acquitter  quelqu'un  en  tout  ou  en  II  faut  obferver  que  Bonnefoi,  bailleur 
partie  ,  d'une  dette  dont  il  tft  tenu  envers  à  rente  ,  avoit  une  aâion  dircûe  contre 
un  tiers.  Crspart,  en  acquérant  de  Par-    Crapart,  détempteur  de  l'héritage  baillé 
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n'avoir  pas  payé  fur- le- champ  les  arré- 
rages qu'on  lui  demandoit,  ic  d'avoir  fouf- 
l'édition  de*  177 1  ,  n°  24.  "  fert  la  faifie-exécution  de  fes  meubles, 

Les  juges  auront  penfé  que  c'étoit  une  plutôt  que  de  payer  ce  qu'il  devoit  en  qua*- 
pure  chicane  de  la  part  de  Crapart ,  de    lité  de  détempteur  de  l'héritage. 
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à  rente  6c  fucceffeur  du  preneur  ;  &  c'eft 
le  motif  qu'on  a  donné  de  l'arrêt  dans 
VAAi.l  a'  ..«»  ,  , 


GARDE -  DES-SCEAUX. 
Voyez  Jurifdiclion, 
Sommaires. 


expédier  d'autres  lettres  de  provifion  ou 
confirmation  que  les  préfenres  » . 

3.  Celui  qui  eft  pourvu  de  la  charge  de 
garde-des-fceaux  jouit  des  honneurs  les 

f>lus  diftingués.  Ses  proviens  lui  donnent 
e  titre  de  chevalier  ;  il  porte  le  même 
habillement  que  le  chancelier  ;  il  a  un 
fiége  pareil;  fes  armes  préfentent  les  mêmes 
;  il  eft  toujours  accompagné  d'un 


S  I.  Du  garde-des-fceaux  de  France. 
$  II.  Du  garde-des-fceaux  des  cliancelleries. 

$  I.  Du  garde-des-fceaux  de  France. 

1.  On  donne  le  nom  de  garde-  des-fceaux 
de  France ,  figillorum  Franciae  cujîot ,  a 
la  perfonne  à  qui  le  roi  confie  fes  fceaux. 

Ces  fceaux  conûftent ,  dans  le  grand 
fc eau  de  France  ,  le  fceau  particulier  du 
Dauphiné  ,  &  les  contre-fcels. 

i.  Nous  avons  dit  au  mot  Chancelier , 
$  1  ,  n°  2,  qu'originairement  le  chancelier  lieutenant  de  la  prévôté  de  l'hôtel  &  de 
avoit  de  droit  la  garde-des-fceaux.  Mais  deux  hoquetons.  Aux  confeils  du  roi  ,  il 
plufieurs  de  nos  rois  ont  jugé  à  propos  de  fiége  immédiatement  après  le  chancelier  , 
la  confier  dans  quelques  circonftances  à  un  ou  en  la  place  du  chancelier  abfent. 
officier  particulier.  Nous  donnerons  pour  4.  Selon  le  pere  Anfelme /tous  les  chan- 
exemple  de  la  forme  de  la  création  de  cet  celiers  de  la  première  &  de  la  féconde 
office  les  lettres-patentes  en  forme  d'édit  race ,  &  même  de  la  troifieme ,  jufqucs 
du  14  août  1774,  regiftrées  en  lit-de-juf-  &  compris  Pierre  Guerin  ,  au  commen- 
ticetenu  par  le  roi ,  au  parlement,  le  ix  cernent  du  règne  de  faint  Louis,  ce  qui 
novembre  fuivant.  forme  les  foixante-quatorze  premiers  chan- 
ce Nous  avons  créé  ,  porte  cet  édit ,  celiers  de  France  ,  ont  eu  fans  diftinâion* 
en  titre  d'office  formé  la  charge  de  garde-  la  garde-des-fceaux.  C'eft  faint  Louis  qui , 
des-fceaux  de  France,  pour,  par  celui  que  le  premier  ,  a  créé  la  place  de  garde-des- 
nous  avons  réiolu  d'en  pourvoir ,  en  jouir  fceaux.  Il  paroit  même  ,  félon  le  témoi- 
aux  honneurs  ,  autorité  .  .  . ,  gages  ,  pen-  gnage  du  pere  Anfelme  ,  que  l'office  de 
fions  &c  droits  dont  les  pourvus  Judit  of-  chancelier  a  été  vacant  pendant  leregneen- 
fice  ont  ci-devant  joui,  dérogeant  à  tous  tier  de  ce  prince,  qui  s'eft  contenté  jufqu'à  fa 
autres  édits ,  déclarations  &  réglemens  mort  en  1170,  de  donner  des  commif- 
contraires  ».  fions  de  gardes-des-fceaux. 

Le  même  édit ,  après  avoir  donné  l'of-  f .  Jean  Bertrand  eft  le  premier  qui  ak 

fice  des  gardc-des-lceaux  à  M.  de  Mi-  été  créé  garde-des-fceaux  en  titre  d'office 

romenil ,  ordonne  «  qu'arrivant  vacation  fous  Henri  IL  Tous  fes  prédécefTeurs  n'a- 

de  l'office  de  chancelier  de  France ,  il  de-  votent  été  nommés  que  par  commifllons» 

meurera  joint  5c  uni  à  celui  de  gar4e-des-  Lorfque  nos  rois  n  ont  pas  jugé  à  pro- 

fceaux  ,  pour  alors  en  jouir  par  ledit  fieur  pos  de  nommer  des  gardes-des-fceaux  ,  en 

de  Miromcnil ,  &  en  faire  dès  à-préfent  en  étant  les  fondions  à  leurs  chanceliers, 

les  fondions ,  fans  qu'il  (bit  befoin  de  lui  ils  ont  gardé  leurs  fceaux ,  &  ont  fccllé 
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eux-mêmes  toutes  les  loix  ,  arrêts  fie  let- 
tres de  chancellerie.  Ainfi  Louis  XIV  tint 
le  fceau  pendant  trois  mois  ,  après  la  mort 
du  chancelier  Seguier  en  1 6 7a  ;  fie  Lcuis  XV, 
depuis  la  difgracc  de  M.  Machault ,  le  1 
février  1757  ,  garda  les  fceaux  jnfiju'au  13 
octobre  1761  qu'il  les  remit  à  M.  Ikrryer. 

6.  Aucune  loi  ne  prononce  fur  l'amovi- 
bilité ou  l'inamovibilité  de  la  charge  de 
garde  -  des  -  fceaux.  Nous  croyons  que  fa 
nature,  qui  ne  confifte  que  dans  un  dépôt, 
la  rend  amovible  à  la  volonté  du  roi. 

7.  Le  garde-des-fceaux  exerce  fes  fonc- 
tions ,  fans  information  préalable  de  vie 
fie  mœurs ,  &  d'après  des  lettres-patentes 
données  en  commandement ,  &  enregiftrées 
dans  les  cours. 

8.  Le  garde-des-fceaux  prête  ferment 
entre  les  mains  du  roi.  Il  jure  de  bien  fer- 
vir  le  roi  ;  d'obferver  Se  faire  obferver  les 
droits  de  ta  juftice  ,  de  fa  couronne ,  &  de 
fon  domaine  ,  fans  faire  ni  fouffrir  faire ,  di- 
rectement fie  indirectement ,  aucuns  abus, 
corruptions  fie  malverfitions  ;  de  n'accor- 
der, expédier,  ni  faire  fcellcr  aucunes  let- 
tres inciviles  fie  déraifonnables  ,  ni  qui 
foient  contre  les  commandemens  fie  volon- 
tés du  roi ,  ou  qui  puifTent  préjudicier  à  fes 
droits  fie  autorites  ,  privilèges ,  franchifes  Se 
libertés  de  fon  royaume  ;  de  tenir  la  main 
à  l'obfervation  des  ordonnances ,  mande- 
mens  Se  édits  ,  Se  à  la  punition  des  tranf- 
grefîeurs  Se  conrrevenans  à  iceux  ;  de  ne 
prendre  de  qui  que  ce  foit,  aucune  penfion, 
ni  préfent ,  fans  le  confentement  du  roi  ; 
&  généralement  de  faire  tout  ce  qui  con- 
cerne la  charge  &  commijpon  de  garde- 
des-fceaux  ,  Se  tout  ce  que  peut  4c  doit 
faire  pour  fon  devoir  un  bon  ,  vrai  &  loyal 
chancelier  de  France' ,  duquel  il  tient 
lieu. 

p.  On  voit  en  général ,  par  le  ferment 
du  earde-des  -  fceaux  ,  en  quoi  confiftent 
fes  fonctions.  Si  l'office  de  chancelier  eft 
vacant ,  ou  fi  pour  des  raifons  particulières 
le  chancelier  n'exerce  pas  ,  alors  le  garde- 
des-fefaux  tient  lieu  de  chancelier ,  Se  il 
remplit  toutes  les  fonctions  attachées ,  foit 
à  l'office  de  chancelier  ,  foit  à  la  charge  & 
commiffion  de  garde-des-  fceaux  :  pour  plus 
détails,  voyez  Chancelier.  Si  au  contraire, 
comme  il  eft  arrivé  quelquefois ,  mais  ra- 


;  c  e  a  u  x  ,  §  r. 

rement ,  le  chancelier  Se  le  garde-des- 
fceaux  font  féparément  Se  en  même-temps 
en  fonctions ,  alors  on  peut  dire  ,  que  tout 
ce  qui  eft  relatif  au  confeil  fit  à  l'adminif- 
tration  de  la  juftice  eft  du  département  du 
chancelier  ,  fie  que  tout  ce  qui  concerne  les 
grâces,  comme  les  lettres  d'abolition,  ré- 
milfion  ,  pardon ,  rappel  de  ban  ,  ére3ion 
en  marquif at ,  comté ,  baronie  ,  flec ,  eft  du 
département  du  garde-des-fceaux. 

10.  A  l'égard  de  l'agrément  des  charges 
fie  offices  ,  il  eft  d'ufage  que  le  chancelier, 
s'il  eft  en  exercice  ,  donne  ,  avant  le  fceau 
des  provifions. ,  fon  agrément  pour  toutes 
les  charges  dépendantes  du  confeil ,  pour  . 
les  charges  fie  offices  des  cours  fouveraines, 
après  toutefois  l'admiffion  des  cours ,  enfin 
pour  toutes  les  charges  de  procureurs  fie 
d'avocats  du  roi  dans  les  diffférens  fiéges 
royaux  du  royaume.  Le  contrôleur-général 
des  finances  donne  l'agrément  des  charges 
Se  offices  des  hôtels  des  monnoies ,  des  eaux 
fie  forêts  ,5e  de  finance  en  général.  Les  ma- 
réchaux de  France  nomment  à  toutes  les 
charges  du  point  d'honneur  ,  fie  donnent  l'a- 
grément des  charges  de  la  connétablie.  L'a- 
miral de  France  donne  l'agrément  des  char- 
ges des  amirautés.  Le  garde-des-fceaux  n'a 
de  droit  ftrict  que  fur  Tes  offices  du  fceau. 

ti.  Les  édits,  déclarations  fie  lettres- 
patentes  rendues  dans  le  département  du 
garde-des-fceaux,  font  par  lui  fcellées  fie 
vifées  fie  enfuite  envoyées  à  la  fignature  do 
fecréraire  d'état  de  la  province.  Quant  aux 
autres  édits ,  déclarations  fie  lettres- pa- 
tentes rendues  dans  les  départemens  ,  foie 
du  chancelier ,  foit  d'un  des  quatre  fecré- 
tairesd'érat ,  foit  du  mmiftre  des  finances  , 
le  garde-des-fceaux  les  fcelle  fur  la  fimple 
fignature  des  miniftres  ,  fie  les  vife,  fi  elles 
font  dans  le  os  d'être  vifées.  Noos  ob- 
fervons  que  le  chef  des  finances  n'eft  dans 
l'ufage  que  de  mettre  un  vu  au  confeil  au 
bas  des  loix  qui  concernent  fon  départe- 
ment ,  mais  que  le  vif  a  eft  téfervé  au  garde- 
des-fceaux. 

11.  Le  garde-des-fceaux  juge  (auvent- 
nemeni  la  forme  fie  le  fond  de  toutes  les 
expéditions  qui  lui  font  préfentées  au 
fceau ■  Le  rapport  de  toutes  les  lettres  lut 
eft  fait  au  fceau.  Les  confeillers  au  grand- 
confeil ,  dont  le  chancelier  fie  le  garde- 
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devfceaux  font  les  chefs  -nés  ^exercent 
auprès  da  garde-des-fceaux ,  Se  d'après  fon 
choix  ,  les  fondions  de  grands  rapporteurs. 
Us  fiégent  après  les  maîtres  des  requêtes  , 
&  font  à  leur  tour  les  rapports  des  lettres 
dont  ils  font  chargé**.  Les  grands  andien- 
cierj  rapportent  Ls  lettres  fujettes  au  vifa. 
A  l'égard  des  autres  lettres  ,  elles  font  rap- 
portées par  les  gardes  des  rôles  ,  les  con- 
fervatcurs  des  'hypothèques  ,  Se  les  fecré- 
taires  du  roi ,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

Le  garde-des-fceaux  a  finfpeûion  fur 
toutes  les  chancelleries  du  royaume.  Il  ju^e 
fouverainement  les  appels  de  toutes  les 
dccifions  qui  font  rendues  fur  les  contef- 
tarions  qui  s'y  élèvent. 

ij.  Le  garde-des-fceaux  reçoit  le  fer- 
ment de  tous  les  fecrétaires  du  roi ,  (bit 
du  grand  ,  foit  du  petit  collège.  Il  reçoit 
aufG  celui  des  gouverneurs  particuliers  des 
villes  du  royaume.  Quelquefois  il  commet 
un  juge  royal  pour  recevoir  ces  différens 
fer  mens  en  fa  place. 

14.  Les  émolumensdu  garde-des-fceaux 
confident  principalement  i°  dans  une  por- 
tion du  droit  de  fceau  ;  a°  dans  la  cafualité 
des  charges  de  fecrétaires  du  roi  du  petit  col- 
lège ,  ou  autrement  près  des  cours ,  lefquelles 
lui  appartiennent ,  lorfque  le  propriétaire 
meurt  avant  d'avoir  payé  le  droit  de  fur- 
vivance  ;  3*  dans  la  cafualité  des  charges 
d'huidicrs  Se  autres  inférieures  près  toutes 
les  ckancelleries ,  lefquelles  charges  font 
dévolues  au  garde-des-fceaux  par  le  défaut 
de  paiement  du  droit  d'annuel. 


S  II.  Du  garde- des- fetaux  des 

ries  du  palais ,  G>  pris  des  cours. 

I.  La  chancellerie  du  palais  à  Paris  n'a 
point  de  garde- feel  en  titre  d'office.  C'eft 
le  doyen  de  quartier  des  maîtres  des  re- 
quêtes ,  Se  en  fon  abfence  le  plus  ancien 
maître  des  requétts  du  même  quartier  ,  qui 
en  fait  les  fonâious.  On  lui  donne  la  qua- 
lité de  prifident. 

Chaque  chancellerie  près  les  parlemens, 
Se  les  autres  cours  Se  confeils  " 
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ou  fupérieurs  ,  a  un  garde-des-fceaux  en 
titre  d'office ,  qui  préfide  l'audience  du 
fceau.  Cet  officier  tft  qualifié  dans  fes  pro- 
vifions  de  fecritaire  du  roi  garde-des- 
fceaux.  Il  a  tous  les  privilèges  des  fecré- 
taires du  roi.  Quand  cet  office  n'efi  pas 
levé  fie  eft  vacant  >  fes  fondions  font  or- 
dinairemsnt  remplies  par  le  doyen  des 
conftillers  du  parlement ,  ou  autre  cour. 

Un  maître  des  requêtes  ,  qui  fe  trouve, 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  dans  une 
ville  oh  ces  chancelleries  font  établies  , 
a  le  droit  de  préûder  l'audience  du  fceau  , 
foit  que  l'office  du  garde-des-fceaux  foit 
rempli  ou  vacant. 

1.  Les  rapports  des  lettres  ,  Se  de  tout 
ce  qui  eft  à  fceller  ,  fe  font  dans  ces  chan- 
celleries par  des  fecrétaires  du  roi  audien- 
ciers  ,  des  fecrétaires  du  rot  contrôleurs. 
Se  des  confeillers  référendaires. 

Nous  avons  donné  au  mot  Chancellerie, 
$  II  t  A*  f  j  tom.  4tJ>ag.  438 ,  le  détail 
des  lettres  qui  peuvent  être  fcellées  dans  cet 
chancelleries. 

Dans  tout  ce  qui  eft  fujet  à  conte  Ha  t  ion 
à  l'audience  du  fceau  de  ces  chancelleries  , 
celui  qui  préfide ,  quel  qu'il  foit,  même  lorf- 
que c'eft  un  maître  des  requêtes ,  prend 
l'avis  des  fecrétaires  du  roi.  S'il  y  a  lieu 
à  Tappel ,  il  fe  porte  devant  M.  le  garde- 
des-fceaux  ,  qui  ,  comme  nous  l'avons  dit# 
décide  fouverainement. 

Quand  le  roi  s'abfente  avec  fon  garde» 
des-fceaux  ,  alors  le  fceau  de  la  chancel- 
lerie près  le  parlement  de  Paris  fert  pour 
plufieurs  lettres  ,  qui  doivent  être  fcelléet 
du  grand  fceau.  La  matrice  du  fceau  du 
palais  porte  ces  mots  in  ahfentiâ  magni. 

3.  Il  n'exifte  plus  d'offices  de  fecrétaires 
du  roi  garde- fcclptb*  les  chancelleries  pré» 
fidiales.  C'eft  un  officier  du  fiége,  ordi- 
nairement le  doyen  ,  qui  en  fait  les  fonc- 
tions. 

Cet  officier  juge  les  conteftations  qui  s'é- 
lèvent relativement  an  fceau  ,  Se  les  appels 
de  fes  décidons  fe  portent  devant  M.  le 
garde-des-fceaux. 

Voyex  au  Gif  plus  Chancellerie,  %  III, 
tom.  4t  pag.  440. 
•  . 
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GARDE  GARDIENNE. 

Voyez  l°  Compétence  ;  a0  Jurifdidion. 
Sommaires. 

S  I.  Définition  de  la  garde-gardienne  :  fon  origine  :  ordonnances  qui  en  déterminent 

l'afage  :  règles  générales  :  conteftations  particulières. 
$  II.  Droit  de  garde-gardienne  des  uni  ver  fîtes  en  général,  £•  en  particulier  de  celle 

de  Paris ,  &  que/lions  relatives. 
§  III.  Droit  de  garde-gardienne  de  quelques  corps,  &  particuliers  au  châtelet  de  Paris. 

$  I.  Définition  de  la  garde  -  gardienne  :  1338.  Elle  fut  occafionnée  parles  plaintes 

fon  origine  :  ordonnances  gui  en  déter-  que  leur  multiplicité  avoit  fait  naître  de 

minent  l'ufage  :  règles  générales  :  con-  tous  côtés  parmi  les  barons  ,  les  comtes 

teftations  particulières.  &  les  autres  feigneurs-jufticiers.  La  loi  de 

1338   ordonna  que  dorénavant  ce  privi- 

I.  On  nomme  garde  -  gardienne ,  un  lége  ne  feroit  accordé  qu'en  grande  con- 

privilége  accordé  par  une  loi  enregiftrée  noifîance  de  caufe  ,  &  en  appelant  les  fti- 

au  parlement ,  &  en  vertu  duquel  cer-  gneurs  intérelîés ,  à  l'exception  des  églifes 

ta  mes  communautés  &  certains  particu-  &  des  monafteres,  qui  d'ancienneté  étoient 

liers  ont  le  droit  de  plaider  ,  tant  en  fous  la  garde  du  roi. 

demandant  qu'en  défendant,  pour  certains  3.  Une  ordonnance  de  Charles  VI,  de 

objets,  par -devant  certains  bailliages  ou  1408  ,  porte  à-peu-près  les  mêmes  dif- 

fénéchaulfées  ,  devant  lefquels  ils  ont  leurs  pofitions. 

caufes  comroifes.  L'article  9  de  l'édit  de  Cremieu  de  Fran- 

La  forme  des  lettres  de  garde-gardienne  çois  I,  du  mois  de  juin  1536,  attribue 

eft  expliquée  ci-après  ,  n°  16.  aux  baillis  &  fénéchaux  royaux   la  con- 

a.  L'origine  de  ce  privilège  eft  très-an-  noiflance  des  caufes  &  matières  des  églifes 

cienne .  Il  a  eu  d'abord  pour  objet  la  con-  de  fondation  royale  ,  ès  quelles  ont  été  Se 

fervation  des  fondations  royales.  Nos  rois,  feront  octroyées  des  lettres  en  forme  de 

craignant  qu'il  n'y  fût  porté  quelque  at-  garde-gardienne  &  non  autrement, 

teinte  dans  les  juftices  des  feigneurs,  at-  4.  L'article  1  d'un  édit  de  juin  1559 

tribuerent  aux  baillis  royaux  les  plus  voifins  a  interprété  la  difpofiticn  de  cet  article  9  ; 

la  connoiflànce  de  toutes  les  conteOations  il  ordonne  que  ctux  feulement  qui  font 

quipouvoient  être  relatives  à  ces  fondations,  du  corps  des  églifes,  jouiront  du  privilège, 

Un  pareil  privilège  parut  d'une  grande  mais  qu'il  ne  pourra  s'étendre  aux  bénéfi- 

importance.  Bientôt  ilfe  multiplia.  Au  mi-  ces  qui  feront  de  la  collation  de  ces  mê- 

Jieu  de  l'anarchie  féodale,  les  rois  qui  mes  églifes. 

*  "éonnoient  aifément  des  chartes  de  corn-  L'article  34  de  l'ordonnance  d'Orléans, 

tnunes  &  de  bourgeoise ,  donnèrent  aufli  de  Charles  IX,  de  janvier  1560,  a  dé- 

aifément  des  gardes,  non-feulement  aux  fendu  aux  gens  tenans  les  requêtes  dupa- 

églifes  &  aux  communautés  ,  mais  encore  lais  à  Paris ,  d'entreprendre  autre  con- 

à  des  particuliers,  qui  leur  portèrent  des  noiflance,  que  des  caufes  qui  leur  font 

aveux,  fouyent  au  préjudice  des  feigneurs  commifes  par  lettres  de  garde-gardienne  ou 

direâs,  occupés  à  des  guerres  étrangères  committimus. 

ou  particulières.:  Coquille ,  fur  l'art.  i$z  Maintenant  ils  ne  connoiflent  que  des 

de  l'ord.  de  Biais.       ,  conreftations  qui  leur  font  renvoyées  en 

Une  des  plus  anciennes  loix ,  où  il  foit  vertu  des  lettres  de  committimus.  Les 

parlé  des  lettres  de  garde-gardienne,  eft  lettres  de  garde- gardienne  ne  concernent 

l'ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  de  plus  que  Us  bailliages  &  les  fénéchauffées. 
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f.  L'article  56  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, du  même  Charles  IX,  de  février 
i]66  ,  dans  la  vue  de  prévenir  les  vexa- 
tions réfultantes  de  l'abus  des  lettres  de 
garde-gardienne  ,  à  raifon  des  diffractions 
de  jurifdiâions  ,  ordonne  que  les  chapi- 
tres 6c  communautés  des  églifes  de  fon- 
dation royale,  qui  jouillcnt  de  ce  privilège, 
ne  pourront  en  ufer  que  pour  les  affai- 
res communes  feulement  des  églifes  6c 
chapitres. 

6.  L'article  iji  de  l'ordonnance  de 
filois,  de  Henri  III,  de  mai  1579,  or- 
donne que  les  garde-gardiennes,  obtenues 
anciennement ,  fous  prétexte  que  les  bail- 
liages où  étoient  les  reffort  s  ordinaires  , 
étoient  tenus  par  desfeigneurs  particuliers  à 
titre  d'apanage,  douaire ,  engagement ,  ou 
autrement ,  cefferonr  d'avoir  lieu  à  l'avenir , 
lorfque  lefdits  bailliages  redeviendront 
royaux ,  en  rentrant  dans  la  main  du  roi. 
.  7.  L'article  177  de  la  même  ordonnance 
porte,  qu'on  ne  pourra  point  faire  ufage 
du  privilège  pour  des  objets  qu'on  aura 
acquis  en  vertu  de  ceflion  ou  tranfport. 

8.  Les  articles  19  ,  ao  6c  n  du  titre 
4  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  166-j  , 
règlent  le  privilège  des  univerfités  du 
royaume  en  général.  Nous  en  parlerons 
plus  en  détail  dans  le  $  fuivant. 

9.  Il  eft  en  matière  de  privilège  une 
règle  générale ,  qui  s'applique  au  privilège 
particulier  de  garde  -  gardienne.  Aucun 
corps  ,  aucun  particulier  ne  peut  ufer  de 
ce  privilège ,  qu'en  vertu  de  lettres-pa- 
tentes duement  vérifiées  au  parlement. 

10.  Quelques  corps,  comme  le  cha- 
pitre de  Saint-Martin  de  Tours  ,  ont  en 
même-temps  le  privilège  de  garde  -  gar- 
dienne, 6c  celui  de  commiteimus.  Ils 
ufent  de  l'un  ou  de  l'autre,  félon  les  cir- 
constances. 

11.  Originairement  le  droit  de  garde- 
gardienne  étoit  rdlreint  au  reffort  du  bail- 
liage dans  lequel  le  chapitre  ou  le  monaf- 
terc  étoit  établi.  La  raifon  en  e(l  fimple  : 
il  n'a  été  créé  dans  le  principe  que  quatre 
bailliages  royaux.  Leur  reffort.  étoit. çon- 
{èqcemment  très -étendu;  ainfi  les  biens 
des  chapitres  6c  des  monafteres  pou- 
voient  tire  aiféraent  circonferits  dans 
ua  feul  reffort.  Depuis,  &  fur- tout  dans  le 

Tome  IX, 
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dernier  fiecle  ,  l'établiffement  des  baillia- 
ges royaux  a  tellement  été  multiplié,  qu'il 
en  txifte  qui  ne  s'étendent  pas  fur  plus 
de  quatre  ou  cinq  paroiffes.  Il  eft  donc  na- 
turel de  penfer,  qu'alors  il  a  dû  être  fait 
une  dérogation  à  la  loi  générale  ancienne, 
6c  qu'il  a  pu  être  permis ,  fans  inconvé- 
nient, à  des  chapitres  6c  des  monafcres 
de  traduire,  en  vertu  de  leur  privilège , 
devant  le  bailliage  de  leur  établiffcment  , 
des  affaires  du  reffort  d'un  autre  bailliage. 
Ce  n'a  été  véritablement  que  leur  confer- 
ver  l'ufage  de  leur  privilège  ancien;  mais 
cette  extenlïon  de  privilège  ,  qui  aujour- 
d'hui eft  néceffairement  devenue  très-fré- 
quente, doit  être  nommément  énoncée 
dans  les  chartes  originaires  ,  6c  Us  lettre»  . 
conlirmatives  duement  vérifiées. 

il.  Lorfque  dans  une- ville  où  eft  éta- 
bli un  chapitre  ou  un  monaftere  ayant 
droit  de  garde-gardienne,  il  n'y  a  pas  de 
bailliage  royal  reffortiffant  nuement  au 
parlement,  la  charte  de  conceflion  du  droit 
en  attribue  l'exercice  devant  le  bailliage 
royal  plus  prochain.  Mais  lorfque  la  juf- 
tice  de  cette  ville,  foit  feigneuriale,  foie 
royale  inférieure ,  eft  érigée  en  bailliage 
royal reffortiflant  fans  moyen  au  parlemenr, 
le  droit  de  garde  -  gardienne  eft  attribué 
devant  ce-  nouveau  bailliage  royal  :  c'eft 
l'efprit  de  l'article  151  de  l'ordonnance  de 
Blcis  ,  que  nous  avons  rapporté  1P8. 

Une  pareille  éreâion  du  bailliage  de 
Beauvais,  en  l'année  io'Si  ,  a  fait  élever 
6c  juger  la  queftion  en  faveur  de  ce  nou- 
veau tribunal ,  par  arrêt  contradictoire  du 
confeil  d'état  du  ix  feptembre  1691  f 
contre  le  chapitre  de  Beauvais,  qui,  de 
toute  ancienneté  ,  avoit  obtenu  des  lettres- 
patentes,  de  règne  en  règne,  confirmati- 
ves  de  fon  privilège  de  garde-gardienne, 
devant  le  bailH  de  Senlis  feul  jufqu'cn 
1484,  6c  depuis  cette  époque  devant  le 
ptévôt  de  Paris  ôc  le  bailli  de  Stnlis 
conjointement.  En  conféquence  de  I'arr«c 
du  confeil  du  11  feptembre  1691,  le 
chapitre  de  Beauvais  a  obrenu  des  lettres- 
patentes  le  14  juillet  t6<})  ,  duement  vé- 
rifiées, qui  attribuent  l'exercice  de  leur 
privilège  au  bailliage  de  Beauvais.  On 
trouve  le  détail  du  procès  au  Journal  du 
Palais,  tom.  t ,  fag.  813. 
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Ceft  fur  ce  principe  que  Loyfeau,.  dans  cathédrale  de  Senlis  ,  qui  prétendoit  de- 
fon  Traité  des  feigneuries,  chap.  tx ,  n°  voir  être  jugé  au  bailliage  de  Senlis,  en 
3.4,  obferve  que  le  chapitre  de  Troyes  vertu  des  lettres  de  garde -gardienne  du 
qui,  avant  la  création  d'un  bailliage  dans  chapitre  :  l'affaire  Se  Us  parties  furent  ren- 
ia même  ville  ,  plaidoit  par  -  devant  le  voyées  à  la  prévôté  de  la  même  ville, 
bailli  de  Sens,  a  ceffé  de  plaider  à  Sens,  Néron  rapporte  ,  tom.  t  ,  pag.  t£4s 

Çour  fuivre  la  jurifdi&ion  du  bailli  de  un  arrêt  du  parlement  du  ai  novembre 

Voyes.  1575  ,  qui  a  jugé  en  faveur  du  marquis 

Même  changement  a  eu  lieu  pour  le  cha-  de  Nèfle  Se  du  bailli  de  fa  joftice,  con- 

pitre  de  Meaux  ,  Se  pour  plufieurs  autres,  tre  le  curé  de  Beaulnie,  près  Noyon ,  que 

IJ.  Suivant  l'article  56"  de  l'ordonnance  le  privilège  n'avoit  lieu  que  pour  le  corps 

de  Moulins ,  n°  7,  on  ne  devoit  dans  le  des  églifes  ,  Se  non  pour  les  ftmples  cu- 

principe  faire  ufage  du  privilège  que  pour  rés ,  à  raifon  de  leurs  droits, 

les  affaires  communes  des  chapitres  Se  des  14.  Il  y  a  une  différence  entre  les  ef- 

églifes.  Il  a  été  depuis  fait  une  exception  fets  du  privilège  de  garde-gardienne  &  ceux 

à  cette  loi  générale.  Si  le  privilège  de  du  commirtimus.  L'on  ne  peut  faire  ufage 

(  garde  gardienne  a  été  fondé  fur  le  defir  de  du  commitimus,  que  pour  les  caufes  ci- 

maintenir  les  fondations  roya'es  dans  leur  viles  ,  perfonntlles ,  poflefloires  Se  mixtes, 

intégrité ,  nos  rois  ont  eu  auffi  égard  au  Au  contraire  il  y  a  un  grand  nombre  de 

maintien  de  la  difcipline ,  à  l'obfcrvation  caufes  purement  réelles,  pour  lefquelles 

des  règles  par  les  membres  des  chapitres ,  on  peut  aâionncr  devant  le  juge  confer- 

à  la  néceflité  de  leur  réfidence  ,  à  leur  vateur  de  la  garde-gardienne;  comme  on 

obligation  de  vaquer  aux  exercices  divins,  va  le  voir  dans  les  efpeces  fuivantes. 

En  con '"équence  prefque  tous  les  chapitres  Le  chapitre  de  Clermont  en  Auvergne 

ont  obtenu  lextcnfion  du  privilège  aux  a  obtenu  des  lettres  -  patentes,  qui  attri- 

membres  ,  pour  les  affaires  &  conttfhtions  baent  la  connoiffance  de  toutes  fes  caufes 

de  leur  chef.  Prefque  toutes  les  concef-  perfonnelles  Se  rielia  au  bailliage  de  Cler- 

fions  &  lettres  cor.fi.  m  uives  portent  la  mont. 

claufe  ,  tant  en  corps  qu'en  membres ,  tem  Des  officiers  de  la  fénéchauffée  de  Riom , 

conjanHim  ,  quam  dmjim.  Si  les  lettres  ne  auxquels  l'arrêt   denregiftrement  de  ces 

portent  p  s  cette  claufe,  les  affaires  corn-  lettres  fut  fignifié,à  ctule  des  terres  Se  des 

munes  leules  font  fujettes  au  privilège  ;  biens  fi  tués  dans  fon  reffort ,  appartenans 

le  droit  de  tous  en  nom  collectif  n'eft  au  chapitre,  fept  y  ont  formé  oppofition  fur 

pas  le  droit  de  chacun  en  particulier  :  le  fondement ,  I* ,  que  ces  lettres  dimi- 

libertas  univerfitatis    non  efi  Lbertas  fia-  nu  oient  l'étendue  de  leur  refïbrt ,  x#,  qui 

gulorum.  de  femblables  lettres  ne  s'accordoient  pas 

Mais  la  claufe ,  tam  eonjunâim ,  quam  au  préjudice  des  juftices   royales,  30  , 

dhifim,  ne  peut  abfolument  s'appliquer  quelles  ne  pouvoient  avoir  lieu  qu'en  ma- 

qu'aux  membres  du  chapitre  ,  qui  vaquent  tiere  perfonneUe  {y  mixte  ,  &  non  en  ma" 

au   fervice  divin  ,  foit  en  y  concourant  tiere  réelle. 

perfonnellemem,  comme  les  membres  ec-  Mais  par  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 

cléfiaftiques ,  foit  par  leur  fervice  ,  com-  bre  le  mercredi  5  feptembre  1741,  fur 

me  ,  par  exemple  ,  les  marguilliers  lais  Se  les  conclufions  de  M.  l'avocat  -  général 

perpétuels  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Joly  de  Fleury ,  les  officiers  de  la  féné- 

Paris,  Se  d'autres  officiers  d'autres  cha-  chauffée  de  Clermont  ont  été  déboutés  de 

pitres  ,  fpécialement  dénommés  dans  les  leur  oppofition  3c  de  leurs  demandes  :  Plat» 

chartes  &  lettres  confirmatives.  Quant  aux  doyeries ,  fol.  3Sl~353  »  n*  z4  »  **t*7*S* 

ouvriers  ,  comme  les  maçons  ,  charpentiers  1$.  Un  arrêt  du  parlement ,  rendu  fur  les 

&  autres,  ils  ne  peuvent  être  compris  dans  conclufions  de  M.  l'avocat-général  Sé- 

le  privilège.  Bacquet ,  ibid,  rapporte  un  arrêt  guier ,  a  admis  une  exception, 

du  vendredi  de  relevée  5  janvier  156a,  Dans  une  caufe  entre  le  chapitre  de 

quia  débouté  de  fa  demande  le  maçon  de  la  Beauvais  5c  les  nabitans  de  Mongerain , 
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il  s  eft  préfenté  la  queftion  de  favoir  ,  au 
fond  ,  fi  de  gros  décimatturs  qui  fontpro- 
céder  aux  réparations  du  chœur  d'une 
ëglife  ,  peuvent  faire  conftruire  en  bois  ce 
qui  éroit  auparavant  en  nature  de  ma- 
çonnerie :  dans  la  forme ,  fi  cette  contefh- 
tion  peut  être  portée  devant  des  juges  de 
privilège ,  en  vertu  de  lettres  de  garde- 
gardienne. 

Le  chœur  de  l'églife  de  Montgeraih 
dans  l  étendue  du  bailliage  de  Montdidier, 
étoit ,  depuis  un  temps  immémorial ,  féparé 
de  la  nef,  par  un  pignon  en  pierre  fou- 
tena  par  une  arcade,  fie  fur  lequel  repo- 
foit  la  charpente  du  chœur.  Sa  vétufté  a 
mis  le  chapitre  de  Beau  vais,  gros  déci- 
mateur  de  Montgerain,  dans  la  néceflîté 
de  le  démolir.  En  le  reconftruifant,  le  cha- 
pitre en  a  changé  l'état  fie  la  nature  :  il 
l'a  fait  élever  en  bois. 

Les  habitans  s'y  font  oppofés  :  ils  fe  font 
pourvus  au  bailliage  de  Montdidier  :  ils  y 
ont  obtenu  une  fentence  par  défaut,  qui 
en  ordonnant  une  vifite  par  experts  t  a  fait 
<les  défenfes  de  continuer  la  reconftruc- 
<ion  en  bois. 

Le  chapitre  de  Beauvais  s'eft  pourvu  au 
bailliage  de  cette  même  ville,  en  vertu 
de  fes  lettres  de  garde- gardienne  ,  fie  il 
y  a  obtenu  de  fon  côté  une  fentence  par 
défaut,  qui,  par  prôvifion  ,  a  ordonné  la 
continuation  de  la  bâtuTe  en  bois. 

Appel  refpeâif  des  deux  fentences, 
comme  incompéremment  rendues. 

«  Sur  la  queflion  de  forme,  a  dit  M. 
Séguier  ,  les  opinions  ne  feront  pas  divi- 
fées  Les  lettres  de  garde-gardienne  ,  de 
même  que  les  coramittimus ,  n'ont  pas 
lieu  dans  les  caufes  dont  la  connoifTance 
appartient  à  des  juges,  par  le  titre  de 
leur  HaMifftmtnt  ou  par  attribution.  Dans 
l*efpece ,  la  contestation  étoit  dévolue  par 
l'édit  de  16*95  ,  an  bailliage  de  Montdi- 
dier ,  dans  le  reffort  duquel  l'églife  de 
Montgerain  tft  fituée.  Ainli  point  de  doute 
fur  l'incompétence  de  toute  la  procédure 
tenue  au  liège  de  Beauvais,  en  veitu  des 
lettres  de  garde  -  gardienne  du  chapi- 
tre ». 

L'arrêt  du  8  août  178 1,  conforme  aux 
conclurions,  faifànt  droit  fur  les  appels: 
1° ,  en  tant  que  touchoit  celui  des  tenten- 
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ces  du  bailliage  de  Beauvais,  a  déclaré 
lefdites  fentences  fie  toute  la  procédure 
qui  les  avoit  précédées  fit  fulvies  ,  nulles 
fie  incompétentes  :  a"  ,  en  tant  que  tou- 
choit l'appel  de  la  fentence  du  bailliage 
de  Montdidier ,  faifant  droit  fur  les  con- 
duirons de  M.  le  procureur  -  général ,  a 
mis  l'appellation  fie  ce  dont  eft  appel  au 
néant  ,  en  ce  que  la  fentence  n'ordonnoit 
pas  un  état  des  lieux  fie  de  la  fttuation  du 
fol;  éreendant  quant  à  ce,  l'arrêt  a  ordonné 

aue  les  experts  nommés  par  la  fentence, 
refferoient  procès  -  verbal  de  l'état  des 
lieux  fie  de  la  (ituation  du  terrein,  8e  ex- 
poferoient  les  motifs  qui  les  détermi- 
neroient  à  admettre  ou  à  rejeter  la  poflîbi- 
licé  de  rétablir  le  pignon  dont  il  s'agif- 
foit  dans  le  même  état  de  maçonnerie 
qu'il  exiltoit  avant  fa  démolition  :  3*, 
l'arrêt  a  ordonné  que  la  fentence  de  Mont- 
didier fortiroit  au  furplus  fon  plein  fie 
entier  effet  14°,  le  chapitre  de  Beauvais 
a  été  condamné  en  tous  les  dépens  : 
Plaidnyeries  t  vu  la  feuille  ,  à  la  fin. 

16.  Les  lettres  de  garde- gardienne  fe 
délivrent  au  greffe  de  la  jurildiâion  dans 
laquelle  ceux  qui  ont  droit  de  garde-gar- 
dienne peuvent  traduire  leurs  adverfaires. 
£llcs  font  fujettes  a  furannation. 

Ceux  qui  font  ufige  de  lettres  de  garde- 

fardienne  doivent  en  donner  copie  avec 
'exploit,  à  peine  de  nullité.  Dans  ce  cas 
il  en  eft  de  ces  lettres  comme  des  com- 
mittimus.  M.  l'avocat  -  général  Joly  de 
Fleury  l'a  aufli  jugé  au  parquet ,  Je  mer- 
credi 10  février  1761  ,  dans  une  efpcce 
où  un  médecin,  fuppot  de  l'univerfîté  de 
Poitiers  ,  n'avoit  donné  copie  que  d«  fes 
facultés,  fie  n'avoit  point  levé  de  lettres 
de  garde-gardienne  :  l'appointement ,  avifé 
au  parquet  dans  cette  affaire,  a  été  reçu 
par  arrêt ,  fuivant  l'ufage. 

17.  Le  renvoi  de  la  caufe  devant  le 
juge  du  privilégié  ,  ne  fe  fait  pas  de  plein 
droit  fie  par  la  première  aliénation ,  en 
vertu  de  lettres  de  garde-gardienne,  com- 
me il  fe  fait  en  vertu  d'un  committimus. 
La  partie  doit  demander  fon  renvoi  de- 
vant le  juge  où  la  conteftaiion  a  été  por- 
tée. La  raifon  de  cette  différence,  dit 
B?cquet  ,  ibid ,  c'eft  que  dans  un  com- 
mittimus le  roi  parle  ,  fie  que  MM.  des 
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requêtes  du  palais  Se  de  l'hôtel ,  font  ju- 
ges de  leur  compétence  ou  de  leur  incom- 
pétence, au  lieu  qae  dans  les  lettres  de 
gîrde-gardienne,  des  juges  parlent  à  des 
piges,  leurs  égaux  en  autorité. 

18.  Quand  deux  privilèges  concourent 
enfemble,  le  committimus  Se  les  lettres  de 
gar  Je  gardienne,  le  committimus  l'emporte, 
excepté  dans  le  cas  énoncé  au  §  fuivant ,  n°  i. 

Quand  de»x  privilégiés ,  en  vertu  de  deux 
lettres  de  garde-gardienne  ,  ont  à  plaider  en- 
femble Se  s'afiignent  devant  deux  ju^es 
conservateurs  différens,  les  deux  privilèges 
fe  détruifenr  mutuellement  ;  alors  les  deux 

Earties  rentrent  dans  le  droit  commun, 
e  demandeur  eft  obligé  de  Cuivre  le  do- 
micile &  le  juge  naturel  du  défendeur  : 
ou  bien  les  parties  font  renvoyées  devant 
le  juge  de  la  fituation  du  bien  ou  du  bé- 
néfice controverfé  :  Bacquer ,  tbid. 

Nous  avons  cité  ,  d'après  La  Thaumaf- 
fiere  ,  hift.  du  Berri ,  chap.  ,  au  mot 
Barri,  %  II,  n°  z,  tom.  g ,  pag.  463 , 
un  arrêt  du  il  novembre  1581,  qui  a 
jugé  que  le  privilège  des  bourgeois  de  Bour- 
ges de  plaider  en  défendant  devant  leur 
juge  naturel ,  l'emporte  fur  le  privilège  de 
fcholarité. 

$  II.  Droit  de  garde-gardienne  des  uni- 
verfttés  en  général ,  en  particulier  de 
celle  de  Paris,  &  queflions  relatives. 

I.  L'article  18  du  titre  4  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1669  ,  porte  que 
les  principaux  des  collèges,  dedeurs,  ré- 
gens Se  autres  du  corps  des  univerfités , 
qui  tiennent  des  penhonnaires,  pourront 
faire  ajfigner  de  tous  les  endroits  du 
royaume  ,  par-devant  Us  Juges  de  leur 
domiale,  les  redevables  des  pen fions  Se 
au:res  chofes  ^ar  eux  fournies  a  leurs  éco- 
liers ,  fans  que  leurs  eau J es  en  puijflnt  être 
évoquées,  ni  renvoyées  par-devant  d'au- 
tres juges  ,  en  vertu  de  committimus  ,  ou 
autres  privilèges.  Nous  croyons  que,  pour 
que  ce  privilège  des  maures  de  penfion 
ait  lieu  ,  il  fiiffit  qu'ils  foient  maures  ès 
arts,  Se  qu'en  cette  qualité  iîs  le  peuvent 
exercer  d'.ns  quelque  ville  qu'ils  tiennent 
leur  penfion  Se  qu'ils  fafTtnt  leur  réHdencc 
quand  cette  ville  ne  f,roir  ras  un  chef- 
lieu  d  aniverfité  :  l'intérêt  public  exi ge  cette 
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interprétation  en  faveur  des  maîtres  de 
penfion. 

1.  L'article  19  donne  aux  recteurs , 
régens  &  doûears  des  univerfités  ,  exer- 
çans  aauellement,  leurs  caufes  commifet 
en  première  infiance,  par-devant  les  juges 
confervateurs  des  privilèges  des  univerfi- 
tés ,  auxquels  l'attribution  en  aura  été  faite 
par  les  titres  de  leur  établiuement  :  Se  à 
cet  effet ,  il  ordonne  qu'il  en  fera  par  cha- 
cun an  dreffé  un  r6le  par  le  redeur  de  cha- 
que univerfité ,  pour  être  porté  aux  juge» 
confervateurs  de  leurs  privilèges. 

3.  L'article  30  porte  que  les  écoliers 
jurés,  étudians  actuellement  depuis  Jix  mois 
dans  les  univerfités  ,  jouiront  des  privilè- 
ges de  fcholarité  ,  €r  ne  pourront  être  dif- 
traits  ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
de  la  jurifdiâion  des  juges  de  leur  privi- 
lège,  fi  ce  n'eu  en  vertu  d'aâes  panés 
avec  des  perfonnes  domiciliées  hors  la  dif- 
tance  de  foixante  Inues  ,  de  la  ville  où 
l'univerfite  tfl  établie,  fans  que  néanmoins 
ils  en  puiffent  ufer  à  l'égard  des  ceffions  Se 
tranfports  qui  auront  été  par  eux  acceptés, 
&  des  faifies-arréts  faites  à  leurs  requêtes, 
fi  ce  n'efl  en  la  forme  &  manière  preferite 
pour  les  committimus ,  c'eft-à-dire ,  après 
les  trois  ans  de  la  fignification  des  tranf- 
ports ,  ou  en  général  dans  le  cas  où  les 
cédions  Se  tranfports  auront  été  faits  par 
contrats  de  mariage  ,  par  des  partages , 
ou  à  titre  de  donation  bien  Se  duemenï 
infinuée.         .  . 

Nous  verrons  plus  bas  que  d'après  les 
difpofitions  indéfinies  de  l'édit  de  1711, 
il  ne  faut  pas  s'attachtr  pour  l'univerfité  de 
Paris ,  à  la  règle  de  la  diftance  de  foixante 
lieues  au  moins. 

4.  La  même  ordonnance ,  art.  3?,  porte 
que  ceux  nui  auront  régenté  pendant  vingt 
ans  dans  les  univerfités  jouirent  du  même 
privilège  ,  tant  Se  fi  longuement  qu'ils  con- 
tinueront d'y  faire  leur  aSueile  réfidence. 

5.  Une  déclaration  du  11  juillet  1754, 
regiflrée  au  parlement  de  Rennes  le  19 
décembre  fuivant,  par  laquelle  le  Séné- 
chal de  Nantes  a  été  établi  juge  confer- 
vateur  des  privilèges  de  l'uni verfité  de 
cette  ville  ,  porte,  à  la  charge  de  >e  ionjor- 
mer  à  ce  qui  eft  porté  par  k>  articles  ij, 
30  &  31  ci-deffus.  u| 
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6.  On  vient  devoir,  par  les  quatre  ar-  arrêt  du  parlement  de  Paris  ordonne  qie 
«des  cités  ,  que  l'ordonnance  de  1669  les  parties  procéderont  au  châtelet.  Con- 
ne  dénomme  que  quelques-uns  des  mem-  Ait  de  jurifjiflions  ;  lettres  en  règlement 
bres  Se  fuppôts  des  univerfités.  Ledit  du  de  jn?es.  Arrêt  contradictoire,  rendu  au 
mois  de  février  1711,  enregiftré  le  15  avril  confeil  au  rapport  de  M.  Poitevin  de 
fuivanr,  fupplé-ià  l'ordonnance  pour  l'uni-  Mîiflemi,  maure  des  requêtes,  le  aa  août 
verfité  de  Paris.  Cette  loi  accorde  «  aux  1785  ,par  lequel  les  parties  ont  été  ren- 
doâeurs, bacheliers,  maîtres ,fuppârs  t  éco-  voyées  au  châtelet,  &  par  appel  au  par- 
liers  Se  officiers  de  cette  uni verfité,  le  droit  lement  de  Paris. 

de  taire  appeler  &  convenir  toutes  per-  L'univerfité  étoit  intervenue  dans  l'inf- 

fonnes  ,  tant  en  demandant  qu'en  déten-  tance  ,  Se  a  été  défendue  par  M*  Mirbeck , 

dant ,  pour  toutes  caules  &  affaires  ;  fa-  avocat  aux  confeils.  M*  Damours  a  été 

voir,  l'univerfité  en  corps,  en  la  cour  du  le  défènfeur  de  l'abbé  Danjou. 

paiement  de  Paris  ;  Se  les  particuliers  ,  8.  Au  nombre  d*i  membres  Se  fuppbts 

doâeurs ,  roaîrrts  ,  bacheliers,  fuppôts ,  des  universités  ci-deffus  dénommé),  il 

écoliers  Se  officiers ,  par-devant  le  prévôt  faut  comprendre  les  imprimeurs  Se  les  li- 

de  Paris  ou  fon  lieutenant....,  fans  qu'ils  braires  de  Patis.  L'article  1  du  titre  1 

puuTtnt  être  convenus  ou  appelés  ailleurs  de  ledit  du  mois  d'août  16Z6 ,  enregiflré 

par  aucune  perfonne,  de  quelque  qualité  le  ai  du  même  mois  ,  porte  que  ces 

qu'ils  foient ...  »  derniers    doivent  être  cernés  Se  réputés 

7.  Le  fieur  Cleriat  de  Choifeul-Beau-  du  corps  &  des  fuppôts  de  tunhtrfitf. 
pre,  maître  ès  arts  de  l'univerfité  de  9.  Les  melTagers-jurés  de  l'univerfité 
Paris  ,  Se  y  étudiant ,  ayant  ufé  de  lettres  de  Paris  ont  encore  le  même  privilège, 
de  garde-gardienne,  pour  attirer  au  châ-  de  garde-gardienne  pour  toutes  matières 
tclet  une  demande  en  complainte  ,  pour  au  civil ,  à  l'exception  toutefois  de  celles 
un  canonicat  de  la  cathédrale  de  Mende.  pour  lefquelles  il  y  a  des  tribunaux  d'at- 
la  compétence  du  châtelet  a  été  conteftée  tribution ,  comme  les  cours  des  aides ,  les 
par  fon  adverfaire.  Cette  conteftation  a  eaux  Se  forêts.  On  le  leur  a  contefté  dif- 
donné  lieu  à  un  règlement  de  juges  entre  férentes  fois  :  on  a  prétendu  qu'ils  n'en  de- 
le  parlement  de  Touloufe  Se  le  châtelct  :  voient  pas  jouir  ,  par  la  raiibn  qu'ils  ne 
Se  par  arrêt  du  confeil  rendu  le  n  fep-  font  pas  nommément  compris  dans  l'or- 
tembre  1731 ,  elle  a  été  renvoyée  au  châ-  donnance  de  1669,  ni  dans  l'édit  de 
telet.  Ce  renvoi  tft  foncé  fur  ce  quele  fieur  17"»  au  nombre  de  ceux,  à  qui  ce  dreut 
de  Choifeul  étoit  encore  écolier  de  l'uni-  en  accordé;  mais  en  qualité  de  membres % 
verfité.  àejùfpôts  Se  d'officiers  de  l'univerfité,  il 

Il  a  été  fendu  ,  le  J4  octobre  1754 ,  qn  .,  parpît  que  leur  droit  a  été  confirmé,  tou- 

arrêt  femblable  au  confeil  en  faveur  uulieur  tes  les  fois  que  la  conteftation  s'elt  pré- 

Beyries,  étudiant  en  théologie,  qui  a  voit  été  fentéc. 

alfigné  devant  le  fiînéchal  de  Saint-Severe  ,  Un  premier  arrêt  du  confeil ,  rendu  I» 

dans  le  reffort  du  parlement  de  Bordeaux  ;  ,  13  novembre  173 1 ,  a  jugé  en  leur  faveur, 

au  fujet  d'une  prébende  fituée  dans  le  dio-  Un  fécond  srrêt  du  confeil  du  8  août 

cèfe  d'Aire.      ,  .  .•     >«••*»#' *.V  :•„*    •«  '  <Ï7M'*  J^àa  fur.  un  règlement  de  juges ^ 

L'abbé  Danjou  ,  bachelier  Se  étudiant  entre  le  châtelet  de  Paris  Se  le  parlement 

en  droit  de  l'univerfité  de  Paris  ,  en  verni  dAix,  en  préfence  de  l'univerfité  tntiirve- 

de  lettres  de  parde  -  gard'  .nne  ,  aflig;  e  .nante,  a, renvoyé  la 1  conteftation  Si  les  par- 

au  châtelet  de  Paris,  le  fieur  Danjou  fon  ties  au  châtelet.  lls'a'iffoir  dans  cette  affaire 

frère  aîné ,  habitant  de  Provence ,  pour  dune  fuccefiion  ouverte  à  Marfeille ,  an 

procéder  fur  une  demande  en  partage  des  profit  du  fieur  Bouraffé  ,  meffager  de  l'uni- 

biens  du  pert  commun.  Le  frère  aîiiéPro-  verfité,  ayant  un  domicile  a  Paris,  mais 

vençal,  «déclinç  la  jurildiction  du  châtelet,  demeurant  réellement,  en  Provence. 

Se  le  tait  décrutr^ei  de  l  afli4narion ,  par  Un  troifieme  arrêt  du  confeil ,  rendu  en 

un  arrêt  du  parîenunt  de  Provence  :  un  1771,  a  jugé  cnfaveui  d^ûçur  Delachaux, 
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me/Tiger  de  l'univerGté  ,  réfident  en  Bour- 
gogne ,  mais  ayant  également  pris  un  do- 
rmait à  Péris. 

Ces  deux  arrêts  ont  déclaré  les  affigna- 
tions  données  au  châtelet  valables ,  quoi- 
que ce  tribunal  fut  hors  du  rerTorr  des 
parlcmens  de  la  résidence  habituelle  des 
parties. 


$  III.  Droit  de  garde-gardienne  de  quel- 
ques corps  &  particuliers  tu  châtelet 
de  Paris.  , 

i.  Les  fonâions  qu'un  grand  nombre 
de  particuliers  attachés  à  des  corps ,  font 
dans  l'obligation  de  remplir  habituelle- 
ment dans  la  ville  de  Paris ,  pour  le  fer- 
-vice  public  ,  ont  déterminé  nos  rois  à  ac- 
corder à  certains  corps  Se  à  leurs  membres 
le  droit  de  garde-gardienne  au  châtel-t,  Se 
cela  dans  fa  vue  de  ne  les  pas  diftrairé 
de  leurs  devoirs. 

i.  Les  procureurs  au  châtelet  de  Pa- 
ris ont  droit  de  garde-gardienne  au  châ- 
telet ,  en  matière  civile  feulement  II  leur 
eft  accordé  par  un  édit  du  mois  de  mai 
1690,  enregiftré  au  parlement  le  5  juin 
(Suivant  :  Confeil  Jecret ,  coté  A  A. 

3.  Les  huiflters  Se  les  greffiers  du  châ- 
telet ont  auffi  droit  de  garde-gardienne. 
Il  y  a  même  cela  de  particulier,  que  les 
huilûers  a  cheval  Se  a  verges  peuvent 
ofer  de  leur  droit  de  garde  -  gardienne  , 
même  en  matière  criminelle;  c'eft  un 
privilège  qui  leur  a  été  accordé  &  que  la 
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jurifprudence  des  arrêts  a  confacré  :  voyez 

Huiffiers. 

4.  Le  droit  de  garde-gardienne  eft  ac- 
cordé aux  huiffiers-commiflaires-prifeurs, 
tant  en  matière  civile  que  criminelle,  par 
édits  des  mois  de  feptembre  1671,  Se 
oâobre  17 11  ,  qui  ont  été  enregistrés  au 
parlement. 

5.  Le  commandant  du  guét ,  le  capi- 
taine,  les  lieutenans,  guidons,  greffiers, 
contrôleur,  exempts  Se  archer*,  tant  à 
cheval  qu'a  pied,  en  titre  d'office,  raîfant 
leur  domicile  à  Paris ,  Se  en  tervice  ac- 
tuel ,  ont  droit  de  garde-gardienne.  Il  leur 
a  été  accordé  par  édit  du  mois  de  mai 
1559,  Se  Louis  XV  le  leur  a  confirmé  par 
arrêt  du  confeil  du  17  oâobre  1719,  re- 
vêtu de  lettres- patentes  enregiftrées. 

7.  Les  notaires,  demeurant  11  Paris,  ont 
aufli  le  droit  de  garde-gardienne,  même 
en  matière  criminelle ,  relativement  a  leurs 
fonâions  :  voyez  Notaires. 

6.  Les  greffiers ,  les  officiers  Se  domef- 
riques  aa  fervice  de  l'h6pital  -  général  de 
Paris  Se  matfons  en  dépendantes,  ont 
auffi  droit  de  garde-gardienne  au  châte- 
let. Il  leur  eft  accordé  par  l'article  8 1  de 
l'édit  du  mois  d'avril  16)6,  regiftré  le 
premier  feptembre  fuivant  :  voyez  H6pi+ 
taux.  ' 

8.  Les  officiers  Se  les  archers  de  la  ville 
de  Paris  jouiffent  auffi  du  privilège  de 
garde-gardienne  au  châtelet  :  voyez  Bf- 
tel-de-vtlle. 

ET  BOURGEOISE. 


!  ) 


Voyez  Perfonnes. 

SoiMAltll. 

$  I.  Définition  du  droit  de  garde  :  fort  origine  :  /es  différentes  efpeces. 
$  II.  Nature  des  ftatuts  relatifs  à  la  garde. 
$  III.  A  quelles  perfonnes  la  garde  eft-elle  déférée  ?  • 
$  IV.  Sur  quelles  perfonnes  la  garde  eft-elle  déférée  ? 
S  V.  Quand  fe  défère  la  garde  ? 
$  VI.  Comment  fe  défère  la  garde ,      de  fon  acceptation. 
$  VII.  De  /'inventaire  &  de  la  caution. 

4  VIII.  Le  droit  du  gardien  fur  les  biens  du  mineur  ne  s'érend  qu'aux  biens  fui  lui 
font  échus  par  la  fuccefflon  de  celui  dont  le  dich  donne  ouverture  à  la  gards. 
Il  s'étend  pour  les  deux  gardes  fur  les  biens  fitués  tant  dedans  que  dehors  la 
ville  de  Paris. 


•  f 
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§  IX.  Droits  du  gardien  fur  ies  biens  du  mineur. 

$  X.  Droits  du  gardien  for  les  immeubles  du  mineur. 

%  XI.  Autorité*  du  gardien  fur  !a  perfonne  des  mineurs.  Charges  de  la  garde  relatives 
■  à  leur  perfonne. 

$  XII.  Dettes  dont  te  gardien  eft  tenu  d'acquimr  les  mineurs.  Autres  charges  dont  ejl 

tenu  le  gardien.  . 
§  XIII.  Quand  finit  la  garde. 

$  I.  Difnitien  du  droit  de  garde  ;  fon  naturel ,  le  la  refufent  à  celui  qui  n'eft 

origine  ,  fes  différentes  efpeces.  pas  bail  naturel ,  comme  le  pere  &  la 

mere.  Mais  ces  articles ,  vettiges  de  l'an- 

ï.  On  nomme  Garde  le  droit  que  donne  cien  droit  de  la  province,  ont  été  infé- 

la  toi  municipale  à  l'un  de*  parens  d'un  rés  par  inadvertance  dans  la  rédaction  , 

mineur  qui  a  perdu  fon  pere  ou  fa  mere  ,  puiique  les  mêmes  coutumes  d'Anjou  , 

de  gouverner  fa  perfonne  jufqu'à  ce  qu'il  art.  #5,  6c  du  Maine ,  art.  $8  ,  accor- 

ait  atteint  un  certain  âge;  joint  a  celui  dent  le  bail  des  mineurs  au  pere  &  à 

de  s'appliquer  à  lui-même  une  portion  des  la  mere  tant  feulement ,  6c  le  retufent  aux 

biens  de  l'enfant ,  fous  différentes  char-  collatéraux.  De-là  en  effet  il  réfulte  que 

6c  principalement  celle  de  fournir  à  dans  ces  coutumes ,  le  bail  6c  la  garde , 

befoins  6c  de  lui  procurer  une  édu-  fuivant  l'état  préfent,  font  réunis  &  ne  font 

cation  convenable  àfa  naifl'ance.  On  donne  qu'un  feul  droir. 

à  ce  parent  le  nom  de  gardien.  Dans  la  coutume  de  Chaulny  ,  le  bail 

La  garde  dans  quelques  coutumes  s'ap-  6c  la  garde  font  encore  deux  droits  dif- 

pelle  bail  ,  6c  le  gardien  bail  ou  baillifire.  tînâs  qui  ont  des  effets  différens.  Le  gar- 

D'autrts ,  comme  celle  de  Péronne,  art.  dien  rend  compte  comme  le  tuteur,  art. 

a.2.0,  &deBlois,  ch.  a,  fe  fervent  in-  Ijtf,  6c  le  baillifire  jouit  fans  rendre 

diftinâement  de  l'une  6c  de  l'autre  déno+  compte ,  art.  jt}8.  Cette  difpofition  tient 

mination.  Il  y  en  a  où   la  garde  s'ap-  à  l'ancien  droit ,  fuivant  lequel  le  bail  lift  re 

Eelle  mainbourr.ie  ,  6c  le  gardien  main-  avoit  le   gouvernement  des  biens  ,  fans 

ourg.  être  tenu  d'en  rendre  compte  ;  le  gardien 

a.  La  garde  Se  le  bail  ont  été  ancienne-  n'ayant  que  le  gouvernement  de  Ta  per- 

ment di fringue*. Alors  le  bail  étoit  un  droit  fonne  fans   aucun  droit  fur  les  biens, 

fur  les  biens ,  la  garde  un  droit  fur  la  étoit  tenu  d'en  rendre  compte  lorfque 

perfonne  des  mineurs  ;  le  baillifire  pet-  par  événement  il  les  avoit  adminiflrés. 
cevoit  les  revenus  fins  en  rendre  compte,       3. La  garde  6c  la  tutele  conviennent,  ea 

mais  à  la  charge  de  fournir  a  l'entre-  ce  que  le  tuteur  &  le  gardien  ont  l'un 

tien  &  à  l'éducation  des  mineurs  ;  le  gar-  &  I  autre  le  droit  de  gouverner  ta  per- 

4ten  gouvernoit  la  perfonne  des  mineurs  fbnne  6c  les  biens  du  mineur  ,  de  vcil- 

tc  veiiloit  à  leur  éducation.  Les  pere  6c  1er  à  fon  éducation  ;  mais  elle»  différent  en 

mere  réuniiToient  la  garde  6c   le  bail  ;  ce  que  le  tuteur  eft  obligé  de  rendre 

mais  entre   collatéraux  on  les  divifoit.  compte  de  la  geftion  des  biens ,  au  lieu 

L'héritier  préfomptif  du  mineur  avoit  le  que  le  gardien  s'applique  à  lui-même  le* 

bail ,  qui  étoit  le  droit  de  jouir  des  biens,  revenus  appartenons  aux  mineurs  6c  n'en 

&  un  parent  plus  éloigné  gouvernoit  la  doit  pas  de  compte, 
perfonne  du  mineur,  dans  Ta  crainte  que       Si  le  gardien  ou  baillifire  eft  tenu  dans 

l'héritier   préfomptif  n'attentât  à  la  vie  quelques  courûmes  de  rendre  compte  , 

de  fon  pupille  ,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  alors  la  garde  ou  bail  n'eft  autre  chofe 

au  mot  Bail,  Baillifirt  ,tom.  j  ,  pag.  ij.  qu'une  tutele  légitime  fous  un  autre  nom. 

Cette  difrinâion  du  bail  6c  de  la  garde  Telle  eft  la  garde  déférée  fur  les  enfàns 
paroît  fubfifter  encore  dans  les  coutumes  roturiers  dans  les  coutumes  d'Orléans  , 
d'Anjou  ,  art.  8g  ,  6c  du  Maine,  art.  iozf  art.  yS,  6c  de  Blois ,  art.  6;  le  bail  dé- 
qui  accordent  la  garde  à  celui  qui  eft  bail    féré   aux    collatéraux  nobles   dans  les 
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tûmes  d'Orléans  ,  art.  2.7,  Se  de  Mclun , 
art.  291. 

4.  La  garde  ùxc  fon  origine  des  fiefs ,  Se  a 
commencé  dans  le  temps  où  ils  l'ont  devenus 
héréditaires.  Comme  ils  éroient  tenus  à  la 
charge  du  fervice  miliraire,  torique  des  en- 
fans  mineurs  qui  n'étoient  pas  encore  en 
âge  de  faire  ce  fervice  fuccédoitnt  à  un 
fief,  le  feigneur  dominant  ,  au  lieu  de 
les  en  invertir  ,  s'en  mettoit  en  pofl'clfion  , 
en  percevoit  les  fruits  à  fon  profit ,  &  fe 
chargeoit  de  l'éducation  des  enfans.  Cette 
jouiflance  duroit  jufqu'à  ce  que  les  garçons 
eufient  atteint  '/.âge  compétent  pour  faire 
le  fervice  militaire  &  jufqu'à  ce  que  les 
filles  fuffent  mariées  à  un  homme  qui  le 
fît  pour  elle*. 

De -là  Porigine  de  la  garde  féodale  y 
ufitée  en  Normandie  ,  Se  qui  y  eft  connue 
lous  les  noms  de  garde  royale  Se  feigneu- 
riale  ,  fuivant  qu  Mie  eft  déférée  au  roi 
ou  à  un  feigneur  particulier  :  voyez  Garde 
royale  &  figneuriale. 

Dans  la  fuite  des  temps  ,  les  feigneurs 
fe  déchargèrent  de  la  garde  fur  l'un  des  plus 
proches  parens  du  mineur,  qui  fe  char- 
geoit de  fon  éducation ,  &  de  faire  à  fa 
place  le  fervice  militaire.  Cet  ufage  eft 
devenu  une  loi. 

La  garde  féodale  a  eu  lieu  en  Breta- 
gne ;  mais  elle  a  été  convertie  en  un 
droit  de  rachat  :  voyez  d'Argentré.Jl  y 
a  néanmoins  quelques  terres  fituées  en 
Bretagne ,  fur  tefquelles  le  roi  exerce,  la 
garde  royale  ,  comme  on  voit  par  l'ef- 
pece  de  l'arrêt  de  1597  »  1U'  ^era  raP" 
porté  à  l'article  Garde  royale  &  feigneu- 
ria/e,  $  I. 

j .  Le  droit  des  parens  gardiens  étant 
Je  droit  du  feigneur  dominant ,  qui  s'en 
démettoit  en  leur  faveur,  a  la  charge 
de  faire  oour  le  mineur  le  fervice  mi- 
litaire ,  fut  reftrtint ,  dans  fon  origine , 
aux  fiefs,  les  feuls  biens  tenus  du  Iti- 
gneur ,  à  la  charge  du  fervice  militaire. 
IX -là  vient  q-.e  dans  quelques  coutumes  * 
(Meaux,  art.  ,  Mclun  »  art.  202.  , 
&  autres) ,  le  gardien  ne  fait  pas  fiens  les 
fruits  des  héritages  tenus  en  roture. 

Dans  d'autres  coutumes,  la  garde  s'éten- 
dit dan;  h  l«iite  à  la  jouiflar.ee  «lès  autres 
biens  des  nnneurs ,  foit  immeubles  ro- 
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tuners ,  foit  biens  meubles  ;  Se  dans 
quelques  coutumes  ,  telles  qu'Orléans  , 
art.  Z/f  ,  à  la  propriété  des  meubles. 

Il  n'y  a,  dans  la  plupart  des  cou- 
tumes ,  que  les  enfans  nobles  qui  puif- 
lent  tomber  en  garde. 

Quelques-unes  l'accordent  fur  les  biens 
nobles  des  enfans  roturiers.  Telle  tft  la 
coutume  deClermont  en  Beau  voifis ,  art. 
177  Se  *7&,  qui  reftreint  le  droit  de 
garde  fur  les  roturiers  à  la  jouiflance  des 
biens  féodaux  ,  quoiqu'elle  l'accorde  plus 
étendu  fur  les  enfans  nobles. 

6 .  Dans  la  coutume  de  Paris  ,  on  dif- 
tingue  la  garde  en  noble  Se  bourgeoife , 
fuivant  qu'elle  eft  accordée  fur  des  enfms 
nobles  ou  fur  les  enfans  d'un  roturier , 
bourgeois  de  Paris. 

La  garde  bourgeoife  eft  plus  moderne 
que  la  garde  noble;  c'eft  un  privilège 
fpécial  accordé  aux  bourgeois  de  Paris.  Il 
leur  a  été  confirmé  par  des  lettres-patentes 
données  par  Charles  V  ,  le  9  août  1371» 
&  par  Charles  VI  ,  le  $  août  1390;  les 
bourgeois  des  autres  villes,  régies  par  la  cou- 
tume de  Paris,  n'ont  pas  le  même  privilège. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  garde  bour- 
geoife accordée  aux  roturiers  bourgeois 
de  Paris  ,  avec  la  garde  déférée  par 
quelques  coutumes  aux  roturiers  fur  les 
fiefs  de  leurs  parens  mineurs  ,  telles  que 
la  coutume  de  Clermont  en  Beauvoius , 
art.  tjff.  Cette  dernière  eft  une  garde 
féodale  Se  noble  ,  quoique  déférée  à  un 
roturier,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  biens 
nobles  qui  y  foient  fujets. 

l  es  coutumes  ayant  des  difpofiiions  très- 
variées  fur  la  garde  ,  nous  nous  attache- 
rons principalement  à  en  traiter  fuivant  la 
coutume  de  Paris,  après  avoir  examiné  la 
nature  des  flatuts  qui  régulent  ce  droit. 

$  II.  Kature  des  Jlatuts  relatifs  a  la 
garde. 

9 

I.  Il  n'eft  pas  aifé  de  déterminer  la 
nature  des  flatuts  relatifs  à  la  garde., 
La  confidérera-t-oft  comme  un  droit  ac- 
cordé fur  les  biens  du  mineur,  à  la  charge 
vie  Veiller  &  de  fournir  à  fon  éducation  ? 
Il  faudra  la  réputer  droit  réel.  La  con- 
lidérera-t-on  comme  un  droit  d'infpcc'tion 

fur 
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fur  ta  perfonne  des  mineurs  ,  auquel  eft 
attachée  une  autorité  fur  leurs  biens  ?  Elle 
fera  ccnfée  un  droit  perfonnel.  La  confî- 
dérera-t-on  tout-à-Ia-fois  comme  un  droit 
fur  la  perfonne  &  fur  les  biens  ?  Alors 
ce  fera  un  droit  mixte ,  perfonnel  8c  réel, 
fous  différens  rapports  :  perfonnel  ,  en  ce 
qu'il  donne  autorité  fur  la  perfonne  ;  réel , 
en  ce  qu'il  donne  autorité  fur  les  biens. 
La  nature  du  droit  en  lui-même  déter- 
minera la  nature  des  (tara»  qui  y  font 
relatifs. 

.  Si  on  confidere  la  garde  dans  fon  origi- 
ne, elle  n'efl  pas  un  droit  fur  la  perfonne  , 
auquel  foit  attachée  une  autorité  fur  les 
biens  ;  elle  eft  au  contraire  principale- 
ment un  droit  far  les  biens ,  auquel  eft 
■attachée  la  charge  de  fournir  a  l'éducation 
des  mineurs;  c'eft  ainfi  que  la  confidere 
Boulenois ,  flatuts  ,  tit.  a  ,  part.  2.  art. 
4 ,  cbferv.  2£.  L'article  167  de  la  cou- 
tume de  Paris  appuie  ce  fentiment:  u  Le 
gardien....  a  l'adminiftration  des  meubles  & 
tait  les  fruits  Cens.,  de  tous  les  immeubles., 
appartenant  aux  mineurs.  ...  à  la  charge 
de  .  .  .  .  Ils  nourrir,  alimenter  6c  entre- 
tenir félon  leur  état  &  qualité  ».  A  fuivre 
cette  idée ,  tous  les  (latuts  relatifs  à  la 
garde  feroient  des  llatuts  réels,  bornés 
au  territoire  de  chaque  coutume  ;  il  y 
auroit  autant  de  gardes  différentes 
que  de  coutumes  qui  la  déféreraient ,  oc 
les  mineurs  pourraient ,  à  caufe  de  la  va- 
riété de  leurs  dtfpofitions  ,  être  fous  la 
garde  de  deux  personnes  différentes. 

Si  on  confidere  le  droit  de  garde  dans 
J'état  actuel  ,  tel  qu'il  eft  en  lui-même  , 
fans  s'attacher  trop  icrupuleufement  aux 
termes  de  la  coutume ,  on  fera  porté  à 
croire  qu'il  eft  principalement  un  drok 
:fur  la  perfonne  ,  auquel  eft  attachée  une 
autorité  fur  les  biens  ;  &  c'eft  l'avis  de 
Denis  Pinfon  ,  confeiller  à  Beauvais  , 
-flans  fa  Differution  imprimée  à  la  Jin 
de  fa  Bibliothèque  hiflorique  des  auteurs 
-de  droit.  SVJoti  ce  fentiment ,  il  -  n'y  aura 
qu'une  feule   ^.m'e    déteréa  par  la  cou- 
tume du  domicile  ;  le  pouvoir  fur  ks 
biens  fe  réglera  par  le»  dii'pofitions  de  la 
même  coutume,  en  quelque  lieu  qu'ils 
-foitnt  fitués  ,  parce  quï  ce  pouvoir  étant 
une  fuite  (d'un  droit  peifonoel,  ferait  par- 


BLE,   §   II.  ibj 

là-même  ,  un  droit  perfonnel,  fournis 
au  ftatut  perfonnel. 

Si  l'on  confidere  la  garde  fous  le  troi- 
fieme  point  .de  vue  ,  comme  étant  an  droit 
mixte  fur  la  perfonne  &  fur  les  biens , 
perfonnel  &  réel  fous  différons  rapports, 
on  adoptera  l'avis  de  M.  Pothier. 

tt  Les  difpofittons  des  coutumes,  tou- 
chant la  garde-noble,  dit  cet  auteur,  Delà 
garde  noble  &  bourg,  ftcl.  $ ,  font  à  différons 
égards  flatuts  perionnels  &  ffatuts  réels. Les 
coutumes  ,  en  tant  qu'elles  défèrent  la  gar- 
de noble  font  flatuts  perionnels  ;  car  elles 
ont  pour  objet  les  perfonnes  des  mineurs, 
dont  elles  règlent  l'état  ,  &  qu'elles 
affujétifiem  au  gouvernement  quelles  dé- 
fèrent à  leurs  gardiens.  En  tant  qu'elles 
attribuent  au  gardien  un  émolument  dans 
les  biens  des  mineurs  ,  elles  font  flatuts 
réels,  car  elles  difpofent  des  chofes  des 
mineurs  dont  elles  attribuent  la  puiffance 
au  gardien  ». 

Le  fentiment  de  M.  Pothier  eft  con- 
forme à  celui  de  Pocquet  de  Livo- 
niere,  qui  fins  établir  le  même  prin- 
cipe ,  en  donne  la  conféquence  d.ins  fus 
règles  du  droit  françois  ,  //'*'.  a  tit.  y , 
chap.  1  ,  n*.  r?.  «  La  queftion  de  fa- 
voir  s'il  y  a  lieu  à  la  garde  ou  non  ,  fè 
règle,  dit-il.,  par  la  coutume  du  domi- 
cile ;  mais  l'effet  de  la  garde  &C  du  pro- 
fit des  gartiivns  fe  détermine  par  les  dif- 
pofirions  des  coutumes  où  les  héritages 
font  fitués  ».:  ;  «  *  r 

M.  Le  préTident  Bouhier  a  far  les  fla- 
tuts de  la  garde  une  opinion  particuliè- 
res :  il  diftiogue  la  garde  déférée  au 
pure  &  à  l'aïeul  paterne^ ,  d'avec  la 
garde  èéfétéç  à  la  mere ,  &  à  tous 
autres  parens  en  direâe  ou  collatérale, 
il  dit  que -la  première  tirant  fa  foûrce 
de  la  puiffance  paternelle ,  eft  un  droœ 
purement  perfonnel ,  qui  fe  règle  par  la 
feule  loi  jdu  domicile;  que  la  féconde, 
tirant  fa  fource  des  coutumes ,  eft  un 
droit  purement  rédl ,  qui  fe  règle  en  tout 
par  la  fituation  des  biens. 

Dana  cette,  diverfité  d'opinions  fur  la 
nature  de  la  garde  &  des  flatuts  qui  la 
concernent ,  nous  croyons  devoir  nous 
fixer  au  fçrnim-nt  de  M,  Pothier  ,  le 
axuWjue  à  l'&at  aûuel  de  la  garde, 
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qui  eft  tout-à-k-fois  perfonnelle  Se  réelle  : 
perfonnelle  ,  en  ce  qu'elle  donne  autorité 
fur  la  perfonne  des  mineurs  ;  réelle ,  en 
ce  qu'elle  donne  autorité  for  leurs  bien». 
Nous  ferons  fidtîes  à  fuivre  le*  confé- 
quences  de  notre  principe  dans  les  différentes 
queftions  qui  fe  préfenreronr. 

a.  Ceft  à  la  coutume  du  domicile  des 
mineurs  (  qui  eft  la  coutume  du  domi- 
cile de  celui  de  leurs  pere  Se  mere  , 
dont  le  décès  donne  ouverture  à  la  garde)  , 
a  régler  en  premier  lieu  fi  les  mineurs 
feront  ou  ne  feront  point  affujétis  au 
droit  de  garde. 

Si  par  la  coutume  de  leur  domicile, 
ils  n'y  font  point  affujétis  ,  ils  en  feront 
entièrement  exempts  en  toute  coutume. 

Si  par  la  coutume  de  leur  domicile , 
les  mineurs  font  affujétis  à  la  garde  ,  cette 
coutume  déterminera  qui  peut  être  gar- 
dien, à  quelle  condition  &  quelle  fera  fon 
autorité  fur  la  perfonne  des  mineurs. 

3.  Le  pouvoir  du  gardien  fur  les  immeu- 
bles des  mineurs  fe  réglera  par  la  cou- 
tume de  leur  fituation.  La  coutume  du 
domicile  des  mineurs  réglera  les  droits 
du  gardien  fur  les  immeubles  qui  s'y 
trouveront ,  &  fur  la  totalité  des  meu- 
bles ,  qui  ont  dans  la  même  coutume 
leur  fituation  légale. 

Le  titre  la  de  la  coutume  de  Paris, 
Des  gardes  noble  Se  bourgeoife  ,  contient 
fept  articles,  depuis  le  165  jufqu'au  171. 

Lesté;  &  166,  qui  déterminent  quelles 
perfonnes  peuvent  prétendre  la  garde  , 
font  des  ftatuts  perfonnels. 

Le  16 y,  qui  concerne  les  émolument 

Le  168,  qui  règle  le  temps  que  dure 
b  garde  ,  eft  un  ftatut  perfonne! ,  tn  ce 

3u'il  règle  le  temps  que  dure  l'autorité 
u  gardien  fur  la  perfonne  de  fe»  mi- 
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il  réfulte  que  fi  l'article  i<5S  règle  le 
temps  que  dure  l'autorité  fur  les  biens, 
ce  h'eft  pas  directement  Se  par  lui- même, 
mais  feulement  d'une  manière  indirecte. 
L'article  itfg  ,  (  Se  les  fcmblablts  des 
autres  coutumes  )  ne  réglant  par  lui- 
même  Se  d'une  manière  dirtûe,  que  le 
temps  de  l'autorité  fur  la  perfonne  des 
mineurs  ,  doit  être  regardé  comme  un 
ftatut  purement  perfonnel. 

Le  16*9,  qui  impofe  au  gardien  la  no- 
ce (fité  d'accepter  Se  d'autres  conditions, 
eft  un  ftatut  perfonnel. 

Les  170  Se  171  ,  qui  difent  que  le  gar- 
dien n'eft  pas  tuteur  de  plein  droit ,  mais 
qu'on  peut  le  nommer  tuteur,  font  des  fla- 


nc h  tutele  eft  un 


Le  même  article  pourra  paraître  un 
ftatut  réel  ,  en  ce  qu'il  règle  le  temps  que 
dure  l'autorité  du  gardien  fur  les  biens  du 
mineur.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  l'autorité  fur  les  biens  eft  une 
fuite  de  l'autorité  fur  la  perfonne  ;  que 
le  gardien  perdant  l'autorité  fur  ta  per- 
fonne ,  perd  l'autorité  for  le»  biens;  d'où 


tuts  perfonnels  ,  parce  que 
fur  la  perfonne  des 


$  III.  A  quelles  perfonnes  la  garde  ejl- 
elle  cijtrit  ? 

l.La  coutume  de  Paris  défère  >art.x€^t 
la  garde- noble  eux  pere  ,  mere  ,  aïeul 
ou  aïeule  nobles  ;  elle  ne  la  défère  pas 
aux  collatéraux.  Elle  défère  ,  art.  «66* , 
la  garde  bourgeoife  aux  pere  &  mere, 
bourgeois  de  Paris,  fans  y  appeler  les 
autres  afeendans. 

Quelques  coutumes  ne  défèrent  la  garde- 
nobie  qu'aux  pere  Se  mere  ,  Se  la  refufent 
nommément  à  tous  autres  parens  ,  telles 
que  Lodunois ,  chap.  2?  ,  art.  t  :  «entre 
gens  nobles ,  le  bail  des  mineurs  vient  à 
pere  Se  mere,  feulement  ».  D'autres  cou- 
tumes i  accordent  à  tous  les  afeendans  , 
telles  que  Melun ,  art.  %$$  ;  d'autres  enfin 
{'étendent  même  aux  collatéraux,  telles 
que  Berrt  j  tir.  z  ,  art.  29. 

La  garde  eft  ordinairement  déférée  aux 
furvivans  des  pere  8e  mere  ,  préférable- 
ment  à  tous  autres  parens  directs  ou  col- 
latéraux ;  à  défaut  ou  au  refus  du  furvi- 
vant,  aux  aïeux  6c  autres  afeendans; 
à  défaut  ou  au  refus  des  afeendans  ,  aux 
collatéraux. 

Quelques  coutumes  le  font  écartées  de 
cet  ordre.  Au  défaut  du  furvivant  elles 
accordent  la  préférence  au  collatéral  de 
la  ligne  de  1a  fucctlfion  échue  fur  l'af- 
cendant  de  l'autre  ligne.  La  coutume  de 
U  Marche,  art.  71,  donne  U 
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noble  des  ehfans  "en   bas  âge   à  leur  «  que    les  mâles   foient   préférés  aux 

frère  du  premier  lit,  majeur  ,  préférable-  femelles ,  les  paternels   aux  maternels  ï 

ment  à  la  mère  encore  mineure.  ce  que  Pont. mus ,  commentateur  de  cette 

1.  Le  droit  de  garde  n'tft  avantageux  coutume,  explique  en  ce  fens,  que  fe 
qu'au  fardien,  qui  peut  y  renoncer,  s'il  mâle  eft  toujours  préféré  à  la  femelle, 
craint  d'y  trouver  de  la  perte  :  il  eft  fans  diftinâion  de  ligne;  Se  qu'entr'af- 
onéreux  au  mineur  oue  la  loi  doit  pren-  cendans  de  même  fexe  ,  le  paternel  eft 
die  fpécialement  fous  fa  protection;  en  con-  préféré  au  maternel,  ce  qui  défère  la 
féquence  il  efl  reflreint  dans  les  bornes  garde  aux  aïeux  dans  l'ordre  fuivant  : 
les  plus  étroites.  On  l'accorde  aux  feules  i°  l'aïeul  paternel;  a0  l'aïeul  maternel; 
perfonnes  nommément  défignées  par  les  3'  l'aïeule  paternelle  ;  40  l'aïeule  mater- 
coutumes.  Ainfi ,  nelle. 

i*  Dans  les  coutumes  qui  n'y  appel-  La  coutume  de  Reims  préfère  la  ligne  de 
lent  que  les  pere  Se  mere  ,  comme  Pa-  la  ficceftîon  échue  à  l'autre  ligne;  Se  dans  la. 
ris  pour  la  garde  bourgeoife,  les  aïeux  même  ligne,  le  mâle  à  la  femele.  Elle  défère, 
ne  peuvent  y  prétendre  ;  on  n'en  fait  plus  011.330,  «lagvde  -noble....  aux  pere  ,  û 
aucun  doute  ,  depuis  que  la  queftion  a  été  l'un  d'eux  eft  vivant  ;  finon  à  l'aïeul  premié- 
jugée  par  un  arrêt  du  19  octobre  1593  ,rap-  renient ,  bu  à  l'aïeule,  l'aïeul  étant  dé- 
porté par  nos  anciens  auteurs  ,  entt'au-  cédé ,  foit  lefdits  aïeuls  ou  aïeule  pater- 
cres  Chopin  ,  lib.  %  ,  th.  7 ,  ri°  a.  nels  ou  maternels  ;  en  concurrence  def- 

a*  Dans  la  même  coutume  Se  autres  quels  paternels   ou  maternels.  .  . .  font 

qui  appellent  a  la  garde-noble  les  aïeux,  préférés  les  aïeuls  Se  aïeules  paternels  en 

fans  y  appeler  nommément  les  afeendans ,  la  garde  &  adminiftration  de  la  fuccefiîon 

quoique  le  mot  aïeux  foit  fouvent  un  mot  paternelle,  &  les  maternels  en  la  ma- 

générique,  employé  pour  exprimer  tous  les  ternellew.  Ainfi  elle  établit  deux  ordres 

afeendans  du  fécond  degré  Se  autres  fu-  différens  pour  régler  la  préférence  de  la 

périeurs ,  on  le  prend  alors  dans  fa  fîgnf-  garde  entre  les  aïeux.  La  garde  6c  ad- 

fjeation  étroite  de  grand-pere  Se  grand'-  miniftration  de  la  fucceffion  paternelle  efl 

mere ou  afeendans  du  fécond  degré  ;  en  déférée,  L*à  l'aïeul  paternel  ;  x*  à  l'aïeule 

conféquence  on  refufe  la  garde  aux  bi-  paternelle;  30  à  l'aïeul  maternel;  4*  i 

faïeux  Se  autres  afeendans  des  degrés  fu-  l'aïeule  maternelle.  La  garde  Se  adminif- 

périeurs.                                 ■  nation  de  la  fuccelfion  maternelle  eft  dé~ 

11  faut  excepter  le  cas  où  la  coutume  Gérée,  i°  à  l'aïeul  maternel  ;  a*  à  l'aïeule 

appelleroit  à  la  garde  les  collatéraux  ;  maternelle  ;  3*  à  l'aïeul  paternel  ;  4*  à 

cette  difpofition  prouveroit  que  l'on  in-  l'aïeule  paternelle, 

tention  a  été  de  prendre  le  mot  a'teax  4.  Que  décider  dans  la  coutume  de 

dans  le  fens  le  plus  général,  Se  d/étendre  Paris,  qui  n'a  rien  réglé  fur  le  cas  da 

la  garde  aux  afeendans  de  tous  les  de-  concours  entr'aïeux ,  relativement  à  la 

grés.  vgarde-noble  ? 

î    3*  Dans  la  coutume  d'Orléans  ,  <>ui,  •    Les  auteurs  font  partages.  Les  uns 
,$0f  À?»  appelle"  a  la  garde-hoBlè  l'aïeul  adoptent  l'ordre  de  préférence  de 'la  cou- 
ou  aïeule  du  côté  du  décédé,  les  aïeux  "tume  de  Blois,  d'autres  adoptent  Tor- 
du cô:ë  dufurvivant  ne  peuvent  point  y  'drede  la  fcoutume  de  Reims  :  d'autres 
"prétendre/1;1  'enfin  décident-  qu'ils  ont  M  concurrence 
3.  Lorfau'il  fe  trouve  plufîeurs  aïeux ,  '  entr'eux ,  (ans  diftinâion  de  fexe  ni  de 
y  aura-t-il  concurrence  entr'eux  pour  la  "ligne.                              t  .■  1 
garder  •  &  s'il  n'y  â  pas  de  concarrencë  ,  '    De  ce  dernier  avis   font  Ferriere , 
;ieQuc1.yd'cntr'eQXJrera  préfet  r,n-1  •'•'  '  yàtr.  UGf         3Z  ;  Botffjon,  foM? -'••», 
fta fieurs' coutumes  ont  prëva'li  ■  diftî-  7-]raf?:fâ/f't&D-lp]t:fihipag.'t$4?']te&- 
euhé;  mail  elles  ne  font  pas  co^xf  ■  mes  ^uflfe'h',  Ga+ëc  fi*.  2,  WJ3*  Sf  *fi*S>.  t 
^  dans' leurs  décîfions.       '  *  "!  ,,ïcTcldë'^'è1fiir,aïeùW',aé-WTTO^mèMîgfté, 
La  coutume  de  Blois  .veut,  art.  4,  r  jè  rnâVeft  préféré  »  la  taratlfc  ;  mais  il 
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ne  s'explique  pas  clairement  fur  le  cas  où 
il  fe  rencontre  des  aïeux  des  deux  co- 
tés. 

La  qucftion  foufFre  difficulté ,  Se  devroit 
être  décidée  par  une  loi  nouvelle.  Si  on 
rtjette  la  concurrence,  il  faudra  choifir  en- 
tre quatre  ordrts  diftérens  pour  régler  leur 
préférence.  Le  premier  confifte  a  préférer, 
comme  la  cout.  deBlois.Ieroâleàia  femel- 
Je,  fans  diftinâion  de  ligne;  Se  entr'aïeux  du 
même  fexe,  le  paternel  au  maternel.  Le  fe- 
xond  confifte  à  préférer  la  ligne  paternelle  à 
Ja  ligne  maternelle  ,  fans  dminâion  de 
fexe;  &  dans  la  même  ligne,  le  mâle  à 
la  femelle.  Le  troifleme  confifte  à  pré- 
férer ,  comme  à  Reims ,  la  ligne  de  la 
fucceflion  échue  à  l'autre  ligne ,  fans 
diftinâion  de  fexe;  &  dans  la  même 
ligne  ,  le  mâle  à  la  femelle.  Le  qua- 
trième confifte  à  préférer  le  mâle  à  la 
femelle  ,  fans  diftinâicn  de  ligne;  Se  entr'- 
aïeux du  même  fexe  ,  celui  de  la  ligne 
de  la  fucce(f:on  échue  à  celui  de  l'autre 
ligne.  La  raifon  de  préférence  qui  paroîtra 
folide  à  l'un  ne  le  paraîtra  pas  à  l'autre. 
La  coutume  n'ayant  accordé  la  préfé- 
rence a  aucun  des  aïeux  fur  les  autres, 
femble  par-là-même  leur  adjuger  la  con- 
currence. 

D'un  autre  côté  ,  la  concurrence  entr'- 
aïeux eft  contraire  à  l'origine  de  la  garde 
&  à  la  fonâion  principale  du  gardien. 
Elle  eft  contraire  à  l'origine  de  la  garde  , 
parce  que  le  feigneur  ,  qui  au  lieu  de 
le  réferver  la  jouiftance  du  fief  du  mi- 
neur en  bas  âge,  la  donnoit  à  un  pa- 
rent ,  pour  faire  le  fervice  militaire  à  la 
place  du  même  mineur,  ne  la  donnoit 

.qu'à  une  feuffe  perfonne  &  non  à  plufieurs. 
Elle  eft  contraire  à  la  principale  fonc- 

.  tion  du  gardien  ,  qui  confifte  à  veiller 
i  l'éducation  du  mineur.  Il  n'eft  pas 

.  naturel  de.  penfer  que  la  loi  ait  voulu 
confier  l'éducation  des  enfans  aifujétis  à 
la  garde,  à  plufieurs  perfonnes  conjoin- 
tement,  parce    qu'une  éducation  ainfi 

.  partagée  ne  peut  être  que  très-imparfaite 
par  les  différentes  vues  de  chacun  des 
aïeux.  -D'ailleurs  les  termes  de  la  coutume 
de  Paris  ,  fans  décider  la  préférence  entre 
es  aïeux ,  paroifTent  n'admettre  qu'un 
ièul  gardien  ;  elle  n'appelle  pas  à  la  garde 
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les  aïeux  en  général,  ni  copulativement 
Yaïeol  ù  aïeule  ,  mais  feulement  l'un  ou 
l'autre,  \ aïeul  ou  aïeule.  Nous  penfons 
par  ces  raifons,  que  l'on  doit  rejeter  la 
concurrence  ,  Se  ne  déférer  la  garde-noble 
qu'à  un  lèul  des  aïeux. 

lUfle  à  décider  lequel  d'entre  les  aïeux 
aura  la  préférence.  Nous  penfons  qi'il 
faut  adopter  l'ordre  de  préférence  réglé 
par  la  coutume  de  Blois.  La  principale 
fonâion  du  gardien  eft  deveiller  à  l'éduca- 
tion des  mineurs  ;  l'éducation  des  enfans 
eft  un  foin  qui  regarde  particulièrement 
les  hommes.  Au  moment  de  la  naiffance 
ce  foin  regarde  le  pere  Si  la  mère  ;  mais 
la  mere  étant  elle-même  dans  la  dépen- 
dance du  pere  ,  par  fon  état  de  femme, 
le  pere  eft  véritablement  le  chef  de  l'é- 
ducation. En  conféquence,  entr'aïeux  de 
fexe  différens  ,  qui  comme  gardiens,  font 
prépofés  à  l'éducation  de  leurs  petits  en- 
fans ,  il  paroît  naturel  de  préférer  le  maie 
à  la  femelle  ,  fans  diftinâion  de  ligne  ;  Se 
entr'aïeux  du  même  fexe,  celui  du  côté  du 
pere  doit  avoir  Ja  préférence  fur  celui  du 
côté  de  la  mere. 

La  queftion  de  préférence  entr'aïeux 
de  différentes  lignes  ne  peut  fe  rencon- 
trer dans  la  coutume  d'Orléans  ,  qui,  art. 
«?if  n'appelle  à  la  garde  que  l'aïeul  ou 
aïeule ,  du  côté  du  décédé  ,  fans  y  ap- 
peler l'aïeule  ou  aïeule  du  côté  du  fur- 
.  vivant  ;  mais  elle  peut  fe  rencontrer 
entre  les  bifaïeux ,  du  côté  dn  décédé. 
M.  Pothier,  coutume  d'Orléans  ,  Intro- 
duction aux  fefs,  n0  incline  pour 
régler  la  préférence  entr'eux  ,  conformé- 
ment à  la  coutume  de  Blois. 

$.  La  garde-noble  ne  peut  être  défé- 
rée qu'à  des  perfonnes  nobles  ;  c'eft  la 
décifion  précile  de  l'artice  16*  J  :  «  Pere 
mere,  aïeul  ou  aïeule  nobles».  Ainfi  l'aïeul 
roturier  ne  peut  avoir  la  garde  de  fes 
petits-enfans  nobles. 

La  femme  roturière,  veuve  d'un 
noble  ,  a  la  garde  -  noble  ,  parce  qu'elle 
jouit  pendant  fon  veuvage  des  avantages 
de  U  nobleffe  que  lui  a  communiqué  fon 
mari. 

6.  Le  furvivant  des  pere  Se  mere  ,  en- 
core mineur ,  peut  avoir  la  garde  ,  foit 
noble,  foit  bourgeoife,  de  les  enfans. 
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ta  garde  confifte  dans  le  droit  d'appH-  micile  des  mineurs  ,  on  ne  connoît  pas  le 

3uer  à  Ton  profit  une  portion   des  biens  droit  de  garde, 

e  i'enfant  en  bas  â<»c,  fie  de  veiller  à  fon  Pareillement  les  collatéraux  admis  à  la 

éducation.  Le  furvivant  des  deux  époux ,  garde  par  la  coutume  de  Berri,  art.  34, 

quoique  mineur ,  eft  capable  de  l'un  fie  ne  peuvent  prétendre  à  la  garde  -  noble 

de  l'autre.  Ainii  fa  minorité  ne  fait  pas  de  leurs  collatéraux  ,  après  la  mort  de 

obftnde  au  droit  de  garde.  hurs  pere  fie  mère  domiciliés  à  Paris  , 

Plulieurs  coutumes  l'ont  décidé  en  ter-  quand  même  la  majeure  partie  de  fa  fuc- 

»"es  précis ,  entr'autres  Péronne,  art.  s zo.  cellion  feroit  fituée  dans  le  Berri.  Ainfi 

Il  faut  fuivre   leur  difpofition  dans   les  jugé  par  arrêt  du  10  mars  16^6  ,  rapporté 

coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées,  au  journal  des  audiences. 

Elle  s'oblèrve  journellement  à  Paris ,  fans  8.  i".  Vice  versa  ,  le  gardien  admis 

contradiction.  par  la  coutume  du  domicile  des  mineurs 

11  en  eft  autrement  dans  les  coutumes  pourra  réclamer  la  garde ,  quand  même 

qui  ont  des  difpofitions  contraires  ,  telles  il  feroit  exclus  par  la  coutume  des  biens- 

que  celle  du  Maine  ,  qui  porte  ,  art.  t  II  ;  fonds  du  mineur ,  ou  par  la  coutume  de  Ton 

«  nul  mineur  n'a  bail  d'autre  mineur  ».  Le  propre  domicile. 

furvivant  des  pere  fie  mère  étant  lui-même  KennufTon  penfe  au  contraire  ,  que  lé 

mineur,  ne  peut  dans  ces  coutumes  avoir  parent  exclus  de  la  garde  parla  coutume 

la  garde  de  les  enfans.  de  fon  propre  domicile  ,  ne  pt 


>eut  la  rc- 


La  garde  ne  doit  pas  être  déférée  au  clamer  fur  les  mineurs  domiciliés  dans 

furvivant  des  pere  fie  mère  qui  eft  en  une  coutume  qui  la  lui  accorde.  En  con- 

démence  ;   fon  état  le  rend  abfolument  féquence  ,  fur  la   queftion   de  (avoir  fi 

incapable  des  fonctions  de  la  garde  ,  qui  l'aïeul    domicilié    hors  la  coutum«  de 

confifte  à  veiller  à  l'éducation  des  mi-  Patis  peut  réclamer  la  garde  -  noble  de 

neurs  fie  à  administrer  leurs  biens.  fes  petirs-enfans  ,  dont  les  pere  Si  mere 

7.  En  cas  de  diveifité  de  coutumes,  étoient  domiciliés  fous  l'empire  de la  coutu- 

c'eft  à  la  coutume  du  domicile  des  mi-  me  ,  il  diftingue  ,  De  fa  garde ,  ch.  %  ,  not 


à  déterminer  quelles  perfonnes  peu-  41,  &  41,  fi  l'aïeul  demeure  dans  unepro- 

veat  réclamer  fur  eux  la  garde  ,  fie  ce  vince  qui  accorde  la  garde-noble  ,  ou  s'il 

fans  aucun  égard  à  la  coutume  qui  régit  demeure  en  pays  de  droit  écrit  ou  a  atre 

leurs  biens,  ou  à  la  coutume  du  domi-  qui   n'accorde  pas  le  même  droit  :  au 

cile  du  gardien.  En  conféquence ,  premier  cas,  il  lui  accorde  la  garde- 

i°  Le  gardien  exclu  par  la  coutume  noble  de  fes  petits  -  enfans  ;  au  fécond 

.  j  •  :i_    j._   ■  _!     /    ;i  I.   ■         tt  *_•__!.  


du  domicile  du  mineur  ne  pourra  y  pré-  cas ,  il  la  lui  rtfufe.  Mais  ce  ftntimcnt 

tendre  ,  quand  même  la  coutume  des  ne  doit  pas  être  ftiivi 

biens-fonds  du  mineur,  ou  la  coutume  L'aïeul  domicilié  ho*s  de  la  coutume  de 

de  fon  propre  domicile  l'y  appelleroit.  Paris,  dansuneprovince  qui  admet  ou  n'ad- 

C'eft  âinli  que  les  époux  nobles  étant  met  pas  la  garde-noble  ,  doit  dans  l'un  fit 

domiciliés  a  Lyon,  la  veuve  après  la  mort  l'autre  cas  être  admis  à  réclamer  la  garde- 

tlu  mari ,  exclufe  par  la  coutume  du  do-  noble   de  fes  petits  -  enfa-ns ,  dont  les 

micile  de  fes  enfans  ,  ne  peut  réclamer  la  pere   fie  mere  étoient  domiciliés  dans 

garde,  quoiqu'il  y  ait  dans  larfuccellion  des  l'empire  de   la  coutume.  L'article  165 

biens  fitués  dans  la  coutume  de  Paris ,  eft  précis  :  «  pere ,  mere ,  aïeul  ou  aïeule 

qui  l'admettroit  à  la  garde.  nobles  ,  demeurans  dedans  la  ville  de  Pa- 

Pareillement  l'aïeul  domicilié  a  Paris  ris  ,  ou  dehors  ».  Prétendra-t-on  que  le 

ne  peut  prétendre  la  garde-noble  de  fes  mot  dehors  doit  être  rtftreint  aux  aïeux 

petits- enfans ,  après  la  mort  de  leur  pere  demturansdans  l'étendue  de  la  coutume, 

domicilié  a  Lyon ,  quand  même  fes  petit*-  mats  hors  de  la  ville  Se  fauxbourgs  ?  Celte 

enfans  auroient  leur  bien  litue  a  Paris ,  explication  fe  trouve  détruite  par  l'acle 

confiftant  en  maifons  ou  rentes  fur  le  roi ,  de  notoriété  du  châtelet ,  du  18  avril 

parce  qu'à  Lyon,  pays  de  droit  écrit ,  do-  170 1.  «  L'on  ne  confidere  pas  ,  y  eft-il 
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dit ,  le  domicile  de  celui  qui  demande  la 
garde-noble  ,  mais  bien  de  la  perfonne 
donc  le  décès  donne  lieu  à  demander  la 
garde.  Cette  acceptation  ne  fait  point 
changer  le  domicile  de  celui  qui  l'a  ac- 
ceptée ;  il  lui  fuffit  d'en  faire  la  demande 
en  ptrfohne  ,  &  en  jugement  au  châtelet  ; 
&  celui  qui  demeure  hors  du  refîbrt  du 
châ:e!et  &  du  parlement ,  aprèi  l'accep- 
tation ,  peut  retourner  &  établir  fon  do- 
micile ou  bon  lui  ftrable  m  :  Acl.  de  no:, 
pag. 

Par  la  môme  raifon,  le  changement 
de  domicile  du  gardien  ne  caufe  aucune 
innovation  dans  fon  droit  de  garde  ,  qui 
eft  le  même  qu'auparavant ,  &  continue 
de  fe  régler  dans  les  dsfférens  cas  qui 
peuvent  fe  préfenter  par  les  mêmes  loix. 

S  IV.  Sur  quelles  perfonnes  la  garde  eji- 
elle  déférée  ? 

g.  La  garde-noble  eft  déférée  fur  des 
enfans  nobles.  La  garde  bourgeoife  tlt 
déférée  fur  des  enfans  roturiers  ,  fils  d'un 
bourgeois  de  Paris. 

1.  La  garde-noble  ne  peut  êne  défé- 
rée ,  comme  il  a  été  dit  an  $  précé- 
dent,  qu'à  des  perfonnes  nobles;  mais 
peut  -  elle  être  déférée  à  une  perfonne 
noble  fur  des  perfonnes  roturières  ? 

Il  n'y  a  eu  ,  dans  l'origine,  que  des 
perfonnes  nobles  qui  puiT  nt  être  affujéties 
au  droit  de  garde,  droit  particulier  aux 
fiefs  dont  les  nobles  étoient  feuls  pof- 
feiTeurs.  Mais  la  fuite  des  temps  a  amené 
bien  des  change  mens  :  les  roturiers  ont 
obtenu  la  permiffion  de  pofféder  des  fiefs; 
la  garde,  qui  étoit  un  droit  féodal  ,  tfl 
devenu  un  droit  de  lignage.  Ainfi  ,  quoi- 
que les  roturiers  aient  obtenu  la  per- 
niiffion  de  pofféder  dts  fiefs  ,  la  garde 
a  continué  dans  la  plupirt  des  coutu- 
mes d'être  un  droit  fpécial  aux  nobles. 
Si  dans  la  fuite  elle  a  été  étendue  fur 
des  enfans  de  roturiers ,  elle  a  été  ref- 
treinte  dans  la  coutume  de  Paris  ,  fous 
le  nom  de  garde  bourgeoife,  dans  dej 
bornes  plus  rtfferrées.  La  coutume  qui  l'ac- 
cordefurles  enfans  des  bourgeois'  de  Paris,  • 
ne  l'accorde  pas  fur  les  enfans  d'un  arifre 
roturier.  En  conféquenec  il  n'y  a  que 
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les  enfans  nobles  qui  puhftnt  être  affu- 
jétis  à  la  garde-noble ,  dans  la  coutume 
de  Paris  &  autres  qui  ne  contiennent 
pas  de  difpofïtion  contraire.  Quelques- 
unes  s'en  font  expliquées  en  termes  pré- 
cis ,  telles  qu'Orléans,  art. 

De  ce  principe  réfuirent  plufieurs  con- 
férences. 

i*  L'aïeul  noble  ne  peut  avoir  la 
garde-noble  de  fes  petits-enfans  roturiers. 

i°  Le  pere  qui  n'a  que  la  nobleffe  per- 
fonnelb  &  non  tranlmifîible ,  ne  peut 
avoir  la  garde-noble  de  fes  enfans  qui 
font  roturiers ,  malgré  fa  nobletTe  per- 
fonnelle. 

3 .  3°  La  femme  noble ,  veuve  d'un  rotu- 
rier ,  ne  peut  avoir  la  garde-noble  de  fes  en- 
fans roturiers,  qui  fuivent  la  condition  de 
leur  pere.  C'eft  l'avis  de  Dupleffis  ,  Paris  , 
pag.  2.64  ,  &  de  M.  Pothier  ,  De  ta  garde , 
fe*?'  1  »  $  3-  Rennuffon  ,  De  la  garde  , 
ch.  a,  fl*  £t  ,  &  Perrière,  art.  &Sjt 
n*  36 ,  font  d'avis  contraire. 

Quelques  coutumes  accordent  la  garde- 
noble  à  la  femme  noble,  veuve  d'un 
roturier,  telles  que  la  coutume  du  Maine, 
art.  1 07.  Leur  difpofition  particulière  pa- 
roît  fondée  fur  1  aucun  droit  de  quelques 
provinces,  qui  réputoit  nobles  les  enfans 
d'un  roturier,  iflus  d'une  mere  noble. 
Mais  comme  on  ne  reconnoît  mainte- 
nant d  autre  nobleffe  tranfmifTible  que 
celle  qui  vient  du  pere,  on  ne  peut 
déférer  la  garde-noble  à  la  femme  no- 
ble ,  veuve  d'un  roturier ,  que  dans  le 
cas  où  la  loi  municipale  la  lui  accorde 
fpécialemenr.  La  coutume  de  Meaux  eft 
une  de  celles  qui  réputent  nobles  les 
enfans  du  roturier  ,  iffus  d'une  mere 
noble,  art.  4,  &  Bobé ,  commentateur 
de  cette  coutume,  obferve,  ibid ,  que  ce 
privilège  n'a  pas  lieu  pour  la  garde. 

4.  Les  nobles,  bourgeois  de  Paris,  ac- 
ceptant la  garde  de  leurs  enfans,  peuvent- 
ils  réclamer  comme  nobles  la  garde- 
noble  ,  ou  bien  feront-ils  réduits  comme 
bourgeois ,  à  la  garde  bourgeoife  ? 

Les  nobles  ,  bourgeois  de  Paris,  ayant 
deux  droits  de'  garde  «Hfférens,  réfultans 
de  leurs  deu*  qualités  ,  l'une  ne  doit  pas 
nuire  à  l'autre.  La  qualité  de  bourgeois 
de  Paris  ne-  doit  pas-  préjudicier  à  la 
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qualité  de  noble  :  en  conféquence  ,  les 
nobles  qui  font  bourgeois  de  Paris  peu- 
vent réclamer  la  garde-noble  de  leurs 
enfans.  C'cft  la  dtfpofition  précife  de 
la  coutume  ,  art.  %€$  ,  qui  en  accorde 
la  faculté  et  aux  pere  ,  mère ,  aïeul  ou 


pouvoient  pas  tomber  deux  fois  en  garde* 
fie  que  h  mort  du  prédécédé  ayant  donné 
une  fois  ouverture  à  ce  droit ,  il  n'yavoit 
pas  lieu  de  l'exercer  une  féconde  fois  à 
la  mort  du  furvivant.  C'eft  le  fentimenx 
unanime  des  auteurs ,  que  les  mineurs  ne 
aïeule  nobles  ,  demeurans  dedans  la  ville  tombent  pas  deux  fois  en  garde  :  Rennuflbn, 
de  Paris,  ou  dehors...  ».  De  la  garde  ,  ckap.  ro,  n*  tq  ;  Bourjon  , 

5.  En  cas  de  diverlité  de  coutume  ,  Droit  comm.  de  la  France,  tom.  t  ,  pag. 
c'eft  à  h  coutume  du  domicile  des  mi-  818  ;  Dupltflis ,  Paris  ,  tom.  ï,  pag.  2.64  $ 
neurs  qui  régit  leur  perfonne ,  a  décider  Tronçon  ,  art.  z6£  ;  Ricard ,  Paris ,  art. 
s'ils  feront  affujétis  au  droit  de  garde,  a.68  ;  Le  Maître ,  art.  2.6*5  »  &  M.  Pothier , 
ou  s'ils  en  feront  affranchis  ,  ainu  qu'il    De  la  garde,  fiB.  a  ,  $  /. 

La  mort  du  prédécédé  des  pere  &  m  ère 
étant  le  feul  événement  qui  puifTe  donner 
ouverture  a  la  garde-noble  ,  il  eft  rare  que 


a  déjà  été  dit,  $  II,  n*  z. 

$  V.  Quand  fi  défère  la  garde? 


x.  La  garde  fs  défère  a  la  mort  du  pere 
ou  de  la  mère  des  enfans  qui  tombent 
en  garde. 

Il  n'y  a  q  ie  l'un  de  ces  deux  événe- 
ment qui  puifTe  donner  lieu  au  droit  de 
garde;  ainfi  la  mort  d'un  autre  afeendant 


les  aïeux  profitent  de  la  faculté  que  leur 
accorde  la  coutume  de  l'accepter  ;  ils  en 
font  exclus  fi  le  furvivant  l'accepte,  foie 
qu'il  conferve  pour  lui  le  bénéfice  de  la 
garde  ,  foit  qu'après  l'avoir  acceptée  il  en 
remette  le  bénéfice  à  fes  enfans. 

Il  feroir  à  defirer  qu'une  loi  nouvelle 


ou  d'un  collatéral,  qui  afliire  à  des  enfans  expliquât  clairement  dans  quels  cas  la  garde 

ci  bas  âge  la  totalité  ou  partie  de  leur  eft  déférée  aux  aïeux, 
fucceflion,  ne  les  fait  pas  tomber  en  garde.       Les  aïeux  peuvent,  félon  nous,  rectamer 

Il  en  faut  dire  autant,  à  plus  forte  raifon,  le  droit  de  garde-noble  fur  leurs  petits  en- 

du  cas  oh  les  enfans  acquièrent  des  biens  fans ,  en  quatre  cas  :  iw,  fi  le  furvivant 

en  qualité  de  donataires.  refufe  de  la  prendre;  2°,  fi  le  furvivant 

a.  La  garde  bourgecitè  ne  peut  être  dé-  eft  hors  d'état  de  gérer  la  garde  ,  étant  en 

ftrée  qu'au  furvivant  des  pere  ic  mere  ;  démence  ;  3* ,  fi  les  deux  époux  meurent 

a  :  nli  la  mort  du  prédécédé  eft  le  feul  évé-  du  même  accident  ;  40  ,  fi  le  furvivant 

nement  qui  puifTe  donner  ouverture  à  la  meurt  peu  après  le  prédécédé,  fans  avoie 

garde  bourgeoife.  A  la  mort  du  furvivant  déclaré  fon  intention  d'accepter  ou  de  re- 

îl  n'exifte  perfonne  à  qui  la  coutume  la  fufer  la  garde.  Cette  dernicre  décifion  eft 

défère.  conforme  a  l'avis  de  Dupltflis,  Paris  , 

3.  La  garde-  nob!e  pouvant  fe  déférer  Garde,  pag.  ao\.«Si  les  pere  Se  roert 

aux  aïeux,  c'eft  une  queftion  de  favoir  fi  fe  trouvent  décédés  en  bref  temps,  en  forte 

à  la  mort  du  furvivant  des  pere  &  mere ,  qu'il  n'y  air  point  encore  eu  de  garde-no- 

les  aïeux  doivent  y  être  admit.  ble  acceptée  ni  refufée,  ni  tuteur  créé 

La  coutume  dit:  «  il  eft  loifible  aux  pere,  avant  la  mort  du  dernier,  les  aïeux  au* 

»iere,  aïeul,  ou  aïeule  nobles. ...d'accepter  ront    la  garde-noble  pleinement  en  ce 
la  garde  -  noble  après  le  trépas  de  l'un 
d'eux  ,  (  ptre  &  mere  )  ».  Elle  ne  dit  pas 
après  le  trépas  du  premier  mourant  ;  amfi 
le  trépas  du  furvivant ,  comme  celui  du 

firemier  mourant,  pourroit  paroître  d'après 
a  lettre  de  l'article  ,  donn.r  ouverture  au 


cas  »>. 

S'il  s'étoit  écoulé  un  intervalle  notable 
entre  la  mort  des  d  ux  époux ,  par  exem- 
ple ,  un  an  ,  le  f  leno.-  de  l'aïeul  qui  n'au- 
roit  pas  interpellé  pendant  ce  temps  le 
furvivant  de  faire  ta  déc'aration,  paroi- 


droit  de  garde;  néanmoins  il  en  eft  au-  troit  de  fa  part  une  renonciation  ta- 
trement.  La  garde  étant  un  droit  défavo-  cite  au  droit  de  garde  ,  qui  le  rendroit 
rable  aux  mineurs,  on  a  penfc  qu'ils  *e   dans  la  fuite  non  recevable  à  le  réclamer, 
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$  VI.  Comment  fe  diftrt  la  garde  &  de 
fon  acceptation. 

i 

E.  La  garde  eft  un  avantage  déféré  pir 
les  coutumes.  Les  unes  ia  défèrent  de 
plein  droit ,  comme  Blois  ,  art.  4  ,  Orléans , 
art.  3?  ,  6c  veulent  que  le  gardien  en  foit 
faifi  ,  fans  aucune  acceptation  de  fa  part. 
Dans  d'autres ,  il  n'en  eft  faifi  que  par  fon 
acceptation. 

Dans  le  nombre  de  ces  dernières ,  plu- 
sieurs ,  comme  Paris  ,  veulent  que  cette 
acceptation  foit  faite  en  jugement.  «  La 
garde-noble  ou  bourgeoile  îe  doit  accep- 
ter en  jugement»  ,  art.  a6j9  ;  c'tft-à-dire, 
devant  le  juge  ,  l'audience  tenante  ;  l'ac- 
ceptation au  greffe  ne  feroit  pas  furiï- 
fante. 

Le  juge  compétent  pour  cet  aâe  eft  le 
juge  du  lieu  où  demeuroit  celui  dont  le 
décès  donne  ouverture  au  dtoit  de  garde  ; 
elle  ne  peut  pas  fe  faire  devant  un  juge  de 
privilégie. 

a.  L'acceptation  de  la  garde  peut -elle 
fe  faire  devant  le  juge  feigneuria!  ? 

Les  coutumes  de  Reims  ,  art.  334 , 
&  du  Grand^Perche,  art.  z6j ,  décident 
-qu'elle  peut  le  faire  devant  le  jugefeigneu- 
"rial.  La  coutume  de  Laon  ,  art.    26]?  , 
veut  que  la  garde  foit  acceptée  ,  apptlé 
le  procureur  du  roi.  La  couturne  de  Pé- 
ronne ,  art.    220. ,  veut  que  le  gardien 
donne  caution  ,  appelé  le   procureur  du 
roi.  Ces  deux  coutumes  ne  parlant  pas  du 
•  ^procureur   du  haut-juflicier,  comme  les 
deux  premières ,   on  en  conclut  que  la 
gards  doit  être  acceptée  devant  le  juge 
royal. 

Dans  la  coutume  de  Paris,  qui  ne 
contient  à  cet  égard  aucune  difpofition, 
l'acceptation  faite  en  la  juftice  feigneu- 
.  mie  du  domicile  devroit  naturellement 
être  valable.  Les  juges  de  feigneurs  font 
juges  ordinaires;  ils  ont  la  jurifdiâion 

-  dans  tous  les  cas  où  leurs  pouvoirs  ne 
font  limités  p.r  aucune  loi  ;  néanmoins  fi 
la  queflion  fe  préfentoit,  elle  pourrait  fouf- 
frir  difficulté.  On  cire  deux  arrêts  qui  ont 

-  décidé  que  l'acceptation  devoit  fe  faire 
devant  le  juge  royal  5c  non  devant  le 
juge  feigneurial  ;  l'un  rendu  le  14  mai 
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i6x^ ,  à  l'audience  de  la  grand'chambre  , 
plaidans  Joubert  5c  Feron  ,  entre  les  of- 
ficiers royaux  du  fiége  de  Sszanne  fie  le 
juge  de  la  feigneurie  appartenante  à  la 
dame  de  Moalint  ;  l'autre  ,  plus  ancien, 
rendu  en  la  coutume  de  Montfort,  qui  tft 
pareillement  muette,  art.  //c?,  fur  la 
quali;é  du  ju*e  devant  lequel  on  doit  ac- 
cepter. Ce  dernier  arrêt  eft  rapporté  par 
Vrevin  ,  fur  l'article  35  de  la  coutume  , 
5c  a  été  rendu  d'après  l'avis  d'une  turbe 
faite  au  châtelet  de  Paris,  le  z  avril  1604, 
Se  précédemment  ordonnée. 

Ces  arrêts  paroiflent  avoir  été  éÀetv 
minés  par  un  ufage  particulier  à  la  cou- 
tume de  Paris;  il  n'y  a  par  conféquenc 
point  de  conféquence  à  tn  tirer  pour  les 
autres  coutumes. 

3.  L'acceptation  de  la  garde  doit  fe 
faire  en  perfonne,  5c  non  par  procureur; 
c'tft  un  ufage  fuivi  de  tout  temps.  «  Il 
eft  vrai,  dit  Taâe  de  notoriété  du  châte- 
let, du  15  feptembre  1753  ,  que  l'article 
ne  porte  point  qu'elle  fera  acceptée  en 
perfonne  ;  mais  çomme  par  cttte  accepta- 
tion le  gardien  contracte  envers  les  mi- 
neurs l'obligation  de  remplir  toutes  les 
charges  de  la  garde,  Se  que  fi  l'on  admet- 
toit  un  procureur  à  requérir  Se  accepter 
cette  garde  pour  le  furvivant,  il  pourroit 
arriver  un  défaveu  de  ce  procureur,  ou 
quelqu'autre  contsftation  ,  on  a  cru  qu'il 
falloit  que  le  furvivant  contractât  cet  en- 
gagement par  lui-même  Se  en  perfonne  ; 
8ï  il  n'y  a  point  d'exemple  de  garde  déférée 
autrement  que  fur  la  réquifition  Se  l'accepta- 
tion des  pères  ,  mères ,  aïtux  ou  aïqules 
furvivans  ,  en  perfonne  5c  en  jugement  »?. 

Gafton,  duc  d'Orléans ,  frère  de  Lo.iis 
XIII,  fut  obligé  d'accepter  en  perfonne  la 
garde -noble  de  mademoifeîle  de  Mont- 
penfier  fa  fille ,  à  l'audience  du  chStelet. 
Mais  pour  lui  épargner  la  peine  de  s'ytr4n("- 
porrer,  le  roi ,  par  des  lettres-patentes  fort 
extraordinaires, transféra  le  tribunal  du  châ- 
telet r.u  palais  du  Luxembourg,  où  le  prince 
demeuroit,  pour  y  tenir  l'audience,  à  l'effet 
de  lui  donner  aâe  de  fa  demande  5c  de  fon 
acceptation.  Le  prince  n'étoit  point  malade. 

4.  Dans  ejuci  temps  la  garde  doit-elfe 
s'accepter  ? 

ÇV:eIq.ie$ 
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Quelques  coutumes  ont  fixé  un  terme  , 
telles  que  U  coutume  de  R«ims  ,  qui 
donne-  trois  mois  de  délai,  an.  jff.  Ce- 
lui qui  pafle  le  délai  fixé  par  la  coutume, 
fans  faire  fa  réquifition  ,  devient  par-là 
non-reccvable  à  reclamer  la  garde. 

Quoique  la  coutume  de  Paris  ne  fixe 
aucun  délai  pareil ,  néanmoins  il  nous 
femblc  que  faute  par  celui  qui  a  droit  de 
demander  la  garde ,  de  la  réclamer  dans 
un  temps  voifin  du  décès  qui  y  donne  ou- 
verture ,  il  doit  être  déclaré  déchu  de  la 
faculté  de  la  demander.  S'il  Jaifle  écouler 
un  temps  aflez  confiiérablc  ,  fon  filence 
opère  une  renonciation  tacite.  Pendant  ce 
temps  il  laiife  nommer  un  tuteur,  il  le 
laiûe  gouverner  &  adroiniftrer  les  biens. 
.Vt  !*  -  ce  pas  renoncer  à  fon  droit ,  que 
de  Iailfer  adroiniftrer  par  un  titrs  les  biens 
dont  on  a  le  droit  de  jouir  ? 

Tel  eft  le  fentiment  d'Auzanet ,  qui  en 
même-temps  a  cru  devoir  fixer  le  délai. 
L'acceptation ,  félon  lui ,  doit  être  faite 
dans  quarante  jours  ,  après  l'ouverture  de 
1a  garde,  fi  celui  qui  la  demande  fe  trouve 
alors  dans  l'étendue  de  la  prévôté  de  Paris; 
&  dans  trois  mois,  s'il  fe  trouve  pour-Iors 
dans  une  autre  province. 

Dupleflis  eft  de  même  avis  ;  mais  fans 
fixer  le  délai  il  veut  que  l'acceptation, 
«  foit  faite,  tempore  congruo  ,  &  non  pas 
long-temps  après  une  création  de  tuteur,; 
qui  feroit  entré  dans  l'adminifiration  de 
tous  les  biens ,  ni  quand  le  temps  de  la 

farde  feroit  par  trop  avancé  ou  prêt  de 
nir  ,  ces  circonftances  emportant  up  re- 
fas  tacite  ,  qui  en  a  confumé  le  droit  n  : 
Garde,  chap.  4  ,  pag.  zS8. 

Renufton ,  Garde ,  chap.  3  ,  n*  7  fc>  S , 
penfe  au  contraire  ,  que  la  qoutume  n'ayant 
pas  fixé  de  délai  tarai ,  l'acceptation  peut 
fe  faire  pendant  tout  le  temps  que  doit 
durer  ta  garde.         »»   .  \ 

Nous  eftimons  qu'il  faut  s'en  tenir  à 
l'avis  de  Dupleflis  &  d'Auzanet ,  en  fixant 
néanmoins  le  délai  pour  accepter  a  un  an  , 
pafie  lequel  on  ne  feroit  plus  recevable  a 
reclamer  la  garde.  Ce  remps  eft  ordinai- 
rement fuffifant  pour  donner  au  gardien, 
tel  éloigné  qu'il  (oit,  la  facilité  de  venir, 
l'accepter  en  perfonne  :  il  ne  feroit  pas  rai- 
Totne  iX. 
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fonnable  que  la  fortune  des  enfans  fût  en 
fufpens  ,  pendant  toute  la  durée  de  la  garde. 

$.  La  qutftion  de  lavoir  fi  la  garde  tft 
déférée  de  pltin  droit,  ou  a  befoin  d'être 
acceptée,  fi  l'acceptation  doit  être  faite  en  ' 
jugement,  en  quel  temps  il  faut  la  faire,  & 
toutes  les  autres  qutftions  relatives  à  l'ac- 
ceptation, tiennent  à  la  manière  dont  la 
garde tft  déférée,  &  par conféquent fe  déci-' 
dent  par  la  coutume  qui  défère  la  gîrde. 
Dans  notre  fentiment  la  coutume  qui  défère 
la  garde  ,  eft  la  coutume  du  domicile  des 
mineurs  :  ainfi  il  faut  s'en  tenir  pour  ces 
objets  à  cette  feule  coutume,  fans  égard 
aux  autres. 

La  coutume  de  Blois,  par  exemple, 
défère  la  garde  de  plein  droit ,  art.  4  ;  la 
coutume  de  Paris  veut  qu'elle  foit  accepte» 
en  jugement. 

Si  les  pere  Se  mere  domiciliés  à  Blois , 
ont  des  biens  à  Paris ,  le  furvivant  aura 
de  plein  droit  la  garde  de  fes  enfans ,  fans 
être  obligé  de  l'accepter  en  jugement , 
même  à  l'égard  des  biens  de  Paris ,  qui 
fe  trouveroient  afTujétis  à  la  garde. 

Vice  rer/J ,  fi  les  pere  &  mere  domi- 
ciliés à  Paris ,  ont  des  biens  à  Blois ,  le 
furvivant  n'aura  pas  de  plein  droit  la  garde 
de  fes  enfans  ;  il  fera  tenu  de  l'accepter  en 
jugement ,  non-feulement  pour  les  biens  de 
Paris  ,  mais  encore  pour  les  biens  de  Blois 
qui  fe  trouveroient  aÎRijétis  à  la  garde. 

Autre  exemple.  La  coutume  de  Reims  * 
décide ,  *rt.  334 ,  que  la  garde-npble  doit 
être  acceptée  dans  les  trois  mois  dé  la  more  . 
qui  donne  ouverture  au  droit  de  garde.  La 
coutume  de  Patis  ne  fixe  aucun  délai. 

Si  les  pere  &  mere  nobles  ,  domiciliés  à  , 
Reims  ,  ont  des  biens  à  Paris  ,  le  furvi- 
vant  réclamera  en  vain  la  garde  -  noble  , 
au  bout  de  quatre  mois;  faute  par  lui  de  , 
l'avoir  acceptée  dans  le  délai  fixé  par  la 
cqutume  du  domicile ,  il  en  fera  déchu  ,  ' 
non-feulement  pour  les  biens  de  la  même 
coutume  ,  mais  encore  pour  les  biens  de. 
Paris ,  où  la  loi  n'a  pas  réglé  de  délai 
fatal. 

Vice  verfJ ,  fi  les  pere  Se  mere  no-  , 
bks,  domiciliés  à  Paris  ,  ont  des  biens  à 
Reims  ,  le  furvivant  fera  bit  n  fondé  à  ré-  \ 
clamer  &  accepter  la  garde- bourgeoife,  au 


Digitized  by  Google 


154  GARDE- NOBLE,   §  VI. 

bout  île  quatre  mois ,  non-feulement  pour  timcns;  elle  tft  directement  contraire  à  l'a- 
ies biens  de  Paris ,  mais  même  encore  moue  que  le  gardien  doit  porter  à  tous  Te» 
pour  Us  biens  de  Reims,  qui  fe  trouve-  enfans  égilemint  :  ainfi  le  gardien  doit 
roient  alTujétis  h  la  garde.  être  contraint  h  accepter  la  garde  pour  tousr 
Dans  le  fyftème  do  Boulenois,  qui  re-  ou  à  la  répudier  pour  tous.  C'clt  le  fenti-< 
garde  la  garde  comme  un  droit  purement  ment  de  le  Maître  6c  û'Auiaoet  l  Paris  r 
réel  fur  Tes  biens  des  mineurs ,  toutes  art.  z6$. 

les  queflions  relatives  a  fon  acceptation       Nicolas  Cuillot  avoit  lai/fiS  deux  en  fins 

doivent  fe  décider  par  la  coutume  de  la  en  âge  d'être  fujets  à  la  garde.  Sa  veuve 

finition  ,  chacune  pour  les  biens  de  fon  avoit  accepté  la  garde  de  Jeanne  Guilloc 

refforr.  Boulenois  qui  a  fenti  cette  confé-  fa  fille ,  6c  n'avoit  pas  voulu  prendre  celle 

quence ,  6c  qui  l'avoit  adoptée  dans  fon  d'un  autre  enfant  :  il  n'y  avoit  plus  qu'un 

traité  Des  demiffions  de  biens  ,  qutji.  6%  an  de  garde.  Par  fentence  contradictoire , 

pag.  xoj,  a  cru  devoir  changer  d'avis  a  rendue  au  parc-civil  le  famedi  a8  février 
caufe  des  inconvéniens  qu'elle  entraîne.  11    170;  ,  plaidans  M«»Guerrin  &  Perichon , 

eftime  ,  Statuts,  fit.  z,  part,  z  ,  chap.  qt  le  tuteur  des  mineurs  fut  reçu  oppofaoe 

obf.  29,  quefl.  ?,  qu'il  Uiffit  d'accepter  ou  à  la  fentence  qui  avoit  déféré  à  la  veuve 

répudier  la  garde  de  la  manière  preferite  la  garde  bourgeoife  ,  6c  la  veuve  fut  de% 

par  la  coutume  du  domicile  des  mineurs  :  claréc  déchue  de  fon  droit  de  garde, 
que  la  garde  acceptée  ci  répudiée  dans       7.  Que  décider  dans  le  cas  ob Ta  veuve, 

cette  coutume  ,  doit  influer  dans  toutes  après  avoir  accepté  ,  peu  de  temps  après 

celles  où  il  y  a  des  biens  fujets  a  la  garde,  la  mort  de  fon  mari ,  la  garde-noble  de 

6.  Le  g.rdien  auquel  la  loi  défère  la  fes  enfans  vivans  ,  fe  trouve  enceinte  ï 

garde  tft  libre  d'y  renoncer,  foit  dans  les  L'acceptation  de  la  garde  des  enfans  vi- 

coutumes  qui  exigent  fon  acceptation  ,  en  vans  vaudra-t-elle  pour  la  garde  de  l'en* 

ne  l'acceptant  pas  ;  foit  dans  les  coutumes  fant  à  naître  ? 

qui  la  lui  défèrent  de  plein  droit  ,  en  dé-       On  ne  peut  manquer  de  la  juger  iafuf- 

clarant  qt'il  y  renonce.  fifante  ,  quel  que  foit  l'avis  auquel  on  s'ar- 

Le  gardien  auquel  la  loi  défère  la  garde  réte  fur  la  queftion  précédente  ;  foie  l'avis 

de  plufieurs  enfans  mineurs,  peur- il  Tac-  de  M.  Pot  hier,  quipenfe  qu'on  peut  accep- 

cepter  pour  les  uns  6c  la  répudier  pour  les  ter  la  garde  pour  lésons,  6c  la  répudier  pour 

autres  ?  les  autres;  foit  l'avis  de  le  Maître ,  qui  pen- 

La  queflion  eft  fufceptible  de  difficulté;  fe  qu'on  peut  forcer  le  gardien  à  l'accepter 

on  peut  alléguer  des  raifons  pour  l'affirma-  ou  la  répudier  pour  tous.  Selon  le  premier 

tive  6c  pour  la  négative.  avis ,  l'acceptation  ne  vaut  que  pour  les 

Si  l'on  ne  confidere  que  la  rigueur  du  enfans  vivans ,  parce  qu'ils  font  les  feuls 

droit ,  la  garde  eft  en  elle-même  un  droit  dont  la  mere  ait  accepté  la  garde  :  félon 

divifible  &  divifé  ,  en  ce  qu'elle  eft  fépa-  le  fécond  avis  ,  on  peut  forcer  la  mere  à 

rément  le  droit  fur  la  perfonne  6c  les  biens  accepter  la  garde  du  nouveau  né ,  fi  elle 

de  chacun  des  enfans  qui  y  font  fournis  ;  veut  conferver  la  garde  des  autres  ;  I'ac- 

en  ce  qu'elle  finit  pour  les  uns  plutôt ,  ceptation  de  la  garde  des  enfans  vivans 

pour  les  autres  plus  tard  ,  quoiqu'elle  com-  ne  vaut  p  :  s  pour  l'enfant  à  naître, 
me-ncepourtous/a  la  même  époque.  Il  ftmble       La  veuve  de  M.  Huerne  ,  confeilter  au 

donc  que  rien  ne  fafTe  obltacle  à  ce  que  le  châtelet ,  avoit  accepté  la  garde-noble  de 

gardien  accepte  la  garde  pour  les  uns  ,  6c  fes  deux  enfans.  Quelque  temps  après  fon 

k  répudie  pour  les  autres.  C'tft  l'avis  de  acceptation  »  elle  reconnut  que  lors  du  dé- 

jlcnuiTon,  Garde,  chap.  3  ,  n°  7  ?;&de  ces  de  fon  mari  elle  écoit  enceinte.  Après 

M.  Pothier,  Garde  yJecl.  z  ,  §    D'un  aune  être  accouchée  ,  elle  fe  prétlnta  de  nou- 

côié  ,  le  gardien  ne  peut  fe  déterminer  à  une  veau  à  l'audience  du  châtelet ,  le  17  fep- 

pareille  conduite  que  par  des  vues  d'avarice,  rembre  1776,  pour  accepter  la  garJe  de 

ou  par  qucjqu'injuftc  prédilection  ;  elle  cho-  1  enfant  qu'elle  avoit  mis  au  monde, 
qile  b  bienicauce  ,  la  déîicateflc  des  fen-        8.  Si  le  furvivant  bourgeois  de  Paris , 
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auqutl  la  coutume  défère  feulement  la  primée  doit  être  fous  -entendue  ,  parce  que 
garde  -  bourgeoife  ,  déclare  accepter  la  la  garde  n'a  de  bénéfice  réel  qu'après  le» 
garde  ~  noble ,  dans  laquelle  il  le  croit  charges  prélevées.  A infi  l'tiTet  de  cette  re- 
fondé, fon  acceptation  ne  vaudra  ni  pour  mife  cft  de  décharger  le  prdien  du  patc^ 
la  garde-noble  qui  ne  lui  tft  pas  défé-  ment  des  dettes  mobiliaires  qui  retient  I 
rée  |  ni  pour  la  garde  -  bourgeoife,  parce  la  chtrge  des  mineurs  ,  tout  de  même  que 

Îue  ce  font  deux  droits  difterens  déféré*  fi  la  garde  n'eût  pas  été  acceptée. 
>us  des  conditions  différentes  ;  le  gardien       Suppofons,  par  exemple,  qu'il  échoit  I  - 

noble  ne  donnant  pas  caution ,  le  gardien  on  entant  par  la  fucceflion  du  prédécédé 

bourgeois  étant  obligé  de  la  donner.  de  fes  pere  &  mère  100,000  livres  de 

9.  La  garde  eft  un  droit  légal ,  dérivant  mobilier  ,  6t  30,000  livres  de  revenus  en 
de  la  loi;  il  ne  peut  être  ôté  au  gardien  biens-fonds  ,  chargés  de  10,000  livres  de 
que  par  un  effet  de  fa  propre  volonté.  Celui  dettes  mobiliaires.  Le  furvivant  accepte 
dont  la  mort  va  donner  ouverture  à  la  la  garde  6c  déclare  par  le  même  aâe  en 
garde  ordonnerait  en  vain  que  fes  enfant  remettre  le  bénéfice  à  fon  fils  Trois  ans 
ne  fiûTent  pas  afTujétis  à  ce  droit.  après ,  il  fort  de  garde.  A  fa  majorité  le  fils 

Si  les  époux ,  par  leur  contrat  de  ma-  pré  tendron  à  tort  être  indemnifé  par  le  far- 
nage  ,  font  convenus  que  le  furvivant  ne  vivant  des  10,000  livres  de  dettes  mo- 
pourra  point  prétendre  la  garde  de  leurs  en-  biliaires  de  la  fucceflion  du  prédécédé.  Le 
fans  mineurs  ,  alors  il  faut  s'en  tenir  à  la  furvivant  auroit  à  lui  répondre  :  puifque 
claufe  ;  parce  que  le  furvivant  en  eft  exclus  vous  acceptez  la  remife  de  la  garde ,  vous 
far  un  effet  de  fa  propte  volonté,  6c  qu'il  devez  en  acquitter  les  charge;  ;  c'eft  la  con- 
nous  tft  permis  de  renoncer  à  l'avantage  dition  fous  laquelle  je  vous  en  ai  remis  le 
que  la  lot  nous  aflure.  bénéfice  ,  6c  vous  ne  pouvez  pas  vous  plain- 

10.  Le  gardien  qui  peut  renoncer  à  la  dre  que  cette  condition  vous  foît  défavanta- 
garde ,  d'abord  ,  au  lieu  de  l'accepter  ,  peut  geute.  Jys?*nc  joui  de  100,000  livres  de 
aulfi,  après  l'avoir  acceptée  ,  en  remettre  mobilier,  0c  de  30,000  livres  de  revenu  pen-< 
le  bénéfice  à  fes  mineurs.  dant  trois  années.  La  première  année  ra'ao- 

Alors  la  remife  du  bénéfice  de  la  garde  roit  dédommage  ,  6c  au  -  de  !  3 ,  de  routes  les 

procure -t- die  au  gardien  l'exemption  des  charges,  paiemens  des  dettes  mobiliaires, 

charges  de  la  garde  ,  la  libérarion  de  l'en-  entretien  des  biens  ,  frais  d'éducation. 

Sagement  par  lui  contraâé  d'acquitter  les       Si  par  événement  la  garde  ne  produifoir 

ettes  mobiliaires  de  la  fucceflion  ?  aucun  bénéfice  réel  ,  parce  que  les  char- 

II  faut  diflïngucr.  La  remife  du  bénéfice  ges  en  excéderoient  1  actif,  alors  la  pré- 

de  la  garde  laite  par  le  gardien  à  fes  mi-  tendue  remife  du  bénéfice  feroit  un  aâe 

neurs  ,  tft  contenue  dans  le  même  aâe  n ■  1 1  6c  dérifoire ,  qui  ne  produirait  aucun 

que  fon  acceptation,  ou  bien  dans  un  aâe  effet  ;  Se  nonobftant  la  remife  ,  le  gardien 

lubféquent.  continuerait  d'être  tenu  d'indtmniferfcs  mi- 

L  or  (que  la  remife  du  bénéfice  de  la  garde  neurs  des  dettes  mobiliaires  qui  refteroient 

fe  fait  par  le  gardien  dans  l'aâe  qui  con-  après  l'épuifement  de  l'art  if  de  la  garde, 
tient  fon  acceptation  de  la  garde ,  ce  font       11.  Lorfqu'ii  y  a  un  intervalle  de  temps 

deux  aâes  difterens  fous  le  même  contexte  :  entre  l'acceptation  de  la  garde  &  la  remife 

duo  tnftrumtnta  in  una  &  eadtm  charti.  du  bénéfice  de  la  garde  faite  par  le  gar- 

Par  le  premier  ,  le  gardien  déclare  accep-  dien  dans  deux  aâes  féparés  l'un  de  l'autre, 

ter  l'actif  de  la  garde  qui  lui  eft  déférée  par  &  fignés  à  différentes  époques  ,  la  remile 

la  loi ,  6c  promet  d'en  acquitter  les  char-  du  bénéfice  de  la  garde  ne  vaut  que  pour 

ges.  Par  le  fécond,  il  déclare  le  départir,  l'aâif  à  venir  6c  les  charges  a  venir,  a 

en  faveur  de  fes  enfans  ,  du  bénéfice  de  moins  que  le  gardien  ne  s'en  explique  au- 

la  garde  qu'il  vient  d'accepter.  Ainfi  il  leur  trement.  Ainfi  il  n'en  refte  pas  moins  chargé 

abandonne  l'aâif  de  h  garde  ,  fous  con-  d'acquitter  les  dettes  mobiliaires ,  parce 

dition  qu'ils  ne  lui  en  feront  pas  fuppor-  qu'il  s'en  trouve  chargé  en  entier ,  dès  le 

1er  les  charges.  Cette  condition  non  ex-  motaent  môme  dç  fon  acceptation. 

B  b  ij 
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,  ,ia.  Legardien  qui  aurait  des  créanciers, 
,lepr  ferait  préjudice ,  fi ,  après  avoir  accepté 
une  garde  grevée  de  l'acquittement  de  plu- 
fieurs  dettes  ,  mais  qui  pouvoir  être  avan- 
tageufe  à  caufe  des  grands  revenus  des  mi- 
neurs ,  il  renonçoit  peu  de  temps  après  à 
la  garde  qui  lui  deviendrait  par-la  oné- 
r ciic ,  au  lieu  de  lui  être  profitable.  Les 
créanciers  peuvent-ils  fe  plaindre  de  cette 
renonciation  ,  &  la  faire  révoquer  comme 
laite  en  fraude  de  leurs  droits  ? 

La  renonciation  à  la  garde  a  pour  but 
principal  défaire  l'avantage  du  mineur,  & 
non  pas  de  frauder  des  créanciers  ;  il  ferait 
bien  dur  d'abandonner  à  ceux-ci  les  revenus 
/des  mineurs  qui  ne  leur  doivent  rien.  Ils 
fouffrent  à  la  vérité  de  la  renonciation  du 
gardien ,  mais  ils  n'ont  pas  dû  compter  fur 
Je  bénéfice  de  la  garde ,  comme  une  af- 
furance  de  leur  paiement ,  ni  e'pérer  que  ce 
bénéfice  augmenterait  la  fortune  de  leur 
débiteur.  Ainfi  ils  n'ont  pas  a  fe  plaindre 
de  la  renonciation. 

Si  les  créanciers  n'ont  pas  à  fc  plaindre 
de  la  renonciation  du  gardien  ,  ils  ont  à 
lé  plaindre  de  fon  acceptation  ,  qui ,  an 
moyen  de  la  renonciation  fubféquente  ,  fe 
trouve  avoir  été  faite  en  fraude  de  leurs 
droits ,  &  diminuer  la  fortune  de  leur  dé- 
biteur ,  fur  laquelle  ils  avoient  lieu  de 
compter.  Ils  peuvent  donc  faire  révoquer 
4'acccptation  ;  &  alors  la  renonciation  du 
.gardien  aura  un  effet  rétroaâif  à  l'ouver- 
ture de  la  garde. 

Des  deux  déci fions  que  nous  venons  de 
propofer  ,  la  première  a  été  autorifée  par 
un  arrêt  rendu  en  la  féconde  chambre  des 
.enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Fontcarré , 
au  mois  de  mai  i6pi.  Augeard  ,  tom.  t , 
P<*ë-  54  i  l'annonce  pour  avoir  jugé  qu'un 
pere  ,  après  avoir  accepté  la  garde-noble 
defes  enfaps,  peut  y  renoncer  pour  rendre 
leur  condition  meilleure  au  préjudice  de 
fes  créanciers  ;  mais  il  ne  donne  pas  le  dé- 
tail de  i'efpecc. 

S  VII.  De  l'inventaire  &  de  la  caution. 

i.  La  coutume  de  Paris  impofe  au  gar- 
dien ,  foit  bourgeois ,  foit  noble  ,  l'obli- 
gation de  faire  faire  inventaire ,  &en  outre 
au  gardien  bourgeois  l'obligation  d%  don- 
ner caution. 
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L'obligation  de  faire  faire  inventaire*,  im- 
pofée  au  gardien  ,  eft  une  fuite  de  ce  que 
la  coutume  lui  accorde  l'adminiftration  des 
meubles  qu'il  doit  rendre  à  la  fin  de  la 
garde.  Ainfi  elle  doitfe  fuppléer  dans  toutes 
les  coutumes  qui  accordent  l'adminiftra- 
tion des  meubles  ;  mais  dans  les  autres 
coutumes  ou  le  gardien  acquiert  la  pro- 
priété des  meubles  ,  où  le  gardien  ne  jouit 
que  des  immeubles  ,  il  ne  peut  être  chargé 
de  faire  faire  l'inventaire ,  qu'autant  que  la 
coutume  lui  en  impofe  nommément  l'obli- 
gation. 

i.  Le  défaut  d'inventaire  donne-t-il  lieu 
de  déclarer  le  gardien  déchu  du  droit  de 
garde  ? 

L'article  porte  :  «  la  garde-noble  8c 
bourgeoife  fe  doit  accepter  en  jugement, 
Se  eft  tenu  le  gardien  noble  ou  bourgeois 
faire  faire  inventaire  ».  Si  l'on  fait  atten- 
tion à  la  manière  dont  cet  artideeft  conçu, 
il  femble  que  la  néceftité  de  faire  f.Jre  in- 
ventaire nfeft  pas  feulement  une  cturge 
impofée  au  droit  de  garde  ,  mais  une  con- 
dition appofée  à  la  concefiion  de  la  garde, 
dont  1  inexécution  opère  la  nullité  de^  la 
conceflion.  Elle  eft  placée  dans  un  même 
article  &  dans  une  même  phrafe  ,  avec  l'ac- 
ceptation en  jugement ,  dont  le  défaut  eft 
reconnu  pour  opérer  la  déchéance  de  la 
garde.  L'inventaire  eft  néceflaire  pour  augu- 
rer aux  mineurs  la  reftitution  des  meubles 
dont  le  gardien  aura  l'adminiftration  :  faute 
par  lui  de  le  faire  ,  il  eft  naturel  de  le 
priver  de  cette  même  avlminiftration  ,  & 
du  droit  de  garde.  C'tft  .'avis  de  Guerin  , 
d'Auzanet,  Se  après  eux  de  Ferriere,  art. 

Tronçon  ,  art.  x€$  ,  rapporte  un  arrêt 
du  10  août  irfof  ,  au  rapport  de  M.  Bo- 
nin  ,  c\  h  l'a  ainfi  ju;é;  mais  il  ajoute  que 
l'opinion  la  plus  commune  du  pa'ais  étok 
•contraire  à  cette  décifion  ,  parce  q  ie  la 
coutume  n'ayant  pas  impofé  nommément 
cette  peine  ,  on  ne  pouvoir  la  fupplétr. 

Depuis  lui,  DuplcftYi  parlant  du  défaut 
d'inventaire  ,  pag.  *6b  ,  ne  dit  pas  q  i'il 
entraîne  la  déchéance  de  la  garde.  Boarjoi», 
Dr.  omm.  de  la  Fr.  ,  tom.  t  ,  j%  g.  » 
n°  z  ;  M.  Pothier  ,  Garde ,  Jefl.  3  ,  art.  a, 
Se  l'auteur  de  l'article  Garde,  dans  le  Réper- 
toire univerfel ,  fiâ.  XIV,  conviemnet  q»W 


Digitized  by  Google 


G  A  ft  D  E  -,N  O  4  L  E?,.  ;£  <~V  1  I  T. 

le  défaut  d'inventaire  n'entraîne  pas  la  dé-  la..décbéance &c  nous  croyons  devok  adop- 

ctaéance  de  la  garde,  &  nous  croyons  de-  ter  le  même  avis.. 

voir  nous  ranger  à  cet  avis.  Le  gardien  nolle  tft  exempt  par  la  cbn- 

Si  les  pere  Se  mere  étoient  en  commu-  tume  de  donner  caution  ,  parce  qu'on  pré- 

nauté ,  alors  le  défaut  d'inventaire  en-  fume  que  la  noblcAe  de  (es  ftmimens  nç 

traîne  la  continuation  de  la  communauté ,  lui  permettra  pas  de  rien  faire  qui  puille 

&  le  bénéfice  de  la  garde  s'y  confond  ^uf-  porter  préjudice  a  fes  enfans. 

qu  a  ce  que  l'inventaire  régulièrement  fait  Néanmoins  {i  dans  le  fait  il  n'adminiPr 

(  6c  clos  dans  les  coutumes  qui  exigent  la  t  roi c  pas  les  biens  de  la  garde  en  bon  pore 

ciôture  ) ,  ait  ûiifous  la  continuation  de  de  famille  ,  le  tuteur  pourroit  requérir,  & 

communauté.     nm  ,.■  le  juge  pourvoit  ordonner  qu'il  donnât 

Un  gardien  noble  ayant  accepté  la  garde ,  caution  :  ainfi  juge  par  arrêt  donné  en 

trois  mois  quatorze  jours  après  la  mort  l'audtence  delà  grand'chambre ,  le  lundi  \% 

de  fa  femme,  ne  ht  clore  l'inventaire  février  1 585.  Cet  arrêt  efleitépar  Carondas, 

Sa'une  umée  lix  mois  neuf  jour»  après  le  ftr{.  26*9,  fcTôjirnet. 

écès  de  cette  même  femme.  Lors  de  la  ■   4.  Les  coutume^  n'étant  pas  uriiformfcs 

liquidation  des  droits  du  pere  contre /es  fur  la  nécefiité  de  faire  inventaire,  de 

enfans  ,  il  fut  décidé  que  le  retard  de  l'ir}:  donner  caution ,  faut-il  fuivre  a  cet  dgarî 

Ternaire  donhoit  lieu  à  la  continuation  U   coutume  du  domicile  des  minturs*, 

de  communauté  en  laveur  des  enfans ,  ou  la  coutume  de  la.  fituation  des  biens? 

jofqu  a  la  clôture  de  l'inventaire  ,  fuivant  L'obligation  de  faire  faire  inventaire  3C 

les  articles  140  &  241  delà  coutume  de  de  donner  caution  font  des  conditions 

Paris  :  que  le  bénéfice  de  la  garde  s'étoit  fous  lesquelles  le  droit  de  garde  eft  con- 

confondu  dans  la  continuation  de  conv  cédé  ,  ainfi  c'eft  à  la  coutume  qui  déféré 

munauté  ,  6c  que,  du  jour  de  (a  clôture  qui  la  garde  ,  à  la  coutume  du  domicile  dés 

avoit  opéré  la  diflolution  de  là  continuât  mineurs,  »  régler  file  gardien  en1, tenu  de 

tion,  le  gardien*  «voit  perçu  à  ion'  profit  faire  faire  inventaire  &  dé  donner  cao^ 

Us  fruits  de  la  garde -noble  qu'il  a  voit  tion. 

acceptée  dans  la  forme  preferite.  Cette  La  coutume  de  Péron ne ,  art.   zncj  p 

efpece  elt  citée  fans  date  d  arrêt,   dans  ob'i^e  le  bailliflre  ou  gardien  noble  à 

•'ancienne  édition  de.,  cet  ouvrage  ,  n°2/.  donner  caution.  La  coutume  de  Paris  l'en 

-  iSi  les  enfans  ne,  jugent  pas,,  à  propos  diPpenfe.                  '  il  « 

d'accepter  la  continuation  de  communauté,  .jjsù  l.s  pere  &  mere  nobles,  domicilitîs 

ou  fi  les  pere  Se  oicra^'étoient  pas.  en  à  P. ris,  ont  des  biens  "a  Pé.onne  'le 

communauté ,  les,  enfans  demandant  la  rç/r  lurvivanr  ne  fera  point' tenu  de  donnér 

finition  des  meubles,  feront  faire  un  in-  caution,  foit  pour  la  joSfuance  des  biens 

venraire  par  commune,  renommée.  de  Paris  ,  l'oit  même  pour  la  jouiûance  des 

S'ur  la  réquifition  des  tuteurs,,  cura-  bims  de  Pércnne. 
tetrs,  ou  parens  des  mineurs,  le  juge  peut  Vice  v<rj^ %  lî  U  s  pere  5:  mere  nobles, 
ordonner,  que.  le;  gardien  fera-  tenu  Je  faire  domiciWs  à  P.'runn--  ,  ont  dts  biens  à  Pa- 
rfaire inventaire,  dans  tel  temps  •  jjc  faute  'ffo*  le  ïurviv'ant  lera  tenu  de  fionner 
-par  lui  de  b  faire  fa  ire.  dans  •  le,,  temps  (Péronrie  ny»)  bonne  &  Jiijfjâtîte  taù- 
preferit,  il  fera  déchu  de  la  garde.  •. .  li  m  ,  capable  de,rétjon.!re  non- feulement 
i  3.  Le  gardien  bourgeois  Jl  en  outre  de  la  détérioration  des  biens  de  Péronne, 
tenu  de  donner  caution.  mais  encore  de  la  détérioration  des  biens 

-  Faute  par  lui  de  donner  caution >  doit-  ,de  Paris  ,  parce  que  la  caution  esti  rée  par 
^1  étre^wbudeja  a^arde?.  -  ^coutume  qui  défère  la  garde  ,  doit  s'é- 
,  /  Cette! qetfiiofl  çelarive  a  l'obligation  de  Rendre  a  tous  le»  objets  dont  le  gardien 
.donner  «bot  ion,,  fe  réfout  par  les  mêmes  aura  l'adminiflration  &  la  joui  fiance. 

principes  que  la  qtufiipn  relative  à  I'obli- 

gation  dé  faire  fake  inventaire;  on  peut  '$  VIII  U  droit  du  ''gardien  fur  les  biens 

ti'éguej  de  pareilles  jraifqns  pour  &  contre  '    au  mimùr  ne  i'éterid  qu'aux  biens  qui 


Digitized  by  Google 


ip8  GARDE-NO 

lui  font  ichus  par  la  fuccejpon  de  celui 
dont  h  di.ee i  donne  ouverture  à  la  garde. 

t.  CVtoit  autrefois  une  qurftion  de  favotr 
fi  le  droit  du  girdten  fur  les  biens  des  mi- 
neurs étoit  limité  fur  les  biens  échus  au 
mineur  par  la  fuccelîîon  de  celui  dont  le 
décès  donne  ouverture  11  la  g*rde ,  ou  s'il 
s'étendoit  h  tous  ceux  qui  peuvent  appar- 
tenir d'ailleurs  aux  mineurs. 

Quelques  coutumes  ont  à  cet  égard  des 
difpolitions  qu'il  faut  fuivre  dans  leur  ter- 
ritoire: «  fi  le  furvivant  de  deux  perfonnes 
nobles ,  conjoints  par  mariage  ,  dit  la 
coutume  dt  Péronne,  art.  22^,  prend  bail 
des  enfans  mineurs  dudit  mariage,  il  a  les 
meubles  des  mineurs  à  fon  profit ,  tant  ceux 
qui  font  advenus  &  échus ,  que  ceux  qui 
«dviennent  6c  éebéent  pendant  lé  temps 
dudit  bail  ;  prennent  auui  à  leur  profit  les 
fruits  de  toutes  les  terres  féodales  » . 

La  coutume  de  Paris  ne  contient  pas 
de  difpofition  précife  à  ce  fujet.  Aum  y 
a-  r— il  eu  différence  d'opinions. 

Ceux  qui  foutenoient  que  le  droit  de 
.garde  s'étendoit  fur  tous  les  biens  des  mi- 
neurs fans  exception,  invoquoient  en  leur 
faveur,  i°,  l'article  z&j  qui  affujétit  à 
ce  droit  fans  exception  «  tous  les  immeu- 
bles appartenans  aux  mineurs  ».  a° 

L'article  46  qui  porte  :  «  le  gardien  noble 
ou  bourgeois  n'eft  tenu  payer  droit  de  re- 
lief pour  les  héritages  féodaux  apparte- 
nons aux  mineurs  defquels  il  eft  gardien  ; 
mais  il  eft  tenu  les  en  acquitter  s'il  en  eft 
dû  du  chef  defdits  mineurs  »  (Le  relief  n'eft 
point  dû  en  directe;  il  n'eft  dû  qu'en  col- 
latérale. La  coutume  décidant  que  le  gar- 
dien ne  doit  pas  de  relief  pour  fa  jouiffance 
perfonnelle,  mais  qu'il  doit  acquitter  celui 
qui  tft  dû  du  chef  des  mineurs ,  fuppofe 
par-là  que  le  gardien  peut  avoir  la  jouif- 
lànce  des  tufs  échus  aux  mineurs  en  li- 
gne collatérale).  3*  Le  fentiment  de  Du- 
moulin fur  l'article  31  de  l'ancienne  cou- 
tume. Quétro  utrvm  Aujusmodt  eufodia 
extendatur  ad  ait*  Jkuia  quam  ad  eu  quee 
vbvencrunt  pupillo  ex  Une  a  direcla  :  rcjpon- 

deo,....  y  ad  omnia  ,  quoeumque  utulo  , 

Jrve  fuccijponis ,  fve  legati  sut  donatioms; 
ttoc  nedum  ad  ta  quœ  pertinent  pupillo  , 
temporc  eufodier  drfata;  vd  agnitte  &ac- 
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ceptatat  in  Judicio,  fed  etiam  ad  omnia 
quœ  poft  acceptât  r  m  eufiodimm  obveniunt 
qmcum  ;':e  titùla  vel  modo ,  quia  confuctudo 
non  dij/ifiroir. 

Depuis  long -temps  la  commune  opi- 
nion eft  que  le  droit  du  gardien  fur  les 
biens  du  mineur  eft  limité  aux  feuls  biens 
échus  par  la  fuccefllon  du  prédécédé,  fans 
s'étendre  aux  autres  biens  du  mineur, 
qui  lui  feraient  échus ,  foit  avant ,  foit  de» 
puis.  On  cite  deux  anciens  arrêts  qui  l'ont 
ainfi  jugé,  l'un  du  10  mai  l'autre 
rendu  en  1576  ,  au  profit  des  enfrns  mi- 
neurs de  M.  Roillard,  confeiller  en  la 
cour,  &  la  queftion  ne  fait  plus  aucun 
doute.  L'article  46  de  la  coutume  ne  doit 
pas  s'appliquer  au  relief  que  les  mineurs 
devroienr  pour  fucceffion  échue  en  colla- 
téral, mais  au  relief  qui  eft  dû  même  en 
ligne  dirtâe,  pour  les  fiefs  qui  fe  gou- 
vernent pat  la  coutume  du  Vexin  Fran- 
çois. Le  gardien  eft  tenu  d'acquitter  ce  re- 
lief. La  coutume  en  l'exemptant  de  pajer 
relief  pour  lui-même ,  le  charge  d'acquit- 
ter celui  qui  feroit  dé  du  chef  des  mi- 
neurs. 

a.  Il  y  a  eu  auifî  une  autre  difficulté 
fur  l'étendue  de  la  garde-noble  6c  bour- 
goife.  La  garde-noble,  fuivant  quelques  au- 
teurs ,  ne  comprenoit  que  les  biens  hors 
de  Paris  ;  &  la  garde-boorgeoife ,  les  biens 
étant  dans  la  ville  Se  fauxbourgs  de  Pa- 
ris. Le  noble  bourgeois  de  Paris  étok 
dans  le  cas  d'accepter  les  deux  gardes  : 
la  noble  pour  les  biens  hors  de  Paris ,  la 
bourgeoife  pour  les  biens  de  Paris.  Il  avoit 
été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  14  avril  1 579, 
rendu  en  robes  rouges ,  au  cbârelet  de 
Paris,  l'audience,  tenante  &  enregrftré.  Cet 
arrêt  eft  rapporté  par  nos  anciens  au- 
teurs 6c  par  kenuflbn,  Garde  ,  chap.  a» 
/î°  8.  u  Pour  6ter  ,  ce  font  fes  termes  ,  la 
d:ffkulté ,  qui  avoit  été  ci-devant  faite  en 
interprétation  de  la  coutume  de  Paris ,  ez 
articles  de  la  garde-noble  $C  bourgeoife, 
La  cour  a  déclaré  dt  déclare  que  les  bour- 
gtois  de  Paris  ,  en  la  ville  &  fauxbourgs  , 
qui  font  nobles  8c  vif an's  noblement , 
peuvent  prétendr*  la  garde-floWe  6c  la 
garde-bojr^coile  de  leurs  enfins  enfem- 
blemcnt ,  pour  avoir  la  garde-bourgeoifc 
lien  -pour  ce  qui  tû  en  la  Villa  Se  faux- 
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bourgs,  8c  la  garde -noble,  hors  de  la  autrement  le  droit  de  jouir  des  meubles 

ville  &  fauxbourgs ,  &  chacune  d'i celles  pendant  la  durée  de  la  garde  ? 
pour  le  temps  ,  profit ,  émolument  8c  aux       La  coutume  dit  que  le  gardien  a  l'ad- 

charges  portées  par  ladite  coutume  m.  miniflration  des  meubles  ,  &  fait  les  fruits 

Mais  fors  de  la  réformation  qui  fut  faite  fient  des  immeubles.  De  la  différence  de 

l'année  fui  vante ,  on  décida  que  les  deux  ces  de  ix  exportions ,  il  femble  réûilter 

gardes  comprendraient  tout  les  biens  ,  deux  droits  différens  :  celui  de  jouir  des 

tant  dedans  que  dehors  Paris,  8c  qu'atnfî  immeubles,  de  s'en  appliquer  les  revenus; 

îl  fuffiroit  au  noble  bourgeois  de  Paria  celui  d'adminiftrer  les  meubles,  fans  avoir 

de  prendre  la  garde-noble.  C'eft  dans  cette  te  droit  d'en  jouir  ,  ni  de  s'appliquer  l'cf- 

Vue  qu'a  été  rédigé  l'article  167:  u  Le  pece  de  fruits  qu'ils  peuvent  produire, 

gardien  noble  demeurant  hors  de  la  ville  Ainfi  l'adminiftration  que  le  gardien  a  des 

de  Paris ,  ou  dedans  la  vrlle  8c  fauxbo  tt*s  meubles,  paroît  être  une  adminiflrauon 

d'icelle,  8c  pareillement  le  gardien  bour-  Comptable  pareille  a  celle  du  tuteur, 
geois ,  à  l'adminiftration  des  meubles ,  8c       Duplefiis  eft  le  feul  qui  adop:*  toutes 

tait  les  fruits  Gens  durant  ladite  garde  de  les  conféquences  de  ce  principe  ;  il  décide 

tous  les  immeubles,  tant  héritages  que  i° ,  Paris,  Garde,  chap.  a,  pag.  a6o\ 

rentes  appaveenans  *ux  mineurs ,  ams  en  «  que  le  gardien  eft  chargé  de  mettre  a 

la  ville  de  Paris  ou  dehors  ».  profit  les  deniers  des  meubles  des  mineur» , 

autrement  il  en  devroit  intérêt  comme  un 

$  IX.  Droits,  du  gardien  fur  les  meubles  tuteur  ;  i*  ,  ibid ,  que  le  gardien  noble  ne 

du  mineur.  peut  avoir  aucun  ufufruit  des  deniers  fti- 

pulés  propres,  ni  des  remplois  des  propres, 

I.  Le  droit  d.i  gardien  fur  les  meubles  du  (parce  qu'ils  font  meubles  à  l'égard  de  U 

mineur  fournis  à  fa  garde  ,  étoit  autrefois*  garde);  $•,  que  le  gardien  mineur,  ibid, 

dans  ta  coutume  de  Paris,  comme  dans  chap.      pag.  a6>,  ne  peut  avoir  l'adtni- 

d'autres  coutumes,  un  droit  de  pro-  niftration  des  meubles ,(  le  gardien  ne  peut 

prtété  ',8c  c'étoit  à  caufe  de  la  propriété  de»  être  tuteur  ayant  lui-même  be foin  d'un 

meubles,  qu'il  étoit  chargé  de  payer  tuteur)». 

les  dettes  mobiliaires,  lefquefîes,  dans  no-       Le  terminent  de  Duplefiis  eft  généra- 

tre  ancien  droit  François ,  étoient  la  charge  lement  rejeté.  Les  uns  donnent  au  gardien 

du  mobilier.  Ceft  'ce  que  l'on  voit  par  un  droit  de  Jouifance  fur  les  meubles. 

VerticU  %$,  des  coutumes  notoires  du  châ-  Les  autres  donnent  à  l'ad miniflration  des 

teler,  qui  font  à  la  fin  du  Commentaire  de  meubles  qui  appartient  au  gatdien,  les  cf- 

Brodeau  :  «  enfant  noble,  orphelin  de  pere  rets  de  l'ufufruit ,  (ans  néanmoins  lui  en 

8c  de  mere  ,  cV  ayant  ayol ,  icelui  ayol  a  donner  le  nom. 

la  garde  dudit  orphelin,  8c  aufll  a  caufe       Pour  s'en  convaincre  il  faut  obferver , 

de  Ta  garde  acquiert  tous  les  meubles  du-  iu,  que  parmi  nous  les  meubles  corporels 

dit  pere  8c  mere ,  8c  qu'ils  avoient  au  non  tangibles ,  quoique  fufceptibles  d'un 

temps  de  leur  trépaffement ,  folveudo  de-  ufufrutr  proprement  dit,  font  aûujétis  au 

bita ,  notijfîma  inter  nobiUs  »>.  même  droit  de  quafi-ufufruit  quêtes  cfie- 

Depuis  ,  on  a  laine"  à  la  charge  du  fes  fongibies.  a  A.  i'é?ard  de  l'argent  çomp- 

gardien  le  paiement  des  dettes  mobiliai-  tant,  8t  des  autres  effets  mobiliers ,  dit  Nf. 

res,  mais  on  a  nftreint  fon  droit  fnr  les  Pothier  ,  donat.'  entre  mari  e>  femme  # 

meubles  :  au  litu  d'un  droit  de  propriété ,  r*  a*?  ,  k  droit  du  donataire  mutuel 

la  coutume  réformée  en  1580,  lui  accorde  en  ulufruit   eft  le  droit  de  quafi  ufm 

Vadminijlration  des  meubles   du  mineur  jruSûs,  qui  conf.rte  en  ce  que  la  propriété 

tombé  en  fa  garde.  Quel  tft  le  fens  de  ce  en  eft  transférée  au  donataire,  à  la  charge 

mot  ?  eft- ce  une  adminiffration  compta-  par  lui  de  rendre  après  l'expiration  de  ion 

ble  pareille  à  celle  du  tuteur  ?  eft-ce  une  ulufruit...-.,  le  montant  de  la  part  du. 

adminiflration  non  comptable  pareille  à  prédécédé.  Le  donataire  mutuel,  ibid.,  n* 

celle  du  gardien  fur  les  immeubles,  ou  31  S,  a  ce  droit  de  quaû  uftifruit.  , 
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même à  lézard  des  meubles  qui  pourraient  M.  Pot iti^r ,  Garde  ,  fiel.  ?  ,  art.  t, 
être  à  la  rigueur  fofceptibles  d'un  uéti-j    $  1 ,  rio  donne  parçjllcmtnt  au  gardien  fut 

fruit' proprement  dky  tels  que  les  meubles  les  .meubles ,  qu'un  droit  d'adminiftration; 
fneublans.  Le  donafaifls  mutuel  ne  feroi»    111ais.il  ,l;cvc  contre  le  fentiment  ce  Du- 

pis  rétif-  &  y  prendre  un  droit  d'ufufruil  pleflis ,  Se  décide  que  ie  gardien  doit  avoir 

proprerheht  dit ,  6c  à  prétendre  en  confé-  la  jouiffance  des  héritages  ou  rentes  ,  ac-» 

quence  jouir  de  ces- meubles  ,  à  la  charge  quis  avec  l'argent  provenu  de  la  vente 

de  les  rendre  en  nature.  La  raifon  eft  que  des  meubles?,  où   du  recouvrement  des 

ces  ckofes  fe  déprécient  trop  par  un  long  créances  mobilisées    des  mineurs,  Se 

ufage,  foit  par  une  diminution  intrihfe-  qu'il  n'en  doit  pas  d'intérêts  Iorfqu'il  a 

que  en  s'ufant,  foit  par  une  diminution,  manqué  de  les  «bloquer,  parce  qu'il  n'a 

extrinfeque,  c'e fia-dire,  par  la  diminué  fait  tort  qu'il  lui-même  6c  non  à  les  mi-, 

t'ion   du  prix  qu'y1  peuvent  apporter  les  neurs.  Il  regarde  donc  le  gardien  comme 

changemens  de  modes.  C'eft  ce  qui  paroit  ufufruitier  des  meubles,  du  prix  qu'ils  ont 

avoir  '  prévalu  dans  l'ufage  contre  le  fen-  été  vendus,  &  des  créances  «nobiliaires 

timent  de  quelques  ameurs  cités  par  Le  dues  à  fes  mineurs. 

ljlaitrc-,  qui  avoient  pcnl'é  que  le  dona-  «  La  jouiffance  du  gardien  ,  dit  fiour- 

taire  rhrituel  devoit  être  reçu  à  rendre  en  jon ,  Dr.  comm*  de  la  Jrr.t  tom.  z  ,  ppg. 

nature ,  les  chofes  qui  quoique  mobiliaires,  Hjf  ,  embraffe  les  mpubks  appartenans  au 

lie  fe  confommoknt  pas  par  l'otage,  6c    mineur  ;  mais  comme  fa  jouiffance 

croient  fufceptibrles  de  l'ufttfruit  propre-  ne  doit  pas  diminuer  le  fonds,  ilcft  obligé 

ment  dit  ».                  .  i  de  faire  feire  la  vente  des  meubles  ,  6c  fa 

i*  ,  Que  l'ufufruitier  d'une  dette  aâive  jouiffance  fe  réduit  à  jouir  du  prix  d'i- 

perçoit  à  fon  profit  les  intérêts  qui  font    ceux  ;  il  jouit  pareillement  du  mon- 

dus  par  le  débiteur,  jufqu'au  paiement,  6c  tant  dçs. dettes  adiyes ,  fon  ufuj'rutt  toru- 
anfcqticls  il -  a  été  condamné  par  juge-  bant  fur  tout  jndiftinâcment  ». 
rtierii:-  '.)■■•  •  «  Le  gardien ,  par  est  article  2.67 ,  dit 
r  J*  i  QueM'HfatWitiei'  d'une  fomme d!ar-  Ferxiere ,  gl.  i\  n°  z9  a  l'adminiftration, 
gent  a  le  droit  de  s'en  fervir  fois  être  6c  par  conféquent  au  (G  la  jouijfance  des 
tenu  de  l'employer  ,  ou  au  moins  et  lui  de  meubles  qui  appartiennent  au  mineur», 
percevoir  les  fruits  de  l'emploi  qofV en  feroit  <•  «  L'on  donne  ,  dit  M.  le  Camus,  dans 
raif.'  r  it;  >  v.  ,  -, .  ,  0;  ,  ,  Vide,  de  .notoriété  du  châtelet,  du  18 
*' RenniTon'  ne  donne  au  gardien: -for  Je*  janvier  1701,  la  jouiffance  de  tous  les 
meubles  qu'un  •  droir  d'adminifbw  ion  i  droks  Se  aâions  qui  font  purement  pér- 
imais iK' décide  ' qu'il  efi  tenu  de  les  ven-i  fonncls  6c  mobiliaires  ,  6:  des  contrab  de, 
dre  ,  Çarde  ,  chap.  G,  n9  24,;  qu'il  ne,  coniliiutjon  à  un  pere  furvivant ,  qui  ac- 
peut'  les  rendre1  en  etpece  &  en  l'état  qt&ls  oepte  la  garde-noble  ou  bourgtoife  ,  do- 
te trouveront  après  la  garde  finie ,  *°  îc7,  mjcilié  à  Paris,  en  quelque  lieu  que  les 

maisqa'iTdoit  en  rendre  la  valeur  eu  égard;  meubles  foient  ;  il  aura  la  jouiffance 

if- ce  qu'ils  valoknt  an  temps  eue  iag.'.rde  de  tous  les  meubles,  avions  Se  droits,, 

erï^été'  déférde.i  «  S! il  y  a  des  protneffeSj  en  quelque  lieu  qu'ils  ft-  trouvent  ». 

6c  obligations,  dit;  le  même,  aateue^in0)  D'après  toutes  ces  autorites  ,  nous  pen- 

*$'»      gardien  doit  veiller  à  la  f«lvabilité»  fons  que  le  droit  du  gardien  fur  les  mcu: 

des  débiteurs  :  (i  le  gardien  a  r  .ir  c  m Ja m-  bles  de  fes  mineurs,  n'efl  pas; une  fimpîe! 

nèfles  débiteurs  aux  intérêts ,  ou      a  ua-,  adminiflration  comptable  comme  ctlje  du 

pfbyë  les  deniers  cumptans  6c  le  prix  des  tuteur;  mais  un  droit  de  jouiffance  6c  d'ufi.- 

m eu  bles  en  contrats  de  conftitution ,  le  fruit. 

gardien 'én  aura  le  profit  pendant  la  du-  t.  Quanta  la  manière  dont  fe  doit  faire 

rifc  de  la-  gàtde  -feulement  m.  Par- la  il  la  refîitution  des  meubles  à  la  fin  de  I4 

ctonfidere  le  gardien  i  comme  ufufruitier  des  garde,  il  faut  y  appliquer  ce  qui  a  été  dit, 

detres  aâives,  des  deniers  comptans  6c  du  an  mot  Don  mutuel,  t)  XI  ;  n°  3  ci-  fuir. 

pmÀ*m*tik$ù*t>  tm.  6 ,  f*g.  .745.    .                  .  . 
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epter  ce  qui  eft  dit,  n*7,    roinue  beaucoup  la  valeur.  Leur  coupe  eft 
,  à  la  fin  du  don  mutuel ,    confidence  comme  l'aliénation  d'un  im- 
s'en  fait  fur  le  pied  de  l'eftimation  con-    meuble.  Le  gardien  ne  peut  la  faire  :  il 


tenue  en  l'inventaire  &  fans  crue.  Il  n'en  n'y  a  que  le  tuteur  qui  en  ait  la  faculté'  ; 

eft  pas  de  même  à  la  fin  de  la  garde  ,  la  encore  ne  peut-il  la  faire  qu'autant  qu'il 

reftitution  s'en  fait  toujours  avec  la  crue.  y  eft  autonfé  par  un  avis  de  parons. 

3.  Le  gardien  ayant  à  Paris  l'ufufruit  5.  Lorfque  l'état  de  la  haute-futaie  exige, 
des  biens  meubles  fie  immeubles ,  il  n'eft  pour  l'intérêt  des  mineurs ,  qu'on  en 
pas  necenaire,  pour  fixer  les  droits  du  gar-  la  coupe  pendant  la  durée  de  la  garde  , 
dien  ,  d'examiner  quels  biens  font  meu-  le  gardien  noble  doit- il  jouir  du  prix  de 
bles ,  quels  biens  font  immeubles  ;  mais  cette  coupe ,  jufqu'à  la  fin  de  la  garde , 
dans  les  coutumes  où  le  gardien  ne  jouit  ou  en  percevoir  les  intérêts  s'il  eft  placé  ? 
pas  des  meubles,  dans  les  coutumes  oit  La  coupe  des  bois  de  haute-futaie  étant 
il  en  a  la  propriété  ,  pour  fixer  fes  droits ,  regardée  comme  l'aliénation  d'une  por- 
il  eft  necefiaire  d'examiner  quels  font  tion  d'immeuble ,  dont  le  gardien  a  1  ufu- 
les  biens  meubles ,  quels  font  les  biens  im-  fruit,  &  étant  par  cette  raifon  féparée  de  la 
^roubles.  clafle  des  fruits ,  dans  laquelle  la  nature  l'a 

4.  Quoique  les  coutumes  aient  diverfes  placée  ,  il  femble  que  le  gardien  qui  a  l'ufu- 
difpofitions  au  fujet  du  droit  que  le  gar-  fruit  de  l'immeuble ,  doit  par  la  même  rai- 
dien  peut  avoir  fur  les  meubles  de  fes  fon  avoir  l'ufufruit  du  prix  pour  lequel  on  a 
mineurs ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  diffi-  vendu  une  portion  du  même  immeuble, 
culté  fur  la  coutume  qui  doit  le  régler,  Il  y  a  plus ,  peut  dire  le  gardien  ,  les  bois  de 
parce  que  les  meubles  étant  fitués  dans  la  haute-Futaie  coupés  ne  peuvent  être  confi- 
coutume  du  domicile,  c'eft  à  cette  cou-  dérés  que  fuivant  leur  état  naturel,  ou  leur 
tume  unique  à  régler  fi  le  gardien  n'aura  état  fictif.  Suivant  leur  état  naturel  ils  font 

cune  part  dans  lés  meubles ,  s'il  en  aura  fruits,  fie  je  devrais  abforber  le  prix  en 


la  jouiffence,  s'il  en  aura  la  propriété.  totalité  :  fuivant  leur  état  fiâif,  ils  font 

portion  d'un  immeuble  dont  je  fuis  ufu- 

$  X.  Droits  du  gardien  fur  ItsimmtubU*  fruitier;  ainfi  j'ai  droit  de  jouir  du  prix  au 

du  mineur.  moins  en  ufufruit. 

Malgré  ces  raifbns  le  gardien  ne  peut 
I.  Le  gardien  a  le  droit  de  jouir  en  jouir  du  prix  de  la  coupe ,  même  en  ufu- 
ufufruit  de  tous  les  immeubles  échus  a  fon  fruit.  En  confidérant  les  bois  de  haute- ru- 
mineur  par  la  fucceffion  de  celui  dont  le  taie  comme  portion  intégrante  du  fonds 
décès  donne  ouverture  à  la  garde  ;  il  en  fur  lequel  ils  le  trouvent ,  il  faut  remar- 
perçoit  à  fon  profit  tous  les  fruits  natu-  querque  s'ils  fufient  reftés  fur  pied,  com- 
mis ÔC  civils,  comme  tout  autre  ufu-  me  il  arrive  ordinairement,  1  augmenta- 
fruitier,  tion  fucceffive  aurait  tourné  en  entier  au 
Le  gardien  noble  préfente  aux  bénéfices  profit  des  mineurs,  fans  que  le  gardien  pût 
dépendans  des  immeubles  fournis  à  la  y  rien    prétendre.  Si  par  un  cas  ex- 
garde ,  parce  que  la  préfentation  eft  mife  traordinaire ,  l'état  de  la  haute-futaie  exige 
au  nombre  des  fruits,  ejf  in  Jruiïu.  que  l'on  abatte  les  bois,  au  lieu  de  les 
a.  Le  gardien  qui  a  la  jouiffance  des  conferver  fur  pied,  cette  ci r confiance  ex- 
immeubles, ne  peut  faire  faire  une  coupe  traordinaire'  ne  peut  changer  le  droit  du 
de  bois  de  haute-futaie  dans  les  terres  gardien  ,  lui  faire  .acquérir  un  droit  d'ufu- 
dont  il  a  l'ufufruit ,  comme  gardien*  :  il  fruit  fur  le  prix  repréfentatif  de  la  haute- 
peut  encore  moins  s'en  appliquer  le  pro-  futaie  dont   il  n'avoit  pas  l'ufufruit. 
duit,  parce  qu'une  pareille  coupe  n'eft  pas  n'avoit  aucun  émolument  à  prétendre  fur 
mife  au  nombre  des  fruits.  Les  bois  de  l'augmentation  de  la  haute-futaie  pendant 
haute  -  futaie  font  çonfidérés  comme  une  la  durée  de  la  garde;  il  ne  doit  en  avoir 
.portion  du  fonds,  même  après  avoir  été  aucun  fur 'l'augmentation  du  prix  réfultanr 
coupés ,  parçe  qu'en  les  coupant,  on  en  di-  de  l'accumulation  des  intérêts  ;  l'une  fie 
TooelX.  *,Tj'  Ce 
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l'autre  augmentation  doit  profiter  aux  mi- 
neurs. Le  gjrdien  n'a  donc  aucun  droit  de 
jouir  du  prix  de  la  coupe  dts  bois  de  hau- 
te-futaie ;  ce  prix  doit  être  placé  par  le 
tuteur  au  profit  des  mineurs  ;  ic  le  gar- 
dien ne  peut  point  percevoir  à  Ton  profit 
les  fruits  de  l'objet  acquis  avec  ces  mêmes 
deniers. 

4.  Il  réfulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire , 
que  file  gardien,  réunifiant  la  qualité  de  tu- 
teur a  celle  de  gardien  ,  touche  le  prix  de 
la  coupe  qui  a  été  faite  avec  un  avis  de 

J>arens,  8c  n'en  fait  pas  emploi  au  profit  de 
es  mineurs  ,  il  leur  en  doit  Its  intérêts, 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  dam  l'efpece  fuivante. 

La  marquife  de  (a  Grange ,  gardienne- 
noble  &  tutrice  de  fes  enfans ,  s'étoit 
fait  autorifer  par  avis  de  parcns  à  ven- 
dre une  futaie  conftdérable  ,  qui  dépérif- 
foit ,  dépendante  d'une  terre  afTujétie  à  la 
garde.  Après  la  garde  finie  &  lorlqu'clle 
rendit  un  compte  de  tutele  à  fes  enfans  , 
il  fut  qutfiion  de  (avoir  fi  elle  feroît  obli- 
gée de  leur  compter  des  intérêts  de  cette 
futaie,  dont  le  capital  montoit  à  150,000 
livres  ,  ou  fi  elle  confondait  ces  intérêts 
en  fa  perfonne,  comme  gardienne-noble.. 

La  raere  difoit  que  tous  les  fruits  &  re- 
venus échus  aux  mineurs  pendant  la  garde, 
appartiennent  au  gardien  ,  fuîvant  la  cou- 
tume ,  &  que  ces  intérêts  dévoient  être 
regardés  comme  faifant  partie  du  revenu  de 
fes  enfans. 

Les  mineurs ,  dont  Me  Colin  ,  procureur 
au  châttler ,  avoir  été  nommé  tuteur  ad 
hoc ,  répondaient  que  les  bois  de  haute- 
futaie  ,  ne  rapportant  de  leur  nature  au- 
cuns fruits  ,  les  deniers  provenant  de  la 
vente  qui  en  avoit  été  faite,  n'en  dé- 
voient non-plus  produire  aucun  au  gardien. 

Par  arrêt  rtndu  en  la  grand'chambre, 
le  lundi  30  août  174)  ,  fur  la  plaidôyerie 
de  M<»  Gueau  de  Reverfcaux  &  .Simon  de 
Mofart ,  La  cour  a  ordonné  que  la  marquife 
de  la  Grande  ,  tt  fe  chargeroit  en  recette 
dans  le  compte  de  tutele,  des  intérêts  de 
l'emploi  du  prix  des  bois  en  queftion  n  i 
Plaidoyer/es  ,  fol.  Ij8  -  t£$  ,  n*  t$t 
cote  2730. 

j.  Le  droit  du  gardien  furies  immeu- 
bles de  fon  enfant,  étant  limité  à  l'ufu- 
fruît  des  immeubles  échus  \  Tentant  par  la 
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fucceffion  de  celui  dont  le  décès  a  donné 
ouverture  à  la  g?rde  ,  le  gardien  peut-il 
s'appliquer  les  fruits  des  immeubles  pour 
lefquels  le  défunt  étoit  grevé  envers  le  mi- 
neur de  fubftitution  ?  Ces  immeubles  n'ad- 
viennent  pas  au  mineur  comme  héritier 
du  défiant  ;  tenet  à  gravante  non  à  grava  to; 
il  en  auroic  la  propriété  quand  même  il 
renonecroit  a  fa  InccefTion.  En  conféquence 
le  gardien  n'a  pas  le  droit  de  s'appliquer 
les  revenus  des  biens  fubftitués.  S'il  n  tir  pas 
tateur,  il  ne  pourra  pas  même  les  percevoir , 
ils  feront  touchés  par  le  tuteur  :  s'il  réunie 
la  tutele  à  la  garde  ,  il  les  touchera  ,  mais 
à  la  charge  den  rendre  compte. 

Par  arrêt  rendu  le  11  mars  1763 ,  an 
rapport  de  M.  l'abbé  Terrai,  en  la  grand  - 
chambre,  entre  le  marquis  de  Puyfégur, 
gardien-noble  de  fon  fils  ,  Se  le  tuteur  ad 
hoc  de  l'enfant,  il  a  été  ju£é,/W.  3$6 1 
que  les  revenus  des  biens  fubfhtucs  au  fila 
ne  tomboient  pas  en  la  garde  déférée  au  pè- 
re :  ConfciltfoLj;*7-3<gt  n°  1,  co//ao?a. 

6.  Les  coutumes  ont  différentes  difpo- 
fitions  fur  les  immeubles  :  les  unes  en  ac- 
cordent l'ufirfruit  au  gardien  ,  les  autres 
ne  le  lui  accordent  pas ,  parce  qu'elles  n'ad- 
mertent  pas  même  le  droit  de  garde.  Dans 
ces  différences ,  quelle  coutume  réglera  les 
droits  du  gardien  fur  les  immeubles  des 
mineurs  ?  fera  -  ce  la  coutume  de  leur  fitua.- 
tion  ou  celle  du  domicile  des  mineurs  ? 

Le  droit  du  gardien  fur  les  immeu- 
bles du  mineur  eft  un  droit  réel ,  que  les 
coutumes  adjugent  à  celui  qui  comme  gar- 
dien a  autorire  fur  la  perfonne.  Ainfi,  com- 
me' il  a  déjà  été  dit  au  $  II,  c'eft  à  \a  cou- 
tume du  domicile  à  régler  en  premier  lieu 
fi  les  mineurs  feront  ou  ne  feront  pas  affu- 
jétis  au  droit  de  garde. 

Si  par  la  coutume  de  leur  domicile  ils 
n'y  font  pas  afTujétis ,  ils  en  feront  entiè- 
rement exempts  en  toute  courome ,  même 
en  celles  qui  admettent  ce  droir.  Pere  &c 
mere  nobles  demeurans  a  Lyon  ,  pays  de 
droit  écrit,  où  l'on  ne  connoît  pas  la  gar- 
de-noble ,  le  liirvivant  ne  peut  avoir  la 
garde-noble  ,  même  pourles  biens  de  Pa- 
ris; il  ne  peut  reclamer lufiifruit  des  biens 
fis  à  Paris ,  échus  a  fes  enfans  par  la  fuc- 
ceffion du  prédécédé,  aux  offres  d'acquit- 
ter toute*  les  charges  de  la  garde. 
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Boulenois ,  qui  confidere  la  garde  com-  garde  eft  déférée  par  la  coutume  de  Pâ- 
me un  droit  purement  réel ,  décide  en  con-  ris,  veut  réclamer  rufufruit  des  biens 
féquence  ,  que  fi  le  mWur  domicilié  dans  fitués  dans  la  coutume  du  Maine  ,  qui  ac-, 
une  coutume  qui  n'admet  pas  la  garde,  a  corde  la  garde-noble  aux  pere  &  merefeu- 
des   biens  fitués  dans  une  coutume  qui  lement ,  art.  $8. 

l'admet,  il  fera  affujéti  à  la  garde  pour        M.  Pothier  décide,  Garde,  feâ.  £% 

les  biens  fitués  dans  cette  coutume  :  Sta-  «  que  l'aïeul  gardien  noble  des  mineurs 

tuts ,  tant.  2,  pag.  340.  N'ayant  pas  ad-  Panûens  ne  pourra  pas  prétendre  la  jouif- 

mis  le  principe,  nous  ne  pouvons  pas  en  fance  des  héritages  fitués  en  la  coutume 

admettre  la  conféquence.  du  Maine  :  car  elle  ne  lui  eft  accordée 

Si  par  la  coutume  de  leur  domicile,  les  dit-il,  ni  par  la  coutume  de  Paris,  qui 

mineurs  font  affujétis  à  la  garde,  alors  n'a  pas  d'empire  fur  les  héritages  fitués 

le  droit  du  gardien  fur  les  immeubles  du  hors  de  fon  territoire,  ni  par  la  coutume 

mineur  fe  réglera  pour  chacun  d'eux,  fut-  du  lieu  où  ils  font  fitués,  qui  ne  recon- 

vant  fa  fituatîon.  roi  liant  pas  la  garde-noble  des  aïeux  , 

Pere  &  mere  nobles  demeurans  a  Pa-  n'attribue  pas  cette  jouifiance  à  l'aïeul  gar- 

rts,  le  furvivant  gardien -noble  aura  l'ufu-  dien  noble  ». 

fruit  de  tous  les  immeubles  fitués  à  Paris,       Nous  croyons  au  contraire  que  la  récîa- 

l'ufu fruit  des  fiefs  feulement  fitués  en  la  ma t  ion  du  gardien  efl  fondée  dans  l'un  & 

coutume  de  Meaux ,  art.  148  ;  il  n'aura  dans  l'autre  cas.  Ce  ne  font  pas  les  cou- 

Eas  la  jouifiance  des  biens  roturiers  fis  en  tûmes  d'Orléans  &  du  Maine,  qui  dans 
1  même  coutume,  &  il  n'aura  aucune  les  efpeçes  pofées  décident  la  queftion  de 
part  dans  les  immeubles  fitués  à  Lyon ,  favoir  fi  les  mineurs  feront  ou  ne  feront 
où  la  garde  n'a  pas  lieu.  pas  afiujétis  à  la  garde  ;  Se  au  premier  cas , 
7.  Pere  6c  mere  nobles  domiciliés  à  quel  fera  leur  gardien.  C'eftdonc  unique- 
Paris  ,  le  pere  meurt  ;  la  veuve  renonce  à  la  ment  à  la  coutume  de  Paris  qui  I  faut  avoir 
garde;  à  fon  défaut  la  garde  eft  acceptée  par  égard  pour  régler  fi  l'aïeul  dont  il  s'agit, 
l'aïeul  maternel.  II  y  a  des  biens  fitués  à  peut  ou  ne  peut  pas  être  gardien.  Or  fa 
Paris  &  à  Orléans:  l'aïeul  aura-t-il  la  jouif-  qualité  de  gardien  une  fois  affurée  par  la 
fan  ce  des  biens  fitués  à  Orléans  ?  coutume  de  Paris ,  lui  donne  droit  de  jouir 
La  coutume  de  Paris  ,  domicile  des  mi-  de  ce  que  chacune  d'elles  accorde  au  gar- 
«eurs  au  moment  de  l'ouverture  de  la  dien  noble.  Il  pourra  donc  jouir  dans  les 
garde ,  adjuge  la  garde  aux  aïeux  des  deux  coutumes  d'Orléans  &  du  Maine,  des  biens 
côtés  ;  ainfi  l'aïeul  maternel  eft  bien  fondé  que  ces  coutumes  accordent  au  gardien 
a  la  réclamer,  &  les  mineurs  s'y  trouvent  noble. 

affujétis.  La  coutume  d'Orléans  adjuge  au       II  eft  a  croire  que  la  décifion  contraire  d« 

gardien  noble  l'ufufruit  des  immeubles  :  l'ouvrage  Pofthume  de  M.  Pothier  ,  De  U 

ainfi  l'aïeul  maternel ,  déclaré  gardien  no-  garde  ,  eft  une  note  informe:  car  la  difficulté 

We  par  la  coutume  de  Paris,  a  droit  de  prévue  pour  la  coutume  du  Maine,  quoique 

réclamer  rufufruit  des  biens  fitués  à  Or-  non  prévue  clairement  poar  la  coutume 

léans.  d'Orléans  ,  paroît  décidée  pour  cette  cou- 

Le  tuteur  des  mineurs  s'oppofe  à  la  jouif-  tume  ,  qui  eft  celle  de  l'auteur ,  conformé- 
fance  des  biens  d'Orléans.  Cette  coutume,  ment  à  notre  fentiment ,  deux  alinéa  plus 
dit-  il ,  art.  a? ,  n'adjuge  la  jouhTance  des  haut.  «  Un  gardien  noble  Parifien,  eft-il  dit, 
immeubles  du  mineur  à  titre  de  garde-  ibidt  peut-il  avoir  la  jouifiance  des  héritages 
noble ,  qu'aux  aïeux  du  côté  de  celui  dont  de  la  fucceflion  du  prédécéUé,  fitués  dans 
le  décès  donne  ouverture  à  la  garde:  c'eft  notre  coutume?  Le  gardien  noble  Part- 
ie décès  du  pere  qui  a  donné  ouverture  à  fien  aura  la  jouifiance  des  héritages  de  la 
la  garde  :  ainfi  l'aïeul  maternel  ne  peut  rien  fucceflion  du  prédécédé  fitués  dans  notre 
prétendre  aux  biens  d'Orléans.  bailliage  d'Orléans  ;  ce  ne  fera  pas  à  fa  vérité 

La  même  difficulté  fe  rencontre  dans  le  en  vertu  de  la  coutume  de  Pans ,  qui  étant , 

cas  où  l'aïeul ,  gardien  noble,  auquel  la  a  cet  égard,  un  ftauu  réel ,  ne  peut  txwrcer 

C  c  ij 
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fon  empire  que  fur  le»  héritages  fitués 
dans  fon  territoire  ;  mais  ce  fera  en  vertu 
de  la  coutume  d'Orléans ,  qui  attribue  cette 
jouiffance  au  gardien  nobk  ;  Sf.  il  n'importe 
que  ce  foit  la  coutume  de  Paris  &  non 
celle  d'Orléans  qui  l'ait  fait  gardien  noble; 
car  la  coutume  d'Orléans  attribuant  cette 
jouiflance  au  gardien  noble  ,  // fuffit  qu'il 
le  foit ,  pour  l'avoir  ». 

• 

$  XI.  Autorité  du  gardien  fur  la  perfonne 
des  mineurs.  Charges  de  la  garde  rela- 
tives à  leur  perfonne. 

■s 

i.  Le  gardien  ayant  autorité  fur  la  per- 
fonne de  Tes  mineurs  ,  ordonne  tout  ce  qui 
concerne  leur  nourriture  ,  leur  entretien  , 
te  une  éducation  convenable  à  leur  naif- 
fànce  &  à  leurs  facultés.  Il  les  entretient 
chez  lui ,  ou  bien  il  les  place  dans  une 
penfion  ;  il  leur  donne  les  maîtres  né- 
ceffaires ,  &  les  élevé  pour  l'état  auquel  il 
les  juge  convenables. 

Toutes  les  dépenfes  quelconques  ,  rela- 
tives à  ces  objets  ,  font  au  compte  du 
gardien  ;  elles  font  regardées  comme  des 
charges  de  la  garde. 

a.  Faute  par  le  gardien  d'acquitter,  k 
cet  égard  ,  l'obligation  qui  lui  eft  iropofée 
.  parlaIoi,ilpturêtrepourfuivi  par  le  tuteur; 
&  à  défaut  de  tuteur  ,  par  les  parens  des 
mineurs  pour  être  condamné  à  leur  four- 
nir les  alimens ,  entretien  Se  éducation  con- 
venable ,  ainfi  qu'il  fera  réglé  par  le  juge 
fur  un  avis  de  parens.  S'il  ne  tatisfait  pas 
à  l'oidonnance  du  juge  ,  il  peut  y  être  con- 
traint par  la  faifie  des  revenus  des  mineurs, 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait ,  6c  même  , 
fuivant  les  circonftanccs  ,  on  pourroît  le 
priver  de  la  garde. 

3.  Si  les  affaires  du  gardien  font  en 
mauvais  ordre,  6c  donnent  lieu  de  crain- 
dre qu'il  ne  pourvoie  pas  d'une  manière 
convenable  a  la  nourriture  6c  éducation 
des  mineurs  tombés  en  fa  garde  ,  cette 
crainte  ,  quoique  bien  fondée ,  ne  furfiroit 
pas  pour  faire  prononcer  la  deftitution  du 
gardien.  Mais  auffi  l'intérêt  des  mineurs 
exige  qu'on  prenne  des  précaut  ors.  Dans 
ce  cas  ,  fans  attendre  que  leur  entrt  tien 
&  h  u.  éducation  foiem  1  égligé? ,  le  juge 
peut ,  fur  l'avis  des  cwenj,  ordonner  par 


BLE,   §  XL 

prévoyance  ce  qui  fera  jugé  necerTaire  pour 
remédier  a  l'incor.vénit  nt  que  les  circonP" 
tances  particulières  du  fait  donnent  lieu 
d'appréhender. 

Le  vidame  de  Vaffé  ,  dont  les  affaires 
étoient  dérangées  ,  étoit  gardien  noble  de 
fon  fils.  La  famille  du  jeune  de  Vaffé  af- 
femblée  chez  M.  le  lieutenant-civil ,  re- 
préfenta  â  ce  magtftrar,  que  les  affaires  du 
vidame  de  Vaffé  n'étoient  pas  en  bon  ordre  ; 
qu'il  y  avoir  tout  lieu  de  craindre  ,  par  le 
dérangement  notoire  de  fes  affaires  ,  qu'il 
ne  procurât  pas  à  fon  61s  l'éducation  qui 
convenoit  à  fa  naiffance. 

Sur  lavis  de  la  famille,  il  fut  rend» 
fentence  homologative  qui ,  fans  ôier  la 
garde-noble  au  pere  (  au  contraire  la  lui 
confervant)  ,  autorifoitun  particulier  choifi. 
6c  nommé  par  la  famille ,  à  recevoir  fie 
payer  fur  les  revenus  de  la  garde-noble , 
jufqu'à  concurrence  d'une  fomme  détermi- 
née ,  pour  fournir  à  l'entretien  &  éduca- 
tion du  mineur  de  Vaffé. 

Le  pere  interjeta  appel  de  la  fentence  , 
repréfenta  qu'il  n'avoir  rien  négligé  pour 
l'éducation  de  fon  fils  ;  produifn  les  quit- 
tances des  penfions  de  fon  fils ,  6c  des  dif> 
férens  maîtres  qu'il  lui  avoit  donnés  pour 
fon  éducation.  Mais  le  mauvais  érat  de 
fes  affaires  détermina  la  cour  à  adopter  la 
décifion  de  la  famille. 

Le  17  oûobre  1768  eft  intervenu,  en 
vacations  ,  M.  de  Saint-Fargeau  y  prési- 
dant ,  arrêt  qui  a  ordonné  l'exécution  pro- 
vifoire  de  la  fentence  dont  étoit  appel  :  Plai- 
dans  M"  Faré  &  Viel  :  Plaidcyeries ,  vu 
la  feuille  ,  n°  84. 

4.  Le  gardien  ,  dans  ■  la  coutume  d* 
Paris  ,  n'eft  pas  tuteur  de  plein  droit. 
u  Pendant  ladite  garde- noble  ou  bourgeoife 
font  élus  tuteurs  &  curateurs  auxdits  mi- 
neurs ,  fi  befoin  eft ,  pour  intenter  ,  dé- 
fendre &  déduire  les  aâions  réelles  6c 
perfonnelles  ,  autres  que  pour  les  fruits  5c 
revenus  échus  pendant  ladite  garde-noble; 
&  lefdits  gardiens  n'étant  tuteurs  ,  ne  les 
peuvent  intenter  6c  déduire  »  ,  crt.  »yo. 
Mais  le  gardien  f  eut  être  nommé  tuteur  , 
6c  réunir  les  deux  qualités»  «  Celui  qui  a 
la  garde-noble  ou  bourgeoife  peut  être  tu- 
teur ou  curateur ,  fie  font  les  deux  qualité* 
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compatibles  en  une  même  perfonne  »  : 
Art.  zyt. 

Lorfque  le  gardien  &  te  tuteur  font 
deux  pcrfonnes  différentes  ,  l'autorité  du 
tuteur  fur  Sa  perfonne  des  mineurs  ert  éclip- 
fc  -  pendant  la  garde  par  celle  du  gardien. 
L'autorité  du  même  tuteur  fur  les  biens 
tft  bornée  à  ce  qui  concerne  les  actions 
immobtliaires ,  relatives  aux  biens  fujets 
a  la  garde  ,  &  à  l'entière  adminiftration 
de  tous  les  biens  non  fujets  à  la  garde. 

Loifque  le  gardien  tft  élu  tuteur,  alors 
il  réunir  les  deux  pouvoirs  ;  il  a  l'entière 
administration  de  tous  les  biens  du  mi- 
neur :  mais  en  fa  qualité  de  tuteur,  il  doit 
compter  des  fruits  6c  intérêts  des  biens  non 
fujets  à  la  garde. 

5.  Il  y  a  des  coutumes  où  le  gardien 
eft  tuteur  de  plein  droit,  comme  le  Grand- 
Perche,  art.  /6jQ.  u  Le  gardien  doit  pour- 
fuivre  toutes  6c  chacune  les  actions  per- 
fonnelles  ,  réelles  6c  mixtes,  tout  ainfi  que 
pourroir  le  tuteur  ou  curateur  v. 

Dans  la  diverfité  de  difpofitions  des  cou- 
tumes où  font  fitués  les  biens  des  mineurs 
c'eft  à  la  coutume  du  domicile  des  mineurs 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  garde,  coutu- 
me qui  défère  la  garde ,  à  régler  fi  le  gardien 
fera  ou  ne  fera  pas  tuteur  de  droit.  La  garde 
&  la  tutele  légale  étant  des  droits  fur  la 
perfonne  des  mineurs  ,  elles  doivent  l'une 
&  l'autre  fe  régler  par  la  coutume  de  leur 
domicile. 

Pere  6c  mère  nobles  demeurans  à  Pa- 
ris ,  le  furvivanr  ,  gardien  noble,  ne  fera 
pas  de  plein  droit  tuteur  de  leurs  en- 
tans  mineurs  ,  ni  pour  les  biens  de 
Paris  ,  ni  même  pour  les  biens  fitués  dans 
la  coutume  du  Grand-Perche. 

VtctversJ  ,  pere  6c  roere  nobles  étant 
domiciliés  dans  la  coutume  du  Grand- 
Perche  ,  le  furvivant  ,  gardien  noble, 
fera  tuteur  de  plein  droit  de  leurs  en- 
fans  minturs ,  non  -  feulement  pour  les 
biens  du  Grand  -  Perche ,  mais  encore 
pour  les  biens  fitués  à  Paris  6c  ailleurs. 

6.  Nous  venons  de  voir  que  le  gardien 
peut  être  élu  tuteur  ;  mais  ,  vice  vend , 
le  tuteur  pcot-il  accepter  la  garde  î 

Les  fonctions  du  tutsur  6c  du  gardien 
font  les  mêmes  ,  en  ce  q  .e  fun  6c 
l'autre  a.  autorité  fur  la  perlonne  des  mi- 
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neurs  ;  en  ce  que  l'un  6c  l'autre  a  le 
droit  de  percevoir  les  revenus  des  mi- 
neurs :  mais  elles  différent  en  ce  que  le 
tuteur  s'engage  à  rendre  compte  des  re- 
venus par  lui  touchés  ,  au  lieu  que  le 
gardien  fc  les  applique  à  lui  -  même  , 
fans  rendre  aucun  compte.  Quand  celui 
auquel  la  loi  défère  la  garde  ,  fous  con- 
dition d'une  acceptation  exprefle  ,  comme 
à  Paris  ,  accepte  les  fonctions  de  tuteur 
avant  d'avoir  accepté  celle  de  gardien, 
il  s'engage  à  rendre  compte  des  revenus 
des  mineurs  ,  6c  par  -  la  renonce  à  la 
garde,  à  moins  que  fon  acceptation  de 
la  tutele  ne  contienne  des  réferves  ex~ 
prcfTes  d'accepter  la  garde.  C'eft  un  point 
confiant  dans  l'uîage ,  lequel  eft  attefté 
par  l'acte  de  notoriété  du  châtelet ,  du 
3  juin  1701 ,  qui  porte  :  h  il  faut  cb- 
ferver  que  le  pere  doit  avoir  accepté 
la  garde-noble  avant  que  d'avoir  fait  le 
ferment  &  accepté  la  tutele  ;  car  s'il  accepte 
&  fait  le  ferment  de  tutele  auparavant ,  il 
doit  faire  faire  une  réferve  précife  de 
pouvoir  accepter  la  garde  -  noble  ;  de 
forte  que  s'il  a  pris  la  tutele  avant  la 
garde- noble,  il  eft  cenfé  avoir  donné 
6c  remis  ce  droit  en  faveur  des  mineurs; 
auquel  cas  il  ne  peut  plus  la  demander  ». 

7.  L'aïeul  qui  accepte  les  fonctions 
de  fubrogé  tuteur  après  la  mort  du  pré- 
décedé  des  pere  6c  mere ,  fans  aucune 
réferve,  peut-il  enfuite  accepter  la  garde- 
noble  ,  en  cas  de  refus  du  furvivant , 
ou  de  fa  mort  prochaine  ,  fans  s'être 
expliqué  ? 

Le  fubrogé  tuteur  s'engage  uniquement 
à  défendre  les  droits  qui  appartiennent 
aux  mineurs  contre  leur  tuteur  ;  il  ne 
perçoit  pas  les  revenus ,  il  ne  fe  charge 
pas  d'en  rendre  compte  ;  fon  acceptation 
de  la  qualité  de  fubrogé  tuteur  ne  con- 
tient pas  renonciation  à  la  qualité  de 
gardien,  à  la  jouuTance  des  revenus  qu'il 
peut  prétendre  ,  comme  gardien  ,  fans.étrt» 
obligé  de  rendre  compte*.  Ainfi  cette  ac- 
ceptation fans  réferve  ne  I  empêchera  pa* 
d'être  gardien  dans  la  fuite ,  fi,  le  droit 
s'en  ouvre  en  fa  faveur  r  par  le  refus  ou 
la  mort  du  furvivant. 

$  XU.  Dettes  Sont  U  gardien    tf  ttm 
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acquitter  les  mineurs.  Autres  charges 
dont  eji  tenu  le  gardien. 

T.  La  coutume  de  Paris  charge  le  gar- 
dien ,  art.  26V  ,  «  de  payer  &  acquitter  les 
dettes  Se  arrérages  des  rentes  que  doivent 
les  mineurs  ;  les  nourrir ,  alimenter  Se 
entretenir  félon  leur  état  &  qualité  ;  payer 
&  acquitter  les  charges  annuelles  que  doi- 
vent les  héritages ,  Se  iceux  entretenir  de 
toutes  réparations  viagères  ,  8c  enfin  déf- 
aites gardes ,  rendre  lefdits  héritages  en 
bon  état  ». 

Il  vient  d'être  queftion  ,  $  XI  , 
de  la  charge  de    nourrir ,  alimenter 


,  5  XII. 

On  voudra  peut-être  excepter  les  dette* 
contractées  par  le  défunt  pour  l'acquifi- 
tion  d'un  héritage ,  les  fommes  par  lui 
ducs  pour  le  prix  non  encore  acquitté 
d'un  héritage  qui  lui  a  été  vendu  ,  pareille 
dette  étant  exceptée  du  nombre  de- 
cclles  qui  tombent  dans  la  communauté 
conjugale  :  voyez  Communauté  de  biens  , 
f  IX,  A*  Il ,  tom.  4  ,  pag.  7/9. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  foit  nécef- 
faire  de  faire  exception  pour  la  garde  ,  au 
principe  qui  veut  que  les  dettes  en  queftion 
foient  mobiliaires.  La  garde  eft  un  droit 
ordinairement  onéreux  au  mineur  ,  auquel 
il  fe  trouve  affujéii  malgré  lui.  Elle  eft 


&c  entretenir  les  mineurs  félon  leur  état  de  pure  faCulcé  dans  la  perfonne  du  gar- 

&  qualité.  Nous  allons  parler  des  autres.  <jjen .  j[  en  connoît  les  charges  impoiees 

Une  des  plus  importantes  eft  celle  de  par  ja  coururne.  Si  à  caufe  de  l'état  de 

{>ayer  Se  acquitter  les  dettes  que  doivent  fa  fuCCe(T,on  il  les  trouve  trop  onéreufes , 

es  mineurs.  Elle  a  donné  lieu  au  pro-  l{  |ui  eft  1^  ae  ne   pas  l'accepter  ; 

verbe  ,  qui  garde  prend ,  quitte  la  rtid.  majs      s»y  foumet  en  l'acceptant  ,  il  doit 

a.  La  coutume  (é  fervant  du  mot  dettes  aCqmtter  en  entier  toutes  les  dettes  mo- 

fans  aucune  addition  ,  on  pourroit  croire  biliaires  dues  à  des  tiers  ,  même  les  fora- 

cu'elle  charge  le  gardien  d  acquitter  tou-  me$  dues  pour  ie  prix  de  l'acquifition  d'un 

tes  les   dettes  mobiliaires  Se  immobi-  imrneuble. 


liair«;  mais  foivant  l'ufage  confiant, 
qui  eft  le  meilleur  interprète  des  loix  , 
en  reftreint  l'obligation  du  gardien  à  l'ac- 
quittement des  dettes  mobiliaires. 

Quant  aux  dettes  immobiliaires,  il  n'en 
doit  pas  le  capital ,  mais  il  doit  en  ac- 
quitter les  arrérages  échus  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  garde,  fie  les  arrérages  qui  échoient 
pendant  la  durée  de  la  garde,  parce  qu'ils  font 
des  charges  de  la  jouiffance  dévolue  au 

gardien.  ,,#/•• 
3.  Quoique   le  principe  général  foit 
«Me  le  gardien  eft  tenu  d'acquitter  en  en- 
tier les  dettes  mobiliaires  ,  fie  d'acquit-    avec  la  demoifelle  de  Saint  -  Chaînant , 
ter  feulement  les  arrérages  des  dettes  im-    acquit  un  mois  après  fon  mariage,  par 
mobiliaires  ,  n'y  a-t-il  pas  certaines  dettes    adjudication  fur  licitation  ,  une  maifon 


Il  a  été  ainfi  jugé  par  jugement  fou- 
verain  rapporté  ci-après  ,  n*  5. 

4.  Néanmoins  la  cour  a  cru,  par  des 
raiibns  d'équité ,  devoir  fe  départir  de  la 
rigueur  des  principes  ,  dans  la  caufe  dont 
nous  allons  rendre  compte ,  Se  décharger  la 
gardienne  -  noble  du  principal  de  la 
dette  mobiliaire  contractée  par  le  père 
des  mineurs  ,  pour  prix  d'un  immeuble , 
avec  ftipulation  d'intérêt ,  jufqu  à  l'ou- 
verture d'une  fubftitution. 

Le  comte  de  Mailly,  marié  en  1739 

 I-    j  .T-il-   J_  tf-i   r*i  


mobiliaires  qu'on  doive  ranger  a  cet 
égard  dans  la  clafle  des  dettes  immo- 
biliaires? 

Les  créanciers  des  dettes  mobiliairtsfont 
ou  des  tiers ,  ou  le  gardien  lui-même. 

Lorfque  ce  font  des  tiers  qui  font 
créanciers  des  dettes  mobiliatie*  .  nulle 


fife  a  Paris,  rue  des  vieilles  Audriettes  , 
dont  la  moitié  étoit  libre  ,  fie  l'autre 
moitié  fubftituée,  moyennant  la  fomme 
de  117,010  livres,  payable  moitié  comp- 
tant. L'autre  moitié  devoit  itfter  en- 
tre les  mains  de  l'adjudicaraire ,  aux 
termes  de  la  femence,  jufqu'à  l'ouver- 


raifon  pour  décharger  le  ga  dien  du  prin-  ture  de  la  fubftitution  ,  à    la  charge 

cipal  de  ces  dettes,  fie*  ns  'ai  en  faite  des  intérêts  comptés  au  denier  14,  fans 

fupporter  que  les  intérêts.  Ail  fi ,  il  doit  pouvoir  être  rembourfée  comme  faifant 

les  acquitter  en  entier.*  partie  du  prix  fi  mieux  n'aimoit 
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l'acquéreur  fc  libérer  en  la  manière  ordi- 
naire. 

Le  comte  de  Mailly ,  acquéreur  ,  paya 
la  première  moitié  du  prix.  L'autre  moi- 
tié de  £5,510  livres  reita  aux  termes  de 
l'adjudication,  entre  fes  mains,  à  la  charge 
d'en  faire  la  rente  au  denier  ,  jnf- 
qu'a  l'ouverture  de  la  f  îbftitution. 

Le  comte  de  Mailli  efl  décédé  ,  en 
1749  ,  lai  liant  une  veuve  Se  deux  enfans 
mineurs. 

La  demoifclle  de  Saint-Chamant ,  Ta 
veuve  ,  fc  fit  élire  tutrice,  fous  k  ré- 
ferve  de  demander  la  garde-noble ,  mais 
elle  mourut  le  10  décembre  fuivant, 
fans  l'avoir  acceptée. 

Le  ij  mai  1750,  femence  qui  ac- 
corde la  garde-noble  à  la  d.me  de  Saint* 
Chaînant  ,  aïeule  maternelle  des  mi- 
neurs. 

La  dame  de  Suinr-Chamant  mourut  elle- 
même  7 en  1751 ,  laiuant  pour  héritiers  le 
marquis  de  Saint-Chamant ,  le  comte  de 
Saint  -  Chantant,  la  dame  de  Calonne, 
de  les  mineurs  de  Mailly,  par  repré- 
fèntation  de  leur  roere. 
m  Les  mineurs  de  Mailly  renoncent  à  la 
fucceflion  de  leur  aïeule ,  pour  s'en  te- 
nir à  leurs  droits. 

Lei6  février  1753  ,  le  tuteur  defdits  mi- 
neurs forma  contre  le  marquis  Se  le  comte 
de  Saint-Chamant,  au  châtelct  de  Pa- 
ris ,  une  demande  relative  aux  difTérens 
droits  des  mineurs,  contre  la  fucceition 
de  leur  aïeule  ,  tendante  entr'aurres  ob- 
jets ,  a  ce  qu'ils  fuflent  condamnes  à 
acquitter,  garantir  de  indemnifer  lefdits 
mineurs  ,  tant  en  principal  ,  qu'intérêts 
des  63,-10  livres,  reliant  dû  pour  la 
moitié  du  prix  de  la  maifon  fife  rue  des 
Vieilles  Audriettes,  Se  dont  la  dame  de 
Saint-Chamant,  aïeule,  étoit  tenue  ,  com- 
me d'une  dette  tombante  dans  la  garde  : 
fi  mieux  n'aimoient  les  fleurs  de  Saint- 
Chamant  fê  libérer  dès-à-préfent  de  la 
fommeen  principal  Se  intérêts,  p  r  les  voies 
Se  de  la  manière  ftipulée  par  u  'entence 
d'adjudication. 

Le  0.3  Mars  fuivant ,  fentence  par  dé- 
faut ,  adjudicative  des  condufions. 

Appel  par  le  marquis  de  S-iint-Chamint. 
Requête  par  laquelle  il  re&eint  foi»  ap- 
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pel  au  chef  feulement  qui  l'a  condamné 
à  acquitter  les  mineurs  de  la  fomme  de 
63,510   livres  en  principal  Se  intérêts 

E>ur  la  moitié   du  prix  de  la  maifon. 
emande    à    être    déchargé  du  paie- 
ment. 

«  Le  droit  de  garde,  comme  tout  le> 
monde  fait,  tire  (on  origine  du  droit  des 
fiefs ,  dil'oit  dans  cette  caufe  M.  Joly 
de  Fleury  ,  avocat-général  ». 

■t  Rendus  héréditaires  ,  ils  tomboienc 
fouvent  entre  les  mains  de  mineurs  hors 
d'état  de  rendre  le  fervice  militaire  ». 

«  D'abord  les  feigneurs  commencèrent , 
pour  le  dédommager  du  défaut  de  fer- 
vice  ,  par  garder  en  leurs  mains  les  fiefs 
échos  aux  mineurs  ,  &  les  revenus  qui 
en  dépendoient,  jufqu'à  leur  majorité  ;  bien 
entendu  que  jouiffant  des  biens  de  leurs 
jeunes  vaffaux  &  ltsadminiftrar.t,  ils  étoienc 
chargés  de  les  élever ,  nourrir ,  entrete- 
nir, gouverner,  protéger.  Toutes  les  cx- 
preffions  anciennes  qui  défignent  les  obli- 
gations de  cette  garde,  lignifient  exac- 
tement le  foin  des  perfonnes  Se  biens  de 
ces  mineurs ,  de  la  manière  la  plus  éten- 
due ;  Se  les  feigneurs  de  fief  étoient  d'au- 
tant plus  intérefTés  à  les  remplir,  qu'ils 
élevoient  ces  jeunes  enfans  pour  eux- 
mêmes  ,  p'iifqu'ils  étoient  deftinés  a  rem- 
plir ,  vis-a-vis  d'eux  ,  les  fervices  mili- 
taires Se  autres  dont  leurs  fiefs  les  ren- 
doient  redevables  ». 

«  Suivant  les  progrès  du  droit ,  la 
garde  a  parte*  aux  pères  Se  mères  ;  c'eft 
une  de  nos  anciennes  règles  :  »«-  Les  en- 
fans font  en  l'avouerie  ou  main  -  bournic 
de  leurs  pere  ou  mère  ».  Les  feigneurs 
admirent  d'.ibord  les  plus  proches  a  def- 
fervir  les  fiefs  ;  enfuite  les  pere  &  mere 
out  eu  la  garde  ,  fuivant  cette  ancienne 
règle.  Mais  fi  d  un  côté  on  a  lailTé  au 
gardien  la  jouiûance  des  biens,  on  l'a 
d'un  autre  côté  chargé,  non-feulement 
d'entretenir  le  mineur ,  mais  de  lui  ren- 
dre fes  biens  quittes  après  b  garde  ;  Se 
c'tft  pour  marqier  cette  obligation  qj'a 
été  établie  certe  règle  :  qui  garde. ,  ou 
bail  prend ,  quitte  h  rend  ». 

»  Cette  obligation  de  rendre  la  garde 
quitte  ,  a  aufli  introduit  que  la  prife  de 
la  garde  efi  toute  de  faculté  pour  celui 
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qui  eft  dans  le  cas  de  l'accepter ,  il  n'ac- 
cepte garde  ni  bail  qui  ne  veut  ». 

h  Ce  n'eft  donc  pas  une  jouiflance 
gratuite,  que  celle  qui  eft  attachée  à 
la  garde,  c'eft  une  jouiflance  onéreufe  ; 
&  l'obligation  d'acquitter  le  mineur  e(t 
fi  efllntiellement  inhérente  à  l'acceptation 
de  la  garde,  qu'elle  doit  fe  faire  en 
jugement.  La  raifon  en  cft  qu'aucune- 
ment le  gardien  devenoir  le  débiteur 
perfonnel  des  créanciers.  Si  ceux  -  ci 
ayant  connu  le  gardien,  laifToient  paf- 
fer  la  garde  fans  fe  faire  payer  ;  s'il  de- 
renoit  infolvable  ,  ils  perdoient  leurs 
dettes ,  6c  ne  pouvoient  plu;  agir  contre 
le  mineur  ,  devenu  majeur  ;  enforte  que 
l'acceptation  de  la  garde-noble  en  juge- 
ment eft  requife  pour  la  publicité  de  l'ac- 
ceptation ,  &  afin  que  les  créanciers 
connoiffent  celui  qui  contracte  avec  eux 
l'obligation  de  les  payer  à  la  décharge 
du  mineur  ». 

»  Ainfi  l'acceptation  de  la  garde  n'eft 
pas  une  chofe  forcée.  //  n'accepte  garde 
ni  bail  qui  ne  veut  ;  règle  à  laquelle  ré- 
pond l'article  i£j  de  notre  coutume  , 
//  efl  loifihle  eux  pere  6*  mere,  &c.  Et  à 
cette  autre  règle  :  qui  garde  ou  bail  prend  , 
quitte  la  rend  ,  répond  l'article  zGj ,  de 
notre  coutume  ,  lequel  détaille  &  les 
émolumens  &  les  charges  de  la  garde. 
Ccft  au  fujet  des  charges  que  s  élevé 
la  conteftaiion  ».  A  la  charge,  dit  la 
coutume  ,  de  payer  &  acquitter  par  le 
gardien  les  dettes  6c  arrérages  de  rente 
que  doivent  lefdits  mineurs  m.  Ce  terme 
dettes  fait  toute  la  queftion  ». 

m  II  faut  convenir  que  l'on  a  d'abord 
trouvé  ce  mot  fi  général ,  qu'il  a  été  avec 
raifon  entendu  des  dettes  mobi/iaires.... 
A  l'égard  des  immobiliaires  ,  elles  n'ont 

Iias  été  regardées  comme  pouvant  être  à 
a  charge  du  gardien  ,  6c  les  dettes 
mobiliaires  font  reftées  feules  à  fa 
charge  ». 

»  De  quelle  dafTe  eft  la  dette  dont 
H  s'agit  »  i 

«  Il  eft  certain  qu'étant  un  reftant  de 
prix  d'un  immeuble  acquis,  elle  eft  mo- 
toiliaire.  Il  n'y  a  pas  de  confticution. 
Elle  porte  à  la  vérité  intérêt  ;  mais  il  n'y 
a  pas  aliénation  de  fond  ,  puifqu'il  eft 
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exigible  à  1'  ouverture  de  la  fubftitutiorr. 
D'un  autre  côîé  ,  il  n'eft  pas  exigible  in- 
définiment ;  il  ne  l'a  pas  été  du  vivant 
de  la  gardienne.  Ce  n'eft  donc  pas  ici 
une  dette  mobiliaire  à  l'ordinaire». 

»  Que  l'on  confulte  l'ancien  efprit  de 
la  coutume  ,  la  raifon  de  l'acceptation 
de  la  garde  en  jugement,  fait  fentir  que 
cette  publicité,  dont  l'objet  n'étoit  autre 
que  pour  avertir  les  créanciers  de  celui 
ou  celle  qui  étoit  tenu  de  payer  les  dettes 
à  la  décharge  du  mineur  ,  n  étoit  requife 
qu'afin  de  mettre  les  créanciers  en  de- 
meure. Mais  cette  demeure  ne  pouvoit 
avoir  lieu  que  contre  des  créanciers  qui 
pouvoient  exiger  leur  paiement.  Il  femble 
donc  que  l'ancien  efprit  de  a  coutume 
ne  place  à  la  charge  du  gardien ,  que  les 
dettes  exigibles  ». 

»  Ici  la  dette  n'étoit  pas  exigible; 
elle  ne  l'étoit  qu'à  l'ouverture  du  fidei- 
cotnmis ,  6c  le  fidéi  -  commis  n'eft  pas 
encore  ouvert ,  étant  au  profit  d'enfans  a 
naître.  Elle  portent  intérêt  per  fe  ;  don» 
l'efprit  ancien  de  la  coutume  paroû  ré- 
fiOer  à  ce  qu'une  dette  ,  quoique  mobi- 
liaire ,  mais  non  exigible  ,  au  moins 
pendant  la  durée  de  la  garde ,  foie 
acquittée  par  le  gardien  ou  la  gardien- 
ne ». 

«  Que  l'on  confulte  les  circonftances, 
il  paroît  bien  dur  de  faire  fupporter  à 
la  gardienne  la  dette  dont  il  s'agit ,  non 
pas  par  la  confidération  de  la  courte 
jouiflance  ,  parce  qu'elle  étoit  maitrefle 
d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter  :  //  efl 
loifible ,  dit  la  coutume  ;  mais  par  des 
motifs  tirés  de  l'équité  &  de  la  manière 
dont  s'eft  conduit  le  comte  de  Mailly  ». 

«  Suppofons  que  le  pere  acquéreur  eût 
voulu  fe  libérer,  n'auroit-il  pas  rembourfé 
cette  fomme  ou  de  fes  deniers  ou  de  de- 
niers d'emprunts ,  ce  qui  auroit  été  ou  une 
charge  de  fa  fuccefiîon,  ou  une  diminution 
de  fes  fonds  ?  Alors  la  gardienne  auroit  payé 
les  arrérages  du  contrat  de  conftituuon  , 
ou  auroit  moins  touché  des  revenus  de  la 
garde,  fi  le  pere  avoit  pris  fur  lui-mê- 
me ». 

«  Le  pere,  par  la  difficulté  de  veiller 
à  un  emploi ,  a  préféré  de  garder  cette  fom- 
me fur  lui  -  même.  Ceft  une  efpece  de 

conlhtutiou 
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conflïrution  volontaire  qu'il  a  faite  fur  lui-  opération  le*  biens  fujets  k  la  garde  ? 
même ,  non  pas  dans  l'intention  d'augmen-  La  coutume  qui  impofe  au  gardien  l'obii- 
ter  le  patrimoine  de  fes  enfans  ,  mais  de  fe  gation  d'acquitter  ces  charges  fans  limita- 
difpenfer  de  veiller  k  un  emploi  >>.  tion,  lui  impofe  par-là  l'obligation  de  les 
«Si  cependant  la  gardienne  étoit  tenue  de  acquitter  en  entier  :  en  vain  voudroit-onop- 
la  dette,  lesenfansfe  trouveraient  avoir  leur  poler  la  contribution  de  coutume  k  cou- 
bien  augmenté  de        10  livres,  ils  au-  tume,  qui  a  lieu  en  matière  de  fucctlTion  , 
roient  la  chofe  Se  le  prix.  Ce  jugement  pour  régler  la  contribution  aux  dettes  entre, 
iroit  au-delà  de  la  difpoCtion  de  la  cou-  co-héritiers.  Le  mineur  fie  le  gardien,  ne. 
tume  ,  dont  l'efprit  n'efl  que  de  confier  le  font  pas  co-héritiers  pour  établir  entr'eux, 
revenu,  pour  en  ufer  comme  un  bon  pere  de  la  contribution  aux  dettes  à  proportion  de 
famille... ,  entretenir  les  héritages  de  tou-  l'émolument.  Si  on  vouloit  les  alfimiler  à 
tes  réparations,  mais  viagères  feulement  ».  des  co-héritiers,   pour  établir  entr'eux 
«  Rendre  à  la  fin  delà  garde  les  héri-  cette  contribution,  il  en  réfulteroit  que  le 
tages  meilleurs ,  ce  ferait  paner  les  vues  gardien  jouiflant  de  tous  les  biens  de  fes 
de  la  coutume  ,  5c  véritablement  la  gar-  mineurs ,  ne  ferait  pas  tenu  de  la  totalité 
dienne  auroit  acquis  aux  mineurs  une  moi-  des  dettes  raobiliaires  ,  nuis  feulement 
tié  d'immeuble.  Quoiqu'à  la  rigueur  la  dette  d'une  portion  comme  ufufruitier,  fie  que 
foitmobiliaire,  il  eft  contraire  à  l'équité  fie  le  mineur  ferait  tenu  d'y  contribuer  pour 
à  l'efprit  de  la  coutume  d'en  charger  la  une  autre  portion  comme  propriétaire ,  ce 
gardienne  ».  qui  eft  dire&emcnt  contraire  à  la  dilpofi- 
Parccs  raifons  M.  l'avocat-général  con-  tion  des  coutumes.  Difons  donc  que  le 
clut  à  l'infirmation  de  la  fentence,  qui  gardien  chargé  par  une  coutume  d'acquit- 
avoit  chargé  la  fucceflion  de  la  gardienne  ter  les  dettes  mobiliaires,  efl  tenu  de  les 
d'acquitter  la  dette  dont  étoit  queftion,  acquitter  en  entier,  quoique  les  mineurs 
Par  arrêt  du.  mercredi  5  mars  1755  ,  recueillent  dans  la  même  fucceflion  des 
conforme  à  fes  conclufions  «  La  cour  a  biens  qui ,  à  caufe  de  leur  fituation,  ne  font 
mis  l'appellation  Se  ce  dont  eft  appel  au  pas  fujets  à  la  garde.  C'eft  l'avis  de  Bbu- 
néant  ,  au  chef  feulement  qui   condam-  lenois  qui  traite  amplement  la  queflion, 

Statuts  ,  fit.  Z  ,  part.  &  ,  ckap.  4  ,  objerv. 
39 1  PaS'  3iz  &  fi"v-  ',  il  eft  conforme  à 


noit  le  marquis  fie  le  comte  de  Saint-Cha- 
mant ,  à  acquitter  les  mineurs  de  la  fom- 
me  de  63,510  livres,  en  principaux  fie 
intérêts ,  pour  la  moitié  du  prix  de  la  mai- 
Cbn  en  qutflion,  émendant.  quant  à  ce  , 
a  déchargé  les  fleurs  de  Saint- Chantant  du 
paiement  des  63,510  livres,  la  fentence  au 
réfidu Tortillant  effet,  dépens  compenfés  ». 


COté 


Plaidoyeries  t  jet.  $$$-404  f  ' 
300  t. 

La  caufe  avoit  été  plaidéejpar  M*  Du- 
vaudier,  M*  Doulcet,fic  M1  Doutremonr., 

5.  Lorfqu'il  y  a  des  biens  fuués  en  piu- 
fuurs  coutumes ,  dont  les  uns  font  fujets 
\  U  garde  ,  les  autres  n'y  font  pas  fujets, 
le  gardien  tenu  a  acquitter  les  dettes  rao- 
biliaires ,  de  nourrir,  entretenir  Se  élever 
à  fes  frais  les  mineurs  ,  efl-il  tenu  d'ac- 
quitter ces  charges  en  entier?  ou  bien  les 

mêmes  charges  fe  répartifleot- elles  de  enfans  &  décéda  en  1738. 
coutume  à  coutume,  Se  :  le  gardien  eft-il  Après  fa  mortil  fut  queflion  de  pro- 
tenu de  les  acquitter  pour  la  portion  feu-  céder  au  partage  fie  à  la  liquidation  des 
knnnt  à  laquelle  contribuent  dans  cette  deux  fuccelBons  entre  les  trois  enfans.  Les 
Tome  IX.  P  d 


,  pag.  g.jZ  cv  Jtt:v.  ;  il  tlt  conrorme  a 
la  décifion  delà  foixantieme  confuUation, 
inférée  dans  les  (Suvres  de  Dupktfis,  tom. 

Néanmoins  il  a  été  décidé  au  contraire, 
après  une  ample  difcuflîon  dans  l'efpcce  fui- 
vante ,  rapportée  par  Boulenois ,  ibid , 

P*g-  3<>3- 

M.  de  M        décéda  le  2.0  novembre 

1732  ,  taillant  de  la  dame  fon  époufe  trois 
enfans ,  deux  garçons  fie  une  fille. 
_  Parmi  les  biens  du  défunt  il  y  en 
avoit  qui  n'étoient  pas  fujets  à  la  garde  , 
à  caufe  de  la  difpofition  des  coutumes  où 
ilsétoientfitués  ;  mais  les  revenus  de  ceux 

3ui  tomboient  en  garde  montoient  k  près 
e  100,000  livres  par  an. 
La  veuve  accepta  la  garde-noble  de  fes 
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deux  garçons  étoient  héritiers ,  conjointe- 
ment avec  leur  fœur,  du  pere  commun; 
mais  ils  étoient  feuls  héritiers  de  la  mere, 
leur  fœur  n'ayant  aucune  part  dans  ta  fuc- 
ceflîon  de  celle-ci. 

C'eft  en  cet  état  que  les  deux  garçons 
prétendirent  contre  leur  fœur,  que  les  det- 
tes mobiliaires  &  perfonnelles ,  les  arréra- 
ges des  rentes  annuelles,  nourriture  &  en- 
tretien des  mineurs  pendant  la  garde, 
dévoient  fe  contribuer  fur  tous  les  biens  , 
fujets  ou  non  fujets  à  la  garde ,  enforte 
qu'elle  en  fujsparteroit  dle-mtme  fa  part 
pour  les  biens  non  fujets. 

La  fœur  prétendit  au  contraire ,  que  ces 
charges  &  nourritures  étoient  pour  la  to- 
talité a  la  charge  de  la  fucceflîon  de  la 
dame  fa  mere. 

Le  jugement  fouverain  ,  rendu  le  4  jan- 
vier 1746'  par  M^Cochin,  Huart  & 
Gillet ,  avocats  au  parlement ,  en  qualité 
de  commiflàires  nommés  par  arrêt  du  con- 
feil ,  porte  :      ordonnons  que  toutes  lés 

charges  de  la  garde-noble  que  ladite  

(  la  veuve  )  a  eue  de  fes  enfàns,  tant  pour 
le  paiement  des  dettes  mobiliaires,  que 
pour  arrérages  de  rentes ,  nourriture  & 
entretien  des  mineurs,  demeureront  fixées 
éV  déterminées  à  la  portion  qu'en  ont  dû 
Iupporter  par  la  contribution  de  coutume  à 
coutume,  les  biens  régis  par  les  coutu- 
mes qui  défèrent  la  garde ,  fans  que  la  fuc- 
ceflîon de  la  demoifelle....,  (la  veuve), 
foit  tenue,  à  caufe  de  fa  garde-noble ,  de 
la  portion  qu'en  ont  dû  Iupporter  par  la- 
dite contribution  les  biens  régis  par  des 
coutumes,  oufitués  dans  des  pays  qui  ne 
donnent  point  la  garde  ». 

Le  même  jugement ,  conformément  an 
principe  que  nous  avons  avancé ,  /»•  3 , 
déboute  les  deux  garçons  de  la  demande 
tendante  «  à  ce  que  la  fucceflîon  de  la  de- 
rooifèilt  ,  (  leur  mere) ,  foit  déchar- 
gée à  caufe  de  fa  garde-noble,  des  fommes 
dues  à  la  mort  de  leur  pere ,  pour  raifon 
d'acquifition  d'immeubles  ». 

6.  Le  gardien  noble  eft  fort  foavent 
créancier  de  la  fucceflîon  du  prédécédé, 
de  plufieurs  dettes  mobiliaires  ;  étant  tenu, 
à  caufe  de  leur  natare  de  dettes  mobiliaires , 
d'en  acquitter  les  mineurs,  il  les  confond 
fur  lui-même. 
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Il  faut  excepter  de  cette  confufion 
certaines  dettes  mobiliaires,  qui  par  des 
raifons  particulières  font  regardées  à  cet 
égard  comme  immobiliairts  :  voyez  fur 
cette  matière  les  commentateurs  de  la 
coutume  de  Paris,  RenufTon  Se  M.  Po- 
thier,  dans  leurs  traités  De  la  garde.  Voyez 
auflï  un  aâe  de  notoriété  du  châtelet ,  du 
7  mars  1^84,  qu'il  faut  confulter  avec 
précaution,  parce  qu'il  n'eft  pas  fuivi  fur 
l'article  des  trais  funéraires. 

7.  Le  droit  du  gardien  étant  limité  aux 
biens  échus  aux  mineurs ,  par  la  fucceflîon 
de  celui  dont  le  décès  donne  ouverture  à  la 
garde,  la  charge  d'acquitter  le*  dettes  mo- 
biliaires eft  pareillement  limitée  aux  det- 
tes des  mineurs ,  relatives  à  (a  même  fuc- 
ceflîon. N'ayant  pas  la  jouiflance  des  autres 
biens  des  mineurs,  il  n'eft  pas  tenu  d'ac- 
quitter leurs  dettes  étrangères  à  ladite 
lucceflion. 

8.  Le  gardien  noble  ,  tenu  de  payer  en 
l'acquit  des  mineurs  les  dettes  mobiliaires 
de  la  fucceflîon  qui  donne  ouverture  à  la 
garde,  eft  tenu  de  les  en  acquitter  indéfi- 
niment &  ultrà  rires ,  au-delà  de  l'émo- 
lument qu'il  en  retire.  En  acceptant  la  garde 
il  s' tlt  fournis  à  cette  charge. 

Le  gardien  ne  contracte  pas  une  obliga- 
tion direâe  avec  les  créanciers  de  la  iuc- 
ceflîon  ;  mais  feulement  avec  les  mineurs, 
pour  lefquels  il  s'engage  à  payer  les  créan- 
ciers. Son  obligation  indirecte  vis-à-vis  de 
ces  derniers,  ne  peut  s'étendre  au-delà  de 
ce  qu'ils  pourroient  demander  à  l'héritier. 
Ainft ,  longue  les  mineurs  s'étant  portés 
héritiers  bénéficiaires,  abandonnent  aux 
créanciers  tous  les  effets  de  la  fucceflîon  , 
le  gardien  leur  abandonnant  tout  l'aâifde 
la  garde  ,  eft  libéré  envers  eux ,  &  profite 
à  leur  égard  du  bénéfice  d'inventaire  obtenu 
par  fes  mineurs. 

9.  Le  gardien  eft-il  tenu  d'acquitter  les 
legs  faits  par  celui  dont  le  décès  donne  ou- 
verture à  la  garde? 

Les  legs  faits  par  le  défunt  ne  font  pas 
dettes  ,  mais  charges  de  fa  fucceflîon  ;  ils 
deviennent  dans  la  perfonne  des  mineurs  fes 
héritiers  des  dettes  dont  ils  font  tenus  à 
caufe  de  fa  fucceflîon.  Ainfi  le  gardien  eft- 
il  feulement  tenu  d'acquitter  les  dettes  de 
celui  dont  le  décès  donne  ouverture  à  la 
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garde  ?  ou  bien  eft-il  tenu  d'acquitter  tou* 
tes  les  charges  de  fa  fuccelfion,  qui,  fans 
être  dettes  du  défunt ,  deviennent  dans  la 
perfonne  de  fes  héritiers  des  dettes  relatives 
a  fa  fucceftîon  ?  Au  fécond  cas  le  gardien 
eft  tenu  d'acquitter  les  legs,  &  telle  eft 
la  difpofition  précife  de  quelques  coutumes. 
Au  premier  cas  il  n'y  eft  pas  tenu  ,  &  tel 
eft  le  fentiment  adopté  dans  les  coutumes 
qui  n'ont  à  ce  fujet  aucune  difpofition , 
lorfqu'elles  n'accordent  au  gardien  que  la 
jouiffance  des  meubles ,  parce  que  les  legs 
ne  font  pas  ordinairement  compris  fous 
le  mot  général  dettes. 

La  queftion  fouffre  plus  de  difficulté  dans 
les  coutumes  qui  accordent  au  gardien  la 

nriété  des  meubles.  Nous  penfons  que 
■ci  il  on  doit  être  la  même.  La  circonf- 
tance  que  le  gardien  a  la  propriété  des 
meubles,  ne  change  pas  la  nature  des 
legs ,  qui  font  chargés  de  la  fuccelfion  , 
fans  être  dettes  du  défunt.  Le  gardien  n'étant 
pas  tenu  d'acquitter  les  legs,  dans  les  cou- 
tumes qui  n'accordent  au  gardien  que  la 
jouiffance  des  meubles,  ne  peut  pas  non- 
plus  en  être  tenu  dans  les  coutumes  qui 
accordent  au  gardien  la  propriété  des  meu- 
bles :  il  y  a  même  raifon  pour  l'en  exemp- 
ter. Ainfi  jugé  dans  la  coutume  d'Orléans , 
dit  l'auteur  de  la  Gazette  des  tribunaux  , 
tom.  ao  ,  n°  43  ,  entre  le  fleur  Georgcon 
&  le  fieur  le  Vaffor,  ipar  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  Titon,  le  a  août  1785  :  Con- 
J'eil ,  vu  ta  minute. 

La  leâure  de  l'arrêt  nous  donne  lieu  de 
douter que  la  queftion  annoncée  ait  été  jugée. 
Les  frais  funéraires  ne  font  pas  dettes  du 
9  défunt ,  mais  charges  de  fa  fucceftîon.  Il 
femble  par  cette  raifon  que  le  gardien  ne 
devrait  en  être  tenu  que  dans  les  coutumes 
qui  lui  impofent  nommément  cette  obli- 
gation. Mais  cette  charge  eft  une  charge 
privilégiée,  qui  paffe  avant  les  dettes.  On 
ne  fait  aucun  doute  que  le  gardien  n'en  foit 
tenu  ,  foit  dans  les  coutumes  qui  l'en  char- 
gent nommément ,  foit  dans  les  coutumes 
qui ,  comme  Paris ,  n'en  parlent  pas. 

10.  Outre  le  paiement  des  dettes  mobi- 
liaires ,  le  gardien  eft  tenu ,  i°  de  payer  les 
arrérages  des  rentes  que  doivent  les  mi- 
neurs ,  comme  héritiers  de  celui  dont  le 
décès  donne  ouverture  k  la  garde.  L'ac- 
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quittement  de  ces  arrérages  eft  cliarge  de 
la  jouiffance  univerfelle  qui  lui  eft  accor- 
dée des  biens  de  la  fucceftîon. 

a°,  D'entretenir  les  héritages  de  répa- 
rations viagères  ;  d'où  réfulte  l'obligation 
de  rendre  à  la  fin  de  la  garde  les  héritages 
en  bon  état. 

11.  Le  gardien  eft-il  tenu  des  réparations 
viagères  qui  le  trouvent  .à  faire  fur  lej  héri- 
tages des-  mineurs  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  garde  ? 

Le  gardien  eft  ufufruitier  :  l'ufufruitier  ne 
doit  que  les  réparations  viagères  furvenues 
de  fon  temps  :  ainfi  le  gardien  ne  doit  pas 
être  tenu  de  faire  k  fes  frais  les  réparations 
viagères  exiftantes  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  garde. 

Si  ces  réparations  font  néceffaires,  elles 
feront  faites  par  le  tuteur.  Si  les  mineurs 
n'ont  aucun  autre  bien  ,  le  gardien  fera 
obligé  d'en  avancer  les  frais ,  fauf  a  lui 
de  les  répéter  k  la  fin  de  la  garde. 

Le  gardien  qui  ne  veut  pas  faire  k  fes 
frais  les  réparations  viagères  fubfiftantes 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  garde , 
doit  faire  conftater  par  un  .procès- verbal 
1-étac  des  bâtimens.  Faute  par  lui  de  le 
faire ,  il  eft  cenfé  avoir  trouve  les  bâtimens 
en  bon  état;  les  réparations  gui  fc  trouvent 
à  faire  k  la  fin  de  la  garde  font  préfumées 
être  furvenues  toutes  depuis  l'ouverture  de 
la  garde. 

il.  Le  gardien  eft  encore  tenu  ,  3% 
d'acquitter,  art.  46 ',  le  relief  qui  feroit  dû, 
du  chef  des  mineurs ,  pour  (es  fiefs  qui 
étant  fournis  k  la  coutume  du  Vexin  Fran- 
çois font  redevables  de  ce  droit  en  tou- 
tes mutations ,  art.  3 ,  même  en  direâe. 

4* ,  D'acquitter  les  autres  droits  feigneu- 
riaux  auxquels  donnerait  lieu  la  fucceftîon 
de  celui  dont  le  décès  donne  ouverture  k 
la  garde. 

50,  La  taxe  pour  le  ban  &  l'arriere-ban. 
Ce  droit  eft  dû  pour  tenir  lieu  du  fervicc 
militaire  ,  &  le  gardien  eft  chargé  par  fon 
titre  de  faire  le  fervice  militaire  en  la  place 
du  mineur. 

6° ,  Le  gardien  bourgeois  eft  tenu  de 
payer  le  droit  de  franc-fief.  Ceft  une  charge 
de  la  jouiffance  :  d'ailleurs  il  en  eft  tenu 
perfonnellement ,  comme  ufufruitier  rotu- 
rier. 

D  d  ij 


Digitized  by  Google 


212  GARDE-NOB 

Quand  finit  la  garde. 

i.  La  garde  finit,  l°à  l'expiration  du  temps 
ré^Ic  par  la  loi  pour  fa  durée  :  «La  garde- 
noble  dure  aux  enfans  mâles  jufques  à 
vingt  ans,  &  aux  femelles  jufques  à  quinze 
ans  accomplis  :  ôc  la  garde-bourgeoife  dure 
aux  enfans  mâles  jufqu'à  quatorze  ans ,  & 
aux  femelles  jufques  à  douze  ans  finis  & 
accomplis...  m  :  Paris,  art.  z&8. 

La  garde  finit  avant  le  même  temps  dans 
plufieurs  occafions. 

z" ,  Lorfque  le  mineur,  émancipé  par 
lettres  du  prince,  fait  entériner  fes  lettres 
avec  le  confentement  du  gardien.  Par  les 
lettres  d'émancipation  ,  le  mineur  acqjîerc 
le  droit  de  jouir  par  lui-même  de  (on  bien  : 
le  gardien  qui  confent  leur  entérinement , 
renonce  par-là  même  au  bénéfice  de  la 
garde  pour  le  temps  à  venir. 

3° ,  Lorfque  le  mineur  le  marie  du  con- 
fentement du  gardien,  parce  que  le  mariage, 
émancipe  de  droit. 

4°  ,  Par  la  mort  naturelle  on  civile  du 
mineur  fournis  à  la  garde. 

a.  S'il  y  a  plufieurs  frères  &  fœurs  fou- 
rnis à  la  garde*,  la  mort  de  l'un  d'eux  fait 
finir  la  garde  pour  fa  portion  ;  &  quoique 
cette  portion  pafle  à  Ces  frères  &  feeurs 
fournis  à  la  même  garde,  elle  ne  fera  pas 
fujette  en  leur  perfonne  au  droit  de  garde  ; 
parce  que  cette  portion  ne  leur  échoit  pas 
en  qualité  d'héritiprs  de  celui  dont  le  décès 
a  donné. ouverture  à  la  garde. 

Boulenois  penfe  au  contraire,  tit.  z, 
fart,  a  ,  ctfp.  4,  'otfirv.  29 ,  pag.  '338, 
que  t?.nt  qu'il  y  a  un  des  entans  qui  furvit 
étant  en  garde,  la  garde  fubf.fte  pour  tous 
les  biens  qui  y  font  entrés  6t  qui  apparte- 
noient  à  ceux  qui  font  décèdes  ,  &  cda  par 
la  voie  de  l'accroifllment  qui  fe  tait  au 
profit  du  furvivant ,  des  portions  tombas 
dans  la  garde.  Son. /Intiment  ne  doit  pas 
êtrefuivi;  il  efl  contraire  au  principe  reçu, 
que  le  droit  de  garde  tfl  limité  aux  biens 
échus  au  mineur  tombé  en  garde  par  la 
fu  cet  (lion  de  celui  dont  le  décès  donne 
ouverture  à  la  garde. 

Cet  auteur  (e  tonde  mal-4-propos  fur 
l'autorité  de  Dumoulin,  dani  la  note  fur 
l'article  174  "de  la  coutume  de  Bcurbon- 
r>cis.  Cette  coutume,  td  l'une  de" celles  qui 
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ont  admis  la  puiffance  paternelle.  Envfltw 
de  ce  droit  de  puiffance  paternelle ,  «  le 
pere ,  art.  274 ,  eft  adminiftratcur  légitime 
des  biens  maternels  &  adventifs  de  fes 
enfans  étant  en  fa  puiffance ,  &  fait  les 
ftuits  fiens  ,  fi  bon  lui  femble ,  jufqu'à  l'âge 
de  quatorze  ans  quant  aux  filles ,  &  de  dix- 
huit  ans  quant  aux  mâles  ,  ôc  fi  ledit 

pere  fe  remarie,  ou  que  lefdits  enfans  meu- 
rent avant  ledit  temps,  l'ufufruit  &  adrni- 
niftration  font  finis.  «  Ceft  fur  ces  mots  : 
lefdits  enfans  meurent  avant  ledit  temps,  que 
Dumoulin  a  mis  la  note  dont  efl  queflion  : 
feilicet  omnes  fine  Uberis ,  quia  quandtu  unus 
fiUorum  ,  vel  è fiirpe  naturaU  &  légitimé,  fu- 
perefi ,  Uli  accrejcir.  Elle  eft  fondée  fur  ce 

Sjue  les  biens  échu*  aux  mineurs  par  la 
ucceflion  de  leurs  frères,  font  des  biens 
adventifs;  mais  cette  rai  ton  particulière  à 
la  puiflànce  paternelle  ne  peut  s'appliquer 
au  droit  de  garde ,  &  on  ne  peut  pas  dire 
que  Dumoulin  ait  entendu  parler  de  la 
garde  dans  cette  note. 

3.  5°  ,  Par  la  mort  naturelle  ou  civile 
du  gardien. 

6° ,  Dans  la  coutume  de  Paris ,  art.  268 , 
Se  dans  plufieurs  autres,  lorfque  le  gardien 
fe  remarie  il  efl  déchu  de  la  garde. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  déclarent  expref- 
fément  que  le  gardien  noble  6c  la  gardienne 
noble  qui  fe  remarient  conferventla  garde: 
telle  tfl  la  coutume  d  Artois,  art.  i£7> 

Il  en  eft  d'autres  qui  ne  contiennent  à  cet 
égard  aucune  difpofuion.  Nous  penlons  que 
dans  ces  dernières  on  ne  doit  pas  admettre 
de  plein  droit  la  déchéance  de  la  garde, 
que  la  loi  n'a  pas  prononcée  :  ce  feroit  une 
nouvelle  peine  contre  les  fécondes  noces, 
&  les  peines  nefe  tupplécnr  pas-  Les  jonc- 
tions de  la  garde  conllftent  dans  les  foins 
relatifs  à  l'entretien  &  à  l'éducation  des  mi- 
neurs ,  joints  au  bénéfice  marqué  par  la  cou- 
tume. Le  gardien  &  la  gardienne  qui  pafTent 
à  de  fécondes  noces,  relient  capables  de  ces 
fondions  &  de  jouir  du  bénéfice  qui  y  efl 
attaché.  Renuffon  penfe  au  contraire , 
Garde  ,  chap.  10,  t.°  il,  qu'il  faut  adopter 
dans  Us  coutumes  muettes ,  la  dif-iofition 
de  la  coutume  de  Paris,  qui  prononce  la 
déchéance  dans  le  cas  où  le  gardien  paflè  à 
de  nouvelles  noces. 

11  eft  des  coutumes,  comme  Melun,  art. 
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%86;  Pe'ronne,  art.  a?o,  &  le  Grand-  dix-huit  ans,  non- feulement  pour  les  bienj 

Perche  ,  art.  t68  ,  qui  diftinguent  entre  fis  à  Tours  ,  mais  même  pour  les  biens  fis 

le  g.irdkn  &  la  gardienne.  La  gardienne  à  Orléans  :  c'eft  l'avis  de  M.  Pothier,  Gcr~ 

qui  le  remarie  perd  la  garde  ,  mais  le  gar-  de  ,  fecl.  £. 

dien  qui  fe  remarie  ne  la  perd  pas.  Vue  verfâ ,  pere  Se  mere  nobles  demeu- 

D'autres  enfin,  telles  que  la  coutume  de  rans  à  Orléans  ,  le  furvivant,  gjrdicn-noble 

Tours,  art.  ??tf,  fe  contentent  de  dire  que  de  fon  fils  ,  reftera  gardien  jufqu'a  ce  qu'il 


Ut  garde.  La  coutume  n'ayant  pas  prononcé    où  la  garde  finit  à  dix-huit  ans. 
ia  déchéance  en  ce  cas,  le  gardien  doit       Cette  dernière  décifion  eft  contraire  à  1*2- 


ttt  la  garde.  Si  elle  avoit  voulu  l'en  vis  de  M.  Pothier ,  qui  penfe ,  ibid,  que  pafTé 
priver  elle  s'en  lëroit  expliquée,  comme  elle  dix-huit  ans  le  gardien  ne  jouira  plus  des 
s'eft  expliquée  fur  la  gardienne.  C'eft  l'avis  biens  de  Tours,  bien  que  le  gardien  refte  gar- 
de Pontanus  fur  la  coutume  de  Blois,  qui  dien  jufqu'a  l'âge  de  vingt  ans.  La  raifontft, 
contient  une  femblable  difpofition,  art.  g.  feiun  lui,  m  que  la  coutume  de  Tours,  ibid  , 
4.  70  Outre  ces  différens  cas  où  la  garde  à  qui  feule  appartient  d'accorder  cette  jouif- 
finit  de  plein  droit,  elle  peut  encore  finir  fance  fur  les  héritages  fitués  en  fon  terri- 
par  le  miniftere  du  juge,  lorfque  le  gar-  toire,  ne  l'accorde  pas  après  I âge  de  dix- 
dien  fur  la  plainte  du  tuteur,  cft  deftttué  huit  ans,  ne  reconnoiffant  plus  de  garde 
de  la  garde  pour  fes  malverfations  ,  pour  après  cet  âge  pafle  ». 
avoir  dilapidé  les  biens ,  ou  retufé  aux  mi-  Nous  croyons  devoir  dire  fur  cette  dé- 
neurs  les  alimens ,  ou  les  chofes  néceûaires  cifion  de  l'ouvrage  pofthume  de  M.  Po- 
à  leur  éducation.  thier  ,  ce  que  nous  avons  déjà  dit  au  $  X, 
J.  Nous  avons  dit,  $  II,  que  les  articles  ft°  7  ,  d'une  autre  décifion  du  même  ou- 
des  coutumes  qui  règlent  la  durée  de  la  vrage ,  qu'elle  eft  une  note  informe  ou 
garde,  font  des  ftatuts  purement  perfon-  même  une  addition  de  l'éditeur,  parce 
neis  ;  ainfi,  dans  la  diverfité  de  difpofition  qu'elle  ne  s'accorde  pas  avec  le  principe 
des  coutumes,  la  coutume  qui  a  déféré  la  général  de  l'auteur. 

garde,  décidera  defa  fin.  Du  moment  qu'elle  Si  le  gardien  noble  Orléanois  conferve 

finira  dans  cette  coutume,  elle  finira  pour  jufqu'a  vingt  ans  l'ufufruit  des  biens  fitués 

toutes  les  autres  coutumes  dans  lefquelles  à  Tours  ;  c'eft  parce  qu'étant  gardien  & 

elle  pourroit  durer  plus  long-temps  ;  mais  continuant  de  l'être  par  la  coutume  qui 

aulli  tant  qu'elle  durera  dans  cette  coutume,  régit  la  perfonne  de  fes  mineurs ,  il  jouit 

elle  continuera  defubfifter,  même  dans  les  à  Tours  de  tous  les  Avantages  que  cette 

coutumes  où  elle  devroit  finir  plutôt.  coutume  attribue  au  gardien  noble.  La 

La  garde -noble,  par  exemple,  dure  a  coutume  de  Tours  n'a  pas  déféré  la  garde. 

Orléans,  pour  les  mâles,  jufqu'a  20  ans,  Ainfice  n'eft  pas  à  elle  à  déterminer  quand 

Se  à  Tours  feulement  jufqu'a  18.  elle  finira:  il  fufHr  que  le  gardien  continue 

Pere  &  mere  nobles  demeurans  à  Tours,  de  l'être,  pour  qu'il  puifle  réclamer  tous- 

le  furvivant  gardien-noble  de  fon  fils ,  cef-  les  droits  que  la  coutume  de  Touri  attribue 

fera  d'être  gardien  au  moment  qu'il  aura  au  gardien. 

GARDE   ROYALE   ET  SEIGNEURIALE. 

»     t  0                           ■      -    ■  . 
Voyez  1°  Droits  feigneuriaux  ;  1°  Fiefs  ;  30  Chofes. 

SoMMAïaHS. 

$  I.  Définition.  Nature  de  ce  droit.  Sur  quels  biens  il  a  lieu.  Les  loi»  qui  le  coti" 
ctruent  Jont  des  ftatuts  réels. 
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$  II.  Différences  entre  la  garde  royale  ù 
garde  royale. 

§  I.  Définition.  Nature  de  ce  droit.  Sar 
quels  biens  il  a  lieu.  Les  loix  qui  le  ton- 
cernent  font  des  fiatuts  réels. 

i.  Il  a  été  dit  à  l'article  Garde-noble 
&  bourgeoife ,  $  I ,  .?  &  4  ,  que  la 
garde  féodale ,  dans  fon  origine ,  avoir 
changé  par  fuccefiion  de  temps  ,  mais 
qu'elle  avoit  confervé  fa  première  nature 
dans  la  province  de  Normandie  ,  ou  elle 
prenoit  le  nom  de  garde  royale  ou  Jèigneu- 
riale  ,  fuivant  qu'elle  étoit  déférée  au  roi 
ou  au  feigneur.  C'eft  de  cette  garde  dont 
nous  allons  nous  occuper  dans  le  préfent 
article. 

La  garde  feigneuriale  eft  le  droit  qu'a 
le  feigneur  féodal  de  jouir  du  fief  relevant 
de  lui  immédiatement ,  appartenant  à  fon 
vaffal  mineur.  «  Le  feigneur  féodal  a  feu- 
lement la  garde  des  fiefs  nobles  qui  font 
tenus  de  lui  immédiatement  »  :  Nortn.  , 
art.  216. 

L'article  1x3  dit  :  «  Soit  fief  de  Hau- 
bert ou  membre  de  Haubert ,  jufqu'à  un 
huitième  »  ,  parce  que  les  portions  de  fief 
de  Haubert  au-defious  d'un  huitième  font 
confidérées  comme  terres  roturières ,  art. 

La  garde  royale  eft  le  droit  qu'a  le  roi , 
comme  duc  de  Normandie  ,  de  jouir  du 
fief  relevant  de  lui  immédiatement ,  ap- 
partenant à  fon  vaffal  mineur ,  Se  par  fuite 
de  tous  les  biens  aflajétis  à  la  mouvance 
féodale  ou  ccnfuelle  ,  quoique  mouvans 
d'autres  feigneurs.  «  La' garde  royale  eft 
quand  elle  échoit  pour  raifon  de  fief  noble 
tenu  nuement  &  immédiatement  de  lui(roi): 
&  a  le  roi,  par  privilège  fpécial ,  que  non- 
feulement  il  fait  les  fruits  fiens  des  fiefs 
nobles  immédiatement  tenus  de  lui  ,  Se 
pour  raifon  defquels  on  tombe  en  fa  garde  ; 
mais  auflî  il  a  la  garde  &  fait  les  fruits 
fiens  de  tous  Us  autres  fiefs  nobles  ,  rotures, 
rentes  Se  revenus  tenus  d'autres  feigneurs 
que  lui ,  médiatèment  ou  immédiatement, 
à  la  charge  toutefois  de  tenir  en  état  les 
édifices  ,  manoirs  ,  bois  ,  prés ,  jardins  , 
étangs  Se  pêcheries,  payer  les  arrérages  des 
rentes  feigneuriales  ,  foncières  Se  hypo- 
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théquées  qui  échoient  pendant  la  garde ,  & 
de  nourrir  Se  entretenir  bien  Se  duement 
les  enfans  ,  félon  leur  qualité ,  âge  ,  fa- 
culté Se  famille  ,  Se  font  ceux  auxquels  le 
roi  fait  don  defdites  gardes  fujets  auxdites 
charges ,  &  d'en  rendre  compte  au  profit 
des  mineurs  ,  »:  art.  215. 

Les  dépenfes  néceftaires  pour  la  nour- 
riture ,  l'entretien  Se  l'éducation  des  mi- 
neurs font ,  comme  on  voit  ,  des  charges 
naturelles  de  la  garde  royale  ,  dont  les  pro- 
fits font  plus  confidérables.  Elles  ne  font  pas 
des  charges  naturelles  de  la  garde  feigneu- 
riale, mais  feulement  des  charges  acci- 
dentelles ,  quand  le  mineur  n'a  pas  d'ail- 
leurs d'autres  biens  fuffifans  :  art.  ut 8. 

a.  La  garde  Normande  étant  féodale  de 
fa  nature  ,  le  mineur  Normand  ne  tombe 
jamais  en  la  garde  de  fes  parens. 

3.  La  garde  Normande  étant  un  droic 
fur  les  fiefs,  ce  n'eft  pas  la  qualité  des  per- 
fonnes ,  mais  la  nature  des  biens  qui 
décide  fi  le  mineur  fera  fujet  ou  non  à  la 
garde.  Le  mineur  noble  ou  roturier  qui 
poffede  un  fief  eft  fujet  à  la  garde.  Le  mi- 
neur roturier ,  ou  même  noble ,  qui  ne 
poffede  pas  de  fief,  n'eft  pas  afTujéti  à  la 

farde ,  foit  feigneuriale ,  foit  même  royale, 
.a  première  n  a  jamais  lieu  fur  les  rotures  ; 
la  féconde  n'a  lieu  fur  les  rotures  qu'autant 
qu'elle  eft  ouverte  à  raifon  d'un  nef. 

4.  «  Les  meubles  du  mineur  ne  tom- 
bent point  en  garde ,  foit  royale  ou  fei- 
gneuriale «  :  Placités  ,  art.  33. 

5.  Les  rentes  continuées  tombent-elles 
dans  la  jouifiance  de  la  garde  ? 

La  quefiion  ne  peut  avoir  lieu  pour  la 
garde  feigneurialc  ,  dont  le  droit  apparte- 
nant au  feigneur  féodal ,  eft  limité  fur  les 
fiefs  tenus  de  lui  immédiatement  ;  mais 
elle  a  lieu  pour  la  garde  royale ,  dont  la 
jouiffance  eft  beaucoup  plus  étendue. 

L'article  ai  5  dit  que  le  roi  «  fait  les 
fruits  fiens  de  tous  les  autres  fiefs  nobles  , 
rotures  ,  rentes  Se  revenus  tenus  d'autres 
feigneurs  que  lui  ».  Il  ne  comprend  dans 
fa  difpofition  que  les  objets  féodaux  Se 
ccnfuels  tenus  des  feipneurs  particuliers. 
Les  rentes  dont  il  eft  queftion  dans  cet 
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article  font  des  rentes  foncières  ,  féodales 
ou  cenfuelles  ,  mouvantes  d'un  feigneur  à 
titre  de  fief  ou  de  roture.  Les  rentes 
confirmées  ne  font  ni  féodales  ,  ni  cenfuel- 
les. Elles  ne  font  dans  la  mouvance  d'au* 
cun  feigneur.  Ainfi  ellts  ne  peuvent  tom- 
ber dans  la  garde  royale ,  fi  l'on  veut  fe 
conformer  à  la  lettre  &  à  l'cfprit  de  l'ar- 
ticle cité. 

Par  un  ancien  arrêt  du  novembre 
Ijao,  rapporté  par  Terrien,  il  fut  jugé 
pour  les  enfans  mineurs  du  fieur  Gaillard- 
bois  ,  que  les  rentes  conftiruées  ne  tom- 
bent pas  en  la  garde  royale. 

«Le  17  décembre  1660  ,dans  une  caufe 
où  je  plaidois  ,  dit  fiafnage ,  Norm.  ,  art. 
U.i£  ,  pour  le  fils  de  M.  d'Anviray ,  con- 
feiller  en  la  cour,  qui  a  voit  obtenu  du 
roi  le  don  de  la  garde  royale  des  enfans 
mineurs  du  feu  fieur  le  Mierre  ,  contre  le 
tuteur  des  mineurs  ,  il  fut  dit  que  M. 
d'Anviray  jooiroit  des  rentes  confiituées. 
Maurry  plaidoit  pour  le  tuteur.  Mais  cet 
arrêt  ne  peut  faire  de  décifion  ;  car  le  tu- 
teur fe  rapporta  à  la  cour  d'ordonner  ce 
Qu'elle  trouverait  a  propos  ;  Se  les  parties 
étoient  d'accord.  L'opinion  la  plus  com- 
mune ,  continue  Bafnage ,  efl  que  les  rentes 
continuées  tombent  en  la  garde  ». 

6.  Les  enfans  mineurs  tombent  en  la 
garde  feigneuriale ,  art.  zij  (  il  en  faut 
dire  autant  de  la  royale  )  ,  «  après  la  mort 
de  leur  pere  ,  mere ,  ou  autre  leur  pré- 
déceffeur  ».  Ainfi  toute  fucceflion  échue  à 
un  mineur  dans  laquelle  il  recueille  des 
fiefs  ,  le  fait  tomber  en  la  garde  Nor- 
mande. 

7.  «  Pendant  que  le  mineur  d'ans  efl 
en  garde,  fi  ceux  qui  tiennent  fief  noble 
de  lui  tombent  en  garde  ,  la  garde  en  ap- 
partient au  feigneur  gardain  dudit  mineur; 
6c  où  ledit  mineur  feroit  à  la  garde  du  roi , 
il  a  pareil  droit  à  l'arriére- garde  que  les 
autres  feigneurs  ,  &  non  plus  ;  Si  toutes 
fois  Se  quantes  que  le  mineur  fort  ira  de 
garde  ,  il  aura  délivrance  non-feulement 
de  fon  fief ,  mais  auffi  du  fief  qui  efl  en  fa 
garde  »  :  Art.  zzz.  . 

Remarquez  les  mots  S»  non  plus  qui  font 
voir  que  l'arriere-garde  déréiée  au  roi  n'efl 
pas  plus  étendue  que  l'arriere-garde  qui 
feroit  déférée  à  un  fumeur. 
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8.  La  garde  Normande  n'efl  pas  un  droit 
fur  la  perfonne  ,  mais  un  droit  fur  les 
biens  du  mineur  ;  en  conféquence  les 
loix  relatives  à  cette  garde  font  des  flatuts 
réels. 

Le  mineur  non  domicilié  dans  la  pro- 
vince n'en  efl  pas  moins  affùjéti  à  la  garde  , 
foit  feigneuriale, foit  royale,  pour  ks  biens 
qu'il  poffede  en  Normandie. 

Vice  rerjâ ,  le  mineur  Normand  affù- 
jéti à  la  garde ,  foit  feigneuriale  ,  foit  même 
royale  ,  pour  les  biens  quil  poffede  dans 
la  province  ,  ne  l'efl  pas  pour  les  biens 
fitués  hors  de  la  province. 

Il  refle  encore  quelques  cantons  de  la 
Bretagne  où  le  roi  jouit  de  la  garde  royale. 
La  garde  déférée  au  roi  a  caufe  des  fiefs 
fitués  en  Bretagne,  étant  un  droit  réel  dé- 
féré au  roi ,  comme  duc  de  Bretagne  ,  n« 
peut  s'étendre  fur  les  fiefs  fitués  hors  de  la 
province;  fitués,  par  exemple,  en  Nor- 
mandie ,  lorfqu'ils  relèvent  d'un  feigneur 
particulier  ;  lefquels  fiefs  refient  alors  fu- 
jets  à  la  garde  feigneuriale.  Ces  deux  points 
ont  été  jugés  par  le  parlement  de  Rouen 
dans  l'efpcce  fuivante. 

Les  enfans  du  marquis  d'Afferac  pofTé- 
doient  en  Bretagne  différons  fiefs  fujets 
à  la  garde  royale  ,  Se  dans  le  Cotentin  le 
fief  de  Fougères  ,  mouvant  de  la  châtel- 
lenie  d'Hambye  ,  appartenant  à  la  ducheffe 
de  Longueville.  Le  roi  fit  don  à  la  mar- 
quife  d'Afferac  de  la  garde  de  fes  enfans. 
Procès  s'éleva  pour  le  nef  de  Fougères  ,  en- 
tre la  marquile  d'Afferac  ,  qui  en  préten- 
doit  la  garde  ,  comme  faifant  partie  de  la 
garde  royale  ,  Se  la  ducheffe  de  Longue- 
ville  ,  dont  relevoit  le  même  fief,  qui  en 
réclamoit  la  garde  ,  foutenant  que  la  garde 
royale  déférée  au  fujet  de  fiefs  fitués  en 
Bietagne,  ne  pouvoir  s'étendre  fur  les  biens 
fitués  hors  de  la  province  de  B.etagne. 
Arrêt  du  10  février  1 5  ^7  qui  adjuge  la 
garde  du  fief  à  la  ducheffe  de  Longueville  :  » 
il  efl  rapporté  par  Pinfon. 

$  II.  Différences  entre  la  garde  royale  & 
la  garde  J.igneurtalt  :  prérogatives  de 
la  garde  royale. 

1.  La  garde  royak  Se  la  garde  feigneu- 
riale différent  eu  pi;. fleurs  points. 
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i°  La  garde  déférée  au  feigneur  ne  peut 
comprendre  que  les  fiers  du  mineur  ,  Se 
ne  comprend  jamais  fes  rotures  :  la  girde 
déférée  au  roi  comprend  les  fiefs  &  les 
rotures  appartenantes  au  mineur.  ) 

a"  La  garde  déférée  au  feigneur  ne 
comprend  pas  tous  les  fiefs  du  mineur  , 
mais  feulement  ceux  relevans  de  lui , 
en  forte  que  fi  le  mineur  a  des  fiefs  dans 
la  mouvance  de  plufieurs  feigneurs  ,  il 
a  autant  de  gardiens  que  de  feigneurs  dont 
il  relevé  féodalement  :  la  garde  déférée 
au  roi  comprend  rous  les  fiefs  du  mi- 
neur ,  mouvans  de  lui  ou  d'un  autre 
feigneur. 

3U  Lagarde  déférée  au  feigneur  ne  com- 
prend pas  tous  les  fiefs  relevans  de  lui, 
mais  feulement  ceux  qui  en  relèvent  im- 
médiatement ,  art.  216  :  la  garde  défé- 
rée au  roi  comprend  tous  les  fiefs  rele- 
vans de  lui  ,  tant  médiatement  qu'immé- 
diatement. 

4°  La  garde  feigneuriale  finit  à  20 
ans  accomplis  :  la  garde  royale  ne 
finit  qu'à  il  ans  ,  aufli  accômplis  :  art. 
2.23. 

5°  Le  temps  de  la  garde  fini ,  «  le 
vaflal  demeure  toujours  en  garde  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  obtenu  du  roi  des  lettres  - 
patentes  de  main-levée  ,  Se  i celles  fait 
expédier;  &  pour  les  gardes  de  autres 
feigneurs  il  fuffit  leur  "lignifier  la  paflé- 
âgé  «  :  art.  ZZj. 

Les  lettres- patentes  de  main  -  levée 
de  la  garde  -  noble  font  adreffées  à  la 
chambre  des  comptes  de  Rouen  :  elles 
ne  peuvent  avoir  leur  exécution  qu'après 
l'arrêt  d'enregiflrement  de  cette  cour. 

a.  «  La  jouiflance  de  la  garde  royale 
Se  feigneuriale  n'a  lieu  que  du  jour  que 
celui  qui  la  prétend  en  a  fait  la  demande 
en  juftjce  ,  où  le  donataire  pré'.ente  les 
lettres  du  don  qu'il  a  obtenues  pour  être 
enregiftrées  ,  lefquelles  lettres  feront  fans 
effet,  fi  l'impétrant  n'obtient  fur  icelles 
en  arrêt  d'enregiflrement  »  :  Placités, 
art, 

Ctft  de  l'enregifireraent  au  parlement 
qu'il  efl  queftion  dans  cet  article. 

Les  lettres  de  don  font  adrefleej  aufli 
à  a  chambre  des  comptes.  Ainfi  elles 
ne  peuvent  non-plus  avoir  aucun  effet 
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avant  l'arrêt  d'enregiflrement  de  cette 
cour. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'é- 
gard du  roi  :  il  eft  faifi  de  la  garde  de 
plein  droit,  fans  aucune  demande  de  la 
part  de  fes  officiers. 

3.  Celui  qui  prétend  lagarde  feigneu- 
rhle,  doit  en  former  la  demande  devant 
le  juge  des  lieux.  Elle  peut  être  for- 
mée devant  un  juge  feigneurial  :  il  n'eft 

[>as  néceffaire  qu'elle  foit  formée  devant 
e  juge  royal.  Une  fentence  rendue  à  Eu  , 
ayant  jugé  au  contraire  ,  elle  a  été  infir- 
mée par  arrêt  rendu  le  9  août  1737  ,  en 
la  grand'chambre  ,  fur  les  concluions  de 
M.  l'avocat  -  général  Gilbert ,  entre  le 
préfidentDuret&  de  la  veuve  Vaudricourt. 
Par  cet  arrêt,  «  la  cour  ordonne  l'exé- 
cution de  deux  fentences  du  fénéchai  ;  en 
conféquence  ,  que  la  dame  de  Vaudri- 
dricourt  communiquera  au  préfident  Du- 
ret  les  titres  concernant  les  fiefs  dont 
cl:  quefiion  au  procès,  à  l'effet  de  con- 
noîtte  les  parts  Se  portions  qui  ont  ap- 
partenu au  défunt  fils  de  la  dame  de 
Vaudricourt ,  tant  en  propriété  qu'ufufruit  ; 
Se  faute  de  le  faire  ,  ordonne  que  les 
deniers  faifis  feront  délivrés  au  préfi- 
dent »  :  Plaidoy cries  ,  jbl.  18 j  -  18g  , 
n°  56',  coté  3.60 a. 

4.  La  garde  -  royale  eft  mife  au  rang 
des  droits  de  fouveraineté  ;  elle  ne  peut 
en  aucuns  cas  appartenir  aux  fei- 
gneurs particuliers,  de  quelque  qualité 
qu'ils  foient,  ni  leur  être  tranfmife  dans 
le  cas  de  l'aliénation  du  domaine  du  rot 
par  échange. 

Les  feigneurs  qui  acquièrent  du  roi ,  à 
ce  titre ,  des  terres  files  en  Normandie  , 
ne  peuvent  jouir  de  la  garde-royale  fur 
leurs  vafïàux  ;  ils  n'ont  que  la  fimple  gard» 
feigneuriale.  Le  parlement  de  Rouen  eft 
très-attentif  à  maintenir  ce  principe,  tou- 
tes les  fois  qu'on  lui  préfente  des  lettres- 
patentes  qui  pourroient  y  donner  at- 
teinte. , 

On  en  trouve  un  exemple  ancien  dans 
l'arrêt  rendu  le  7  août  1*18  ,  portant 
enregiftrement  des  lettres-batentes  con- 
tenant conccftion  du  comte  de  Gilors  à- 
la  ducheffe  de  Fcrrare.  Il  y  eft  dit  «  que 
la  duchelle  ne  patina  jouir  du  (boit  de 

garde  royale 
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garde  royale  qui  n'appartient  qu'à  la  fou- 
veraineté  ,  Se  qu'elle  ne  jouira  que  de  la 
garde  feigneuriale. 

Le  roi  ayant  échangé  avec  M.  Fou- 
quet  de  Belle  -  Ifle  les  terres  d'Andely  , 
Vernon,  &c.  contre  Belle-Ifle,  fit  ex- 
pédier au  mois  de  Mars  173 1  des  let- 
tres -  patentes  pour  la  confirmation  Si 
confommation  entière  de  cet  échange. 
Elles  ont  été  enregistrées  par  le  parle- 
ment de  Rouen  ,  par  arrêt  rendu  le  10 
du  même  mois  de  mars  173 1 ,  à  la 
charge  que  M.  Fouquet  de  Belle-Ifle  ne 
jouiroit  «  fur  les  domaines  ,  terres  Se 
feigneuries  a  lui  cédés  par  le  roi  ,  des 
droits  d'aubaine  ,  bâtardife  ,  déshérence  , 
confifeation ,  monneage ,  garde-noble  Se 
a  ures  droits  royaux  appartenons  au  roi ,  à 
ciufe  de  fa  couronne  Se  comme  fouverain 
feigneur ,  fmon  ès  cas  où  le  roi  en  jouiflbit 
&  aroit  droit  d'en  jouir  comme  feigneur 
particulier  dcfdits  domaines  «erres  Se  fei- 
gneuries ». 

Pareille  réferve  pour  le  droit  de  garde 
royale  a  été  appolée  dans  l'arrêt  rendu  , 
toutes  les  chambres  afTemblécs ,  \e  6 
feptembre  1764,  au  fujet  de  l'échange 
de  la  principauté  de  Dombes,  apparte- 
nante au  comte  d'Eu ,  contre  différentes 
terres  ,  fiefs  Se  jurifdiâions  du  domaine 
du  roi,  fituées  en  Normandie. 

5.  Le  droit  de  garde  royale  n'eft  ja- 
mais compris  dans  les  baux  qui  fe  font 
aux  fermiers-généraux. 

Le  roi  n'en  fait  pas  percevoir  les  re- 
venus à  Ion  profit  ;  il  en  fait  don  Se  re- 
mife  à  quelqu'un  qui  s'intérefle  pour  les 
mineurs,  ordinairement  à  un  de  leurs  pa- 
rens,  &  le  donataire  eft  tenu  de  leur  en  ren- 
dre compte.  Telle  efl  ladifpofition  de  l'arti- 
cle 2 1$  dé]  î  cité  :  <t  Se  font  ceux  auxquels 
le  roi  fait  dondcfdites  gardes  ,  fiijets  aux- 
dites  charges  &d'en  rendre  compta  au  profit 
des  mineurs  ».  D'ailleurs  les  lettres  ds 
don  de  la  garde  contiennent  toujours  la 
claufe  :  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
à  la  fin  de  la  garde.. 

Le  donataire  de  la  garde  royale  , 
tenu  de  rendre  compte  Ces  émoîumens 
de  la  garde  ,  n'tffl  pas  tenu  des  charges 
indéfiniment  ,  mais  feulement  jufqu'à 
Concurrence  de  l'émolument.  «Celui  qui 
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a  la  garde-noble  royale  efl  comptable  des 
fruits  des  immeubles  du  mineur,  au 
profit  duquel  il  doit  payer  ce  qui  en  ref- 
tera  après  les  charges  acquitées  ,  aux- 
quelles charges  il  n'eft  obligé  que  jufqu'à 
1a  valeur  du  revenu  du  mineur  »  :  Pla- 
citis ,  art.  34. 

6.  Le  donataire  de  la  garde  royale , 
tenu  de  rendre  compte ,  reflemble  a  cet 
égard  au  tuteur.  Le  feul  avantage  que 
lui  procure  la  garde  ,  confifle  en  ce  qu'il 
n'eft  pas  obligé  de  placer  à  mefure  le  béné- 
fice de  la  garde ,  ou  d'en  payer  les  in- 
térêts aux  mineurs.  Suivant  l'article  ?c  des 
Placités  ,  «  il  eft  exempt  des  intérêts  pu- 
pillaires ,  à  raifon  de  quoi  il  ne  peut 
demander  aucune  chofe  pour  Ces  vacations 
mais  feulement  fes  voyages  Se  féjours 
hors  de  fa  maifon  ». 

Cette  exemption  des  intérêts  pupillaires 
n'a  pas  lieu  en  plufieurs  cas.  «  Le  don  ou 
remife  ,  ibid  ,  art.  ?6",  de  la  garde  royale 
faite  à  la  mère,  quoiqu'elle  ne  l'oit  pas  tu- 
trice ,  ou  au  tuteur  depuis  fon  élcâion  , 
eft  réputée  faite  au  mineur ,  au  profit 
duquel  ils  font  obligés  tenir  compte  des 
intérêts  pupilJaires  ,  ce  qui  a  lieu  aufli, 
fi  lors  de  ladite  ékâion,  le  tuteur  ne  sert 
réfervé  à  jouir  de  la  garde  qui  lui  étoic 
acquife  avant  la  tutele  ». 

7.  Le  donataire  de  la  garde  royale  étant 
une  eipece  de  tuteur ,  il  peut  ,  pendant  le 
cours  de  fen  adminiftration ,  être  condam- 
né a  rendre  compte  par  bref  état  ,  pour 
conferver  les  intérêts  du  mineur  qui  feroient 
en  danger  par  fa  mauvaife  geftion.  En 
vain  prérendroit  -  t  -  il  ne  devoir  aucun 
compte  de  fon  adminiftration  avant  la 
fin  de  la  garde  ,  parce  que  les  lettres 
de  don  portent  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  à  la  fin  de  la  garde.  Une  pa- 
reille prétention  a  été  rejetée  dans  lek 
pece  (uivanxe. 

L'abbé  Hue  de  Miromefnil ,  nommé  lut- 
teur de  la  demoifelle  fa  nièce,  par  fentence 
du  châtelet ,  homo'.ogative  de  l'avis  des 
parens  de  la  mineure ,  avoit  obtenu  de- 
puis fa  nomination  un  brevet  de  don  du 
roi,  de  la  garde  appartenante  au  roi  à 
caufe  du  fiet  de  Miromefnil  fitué  e* 
Normandie. 

En  17*8,  la  dame  Hébert,  aïeJe 
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maternelle  de  la  mineur ,  le  fit  afli- 
gner  au  châtelet  ,  pour  voir  dire  qu'il 
ièroit  dcftitué  de  la  tutele. 

Sur  cette  artîgnarion  ,  les  parens  af- 
fembîe's  par  ordre  de  M.  le 
civil  ,  s 'étant  trouvés  partagés  d'avis  , 
fentence  intervint ,  qui  ordonna  qu'avant 
faire  droit  ,  l'abbé  de  Miromefml  don- 
neroit  un  bref  état  de  compte  de  lad» 
mipiftration  qu'il  avoit  eue  des  biens  du 
mineur ,  fie  entr'aurres  des  revenus  de  la 
terre  de  Miromefnil ,  Se  permit  à  la  dame 
Hébert  de  faire  faire  la  vifite  de  cette 
terre ,  fi  elle  le  jugeoit  à  propos. 

L'abbé  de  Miromefnil  obtient  arrêt , 
qui  le  reçoit  appelant,  Se  cependant  fait 
défenfes  d'exécuter  la  fentence.  Depuis  il 
donne  une  requête  par  laquelle  il  offre 
de  donner  un  bref  état  de  compte  des 
biens  de  Paris,  fie  foutient  n'être  pas  obligé 
de  donner  un  bref  état  de  compte  des 
biens  de  Normandie,  parce  qu'en  qualité 
de  donataire  de  la  garde  ,  il  ne  pouvoit 
être  contraint  de  rendre  compte  des 
fruits  ,  finon  après  la  garde  finie  ,  ainfi 
que  le  portoit  l'on  brevet  de  don. 

La  dame  Hébert ,  défendue  par  Me  Nor- 
manr,  foutient  que  le  compte  doit  être 
rendu  ,  même  des  biens  de  Normandie  , 
avec  d'autant  plus  de  raifon  qu'un  article 
des  placiiés  de  Normandie  affujétit  le 
gardien  à  rendre  compte  des  fruits  des 
immeubles  fujers  à  la  garde. 

«  On  diftmgue  en  Normandie ,  difoit 
dans  cette  caule  M.  l'avocat-général  Gil- 
bert,  la  garde  Jtigneuriaie  qui  donne  au 
feigneur  la  jouiffance  du  fief  qui  relevé 
de  lui  pendant  la  minorité  du  poffeffeur , 
fie  la  garde  royale  qui  donne  au  roi  le 
même  droit  fur  les  fiefs  qui  relèvent 
nueraent  de  lui  ,  fie  qui  attire  tous  les 
autres  fiefs  du  mineur ,  même  les  ro- 
tures fie  autres  biens  fis  en  Norman- 
die ». 

»  Ce  droit  qui  appartient  au  roi ,  à 
caufe  de  fa  couronne ,  fembleroit  devoir 
augmenter  les  revenus  publies ,  parce 
qu'il  met  le  roi  en  état  de  faire  les  fruits 
fiens  ,  aux  charges  d'acquitter  les  dettes 
des  mineurs  ,  de  les  nourrir  &  entrete- 
nir fuivant  leur  état.  Mats  la  munificence 
de  nos  rois  ne   leur  a  pas  permis  de 
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profiter  de  cet  avantage  ;  il  font  dans 
1  ufage  d'en  faire  don  à  quelques-uns  de 
leurs  fujets  ,  fie  d'ordinaire  aux  parens  des 
mineurs  ,  ne  fe  réfervant  que  le  patronage 
annexé  aux  fiefs  ,  dont  ils  jouiffent  pendant 
la  garde.  Quant  aux  donataires  ,  ils  jouif- 
fent de  tout  le  rtfte  pendant  la  garde; 
mais  ce  n'eft  qu'à  la  charge  d'en  rendre 
compte  au  profit  du  mineur ,  la  garde 
finie.  Ceft  la  ditpofition  de  l'article  zi$ 
de  la  coutume  de  Normandie.  . .  .  Ceft 
d'ailleurs  une  condirion  qui  fe  trouve 
dans  tous   les  brevets  de  don  du  roi  > 

3ui  en  cela  veut  bien  s'aftreindre  à  la 
ifpofltion  de  la  coutume  ». 
»  Le  parlement  de  Normandie  ayant 
voulu  fixer  fa  jurifprudence  fur  tous  les 
points  fur  Itfquds  il  Y  avoit  difficulté  , 
a  fait,  fous  le  bon  plaiilr  du  roi,  des 
arrêtés  qui  font  en  pleine  vigueur  en  Nor- 
mandie. Il  n'y  a  pas  de  difficulté  que  ce 
parlement  n'ait  eu  ce  droit  ;  fie  tant  que 
le  prince  ne  contredit  pas  la  difpofition 
de  ces  arrêtés  ,  il  efl  cenfé  les  approuver 
fie  c'eft  de  l'autorité  royale  qu'il  a  confiée 
à  fes  parlement,  que  cts  arrêtés  tirent  leur 
force. 

»  Les  réglemens  ont  trois  articles  au 
fujet  de  la  garde  royale.  On  y  diftingue 
ceux  à  qui  le  roi  accorde  ce  don  comme 
une  faveur  qui  leur  étoit  particulière  ,  d'a- 
vec ceux  qui  par  leur  devoir  étoient  en- 
gagés à  la  demander  au  profit  du  mineur  , 
Se  dont  la  qualité  peut  avoir  été  le  feul 
motif  de  la  libéralité  du  roi.  Les  pre- 
miers jouiffent  du  don  qui  leur  eft  fait  , 
aux  termes  de  leur  brevet  ;  fie  fuivant 
les  arrêtés  ils  ne  font  pas  tenus  des  in- 
térêts pupillaires.  . . .  Les  féconds  au  con- 
traire ne  jouiffent  du  don  qu'au  nom 
du  mineur.  L'article  36  du  règlement , 
porte  expreffément  que  la  remilè  de  la 
garde  efl  cenfée  faite  aux  mineurs  en  ce 
cas ,  ôc  par  conféquent  la  charge  des  in- 
térêts pupillaires  rend  alors  les  biens  fu- 
jets a  la  garde  de  même  condition  que 
les  autres  biens  du  mineur  ». 

»  Les  perfonnes  de  cette  féconde  claffe 
font  la  mère ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  tu- 
trice ,  fie  le  tuteur  qui  n'a  obtenu  le  don 
que  depuis  fon  élection  ,  même  celui 
qui  l'a  obtenu  auparavant,  lorfqu'tl  ne 
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prorefte  pas ,  lors  de  l'éleâion ,  qu'il  en- 
tend fe  réferver  la  grâce  du  prince.  L'abbé 
de  Miromefnil ,  qui  n'a  obtenu  la  garde 

Sue  depuis  fon  élection ,  cil  dans  le  cas 
e  cet  article»  il  ne  peut  donc  fe 
(  refufer  de  payer  les  intérêts  pupil- 
laires  à  la  fin  de  la  garde  ;  encore  moins) 
de  rendre  compte  (des- à  -  prêtent ,  par 
bief  état  )  des  fruits  de  la  garde  avec 
les  autres  revenus  de  la  mineure  ». 

»  Il  prétend  que  l'obligation  de  payer 
les  intérêts  pupillairea  n'cft  tout  au  plus 
qu'une  charge  qui  peut  augmenter  la  ref- 
titution  de  la  garde  lorfquelle  eft  finie , 
&  qui  note  pas  le  droit  de  jouir,  fans 
rendre  compte,  tandis  qu'elle  dure  ;  que 
le  gardien  royal  fait  les  fruits  fiens  ,  quoi- 
qu'il foit  tuteur,  dans  le  cas  où  le  mineur 
décède  avant  la  fin  de  la  garde,  ou 
même  avant  d'avoir  obtenu  la  main-levée 
qui  la  fait  ceffer  ». 

»  Si  "on  fait  attention  à  l'article  $6 
du  règlement ,  on  fent  que  la  garde  neft 
qu'un  nom  qui  eft  laiflê  au  tuteur  ,  &  que 
le  don  eft  cenfé  fait  au  mineur.  C'eft 
d'ailleurs  une  queftion  ftrt  douteufe ,  que 
celle  de  favoirû  le  donataire  de  la  garde 
royale ,  quoique  tuteur  ,  fait  les  fruits 
ficns  dans  les  deux  cas  défignés;  mais 
quand  cela  feroit  certain  ,  il  tuffit  qu'en 
un  cas  le  mineur  doive  profiter ,  non- 
feulement  des  fruits  ,  mais  des  intérêts 
de  ces  fruits ,  pour  que  les  parens  foient 
en  droit  de  veiller  a  ce  qu'il  en  foit  fait 
un  emploi.  En  un  mot ,  l'intérêt  des  mi- 
neurs doit  toujours  l'emporter  ». 

»  C'eft  en  vain  qu'on  allègue  que  le 
gardien  royal  ne  peut  être  deftitué  ;  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  destitution  de  la  garde. 
C'eft  feulement  un  interlocutoire  fage  ,  que 
le  juge  a  ordouné  afin  de  connoître 
quelle  eft.  l'adminiftration  de  l'abbé  de 
Miromefnil  ;  on  ne  lui  demande  pas  même 
un  compte  dans  les  formes  ,  mais  feu- 
lement un  compte  par  bref  état  ;  tout  ce 

re  les  parties  exigent  ,  c'eft  la  fureté 
la  mineure.  L'abbé  de  Miromeûiil.  doit 
fe  faire  un  honneur  de  leur  donner  les 
éclaircifiemem  qu'on  lui  demande.  Sa  con- 
dition &  fes  qualités  personnelles  nous 
font  efpérer  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  6 
deftitution  ». 
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Pat  arrêt  conforme  aox  conclurons 
de  M.  Gilbert,  rendu  en  la  grand'clum- 
bre  ,  le  5  juillet  1730  ,  La  cour  ,  en  con- 
firmant la  fentence  dont  étoit  appel ,  or- 
donna que  dans  un  mois  l'abbé  de  Miro- 
mefnil  feroit  tenu  de  fournir  fon  bref  état  : 
Plaidoyeries  ,  fol.  2$()-l$7  ,  n°  fj ,  coté 
1444  :  Journal  M.  S.  de  MM.  Delambon 
&  Manon. 

8  La  préfentation  aux  bénéfices  étant 
mife  au  nombre  des  fruits,  le  feigneur  féo- 
dal qui  jouit,  à  titre  de  garde  ,  du  fief  de 
fon  variai ,  préfente  au  bénéfice  dont  le 
patronage  eft  attaché  au  même  fief. 

Quoique  le  roi  fane  don  Se  remife  du 
droit  de  garde ,  ce  don ,  fi  étendu  qu'il 
foit  ,  n'eft  jamais  cenfé  comprendre  le 
droit  de  préfentation  aux  bénéfices  ,  a 
moins  qu'il  n'y  foit  nommément  exprimé. 
Ainfi ,  malgré  le  droit  de  la  garde ,  le  roi 
conferve  le  droit  de  nommer  aux  béné- 
fices. Mais  ordinairement  il  y  nomme  ceux 
qui  lui  font  indiqués  par  le  parent  auquel 
il  a  remis  le  droit  de  garde. 

9.  Lorfqu'il  échoit  au  mineur  fujet  à  la 
garde  une  arrière  -  garde  fur  des  fiefs 
appartenais  à  fes  van*  aux  mineurs  ,  c'eft 
le  feigneur  gardien  qui  perçoit  pendant  fa 
garde  les  fruits  de  l'arriére  -  garde  ,  ainfi 
qu'il  a  déjà  été  dit,  $  1  ,  n"  7. 

Lorfque  ce  mineur  étoit  fujet  à  la  garde- 
royale,  la  remife  des  fruits  de  cette  garde 
opère  la  remife  des  fruit!  de  l'arriere- 
garde.  Mais  comme  cette  remife  n'em- 
pêche pas  que  le  roi  ne  conferve  la  pré- 
fentation des  bénéfices  attachée  au  fief 
de  fon  vaflal  immédiat,  elle  n'empêche 
pas  non-plus  qu'il  ne  conferve  la  préfen- 
tation des  bénéfices  attachée  au  fief  tombé 
en  arriere-garde,  fans  que  le  tuteur  du 
mineur  tombé- en  garde  puifle  y  nommer  ; 
te  dans  le  cas  de  concurrence ,  le  pré- 
sence' par  le  roi  doit  être  maintenu  au 
préjudice  du  préfenté  par  leruteur  du  mii- 
neur  ,  feigneur  de  l'arriére  vaflal.  Ceft  l'un 
des  points  jugés  par  arrêt  du  grand  corï- 
feil,  le  ro  mars  1733  ,  dam  I'efpece  fu> 
vante  : 

10.  Un  fief  fitué  en  Normandie  tombe 
en  garde  royale  ;  le  roi  accorde  un  bre- 
vet de  remife  des  fruits.  Un  arriere-fief 
relevant  du  fief  qui  eft  en  garde  royale 
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vient  à  tomber  en  arrière -garde.  Le  ta-  vaflal;  en  forte  qu'il  faudroit  qu'il  l'eût 

teur  du  mineur  à  qui  appartient  cet  ar-  demandée  en  jumce ,  parce  que  11  garde 

riere-fief  préTente  à  un  bénéfice  qui  en  de  l'arriére  -  fief  eft  feigneuriale   &  non 

dépend  ;  le  roi  préfente  à  ce  même  bé-  royale,  &  que  le  roi  n'en  jouit  qu'au  nom 

néhee  un  autre  fujer  :  conteftation  entre  de  l'on  vaflal ,  &  comme  fubrogé  à  fes 

les  deux  préfentés.  droit;   d'où  il  fuit  que  cette  garde  ne 

Me  de  I  Averdy  ,  pour  le  préfenté  par  le  doit  point  avoir  les  mêmes  privilèges  que 

roi ,  foutient  que  le  roi ,  en  vertu  de  la  la  garde  immédiate  qui  appartient  au  roi , 

garde  royale,  doit  jouir  de  la  garde  des  à  caufe  de  fa  couronne,  au  lieu  que  celle- 

arrieres-fiefs  qui  tombent  en  garde  pen-  ci  ne  lui  appartient  que  comme  un  fraie 

dant  la  durée  de  la  garde  royale  ;  que  cette  cafuel  du  fief  de  fon  vaflal. 
arriere-garde  fait  partie  de  la  garde  royale  ;       Me  de  l'Averdi  réplique  qu'il  faut  bien 

qu'elle  eft  de  même  nature  ,  &  par  con-  diftinguer  deux  fortes  de  droits   par  rap- 

féqurnt  qu'elfe  n'eft  point  fujette  à  être  de-  port  a  la  remife  qui  eft  faite  par  le  roi  : 

mandée  ,   parce  que  la  négligence  des  les  droits  utiles  &  les  droits  honorifiques, 

officiers  du  roi  ne  peut  lui  préjudicier  :  Ce  font  les  droits  utiles  que  le  roi  veut 
qu'à  la  vérité  la  remife  que  le  roi  ne 
manque  jamais  de  faire  des  fruits  de  la 
garde  royale  ,  entraine  auflî  la  remife  des 
Fruits  de  l'arriere-garde  ;  mais  que  le  roi 
fe  réfervant  toujours  le  patronage  ,  il  a 
droit  de  préfenter  ,  non  -  feulement  aux 
bénéfices  dépendans  du  fief  immédiat , 


bien  remettre  ;  mais  quant  aux  droits 
honorifiques  ,  tant  ordinaires  que  cafuels  » 
le  roi  entend  toujours  fe  les  rélèrver. 
Ainfi  le  patronage  de  l'arriére  -  fief  qui 
tombe  en  garde  étant  un  droit  honorifique 
le  roi  eft  cenfé  fe  l'être  voulu  réferver , 
de  même  que  tous  les  autres  droits  ho- 
mais  encore  a  ceux  qui  dépendent  de  l'ar-  norifiques  qui  pourroient  appartenir  au 
riere-fief.  fief  tombé  en  garde  royale.  Quand  même 

Me  Cochin,  pour  l'arriere-vaflal  &  fon  le  roi  auroic  voulu  remettre  fon  droit, 
préfenté,  prétend  que  l'arriere-garde,  ÔC  il  ne  l'auroit  pas  pu,  parce  qu'il  eft  incef- 
tous  les  droits  qu'elle  attribue,  ne  peu-  fible.  (Ce  raifonnement  n'eft  pas  exaô. 
vent  être  confidérées  que  comme  un  fruit  Le  fonds  du  droit  eft  incefiible  ;  mais 
de  la  garde  royale  ;  en  forte  que  le  roi  l'exercice  du  droit  ouvert  en  telle  occa- 
ayant  fait  remife  des  fruits  de  la  garde  fion  eft  ceflible  ,  non-feulement  pour  les 
royale  ,  cette  remife  comprend  l'arriére-  fruits  ordinaires  ,  mais  même  pour  la 
garde  &  tous  les  droits  qui  en  dépendent:  ptéfentation  aux  bénéfices) 
que  le  roi,  en  fe  réfervant  l'exercice  du  A  l'égard  delà  néceffité  de  demander  l'ar- 
patronage  ,  ne  retient  autre  ebofe  que  tout  riere-garde,  continuoit  Me  de  l'Averdy  ,  le 
ce  qui  dépend  du  patronage  du  fief  im-  roi  n'y  eft  point  aflujéti ,  parce  que  la  négli- 
médiat.  Or  le  patronage  de  l'arriére-  gence  de  fes  officiers  ne  peut  lui  préjudicier , 
fief  ne  dépend  nas  du  patronage  du  fief    &  que  tout  ce  qui  tombe  dans  la  garde  royale 

en  fait  néceflàirement  partie,  &  eft  de  même 
nature  qu'elle  ,  en  forte  que  l'une  ne  doit 
pas  avoir  moins  de  privilège  que  l'autre* 
Par  arrêt  du  19  mai  1733  ,  le  grand 
confeil  ,  conformément  aux  conclu  f  ions 
de  M.  l'Efcalopier  ,  avocat  -  général ,  a 
maintenu  le  préfenté  par  le  roi  en  pof- 
fefllon  du  bénéfice  contentieux  :  Journal 


immédiat  :  c'eft  là  un  fruit"  cafuel  , 
qui  eft  cenfé  avoir  été  remis  comme  tous 
les  autres  fruits  des  fiefs.  Il  ajoute  qu'en 
fuppofant  que  la  remife  des  fruits  n  em- 
porte pas  la  remife  de  l'arriére  -  garde , 
(  cette  fuppofition  eft  faufle;  la  remife 
des  fruits  emporte  toujours  avec  elle  la 
rernife  de  l'arriére  -  garde  )   le  roi  n'en 


pourroit  jouir  que  comme  auroit  fait  fon    MS.  de  MM.  Ddatnbon  Ù  Mafon. 
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GARDE,    OU    SAUVE-GARDE,  aai 

GARDE,    o«   SAUVE-GARDE   DES  ÉGLISES. 

Voyez  i°  Droits  feigneurtaux  ;  lQ  F/'e/,  3*  Chofes. 

I.  On  a  nommé  anciennement  garde  Par  ce  règlement  ,  art.  14  ,  le  roi  dé- 
un  droit  de  protection  fur  une  églife ,  en  clare  nulles  les  gardes  nouvellement  éta- 
vertu  duquel  l' églife  étoit  fous  la  jurifdic-  blies  ,  Se  déclare  que  dans  la  garde  des 
tion  immédiate  du  gardien  ,  &  qui  don-  églifes  &  des  monafteres  ,  les  membres 
noit  lieu  auffi  à  quelques  droits  utiles  au  qui  en  dépendent  ne  font  pas  compris, 
profi  t  de  ce  dernier,  tel  que  des  droits  de  gîte.  4.  Philippe  de  Valois  ,  par  une  ordon- 
II  ne  faut  pas  confondre  la  garde  avec  nance  de  juin  1338  ,  art.  5  &  2.7 ,  pro- 
1  avouerie  des  églifes  &  des  monafteres.  mit  ,  par  rapport  à  certaines  fénéchaufTées 
Les  fondions  de  l'avouerie  étoient  dans  qui  étoient  par  de-là  la  Loire ,  qu'il  n'ac— 
l'origine  fort  étendues  ,  fie  elles  n'ont  ja-  corderoit  plus  de  garde  dans  les  terres  des 
mais  eu  pour  objet  principal ,  comme  la  comtes  &  barons ,  ni  dans  celles  de 
garde  ,  de  mettre  les  églifes  fous  la  ju-  leurs  fujets ,  fans  connoiffance  de  caufe  , 
rifdiâion  temporelle  -de  l'avoué  :  voyez  les  nobles  appelés  ,  excepté  aux  églifes  & 


Avouerie ,  tom.  z ,  pag.  777. 

La  garde-gardienne  eft  un  veftige  du 
droit  dont  il  eft  ici  queftion  :  voyez  Garde- 
gardienne  ,  ci-devant ,  pag.  1 76'. 

1.  Nos  rois  ne  font  pas  les  feuts  qui 


monafteres  ,  qui  de  toute  ancienneté  font 
fous  la  garderoyale;  fie  aux  veuves  ,  pupilcs 
fie  aux  clercs  vivant  cléricalement ,  tant 

?|u'ils  feroient  dans  cet  état.  II  ordonna  que 
1  dans  cesfénéchauffées  les  fujets  des  hauts- 


lient  joui  du  droit  de  garde  des  églifes.  jufticiers  ou  autres  violoient  une  garde  , 

Plufieurs  feigneurs  en  ont  joui  aufli  dans  les  juges  royaux  connoitroient  de  ce  délit; 

leurs  terres  ;  &  quoique  dans  l'origine  ce  mais  qu'ils  ne  pourroient  condamner  le 

droit  puiffe  n'avoir  pas  été  féodal ,  il  paroît  délinquant ,  qu'à  la  troifiemc  partie  de  fon 

qu'il  r eft  devenu  dans  fon  dernier  état.  bien  ;  que  la  pourfuite  qu'ils  feroient  contre 

Ce  droit  éioit  réfervé  au  roi  fie  aux  pof-  lui  n'empêchtroit  pas  le  juge  ordinaire  (  dit 

feffeurs  des  grandes  feigneuries  ,  ou  allô-  haut-jufticitr  )  de  procéder  contre  le  dé- 

diales  ,  ou  relevant  nûment  de  la  cou-  linquant  comme  à  lui  appartiendroit  ;  mais 

ronne.  C'eft  ce  que  nous  apprend  ce  paf-  que  fi  le  crime  croit  capital  il  ne  pourroit 

fage  de  Beaumanoir  dans  la  coutume  de  rendre  fa  fentence  ,  que  les  juges  rovauï 

n   •/-.     .«.__     . /->  .  ..  x7   1.  l_  1..  1    1   r*'  ,7  \.  ■  i. 


Beauvoifis  ,  chap.  46  :  <*  Nus  n'a  la  garde 
de*  églifes  û  clie  n'eft  li  roys  ,  ou  chil 
qui  du  roy  tiennent  en  baronnie  ». 

3.  Les  églifes ,  fous  la  garde  du  roi ,  ne 
reconnoiffoient  d'autre  juge  que  lui ,  quand 
même  elles  auroient  été  fituées  dans  le  ref- 
fort  d'une  juftice  feigneuriale  ,  comme  l'ob 


ferve  Bru  (telle  ,  De  l'ufage  des  fiefs  ,  pag.  particuliets. 


n'eufTent  rendu  la  leur  ,  au  fûjét  de  la  Sau- 
ve-garde .  Recueil  du  Louvre,  tom.  3 ,  pag. 
tzo  fi>  fuiP. 

On  voit  par  les  termes  de  cette  ordon- 
nance, que  la  garde  des  églifes  eft  delà 
même  nature  que  les  fauves  -  gardes  que 
nos  rois  accordoient  anciennement  à  des 


Comme  les  eccléfiaftiques  trouvoient  un 
très-grand  avantage  a  être  fous  la  jurif- 
di&ion  immédiate  du  roi ,  fie  à  fe  fouf- 
traire  à  celle  des  feigneurs  particuliers  , 

ils  s'efforçoient  tous  de  fe  mettre  fous  la 

 j.  a  :  t  —  f_:   »  i_:  s  


î .  Nos  rois  ont  fouvent  inféodé  la  garde 
des  monafteres. 

Philippe- Augufte ,  en  11 90  ,  donna  en 
augmentation  de  fief ,  au  comte  de  Tou- 
loufe ,  la  garde  de  l'abbaye  de  Figeac. 
La  garde  de  l'abbaye  de  Molefme  fie 

ii_  j.   J-  ■a  u:  c.  j  


garde  du  roi.  Les  feigneurs  s'en  plaignirent ,  celle  de  l'abbaye  de  Ponthreres  furent  don- 

fie  leurs  plaintes  donnèrent  lieu  à  un  ré-  nées  en  fief  dans  le  treizième  fiecle  :  la 

glement  de  Louis  X,  du  17  mai  1315  %  première  ,  au  comte  de  Champagne;  la 

qui  fe  trouve  au  Recueil  du  Louvre ,  tom.  féconde  ,  au  duc  de  Bourgogne. 
»  »  fg-  56>     fuiy.  Il  eft  probable  que  la  garde  de  l'abbaye 
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2%%        GARDES,  Offices  divers  de  garde ,   §  I. 

de  Chery ,  que  le  comte  de  Grand-Pré  royale  font  de  droit  fous  fa  fauve-garde  : 

tenoit  en  fief  du  comte  de  Champagne,  Recueil  du  Louvre,  totn.  4.  t  pag.  £i6. 
lui  avoit  été  auflî  inféodée.  Quand  Charles  VI  donne  le  duché  de 

6.  On  voit  par  des  lettres  d'avril  136"!,  Touraine  à  Jean  fon  fécond  fils ,  il  fe  ré- 

3ue  le  roi  Jean ,  en  donnant  à  fon  fils  les  ferve,  par  fes  lettres  du  ix  juillet  1401  , 

uche's  de  Berry  &  d'Auvergne ,  retint  la  «  la  garde  de  l'églife  cathédrale  de  Tours 

garde  &  les  régales  des  églifes  cathédrales  &  des  autres  églifes  qui  font  de  fondation 

&  des  églifes  de  fondation  royale  :  Recueil  royale  ,  de  panage  ou  tellement  privilé- 

du  Louvre ,  tom.  4  ,  pag.  ztb'.  giées  quelles  ne  peuvent  ou  doivent  être 

Par  des  lettres  du  mois  de  juillet  1365  ,  lépdrées  de  la  coutonne  »  :  Recueil  du 

Charles  V  ,  en  accordant ,  en  tant  que  de  Louvre  ,  tom.  8 ,  pag.  45t. 
befain  ,  la  fauve-garde  royale  à  l'abbaye       Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette 

de  Saint- Vincent  de  Senlis  de  fondation  réferve,  au  mot  Apanage  t  §  V,  tom.  Z, 

royale  ,  annonce  par  les  termes  dont  il  fe  pag.  tz8. 
fert,  que  toutes  les  églifes  de  fondation       Voyez  aufli  Régale. 

GARDES,  Offices  divers  de  garde. 
Voyez  Jurifdiclion  &  Police. 
Sommaires. 

§  I.  Définition  :  plan  de  Varticle  :  renvois. 

$  IL  Des  gardes  ayant  des  fondions  relatives  a  la  justice. 

Sect.  t.  Des  gardes  des  décrets,  immatricules  &  ita  tî\  du  chatelet. 

Sect.  z.  Des  gardes  des  rôles  des  offices. 
§  III.  Des  gardes  chargés  de  fonctions  de  police  générale. 

Sect.  t.  Des  gardes  de  la  connétablie  &  des  maréchaux  de  France. 

Sect.  z.  Des  gardes  de  /'hôtel-de-ville  de  Paris. 

Sect.       Des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel. 
$  IV.  Des  gardes  des  eaux  et  forêts. 

SECT.  t.  Des  gardes  des  eaux  &  forêts ,  en  général. 

Sect.  Z.  Des  gardes  des  bois  du  roi  t  6'  de  ceux  qui  font  tenus  en  grurie  , 

grairie ,  tiers  &  danger. 
Sect.  3.  Des  gardes  des  bois  des  communauté;  laïques  6*  eccléfiafhques  ,  fi*  des 

engagifles. 
Sect.  4.  Des  gardes  des  feigneurs. 
Sect.  £.  Des  gardes-ventes. 
Sect.  6.  Des  gardes  généraux  des  maitrifes. 
$  V.  Des  gardes  concernant  le  commerce. 
Sect.  7.  Des  gardes  du  commerce. 

Ssct.  z.  Des  gardes  &  jurés  des  corps  &  communautés  d'arts  &  métiers. 

§  I.  Définition  :  plan  de  l'article  :  renvoi.  x.  Comme  il  exifteune  grande  quantité 

d'offices  &  de  commiffions  de  gardes ,  nous 

1 .  En  général ,  on  donne  le  nom  de  avons  pris  le  parti ,  pour  prévenir  la  confu- 

garde  à  toute  perfonne  qui  efl  chargée  ,  foir  fion ,  de  les  cl  aller  relativement  à  leur  defti- 

en  titre  d'office.  ,  loit  par  commiifion  ,  de  nation  principale.Ainfinous  avons  placédans 

veiller  à  la  confervation  &  à  la  fureté  d'une  le  même  *  les  différentes  efpeces  de  gardes, 

chofe,  ou  d'un  diQria  quelconque.  dont  réublifiement  a  pour  objet  général 
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GARDES  ,  Offices  divers  de  gardes,  §§  II,  Iil  ,  Sect.  r.  22$ 

la  conservation  des  eaux  &  forêts.  Nous  uvement  aux  offices ,  tant  pour  la  réfi- 
renvoyons  au  mot  Maitrije  ce  qui  regarde  gnation ,  vacance,  que  nouvelle  création  ou 
l'office  du  garde-marteau  ,  parce  que  cet    autrement.  D'un  autre  côté ,  les  fecréraires 

?r  ■       /••te     a»         J-  !..     J..         J_:...  1  t  ■> 


du  roi  doivent  leur  remettre  les  provifions 
qu'ils  expédient  en  vertu  de  ces  quittances , 
Se  fur  toute  efp;ce  de  nomination,  comme 
aufU  les  proviiions  qui  font  dans  le  cas 
d'être  reformées  pour  quelque  motif  que 
ce  foir. 

3,  Ce  font  les  gardes  des  rôles  feuls 
qui  ont  le  droit  de  recevoir  les  oppofitions 
que  l'on  forme  ,  foit  au  fceau  ,  foit  au  titre 
des  offices.  On  n'a  aucun  égard  aux  op- 
pofitions faites  entre  d'autres  mains  que 
les  leurs.  Ce  font  eux  qui  mutent  fur  le 
1.  Cet  officier  a  trois  efpeces  de  fonc-  repli  des  provifions  :  à  la  charge  des  op- 
tions a  remplir.  positions ,  quand  elles  font  pour  deniers. 

La  première  confifte  à  garder  pendant  Si  les  oppofitions  font  au  titre,  les  provir 
vingt-quatre  heures  les  décrets  à  fceller ,  fions  ne  font  pas  feel lées  ,  Se  le  chance- 
loHqu'ils  font  fignés.  Il  reçoit  les  oppofi-  lier ,  oh  le  gardt-des-lceaux ,  nomme  un 
tions  qui  peuvent  furvenir  pendant  cet  in-  rapporteur. 


officier  fait  les  fonctions  de  juge,  con 
iointement  avec  les  autres  officiers  du  tri- 
bunal. 

Nous  parlerons  fous  le  mot  Kotaire,  des 
officiers  nommés  garde-notes. 

$  II.  Des  gardes  ayant  des  fondions  rela- 
tives à  la  jujlice. 

Sect.  î.  Des  gardes  des  décrets  ,  imma- 
tricules ,  &  ita  eft  du  châtelet. 


tervallede  temps;  Se  Us  décrets  font  fcellés 
à  la  charge  de  ces  oppofitions.  S'il  n'y  a 
point  d'oppofition  il  en  délivre  fon  certifi- 
cat ,  Se  remet  les  décrets  au  fcelleur. 

La  féconde  confifle  à  faire  immatriculer, 
Se  figner  fur  fon  regiftre,  les  notaires  Se  lts 
huifiiers  qui  font  reçus  au  châtelet. 

La  troifieme  confifte •  a  txpéditrles  groffes  les  privilèges  des  fecrétaires  du  roi. 
des  actes  que  les  notaires  n'ont  pas  expédiés 
avant  de  mourir  ,  ou  de  vendre  leur  office. 
Le  garde  de  l'««e/?figne  au  milieu,  Se  met 
au-defTus  de  fa  fignature  ita  eft ,  c'eft-à- 
dire  ,  collationné  à  la  minute  qui  lui  a 
été  repréfentéc  par  le  fucceiîeur  à  l'office 
&  pratique.  Le  fuccefleur  figne  à  droite , 
Se  le  notaire  en  fécond  figne  à  gauche. 


4.  Louis  XIII ,  lors  de  la  création  de 
ces  charges  ,  ne  s'en  eft  réierve  qje  les 
premières  finances.  Le  chancelier  ou  le 

£arde  -  des  -  fceaux  en  a  difpofé  depu's. 
ouis  XIV  leur  a  confirmé  ce  droit  par 
un  édit  du  mois  d'octobre  iû'45. 

5.  Les  gardes  des  rôles  jouiftl-nr  de  tout 


$  III.  Des  garde  *  chargés  de  fondions  de 
police  gêna  aie. 

Sect.  t.  Des  gardes  de  la  connétablie , 
6r  des  maréchaux  de  France. 


1.  Les  gardes  de  la  connétablie  ,  au 
nombre  de  quarante-huit ,  forment  une 
Sect.  a-  Des  gardes  des  rôles  des  offices,    compagnie,  qui  eft  de  fervice  à  Paris  aux 

ordres  des  maréchaux  de  France.  En  temps 
a.  Les  gardes  des  rôles  font  des  offi-  de  guerre  elle  tft  de  fervice  dans  les  camps 
ciers  principaux  de  la  grande  chancelle-  Si  armées.  Elle  tft  commandée  par  un 
rie  ,  qui  font  chargés  des  rôles  des  offices  prévôt-général.  Trois  officiers  de  robe  lon- 
de  France,  qui  en  tiennent  regiftre,  5c  gue ,  un  sfieffeur,  un  procureur  du  roi  Se 
qui  en  font  fceller  les  provifions.  Ils  fer-  un  greffier  font  attachés  à  cette  compa- 
vent  par  quartier.  gn'e- 

Les  offices  des  gardes  -  rôles  ont  été  a.  Cette  compagnie  eft  très-ancienne, 
créés  au  nombre  de  quatre  par  un  édit  de  Elle  a  été  originairement  créée  pour  la 
Louis  XIII,  du  mois  de  mars  i6}i.  Les  garde  du  connétable  de  France.  Comme 
officiers  chargés  des  parties  cafuelies  doi-  elle  avoit  perdu  de  fes  droits  ,  Henri  III 
vent  leur  remettre  durant  leur  quartier  les  l'a  rétablie  par  fon  éJit  de  mars  1577, 
doubles  des  rôles  arrêtés  au  confeil,  rela-    Se  Henri  IV  l'a  confirmée  par  fes  édits  des 
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mois  d'août  155)0  &  mars  ro'oo ,  vérifiés 
au  parlement  le  19  avril  de  la  même  an- 
née. Son  commandant  a  toujours  joui  , 
"fur-tout  depuis  ces  loix,  du  titre  de  grand- 
prévôt- né  des  armées  ,  6c  de  premier  co- 
lonel de  la  cavalerie  légère.  Ce  dernier 
titre  lui  a  été  afluré  en  1735  a  l'armée 
par  Louis  XV,  contre  le  prince  de  àiou- 
bife  ,  le  plus  ancien  colonel  du  jour. 

3.  Des  lettres  -  patentes  du  13  février 
175*5 ,  regiftrées  le  5  mars  1786  ,  ont 
rendu  héréditaires  les  offices  de  lieute- 
nans ,  exempts ,  gardes  &c  officiers  de  la 
compagnie  de  la  connétablie.  En  vertu  de 
cette  loi  ,  tous  ces  offices  ont  ceffé  d'être 
à  la  nomination  du  prévôt-général.  Le 
roi  s'eft  réfervé  de  pourvoir  aux  mêmes  offi- 
ces ,  ainfi  qu'à  celui  de  prévôt -général  , 
fur  la  préfentation  du  tribunal  des  maré- 
chaux de  France. 

4.  Des  lettres-patentes  du  6  mai  175  8  , 
regiftrées  en  la  cour  des  aides  le  14  juin 
fuivant ,  affurent  aux  officiers  6c  gardes  de 
la  connétablie  les  privilèges  des  coramen- 
faux  de  la  maifon  du  roi. 

Indépendamment  de  cts  privilèges  ,  les 
officiers  brevetés  de  la  compagnie  jouif- 
fent  du  privilège  de  la  noblefle  ,  ainfi  qu'il 
a  été  accordé  par  l'édit  de  novembre  1750, 
regifiré  au  parlement ,  en  la  chambre  des 
comptes  ,  Se  à  la  cour  des  aides ,  les  2.5 
du  même  mois  de  novembre  ,  11  jan- 
vier ,  4  février  Se  16  juin  1751 ,  portant 
érablifloment  d'une  nobltflc  militaire. 

5 .  C'eft  aux  lieutenans  qu'appirtient  ex- 
clulivement  le  droit  de  faire  les  infor- 
mations qui  font  ordonnées  par  le  tribu- 
nal des  maréchaux  de  France  ,  ainfi  que 
les  informations  de  vie  6c  mœurs  des  offi- 
ciers qui  leur  font  ftibordonnés. 

Les  exempts  ont  feuls  le  droit  "de  no- 
tifier les  déreniss  de  voies  de  fait ,  Se  de 
faire  les  emprilonnernens. 

Les  fdn&ior.s  des  gardes  confident  à  être 
mis  en  garnifon  auprè;  des  gentilshommes 
ou  militaires  ,  &  à  faire  les  commande- 
mens,  communications,  Se  fignifications. 
Il  leur  eft  défendu  ,  fous  les  peines  les  plus 
féveres  ,  de  d/jitier  la  perfonne  auprès  de 
laquelle  ils  font  phicés.  Ils  doivent  man- 
ger à  fa  table  Se  coucher  dans  fa  chambre  : 
Vnîonn.  de  dijcip.  du  27  novembre  IT7S" 


de  gardes,  §   III,  Sect.  2: 

6.  Un  édit  du  mois  d'oâobre  17C1  , 
re^ifiré  au  parlement  le  29  novembre  fui- 
vant ,  a  créé  un  lieutenant  des  maréchaux 
de  France  dans  chaque  duché-pairie  ,  avec 
un  garde  de  la  connétablie ,  pour  fervir 
auprès  de  chacun  des  litut^nans. 

7.  Un  autre  édit  du  mois  d'oélobre  1704, 
regiflré  au  parlement  le  24  novembre  fui- 
vant* a  créé  en  titre  d'office  formé  en  cha- 
cun des  bailliages  ,  fénéchaufiees  ,  duchés- 
pairies  ,  Se  autres  jufîices  qui  relTortifTent 
nùment  ès  cours  fupérieures  ,  un  confeilier 
rapporteur  du  point  d'honneur  ,  un  fecré- 
taire  greffier ,  6c  un  garde  de  la  connéta- 
blie. 

Un  troifieme  édit  du  mois  de  novem- 
bre 1707  ,  regiftré  au  parlement  le  22 
décembre  fuivant  ,  à  la  chambre  des 
comptes  &  à  la  cour  des  aides  ,  les  10  jan- 
vier Se  il  février  1708  ,  a  créé  un  fécond 
lieutenant  du  point  d'honneur ,  Se  un  fé- 
cond garde  de  la  connétablie  ,  dans  cha- 
cun des  bailliages  6c  juftices  refforthTant 
nùment  ès  cours. 

Les  trois  édits  que  nous  venons  de  citer 
accordent  à  ces  mêmes  gatdes  ,  réfidens 
en  province ,  les  mêmes  prérogatives  Se 
les  mêmes  privilèges  que  ceux  dont  jouit 
à  Paris  la  compagnie  de  la  connétablie  de 
France. 

Indépendamment  de  ces  différens  gar- 
des ,  chaque  maréchal  de  France  a  de 
tous  temps  le  droit  ,  en  vertu  de  fa  nomi- 
nation ,  de  fe  choifir  un  ou  plufieurs  gardes 
auprès  de  fa  perfonne.  Ces  gardes  font  pour- 
vus de  provifions  du  roi  ,  Se  reçus  à  la 
connétablie.  Ils  jouiffent  des  mêmes  privi- 
lèges que  les  précédens. 

D'après  les  édits  d'oâobre  1704  &  no- 
vembre 1707  ,  les  gardes  de  la  connéta- 
blie ont  le  droit  d'exploiter  Se  mettre  à 
exécution  tous  arrêts ,  fentences  ,  juge— 
mens  ,  contrats  ,  obligations  ,  décrets,  6c 
tous  autres  aÛes  de  julîice. 

Voyez  le  Recueil  concernant  le  tribu- 
nal des  maréchaux  de  France. 

S£CT.  3.  Des  gardes  de  V  hôtel-de-vilk 
de  Paris. 

8.  La  ville  de  Paris  avoit  trois  compa- 
gnies de  gardes ,  décent  hommes  chacune , 

forn>&* 
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formées  depuis  plufieurs  fiecles  ,  fous  le  -ceux  qui  compofenc  ces  quatre  cornpa 
nom  d'arbalétriers ,  archers  Se  arquebu- 
fiers.  Le  roi,  par  fes  lettres-parentes  du  14 
décembre  1769,  enregiftrées  au  parlement, 
a  créé  une  nouvelle  compagnie,  compo- 
fée  également  de  cent  hommes ,  non  com- 
pris les  officiers.  It  a  accordé  les  mêmes 
privilèges  aux  quatre  compagnies,  Se  leur 
a  donné  le  rang  de  gendarmerie  fie  maré- 
chaufiee  de  France. 

S.  Leurs  privilèges  confident ,  d'après 
les  lettres-patentes  du  14  décembre  1769, 
dans  l'exemption  de  la  colleâe  ,  de  loge-    pied  militaire. 


gntes  ,  tant  officiers ,  que  bas-officiers  fie 
foldats. 

Szct.  3.  Des  gardes  de  la  prévôté  de 
l'hôtel. 

10.  Anciennement  la  compagnie  des 
gardes  faifant  le  fervice  ,  fous  les  ordres 
du  grand-prévôt  de  l'hôtel ,  tant  à  Ver- 
failles  ,  Se  par-tout  où  le  roi  fait  fon  fé- 
jour ,  qu'à  l'armée ,  n'étoit  point  fur  le 


cura- 


mens  de  gens  de  guerre ,  turele 
telle,  6c  autres  charges  publiques  &c  no- 
mination à  icelles. 

Les  gardes  de  la  ville  de  Paris  ont 
auflî  le  droit  de  vendre  du  vin  ,  fans  être 


Un  édit  du  mois  de  mars  1778  ,  enre- 
giftré  le  ai ,  a  fupprimé  l'ancienne  com- 
pagnie ,  6c  en  a  créé  une  nouvelle ,  com- 
pose de  £8  gardes  en  charges  ,  ao  autres 
gardes  par  commiifion ,  6c  fix  appointés. 


reçu  maîtres ,  6c  fans  pouvoir  être  inquié-  Outre  le  fervice  par-tout  où  le  roi  fait  fon 
tés  par  les  gardes  des  marchands  de  vin.  féjour,  6c  à  l'armée,  deux  fervent  au  fceau, 
Le  fleur  Dardel ,  garde  de  la  ville ,  a  6c  quatre  font  employés  aux  ordres  d'un 
joui  de  ce  privilège.  Après  fa  mort,  fa  fous- lieutenant ,  pour  la  police  des  mai- 
veuve  ,  n'ayant  pas  revendu  fon  office  ,  a  fons  royales. 

continué  le  commerce  de  vin  de  fon  mari.        Deux  ordonnances  du  roi,  des  9  de  1$ 

Les  gardes  des  marchands  de  vin  ont  mars  de  la  même  année ,  ont  établi  cette 

"a"  *  *ti  1  iaî 


fait  faire  costr'elle  un  procès-verbal  de 
faifie.  Ils  ont  prétendu  qûe  la  déclaration 
de  1770  obligeoit  les  veuves  à  vendre 
l'office  de  leurs  maris  dans  l'année  de  leur 
mort  ;  que  l'année  étant  plus 
elle  étoit  déchue  de  fon  droit. 


compagnie  fur  le  pied  militaire. 

Aux  termes  de  l'édit  de  mars  1778  , 
tous  ceux  qui  compofent  cette  compa- 
gnie jouiuent  du  droit  des  commenfaux  , 
Se  les  officiers  ont  droit  à  la  nobleffe  mi- 
litaire. 


La  veuve  Dardel  a  répondu  que  ,  fi  elle 
n'avoitpas  vendu ,  c'efl  parce  qu'elle  gardoit 
l'office  pour  fon  fils  mineur  ;  qu'elle  faifoit 
faire  le  fervice  en  attendant  ;  qu'enfin ,  S  ecT.  t 
attendu  la  vacance  de  l'office ,  elle  n'aug- 
mentoit  pas  le  nombre  des  privilégiés  , 
puifqu'elle  ne  faifoit  que  ce  que  pourroit  I.  On  donne  en  général  le  nom  de 
faire  celui  qui  ferait  revêtu  de  fon  office ,    garde  ,  à  un  homme  qui  eft  commis  foit 


$  IV.  Des  gardes  des  eaux  &  for/es. 


Des  gardes  des  eaux  £•  forits 
en  général. 


elle  eût  "vendu 
La  defenfe  de  la  veuve  Dardel  a  été 
adoptée  par  le  premier  juge. 

Sur  l'appel ,  l'arrêt  définitif  du  16  jan- 
vier 1785  ,  conforme  aux  conclufions  de 
M.  l'avocar-général  de  Saint- Fargeau  ,  a 
déclaré  la  faifie  nulle ,  a  ordonné  la  refti- 
tution  des  chofes  faifies ,  Se  condamné  la 
communauté  des  marchands  de  vin  en  tous 
les  dépens  :  Gaz.  des  trib. ,  tom.  21  ,  pag. 
9.73  :  Plaidoyers ,  vu.la  feuille ,  pag.  tj. 

9.  Il  doit  être  dépofé  chaque  année  ,  au 
greffe  du  parlement,  un  état  c<acî  de  tous 
IX. 


par  le  roi  ,  foit  par  les  capitaines  des 
chartes  ,  foit  par  les  grands- maîtres  des 
eaux  fie  forêts ,  foit  par  des  particu- 
liers ou  des  communautés  ,  pour  veil- 
ler à  la  confervation  des  bois  ,  du  {gi- 
bier 6c  du  poiffon  ,  dans  l'étendue  ,  (oit 
d'une  terre  ou  feigneurie  en  totalité ,  foit 
d'an  canton  particulier  ,  limité  6c  déter- 
miné. 

a.  Comme  les  gardes  font  établis  prin- 
cipalement pour  remplir  des  fondions  pu- 
bliques, il  a  été  ncceflàire  qu'ils  eufTene 
en  juftice ,  çour  pouvoir 
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légalement  conftater  un  fait  ,  &  pour  don-  de  donner  une  caution  de  300  livres  , 
ner  de  l'authenticité  a  leurs  rapports.  Tel  pour  sûreté  des  amendes,  reftitutions  fie 
a  été  l'objet  des  ordonnances  &  des  régie-    dommages -intérêts  auxquels  ils  auroient 

pu  être  condamnés.  Cette  caution  avoit 
étépreferite  par  les  ordonnances  de  1346, 
1376  ,  &  1554,  par  un  règlement  ulté- 
rieur de  i6oz  ,  enfin  par  l'ordonnance 
des  eau»  Se  forêts  de  1669.  Mais  on  ne 
l'exige  plus  aujourd'hui. 

8.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  i6f>y, 

garde  des 
rterau  gruyer 
-~tl ,  les  affir— 

royaux.  On  peut  douter  fi  l'on  doit  induire    mer  &  les  faire  regiftrer  vingt-quatre  heu- 
de  l'édit  du  mois  de  mai  1708,  que  l'âge    res  après  la  reconnoiflance  du  fait  ». 
de  vingt-deux  ans  fuffit  pour  les  gardes. 


mens ,  lorfqu'ils  ont  ftatué  fur  tout  ce  qui 
concerne  la  perfonne ,  l'état  &  les  devoirs 
des  gardes. 

3.  L'âge  des  gardes  n'tft  fixé  p3r  au- 
cune ordonnance  ,  ni  par  aucun  règle- 
ment. Mais  l'importance  de  leurs  fonctions 
femble  exiger  l'â^e  de  vingt  -  cinq  ans. 


Cet  édit  n'a  été  rendu  que  pour  les  gardes 
colltâeurs  généraux  des  amendes. 

4.  Jufqu'à  l'édit  de  novembre  1787, 
les  gardes  dévoient  profelfcr  la  religion 
catholique  ;  mais  l'article  1  de  cet  édit , 


rtgiftré  le  0.9  janvier  fuivant ,  concer-    quatre  heures. 


près  U 

Ce  qui  eft  dit  ici  relativement  à  une 
gruerie  ,  s'applique  aufli  à  une  maitrife ,  û 
ce  n'eft  que  fuivant  l'article  9  du  titre  10, 
le  délai  accordé  aux  gardes  pour  dé- 
pofer  leurs  rapports  aux  greffes  des  mai- 
tri  l'es  ,  t  il  de  deux  jours  ,  au  lieu  de  vingt- 


les  non-catholiques  ,  a  admis  une       Les  gardes  qui  font  convaincus  d'avoir 
exception  tacite  en   faveur  des  gardes,    fait  un  faux  rapport ,  doivent  être  cundarn- 
Ils  doivent  être  nés  françois ,  ou  au  moins    nés  aux  galères  perpétuelles  ,  fans  mo- 
dération :  même  ordonnance  ,  tit  33  , 
art.  a  S. 

9.  Les  gardes  doivent  être  tout  entiers 
à  leurs  fonctions.  Il  leur  efl  défendu  ,  à 
peine  de  faux ,  de  faire  aucuns  exploits  que 
pour  les  eaux  6c  forêts  ,  6c  chafles  .*  ord. 


être  préalablement  naturalifés  par  lettres 
du  prince  duement  enregiftré  ••.  Aucun  étran- 
ger non  naturalifés  ne  peut  exercer  de 
fonctions  publiques  en  France. 

5.  Les  gardes  doivent  favoir  lire  Se 
écrire.  Ils  font  même  obligés  d'en  faire 


la  preuve   devant  les  juges  qui  les  re-  de  1663,  tit.  to ,  art.  15. 

çoivent:  Ord.  t66§ ,  titre  to ,  art.  z.  Quoique  les  articles  du  titre  10,  de 

6.  Les  gardes  doivent  être  reçus  &  prêter  l'ordonnance  des  eaux  fie  forêts  que  nous 

ferment  aux  fiéges  des  maitrifes  ou  des  capi-  venons  de  citer  ne  s'appliquent ,  fuivant 

taineries  ,  ou  autres,  après  des  informations  le  texte  de  l'ordonnance,  qu'aux  gardes 

de  vie  ficrncBurs.  Ils  font  difpenfés  de  faire  des  bois  du  roi ,  il  eft  naturel ,  cepen- 

enregiftrer  leurs  commiflions  ou  provifions  dant ,  de  les  étendre  à  toutes  fortes  de 

dans  les  chambres  des  comptes  ,  bureaux  gardes, 
des  finances  Se  autres  jurifdiâions.  Des 


arrêts  du  confeil ,  en  forme  de  réglemens, 
des  ai  octobre  1687,  17  novembre  1691, 
14  mars  1714  Se  13  juillet  1718,  y  font 
précis. 

Les  juges  ,  qui  procèdent  a  la  réception 
d'un  garde ,  doivent  préalablement  l'in- 
terroger 6c  l'examiner  fur  les  difpofirions 
des  ordonnances  Se  des  réglemens.  Ils 
doivent  le  refufer  s'il  n'eft  pas  inftruit  de 
tout  ce  qui  concerne  les  devoirs  qu'il  a 
à  remplir. 

7.  Autrefois  les  gardes  étoient 


Sect.  a.  Des  gardes  des  bois  du  roi , 
f>  de  ceux  qui  font  tenus  en 
grairic  ,  tiers  0  dangers. 

10.  Par  un  arrêt  du  confeil  du  la  no- 
vembre 17 19,  le  roi  «  a  fupprimé  tous 
les  offices  des  gardes  de  fes  bois ,  eaux 
6c  forêts ,  créés  par  édit  de  novembre 
1689  ;  Se  enjoint  aux  grands-maîtres  de 
commettre ,  chacun  dans  fon  départe- 
ment ,  à  la  garde  defdits  bois  ». 

Le   même  arrêt    porte   «  que  tes 
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commifiions  feront  exercées  par  ceux  qui  fe- 
ront commis ,  après  qu'ils  auront  prêté  le 
ferment  en  tel  cas  requis  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  pourvu  par  le  roi ,  par  des  lettres  du 
grand  fceau  auxdites  corn  mi  fiions  :  Mem. 
alphab.  des  eaux  6c  forêts,  pag.  a.48. 

Dans  l'ufage ,  les  gardes  n'obtiennent 
point  de  commiflions  du  grand  fcean  ;  ils 
exercent  en  vertu  de  fimples  commifiions  , 
oui  leur  font  données  par  proviûon  ,  par 
les  grands-maîtres. 

Ils  ne  peuvent  s'abfenter  que  pour  caufe 
de  maladie ,  on  autre  exeufe  légitime; 
ils  ont  befoin  pour  cela  de  la  permiffion 
du  maître  particulier ,  6c  du  procureur 
du  roi ,  qui  feuls  dans  ce  cas  peuvent 
fubftituer  le  plus  prochain  garde ,  ou  une 
autre  perfonne,  à  la  place  de  l'abfent.  Il 
eft  défendu  aux  gardes  de  faire  faire  leurs 
fondions  par  leurs  enfans  ou  par  d'autres 
perfonnes  ,  à  peines  de  faux  :  ibid ,  art.  6. 

11.  Il  eft  défendu  à  tous  gardes  de 
tenir  cabarer  ,  6c  de  boire  avec  aucun  dé- 
linquant, a  peine  de  cent  livres  d'amende 
6c  de  deftitution ,  en  cas  de  récidive  : 
ibid  ,  art.  ta. 

11.  Les  gardes  font  obligés  à  des  vi- 
fites  ,  fans  di (continuât ion ,  dans  toute 
l'étendue  du  diftriâ  qui  leur  eft  confié  : 
tit.  aj,  art.  1$. 

13.  Il  eft  enjoint  aux  gardes  de 
faire  alternativement  le  fervice  aux  au- 
diences delà  maitrife,  fui vant  l'ordre  qui 
leur  eft  preferit  par  les  officiers  :  tit.  tot 
art.  8.  Leur  inftraâion  eft  l'objet  de  l'or- 
donnance. Ils  apprennent  leur  devoir  dans 
la  défenfe  des  parties,  les  plaidoyers  6c 
réquilitoires  du  miniftere  public ,  6c  les  de» 
cinons  des  juges. 

14.  Les  gardes  font  autorifés  à  arrêter 
les  délinquant  qui  ont  été  précédemment 
déclarés  vagabonds  ,  par  jugement  de  la 
maitrife,  6c  ï  les  conftituer  prifonniers  : 
idit  de   ijt6 ,  art.  4S. 

1$.  Les  gardes  du  domaine  tlu  roi  font 
obligés  d'avoir  chacun  un  regiftre  relié,  pour 
enregiftrer  tous  leurs  procès  -  verbaux,  rap- 

C,  exploits  ,  6c  tous  autres  actes  de 
charge  ,  enfemble  l'extrait  de  la 
vente  ordinaire  &  extraordinaire  ,  &  l'é- 
tat ,  tour ,  qualité  &  valeur  des  arbres  , 
chablis  ou  encroués ,  &  généralement  de 
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tout  ce  qui  fe  fait,  pour  ou  contre  le 
fervice  du  roi  ,  dans  l'étendue  de  leurs 
gardes.  Ces  regiftres  doivent  être  cotés , 
paraphés  6c  atteftés  par  le  procureur  du 
roi  de  la  maitrife,  qui  eft  en  droit  de 
fe  le  faire  repréfenter  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  à  propos  :  ord.  de  t66$  ,  tit.  jo  , 
art.  7. 

16.  Il  eft  permis  aux  grands-maîtres  , 
feuls  &  fans  appel ,  de  demtuer  les  gardes 
commis  6c  prépofés  à  la  garde  des  fo- 
rêts ,  garenes ,  chemins  ,  prés  ,  bois  , 
eaux,  rivières  &  ruifleaux,  tant  des  do- 
maines du  roi ,  que  de  ceux  tenus  en 
gruerie ,  grairie ,  tiers  6c  danger  :  ibid  , 
tit.  31  ,  art.  6*. 

17.  Il  eft  défendu  aux  gardes  de  bois 
d'exercer  aucun  métier  où  l'on  emploie  du 
bois ,  6c  d'en  faire  aucun  commerce  par 
allocution  directe  ou  indirecte  ,  avec 
les  marchands  ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  ,  6c  de  deftitution  en  cas  de 
récidive  :  tit.  10  ,  art.  ta. 

18.  Il  doit  y  avoir  dans  chaque  maî- 
trife  y  un  ou  plufieurs  gardes,  félon  le 
nombre  &  la  diftance  des  bois  tenus  par 
indivis  &  en  gruerie ,  grairie ,  tiers  6c 
danger,  pour  faire  la  garde  &  les  rap- 
ports des  délits  abus  6c  matverfations,  ainfi 
que  les  gardes  prépofés  dans  les  bois  du 
roi  :  ord.  de  tSo$  ,  rit.       ,  art.  t£. 

19.  Suivant  la  même  ordonnance  , 
tit.  2 ,  art.  tj ,  les  gardes  dont  il  eft 
parlé  dans  cette  feétion ,  font  exempts  de 
logement  de  gens  de  guerre  ,  urtenfiles  , 
fournitures  ,  contribution,  fubfiftance  ,  tu- 
tele  6c  curatelle ,  colleâe  des  deniers  du 
roi,  6c  autres  charges  publiques.  Ils  ont 
leurs  caufes  commues,  tant  civiles  que  cri- 
mineles,  au  préfidial  du  reffort ,  6c  dans 
les  villes  taillables ,  ils  doivent  être  ta- 
xés d'office  par  les  commifiaires  départis. 

Sect.  j?.  Des  gardes  des  communautés 
des  bois  laïques. 

10.  Les  ordonnances  &  les  règlement 
obligent  les  communautés  laïques  de  nom- 
mer des  gardes  pour  furveiller  leurs  bo:s. 
Souvent  ces  gardes  ne  font  point  permanent, 
6c  alors  leurs  fonâions  ne  durent  ordi- 
nairement qu'une  année.  C'eft  une  charge 
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de  paroiffe  que  les  habitans  lupportem  al- 
ternativement. Ils  ne  peuvent  s'y  fouf- 
flraire  fans  des  excufes  légitimes. 

L'ordonnance  ,  fit.  z$ ,  art.  tj,  enjoint 
aux  habitans  de  prépofer  annuellement 
un  ou  plufieur*  gardes ,  pour  la  con- 
servation de  leurs  bois  communs  ,  faute 
de  quoi ,  le  juge  des  lieux  y  doit  pour- 
voir ,  fie  taxer  d'office  les  falaires  qui 
doivent  être  payés  par  la  communauté. 

ai.  Ces  gardes  doivent,  fans  qu'il  foie 
befoin  d'information  de  vie  fie  mœurs , 
prêter  ferment  fie  faire  leurs  rapports  par- 
devant  les  officiers  des  maitrifes  ou  grue- 
îies  ,  fi  leur  réfidence  n'efl  éloignée  que 
de  quatre  lieues  :  mais  au  cas  que  le 
fjége  foit  dans  une  plus  grande  diftance , 
le  ferment  fie  les  rapports  fe  peuvent 
faire  devant  le  juge  ordinaire  des  lieux  , 
qui  eft  tenu  de  (e  conformer  pour  l'inf- 
truûion  fie  le  jugement  des  abus  Se  délits , 
aux  formes  &  aux  peines  preferites  pour  les 
abus  Se  délits  commis  dans  les  bois  du  roi  : 
ibid  y  art.  i£. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  13  août  1735  , 
cité  par  Jouffe  fur  cet  article  15  ,  a 
jugé  que  les  gardes  des  communautés  d'ha- 
bitans,  fltués  dans  l'étendue  des  domaines 
du  roi ,  engages  ou  non ,  doivent  prêter 
ferment,  Se  faire  leurs  rapports  aux  mai- 
trifes ,  quoiqu'ils  foient  au-delà  de  la  dif- 
tance des  quatre  lieues. 

Un  autre  arrêt  du  confeil,  du  15  août 
175a,  cité  par  JoufTe  fur  l'article  4 
du  titre  10  de  la  même  ordonnance, 
a  jugé  1  conformément  à  l'article  7  du 
titre  3  de  la  même  ordonnance ,  que 
les  gardes  pourroient  être  deflitués  & 
remplacés,  par  provifion  ,  par  les  grands- 
maîtres  feuls,  fans  le  <:  unièmement  des 
communautés  d'hibirans. 

ax.  Les  eccléfiafliques  ,  Se  en  général 
les  gens  de  main-morte,  font  tenuï  d'établir 
des  gardes  pour  la  confervation  de  leurs 
bois.  Ces  gardes  font  ordinairement  à-la- 
fois  gardes-bois ,  gardes-chafles  fie  gardes- 
pêches. 

Dans  le  cas  où  ils  négligent  d'en  éta- 
blir ,  les  grands- maîtres  doivent  en  éta- 
blir d'office  ,  fie  donner  pour  le  paiement 
des  gages ,  toutes  contraintes  Se  ordon- 
nances néceffurcs  :  lit,  3 ,  art.  7. 


;  gardes  y  §  IV,  SECT.  4. 

L'ordonnance  ne  fe  fert  pas  d«  mot 
par  ptovijion  ;  ce  qui  annonce  qu'elle  a 
voulu  que  les  gardes  nommés  dans  ce 
cas  foient  permanens,  fie  ne  puiflent  pas 
être  deflitués  fans  caufe  par  les  com- 
munautés eccléfiafliques. Ces  gardes  doivent 
être  reçus  aux  maitrifes.  Un  arrêt  du  con- 
feil ,  du  16  février  1737 ,  fans  s'arrêter  à 
un  jugement  de  la  table  de  marbre  de 
Rouen  ,  qui  a  été  caffé  ,  a  ordonné  que 
le  nommé  le  Roi  feroit  tenu  de  fe  pour- 
voir à  la  maitrife  de  Caen  ,  à  l'effet  d'y 
être  reçu  en  la  fonâion  de  garde  des 
bois,  charte  fie  pêche  de  l'abbaye  de  Saint 
Etienne  de  Caen.  Un  autre  arrêt  du  con- 
feil ,  du  29  mars  1747 ,  a  également  jugé 
que  la  téception  de  ces  gardes  dans  les 
maitrifes  étoit  néctfTaire. 

13.  Comme  les  engagifles  des  bois 
du  roi  ne  font  pas  propriétaires ,  ce  n'eft 
point  àeux  qu'appartient  le  droit  de  nommer 
leurs  gardes.  Ils  peuvent  feulement  préfen- 
ter  des  fujets  au  roi ,  qui  leur  donne  des 
commiffions. 

Un  arrêt  du  confeiJ  ,  du  la  no- 
vembre a  ordonné,  i°  que  les 
gardes  des  bois  engagés ,  prendroient  in- 
ceffàmment  des  coromiffions  du  roi  ,  qui 
leur  feroient  expédiées  comme  aux  autres 
gardes  de  fes  forêts;  a*  que  ces  gardes  feroient 
reçus  aux  greffes  des  maitrifes ,  d'où  les 
bois  commis  à  leurs  gardes  reffortiffent; 
3°  que  ce  ne  feroit  qu'en  vertu  de  ces  com- 
miffions ,  que  ces  gardes  feroient  payés  de 
leur  gages ,  chauffages  fie  droits  ,  par  l*s  en- 
gagiftes  qui  en  font  tenus,  comme  étant  une 
des  charges  de  leurs  engagemens  ;  4a  que 
ces  gardes  ainfi  pourvus  fie  reçus  ,  ne  pour- 
roient être  dtflitués  par  les  engagifles  , 
qu'en  cas  de  malversation  reconnue  par 
le  grand- maître. 

Deux  autres  arrêts  du  confeil ,  rendus 
le  19  août  1704,  ÔC  le  9  février  17*0, 
ont  jugé  que  les  gardes  des  engagifles 
doivent  porter  leurs  procès-verbaux  aux 
maitrifes  ,  fie  non  devant  les  juges  des  do- 
maines engagés  ,  quelle  que  foit  leur  juftice. 

Sect.  4.  Du  garda  des  fùgnturs. 

14.  Les  feigneurs  peuvent  établir  des 
gardes  ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  pour  la 
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confervation  de  leur  bois  ,  de  leur  chafle 
Se  de  leur  pèche.  i 

Ces  gardes  font  inftitués  par  des  lettres  de 
provifions,  aux  armes  des  feigneurs  ,  dont 
ils  portent  la  bandoulière. 

Leur  réception  fe  fait ,  (bit  à  la  mai» 
trife ,  (bit  devant  les  juges  du  feigneur , 
f>  ces  juges  font  en  même-temps  gruyers. 

Des  feigneurs  ont  voulu  faire  recevoir 
lears  gardes  à  li  table  de  marbre  ;  mais  ces, 
réceptions  ont  été'  déclarées  nulles  ,  par  des 
arrêts  duconl'cil,  du  \6  février  1737,  lifep- 
tembre  1 74  r ,  &a8  mars  1751.  Ces  arrêts 
ont  fait  défenfe  aux  gardes  ainli  reçus  ,  de 
faire  aucunes  fondions,  &  aux  officiers  des 
tables  de  marbre  de  connoître  en  première 
inftance  d'aucune  matière  des  eaux  Se  fo- 
rêts ,  &  de  renvoyer  aucun  garde  ,  fi  ce 
n'eft  en  cas  de  refus  des  maitrifes ,  Se  en 
cas  d'appel  du  refus  ,  à  peine  de  nullité 
Se  de  cent  livres  d'amende  envers  les 
procureurs  qui  figneroient  la  requête, 
afin  de  réception. 

a*.  Les  devoirs  principaux  des  gardes- 
chafle  confient  à  empêcher  ,  1*  que  per- 
fonne  ne  chaiTe  dans  fon  diftriâ  ,  fans  une 
permiffion  f  qui  dans  la  règle  doit  être 
enregiftrée  en  la  maitrife ,  il  elle  eft  ha- 
bituelle ;  a.°  que  qui  que  ce  foit  ne  chafle 
avec  ou  fans  permiffion  ,  dans  les  temps 
prohibés  ,  c  eft-à-dire  ,  pour  la  plaine  , 
depuis  que  le  bled  eft  en  tuyau  ,  &  pour 
les  vignes ,  depuis  le  premier  de  mai  , 
îufqu'après  la  dépouille  ;  30  que  perfonne 
ne  tire  fur  le  cerf  Se  fur  la  biche;  4e  que 
perfonne  ne  fe  ferve  d'armes  brifées; 
5*  que  perfonne  ne  détruife  les  nids  d'oi- 
feaux  Se  ceux  de  perdrix  ,  de  cailles  Se 
de  faifans;  6°,  que  perfonne  ne  tende 
des  lacs ,  &  ne  fe  ferve  de  traîneaux  & 
de  tirafles  ;  70  que  perfonne  n'emploie 
pour  tirer,  la  grainaille  de  fer  dont  le 
débit  Se  l'ufage  font  prohibés. 

36*.  il  eft  défendu  aux  gardes-chatte  , 
de  défarmer  les  chafieurs  délinquans.  Ils 
doivent  feulement  leur  déclarer  qu'ils  fai- 
fiflcnt  les  fufils  dont  ils  font  armés ,  & 
qu'ils  les  en  rendent  dépofitaires,  pour 
les  repréfenter  quand  il  leur  fera  ordonné 
par  juftice. 

Il,  l il  d'ufage  de  ne  pas  prononcer  dV 


de  gardes,  §  IV,  Sect.  4.    a  a  f 

mende  contre  un  chafTeur  qui  a  été  dé- 
farmé.  Un  jugement  de  la  table  de  mar- 
bre de  Paris  ,  du  5  août  170a ,  a  con- 
damné les  gardes  de  M.  le  duc  de  ia 
Ferté  à  rendre  les  fufils.  qu'il  avoient  ôté 
à  un  chaffeur  Se  à  fon  domeftique.  Mêmes 
condamnations  prononcées  au  même  tri- 
bunal,  en  1710,  1711  le  1715.  Un 
chafTeur ,  à  qui  on  avoit  ôté  fon  fufil ,  a 
été  renvoyé  purement  3c  ûmplement  par 
un  arrêt  de  la  Tourne! le ,  du  3 1  juillet 
1705  ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Il  eft  auffi  défendu  aux  gardes- chafle 
de  fouiller  un  chafTeur. 

17.  Les  gardes-chafTe  ne  peuvent  pas  , 
fans  une  autorifation  exprefTe  du  juge , 
faire  des  perquisitions  forcées  dans  les 
maifons  des  particuliers  pour  la  rechercha 
du  gibier. 

18.  Les  gardes-chafTe  fiede  bois  ont  cepen- 
dant Se  droit  de  fuivre,  même  hors  des  limi- 
tes de  leur  territoire ,  la  trace  des  délits  qui 
y  ont  été  commis.  Deux  arrêts  rendus  le 
même  jour  n  juin  1781,  i  la  table  de 
marbre  ,  à  Paris  ,  au  fouverain ,  ont  con- 
firmé ce  droit. 

Un  garde  du  comté  d'Eu,  s'étantapperça 
d'un  délit  de  bois,  commis  dans  la  forêt 
de  ce  comté ,  en  fuivit  la  trace  jufqu'à  fept 
lieues  ,  chez  un  charpentier,  drefla  ion  pro- 
cès-verbal, Se  fit  condamner  le  délinquant 
par  le  premier  juge ,  en  l'amende  Se  en  des 
dommages  Se  intérêts. 

Une  autre  garde  d'une  terre  appartenante 
a  un  préfident  de  la  chambre  des  comptes 
de  Dole  ,  fuit  également  la  trace  d'un  délit 
jufqu'à  deux  lieues,  dans  une  autre  feigneu- 
rie  ,  verbalife  ,  &  obtient  une  condamna- 
tion contre  le  délinquant  dans  la  juftiçe 
du  feigneur  du  garde. 

Sur  l'appel  à  la  table  de  marbre  de  Pa- 
ris ,  deux  arrêts  contradictoires  ont  con- 
firmé le  même  jour  les  deux  fentences- 
Galette  des  Tribunaux,  tom.  31,  pag. 
3Si . 

19.  II  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  5 
fepterobre  1750,  dont  Tefpece  eft  rappor- 
tée ci-après  au  mot  Garenne,  $  II  ,  n*  3  t 
qu'un  bail  à  vie  d'une  garenne,  n'emporte 
point  te  droit  d'avoir  des  gardes  portant  des 
fufils  Se  des  bandoulières. 
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*  .  • 

SÈct.  5.  Des  gardes-ventes. 

30.  Il  eft  permis  aux  marchands  adju- 
dicataires de  bois ,  d'établir  des  fadeurs 
&  gardes-ventes ,  pour  l'ufance  Se  débit  de 
leurs  ventes.  Ces  gardes  ?  ventes  doivent 
prêter  ferment  fans  frais  ni  droits ,  entre 
les  mains  dé  maître  particulier,  ou  du  lieu- 
tenant de  la  maitrife.  "         '«  «■ 

Leurs  procès-verbaux,  pour  les  délits 
commis  pendant  le  jour ,  doivent  êtfe  lignés 
par  deux  témoins ,  ou  atteftés ,  en  cas  que 
les  deux  témoins  ou  i'un  d'eux  ne  fâchent 
figner  ,  par  -  devant  l'un  des  juges  de  la 
maitrife,  à  peine  de  nullité.  Si  le  délit  eft 
fait  de  nuit ,  a  feu  ou  à  feie ,  les  procès- 
Verbaux  atttftés  véritables  par  le  ferment 
du  garde-vente  ,  font  foi  en  juftice ,  quoi- 
que non  (ignés  de  témoins.  Ces  procès- 
verbaux  doivent  être  mis  au  greffe ,  trois 
jours  au  plus  tard  après  les  délits  com- 
mis t  6c  les  gardes-ventes  doivent  en  reti- 
rer un  certificat  du  greffier.  En  remplifTant 
ces  formalités  les  marchands  demeurent 
déchargés  jufqu'à  concurrence  ;  &  les  dé- 
linquans  doivent  être  condamnés  en  l'a- 
mende, par  les  officiers  de  la  maitrife,  a 
la  diligence  du  procureur  du  roi ,  dans  hui- 
taine du  jour  du  rapport ,  a  peine  d'en 
répondre  en  leurs  noms  :  ordonnance  de 
i66y  ,  tit.  if,  art.  to. 

■  ■  • 

Sect.  6".  Des  gardes-généraux  des 
maitrifes. 

31.  Les  gardes-généraux  ont  été  établis 

f»our  avoir  une  infpcdion  générale  fur  tous 
es  gardes  prépofes  pour  la  confervation 
des  bois  du  roi  :  ils  repréfentent  les  anciens 
fergens-traverfiers  ,  maîtres-gardes  ,  fur- 
gardes  ,  routiers  &  fergens-dangereux  , 
fupprimés  par  l'article  3  du  titre  10  de 
l'ordonnance  de  i66ç. 

Les  gardes-généraux  avoîent  été  créés 
en  titre  d'office,  par  un  édit  du  mois  de 
novembre  1689.  Leurs  offices  ont  été  fup- 
primés par  un  autre  édit  du  mois  de  mars 
1708. 

3a.  Un  arrêt  du  ix  février  1778  ,  ait- 
torife  les  grands-maîtres  d«s  eaux  &  tb- 


s  gardes ,  §  V,  Sect.  i. 

rêts,  à  commente  des  fu  jets ,  pour  rem - 

{>lir  les  fondions  de  gardes-généraux  dans 
es  maitrifes  de  leurs  départemens ,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  font  firuées  dans  les 
apanages  des  princes. 

33.  Les  gardes-généraux  doivent  porter 
des  cafaques  brodées  des  armes  du  roi , 
pour  les  faire  reconnoître.  Us  ont  des  gages 
fixés  au  conféil  fur  l'avis  des  grands-maî- 
tres. Gomme  ils  font  obligés  d'être  prefque 
fans  celle  en  tournée,  ils  (ont  tenus  d'avoir 
un  cheval  .'Ordonnance,  tit.  ïo,  art.  3. 

34.  Les  fondions  des  gardes-généraux 
confiflent  à  marcher  inceiîamment  dans 
les  forêts  &  bois  ,  &  le  long  des  rivières, 
félon  les  ordres  qui  leur  font  donnés  par  les 
grands-maîtres ,  chacun  dans  fon  départe- 
ment ,  afin  de  tenir  tous  les  gardes-ordi- 
naires dans  leur  devoir  :  art.  4  ,  tbid. 

Ils  font  obligés  de  prêter  main-forte  aux 
gardes  particuliers.  Ils  font  toutes  fortes  de 
captures  &  de  rapports  aux  maitrifes  dans 
l'étendue  defquelles  les  délits  ont  été  com- 
mis ,  &  cela  de  la  même  manière  que  les 
autres  gardes  :  ils  font  a  la  fuite  des  grands- 
maîtres  ,  en  tel  nombre  6c  quand  les  grands-* 
maîtres  le  jugent  à  propos  :  ils  exécutent 
leurs  mandemens  &  ordonnances  ,  ainli  que 
ceux  des  maitrifes  particulières  :  6c  ils  font 
généralement  tous  ades  6c  exploits  pour 
raifon  des  eaux,  rivières ,  forêts  ,  bois  6c 
buiffons  du  roi ,  6c  autres  dans  lefqaels  le 
roi  a  des  droits  :  Jbid. 

35.  Avant  l'arrêt  du  confeil  du  11  fé- 
vrier 1778  ,  les  gardes-généraux  avbient 
le  droit  d'exploiter  dans  tout  le  royaume  , 
ainft  que  les  huifiiers  du  châtelet.  (Jet  arrêt 
a  ordonné ,  que  dorénavant  ils  ne  pourroient 
plus  exploiter  qu'en  matière  d'eaux  &  foiéts. 

•  é 

§  V.  Des  gardes  concernant  le<commerce. 
Sect.  1.  Des  gardes  du  commerce. 

x.  Les  gardes  du  commerce  font  des  of- 
ficiers ,  qui  ont  le  droit  exclufif  de  mettre 
à  exécution  à  Paris  &  dans  la  banlieue,  les 
contraintes  par  corps  pour  dettes  civiles. 

a.  Les  abus  excefiifs  qui  réfultoient  an- 
ciennement de  la  manière  dont  on  raettoit 
à  exécution  lès  contraintes  par  cotps,  ont 
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déterminé  a  créer  des  cardes  du  commerce,  la  requête  du  procureur-général ,  à  l'effet 
oui ,  en  préfentant  feulement  la  marque  d'examiner  les  titres  &  pièces ,  lefquels  il 
diflinâive  de  leurs  pouvoirs,  pafTent  arrêter  ne  pourra  pafltr  aux  gardes,  qu'après  sïtre 
les  débiteurs,  fans  être  obligés  d'ufer  d'aur    affuré  qu'il  n'tft  furvenu  aucun  empêche- 

cunes  de  ces  pourfuites  rigoureufes  ,  qui  ment  à  l'exécution  de  la  contrainte ,  ce 

fouvent  a  voient  occafionné  des  voyes  de  dont  il  donnera  un  certificat  pour  être  an- 

fiùtfcandaleufescVrepréhenubles,  &méme  nexé  aux  pièces.  En  cas  de  difficulté,  il 

des  meurtres.  en  doit  être  pré  lablement  référé  au  juge 

Un  édit  du  mois  de  novembre  1772»  qui  en  doit  connoître. 
«voit  d'abord  établi  des  gardes  du  contr       Art.  £.  Il  efi  enjoint  au  garde  qui  fera 

merce  ;  mais  les  vues  du  légiflateur  n'ayant  commis  de  tenir  deux  registres  cotés  Se 

pas  été  remplies  ,  il  a  été  rendu  un  nouvel  paraphés  par  le  lieutenant-civil.  Dans  l'un, 

édit  au  mois  de  juillet  1778  ,  qui  a  été  il  énoncera ,  jour  par  jour ,  les  pièces  re- 

enregiftré  au  parlement  le  7  août  fuivant.  mifes  pour  les  créances  ,  les  noms  ,  qua- 

II  contient  treize  articles.  lités  Se  demeures  des  pourfuivans  Se  des 

Par  le  premier ,  le  roi  en  fupprimant  débiteurs  ,  Se  la  fignification  faite  de  l'ar- 

toutes  les  cum  millions  de  gardes  ci-devant  rét ,  fentence  ,  ou  jugement  définitif.  Dans 

accordées,  encrée  douze  nouvelles  ,  mus  l'autre  regiflre  ,  il  infernales  oppofuions 

le  titre  d'officiers-gardes  du  commerce;  &  le*  fignifications  des  lettres  d'état,  arrêts 

lefquels  doivent  étr.  choifis  de  préférence  ,  de  furféance  des  cours  ,  ou  fentence  des 

parmi  les  officiers  de  robe-courte.  Ces  gar-  autres  juges  ,  lefquelles  oppofitions  Se  figni- 

des  font  obligés  de  dépofer  aux  parties  ca-  fi  cations  ne  pourront  être  valablement  faites 

fuelles  ,  par  forme   de   cautionnement ,  à  l'avenir    qu'au  bureau  des  gardes,  du 

une  fomme   de  dix   mille  livres ,  qui  commerce.  Dans  le  cas  où  les  pièces  au- 


teur doit  être  remife  en  cas  de  retraite  ,  ou  roient  été  remifes  au  bureau  avant  les 
à  leurs  héritiers ,  ou  repréfentans  ,  en  cas    fignifications ,  les  gardes  feront  tenus  de 


de  mort.  furfeoir  à  la  contrainte  «  fur   la  con- 

Art.  z.  Les  nouveaux  gardes  doivent  noiflânee  qui  leur  en  fera  donnée  ,  fait  au 

exercer  ,  fur  des  commifiions  fcellées  bureau ,  foit  par  le  débiteur, 

du  grand  fceau  ,  Se  expédiées  fur  préfen-  Art.  6.  Il  eft  ordonné  que  la  contrainte 

tation  du  lieutenant  de  police  de  Paris,  par  corps  pour  dettes  civiles  ne  pourra  être 

Ils  doivent  être  reçus  au  ferment  par  les  exécutée  à  l'égard  des  arrêts ,  ftntences  Se 

lieutenans  civil  Se  criminel  au  châtelet  jugeraens ,  qu'après  l'expiration  des  vingt- 

de  Paris  ,  fur  les  conclufions  du  procu-  quatre  heures  ,  quf  fuivront  la  fignification 


reur  du  roi ,  après  une  information  de  vie  faite  defdits  arrêts  ,  fentences  ou  juge- 

&  mœurs.  mens  par  l'huiffier  commis  à  cet  effet  pat 

Art.  ?.  Il  leur  eft  enjoint  de   tenir  iceux.  Alors  ils  feront  remis  à  l'un  des 

un  bureau  dans  le  centre  de  Paris.  Ce  gardes,  pour  être  la  contrainte  y  portée, 

bureau  doit  être  ouvert  trots  heures  le  exécutée ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  à 

matin  Se  trois  heures  le  foir.  Les  gardes  l'avenir  le  commandement  qui  étoitd'ufage 

doivent  s'y  trouver  alternativement  ,  k  par  le  paffé ,  à  l'inftant  de  la  capture  Sç 


l'effet  d'exécuter  par  eux-mêmes ,  fans  pou-  etnprifonnement ,  dont  l'édit  abroge  la  for- 

voir  être  fuppléés  par  aucun  hui  filer ,  re-  mal i té. 

cors ,  ou  autres  perfonnes  ,  les  arrêts  ,  fen-  Il  eft  fait  défenfes  aux  bu  i  (fi  ers  Se  à  ton) 

tences  ou  jugemens ,  qui  pourront  être  ap-  autres  ,  à  compter  du  jour  de  l'enregiftre- 


portés  au  bureau.  ment  &  publication  de  l'édit,  de  s'immif 

Art.  4.  II  eft  ordonné  qu'avant  de  pro-  cer  dans  l'exercice  de  la  contrainte  par 

céder  à  la  contrainte  par  corps  ,  les  titres  corps  ,  à  peine,  contre  les  parties,  de  nul- 

de  pièces  feront  remis  au  bureau  entre  les  1  ï té  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  Se  in- 

mams  d'un  fujet  capable  Se  verfé  dans  la  téréts ,  Se  contre  les  buiffiers  Se  autres , 

pratique  de*  affaires  contentieofes ,  lequel  d'amende ,  d'interdiaion  Se  de  toutes  au- 


fera  commis  par  arrêt  du  parlement ,  fur    très  peines ,  fi  le  cas  y  échoit» 
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232    GARDES,  Offices  divers  de  gardes,  $  V,  SécT.  i; 

Et  dans  le  cas  où  lefdits  arrêts ,  fen-  caofe  que  ce  foit ,  fie  ce  à  peine  de 
tences  ou  jugemens  auront  été  rendus  par  cuffion.  Cette  fomme  doit  être  allouée  dans 
défaut ,  la  contrainte  ne  pourra  être  exer-  la  taxe  des  frais  contre  le  débiteur  :  &  dans 
cée  qu'après  1a  huitaine  expirée  depuis ,  Se  le  cas  où  le  garde  ne  parviendroit  pas  à 
à  compter  du  jour  de  la  lignification  def-  arrêter  le  débiteur,  il  en  fera  dreffe  pro- 
dits arrêts  ,  fentences  Si  jugemens,  &  fur  cès-verbal  ,  pour  lequel  il  lui  fera  feule- 
le  certificat ,  tant  de  la  partie  requérant  ment  alloué  la  fomme  de  vingt  livres, 
l'exécution,  que  de  fon  procureur,  qu'il  '  Art.  //.Le  tiers  des  droits  attribués 
ne  leur  a  été  figniné  aucune  oppofition  à  aux  gardes  par  l'article  10  fera  par  cha- 
leur exécution,  cun  d'eux  rapporté  le  vendredi  de  chaque 

Art.  7.  Si  lors  de  la  contrainte  par  femaine  à  leur  bureau  ,  &  mis  en  bouife 
corps  pour  dettes  civiles  ,  la  partie  con-  commune  ,  entre  les  mains  de  celui  d'en- 
damnée  offre  de  payer  la  fomme  qui  y  aura  tr'eux  qu'ils  jugeront  à  propos  de  choifir  , 
donné  lieu  ,  l'officier- garde  pourra  la  rece-  pour  être  enfuite  employé  ou  partage  en- 
voir  &  en  donner  quittance  provifoire  au  tr'eux  ,  tous  les  trois  mois,  ainfï  que  bon 
nom  du  pourfuivant ,  à  la  charge  ,  par  le  leur  femblera.  La  bourfe  commune  ne  pour- 
garde  ,  de  remettre  au  pourfuivant ,  dans  ra  être  faifie  par  aucun  créancier ,  f»  ce 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard ,  la  fomme  n'eft  pour  rétention  de  deniers,  en  leur 
par  lui  reçue,  finon  Te  garde  la  dépofera  qualité  d'officiers -gardes  du  commerce,  ou 
dans  le  même  délai ,  aux  frais  de  qui  il  pour  le  paiement  des  alimens  ,  pour  lef- 
appartiendra ,  entre  les  mains  de  qui  par  quels  ils  feraient  pourfuivis. 
juftice  il  fera  ordonné.  Art.  /a.  Il  cil  ordonné  qu'il  fera  pré- 

Art.  8.  Les  gardes  du  commerce  auront  levé  fur  la  bourfe  commune  une  fomme 

une  marque  diftinûive  en  forme  de  ba-  de  1000  livres ,  pour  les  appoinremens  de 

guette  ,  laquelle  ils  feront  tenus  d'exhiber  celui  qui  aura  été  commis  ,  conformément 

aux  débiteurs,  lors  de  l'exécution  de  la  à  l'article  4,  pour  l'examen  des  titres  & 

contrainte  par  corps.  Ils  leur  enjoindront,  pièces  qui  doit  précéder  l'exécution  de  la 

de  l'ordre  du  roi  &  de  la  juftice ,  de  les  contrainte  par  corps, 

fuivre  dans  l'une  des  priions  de  Paris.  Art.  t$  8c  dernier.  Il  eft  ordonné  qu'an 

Il  eft  ordonné  aux  débiteurs,  de  quelque  furplus  les  précédens  édits  ,  déclarations  , 

qualité  ôf  condition  qu'ils  foient ,  d'y  ob-  ordonnances  &  réglemens  concernant  les 

tempérera  l'inftant ,  à  peine,  en  cas  de  contraintes  par  corps  pour  dettes  civiles, 

refus  ,  d'être  pourfuivis  comme  rébellion-  feront  exécutés  en  tout  ce  qui  ne  fera  pas 

naires  à  juftice ,  a  la  requête  des  procu-  contraire  au  préfent  édir. 

reurs  du  roi ,  auxquels  il  eft  enjoint  d'y  tenir  3.  Il  a  été  jugé  que  l'oftïcicr-garde  du 

la  main.  L'écrou  doit  être  fait  en  la  forme  commerce  ,  qui  a  laiflé  échapper  un  débi- 

ordinaire  fur  le  regiftre  des  prifons  ,  par  teur ,  eft  tenu  de  la  dette  envers  le  créan- 

le  garde  qui  aura  arrêté  le  débiteur  ,  &  il  cier. 

lui  en  fera  laiffé  copie  ,  ainfi  que  de  l'em-  L'abbé  des  Rivières  charge  le  fieur  Bou- 
prifonnemenr.  A  l'égard  des  recommanda-  teille  ,  garde  du  commerce  t  d'arrêter  le 
tions  qui  pourroient  furvenir ,  elles  conti-  fieur  Ferfand  ,  fon  débiteur.  Ce  dernier 
nueront  d'être  faites  par  les  huiffiers.  allègue  tics  douleurs.  Le  garde,  fans  con- 
Art.ff.  II  eft  fait  défenfes  à  toutes  per-  fulter  le  créancier  ,  prend  fur  lui  de  faire 
fonnes  ,  de  quelque  qualité  ÔC  condition  vifiter  par  un  chirurgien  le  débiteur  qui  fe 
qu'elles  foient  ,  d'ufer  ,  envers  les  gardes  ,  prétendait  malade  d'un  rhumatifme  ,  &  en- 
d'aucuns  propos  injurieux ,  ni  d'aucune  voie  fuite  de  le  faire  garder  par  un  officier  de  ro- 
de fait ,  fous  peine  d'être  pourfuivi  comme  be-courte  àfon  choix.  Le  débiteur  s'échappe, 
pour  rébellion  a  juftice.  Le  créancier  (butient  que  le  garde ,  ayant 
Art.  to.  Il  eft  attribué  aux  gardes ,  par  tout  pris,  fur  lui ,  eft  rçfponfable  de  l'cvafion , 
chaque  capture  ,  la  fomme  de  fpixante  &  doit  lui  payer  les  noo  livres  montant 

«;  *      f  Kl  :er  !  •  _u  j_  r  ' 


livres  ,  fans  qu'ils  puiffent  exiger  rien  au-    de  fa  créance. 

jle-la  pour  main-forte  ,  ou  four  corne  autre       Une  fentence  du  cb&elet ,  du  1  juillet 
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«777  »  rendue  fur  délibéré ,  a  adjugé  au 
créancier  l'es  concluions  avec  dépens. 

Sur  l'appel  ,  il  eft  intervenu  le  14  août 
fuivant ,  iur  appointement  fommaire ,  un 
arrêt  qui  a  confirmé  la  fentence  au  rapport 
de  M.  de  Glarigny  :  Gaz.  des  trib. ,  tom. 


A  R  D  1  E  N.  iif 

nous  renvoyons  quant  au  furplus  à  cette 
loi  ,  ainfi  qu'aux  loix  ultérieures  Si  con- 
firmatives. 

Nous  dirons  feulement  ici  i°  ,  qu'un 
arrêt  du  confeil  du  1  décembre  1777  a 
ordonné  que  les  règlement  touchant  la  po- 


4  ,pag.  9.0$  :  Non  trouvé  fur  les  regiflres  ,  lice  Se  l'infpeâion  qui  doit  être  faite  par 
par  çuelau' erreur  de  date. 


Sbct.  2.  Des  gardes  &  jurés  des  corps  Gr 
communautés  d'arts  &  métiers. 

4.  On  appelle  gardes  ,  maîtres  &  gardes 


les  gardes  -  jurés  des  marchands  Se  fabri- 
cant ,  feroient  exécutés  ;  &  qu'en  confé- 
quence  il  continueroit  d'être  procédé  en 
la  manière  accoutumée  ,  à  l 'élection  def- 
dits  gardes-jurés ,  comme  avant  l'édit  du 
mois  d'avril  1777 ,  Se  ce  dans  toutes  les 


ou  jurés  ,  les  marchands  Se  les  artifans  qui  villes  Se  autres  lieux  ,  où  il  étoit  d'ufage 

font  élus  dans  chaque  corps  des  mar-  d'en  nommer ,  foit  qu'elles  fufl'ent  com- 

chands  Se  darts  chaque  communauté  d'arts  prifes ,  ou  non  ,  dans  l'état  annexé  audit 

te  métiers  ,  pour  avoir  foin  qu'il  ne  s'y  édit. 

fafle  rien  contre  les  régleinens  Se  les  fia-  a*  Que  des  lettres-patenres  du  1  février 

tuts,  &  pour  veiller  à  la  confervation  des  1777 ,  regiftrées  au  parlement  le  ai  fé- 

priviléges  du  corps  ou  de  la  communauté,  vrier  1778  ,  portent  que  le  roi  étant  in- 

Le  terme  de  garde  eft  particulièrement  formé  de  la  néctfllté  des  vifites  chez  les 

ufité  dans  les  corps  des  marchands.  marchands  Se  artifans  ,  a  ordonné  qu'il 

5.  Le  roi  ayant  fupprimé  ,  par  fon  édit  feroit  procédé  à  l'élection  de  gardes  Se 

du  mois  de  lévrier  1776',  publié  en  lit  jurés  pour  la  vifite  des  marchandises  dans 

de  juftice  le  1  x  mars  fuivant ,  tous  les  corps  les  villes  6c  lieux  où  il  étoit  d'ufage  d'en 

&  communautés  de  marchands  Se  artifans ,  nommer. 

les  maitrifes  Se  les  jurandes,  a  jugé  à  pro-  30  Qu'un  arrêt  du  confeil  du  15  jan- 
propos ,  par  fon  édit  du  mois  d'avril  1777,  vier  1784 ,  a  autorifé  les  gardes  -  jurés  à 
regiftré  au  parlement  le  20  juin  fuivant  ,  d  refit  r  eux-mêmes,  fur  papier  non  tim- 
de  créer  de  nouveaux  corps  Se  de  nou-  bré ,  Se  fans  miniftere  d'huiflîer ,  des  pro- 
vtl les  jurandes ,  ou  communautés  d'arts  ces  -  verbaux  fur  les  contraventions  aux 
cV  métiers  dans  les  villes  qui  lui  en  ont  lettres-patentes  du  1  juin  1780  ,  Se  à  Vé* 
paru  fufceptibles.  Nous  n'entrerons  pas  dit  du  mois  d'août  téî 9  ,  ùir  lefquels  pro- 
dans les  détails  concernant  les  gardes  de  ces-verbaux  il  fera  ftatué  par  les  juges  dés 
«es  nouveaux  corps.  C'eft  a(Tez  davoir  in-  manufactures , à  la  feule  diligence  des  gar- 
diqué  ia  loi  principale  qui  les  contient  :  des. 

GARDIEN. 
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$  L  Difértntes  acceptions  du  mot  gardien.  Néceflité  d'un  gardien  pour  les  faijîcs.  Par 

qui  //  peut  être  nommé.  Saifies  des  navires. 
$  II.  Qualités  requifes  pour  être  gardien.  Perfonnes  qui  peuvent ,  ou  non  ,  en  refufer 

la  charge.  .;,  ' 

$  IH.  Des  formalités  d'établuTeoient  du  gardien.  >  • 
i  IVi  Etendue  &  durée  des  obligations  des  gardiens  ;  cas  oit  il  leur  ifidÛ  ou  non  des 

falaires;  aâion  4  ce  fujet. 
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GARDIEN,    §  I. 

partie  faifie  de  donner  bon  &  folvable  gar- 
$  I.  Différentes  acceptions  du  mot  gardien,    dien.  Si  elle  lui  en  préfente  un  ,  qui  ait 
Nccejfité  d'un  gardien  pour  Us  faifies.    les  qualités  requifes,  Ituiilïi-r  en  fait  men- 
Par  qui  il  peut  être  nommé.  Saijies  des    tion  dans  le  procès- verbal. 

Si  la  partie  ne  préfente  point  de  gar- 
dien ,  l'huiffier  en  doit  établit  un. 

On  a  prétendu  dans  la  précédente  édi- 
tion de  cet  ouvrage ,  qu'il  devoir  en  même- 
temps  affigner  la  partie  faille  en  référé 
le  juge  pour  voir  confirmer  l'éta- 


navtrts. 

i.  Le  mot  de  gardien  a  plufieurs  accep- 
tions. 

Il  fe  prend  dans  plufieurs  communautés 

religieufes  ,  pour  défigner  l'efpece  de  di 

 :?i    j  j>   r   i_ 


deva 


M 


gnité  connue  dans  d'autres  lous  le  nom  blifllment  de  ce  gardien ,  fi  mieux  elle 
de  fupérieur ,  ou  de  prieur.  n'aimoit  en  préfenter  un  qui  eût  les  qua- 
Ce  nom  fe  donne  auffi  dans  la  plupart  lités  requifes ,  Se  que  le  gardien  établi  par 
des  courûmes  aux  pères,  mères ,  aïeux  Se  l'huiffier  ne  pouvoir  prétendre  de  falaires 
aïeules  qui  ont  obtenu  h  garde  de  leurs  qu'autant  qu'il  avoit  été  confirmé  par  le 
enfans  mineurs  :  voyea  ci-devant  Garde-  juge.  On  a  même  ciré  un  arrêt  du  famedi 
noble  O  bourgeoise.  ai  aoûr  1741,  rendu  a  l'audience  de  fept 
Enfin  on  le  donne  à  celui  qui  lors  d'un  heures,  qu'on  a  dit  avoir  rejeté  la  demande 
fcellé ,  d'un  inventaire  ou  d'une  faifie  ,  fe  enfrais  de  garde  formée  par  un  gardien ,  qui 
rend,  ou  tft  établi  dépofiuire  des  effers  n'avoir  pas  fair  fhtuer  fur  l' affiliation  don- 
iur  lefquels  Us  fctllé»  onr  été  appofés ,  née  à  la  partie  fiifie  pourvoir  confirmer 
ou  qui  onr  éié  inventoriés,  ou  faifis.  fa  nomination.  Mais  l'auteur  de  la  Procé-» 
On  verra  fous  les  mors  Scellé  Se  In-  dure  civile  du  chitelet  a  obfervé ,  avec  rai- 
ventaire  ce  qui  peur  être  particulier  aux  fon ,  qu'il  falloir  qu'il  fe  fût  rencontré  quel- 
gardiens  reçus ,  ou  établis  dans  ces  deux  que  circontlance  particulière  dans  l'efpece 
cas.  Nous  réfervons  auffi  pour  les  articles  de  l'arrêt,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  loi 
SaiJte-Brandon  Si  Saifie-féodale  les  dérails 

Jropres  aux  gardiens  ou  corn  mi  flaires  éra- 
lis  à  des  truies  faifis ,  ou  à  une  fàifie- 
féodale.  Il  ne  fera  queftion  ici  que  des  gar- 
diens prépofés  dans  les  faifies  mobiliai- 


1.  L'unique  obligation  de  cette  efpece 


qui  oblige  l'huiffier  à  faire  confirmer  par 
le  juge  le  gardien  qu'il  a  nommé  :  Pro- 
céd.  civ. ,  tir.  a ,  part.  4  ,  ttt.  z ,  chap. 
3  ,  feâ.  t  ,ï  t9  art,  a.  L'arrér  n'a  pas  été 
trouvé  fur  les  regiftres ,  faute  de  connoîire 
les  noms  des  parties. 

Le  même  auteur  établit  en  principe,  que 

la  con- 

gardien  nommé  ,  foir  par  la 

qu'ils  en  fonr  -requis ,  comme  on  le  fera  partit,  feit  par  l'huiffier ,  ne  •  doit  avoir 
voir  ci-après  ,  $  IV.  Ils  différent  en  cela  lieu  que  lorfqtie  fon  établifll-ment  eft  con- 
des  féqueftres  qui  font  obligés  de  régir  Us  teOé  par  la  partie,  ou  lorfque  l'huiffier  ne 
biens  qui  leur  fonr  confiés ,  Se  d'en  per-  rrouve  pas  dans  celui  qui  lui  eft  préfenré 
cevoir  les  revenus:  voyez  Séauejlrc.     v  les  qualité»  q*»e  doir  avoir  un  gardien  :  ibii. 

3  On  ne  connoît  pas  de  loi  qui  pref- 
crive  formellement  l'établifTement  d'un 
gardien  dans  les  faifits-exécutiohs;  L'or 
donnance  de 
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de  gardien  tû  de  veiller  à  la  confervarion  cette  afllgnation  devant  1*  juge  pour  la 
des  objets  faifis ,  Se  de  les  repréfenter  lorf-    firmation  du  gardien  nommé  ,  foir  p 


Lorfqu'on  a  lieu  de  craindre  qu'un  féal 
ardien  ne  fuffife  pas  pour  veillera  la  fûreté 
les  objets  faifis,  ou  lorfqu'on  craint  qu'il 


donnance  de  i66j  en  fuppofc  la  néceffité  ne  lui  foit  fait  quelque  violence  ,  on  en 

reconnue,  puifqu'eile  contient ,  fit.  rcç  Se  nomme  plufieurs  ,  ou  l'on  donne  à  celui  qui 

»  plufieurs  dirpofirions  fur  l'établifll-  eft  nommé  une  efeorte  plus  ou  moins  forte 

ment  Si  Us  obligations  de  ces  gardiens.  Et  de  gens  à  hautes  armes.  Ceft  ce  qu'on  ap- 

en  effet,  les  faifies  -  exécutions  devien-  pelle  établir  Garni/on  :  voyez  ce  mot. 
droient  fuperfljes  ,  fi  les  débiteurs  demeo-       6.  Quoique  les  navires  foitnr  mis  au> 

toient  maîtres  abfcuW  des  objtrs  faifis.  rang  des  immeubles,  Se  fufcepribles  par 

4  L'huiffier  qui  fair  une  faifie-exteurion,  conféquent  d'être  faifts  réellemenr ,  on  eta- 

doit ,  par  l'on  procès  -  verbal ,  foramer  la  blit  auffi  un  gardien  dans  les  faifies  qui  en 
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font  faites.  Ce  gardien  tient  lieu  du  corn-  huilfiers ,  de  donner  aucun  effet  en  garde 
mnTaire  aux  faines-réelles,  dont  les  fore-  aux  femmes  marrées,  fous  peine  d'en  être 
tions  ne  s'étendent  point  aux  navires  faif:s  refponfables  en  leurs  noms, 
réellement.  L'érablùTement  de  cegnrditn  On  doit  dire  la  même  ctiofe  des  ec- 
eft  pttfcrit  par  l'ordonnance  du  mois  d'août  cléfiaftiques  Se  des  feptuagénaires  ,  parce 
l6"8ï  ,  liv.  t  ,  ttt.  14  ,  art.  z.  qu'ils  ne  font  pas  fujets  à  la  contrainte  par 

Valin,  dans  fon  Commentaire  fur  cet  corps ,  fi  ce  neft  en  certains  cas  affez  rares, 
article,  obfcrve  qu'on  établit  ordinaire-  Voyez  Contrainte  par  corps ,  $111,  tom. 
ment  celui  qui  fe  trouve  déjà  chargé  de  5  ,  pag.  453-4$$' 
la  garde  du  navire  dans  le  port,  à  moins  La  condition  de  pouvoir  s'obliger  par 
qu'on  n'ait  des  motifs  pour  en  choifir  un  corps  ,  n'eft  cependant  pas  tellement  né- 
autre,  cefïaire,  que  les  perfonnes  exemptes  de 

cette  contrainte  ne  puiflent  être  choifies 
S  II.  Qualités  rtquifts  pour  être  gardien,    pour  gardiens  ,  lorfque  le  faifirtant  y  con- 

Perfonnes  qui  peuvent ,  ou  non  ,  en  re-  fent.  L'arrêt  du  10  décembre  176*8  ,  rap- 
fufer  la  charge.  porté  au  mot  Contrainte  par  corps ,  loc. 

cit. ,  pag.  4££  ,  en  ordonnant  l'élargiffe- 

1.  La  première  qualité  qu'on  a  droitd'exi-  ment  de  Michel  Fothier,  feptuagénaire  , 
Rer  d'un  gardien  ,  c*eft  la  folvabilité.  Le  oui  s'étoit  rendu  gardien  volontaire  d'effets 
faififfant,  ou  le  faifi ,  cm  même  tous  les  laifis,  n'a  pas  déclaré  nulle  la  nomination 
deux  ,  pouvant  ne  pas  affez  connaître  le  qui  a  voit  été  faite  de  lui  pour  cet  emploi, 
gardien  établi  ,  pour  avoir  une  entière  4.  Il  faut  éviter  auffi  de  choifir,  ou  d'ac- 
confiance  en  lui ,  il  eft  jofle  qu'ils  trou-  cepter  pour  gardiens  des  perfonnes  qui 
vent  dans  fa  fortune  une  refTource  contre  puiffent  être  fofpectes  à  quelqu'une  des  par- 
ies infidélités  qu'il  pourroit  fe  permettre.     ties  intéreffées.  Ceft  par  cette  raison  què 

Quelqu'efTentielle  néanmoins  que  fort  l'ordonnance  de  1 6  6j  porte,  que  «les  huif- 
cette  condition  ,  on  ne  peut  fe  diffimuler  fiers  ou  forgeas  ne  pourront  ptendre  pour 
qu'elle  fe  trouve  rarement  dans  les  gar-  gardiens  Se  commiffâires  des  chofes  par  eux 
aiens  ,  au  moins  a  Paris ,  dans  ceux  qui  font  faifies  ,  aucuns  de  leurs  parens  ou  alliés..., 
choifis  par  rhuiffier.  Celui  -  ci  eft  fouvent  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  Se  in- 
obligé de  confier  cette  garde  a  l'un  de  fes  térêts  envers  le  créancier  faififfant  »  :  fit, 
records,  faute  de  trouver  d'autre  perfonne    ty  ,  art.  if. 

qui  s'en  veuille  charger;  6c  on  fait  que  Des  perfonnes  attachées  par  l'alliance 
la  fonâion  de  records  eft  rarement  exer-  ou  la  parenté  à  un  huiflter  qui  fait  une  fai- 
cée  paT  des  gens  folvables.  fie  font  naturellement  fufpeâes  ,  finon  au 

1.  Une  féconde  qualité  que  doit  avoir  faififfant ,  au  moins  au  faifi;  Se  comme  ce 
un  gardien  ,  c'eft  d'être  capable  de  s'obli-  dernier  peut  obtenir  la  main-levée  de  la 
ger.  Ainfi  on.  ne  pourroit  confier  cet  em-  faifie ,  il  eft  jufte  de  ne  point  l'obliger  à 
ploi  a  un  interdit ,  a  un  mineur,  à  un  hom-  confier  fes  effets  à  des  gens  dout  il  croirait 
me  mort  civilement.  avoir  fujet  de  fe  défier. 

3.  Non  -  feulement  il  faut  qu'un  gar-  L'ordonnance  ne  s'explique  pas  fur  les 
dien  puiffe  s'obliger  ;  il  eft  encore  nêcef-  degrés  de  parenté  ou  d'alliance  auxquels 
faire  qu'il  puiffe  s  obliger  par  corps.  Une  elle  a  voulu  étendre  fa  prohibition.  L'au- 
femme  ne  peut  donc  pas  être  nommée  gar-  teur  de  la  Procédure  civile  du  châtclet , 
dienne.  Bouche! ,  dans  fon  Dictionnaire  ,  loc.  cit. ,  penfe  qu'elle  doit  fe  borner  aux 
cite  au  mot  Garde  un  arrêt  du  n  dé-  enfans  des  coufvns  iffus  de  germain.  Il  tire, 
cembre  ijàVf,  rendu  à  la  féance  dis  pri-  à  cet  égard  ,  argument  de  l'article  il  du 
fermiers  au  châtelet  de  Paris ,  qui,  en  or-  titre  1.1.  de  l'ordonnance  ,  qui  permet  aux 
donnant  que  là  femme  TiHcr  ,  établie  gar-  parens  Se  alliés  des  parties  d'être  témoins 
dienne  d'effets  faifis  ,  Se  conïïituée  prifon-  au-dela  de  ce  degré.  Son  fentiment  paraît 
ntere  faute  de  les  avoir  repréfentés  ferait  d'autant  mieux  fdncfé  ,  que  lorfque  des  pa- 
élargie  ,  a  fait  défenfts*à  tous  ftrgens  j  Ou    rens  n'ont  plus  entr'eux  que  des  liens  auflt 
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lo.bles ,  la  liaifon  qu'ils  peuvent  contrac- 
ter enfemble  doit  moins  s'attribuer  à  la 
parenté  qu'à  l'amitié;  fie  les  amis  ne  font 
point  au  nombre  des  perfonnes  prohibées. 

%.  Si  l'huiffier  ne  peut  choifir  (es  parens 
&  alliés  pour  gardiens  ,  il  peut  encore 
moins  fe  nommer  lai-même.  Joufle,  dans 
fon  commentaire  fur  l'article  que  nous 
venons  de  rapporter  ,  cite  ,  d'après  le  ftyîc 
du  parlement,  un  arrêt  du  6  mai  1657, 
qui  a  fait  délipnfes  aux  huiffiers  &  fergens 
de  fe  faire  établir  commiflaires  au  régime 
fie  gouvernement  des  chofes  faifies  ,  con- 
formément à  deux  anciennes  ordonnances 
de  Philippe  de  Valois  8c  de  Charles  VI, 
des  années  133R  fie  1408. 

6.  L'ordonnance  défend  encore  de  pren- 
dre pour  gardiens  «  le  faifi ,  fa  femme , 
8:  les  petits-i.nfans  w  :  tbid. 

On  fent  alTcx  le  motif  qu'elle  a  eu  en 
leur  interdifant  la  faculté  d'être  gardiens. 
Il  vaudroit  autant  fe  difpenfer  de  cette 
formalité  ,  que  de  choifir  pour  furveillant, 
celui  ,  ou  ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  a 
détourner  les  effets  faifis. 

L'ordonnance  de  Lorraine  défend  auftî 
te  à  tous  huiflk-rs  fie  fergens  de  recevoir 
le  débitt  ur  ou  faifi  ,  dépofitaire  ou  acqué- 
reur de  fes  gages  ,  finon  du  confentement 
par  écrit  du  faififlant ,  à  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  fit  intérêts  n  :  Ord.  pour 
la  procéd.  civ. ,  tit.  17 t  art.  13. 

Nous  obferverons  cependant  que  cette 
prohibition  ,  quelque  fage  qu'elle  paroine  , 
fouffre  exception  dans  le  cas  de  la  faifie- 
gagerie ,  fie  dans  le  cas  des  faifies  pour 
droits  de  gros  fie  d'augmentation. 

Dans  le  premier  cas ,  il  cil  d'ufage  de 
Iaifler  les  meubles  à  la  garde  du  locataire  , 
comme  on  le  verra  a  l'article  Saijîc-Ga- 
gerie. 

Dans  le  fécond  cas  ,  l'ordonnance  des  ai- 
des du  mois  de  juin  1680  ,  Titre  des  con- 
traintes pour  le  gros  t  art.  17,  hifle  au 
fermier  ,  oui ,  en  vertu  des  contraintes  , 
fera  faifir  les  meubles  appartenans  aux  re- 
devables des  droits  de  gros  fie  d'augmen- 
tation ,  la  faculté  de  «  les  Iaifler  en  leur 
garde  &  poffèflion  ,  pour  être  repréfentés 
quand  il  fera  ordonné  ,  à  quoi  ils  feront 
contraints  par  corps ,  comme  dépofitaires 
de  biens  de  jufticc V. 


N  ,    §  II. 

L'article  fuivanc  difpenfe  feulement  les 
perfonnes  exemptes  du  droit  de  gros  de 
l'obiijation  de  fe  rendre  gardien  de  leur* 
effets  faifis ,  pour  droits  d'augmentation  ; 
mais  il  leur  enjoint  «  de  donner  bon  ÔC 
folvable  gardien  de  leurs  meubles  ,  ou  d'en 
offrir  le  déplacement  pour  être  vendus». 

Comme  c'eft:  l'intérêt  du  faiûflant  qui 
a  fait  exclure  de  la  faculté  d'être  gardien 
la  perfonne  du  faifi  ,  fa  femme  ,  fes  en- 
fans  fie  pctiîs-enfans ,  il  eft  clair  que  fi 
le  faillirent  a  confenti  au  choix  d'une  de 
ces  perfonnes ,  il  n'a  plus  de  dommages 
fie  intérêts  à  répéter  contre  l'huiffier,  au 
cas  ou  le  gardien  abuferoit  de  la  confiance 
qu'on  a  eue  en  lui.  Ceft  ce  qui  eft  prévu 
par  l'article  de  l'ordonnance  de  Lorraine 
cité  il  n'y  a  qu'un  inffant. 

7.  «  Les  frères  ,  oncles  fie  neveux  du 
faifi  ,  continue  l'ordonnance,  ne  pourront 
auûl  être  établis  gardiens  ,  ou  commiflaires 
aux  meubles  fie  fruits  faifis ,  fous  pareille 
peine,  fi  ce  n'eff  qu'ils  y  aient  expreflement 
confenti  par  le  procès-verbal  de  faifie  fit 
exécution,  fie  qu'ils  l'aient  ligné,  ou  dé- 
claré ne  pouvoir  figner  »  :  Art.  14. 

Le  projet  de  l'ordonnance  portoit  en 
outre,  que  «  dans  les  exécutions  qui  fe  fe- 
roient  à  la  campagne  fie  ailleurs  que  dans 
les  villes  ,  les  vaffaux  fie  tenanciers  des 
feigneurs  ne  pour  roi  eut  être  établis  gar- 
diens fie  commiflaires  des  biens  faifis  fur 
leurs  feigneurs  ,  ni  pareillement  les  labou- 
reurs demeurans  dans  l'étendue  de  leur 
fief  Se  juftice  ,  ni  aucuns  eccléfiaftiques  , 
ni  gentilshommes ,  fur  les  mêmes  peines 
que  deflus  ». 

Cet  article  a  été  fupprimé  ;  mais  comme 
le  procès-verbal  ne  contient  aucun  mo- 
tif de  cette  fuppreflïon ,  on  peut  établir 
pour  régit  générale  qu'on  doit  éviter  de 
choifir  ces  fortes  de  perfonnes  pour  gar- 
diens ,  fans  un  cas  de  néceflité.  C'eft  1  avis 
de  Joufle  fie  de  l'auteur  de  la  Procédure 
civile  du  châtelet. 

On  doit  mettre  à  plus  forte  raifon  au  nom- 
bre des  perfonnes  prohibées  les  domeftiques 
du  faifi.  Les  mêmes  auteurs  citent  un  arrêt 
du  8  février  1590  ,  qui  a  fait  défenfes  de 
Iaifler  les  meubles  exécutés  en  la  garde 
des  doraefliques  du  faifi ,  à  peine  de  tou» 
dépens  ,  dommages  fie  intérêts. 
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8-  Il  fâut  dire  du  faiiiflant  &  des  per- 
fonnes  attachées  à  fes  intérêts  ,  ce  qui  a 
été  dit  du  faifi.  Le  faififlant  &  fus  parens  , 
alliés  oudomeftiques,  neferoient  pas  moisis 
fulptûs  au  faifi  ,  que  ne  le  font  au  faifif- 
lant le  faifi  Se  ceux  qui  lui  appartiennent, 
&  nom  avons  dit  plj*  haut  qu'on  ne  devait 
donner  l'emploi  de  gardien  à  aucune  per- 
sonne fufpeâe  à  l'une  d«.s  parties. 

y.  L'intérêt  qae  pourroient  avoir  des 
procureurs  à  prolonger  les  opérations  d'une 
faifie,  lésa  tait  exclure  du  nombre  de  ceux 
qui  p.uvent  fe  rendre  oa  être  nommés 
girdiens. 

Un  arrêt  du  famedi  17  décembre  1710, 
rendu  en  vacations  entre  les  fieurs  Mouil- 
ltfer  fie  Vincent,  fur  l'appel  d'une  fentence 
du  juge  de  Dornecy  en  Nivernois,  a  fait 
déf.nfcs  aux  procureurs  de  fe  rendre  gar- 
diens des  choies  faifies  fur  les  parties  ad- 
verfes  de  leurs  cliens,  lorfqu'ils  auront  oc- 
cupé dans  la  caufe  :  Non  trouve  Jur  les  rt- 
giflres,  par  erreur  de  date. 

Cette  exclufion  eft  d'ailleurs  une  confé- 
quence  de  la  défenfe  qui  leur  eft  tàite  par 
J'ordonnance  deBlois,  art.  tjz,  de  fe  ren- 
dre adjudicataires,  ou  fermiers  de  biens 
faifis. 

10.  La  garde  d'effets  faifis  exigeant  une 
furveillance  fur  ces  effets,  il  s'enfuit  qu'il 
faut  choifir  autant  qu'on  peut  pour  gar- 
diens des  gens  domiciliés  lur  le  lieu  f  ou 
tres-voifins. 

1 1 .  La  fon  Q  i  on  de  gardien  eft  regardée 
comme  une  fonction  publique.  II  s  enfuit 
qu'on  peut  obliger  à  l'accepter  tous  ceux 
qui  ne  font  pas  exempts  des  charges  publi- 
ques. On  peut  voir  au  mot  Charges  publi- 
ques quelles  font  les  perfonnes  qui  en  font 
exemptes ,  n°  8 ,  tom.  4  ,  pag.  488. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  4  juillet 
1664,  fervant  dérèglement  pour  les  huif- 
fiers  fie  fergens  employés  au  recouvrement 
des  tailles  ,  porte  que  «  les  meubles  fie  bef- 
tiaux  faifis  furies  collecteurs ,  feront  mis 
en  garde  chez  les  plus  proches  voifins  non 
fufpeâs,  qui  fSont  tenus  de  s'en  charger, 
à  peine  de  30  livres  d'amende  ».*  art.  7. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  j  octo- 
bre 16  j  $  contient  une  pareille  difpofition  : 
art.  7. 

L'un  &  l'autre  font  rapportés  en  entier 
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à  leurs  dates  au  code  des  tailles,  totn. 

$  III.  Des  formalités  de  titalïjfemtnt  du 
gardien. 

1.  Le  gardien  eft  établi  par  l'exploit 
même  de  (aifie-exécution. 

a.  Lorfquc  celui  qui  eft  nommé  par 
l'iuiflïer,  rtfufe  d'accepter  cette  charge, 
l'huiflier  doit  l'afligner  devant  le  j'ige, 
pour  qu'il  fuit  ftatué  fijr  ce  refus,  fie  mit-  • 
tre  ce  pendant  !es  effets  faifis  à  la  garde 
d'un  de  fes  aîTifhns. 

Si  le  gardien  nommé  allègue  des  exeufes 
valables ,  le  juge  le  décharge  de  fa  no- 
mination fie  ordonne  qu'il  en  fera  nommé 
un  autre,  ou  que  celui  qui  l'a  été  provifd-, 
rement,  demeurera,  s'il  a  les  qualités  re- 
quiles. 

Si  les  excufês  du  gardien  ne  font  pas 
jugées  légitimes,  il  eft  condamné  à  fe 
charger  des  effets  faifis,  fous  peine  foit 
d'y  être  contraint  par  la  faifie  de  fes  pro- 
pres biens,  l'oit  de  demeurer  purement  8c 
fimplement  refponfable  du  défaut  de  garde. 

L'ordonnance  de  Lorraine  porte  que  «fi 
le  commifiaire  (  ou  gardien  )  établi  refufe 
d'accepter  la  commiflîon,  fie  s'oppofe,  H 
fera  afiîgné  promptement  pour  s'y  voir 
condamner,  fie  cependant  fera  tenu  d'a- 
voir foin  des  meubles  faifis,  s'il  n'y  eft 
autremenr.pourvu  à  la  fatisfaûioo  du  faifif-  . 
fant  m  :  tit.  ijy  art.  14. 

3.  L'exploit  de  faifie  fie  de  nomination 
du  gardien  doit  être  figné  de  lui ,  s'il  fait  Se 
veut  figner,  finon  il  doit  être  interpellé  de 
le  faire,  fie  l'exploit  doit  contenir  la  men- 
tion de  cette  interpellation  fie  du  refus. 
L'ordonnance  de  1667  le  décide  textuel- 
lement pour  les  féqueftres  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  tit.  ro,  art.  8  :  il  y  a  parité  de  rat- 
fon  pour  les  gardiens. 

L'ordonnance  de  Lorraine  dir  que  le 
«  dépofitaire  fignera  l'exploit,  »  :  ibïd* 
art.  il. 

La  nullité  qui  réfulte  du  défaut  de  cette 
formalité,  fe  couvre  parle  fait,  Iorfque  le 
gardien,  qui  feul  peut  l'oppofer,  a  fait  de- 
puis quelque  fonction  relative  à  cette 
charge. 

Lori qu'il  eft  fait  mention  que  le  gardien 
nommé  n'a  pas  voulu  figner,  il  n'en  eft  pas 
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moins  chargé  des  effets  faifis;  i!  allègue-  caufes  de  lafaifie,  à  Vincent ,  faut*  à  Re- 

roit  en  vain  en  ce  cas,  que  cette  mention  gnard  à  fe  pourvoir  devant  les  juges  com- 

cfl  fauffe,  qu'il  n'a  point  été  nommé,  ou  petens  par  la  voie  de  l'infcnption  de  faux 

uu'il  n'a  pas  accepté.  Le  procès-verbal  bit  contre  le  procès- verbal  defaific,  &  audit  cas 


foi  à  cet  égard  contre  lui,  jufqu'à  ce  qu'il  Regnard  pourra  faire  entendre  les  tén 

fe  pourvoie  par  la  voie  de  l'inl'eription  de  qui  ont  comparu  devant  les  juges  6c  con- 

faux.C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'efpece  fuis  d'Auxerre  ,  &  a  cet  effet  lurfoit  pen- 

fuivante.  dant  fix  mois  a  l'exécution  du  préfent  ar- 

Le  fieur  Chomereau ,  huiflier  ,  eft  chargé  rét  »  :  PlaidoyerUs ,  fol.             ,  n»  3°- 

par  le  fieur  Vincent  de  faifir-exécuter  les  4.  L'ordonnance  de  166 J  veut  que  les 

meubles  8c  effets  des  fieurs  8c  dame  Brun,  huiffiers  ou  fergens mettent  les  gardiens  en 

Il  déclare  par  te  procès  -  verbal  ,  avoir  poffeffion  des  chofes  faifies ,  s'ils  le  re- 

laiffé  les  effets  à  la  garde  du  f:eur  Regnard  ,  quierent  :  art.  «5. 

marchand  cabaretiera  Tonnerre,  qui  s'en  Cette  mile  en  poffeffion  fe  fait  par  le  dé- 

eft,  dit-il,  chargé  volontairement.    Le  placement  des  effets  qui  font  retirés  de  la 

fieur  Reçnardne  fignepasle  procès-verbal;  poffeffion  du  faifi,  pour  être  mis  en  celle 

mais  il  êft  fait  mention  qu'il  n'a  pas  voulu  du  gardien. 

f,aner.  Denifart ,  note  b  fur  l'acte  de  notoriété  du 

°Lorfqu'il  eft  queftion  de  repréfenter  les  ai  feptembre  1^88  ,  obferve  qne  cet  ar- 

effets,  on  affigne  le  fieur  Regnard  pour  ticle  ne  s'exécute  pas  à  Paris,  u  On  ne  fait, 


plûà  l'huiffier  de  lui  attribuer  cette  qualité,  Thuiffier  y  dit-feulement  qi'il  a  laiffé 
une  déclaration  à  laquelle  il  n'a  eu  aucune  chofes  faifies  à  la  garde  d'un  tel  ». 
part,  puifqu'il  n'a  pas  même  ligné  le  Cet  ufage  au refte  ne  peut  former  une  re- 
procès-verbal, n'a  pu  le  rendre  refponfa-  gle  invariable.  Il  fouffre d'abord  exception, 
bles  des  effets  dont  il  s'agit.  dans  les  faifies  pour  deniers  royaux  :  les 
Lss  chofes  en  cet  état ,  l'huiffier  eft  mis  effets  y  font  rois  à  la  garde  des  plus  proches 
en  caufe,  &  la  conteftation  portée  devant  voifins,  comme  on  l'a  vu  ci  -  devant  i  lé- 
les  confuls  d'Auxerre.  Le  fitur  Regnard  y  gard  des  deniers  dus  par  les  collecteurs, 
fjit  preuve  par  témoins  qu'il  n'a  jamais  $  II ,  /i*  6*. 

accepté  l'office  de  gardien  ,  &  qu'il  ne  s'eft  Le  règlement  annexé  à  la  déclaration 

! joint  immifeé  dans  la  garde  des  effets  faifis  du  roi  du  13  avril  iyo'i  enregiftrée  a  la 

ur  le  Brun  8c  fa  femme.  Sentence  fur  dé-  cour  des  aides  le  S  mai  ,  veut  auffi  que 

libéré  qui  le  décharge  des  demandes  for-  dans  le  cas  où  un  collecteur  qui  aura  di- 

mées  contre  lui.  verti  les  deniers  de  la  taille,  6c  dont  on 

Le  fieur  Vincent  en  appelle.  Il  foutient  faifiracn  conféquence  les  effets,  ne  don- 

que  l'infcription  de  faux  eft  la  feule  voie  nera  pas  un  gardien  folvable,  le  chef  de 

par  laquelle  en  puiffe  attaquer  un  procès-  garnilon  établiffe  «  pour  gardien  un  des 

verbal,  que  le  fieur  Regnard  ne  l'ayant  collecteurs  conforts,  ou  le  fyndic  de  la 

point  prife,  doit  être  condamné  à  repré-  paroiffe ,  qui  feront  tenus  de  fe  charger 

fenter  les  meubles  laids,  ou  à  en  payer  la  de  ladite  garde,  fans  frais...  &  en  cas 

valeur.  Un  premier  arrêt  du  8  mai  1769  ,  que  les  gardiens  requièrent  le  déplacement 

ordonne  un  délibéré  au  rapport  de  M.  des  meubles,  le  chef  de  garnilon  fera  tenu 

l'abbé  Tudert.  de  les  faire  tranfporter  chez  eux  n  :  art.  13. 

Par  un  fécond  arrêt  du  mardi  10  juin  fui-  H  y  a  auffi  lieu  de  croire  que  même  pour 

vant,  la  ftntence  des  confuls  eft  infirmée,  le  les  faifies  mobiliaires  ordinaires,  on  ne 

fieur  Regnard  condamné  ,  en  conféquence  à  pourroit  refufer  le  déplacement  Se  la  mife 

repréfenter  les  meubles  6c  effets  dont  il  a  en  poffeffion  à  un  gardien  qui  fe  chargeroit 

été  conftitué  gardien...  ou  la  valeur  d'i-  volontairement  d'effets  faifis. 

ceux,  à  dire  d'experts,  fmon  a  payer  les  Suivant   l'ordonnance   de  Lorraine, 
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IWiffier  doit  déplacer  les  meubles  en  y  éta-  conftatée,  le  juge  décrète  d'ajournement 

blifTant  un  gardien,  art.  il.  u  Si  néan-  perfonnel  ou  de  pri'e  de  corps  ceux  qui  en 

moins  le  dépofitaire  veut  bien  fe  charger  de  Ibnt  les  auteurs ,  &  inftruit  le  procès  par  la 

repréfenter  les  meubles  faifis,  fans  qu'ils  voie  extraordinaire. 

(ôient  déplacés,  le  porteur  de  la  commif-  L'ordonnance  porte  que  «  celui  qui  par 

fion  poura  l'y  recevoir ,  fans  préjudice  dts  violence    empêchera  l'établiffément  des 

failles  Se  exécutions  qui  pourroient  être  fai-  gardiens  &  commifiaires  aux  meubles  ou 

tts  par  après  fur  les  mêmes  meubles  non  fruits  faifis ,  ou  qui  les  enlèvera,  fera  con- 

déplacés  *»  :  art.  fJL  damné  envers  l'autre  partie  au  double  de 

Par  un  édit  du  mois  de  feptembre  1674  la  valeur  des  meubles  Se  fruits  faifis  Se  en 

rapporté  en  entier  au  recueil  chronologique  cent  livres  d'amende  envers  le  roi,  fans 

de  Joufle,  tom.  1 ,  pag.  343-,  &  fuiv.  il  préjudice  des  pourfuit.es  extraordinaires»: 

avoir  été  établi  d*s  bureaux  publics  dans  fit.  19 ,  art.  ij. 
toutes  les  villes ,  bourgs  Se  autres  lieux  du 

royaume,  pour  y  dé,iofer  les    chevaux,  $  IV.  Etendue  é>  durit  dts  obligations  dti 

beftiiux,   marchandises  Se   généralement  gardiens  ;  cas  oit  il leur  ejl dû  ou  non  dts 

tous  les  effets  mobiliers,  qui  feroient  fai-  falaires  ;  action  à  ce  fujet. 
fis  par  ordonnance  de  juftice ,  Se  déplacés , 

faute  de  gardien  luffifans  &  capables  d'en  I.  Le  gardien  n'a  que  la  garde  des  effets 

répondre.  Mais  les  difficultés  qu'éprouva  faifis.  La  propriété  demeure  toujours  au 

l'exécution  de  cet  édit  en  empêcha  l'effet,  faifi  ,  fuivant  cette  maxime  :   Main  d« 

5.  L'ordonnance  n'oblige  point  à  la  if-  jufiiee  ne  dtfaifit  perfonne  Jufqn'a  ce  qu'ils 
fer  copie  au  gardien  du  procès-verbal  de  foient  vendus ,  le laift  continue  à  lespofledcr 
faille.  Mais  cette  formalité  eft  d'un  ufage  par  l'entremtfe  du  faififfant  Se  de  (on  gar-  ' 
confiant,  ainfi  que  cela  eft  attefté  par  un  dien ,  qui  ne  les  détiennent  qu'en  fon  nom. 
aâe  de  notoriété  du  châtelet  de  Paris  du  a.  Soit  que  le  gardien  ait  été  établi  par 
ai  feptembre  léiB,  rapporté  au  recueil  de  le  faififlànt,  foit  qu'il  fe  foit  rendu  volon- 
Denifart.  tairement  le  dépofitaire  des  effets  faifis ,  il 

Cet  ufage  eft  d'ailleurs  fuppofé  exiftant  eft  obligé  d'apporter  à  la  garde  des  effets 

par  une  déclaration  du  13  février  1677  ,  faifis,  tout  le  loin  dont  eft  capable  un  bon 

&  un  arrêt  du  confeil  du  4  février  1690  ,  pere  de  tamille.  C'eft  pourquoi ,  dans  le  cas 

qui  exigent  deux  droits  de  contrôle  pour  les  même  où  il  eft  gardien  volontaire ,  il  eft 

exploits  de  faifies-exécutions  ,  l'un  pour  la  tenu  envers  le  fai  liftant,  non-feulement  du 

lignification  faite  au   faifi ,  l'autre  pour  dol  Se  de  la  faute  grave ,  mais  aufli  de  la 

celle  faire  au  gardien  ,  Se  même  lorfqu  il  y  faute  légère.  Il  ne  peut  réclamer  le  privi- 

a  plufieurs  gardiens,  un  droit  pour  la  fi-  lége  qu'ont  les  dépositaires  volontaires  de 

gnification  faite  à  chaque  gardien.  Voyez  n'être  point  tenus  des  fautes  légères,  parce 

le  diâionnaire  du  domaine  au  mot  Con-  que  le  faififfant  a  voit  droit  de  confier  et  t*.e 

trvle.  garde  à  une  perfonne  de  fon  choix  qui  eût 

6.  «  Le  nom  Se  le  domicile  de  celui  en  été  peut-être  plus  foigneufe ,  &  qui  en 
la  garde  duquel  auront  été  mifts  les  cho-  tout  événement  lui  eût  répondu  des  moin- 
fes  faifies,  feront  fignifiés  au  faifi  parle  dres  fautes:  Si  le  faifiiïanr,  pour  éviter  au 
même  procès-verbal  «  :  ord.  de  t$t?r,  fit.  faifi  les  frais  de  garde,  a  accepté  celui  qui 
33  »  arf'  £•  s'eft  offert  volontairement  pour  garder  les 

Cette  figniflcarion  eft  défi i née  à  faire  effets  faifis,  fa  compaifance  n'a  pas  dû 

connoîire  au  faifi  la  performe  du  gardien,  lui  préjudicier. 

afin  qu'il  puiffe  lui-même  le  furveiller ,  s'il  3.  L'ordonnance  défend ,«  aux  gardiens 

le  juge  à  propos.          .  de  fe  fervir  des  chofes  faifies,  pour  leur 

7. Si  le  faifi  veut  s'oppofer  par  violence  ufage  particulier ,  ni  de  les  baillera  loua- 

à  l'établiffement  du  gardien,  l'huiffier  en  ge;    &  en  cas  de  contravention,  (elle 

dreffe  un  proces-verbal ,  qu'il  remet  au  veut)  qu'ils  fuient  privés   du  paiement 

greffe  de  1a  junfdiâion.  Si  la  violence  tft  des  frais  de  garde  Se  de  nourriture ,  Se 
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•condamnés  aux  dommages  &  intérêts  des 
parties  »  :  tit.  M,  art.$. 

Cette  difpofition  n'eft  qu'une  application 
des  loix  communes  a  tous  les  dépofitaires. 
Le  dépofitaire,  dit  M.  Pothier,  qui  fe  ftrt 
des  chof.s  confiies  à  fa  garde  fans  le  con- 
kntement ,  au  moins  préfumé,  de  celui  qui 
les  lui  a  confiées ,  non-feulement  viole  la 
fidélité  qu'il  doit  à  la  gsrde  du  dépôt,  mais 
ït  rend  de  plus  coupable  de  vol  :  Qui  rem 
depofitam ,  invito  domino ,  feiens  pradinf- 
que  in  ufusfuos  convenait ,  enam  jurttde- 
Uclo J'uccedir:  le£.  3,  ad.  depos.  :  Du  contrat 
de  dépôt  n°  34.  Il  faut  voir  dans  le  même 
traité  le  développement  de  ces  principes. 

4.  Si  la  faif;e  a  pour  objet  des  beftiaux , 
&  qu'ils  «  produifent  d'eux-mêmes  quelque 
profit  ou  revenu,  le  gardien  en  tiendra 
compte  aufaift  ou  aux  créanciers  faififlàns»: 
tit.  q?,  art.  to. 

L'édit  de  feptembre  1674,  dont  nous 
avons  parlé  ci  -  deflus,  $  III ,  n°  4,  per- 
met aux  parties  faifies  de  prendre ,  fi 
bon  leur  femblc ,  le  lait  des  beftiaux 
faits  ,  finon  les  gardiens  doivent  leur  en 
tenir  compte  fur  les  frais  de  garde.  Il  leur 
permet  aufli«de  nourrir,  fi  elles  le  défirenr, 
les  chevaux  Si  beftiaux  faifis;  ce  que  les 
dites  parties  faifies  feront  tenues  de  déclarer 
dans  le  jour,  à  peine  d'être  déchues  de  la 
préfente  ?race  ».  Corrtme  les  difpofttions 
de  cet  édit  n'ont  été  annullées  en  ce  point 
par  aucune  loi ,  on  doit  les  regarder  comme 
toujours  fubfiftantes. 

Si  la  garde  exige  des  frais  ,  par  exemple 
pour  la  nourriture  de  beftiaux ,  le  gardien 
peut  obliger  le  faififTant  à  les  lui  avancer. 

5.  Quoique  le  gardien  ne  pofTtde  qu'au 
nom  du  faifi,  comme  il  eft  néanmoins  le 
véritable  pofltfleur  apparent,  c'eft  à  lui  que 
fe  doivent  fignifier  Its  oppofitions  formées 
à  la  vente  des  objets  faifis. 

La  fignification  de  ces  oppofitions  &  de 
tous  les  autres  afles  qui  peuvent  le  concer- 
ner en  fa  qualité  de  gardien,  i-i  eft  vala- 
blement faite  au  lieu  ou  font  Its  effets  fa  fis. 
L'auteur  de  la  Procédure  civile  du  châtelet 
le  décide  ainfi  par  argument  de  l'article 
3  du  titre  1  de  l'ordonnance  de  166J ,  qui 
porte  que  «  les  exploits  d'ajournemtrns 
concernant  les...  ronflions  des...  cornmif-- 
fions  |  pourront  être  faites  ès  lieux  où  s'en  fait 
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l'exercice  >>  :  Procéd.  civ.  lit:  2.  part.  <ft' 
tit.  2  ,  chap.  3 ,  Je3.  1 1  f  f  ,  *rt. 

Le  gardien  doit  dénoncer  au  faififTant  les 
oppofitions  &  autres  act.es  qui  lui  font  fi- 
pnifiés ,  ou  au  moins  lui  en  donner  connoif- 
îance,  afin  qu'il  ptiifTe  fe  pourvoir  en  con- 
fidence. Sans  cette  précaution  il  devien- 
droit  refponfable  envers  ceux  qui  lui  au- 
roient  fait  fignifier  ces  aâes,  de  tout  ce  qui 
ferait  fait  à  leur  préjudice. 

6.  Sa  principale  obligation  eft  de  re- 
préfenter  les  effets  faifls ,  lorfqu'ii  en  eft  re- 

?|UU ,  foit  pour  être  vendus  fi  fa  faifie  eft 
uivie,  foit  pour  être,  à  la  décharge  du 
faififTant,  rendus  a  la  partie  faifie,  en  cas 
de  main-levée  de  la  faifie. 

M.  Pothier  obferve  à  cet  égard  «  que  le 
gardien  établi  par  le  faififTant  n'eft  réelle- 
ment obligé  qu'envers  lui ,  &  que  s'il  peut 
être  pourfuivi  par  la  partie  faifie  ,  en  cas 
de  uiain-levée  ,  pour  la  repréfentation  des 
effets  faifis  ,  c'eft  uniquement  pour  évitée 
le  circuit  d'actions  ,  attendu  qu'il  eft  obligé 
d'acquitter  le  faififTant  de  l'obligation  que 
celui-ci  a  contracté  par  la  faifie  envers  la 
partie  faifie  »  :  Du  contrat  de  dépôt ,  n°  $z. 

Lorfque  le  gardien  au  contraire  a  été 
offert  par  le  faifi ,  &  accepté  par  le  faifif- 
fant,  il  fe  trouve  directement  obligé  à  la 
repréfentation  vis-à-vis  de  l'un  &  de  l'au- 
tre :  ibid,  n°  9$. 

Suivant  l'ancienne  jurifprudence  du  châ- 
telet ,  on  condamnoit  le  gardien,  qui  ne  re- 
préfentoit  pas  les  effets  faifis,  à  payer  le 
montant  des  créances  pour  lefquelles 
la  faifie  avoit  été  faite.  Mais  depuis  long- 
temps on  fe  contente  d?  le  condamner  à 
payer  la  valeur  de  ce  qui  fe  trouve  de 
moins  lorfqu'on  fait  le  récolement  des  effets 
faifis,  &  cette  valeur  seftirae  par  des  gens 
qui  ont  vu  les  effets. 

Ce  dernier  ufage  eft  beaucoup  plus  con- 
forme aux  principes ,  &  nous  parott  devoir 
fervir  de  règle  générale  ,  parce  qu'en  toute 
matière  la  réparation  doit  fe  mefurer  fur  le 
dommage.  Pourquoi  un  gardien,  qui  eft 
ordinairement  une  perfonne  totalement 
étrangère  aux  créances  pour  raifon  dcfquelles 
on  faifit ,  répondroit-il  indiftinâement  de 
la  totalité  de  ces  créances  ?  Si  les  effets  ont. 
été  détériorés,  ou  détournés  par  fa  faute, 
il  eft  jufte  qu'il  tienne  compte  de  la  perte 

au 
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au  faififfant.  Mdis  il  ne  doit  rien  de 
plus.  Si  ces  effets  n'enflent  pas  fuffi  pour 
remplir  le  faififlant  de  fa  créance  ,  il  feroit 
injufte  que  celui-ci  profitât  de  la  négli- 
gence du  gardien  pour  répéter  contre  lui 
cequ'il  n'a  droit  de  demander  qu'à  fon  dé- 
biteur. Ceft  l'avis  de  Valin  ,  dans  fon 
commentaire  fur  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle ,  art.  t£  ,  n"  Z8-30. 

Les  gardiens  peuvent  être  contraints  par 
corps  à  la  représentation  des  effets  (ai  lis, 
comme  nous  l'avons  dit  au  mot  Contrainte 
par  corps,  $  II ,  n°  £ ,  tom.  £%  pag.  447. 
Mais  cette  contrainte  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  ;  il  faut  un  jugement  qui  la  prononce. 
Un  arrêt  du  18  août  1 676  ,  rapporté  au 
tome  3  du  journal  des  audiences ,  a  fait  dé- 
tentes aux  huiffiers  &c  fergens  ,  &  à  tous 
autres  ,  d'emprifonner  les  gardiens  établis 
aux  faines  des  meubles,  faute  de  les  re- 
préfenter,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'un  juge- 
ment émané  des  juges  auxquels  la  con- 
noiflance  en  appartient. 

7.  L'ordonnance  veut  que  les  gardiens  , 
fie  commiffaires  demeurent  déchargés  de 
plein  droit,  «  deux  mois  après  que  les  op- 
pofitions  auront  été  jugées,  fans  obtenir 
aucun  jugement  de  décharge,  le  tout  néan- 
moins en  rendant  compte  de  leur  com- 
roifTion  pour  le  pafTé  »  :  tit.  2$  ,  art.  2.0. 

L'objet  de  l'ordonnance  a  été  d'empêcher 
les  faififlâns  de  prolonger  les  pourfuites 
&  d'augmenter  les  frais.  1 

C'en1  dans  le  même  efprit  on 'a  été  rédigé 
l'article  171  de  la  coutume  de  Paris ,  qui 

S rte  que  «  les  exécutans  font  tenus  de 
revendre  les  biens  dedans  deux  mois 
après  les  oppofuions  jugées  ,  ou  cédées  ». 

Comme  on  auroit  pu  éluder  le  vœu  de 
l'ordonnance,  en  éloignant  le  jugement  des 
oppofirions ,  elle  ajoute  que  ceux  qui  au- 
ront fait  établir  un  gardien  feront  obligés 
de  faire  vuider  leurs  différer»  fit  les  oppoû- 
tions  dans  un  an  à  compter  du  jour  de  i  e- 
tabliffement  du  gardien,  finon  que  le  gar- 
dien demeurera  déchargé  de^pltin  droit 
après  ce  délai,  fans  qu'il  foit  befoin  d'ob- 
tenir aucune  déchargé  :  art.  zi  f>  a*,- 

L'auteur  de  la  Procédure  civile  du  châ- 
telet  obferve  avec  regret ,  que  dans  ce  tribu- 
nal ,  contre  le  vceu  de  l'ordonnance ,  la  dé- 
charge du  gardien  n'a  pas-lieu.  1  de  plein 
Tamt  JX. 
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dirait,  fie  qu'il  faut  un  jugement  qui  la  pro- 
nonce. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  du 
ai  mai  173?,  a  décidé  qu'il  n'étoit  pas 
befoin  de  jugement  pour  obliger  un  gardien 
volontaire  à  continuer  la  garde,  pendant 
les  conteflations  relatives  a  la  faifie ,  ni 
pour  empêcher  la  prefeription  qui ,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  ,  doit  avoir  lieu  à 
l'expiration  de  l'année  de  garde,  mais  que 
de  (impies  fommations  réitérées  tous  les 
ans  Lffifoient  pour  opérer  cet  effet. 

La  décharge  prononcée  par  la  loi  en  fa- 
veur du  gardien  ne  s'étend  point  au  faifrf- 
fant.Unarrécdu3  feptcmbren  76*6',  rapporté 
dans  la  dernière  édition  de  ce  recueil,  a  jugé 
que  le  faiftffant  étoit  refponfable  du  gardien 
pendant  30  ans,  de  forte  que  la  partie 
faifie  pouvoit  pendant  tout  ce  temps  s'a- 
drefferau  faififfant  directement ,  pour  raifon 
de  la  geftion  du  gardien,  fans  que  le  fai- 
fuTant  pût  le  renvoyer  à  ce  dernier  :  Plaidans 
Mes  Breton  Se  Hutteau  :  Plaidoyerits  ,  fol. 
ti£-tiSt  n9  60  ,  coté  33x0. 

Le  difpofuif  de  l'arrêt  ne  donne  aucunes 
lumières  fur  l'exactitude  de  l'efpece. 

8.  L'ordonnance  ,  par  1  article  10 
qui  vient  d'être  cité ,  exige  un  compte  de 
la  part  du  gardien.  L'article  1  du  titre  19 
l'y  oblige  également. 

Ce  compte  fe  borne  a  la  repréTen tation 
des  effets  faifis  en  l'état  où  ils  ont  été  remis 
au  gardien, à  moins  que  ces  effets  n'ai  .-m  été 
de  nature  à  donner  quelque  produit  , 
tels  que  ceux  dont  on  a  parlé  ci  •  deffiis ,  n* 
4  ,  auquel  cas  il  doit  compte  de  ce  produit. 

9.  Ou  le  gardien  a  accepté  volontaire- 
ment la  garde,  ou  il  a  été  établi  par  le  fai- 
ftffnnr 

Dans  le  premier  cas,  il  n'eft  point  dû  de 
frais  de  garde,  parce  que  l' office  de  dépo- 
utairs  volontaire  eft  un  office  d'ami  qui 
doit  être  gratuit. 

Dans  le  fécond  cas ,  il  lui  eft  dû  des  fa  - 
laires. 

10.  Ces  falaires  doivent  être  taxés  par. 
le  juge,  au  bas  de  l'aâe  par  lequel  il  a  été 
commis,  ou  du  jugement  qui  prononce  fa 
décharge.  .ù 

.  Les  parties  intérefTées  peuvent  former 
oppoûoon  a  cette  taxe  ,  s'ils  la  jugent  ex- 

cc0ive,  ou  s  ils  ont  lieu  du  croire  que  1* 

H  h 
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gardien  n'a  point  rempli  le  devoir  de  fa 

charge. 

Dans  ce  dernier  cas ,  fi  le  fait  eft  con- 
tefté ,  le  juge  doit  permettre  la  preuve  par 
enquête  Ibmmaîrc,  pour  flatuer  enfuite  lur 
ce  pomt,  fuivant  les  lumières  que  lui 
fournira  l'enquête . 

GARE 


NE,   §  I. 

il.  Le  gardien,  a  pour  fes  falaires  ,  une 
aclion  contre  le  faifilFant,  &  contre  l'hurf» 
fier  même  qui  t'a  établi ,  fauf  le  recours  de 
ce  dernier  contre  le  faififlant. 

Il  a  même  un  privilège  à  cet  éprd  fur  le 
prix  des  effets  failis ,  s'ils  font  vendus. 

NNE. 
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0  I.  Définition.  Difiindion  des  garennes 
ouvertes  ù  des  garennes  forcées. 

*  • 

I.  Le  mot  garenne  fignifie,  en  général , 
un  lieu  quelconque,  dans  lequel  on  ne 
peut  entrer ,  &  dont  on  ne  peut  ufer  fans 
la  permilfion  de  celui  qui  en  tu  en  poffeflion. 

La  coutume  de  Nivernois  ,  chap.  tG , 
art.  t  ,  emploie  ce  terme  à  l'égard  des 
eaux  &  des  rivières.  «  On  ne  peut , 
dit-elle  ,  tenir  rivière  en  garenne  ,  & 
défenfe,  s'il  n'y  a  titre  ou  prefeription 
luffifante  ». 

Dans  l'article  140  de  la  coutume  da 
Grand- Perche  »  il  eft  queftion  de  garennes 
à  bois  &  à  eaux. 

Nous  confidérons  ici  le  mot  garenne 
dans  le'  fens  auquel  il  eft  reftreint  par  l'u- 
fage  le  plas  commun  ,  c'eft  -  à  -  dire  , 
comme  un  terrain  deftiné  à  fervir  à  des 
lapins. 

a.  Il  faut  diftinguer  deux  efpeces  de  ga- 
rennes ,  les  garennes  ouvertes  ,  &  les  ga- 
rennes forcées. 

Les  garennes  ouvertes  font  celles  qui  ne    qu'on  peut  la  regarder  comme  un  objet 
font    entourées    d'aucune    clôture    qui    de  revenu  ,  &  non  de  fimple  amufëmenr. 
ôteaux  lapins  laliberté  d'entrer  oudefortir.    Elle  doit  alors  être  aflîrhilce  aux  garennes 
"On  notame  garennes  forcées  ,  celles  qui    forcées  ,  puifqu'elte  ne  peut  nuire  à  per- 
font  clofes  de  murs  ,  ou  entourées  de  fol^  lonne. 

lés  remplis  d'eau.  1  i  ...... .    :  ,  ,  .  1. . .  j     iOn  (au  combien  U  ravage  affreux  que 

M  li 


3.  Laliberté  qu'ont  les  animaux  qui  peu- 
plent les  garennes  ouvertes  ,  de  fe  nour- 
rir fur  les  terres  voifines ,  &  de  s'y  nour- 
rir en  partie  aux  dépens  des  pofleffeurs 
de  ces  terres  ,  annonce  on  droit  que  le 
propriétaire  des  garennes  conferve  fur  te 
domaine  d  autrui.  Or ,  dit  Me.  Hervé  , 
le  feul  régime  féodal  donne  en  général 
des  droits  de  cette  nature;  d'où  il  fuit 
que  le  droit  de  garenne  ouverte  eft  un  droit 
féodal  :  Théorie  des  matières  féodales  & 
cenfuelles  ,  tom.  7 ,  pag.  $6. 

Nous  penfons  qu'en  général  le  droit  de 
garenne  ouverte  devroit  être  regardé  com- 
me un  droit  de  chatte  honorifique;  &  que  ce 
n'eft  que  par  abus  qu'il  eft  devenu  un 
droit  utile,  &  qu'on  en  tire  un  revenu, 
parce  que  perfonne  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui. 

Si  cependant  une  garenne  ouverte  fe 
trouve  muée  de  manière  que  les  lapins 
qui  la  peuplent  ne  puiflent  faire  tort  à 
perfonne  ,  a  caufe  de  la  diflance  qui  la 
lépare  des  terres  des  voifins ,  nul  doute 
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les  lapins  font  dans  les  campagnes  ,  ren.-  le  nombre  des  aveux  Se  dénombremens 

dent  redoutable  aux  cultivateurs  le  voi-  dans  lefquds  le  droit  de  garenne  doit  être 

finage  des  garennes  ouvertes.  Delà    les  compris.  L'éditeur  du  code  des  chafTes , 

précautions  &  les  juftes  mefures  qui  ont  tom,  4  ,  pag.  413  t  idit.  tjSS  ,  dit  que 

été  prifes  dans  tous  les  temps  pour  ref-  l'on  tient  pour  maxime  qu'il  faut  trdis 

treindre  le  droit  de  garenne  ouverte.  dénombremens. 

Il  n'y  auroit ,  félon  nous  ,  qu'un  moyen  Me.  Hervé  ,  à  l'endroit  que  nous  avons 

de  fauver  les  campagnes  du  dégât  des  la-  cité  plus  haut ,  pag.  6V,  penle  que  le  droit 

pins.  Ce  feroit  d'autorifer  les  officiers  des  de  garenne  doit  être  porté  dans  tous  les 

eaux  &  forêts  ,  Se  les  juges  ordinaires  con-  aveux  &   dénombremens  qui  ont  été 

curremment ,  a  faire  détruire  les  terriers  Se  fournis ,  ou  au  moins  dans  les  derniers  , 

tuer  les  lapins  en  leur  préfence  dans  toutes  en  remontant  jufqu'à  un  fiecle  ;  mais  que 

les  garennes  ouvertes,  fans  exception  ,  aux  s'il  n'en  a  été  fourni  qu'un  ou  deux  ,  il 

frais  de  ceux  qui  fe  plaindraient  du  dé-  fuffit  que  ce  droit  y  ait  été  employé.  Ce 

gât  caufé  par  ces  animaux,  ou  aux  frais  fentiment  paroît  être  préférable,  d'après 

du  roi  pour  fes  domaines.  les  principes  que  nous   avons  établis  au 

Malgré  cette  deftruâion ,  il  refteroit  mot  Aveu  ù  Dénombrement  t  §  IX ,  n*  4  j 

bien  a  fiez  de  lapins   pour  les  plaifirs  tom.  z ,  pag.  646. 

des  fejgneurs  ;  Se  ceux-  ci  ne  pourraient  La  pofTefiïon  eft  une  autre  condition 

fe  plaindre  d'être  léfés ,  puifque  ,  comme  nue  l'ordonnance  exige  pour  l'établiffement 

nous  l'avons  établi,  le  droit  de  garenne  ou-  d'une  garenne  ouverte, 

verte  ne  doit  être  confidéré  que  comme  Comme  l'ordonnance  parle  de  l'établif- 

un  droit  de  chaffe  honorifique.  fement  des  garennes  à  ravenir,  il  s'agit 

Le  droit  de  garenne  ouverte  ,  aïnfi  ré-  ici ,  non  d'une  poîTeflion  actuellement  fub- 

duir ,  ne  feroit  encore  que  trop  à  charge  fifiante  ,  mais  de  la  pofleffion  dans  laquelle 

aux  cultivateurs  ,  à  caufe  de  l'extrême  a  été  celui  qui  n'ayant  plus  de  garen- 

facilité  avec  laquelle  les  lapins  fe  multi-  ne ,  veut  en  faire  rétablir  une  qu'il  a  eue 

plient.  anciennement. 

4.  Anciennement  on  ne  pouvoit  cta-  Suivant  quelques  auteurs,  la  pofleffion , 

blir  des  garennes  ouvertes  qu'après  avoir  quelqu'ancienne  qu'elle  foit ,  doit  être  ap- 

obtenu  du  roi  une  perraiffion  fpéciale,  puyée  de  titres.  On  fonde  cette  décifion 

enregiftrée  en  la  chambre  des  comptes,  fur  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  1  abbé 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  4  d'une  Boucher,  le  4  feptembre  1759,  contre 

ordonnance  du  roi  Jean,  de  l'an  13)1,  M.  le  marquis  d'Asftld. 

Se  d'un  arrêt  du  14  avril  1339  ,  rap-  Dansl'efpece,  telle  qu'elle  eft  rappor- 

porté  par  Chopin  Se  par  Guefnois.  tée  dans  l'ancienne  édition  de  cet  ouvrage  , 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  ,  qui  le  Marquis  d'Asfeld  avoit  été  aflkné  i 

forme  la  dernière  loi  dans  cette  matière,  la  requête  des  nommés  Gorgu  Se  conforts, 

n'exige  pas  cette  permiffion.  Mais  elle  fes   cenfitaires ,   propriétaires  d'héritages 

déclare  que  «  nul  ne  pourra  établir  ga-  voifins  de  fa  garenne ,  en  condamnation 

renne  à  l'avenir  ,  s'il  n'en  a  le  droit  par  de  dommages  ic   intérêts  ,  à  dire  d'ex- 

fes  aveux  6c  dénombremens  ,  pofkfïion  perts  ,  réfultans  du  dégât  caufé  par  les 

ou  autres  titres  furfifans  ,  à  peine   de  lapins  de  fa  garenne,  des  titres  ne  lui 

500  livres  d'amende  ,  &  en  outre  d'être  donnoient  pas  un  droit  de  garenne  ouverte, 

la  garenne  détruite  &  ruinée  à  fies  dé-  Il  difoit  pour  fa  défenfe ,  que  de  temps 

p«ns  »  :  tit.  ?o  ,  art.  tg.  immémorial ,   fes    prédécefTeurs   Se  lui 

-  Les  premières  difpofitions  de  cet  ar-  avoient  joui  du  droit  de  garenne ,  fans 
vcU  ,  qui,  de  l'ave*  de  tous  les  auteurs,  que  les  propriétaires  eufTent  d-.mandé  au- 
ne s'applique  qu'aux  prennes  ouvertes,  cune  indemnité  pour  le  dégât  caufé  par  les 
donnent  lieu  à  différentes  interpréta-  hpins.  Il  ajoutoit  quayant  droit  de  gâ- 
tions.                        .  renne  ,  fes  vaiTaux  étoient  non-recevables 

D'abord  l'ordonnance  ne  règle    pas  à  lui  demander  aucun  dédorrmajeraenr. 

H  h  ij 
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L'arrêt  confirma  la  fentence  par  laquelle  met  de  faire  revivre  le  droit  de  garenne  , 

Je  marquis  d'Asfeld  avoit  été  condamné  ne  s'interprètent  pas  dans  la  plus  grande 

aux  dommages  Si  intérêts,  a  dire  d'ex-  rigueur,  lorfque  le  droit  eft  appuyé  fur 

péris  :  non  trouvé  fur  ks  regiflres.  l'autorité  de  la  coutume,  c'eft  ce  qu'il 

D'un  autre  côté ,  Me.  Hervé  eft  d'avis  eft  pofllble  d'accorder.  Mais  hors  de  ce 

que  la  porTtffion  confidérée  feule  &  en  cas ,   il  faut  en  revenir  aux  règles  gé- 

elle  -  même  fuifit ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  nérales ,  qui  favorifent  la  liberté,  &  ne 

d'autre  titre  ,  pourvu  qu'elle  (bit  immémo-  donnent  à  la  pofteffion  feule  la  force  d'un  ti- 

riale  ,  Se  qu'il  n'eft  pas  néceffairc  qu'elle  tre  que  Iorfqu'elle  eft  immémoriale  &  cen- 

foit  précifement  centenaire  ,  x°  parce  que  tenaire.  Nous  difons  immémoriale  e>  cen- 


le  droit  de  garenne  a  pour  bâfe  ,  tant  le 
droit  de  propriété  que  les  coutumes  &  le 
droit  commun  féodal  ;  a*  parce  que  les 
conditions  fous  Itfquelles  l'ordonnance 
permet  aux  feigneurs  de  jouir  du  droit 
de  garenne ,  n'étant  que  des  modifications 
ou  des  entraves  qu'elle  met  à  un  droit 
qu'ils  tiennent  d'ailleurs ,  la  pofleftion  dont 
il 


tenaire ,  parce  que  ,  contre  le  fentiment 
de  Me  Hervé,  nous  croyons  que  Ton  ne 
doit  regarder  comme  poftefiion  immé- 
moriale ,  que  celle  qui  remplit  au  moins 
un  intervalle  de  cent  ans. 

L'arrêt  du  4  feptembre  1759  ,  que  nous 
avons  rapporté  plus  haut  ,  eft  plus  con- 
traire que  favorable  a  ceux  qui  rejettent 
ii  s'agit  ici  ne  doit  pas  être  prife  dans  toute  pofleftion  ,  quelqu'ancienne  qu'elle 
le  fensle  plus  rigoureux.  II  ajoute  même  foit,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'autre  titre.  Si 
qu'une  poflVffion  trentenaire  devroit  être  la  pofTeflion  immémoriale  avoit  été  jugée 
fufhTante.  inluffifante  en  matière  de  droit  de  ga- 

Nous  croyons  qu'il  faut  dirtinguer  entre  renne,  l'arrêt  auroit  condamné  le  mar- 
ies coutumes  qui  accordent  exprefiement  fluis  d'Asfeld  ,  non-feulement  à  indemni- 
le  droit  de  garenne  ,  &  celles  qui  gardent  1er  les  pofleneurs  des  terres  fur  lefquJles 
un  filcnce  abfoiu  fur  ce  droit.  les  lapins  avoient  fait   du  dégât,  mats 

Il  faut  convenir  que  dans  les  premières  même  à  détruire  fa  garenne.  Tout  ce  que 
la  polfefUon  feule  fuffit  ,  p2rce  qu'elle  fe  l'on  peut  conclure  de  cet  arrêt,  c'eft  que, 
trouve  jointe  à  une  efpece  de  titre,  qui  comme  nous  le  dirons  dans  le  quatrième 
réfutte  de  la  difpofition  d«  ces  coutumes.  $  ,  l'aâion  en  dommages  ôc  intérêts  peut 
Comme  il  s'agit  aufii  d'un  droit  dont  I'exer-  être  admife  contre  le  propriétaire  d'une 
cice  fe  renouvelle  continuellement  ,  on  garenne  ,  lorfque  les  dé6âts  font  trop  con- 
peut  admettre  la  poITeflion  trentenaire.  fidérables. 

Dans  les  autres  coutumes  qui  ne  font  Mc.  Hervé  donne  avec  raifon  pour 
aucune  mention  du  droit  de  garenne  ,  la    exemple   des  autres  titres  fuffifans  que 

rftlflion  feule  nous  paroît  infuffifame ,    l'ordonnance  exige  ,  des  jugemens  rendus 
moins  qu'elle  ne  foit  immémoriale  &    en  faveur  d'un  feigneur  contre  fes  cen- 
centenaire.  Ce  droit  y  doit  être  regardé    fitaires  ou  fes  vaflàux  ,  une  permiflïon 


in  droit  extraordinaire  ,  qui  ne  du   roi  accordée  par  des  lettres-patentes, 

peut ,  comme  tel ,   être  réclamé  qu'en  Ces  lettres  doivent  être  enregistrées  au 

vertu  d'un  titre  ou  d'une  poffeflion  qui  parlement,  à  la  table  de  marbre  &  à  la 

tienne  lieu  de  titre.  chambre  des  comptes ,  après  une  enquête 

Inutilement  oppofe-t-on  le  droit  de  pro-  de  commodo  &  incommodo  ,  dans  laquelle 

priété  &  le  droit  commun  féodal,  en  aient  été  entendus  le  curé,  le  fyndic , 

faveur  du  droit  de  garenne.  Ttus  les  droits  les  principaux  habitans  du  canton,  & 

feigneuriaux  extraordinaires  ,  en  général ,  même  tous  ceux  qui  peuvent  être  int '- 

font  défavorables  ;  par  conféqùt;;t  ils  doi-  relfés  à  s'oppofer  à  l'etabliflement  de  la 


vent  être  reftreints.  Le  droit  de  garenne ,  garenne  ouverte  :  ibtd ,  pag.  69. 
l'un  de  ceux  qui  portent  le  plus  directement       5 .  On  a  prétendu  qu'en  Artois,  la  permif- 

atteinte  à  l'intérêt  public ,  ne  mérite  pas  fion  du  roi  eft  le  feul  titre  ,  en  vertu  du- 

certainement  une  exception.  Que  les  con-  quel  on  pnifle  jouir  du  droit  de  g.»  renne 

dirions  fous  lefquelles  l'ordonnance  per-  ouverte.  Une  fentence  rendue  au  conleil 
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provincial,  le  }  novembre  171 9  ,  a  or- 
donné que  le  fieur  LofTe  ,  léigneur  de 
"Willémand ,  qui  avoit  des  titres  énon- 
ciatifs  &  une  poflcffion  du  droit  de  ga- 
renne dans  fa  terre  ,  feroit  tenu  de  la 
faire  détruire ,   faute  par  lui  de  reprc- 


chaiTer  fans  danger  de  juftice  ». 

Art.  Z13.  «  Mais  fi  le  haut  ou  bas 
jufticier  vouloit  faire  quelque  buiffon  a 
connins  ,  (  lapins  )  en  fa  terre  &  fti- 
gneurie  ,  faire  le  peut,  du  confentenient 
de  fes  fujets ,  &  non  autrement  :  nuit 


fenter  des  lettres  -  patentes  duement  en-  ledit  buiflbn  n'eft  pas  cenfé ,   ou  réputé 

regifh/ées ,  Se  l'a  condamné  aux  domma-  garenne  ». 

et  s  éc  intérêts  des  cultivateurs  v 01  fins .  La  coutume  de  Bretagne  porte  :  u  no- 
L'arrét  intervenu  le  3  du  mois  de  juil-  ble  homme  peut  faire  en  fa  terre  ou  Ref- 
let 1711,  fur  l'appel  de  cette  fentence  noble,  faux  à  connils  ,  au  cas  qu'il  n'y 
fie  au  rapport  de  M.  de  la  Mouche  de  auroit  garenne  à  autre  feigneur,  es-lieux 
Beauregard  ,  a  feulement  ordonné  nue  le  prochains  »  :  art.  391. 
fieur  de  Willtmand  feroit  teuu  de  réduire  D'après  l'interprétation  de  Dargentré , 
les  lapins  qui  font  dans  les  bois  de  fit  terre  ce  droit  eft  attaché  ,  non  à  la  qualité 
de  Willemand ,  enforte  que  les  héritages  en-  de  la  perfonne  ,  mais  à  celle  du  do- 
femencés  aux  environs  defdits  bois  ne  puif-  maine  en  lui  -  même ,  en  forte  qu'un 
fent  fouffrir  aucuns  dommages  à  l'avenir;  &  roturier  peut  établir  une  garenne  dans  le 
la  condamné  pour  tous  dommages  fit  inté-  fief  qu'il  poflede.  Imo  &  pUbeius  ,  fi  modo 
rôts  réiùltans  du  dégât  fait....  à  la  fomme  feudutn  &  folum  tfi  nobile.  Hic  erJm  non 
décent  livres  :  Juges ,  fol.  440-444,  qualuas  perfonce ,  Jed  conditio  rei  J'pec- 
n°  l  ,  coté  88€.  tanda  ejlcuiju*  tnbuitur ,  non  perfonce. 

Dans  la  même  prçvince,  en  175 1,  Dans  les  coutumes  du  Maine  &  d' An- 
quelques  particuliers  élevèrent  une  con-  jou ,  il  e(t  permis  a  tout  particulier,  (bit 
teftation  ,  relativement  au  droit  de  ga-  noble  ,  toit  roturier ,  d'avoir  une  garenne 
renne,  dont  le  marquis  de  Mouçhy*Cayeux  ouverte  dans  fon  domaine  frommagé.  Il  efl 
et  oit  en  pouefiion  depuis  plusieurs  fie  c  l  es ,  également  permis  à  celui  qui  eft  noble 
tant  par  lui  que  par  fes  auteur».  Ils  fou-  d  établir  une  garenne  ouverte  dans  le  do- 
tinrent  que  le  marquis  de  Mouchy-Cayeux  maire  roturier  ,  où  il  fait  fa  demeure  or- 
devoir  juitiner  fon  droit  par  des  titres,  dinaire.  La  coutume  d'Anjou  règle  par  le 
Celui-ci  répondit  que  fa  pofleffion  ancienne  vol  du  chapon,  Se  fixe  à  foixame  pas  de 
fuffifoit ,  fur  -  tout  dans  un-  pays  où  les  cinq  pieds  rétendue  que  le  domaine  doit 
titres  s'étoient  perdus  par  le  malheur  comprendre  autour  de  la  garenne  :  Cout.  du 
des  guerres.  Par  l'arrêt  du  confeil,  qui  Mat  ne ,  art.  37  €r  38;  Cout.  d'Anjou , 
fat  rtndu  le   7  décembre  de  la  même  art.  qz  &  33. 

année  ,  le  marquis  de  Mouchy-Cayeux  fut  L'article  37  de  la  coutume  de  Tou- 
condamné  à  détruire  inceûara  ment  les  la-  raine  porte  entr'au très  difpoûcions  :«  peut 
pins  de  fa  garenne ,  à  peine  de  répondre ,  le  feigneur  de  fief,  faire  en  fon  fief.., 
en  fon  propre  nom,  des  dommages  que  garenne,  fi  bon  lui  femble  ».  Mais,  fè- 
ces animaux  pourroient  faire  dans  le  ter-  Ion  la  remarque  de  Dumoulin  ,  le  fei- 
rhoire  de  fa  feigneurie  :  Répert.  de  gneur  ne  peut  ufer  de  ce  droit  ,  que  loiîf- 
jurifprud. ,  tom.  8  ,  pag.  iz8.  Qu'il  poflede  un  domaine  ,  fie  un  domaine 
6.  Suivant  l'article  11 1  de  la  cou-  dont  l'étendue  n'eft  pas  trop  bornée.  Ha-  . 
tume  de  Meaux,  chap.  z8 ,  «aucun  ne  beat  latifundium  :  fecus  fi  non  haberet 
peut  tenir  garenne  jurée,  fuppofé  qu'il  ait  domanium,  vel  valde  modicum  :  notes  fut 
haute-jufiiee  en  fa  terre ,  s  il  ne  la  pas  cet  article. 

par  permiffion  du  roi  ,  titre  particulier  Loife!  établit  comme  une  règle  générale  , 

fie  exprès  ,  ou  de  telle  &  fi  longue  jouif-  que  «  le  feigneur  de  fieî  faifant  conftruire... 

lance    qu'il  ne  foit  mémoire  du  com-  garenne  ,  y  peut  endore  les  terres  de  fes 

mt  net  ment  ne  du  contraire  m.  fujets  ,  en  les  récompenlant  préalable- 

Art.  xt3.  u  Garenne  jurée  s'entend  ga-  ment  »  :  Inftitutes  courumieres ,  liv.  z  , 

défendue ,  fie  là  où  on  ne  peut  aller  ut.  a ,  regL  zj,  A  l'appui  de  cette  regk, 
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de  Laurier?  renvoie  à  l'article  37  de  la^    -garenne  ouverte  eft  confidirè copùne  droit 

coutume  de  Touraine  ,  dont  nous  avons  unie.   Quejifons  relatives  au  dtfriche- 

déja  rapporté  unedifpofltion  ,  &  qui ,  dans  ment  du  terrain. 
fon  entier,  eft  ainli  conçu  :  «  Le  fcigneur 

qui  a  fief ,  &  n'euft-il  que  baffe-juftice  ,  i.  Nous  avons  dit  au  %  précédent,  n° 

f>cut  conftruire  &  taire  eflan. ■;  &  quand  3-,  que  par  abus  le  droit  de  garenne  ou» 

a  chauffée  eft  en  fon  fonds  &  fief,  il  verte  eft  devenu  un  droit  utile  &  un  objet 

peut  faire  retenues  d'eaues  ;  &  en  ce-faifant ,  de  profit  &  de  revenu,  même  lorfque  les  l 

fubmerger  les   domaine.)  de  tes  fojets  t  lapins  fe  nourrirent  fur  des  terres  qui n'ap- 

eftans  en  fon  fief,  en  les  récompenfant  partiennent  pas  au  poffeffeur  de  la  garenne, 

préalablement;  finon  qu'il  y  euft  maifon  C'eft  par  cette  railon  que  lorfque  l'on  for- 

ou  fief  au  dedans  defdits  domaines  :  aufft  moit  anciennement  une  capitainerie,  les 

peut  le  feigne- r  du  fief  faire  en  fon  fief ,  garennes  dont  l'établiffement  étoit  regardé 

fnye  ou  garenne  ,  fi  bon  lui  femble  ».  comme  légitime,  &  qui  fe  trou  voient  com- 

Noùs  croyons  aVecprefqoè  tous  les  au-*  prifes  dans  l'enceinte  de  la  nouvelle  capi- : 

teurs  ,  que  la  dernière  dilpofition  de  l'a»  tainerie  ,  n'étoient  pas  anéanties ,  &  que 

tiçle  n'a  pas  une  relation  affez  formelle-  lefeigneur  n'étoit  pas  privé  des  revenus 

ment  exprimée  avec  ce  qui  précède ,  pour  qu'elles  lui  produifoient. 

que  l'on  puiffe ,  même  dans  cette  coutu-  On  a  vu  dans  les  capitaineries ,  même 

me  ,  admettre  en  matière  de  garenne  ou-  de  maifons  royales,  différentes  garennes 

vette,  objet  très  -  défavorables  le  droit,  auxquelles  l'écabliffement  des  capitaineries 

attribué  au  feigneur  qui  veut  faire  conf-  n'a  porté  d'abord  aucune  atteinte;  telles 

truire  un  étang.  éidienc  les  garennes  de  la  Verfine  ou  d'He- 

A  plus  forte  raifon  les  feigneurs  n'ont-  rouval ,  dans  la  capitainerie  d'Hallate ,  de 

ils  pas  ce  droit  dans  les  coutumes  qui  Beyne ,  de  Grignon  ,  de  Saint-Germain, 

n'ont  pas  de  difpofition  femblable.  de  la  Grange ,  de  Wideville  ,  &c. ,  dans  la 

Nonobff ant  le  texte  des  coutumes  dont  capitainerie  de  Saint-Germain  en  Laye. 

nous  venons  de  rapporter  les  difpofitions,  D'après  ces  principes,  un  arrêt  du  ij  juin 

les  propriétaires  de  fiefs  ne  peuvent  point  1616,  rendu  au  confeil  des  dépêches  con- 

établir  de  garennes  nouvelles  ,  mais  feu-  tre  le  comte  d'Evreux ,  capitaine  de  Mon- 

lementen  rétablir  d'anciennes,  quand  ils  ceaux  ,  a  maintenu  le  cardinal  de  Biffy  , 

en  ont  eu  une  poffcffion ,  au  moins  trente-  évêque  de  Meaux,  dans  les  droits  de  fa 

naire ,  fuivant  ce  qui  a  été  établi  ci-devant,  garenne  ,  fituée  à  Germigni ,  dans  l'éten- 

G'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  19   du  due  de  la  capitainerie  de  Monceaux, 

titre  30  de  l'ordonnance  de  i66<).  En  1705  ,   il  a  été  rendu  un  pareil 

7.  Les  mêmes  règles  qui  (ont  preferites  arrêt  en  faveur  du  propriétaire  de  la  ga- 

pourrétabliffementourétabliffementdesga-  renne  de  Soincy  ,  fituée  dans  l'étendue  de 

rennes  ouvertes,  reçoivent  leur  application  la  même  capitainerie, 

par  rapporta  lagrandiffement&àraugmen-  %%  Le  droit  de  garenne  ouverte  produi- 

taiion  de  ces  garcnnes.Par  un  arrêt  rendu  fur  fant  un  profit  &  un  revenu  ,  il  s'enfuit  qu'il 

délibéré,  le  27  juin  1759  ,  en  la  chambre  peut  être  affermé.  Nous  en  trouvons  la 

des  eaux  &  forêts  au  fouverain  ,  un  feî-  preuve  dans  l'efpece  d'un  arrêt  que  l'on  a 

gneur  qui  avoir  une  garenne  plus  confi-  rapporté  dans  l'ancienne  édition  de  cet 

d'érable  que  celle  qui  étoit  portée  par  fes  ouvrage. 

titres,  a  été  condamné  à  la  reftreindre  En  174& ,  la  dame  de  Pomponne,  qui 

dans  les  limites  que  ces  titres  annonçoient,  avoit  droit  de  garenne  élans  fa  terre  de 

&  à  en  détruire  les  terriers ,  dans  le  délai  Palaifeau  ,  céda  ce  droit  par  bail  à  vie  au 

d'un  an.  Il  a  été  condamné  en  même-  fieur  Belon  ,  avec  permiflion  de  porter  le 

temps  en  cent  livres  de  dommages- inté->  fufîl  dans  la  garenne  pour  tirer  dt s  lapins , 

rets  envers  les  habitans.  &  défenfes  de  tirer  des  jwrdnx  ou  des  lièvres, 

mêiae  de  poner  le  fufd  hors  de  la  garenne. 

§  n.  Confluences  de  ce  que  le  droit  de  Se  croyant  fumlarument  au;oriié  par  ce 
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bail ,  le  Heur  Belon  fit  recevoir  un  garen- 
nier  à  la  table  de  marbre ,  6c  donna  des 
fuûïs  &  des  bandoulières  à  trois  autres 
particuliers  ,  lefquels  fortirent  quelquefois 
hors  de  la  garenne  avec  des  chiens,  Se 
armés  de  fufils. 

Cette  entreprit  donna  lieu  à  des  procès- 
verbaux.  La  contetiation  s'engagea  ;  on 
agita  la  queftion  de  (avoir  fi  le  fieur  Belon 
pouvoir,  en  conféquence  du  bail  à  vie  de 
la  garenne  ,  avoir  des  t  gardesi,  &  loir 
faire  porter  des  bandoulières.  Il  difoit  < 
«  je  repréfenre  la  marquife  de  Pomponne  ; 
elle  m  a  cédé  fon  droit  de  garenne  ,  pour 
en  jouir  comme  elle  en  jouiffoit  :  doncj 

&C.  ».  «t'".    .  .1-    »!  J 

La  dame  de  Pomponne  répondoit  qu'tHe 
n'a  voit  point  cédé  des  droits  honorifiques, 
mais  des  droits  utiles.  Il  étoic  dit  en  effet 
dans  le  bail,  «qu'il  n'emporte; r  aucune 
aliénation  de  la  feignturie,  en  faveur  du 
fieur  Belon,  6c  que  tous  les  droits  feigneu- 
riaux  &  féodaux  demeuroient  réfervés  , 
lie  n.  ■ 

Semence  intervint  au  bailliage  de  Pa- 
laifeau ,  le  a  décembre  1749  ,  qui  ordonna 
au  (ieur  Belon  u  de  taire  oter  dans  la  hui- 
taine ta  bandoulière  à  fes  garçons  garesv 
niers,  lui  fitdéfènfes  de  leur  laiffer  porter 
bandoulière  00  fufil ,  ni  mener  des  chiens 
hors  de  la  gart nne  ;  te  pour  l'avoir  per- 

ic  aux  dépens.  .'•»».,  "à  •-  .\"\  .-\4t 
Cette  ientence  fut  infirmée  en  la  table 
de  marbre  le  14  mars  fuivanr.  Mais ,  par* 
arrêt  rendu  le  5  feptembre  1750,  far  1  tés 
concluions  de  M.  favocat-général  Joly  de 
Fleury  ,  la  cour  infirma  la  fentence  de  la 
table  de  marbre  &  confirma  celte  de  Pa  lai- 
feau ,  en  modérant-  'néanmoins  l'amende 
de  mille  livres  a  c;nt  livres  :  Plaidoy** 
ries  ,fd.  itfrCftLfcati  z$2j\ 

'  3.  OndemandefiJeprivilégeaccordé  par 
la  déclaration  de  ij66  .  a  ceux  qui  entre- 
prennent de  défricher  les  terres  incultes  ; 
a  lieu  dans  le  cas  do'xlétrichement  d'une 
garenne  ouverte*1-  ■      •  '.  1; 

Ce  ptrivi'égea  été  refjfé  par  u»  arrêt  du 
^  mars  17^7,  qui,  en  infirmant  ane  fen-t 
•en ce  rendue::  au  'bailliage  d'Amiens  ,  lé 
31  m  1rs  1784,     aff.iiéti  le* -fieors  Mafia 


ET,    §.  M  I.  24.7 

ils  prétendoiertt  itre  exempts  pendant  te 
nombre  d'armées-  fixé  par  la  déclaration  , 
relativement  au  terrain  d'une  garenne  ou- 
verte, qu'ils  avoienemis  en  labour.  :  Con- 
fiai ,  vu  U  minute. 

■  '  Il  y  a  eu  des  Mémoires  imprimés  dans 
cette  affaire.  M'  Foreftier  a  écrit  poar  les 
religieux  de  Saim^Valery  ,  ordre  de  Saint- 
Benoît  ,  gros  dé  ci  ma  tours.  Les  fleurs  Maf- 
fet  6c  Rivery  ont  élé  détendus  par  M* 
Fleury  d'Afiigny.  . 

Nous  voyons  dans  ces  Mémoires,  qu'a  rt>- 
térieurement  &  par  un  arrêt  rendu  en  1a 
cour  des  aides  le  ai  juillet  1783 ,  il  avoit 
été  ordonné  que  le  même  terrain  ,  donr 
les  rieurs  M  a  rte  t  &  RivéryjourrToientcom~ 
me  fermiers  avant  le  défrichement  ,  & 
pour  lequel,  ils.  payoient  la  taille  ,  com 
nueioir après  le  défrichement  ,-d'étre  il 
pote  an  rôle  de  la  taille.  '; 
,  ;  :  'ut  •'  r  "  .  *  *i  « 
$  III.  Peines  contre  ceux  qui  chafent  ou 
•  dérobent  les  lapins  des  garennes  ouvertes. 
.  Aâion  contre  les  propriétaires  de  ces  ga*- 

rennes  t  pour  le  dégât  fait  par  les  lapins. 
t  Quels  Juges:  font  compétent  en  matière 
ht  de  garenne  ouverte,  ,  •  t.  n  »Vi  «  >n 
n*tt*r.  -il  ,  iu ucn/O  t\ 
?  1.  L'ordonnance  de  166?  défend  a 
toute  perfonne,  de  quelque  qualité  6c  condi- 
tion qu'elle  l'oit ,  ce  de  tirer  ou  chaffer  a 
bruit  dans  les  garennes  {du  roi  )  r  .s'ils' n'en, 
ont  tirre  ou!  peTmiâion  ;  à  peine  contre  les 
feigneurs  de  défobéifiance ,  6c  de  quinze 
cents  Jivres  d'amende ,  Se  contre  les' rota* 
riers ,  des  amendes  &•  autres  condamnations 
indicées1  par Tédit  de  xtfor ,  à  la  réferve  de 
la  peine  de  mort ,  ci-deffus  abolie  a  cet 
égard  n  :  tit.  30 ^ut%  *£« 

;  L'article  10  du  même  .titre  veut ,  que 
ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  ouvert 
&  ruiné  les  ha  lots  ou  rabouillieres  qui  font 
dans  les  garennes  du  Roi  ,  &  dans  celles 
de  les  lu  jets ,  fuient  punis  comme  voleurs. 
?  '  Conferrat'iàent  a  1»  1  plaoact  desr  coutu- 

mes  qui  font  mention  du  droit  de  garennes , 

la  coutume  d'Orléans  parte  que ,  -a1  nul  ne 
peut  chaffer  Se  prendre  lapins  on  congnils 
èt  garennes  &  «biffons  d'autrui ,  par. quel- 
que façon  oc  engin  que  ce  foie ,  fut 
peine  c'en  étàtotenu  comme  de  larcin  »  t 
Tit.  fi***  tffai  i i  V  ^  »•*•••'* 
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Aux  termes  de  l'article  ax4  de  la  cou-  gneur,  dans  des  circonftances  qui  loi  étoient 

«me  de  Meaux  ,  «  Qui  eft  trouvé  châtiant  en  apparence  favorables, 

en  garenne  jurée  ,  (bit  à  chiens  6c  à  pen-  Le  feigneur  avoit  fait  notifier  plufieurs 

neaux  ,   furon  ou  autre  harnois.... ,  le  fois  par  le  miniftere  d'un  nuiffier,  6c  à 

harnois  qui  eft  trouvé  en  ladite  garenne  l'ùTue  de   la  mefTe  paroiffiale,  que  les 

efl  confifqué  ,  Se  eft  tenu  d'amende  arbi-  habitans  fe  joignirent  à  Tes  gardes  ,  pour 

traire  celui  qui  eft  trouvé  châtiant ,  avec  détruire  les  lapins ,  avec  fufils  Se  furets  ; 

ce  tenu  de  rendre  &  remettre  en  ladite  il  leur    avoit  même  déclaré  qu'il  leur 

garenne,  autant  de  mères  qu'il  y  auroit  abandonnoit  tous  ceux  qu'Us  prendraient 

prins  de  congnils  ».  ou  qu'ils   tueroient.  Néanmoins  l'arrêt 

Mais  par  l'article  fuivant,  cette  cou-  condamna  le  feigneur  à  payer  la  fom- 

tume  ajoute  que ,  «  s'il   eft    coutumier  me  de  cent  livres  à  an  particulier,  pour 

d'y  châtier ,  en  ce  cas ,  félon  la  diferétion  indemnifer  celui  -  ci   des  dégâts  que  les 

de  juftice  &  qualité  i  des  perfonnes  ,  on  lapins  du  feigneur  avoient  faits  dans  dif- 

peut  procéder  (  contre  lui  )  criminelle-  férentes  pièces  de  bled, 

-ment  ou  corporeliement  ».  On  penfa  que  la  permiflion  tardive  que 

Tous  les  auteurs  penfent  que  les  loix,  le  feigneur  avoit  accordée  ,  pouvoir  bien 

qui  défendent  de  châtier  dans  une  garen-  être  un  moyen  de  prévenir  un  malheur 

ne  ouverte ,  fans  la  permitiion  du    pro-  futur  ;  mais  n'étoit  pas  un  moyen  de  ré- 

priétaire  ou  du  fermier,  n'exceptant  aucune  parer  un  mal  déjà  confommé  :  non  trou- 

perfonne,  le  feigneur  dominant  du  fief,  vi  fur  les  regijirts ,  par  quelqu'erreur  de 

dans  l'étendue  duquel  eft  une  garenne  ou-  date. 

verte  ,  ne  peut  ufer ,  dans  cette  garenne ,  du  ,  Nous  pourrions  rapporter  ici  deux  arrêts 

droit  qu'il  a  de  chafter  fur  le  refte  du  fief,  de  règlement  rendus  en  la  grand'chambre , 

Le  dommage  caufé  par  les  lapins  n'ao-  fur  le  réquifitoire  de  M.  le  procureur-géné- 

torife  pas  celui  qui  l'a  éprouvé,  a  prendre  ral ,  le  ai  juillet  1776  &  le  if  niai  1779. 

ni  à  tuer  ces  animaux,  même  hors  de  Ces  réglemens  contiennent  le  détail 

la  garenne.  Cependant ,  fi  les  lapins  ont  des  formalités  que  font  tenus  de  remplir 

été  pris  ou  tocs  au-delà  ,  des  limites  de  les  propriétaires ,  &  les  fermiers  qui  veu- 

la  garenne  ,  il  n'y  a  pas  lieu  aux  peines  km  fe  pourvoir  pour  le  dommage  caufé 

corporelles  que  l'ordonnance  6c  les  cou-  fur  leurs  terres  par  toute  efpece  de  gibier, 

sûmes  prononcent  contre  ceux^ui  chaffent  Ils  font  rapportés  au  long  par  M*  Hervé  , 

ou  prennent  les  lapins  dans  les  garennes*  ibid.  pag.  86  F*  fuiv. 

Le  délit  eft  mis  alors  au  nombre  des  Les  formalités  prescrites  par  ces  arrêts 

délits  ordinaires  de  châtie  :  Tkéor.  des  mat.  font   fi  longues  oc  fi  couteufes,  que  la 

féod. ,  iom.  7,  pag.  7$.  plupart  des  cultivateurs  ne  font  pas  en 

a.  Sur  quelque  titre  que  le  droit  de  état  de  les  remplir  ,  pour  fe  procurer  les 
garenne  ouverte  foit  appuyé,  les  cultiva-  indemnités  qui  leur  feroient  dues.  Le  moyen 
teurs  dont  les  terres  avoifinent  une  ga-  que  nous  avons  propofé  ,  §  1 ,  n°  3 , évite- 
renne:  ouverte  ,  peuvent  obtenir  1  contre  roit  les  longueurs  &  les  frais  trop  confidé- 
le  propriétaire  de  cette  garenne  des  dom-  rables.    ■    -  > 

mages-intérêts  ,  lorfque  les  lapins  ont  fait  3.  La  connoiftance  des  demandes  qui 

des  dégâts  confidérables  fur  leurs  pofletiions.  ont  pour  objet ,  foit  la  deftruâion  ou  la 

Le  droit  de  garenne  ouverte  deviendrait  réduction   des  garennes  ouvertes ,  foit 

évidemment  une  tyrannie  ,  û  les  habitans  les  dommages  -  intérêts  auxquels  donne 

des  campagnes ,  auxquels  il  eft  défendu  lieu  le  dégât  fait  par  les  lapins  ,  appar- 

de  fe  faire  juftice  en  tuant  ou  en  prenant  tient  aux  juges  particuliers  des  eaux  6c 

les  lapins  qui  ravagent  leurs  terres ,  n'a-  forêts.   Geft  ce,  qui  a  été  décidé  par 

voient  aucune  efpece.  d'adhon  contre  le  plufieurs  arrêts  du  confeil ,  rapportés  dans 

maître  de  ces  animaux. .,  |é  dictionnaire  des  eaux  6c  forêts,  au 

Me  Hervé  rapporte  tà  ce  lu  jet  um  .arrêt  mot  Garenne  i 

rendu  le  10  juillet  1777  >  contre  un  fiti-  Entre  ees  arrêts,  il  nous  fuffira  d'en 

rappelé* 
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rappeler  un  du  i£  août  1757  ,  qui  a  or- 
donné que  fur  une  demande  en  dtfîru&ion 
de  lapins  ,  les  parties  Te  pourvoiroieat  en 
la  maitrife  de  Paris ,  &  a  condamné  un 
procureur  du  bailliage  d'Etampes  en  cent 
livres  d'amende,  pour  avoir  introduit 
cette  inftance  au  bailliage. 
,  Dans  ces  matières  ,  non  plus  que  dans 
toutes  les  autres  qui  font  de  la  compé- 
tence des  officiers  des  eaux  Se  forêts  , 
on  ne  peut  faire  ufage  du  droit  de  com- 
mittimus. 

En  174$,  il  avoit  été  formé  con- 
tre le  marquis  d'Arcy  une  demande 
en  deftruâion  de .  fa  garenne  ,  Se  en 
condamnation  à  des  dommages 


**? 

Voyez  au  (fi  l'article  a  du  titre  1  ds 
l'ordonnance  de  1669. 

5.  Lorfque  Its  garennes  ouvertes  font 
situées  dans  l'étendue  des  capitaineries 
des  maifons  royales  ,  défignées  au  mot 
Cépitûinerie ,  tom.  4,  pag.  /5a,  n°  x 
&  Si  les  officiers  de  ces  capitaineries  con- 
noilfent  des  délits  de  chalTe  commis  dans 
les  garennes ,  à  l'exclu  fion  des  ruaitrifes 
des  eaux  Se  forêts. 

Si  ces  garennes  font  fituées  fur  le  territoi- 
re des  capitaineries  fimples  ,  non  royales , 
la  connoiffance  des  délits  de  châtie  qui  y 
font  commis ,  appartient  aux  officiers  de 
ces  capitaineries,  concurremment  avec  les 
officiers  des  eaux  Se  forêts  :  voyez  ibid , 


a  des  dommages  -  inté 

rêts,  pour  les  dégâts  caufés  par  les  1a-  n°  4. 
pins.  En  venu  de  fon  committimus ,  le       6.  D'après  les   articles  8  &  10  du 

marquis  d'Arcy  fit  évoquer  l'affaire  aux  titrez  de  l'ordonnance  de  166$  t  c'eft  devant 

requêtes  du  palais.  M.  le  procureur-général  les  juges  ordinaires  que  doivent  être  por- 

à  la  table  de  marbre  obtint  un  jugement  tées ,  i°  la  connoiffance  des  délits  étran- 

3ui  renvoyoit  les  parties   a  la   maitrife  gers  aux  faits  de  garenne,  quoique  ces 

e  Clermont.  Le  marquis  d'Arcy  ayant  délits  aient  été  commis  dans  les  garennes  ; 

interjeté  appel  de  ce  jugement  au  parle-  a°  les  aâions  qui  font  directement  Se 

ment  de  Paris  ,  arrêt  (intervint  en  cette  principalement  intentées  pour  raifori  de 

cour,  le  ix  janvier  1745  ,  par  lequel  il  la  propriété  des  garennes,  à  moins  que 

fat  dit  que  les  parties  procéderaient  aux  cette  propriété  ne  foit  néceffairement  con- 

requétes  du  palais.  nexe  à  un  fait  de  réformation  6c  vifitation, 

Un  arrêt  du  confeil  du  0}  février  fui-  ou  incidente  &  propofée  pour  défenfe  cou* 

vant   ordonna  que  ,  fans  avoir  égard  à  tre  la  pourfuite.  , 
l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  la  jan-  .  . 

vier ,  l'affaire  feroit  renvoyée  en  la  mai-  $  IV.  Des  garennes  forcées.  a 

trife  de  Paris ,  pour  y  être  jugée  ,  fauf  > 
l'appel  en  la  table  de  marbre.  I.  Comme  les  lap  ins  oui  font  renfer-  > 

Le  marquis  d'Arcy  forma  opposition  à  cet  mes  dans  les  garennes  forcées  ,  ne  nuifent  • 

arrêt  du  confeil-;  mais  il  en  fut  débouté  à  perfonne,  il  femble  que  tout  poffelTeur 


d'un  héritage  peut ,  fans  titre  particulier, 
établir  fur  fon  terrain  une  garenne  for- 
cée, j.        ,    î-  î  ,  |  ;  ;J 


^Cependant,  fuivant  quelques 
Cuyot  entr'autres,  tom.  5,  pag.  683,  il 
n'eft  pas  permis  au  poneffeur  d'une  roture 


par  un  autre  arrêt  du  ai  février  1747. 

4.  Les  officiers  des  eaux  Se  forêts 
connoiflent  également  des  vols  de  lapins 
commis  dans  la  garenne  ,  ainfi  que  des 
délits  connexes  ou  incidens  à  , ces  vols. 

JoulTe  ,  fur  l'article  7  du  titre  1  de 
l'ordonnance  de  1669,  exclut  de  la  coropé-  .d'avoir  une  prenne  forcée  dans  l'étendue 
tence  des  juges  des  eaux  Se   forêts  le    du  fief  dont  il  n'eft  pas  feigneur,  parce  que 
vol  de   lapins  ,  lorfqu'il  a  écé  commis    cette  garenne /eroit  un  canton  particulier 
fans  arme  à  feu.  Nous  préferons  lë  fen-    Se  "chalfe  ,  lequel  auroit  été  formé  au  pré- 
timent  de  Me  Hervé ,  qui  met  ce  délit    judice  du  droit  du  feigneur. 
au  nombre  des  fan   di    garenne  ,  donc        Mc  Hervé  efl   d  un  avis   contraire.  Il 
la:  connoiflànce  efi  interdire  au*  juges -1  j  foutient  fortement ,  Se  avecraifon  ,  que  des  j 
ordinaires,  par  l'article  .14  au  même  ■ -, la  pii»  raiîembjésidansr  une  garenne  forcée^ 
titre  ;  Tfôor.  àt.  mat.  féqd.  Ù  cens^  tort,    ne  font  pas  plus  un  objet  de  chatte ,  que  ; 
7t  P«g'  tt?9  &.*i>Q>  i  '>  ~         :    >.  .  .i  des  pigeon*  logés. dans  us>e  voUew  ;.  qufi  ./ 
Tome  IX.  I  i 
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Je  prétendu  préjudice  qi'une  garenne  por-  perdrix  fur  ma  fuye  ou  dans  mon  p°w- 

teroit  à  la  charte  du  feigneur  eft  fi  léger,  ger,  il  n'en  réfulte  pas  que  je  ne  puifl'e 

eue  Ton  ne  doit  pas  s'y  arrêter;  que  le  avoir  ni  fuye  ni  potager  n  :  Theor.  du  mat. 

fyftême  de  Guyot  tendroit  prefque  à  en-  fêod.  tf  cenf.  ,  tom.  7 ,  pag.  $8  &  59. 
lever  à  celui  qui  n'a  pas  de  fief  la  faculté*       a.  Par  rapport  à  la  clôture  des  garen- 

de  fe  former  une  baffe  cour  &  un  pota-  nés  forcées,  nous  obferverons  que  dans 

eer,  parce  que  ces  portions  de  domaine  l'étendue  des  capitaineries  de  mailons  roya- 

feroient  fouftraites  au  droit  de  chaffe  du  les,  on  ne  peut,  fans  une  permiffion  ex- 

feigneur.  «  Au  furplus ,  ajoute-t-il ,  tout  prtflè  ,  enclore  de  murs  un  terrain  qui 

ce  qui  peut  réfulter  de  ce  droit  pris  &  n'tfl  pas  joint  à  des  maifons  fituées  dan» 

exercé  â  fa  rigueur ,  c'ert  que  le  feigneur  les  bourgs,  villages  &  hameaux  hors  des 

peut  entrer  dans  la  garenne ,  non  pour  y  plaines:  voyez  les  articles  14  &  15  du 

chaflèr  les  lapins  qui  la  garnifll-nt  :  car  ces  titre  30  de  l'ordonnance  de  i66y. 
lapins  font  une  propriété  particulière  qui       Voyez  auflî  d\ns  l'article  Clos  ,  $.  I 

ne  peut  être  un  objet  de  chafle  :  mais  pour  n°  z  ,  tom.  4  ,  pag.  471  ,  les  règles  que 

y  chafler  le  gibier  ordinaire  s'il  y  en  a.  plufieurs  coutumes  preferivent  pour  la  cl6- 

oi  un  feigneur  peut  à  la  rigueur ,  en  vertu  rure  des  héritages.  «  ' 

de  fon  droit  de  chafle  ,  venir  tuer  une 

'i        :  ; 

GARIMENT. 


Voyea  i*  FUf;  aB  Ciofcs. 


Ll 


t.  Le  gariment  eft  une  efpece  de  divifion  1.  Ces  coutumes  fè  fervent'quelquefois- 

de  fief  qui  a  lieu  par  convention.  Il  produit  indifrin&ement  des  termes  tenir  en  paragt 

à-peu- près  tes  mêmes  effets  que  le  paragt,  ou  en  gariment ;  mais  la  différence  entre 

qui  eft  une  autre  efpece  de  divifion  qui  a  l'une  &  l'autre  expreflion  fe  trouve  marquée 

lieu  en  vertu  de  la  loi  lors  du  partage  d'un  dans  les  articles  113  &  107  de  la  coutume 

fief  entre  plufieurs  co-héritiers.  de  Poitou. 

Le  terme  de  gariment ,  qui  eft  fynonime  L'article  118  fait  mention  des parageurs, 

de  garantie  fuivant  fon  étyniologic  ,  eft  part  prenant  ou  autres  tenant  SX  GAJU" 

employé  pour  exprimer  la  divifion  de  fief  MWNT. 

convention nnel le  dans  plufieurs  articles  L'article  107 
des  coutumes  de  Poitou,  de  Xaintonge  & 
d'Augoumois.  Voyez  les  articles  94  ,  9$  , 


:  «  entre  tenir  en 
ptragi  &  tenir  part  prenant  Si  par  met- 


tant ,  v  a  différence.  Car  le 


99,  toc?,  107,  n8,  ix8  ,  ijz,  133 

1J6>  *39  t  14°  »  *Si  »  »  &8jj  de  la 
coutume  de  Poitou  ,  l'article  10  de  la 
coutume  d'Angouraois ,  &  les  articles 


paragi 


e  vient 


par  fucceffion  &  lignage ,  4c  défaut  ledit 
parage  faillant  le  lignage  ;  &  le  part  pre- 
nant Se  part  mettant  vient  par  conven- 
tion ,  &  fongue  uCan  ce ,  6c  ne  change  par 
aa  &  30  de  la  coutume  de  Xaintonge.      tranfport  ne  faute  de  lignage»..  • 

:  '  î  •  •  :.,'•!.■   i 

CAR  NI  S  O  N. 

.         ..'        •  • 

Voyex  i*  Saifie;  Procédure  ;  }•  AdUn. 

■    •  ■  I  |   *  jî>  .*  :   1  1  a     . .  •  .    '       '    •<  :  . 
».  Le  mot  gamijbm  a  plufieur*  fignifr.    la  défendre  contre  les  ennemis,  foie  pour 
cations.  en  impofor  aux  habitons  ,  foit  fimplement 

Daus  le  langage  militaire,  on  appelle    pour  y  fé)ourner. 
ainfi  un  corp*  dt  troupes-  érabK  dans  une       En  terme*  de  pratique  garni  fon  fe  prenoit 

ville  ou.  dans  une  fortereffe  ,  (bit  pour  auttefois,  &  fe  prend  encore  en  quelques  . 
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endroits  dans  le  méraefens  que  le  mot  gar- 
nir, pour  exprimer  un  paiement.  Ceft  ainfi 
que  la  cojtumc  de  la  Rochelle,  art.  if&c 
?#,  fe  fert  du  mot  Garai/on  main, 
pour  fignifisr  le  paiement  qu'un  débiteur 
doit  faire  à  l'huimer  chargé  de  le  pourfui- 
vre.  On  dit  de  même  aflez  fréquemment , 
qu'il  faut  garnir  la  main  de  la  jujlice  ,  ou 
que  le  roi  plaide  la  main  garnie. 

Mais  on  fe  fert  le  plus  ordinairement 
du  mot  Garw/ô/?,  en  matière  de  procédure, 
pour  défigner  des  archers  6c  fergens  établis 
clans  une  maifon,  foit  pour  contraindre  les 
maîtres  au  paiement  de  quelque  taxe  pu- 
blique, foit  pour  veiller  à  la  garde  d'eftets 
faifis  ,  ou  fur  lefquels  on  a  appofé  ou  on  fe 
propofe  d'appofer  des  fcellés. 

Dans  les  anciens  titres ,  les  archers  de 
ces  garnifons  font  appelés  Mangeurs, 
Comejhres ,  parce  qu'ils  vivoient  aux  dé- 
pens du  débiteur  jufqu'à  ce  qu'il  eût  payé. 
Ceft  encore  le  nom  que  leur  donne  la 
coutume  de  Tournai  :  Arapliation  de  cette 
coutume,  art.  iG. 

a.  Nous  parlerons  au  mot  Scellé,  de 
ce  qui  peut  être  particulier  aux  garnifons 
établies  en  ce  cas  :  nous  ne  n  jus  occupe- 
rons ici  que  de  celles  qui  ont  lieu  en  fait 
de  contraintes. 

3.  Les  garnifons  ont  Heu  dans  les  fai- 
tes mobiliaires  ,  lorfque  le  faifi  veut  s'op- 
pofcr  à  rétabliflement  du  gardien.  Comme 
on  eft  obligé  alors  de  repoufler  la  force  par 
la  force,  lhuiftler  fe  fait  affilier  de  gens 
a  hautes  armes  ,  qui  relient  chargés  de  la 
Çarde  des  effets,  &  qui  font  payés  aux 
trais  du  faifi. 

Les  règles  pour  le  choix  des  perfonnes  mi- 
fes  dans  ce  cas  en  garnifon,  font ,  quand  on 
peut  choifir ,  les  mêmes  que  celles  à  fuivre 
dans  le  choix  des  fimples  gardiens.  Leurs 
obligations  font  aufli  les  mêmes  :  voyez 
Gardien. 

Les  garnifons  ont  également  lieu  lorf- 
qu'un  procureur  qui  a  pris  en  communica- 
tion fous  fon  récépifle  ,  un  procès ,  une 
inftance  ,  ou  d'autres  pièces,  refufe  de  les 
remettre.  On  établit  chez  lui  garnifon  juf- 
qu'à ce  qu'il  ait  fatisfait  à  cette  remife. 

Mais  ceft  principalement  dans  les  con- 
traintes pour  le  paiement  des  impofaions, 
que  les  garnilons  font  employées.  Diverfcs 


ISON.  art 

loix  contiennent  à  ce  fùjet  plufieurs  régler 
dont  nous  allons  fendre  compte  fucciaâe- 
ment.  1  ..  1 

4.  Dans  les  généralités  où  les  contrain- 
tes par  voie  de  garnifon  font  établie-:,  les 
garnifons  font  compofées  d'un  chef  6c 
d'un  ou  pluftcurs  hommes  de  garnifon, 
dont  le  nombre  eft  réglé  fuivant  la  force- 
de  la  paroirîe  &  le  nombre  de  feux  qui 
la  compofent  :  Règlement  annexé  à  la  dé- 
claration du  roi  du  31  avril  1761  ,  enre- 
gùlré  en  1a  cour  des  aides  le  8  mai  fui- 
vant ,  art.  7. 

L'intendant  ou  le  coraratfTiire  départi 
doit  arrêter  en  conféquence,  annuelle- 
ment &  fans  frais ,  un  état  pour  chaque 
élection  ,  qui  contienne  les  noms  de  cha- 
que chef,  ainfi  que  de  leurs  hommes  de 
garnifon  :  ibid. 

Ces  états  font  dépofes  au  greffe  de  cha- 
que élection,  où  le  chef  de  garnifon  feu- 
lement eft  admis  à  prêter  ferment ,  afin 
de  pouvoir  drtffer  des  procès -verbaux  , 
faire  des  faifies-arrêts ,  iaifies-exécutiom , 
enléveroens  de  meubles  provifoires,  em- 
prifonnemens  &  écrous  :  Ibid. 

Il  eft  délivré  fans  frais  une  expédition 
de  ces  états  6i  des  actes  de  fermens  aux 
receveurs  des  tailles,  qui  ne  peuvent,  fous 
peine  de  coneuffion,  fe  fervir  d'autres  por- 
teurs de  contraintes  ,  que  de  ceux  dénom- 
més dans  les  états  &  ades  de  fermens  : 
art.  7  &  8. 

j.  U  eft  défendu  de  prendre  pour  chef; 
ou  hommes  de  garnifon,  les  domtflique; 
des  receveurs  des  taille»,;  art.  31. 

6.  Le  chef  de  la  garnifon ,  à  fon  arri- 
vée dans  la  parouTe ,  en  fait  avertir  les 
habitans  par  le  (on  de  la  cloche  ou  du  tam  • 
bour ,  fuivant  l'ufage  du  lieu ,  6c  fe  fait 
repréfenrer  le  rôle  des  importions  &  les 
quittances  des  receveurs  des  tailles  :«rr.  r  ?. 

Si  par  la  vérification  de  la  recette  &  de 
la  dépenfe,  il  fe  trouve  un  excédant  de 
recette  ,  6c  que  le  fonds  en  foit  diverti , 
il  en  donne  avis  aux  receveurs  des  tailles , 
6c  faifit  provifoirement  les  effets  du  col- 
leûeur  qui  a  diverti  les  deniers.  Si  le  re- 
ceveur juge  qu'il  y  ait  lieu  à  la  détention 
du  collecteur,  il  décerne  une  nouvelle  con- 
trainte ,  en  vertu  de  laquelle  celui  -  ci  eft 
conftitué  prifonnier  6c  écroué  par  1«  chef 
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de  lagarnifon.  Si ,  après  un  mois  de  déten- 
tion, le  collecteur  n'a  point  remplacé  la 
Tomme  difTipée  ,  les  effets  laifis  font  ren- 
dus à  la  requête  du  receveur  :  art.  13  , 
74  t£. 

7.  Suivant  l'article  16  du  même  règle- 
ment ,  les  ventes  des  effets  faifis  fur  les 
collecteurs  ,  ou  fur  les  contribuables  à  la 
requête  des  collecteurs ,  ne  pouvoient  être 
faites  que  par  des  huiffiers  ayant  pouvoir 
d'exploiter.  Mais  il  a  été  dérogé  à  cet  ar- 
ticle ,  d'abord  par  des  lettres-patentes  du 
0.6  mars  1780  ,  enregiflrées  en  la  cour  des 
aides  le  ai  avril  fuivant,  &  particulières 
à  la  généralité  de  la  Rochelle  ,  puis  par 
de  fécondes  lettres-patentes  du  io  juin 
1784,  enregistrées  en  la  même  cour  ie  1 
juillet  de  la  même  année ,  &  communes  a 
toutes  les  généralités  du  refTort. 

Il  tft  ordonné  «  en  conféquence  ,  qu'a 
l'avenir  les  chefs  de  garnifon,  revêtus 
des  commiffions  des  intendans  &  com- 
miffaires  départis ,  &  reçus  à  ferment  par 
les  officiers  des  élections ,  pourront  faire , 
fans  vifa  ni  paréatis ,  tous  les  actes  6c 
exploits  nécefuires  au  recouvrement  des 
impofitions ,  tant  en  dedans  que  dehors 
deldites  généralités  ,  torique  les  redeva- 
bles de  la  généralité  de  laquelle  lefdits  chefs 
de  garnifon  dépendront,  le  trouveront  do- 
miciliés dans  une  généralité  voiGne. 

u  Pourront  également  lefdits  chefs  de 
garnifon  vendre  les  fruits  &  effets  faifis  a 
défaut  de  paiement  defdites  impofitions, 
à  la  charge  par  eux  de  retenir  fur  le  mon- 
tant des  ventes ,  Se  d'acquitter  entre  les 
mains  des  prépofés  à  cet  effet,  les  quatre 
deniers  pour  livre  du  montant  d'icelles,  Ôc 
il  ne  fera  alloué  aux  chefs  de  garnifon 
d'autre  falaire  pour  lefdites  ventes  &  autres 
exploits  ,  que  le  prix  de  leurs  journées  ré- 
glé pour  tous  les  autres  actes  relatifs  au 
recouvrement ,  &  les  frais  par  eux  débour- 
fés  pour  le  droit  de  contrôle  &  de  papier 
timbré  »  :  Ibid. 

8.  A  l'égard  des  aaes  d'inStruction  dans 
les  affaires  en  matière  de  taille  ,  les  hom- 
mes de  garnifon  peuvent  remplir  les  fonc- 
tions d'huiffiers.  Une  déclaration  du  13 
avril  1778  ,  portant  règlement  fur  la  forme 
de  procéder  en  matière  de  taille ,  les  au- 
Wjfc  k  communiquer  lçS  mémoires  en 
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oppofïtion  aux  rôles  &  les  réponfes  ,  art. 
tô  &  a.4  :  Cod.  des  Tail. ,  tom.  5,  pu*. 

Les  hommes  de  garnifon  ont  même  a 
çet  égard  une  telle  préférence  fur  les  huif- 
fiers ,  que  les  pourfuites  faites  par  le  minif- 
tere  des  premiers  ,  ont  été  exemptées  du 
contrôle  6c  du  papier  timbré,  tandis  que 
celles  faites  pour  le  même  objet  par  le 
miniflere  des  féconds,  y  ont  été  nommé- 
ment affujéties.  Voyez  la  déclaration  du 
I  juin  1771  ,  art.  x  ,  &  l'arrêt  du  con- 
feil  du  4  avril  1773,  au  même  Recueil  t 
tom.  4  ,  pag.  436  Sr  494. 

Le  même  règlement  de  1778  ,  déjà 
cité,  a  difpenfé  du  papier  timbré  ,  du  con- 
trôle &  autres  droits ,  les  actes  d'inftruâion 
&  toute  la  procédure  en  fait  d'oppofitions 
aux  rôles ,  jufqu'à  la  fentence  définitive 
exclufivement ,  dans  les  cas  où  les  parties 
n'emploient  ni  huiffier  ni  procureur  :  &  il 
veut  que  lorfqu'elles  fe  font  fervi  du  mi- 
niflere d'un  buiffier ,  les  frais  n'entrent  pas 
en  taxe  pour  une  fomme  plus  confidéra- 
ble  que  fi  elle  fe  fuflènt  fervi  d'un  hom- 
me de  garnifon,  art.  zo  &  38. 

9.  «  L'établiffement  de  garnifon,  par 
le  logement  effectif  d'un  homme,  ne  pourra 
être  fait  que  chez  ceux  des  contribuables 
qui  devront  cinquante  livres  &  au-deffus  , 
pour  le  quartier  échu  ;  &  à  l'égard  de  ceux 
qui  feront  redevables  d'une  moindre  fom- 
me ,  l'établifTement  d'un  homme  de  gar- 
nifon fera  fupporté  par  plufieurs  defdits  re- 
devables ,  lequel  établiffèment  de  garnifon 
ne  pourra  être  au  plus  que  de  trois  jours  fur 
chaque  redevable ,  après  lcfquels  fera  pro- 
cédé contre  lui  par  voie  de  faifie  5(  exé- 
cution ,  faute  de  paiement  au  moins  de 
moitié  de  la  fomme  pour  laquelle  ledit 
établiffèment  aura  été  fait  «  :  Règlement  de 
176"  1 ,  art.  ro. 

10.  u  La  garnifon  commencera  par  la 
première  paroiffe  de  la  contrainte  ;  après 
que  le  chef  aura  fait  le  relevé  du  rôle  ,  il 
enverra  porter  les  billets  de  garnifon  chez 
les  redevables  arriérés ,  afin  de  les  préve- 
nir de  fa  venue  ;  il  paffera  enfuite  dans  la 
féconde  paroiffe  &  ainfi  fucceflivement  dans 
toutes  les  paroi/Tes  de  fa  contrainte,  après 
quoi  il  reviendra  dans  la  première  paroiffe 
relever  la  garnifon  n  :  Art.  20. 
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«  Lorfque  le  chef  de  eamifon  aura  relevé 
dans  la.  première  paroifle,  H  relèvera  dans 
la  fubféquente,  &  ainfi  fuccefBvetnent  ;  Sr 
lorfqu'il  aura  relevé  dans  toutes  les  paroif- 
fes ,  il  fefa  tenu  de  fe  rendre  chez  le  rece- 
veur, fans  pouvoir  faire  on  fécond  retour 
dans  aucune  des  paroilfes  de  fa  contrain- 
te >»  :  Ibid. 

xi.  Il  eft  défendu  au?  chefs  Sr  autres 
hommes  de  garnifon  de  recevoir  aucuns 
deniers  des  collecteurs  ,  fous  prétexte 
de  les  porter  en  recette,  à  peine  de 
privation  de  leurs  emplois  6c  de  300  livres 
<f amende  :  Art.  zt. 

ta.  Il  leur  eft  auffi  défendu  d'exi-; 
ger  aucun  uftenfile  de  la  part  des  collec- 
teurs ,  ou  des  redevables  chez  qui  ils  font 
établis  ;  comme  aufii ,  fous  peine  de  coh- 
euffion  &  de  punition  exemplaire ,  d'exiger 
d'eux ,  ni  même  recevoir  volontairement 
aucune  nouriture ,  vin  ,  ou  autre  boulon , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être. 
Ils  peuvent  feulement  exiger  le  logement 
Se  la  place  au  feu  :Art.iz. 

13.  Le  chef,  porteur  de  la  contrainte  , 
doit  dreffer  un  état  ou  bulletin  qui  con- 
tienne en  tête  fon  nom,  la  fomme  portée 
dans  fa  contrainte ,  celle  qu'il  aura  trou- 
vée en  bourfe  au  moment  de  fon  arrivée 
dans  la  paroi/Te  ,  les  heures  Se  dates  aux- 
quelles il  y  eft  venu  ,  pour  pofer  Se  relever 
la  garnifon  ,  Se  celles  auxquelles  il  en  eft 
forti  :  Art.  zz. 

Cet  état  doit  contenir  en  outre  fept 
colonnes  qui  indiquent  :  la  première  ,  le 
nom  de  chaque  redevable  ;  la  féconde  , 
le  montant  de  fes  impofitions  ;  la  troifie- 
e,  les  paiemens  faits  avant  l'arrivée  de 

Srnifon;  la  quatrième,  ceux  faits 
nt  fon  féjour  ;  la  fixieme  ,  la  taxe  des 
frais ,  fur  ceux  qui  auront  fouffert  la  garni-, 
fon  ,  6c  la  feptieme ,  les  obférvations  du  ' 
chef  fur  les  facultés  Oc  la  fituation  des 
redevables  ,  à  peine  de  deftitution  ,  ou 
d'autre  punition  contre  les  chefs  qui  fè- 
roient  des  obférvations  faufles,  ou  mal 
fondées  :  Ibid. 

14.  On  fait  deux  doubles  de  ces  états  , 
qui  font  envoyés  par  le  receveur  à  lin- 
tendant ,  ou  à  ceux  qu'il  a  commis  pour 
faire  la  taxe  des  frais  de  garnifon.  Cette 
taxe  fe  tait  (ans  trais;  elle  doit  être 


l  s*a  n. 

proportionnée    au   ttjvail  Sr  au  féjour  / 
Se  ne  peut  jamais ,  fous  aucun  prétexte  , 
excéder  le  montant  de  la  foldej  Art,  27. 

Cette  taxe  ,  pour  chaque  redevable  , 
ne  peut  excéder  le  huitième  de  ce  qui  ferir 
dû  par  lui  pour  la  totalité  de  fon  im- 
pofiticn  :  Ibid. 

i$.  Après  la  taxe  ,  les  deux  doubles 
font  renvoyés  au  receveur.  II  en  remet 
un  au  collecteur ,  pour  faire  le  recouvre- 
ment fur  tel  contribuables  dénommés 
dans  la  taxe.  Il  garde  l'autre  pour  faire 
le  décompte  des  journées  revenantes  k 
la  garnifon.  Il  paye  au  chef  ce  qui  re- 
vient tant  à  lui,  qu'à  fes  hommes  de 
garnifon.  Ceux-ci  (ont  anfoite  payes  par 
leurs  chefs  :  Art.  A4.'- 1- 

r*.  La  fol  de  pour  chaque  chef  Se  pour 
chaque  homme  de  garnifon  et!  déter- 
minée chaque  année  par  une  ordonnan- 
ce commune  du  commiflàire  départi  des 
élus.  Elle  ne  peut  excéder  la  fomme  de 
trois  livres  pour  chaque  chef,  Se  de 
trente  fous.,  pour  chaque  homme  de  gar- 
nifon: Art.  tz. 

Ils  ne  peuvent  rien  prétendre  pour  tes 
jours  où  ils  ont  été*  en  route  ,  ni  pour  le 
temps  qu'ils  ont  été  dans  les  paroifles  , 
(ans  y  travailler  :  Ibid. 

17  Quoiqu'il  ait  été  dit  plus  haut , 
que  les  garnifons  étoient  corapofées  d'un 
chef  Se  de  plufieurs  hommes ,  cette  for- 
me n'eft  pas  tellement  néceflaire ,  qu'on 
né  puifTe  js'en  écarter ,  pour  éviter  des 
frais  aux  contribuables.  Un  arrêt  de  la 
cour  des  aides ,  du  4  fepternbre  tj6t  , 
permet  «  au  chef  de  garnifon   de  s'éta- 
blir tui-même  en  garmfon  chez  les  con- 
tribuables arriérés,  fans  être  accompagné 
d'aucun  homme  de  garnifon  w  :  Code  des. 
rail. ,  tom.  4  ,  pag.  <?-#. 

1$.  Pour  éviter  les  abus,  fî  eft  en- 
joint âux  receveurs  des  tailles  de  s'infor- 
mer exactement  de  la  conduite  que  tiennent/ 
les  garnifons ,  Se  de  drefler  des  procès- 
verbaux  des  plaintes  qui  pourraient  leur 
être  portées  :  Art.  #. 

Les  contribuables  peuvent  adrefler  dîrec- 
tectement  leurs  plaintes  aux  inrendans  r 
ou  les  porter  aux  récrions  :  Art.  8  Çr  10. 

19.  Les  délits  font  punis  par  \ù 
vocation,  ou  même  par  des  peines  afflsâs- 
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ves  ,  s'ils  font  de  nature  à  erre  infirmes  de  leur  révocation ,  ou  dfs  peines  qui  ont 

par  ia  voie  extraordinaire.  Dans  ce  der-  pû  leur  être  infligées  :  Art.  tt. 

nier  cas  ,  c'eft  toujioors  aux  Cédions  à  en  oo,   Lorfouun    contribuable  chez  Je- 

connoitre  ,  fauf  l'appel  en  la  cour  des  quel  il  a  étc  établi  garnifon,  n'a  encore 

aides  :  Art.  8.  rien  acquitté   au  jour  où  la  contrainte 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  ,  du  31  générale  ceffe  d'avoir  lieu  dans  la  paroif- 

janvier  176'$  ,  rapporté  au  code  drs  tailles  le,  il  peut  être  laifle  chez  le  contribua» 

t9ih.  4,  pag.  %2.7,  a  déclaré  Jacques  Ter-  ble  une  garnifon  particulière  :  Art.  z3. 

rafle ,  cher  de  garnifon  pour  le  recouvre-  Cote  -garnifon  eft  relevée  après  trois 


ment  des  tailles  Se  auwes  impoûtions  ,  at- 
teint Se  convaincu  de  concuâtons  ,  Se  l'a 
condamné  au  carcan  Se  au  bannilTement 

pour  neuf  années.   „  .„ 

Les  employés  révoqués  ne  peuvent  plus 
faire  aucime  fonction  de  leur  cemmimun , 
à  pdnejd'étrepourOiivis  extraordioaiiemenr, 
Se  comme  fauflaires  :  Art.  ^ 

Il  leur  c  fi.  défendu  de  traduire  dans  aucun 


jours  ,  par  le  fimple  ordre  du  receveur  des 
utiles  ;  Se  fi  pendant  ce  temps  ,  le  contri- 
buable n'a  rien  payé ,  le  receveur  peut 
procéder  contre  lui  par  voie  de  fa  i  lies  - 
arréts  ,  1  ai  lies  -  exécutions  ,  St  vente  de 
meubles  Se  effets  :  Bid. 

ai.  Pour  avoir  des  détails  plus  éten- 
dus fur  cette  matière,  il  faut  lire  dans 
leur  entier  les  loix  que  nous  venons 


cas  les  contribuables  plaignans  ,  ouïes  re-  d'extraire  ,  Se  toutes  celles  qui  font  rela 
ceveura,  dans  aucun  tribunal ,  pour  raifon    tives  à  la  perception  des  impofmons. 


GAVENE,   GAVE,  GAULE. 

Voyez V  Droits  feigneuriaux  ;  1°  Fief;  3°  Chofes. 


.  ,1,  On  nomme  Ç'arene,  Gave  ,  ou  Gau- 
h  ,  une  redevance  feigneuriale ,  qui ,  après 
avoir  été  dans  l'origine  un  don  gratuit, 
s'ell  changée  en  droit  exigible. 

Ces  termes  font  principalement  ufités 
en  Flandre  Se  en  Artois.  Le  mot  gavent 
fignifie  préfent  en  langue  Flamande. 

L'abbaye  de  Marchiennes  jouit  d'un 
droit  de  gave  dans  (a  terre  de  Sailliei  en 
Artois. 

Le  feigneur  des  terres  de  Baudaignes  Se 
Capelle  en  Hainaut  a  été  maintenu  dans 
un  pareil  droit  par  arrêt  du  parlement  de 
Douai,  du  11  mars  1719,  rendu  contre 
les  habitans  de  ces  deux  villages 


dans  les  villages  qui  y  étoient  fujets,  h 
raifon  d'un  mencaud  de  bled  &  d'un  men- 
caud  d'avoine  fur  deux  muids  de  terres. 

Les  fermiers  des  domaines  du  roi, -en 
1683,  Se  i6%6,  ont  tait  diverfes 

pourfuites  contre  le  chapitre  de  Cambray 
&  d'autres  communautés  ,  pour  exiger  le 
paiement  du  droit  de  gavene;  mais  par 
arrêt  rendu  au  confèil'  (Tétat  le  10  février 
1687,  ce  droit  a  été  jugé  ne  plus  fubfrfter; 
&  en  conféquence  il  a  été  fait  défenfes  aux 
fermiers  du  domaine  de  l'exiger. 

Le  motif  de  décifion  a  été  que  le  roi 
doit  également  fa  proreâion  à  tous  fes 


HwiiMii  ira  n«a  u«iu  nm»»  fujets  ;  Se  qu'étant  devenu  le  fouverain  du 
a.  Le  nom  de  gavene  a  été  donné  il  un  Cambrefis  ,  il  ne  pouvoir  plus  en  être  re- 
droit que  les  églifes  cathédrales  ,  les  gardé  comme  un  prince  étranger  ,  qui 
églifes  collégiales  ,  Se  les  communautés  pût  exiger  un  droit  particulier  à  titre  de 
du  Cambrefis  Se  des  environs  payoient  an-  proteâion.^ 
ciennement  aux  comtes  de  Flandre,  Se 
après  eux  aux  ducs  de  Bourgogne  &  aux  rois 


d'Efpagne,  pour  prix  de  la  preteâion  que 
ces  princes  leur  accordoient,  fans  être  leurs 
fuuverains. 

Ce  droit  fe  percevoit  fur  toutes  les  ter- 
res labourables,  cours  lie  manoirs  d'églife, 


Les  églifes  du  Cambrefis  ajouroient  que 
les  villes  de  Metz,  de  Toul  Se  de  Verdun  , 
qui  étoient  fujettes  à  un  pareil  droit ,  en 
avoient  été  déchargées  depuis  qu'elles 
étoient  fous  la  fonveraineté  de  la  Fran- 
ce. Recueil  des  édits  pour  la  Flandre  , 
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t.  On  appelle  génfrattté  une  portion  da 
royaume,  qui  forme  l'étendue  de  la  jurif- 
d  j  ci  i  on  d'un  bureau  des  finances. 

».  Il  paroît  q  ie  ce  font  Fes  généraux  des 
finances  q.ii  ont  dohrfé  le  nom  de  généralité 
âuxdiflriets  dans  îefqùefs  ils  étorent  obligés 
de  tafré  leurs  chevauchées  ,  £ux  tèrmès  des 
Ordonnances  ,  à  l'effet  de  voïrlebon  où  lé 
mauvais  ménagé  des  élus ,  receveurs  ,  gréne- 
tier»  O  contrôleurs.  Auffî  paroît-irqoele  nom- 
bre des  généralités  a  varié  da*  s  Porte 
Comme  celui  des  généra  j*  des  finarrceV. 
D  abord  il  n'y  en  eut  qu'un  pour  iptft 
Je  royaume.  Les'  états  -dV  1*3*  5  en  créè- 
rent trois.  DtH  lettres  de  Orirles  VI ,  !dà 
mois  de  février  1388  en  '  créèrent  fii.  Des* 
lettres  du  a8  août  1395  les  réJuifircnr  à 
trois.  D'autres,  du  j  aoflt  1399  ,  en  com- 
mirent frors.  En  >k'  &re^r:réiltfits 
àT  deux  s  Ptrfaûier,  Rech.'ée  ta  Pr.  Ur:*-, 
af.'jf.         -*~     »         3î.';;i<  .o»  îi"  t;.3t 

?.  Céfr  véritablement  en  i^yi  tpe  lex 
généralités'  ont  ■commence'  3r  acquérir  nné* 
confiftance.  Hertrr  H  ete  âJ  Crée  dix  fepr 
par  un  édit  du  mois  d'octobre  1 5*7  ,  dpnt 
Blanchard  ne  rapporte  pas  renregiftreruent  ; 
favdfr,  Paris,  Amtemr,  CWHcrns,  Rduerw 
Caèn,  Bourges,  Tours,  Po  tiers- ,T  R^m,' 
Bordeaux,  T^ifobf'e,  Mdntptîrier,  £ydn, 
Dijon ,  Grenoble ,  Aix  de  TjJanres.* 

Les  rois,  fes  fucceffeurs  ,  loir  étfdirrJi-i 
nuarit  le  diflriét  trop  étendu des  ânciénnes,* 
fort  en  en  établifTint  dans  les  pâys  nouvel- 
lement conquis ,  en  ont  créé  par  des  édita' 
fûcceflir?  ]ri<fu>  la  concarreHce  de  trente^ 
deux,  qui  forment  le  norhbre^dès  ^énéra>- 
lrtés 
génér 
nomb 

mots  de  feptemb'  é  l$4'o\  dorlt  BÏadchard; 
ne  rapporte  pas  l'enreg  frremen^éelufpour 
Limoges ,  du  moi»  d  avril  1  f  $  8 ,  enre^  k  { 
le  ^  mai  fui vanr  ;  Jc*Iji  pour  MbaKrVs,  du.1' 
mois  de  fer>terttb'e  i)s&7      f^rtre*1 '*au^ 
parlement,  en  fc  charmVt  des4  cortex1  &1' 
en  la  cour  des  aides  les  i\  Se  îô/tprembre 
dé  7  ociobrr  dè  li'  Aètà^at*;  cehif  pour 


ooiuoti^,  1 

t  ré  au  parlement ,  en  la  chambre  des  comp- 
tes 8c  à  h  cour  des  aide*  les  8,  7  avril  Se 
mat  i  f}6;  celui  pour  AlençoiUa  mois  de  no* 
venrbre  16^  j  dont  BtancharAne  rapporre 
pas  lerire*n%emem  ;  celui  pour  la  Rochelle, 
cWiirmi<  de  nsai  *6tf ^  fegiftié  ka  parle- 
menf  &  en  la  chambre  des  comptes  les  7  Se 
tl  fuptembre  futVint;  celui  pour  Mon- 
tauban ,  du  mois  de  janvier  t6  ,  regiftré 
enra.chambfedes  «ompte»  te  10  raii  fui- 
Vanf,  êc  au  parMment  de  ToolouA  le  7 
juin  1^3^;  celui  pour  Metz  ,  du  mois  dé 
mWeiHBfe  lé&i ,  dont  Btaflcbard  ne  rap- 
porte pas  nmregîftremeras^slui  pour  Lille, 
du  mois  de  fepiembre  Té*ai*  negtlbé  1* 
11  noVembrefoiVUnt;  celtti  pourRefançon, 
du  mois  de  ÉeVrier^  10*9*  f  dont  Blanchard 
nç  rapporte  pas  t'enregillrenient,  &  edai 
jiohr  Ailoh,  dtf  mofs-d/aVril  I^»^,  dont  noua 
r*norons-  -Fennegiftremenr.  Les  cinq  aotcet 
générantes  ont*  été  ^éxa%lres  lots  des  «on- 
q^étés  des  cinq  provirtWf^nooVellesnént 
Unies  à'  la  couronne,  (avoir  cvlk-  d' Al  face  en 
^48  &  i<97,cellede  RouffiHonen  185 04 
ceBedc  Wainaut  8rCarnbrense*ird78,cdle 
de  Lorraine  de  Bar  en*  tjy6  de  I7dd,  enfin 
rtWe'de  Côrf^eri^ydé-  tftyJft      •»«  ; 

4.  De  ces  trente-deux  généralités,  il  y  en 
afVmgt  qui  (bn*^ys'd,e?ec*ioWt  Alençdn, 
Amiéfi^ ,  A.rcfi ,  Bordeaux  ;  BoMrges ,  Caè<ir 
Châlons ,  Grenoble',  b  Rochelle ,  Limo- 
ges, Lyon,  Mdntauban,  Moulins,  Or- 
léans, Paris,  Poitiers,  Riom,  Rouen, 
3omW  de  Tours.  Quatre  font  pays  d'états: 
Atx  ,;T31jori ,  MohtpëlHer  dt  Rennes.  Le» 
rrdit/a:\i tires  fonr  piys  conquit:  Befançon, 
la Cb-ft, Lille, Metz,  Nancy,  Perp»gnany 
Vafenaehnes  &  Strasbourg. 

5.  L'objet  de  la  divifîon  de  la  Trance; 
en  çénéralttés  Te  trouve  d  ns  l  édit  du  mois 
de  janvier  16^34,  enregiOiré  a  la  cour  dea 
aides  dtPd~>s  le  8  avril  fuivant.  Ça  été 
dè  khet'chir'un  moyen  de  rendre  laUjftri-^ 
bbr'ion  des  taiffes  pfos'  jtifTe  dcpl'^  égal*..' 
Oe^foin  fut"  confié  par  Louis  aIII  à  des^l 
commiffarres  départis  ou  intendafis*  qt»e! 
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furenf  pour  la  premier?  fois  en  16}^  en-  de  Caën,  de  Champagne,  de  Hainaot,  de 
voyés  dans  ces  généralités.  Ils  furenf  char-,  L'île  de  France ,  du  Limoufm,  de  Lorraine 

gés  de  s'occuper  de  ce  travail  important,  de  &  de  Bar,  de  Lyon ,  d'Orléans,  de  Poitou  , 

concertavec  les  bureaux  des  finançassiez  de  ilouen  ,  de  RoufliUon,  du  SouTonnois, 

éleûions.  de  Tours,  &  des  trois  évêchés  ,  Se  de  l'af- 

6.  Depuis  cette  époque ,  le  pouvoir  des  femblée  municipale  de  la  ville  de  Ver- 
commiflaires  départis  ou  intendans  a  été  failles. 

beaucoup  augmenté»;  Nous  nous  contente-  Nous  n'entrerons  joint  ici  dans  le  détail 

rons  dedrreiciq»'ils  ont  é<é,chargé4rpom-  des  difppfitions  de  ces  réglemens.  Elles 

mément,d'abord,  defla^  répartit  ion  des  ving,-  font  pour  la  plupart  étrangères  à  notre 

tiemes  St  de  la  eapiutron  :  J'adminiftrarion  plan.  Nous  nous  contenterons  de  faire  con« 

leur  a  enfuit*  doané-  une  infpeûion  de  po-  noître  quatre  de  ces  difpofitions  qui  y  font 

lice  aflex  «tendue  ;  «j\6n  il  leur  a  été  immédiatement  liées.  Elles  concernent  U 
attribué  une  jurifdi&ion 
portent  en  .partie,  a 
en  partie  <au  ooofcij 

fient-Us  jàteèdans  de,)ju(liçe,,  police  Se,  de  capitation,4°  pour  fur-taxe  de  vingiie- 
finances  dans  leurs  généralités.  » 

7.  Dans  lernomeat  a<3uel,  on  travailla  .  Auparavant  nous  obfervefons  en  général 
a  renfermer  dans  do  juiles  bornes  le  pou-  que  les  fonctions  des  adminiftrations  con- 
voie exceslif  des  intendans.  fiftenti0  dans  la  répartition  des  importions; 

Le  roi  a  commencé  en  1778  à  établir  a°  dans  le  foin  de  veiller  à  la  confection  & 

des  adrairiiftrations  provinciales  dans  quel-  a  l'entretien  des  grandes  routes,  3 0  dans  le 

Es  généralités.  Celle  de  la  généralité  de  choix  Se  la  diftriburJon  des  travaux  de, 

ry  a  été  (établie, par  arrêt  du  çonfeil  du  charité;  4*  dans  l'infpeâion  des.  pépinie-. 

xo.  juillet  de  cette  année,  &  par  lettres-pa-  resj  du  commerce  Se  des  manufactures," 

tentes  des, o  mai  &  30  juillet,  1779,  re-  de  l'agriculture, -des  baras,  troupeaux  & 

S tirées  au  parlement  Ici  1 5  du  même  mois  beftiaux,  de  la  mendicité,  Se  de  tout  ce, 

îmai  cV  10  août  fuivant  :  celles  des  géné»  qui  a  rapport  en  général  Se  en  particulier 

ralités  de  Dauphiné  Se  deMontauban  l'ont  au  bien  public. 

été  par  arrêt  du  confeil  des  %j  avril  &  11  Le  roi  leur  a  aufii  confié  une  jurifdiâion 

juillet,  1 779  :  celle  de  la  généralité  de  Mou<-  relativement  aux  quatre  objets  dont  nous 

lins  l'a  été  par  arrêt  di*  «enÇeil  4u  19  mars,  allons  parler.  , 

J78oii  .        i  r.  •  v,     j,  .j  „i*  Ce  n'eft  plus  que  devant  les  commif- 

Un édjt  du  mois  de  juin  1787,  regiftré-,  fions  intermédiaires   des  administrations 
au  parlement  de  Paris,  le  21  du  même,  provinciales ,  qu'on  doit  fe  pourvoir  au  jour- 
mots,   fous  la  modification  que  le  roi  d'hui  fur  les  demandes  en  décharge  d'impo- 
fcroit  três^hutablement  fupplié  de  vouloir  fîtions  pour  caufes  accidentelles ,  fur  les  de- 
bien  compléter  fon  bienfait  Se  en  afiurer  la  mandes  à  fin  dediviûon  décotes  ,  mutation 
fiabilité,  en  adrerTant  à  fes  cours  les  régie-  Se  doubles  emplois,  ainfi  que  fur  les  dé- 
mens particuliers  que  le  roi  fe  réfervoit  de  mandes  à  raifon  de  non- valeurs.  Toute», 
faire  par  l'article  6  de  fon  édit,  a  établi  ces  demandes  doivent  être  contenues  dans; 
des  adminiftrations  proyinciales  dans  tou-  defimples  mémoires, qui  peuvenrêtre  prê- 
tes les  généralités  du  royaume,  ou  il  n'y  t,  fentes  par  les  parties  fans  minière  de  pro-  , 
pas  d'états  provinciaux                     ,  cureùrs.  Si  les  demandes  ne  paroifTsnt  pas 

Onze  réglemens  faits  par  le  roi  les  fondées  à  la  commiffion  intermédiaire,  elle 

juin,  $,8,i?.ti5,i8,&3o  juillet,  1J  décide  qtid  ny  .a  lieu  à  la  décharge  ,  ma- 

aour,4&ii  feptembre,  &  i8novembre  délation  ou  i\on-valtur\deinaiidit ,/auf  au  { 

de  la  même  année  1787,  flnt  fixé  la  forT  fuppUànt  <J#  pourvoir  au  conjcil  par  »c/e,t 

metion  Se  la  cornpo(ition7  des  .  alîemblées.'  d adsninifiraùont  ç'eft-a-dire,  par  de  fimpies.  , 

provinciales  dans  les  généralités  d'Alençon',  )  mémoires.  \"  , 

dWIface,  d'Amiens,  d;Àuçb ,  «^oyjrgne*.  ^                           d'office,,  faite,, 
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par  une  commiffion  inrsrmé  i:iifp,  c'eft  ou  ou  enfin  a  i  comrr.liTiire  dt;pjrti ,  lequel , 
te  taxe  d'office ,  ou  les  habitans,  qui  au-  dans  ce  dunier  en ,  fait  parvenir  le  mé- 
ronr  3  le  plaindre.  Dans  le  cas  ou  c'eft  le    moire  du  contribuable  au  confeil ,  avec 


roifle.  Dans  le  cas  où  h  plainte  vient  des  cote  même  de  la  capitation,  qui  inculpe- 
habitsns,  ils  doivent  également  préfenter  roient  la  bonne-foi  dis  afféeurs  &  réparti- 
teur requête  a  la  commiffion,  qui  la  com-  teurs,  ou  qui  feroient  fondées  fur  quelque 
munique  au  taxé  d'office.  contravention  au  mandement ,  on  enfin  qui 
•  Dans  les  deux  cas  la  commiffion  décide,  pourroient  donner  lieu  au  contentieux  ,  les 
Si  les  parties  n'adhèrent  pas  àladécifion,  contribuables  doivent  fe  pourvoir  devant 
elles  ont  la  faculté  de  fe  pourvoir,  par  la  le  commiffaire  départi ,  qui  prononce  con- 
voie contentieufe  ,  devant  le  commiiTaire  tradi&oircment,  ainfi  qu'il  appartient,  fauf 
départi.  La  commiffion  doit  juger  dans  l'appel  au  confeil.  Il  eft  enjoint  aux 
les  deux  mois  de  la  communication  de  la  1  commiflions  intermédiaires  de  renvoyer 
requête,  finon  les  parties  peuvent,  de  même  ces  fortes  de  conteftarions  devant  le  com- 
que  dans  le  cas  précédent ,  fe  pourvoir  par  miffaire  départi,  quand  elles  font  portées 
la  voie  contentieufe  devant  l'intendant,  devant  elle. 

Les  parties,  dans  tous  les  cas,  ont  la  faculté  4*  A  l'égard  des  demandes  pour  caufes 
de  fe  pourvoir  contre  les  décifions  des  com-  de  furtaxe  en  matière  de  vingtièmes ,  les 
mifTaires  départis  par  appel  en  la  cour  des  contribuables  font  tenus  de  le  pourvoir 
aides.  d'abord  par  fimple  mimoire  devant  les 
30  Eft-il  queftion  de  demandes  pour  fur-  commiflions  intermédiaires,  qui,  après 
taxe,  fermées  par  des  nobles,  privilégiés,  avoir  pris  lavis  des  commifTaires  réparti- 
officiers  de  juftice,  Remployés  des  fermes,  teurs,  jugent  s'il  y  a  lieu  a  la  réduflion  ,  ou 
relativement  aux  rôles  de  la  capitation  non.  Dans  le  cas  du  débouté,  elle  réferve  la 
arrêtés  au  confeil,  ou  bien  formées  par  des  facuté  de  fe  pourvoir,  par  la  voie  conterr- 
habitans  de  villes  franches  relativement  tieufe  ,  devant  le  commifTaire  départi ,  qui 
aux  rôles  de  capitation  de  ces  villes  ,  faits  flarue  ,  fauf  l'appel  au  confeil. 
fur  les  roandemens  &  fous  l'infpeftion  Cette  nouvelle  manière  de  procéder  eft 
des  commifTaires  intermédiaires  ?  dans  ces  preferite  dans  la  feâion  troificme  du  ré- 
deux  cas  ,  on  ne  peut  fe  pourvoir  ,  que  glement  fait  par  le  roi  pour  la  généralité 
par  fimples  mémoires,  devant  les  mêmes  de  Berry,  le  9  juin  1785  ,  &  a  été  autorifée 
commiflions  :  Se  les  contribuables  débou-  provifoirement  par  toutes  les  inftmâions 
tés  ne  peuvent  fe  pourvoir  qu'au  confeil,  remifes  par  ordre  du  roi  à  toutes  les  ad- 
parun  (impie  mémoire  ou  placer,  adretTé  au  miniflrations  provinciales  établies  en  1787  • 
contrôleur-général  des  finances ,  ou  à  l'in-  dans  le  royaume, 
lendancau  département  des  impofuions, 

GÉNÉRAUX   D'  ORDRES  RÉGULIERS. 

Voyez  i°  Ordres  réguliers  ;  1°  Petfonnts  :  Droit  eccUfafi^i 


.i 


I.  Ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  un  principale  quelques  établifTcmens  ptrticu- 
général  d'ordre  régulier  n'eft  pas  de  la  liers  que  la  maifon  principale  avoit 
première  inftitution  de  la  vie  monaftique.  formés  ,  fle  qui  demeuroient  dans  fadéperj- 
Chnque  morraftere  a  voit  fonfupéritnr  propre  dance.  Mais  il  n'y  avoit  toujoors  qu'un  chef- 
fous  le  nom  d'abbé  ;  &  fr  nous  voyons  lieu  &  un  fupérieur.  Les  congrégations  s'é- 
un  feu!  abbé  à  la  rêre  de  plufcurs  mai-  tant  formées  vers  le  treizième  'fitcle,  pàr 
fens,  c'l if  qu'il  dlp^itdon  de  h  raaifon  l'union  de  plufkiiws  monarlercsles  fopéi  teurs 
Tome  IX.  K 
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de  ces  congrégations  ont  été  nommés  gé- 
néraux :  &  des  ordres  entiers  ayant  voulu 
<pe  toutes  leurs  maifons  fuffent  réunies 
ious  l'autorité  d'un  même  régime ,  il  y  a 
eu  des  généraux  d'ordres  comme  des  gé- 
néraux de  congrégations. 

Le  général  d'un  ordre ,  propremenr  dit , 
efl  celui  qui  eft  à  la  tête  de  l'ordre  entier , 
le  fupérieur  de  tous  les  religieux  qui  prati- 
quent la  même  règle.  Tels  font  les  géné- 
raux des  Dominicains ,  des  Auguftins,  Sec. 
Le  général  d'une  congrégation  eft  à  la  tête 
des  religieux  d'un  ordre  qui  ont  embraffé 
une  réforme  particulière.  Tels  font  les  gé- 
néraux des  congrégations  de  Saint-Maur, 
de  Saint- Vannes,  âcc.  Ces  deux  généraux 
font  également  fupérieurs  de  Bénédic- 
tins; mais  ils  ne  font  ni  l'un  ni  l'autre 
fupérieurs  de  tous  les  Bénédictins.  L'un 
eft  fupérieur  des  Bénédictins  qui  ont 
embraffé  la  réforme  appelée  de  Saint- 
Maur  ;  l'autre  tfl  fupérieur  des  Bénédiâins 
qui  ont  embraffé  la  reforme  appelée  de 
Saint- Vanne». 

Il  y  a  des  ordres  6c  des  congrégations 
dans  Itfquelles  le  titre  de  général  eft 
attaché  à  la  qualité  d'abbé  d'une  maifon  , 
qui  eft  ainfi  le  chef  de  l'ordre  ou  de  la 
congrégation.  Tel  tft  l'abbé  de  Cluni, 
l'abbé  de  Sainte-Gmeviéve  à  Paris.  Il  en 
eft  d'autres  où  la  qualité  de  général  eft  at- 
tachée à  la  perfonne  nommément,  6c  non 
au  chef  particulier  d'aucune  maifon.  Tel  eft 
U  général  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur  :  il  n'eft  le  chef  particulier  d'aucune 
maifon  ;  to  is  les  monafteres  de  la  congréga- 
tion (ont  égaux  quant  à  la  congrégation  ; 
il  n'y  en  a  pas  un  qui  (bit  le  chef  de  la 
congrégation.  . 

a.  Les  généraux  d'ordres  6c  de  congré- 
gations font  perpétuels  ou  triennaux  ;  ils 
ont  des  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus , 
fclon  ce  que  portent  les  conftitutions  des 
ordres  Se  congrégations  dont  ils  font  chefs. 
Ce  font  ces  mêmes  conflitutions  qui  dé- 
terminent ta  manière  dont  on  doit  nommer 
le  général ,  &  les  qualités  requtfès  dans  la 
perfonne  que  l'on  veut  choifir. 

Une  des  obfervations  les  plus  impor- 
tantes fur  les  généraux  d'ordres ,  relative- 
ment à  ce  qui  touche  notre  droit  ecclé- 
liafcque  François  eûU  diftwOion  entre  les 
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généraux  exiftans  en  France  &  ceux  qui  réfi- 
dent  en  pays  étrangers ,  à  Rome ,  par  exem- 
ple, où  font ,  entr  autres  généraux ,  ceux 
des  ordres  mendians.  L'article  a8  de  l'édit 
du  mois  de  février  1770,  concernant  les  ré- 
guliers ,  après  avoir  enjoint  à  tous  les  reli- 
gieux ,  fans  diftinâion ,  de  rendre  à  leurs 
généraux  8c  autres  fupérieurs ,  l'obéiffance 
preferite  par  lear  règle  Se  conftitutions  , 
exige  que  dans  le  cas  où  les  religieux  fe 
pourvoiront  par  la  voie  de  l'appel  à  leurs 
généraux  réfidens  hors  du  royaume,  les 
appellations  ne  puiffent  être  jugées  qu'en 
France ,  foit  par  Us  généraux  lorfqu'ils  s'y 
trouveront  tn  perfonne  6c  qu'ils  auront  été 
autorifés  par  le  roi ,  foit  par  des  commiffai- 
res  qu'ils  y  auront  délégués  par  referits  re- 
vêtus de  1  autorité  du  roi.  Le  même  article 
porte  que  fi  ces  appels  ne  /ont  pas  jugés 
dans  le  délai  de  fix  mois ,  à  compter  du  jour 
de  la  fjgniftcation  de  l'aÛe  d'appel ,  la  con- 
noiflance  en  fera  portée  devant  les  archevê- 
ques ou  évêques  diocéfains  ou  leurs  offi- 
ciaux  pour  y  être  par  eux  pourvu  provifoire» 
ment  &  fans  préjudice  des  droits  des  fu- 
périeurs réguliers. 

L'article  30  du  même  édit  porte  que  les 
obédiences  des  généraux  étrangers  pour  la 
trarulation  des  religieux  d'une  maifon  à  une 
autre  ne  pourront  être  exécutées  que  du 
confentement  par  écrit  des  fupérieurs  ma- 
jeurs réfidens  en  France  ;  fi  ce  n'eft  que  les 
maifons  fuffent  fous  la  juridiction  immé- 
diate des  généraux.  U  ordonne  d'ailleurs 
par  une  difpofition  univerfelle,  que  les  fen- 
tences  ,  décrets ,  ordonnances  &  autres  ref- 
erits des  généraux  étrangers  ne  pourront 
être  exécutés  dans  le  royaume  fans  avoir  été 
revêtus  de  lettres  adrtffées  aux  cours  Se  en- 
regiftrées  en  la  forme  ordinaire.  Ces  dif- 
pofitions  font  conformes  aux-  maximes  de 
nos  libertés  ainfi  qu'aux  anciennes  ordon- 
nances &c  aux  arrêts  des  cours. 

3.  Les  généraux  d'ordre  ont  différens 
honneurs,  droits  6c  privilèges  qu'on  peut 
voir  énoncés  dans  le  diûionnaire  de  droit 
canonique  de  Durand  de  Maillane  ,  au  mot 
Générai.  Un  des  plus  importans  tft  relatif  à 
l'exemption  où  font  de  toute  vifite  de  l'or- 
dinaire les  maifons  dans  lefquelles  les  gé- 
néraux Se  chefs  d'ordres  font  leur  réfi- 
dence  ordinaire.  L'article  18  des  Icttres- 
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patentes  de  i£$5,  enautorifant  les  évêques  expofant  le  pouvoir  des  évêques  pour  la 

a  vifiter  en  perfonne  les  monafteres  même  vHire,  en  certains  cas,  des  monafteres 

exempts,  déclare  ne  parler  que  de  ceux  dans  exempts,  fait  pareillement  une  exception 

lefquels  les  abbés,  abbeffes  ou  prieurs  qui  pour  ceux  où  les  chefs -d'ordre s  &  fupé- 

font  chefs  d'ordres  ne  font  pas  leur  réfi-  rieurs  généraux  font  leur  réfidence. 

dence  ordinaire.  Cette  exemption  eft  con-  Voyez  Abbé,  Chef-d'ordre  ,  Congrtga- 

firmée  parla  déclaration  du  19  mars  1696.  rions  ,  Ordres  régnUers, 
L'article  31  delédit  de  février  1773  ,  en 

GÊNES,  GÉNOIS. 

Voyer  Aubaine  Se  Naruralifation. 

1.  La  république  de  Gènes  a  été  ancien-  qué  6c  annuité  toutes  les  lettres  «  de  ra- 
rement très  -  ptriffànte.  Diverfés  révolu-  turalrté  accordées  aux  Génois  qui  ont 
tions  la  déterminèrent  au  quatortieroefiecle  confervé  leur  domicile  à  Gênes ,  te  qui  ne 
à  fc  donner  à  la  France.  Nous  trouvons  font  point  lear  réfidence  aâuelle  dans  les 
dans  Blanchard  i°  des  lettres -patentes  du  villes  &  ports  du  royaume.,  même  celles 
il  décembre  139 j  ,  portant  ratification  où  la  claufe  de  non  réfidence  dans  le 
du  traité  par  lequel  les  Génois  avoient  -royaume  feroit  inférée  >*.  En  conféquence 
fournis  leur  ville  au  roi  de  France  ;  la  déclaration  ordonne  «  que  lefdits  Gé- 
a*  d'autres  lettres-patentes  du  mois  de  nois  naturalifés  François ,  taifant  leur  ré- 
juillet  1444  ,  portant  abolition  en  faveur  fidence  à  Gênes ,  ne  feront  plus  cenfés  & 
des  habitans  de  la  ville  de  Gênes  pour  réputés  fujets  de  France ,  te  ne  jouiront 
leur  rébellion.  En  1517  ,  Gênes ,  appuyée  plus  des  privilèges  qui  leur  avoient  été 
de  l'empereur  Charles- Quint ,  a  fecoué  le  accordés  par  lelaites  lettres  de  naturalité, 
joug  de  la  France.  A  cette  époque  elle  s'eft  voulant  que  les  Génois  naturalifés  Fran- 
établie  dans  l'état  d'indépendance  où  elle  çois , faifant  leur  réfidence  dans  le  royaume; 
eft  aujourd'hui.  lans  avoir  aucun  domicile  à  Gênes  ,  rc- 

1.  Relativement  a  l'exemption  du  droit  connoiflent  le  confol  de  la  nation  Fran- 

d'aubaine  entre  la  France  &  la  république  çoife  qui  y  réfide ,  lorfqu'ils  iront  à  Gênes 

de  Gênes  ,  nous  ne  favons  que  ce  que  nous  pour  les  affaires  de  leur  commerce  ,  leur 

avons  dit  fous  le  mot  Aubaine ,  $  VIII ,  défendent ,  fous  peine  de  défobéutance  Se 

tom.  a  ,  pag.  5^.  de  révocation  de  leurs  lettres  de  natura- 

3.  Louis  XIV  te  Louis  XV  ont  fuccef-  lité  ,  de  s'adreffer  à  d'autres  juges  qu'audit 
fivement  accordé  des  lettres  de  naturalité  conful ,  au  fujet  de  leurs  différends  ,  con- 
à  divers  Génois  ,  qui  en  avoient  demandé,  teftations  6c  procès  avec  les  équipages  des 
Mais  quoique  et  s  lettres  portâfTent  que  les  navires  François,  qu'ils  commanderont,  ou 
naturalifés  fèroient  tenus  de  réfider  en  avec  les  négociais  François  , pour  raifon  de 
France,  plu  Heurs  confervoient  néanmoins  leur  commerce  ou  autrement  m. 
leur  domicile  à  Gênes.  Le  tribunal  de  la  4.  Il  s'eft  élevé  une  nouvelle  difficulté, 
mer  ,  établi  dans  cette  capitale  de  la  ré-  Des  Génois  ,  naturalifés  François, -ont  pré- 
publique ,  prétendoit  même ,  à  caufe  de  tendu  ,  suffi -tôt  qu  ils  avoient  fait  leur 
cette  réfidence  ,  prendre  connoinance  des  réfidence  dans  le  royaume  ,  jouir  .des  pri- 
différens  que  les  Génois  naturalifés ,  com-  viléges  des  fujets  François.,  en  fanant 
mandans  des  navires  fous  la  bannière  de  naviguer  leurs  bâtimens  fous  le  pavillon 
France  ,  avoient  avec  leurs  équipage;  &c  François,  &  avec  les  -congés  de  l'amiral 
même  avec  les  négoçians  François,  au  de  France, avant  d'avoir  donné  des  sûre- 
méjudice  de  la  jurifdiâion  du  conful  de  tés  fumTanres  ,  ou  d'avoir  fait  voir  qu'ils 
la  nation  Françoife  établi  à  Gênes.  avoient  le -défit in  de  faire  en  France  une 

Le  roi ,  par  une  déclaration  du  ai  mars  réfidence  perpétuelle. 

1718  ,  regiflrée  le  18  avril  1719  ,  a  révo-  Un  édit  du  mois  de  décembre  de  la 
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même  année  1718  ,  enrcgillré  au  parle-  nullité,  5c  fous  telles  autres  peines  qu'il 
ment  le  a&  avril  1719  ,  a  reméd.é  à  cet    appartiendra  ». 


abus. 

Par  une  première  difpofition  ,  1  edit ,  en 
interprétant  r  en  tant  que  de  btfoin ,  la 
déclaration  du  ai  août  aulfi  précédent  , 
ordonne  «  que  les  Génois  ,  tant  ceux  qui 
ont  été  naturalifés ,  que  ceux  qui  le  feront 
a  l'avenir  ,  ne  pourront  naviguer  pour  leur 


"Par  une  féconde  difpofition  ,  ledit  per- 
met «•  néanmoins  à  ceux  défaits  Génois 
naturalifés  6c  réfidens  actuellement  dans  !e 
royaume  ,  dont  ils  rapporteront  des  cer- 
tificats defdits  magiftrats  &  confuls ,  lef- 
quels  ,  avant  d'y  avoir  demeuré  pendant 
quatre  années  ,  voudront  naviguer  6c  con- 


comptc  ,  &  pour  quelqu  autre  caufe  que  ce  tinuer  leur  commerce  maritime  en  vertu 
foit ,  fous  le  pavillon  François  ,  ni  rece-    de  leurs  lettres  de  naturalité ,  &  de  leurs 


voir  les  expéditions  de  l'amirauté ,  s'ils 
n'ont  fait  une  réfidence  aâuelle  &  conti- 
nuelle dans  les  ports  8c  lieux  du  royaume, 
ou'ils  auront  élus  pour  leur  domicile  ,  psn- 
dint  quatre  années  entières  6c  consécu- 
tives ;  de  laquelle  réfidence ,  lorfqu'ils  vou- 


établiflemens  dans  les  villes  6c  ports  du 
royaume ,  de  le  faire  ,  à  condition  qu  ils 
le  foumettront  au  greffe  de  l'amirauté ,  à 
l'obfervation  des  ordonnances  6c  régle- 
mens  de  la  marine  ,  6c  qu'ils  donneront 
bonne  6c  fuffifante  caution  de  la  fomme 


dront  naviguer ,  ils  feront  tenus  de  rap-  de  quinze  mille  livres ,  laquelle  caution 

porter  aux  officiers  de  l'amirauté  des  cer-  fera  reçue  par  les  officiers  de  l'amirauté, 

tificats  en  honne  forme  des  magiftrars  6c  dans  lu  fiége  delquels  ils  feront  expédiés , 

confuls  defdits  lieux  de  leur  demeure  en  pour  répondre  de  l'exécution  des  congés 

"France  ,  fur  le  vu  dtfqucls ,  8c  non  au-  qui  leur  feront  donnés,  qu'il  n'y  fera  pas 

tremenc ,  ils  obtiendront  les  expéditions  contrevenu  ,  ni  aux  ordonnances  ,  6c  qu'ils 

néceffaires  pour  leur  navigation,  à  faute  ramèneront  les  vaiffeaux  ,  bâtimens  6c  éqai- 

de  quoi  l'édlt  défend  aux  officiers  de  l'a-  pages,  dans  les  ports  de  France ,  à  Ytx- 

mirauté  d'en  délivrer  aucunes  ,  à  peine  de  piration  des  congés  ». 


GENÈVE,  GENEVOIS 


Voy. 


I.  La  république  de  Genève  eft  depuis 
longtemps  alliée  à  la  France.  Nous  trou- 
vons dans  Blanchard  i°  une  déclaration  du 
roi  du  II  novembre  1599,  portant  que 
l'état  de  Genève  eft  comprife  dans  l'article 
43  du  traité  de  paix  fait  à  Vervins  le  a 
mai  159S;  a°  une  déclaration  da  roi  du 
13  août  1601,  portant  que  le  même  état 
de  Gcntve  eft  compris  dans  le  traité  récem- 
ment fait  entre  le  roi  5r  Charles  Emma- 
nuel duc  de  Savoie. 

a.  Henri  IV  a  exempté  les  Génevois  du 
droit  d'aubaine  par  les  lettres-patentes  du 
mois  de  juin  i6"o8  ,  enregiftrées  i°  au  par- 
lement le  \6  juillet  fuivant,  fans  préjudice 
des  droits  aux  parties  acquis  auparavant, 
a"  à  la  chambre  des  comptes  le  zz  août 
fuivant,  3°  -n  la  chambre  du  tréfor  le  1 * 
oâobre  suffi  fuivant  :  Baquet,  du  dr. 
d'aub.  ,  cftap.  7 l  n*  8. 


,ez  i°  Aubaine  ;  2°  Domaine  ;  3*  Finances. 


Les  motifs  des  lettres-patentes  font  «  que 
les  feigneurs  de  Gtncve  ont  fait  requérir 
le  roi,  qu'en  confidérarion  ,  tant  des  fervi- 
ces  qu'ils  ont  faits  a  fa  couronne,  8c  fpé- 
cialemenr  en  ces  derniers  troubles,  qu'à 
caufe  des  fréquentes  communications  fie 
trafics  ordinaires  de  ccu*  de  ladite  ville 
en  France,  il  plût  au  roi  de  déclarer  que  les 
citoyens,  bourgeois*  domiciliés,  ou  fujets 
de  Ijdite  ville,  fuffent  tr?:tés  en  après  en 
France,  comme  naturels  François,  tant 
pour  le  droit  de  naturalité  ,  mourant  en 
France,  6f  y  la'fTant  des  biens,  que 
comme  pour  le  droit  de  fucceflîon  ,  ayant  à 
hériter  de  ceux  qui  y  mourront  ». 

D'après  ces  motifs,  le  roi  déclare  qu'il 
veut  «  que  le  droit  d'aubaine  cefTe  doré- 
navant 6c  n'ait  lieu  en  cetrui  royaume ,  entre 
les  citoyens ,  bourgeois ,  fit  domiciliés ,  ou 
fujets  de  ladite  république  de  Genève  ; 
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comme  tnffi  il  ne  pourra  être  pratiqué  en  ment  de  Jean -Claude  Tourton,  du  14 

ladite  république  contre  les  fujets  Fran-  octobre  1714       renvoie  en  l'inftance  de 

çois  qui  y  décéderont.  Et  où  par  inadver-  compte  d  exécution  teftamentaire  les  chers 

.tance  il  en  aurait  été  ordunné  &  difpofé,  de  demande  à  fin  de  reflitution  des  fruits 

le  roi  révoque  dès-à-préfcnt  tout  ce  qui  au-  des  immeubles  de  la  fucceflion...  n  :  Con- 

roit  été  fait  au  contraire,  ôf  défend  à  tous  fiil,jbl.               n°  1  ,  coté  aofia. 

les  juges  &  officiers  d'y  avoir  aucun  égard  t  Dans  cette   affaire  on  âvoit  propofé 

dérogeant  aux  ordonnances  faites  contre  les  contre  le  teftament  du  fieor  Tourton  un 

étrangers  ».  moyen  de  nullité  réfultant  de  ce  que  les 

Il  réfulte  des  termes  de  ces  lettres-pa-  notaires  qui  l'avoient  reçu  étoient  beaux- 
tentes  ,  que  les  Génevois  peuvent  fuccéder  frères  ;  mais  on  voit  par  kl  termes  du  dif- 
à  leurs  parens  fujets  de  lrur  république  dé-  pofitif  que  ce  moyen  a  été  rejeré. 
cédés  en  France.  Mais  il  ne  peuvent  pas  L'affaire  avoit  été  appointée  fur  la 
fuccéder  à  leurs  parens  François  décédés  plaidoyerie  de  M"  Normand,  Aubri  & 
en  France,  ni  en  recevoir  des  legs  &  au-  Prévôt  ,  le  18  mars  1716";  M.  l'avocat- gé- 
tres  difpofitions  teftamentaires  au  préjudice  néral  Gilbert  avoit  adopté  le  moyen  réfirl- 
d'aurres  parens  François  &  regnicoles.  tant  de  l'incapacité  du  légataire  :  Jour- 
C'eft  fur  ces  principes,  qu'eft  fondé  l'arrêt  nei  MS.  de  MM.  Delambon  &  Maffon. 
rendu  le  1  avril  1719  contre  le  fieur  3.  La  république  n'a  pas  été  compfife 
Theluûon  ,  Génevois  ,  légataire  univerfel  dans  le  traité  d'alliance  paflé  en  1777  en- 
du  fieur  Tourton ,  François.  tre  la  France  &  le  corps  Helvétique  ôc  fes 

Par  l'arrêt  du  1  avril  1729,  rendu  au  rap-  co-alliés.  Les  négociations  qui  ont  été  en- 
port  de  M.  de  Vienne,  «  La  cour  déclare  tarnées  depuis  pour  l'y  faire  comprendre, 
Thelu/Ton  incapable  de  recevoir  le  legs  ont  été  jufqu  a  préfent  infiructueufes. 
univerfel  fait  à  Ion  profit  par  le  tefta- 

GÉNOVÉFINS. 

Voyez  l°  Chanoines  réguliers  ;  1°  Religieux  ;  30  Perfonnes  :  Droit  •ccléfiafique. 

î  »*'•••-  «  '•    ,J                         '  ' 
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$  I.  Définition  :  origine  :  réformes  :  constitutions  :  idée  du  régime 'général. 
$  IL  Règles  particulières  concernant  U  promotion  aux  ordres ,  l'obtention  c>  l'ufage 
des  degrés.  Des  religieux  bénéficias. 

§  L  Définition  :  origine  :  réformes  :  confti-  fous  Tin  vocation  des  apôtres  faint  Pierre 

luttons  :  idée  du  régime  général.  &  faint  Paul.  Dans  le  douiieme  fiecle  elle 

prit   le  nom  de  fainte  Geneviève  qui  y 

I.  On  appelle  Génové'rms  les  chanoi-  avoit  été  enterrée  en  fia. 

nés  réguliers  de  l'ordre  de  faint  Auguftin  ,  Dans  l'origine  ,  on  y  établit  des  clercs 

qui  compofent  la  congrégation  de  France,  réguliers  pour  la  defftrvir. 

Le  nom  de  Génovéfins  leur  a  été  donné ,  Le  relâchement  qui  s'introduifit  dans  la 

parce  que  l'abbaye  ce  fainte  Geneviève  de  communauté  donna  lieu  à  une  première 

Paris  eft  le  chef-lieu  de  la  congrégation,  réforme ,  dont  le  foin  fut  confié  à  quel- 

Ils  font  les  trois  vœux  d'obéiflance  ,  de  que»  chanoines  téguliers  de  l'abbaye  Saint- 

ebafteté  6c  de  pauvreté.  Viâor-lez-Paris ,  que  Louis  le  Jeune  de 

a.  L'ubbave  de  fainte  Geneviève  dort  fa  le  pape  Eugtt.c  III  y  transférèrent  en  1 148. 

fondation  à  Clovis  ,  &  à  la  reine  fainte  Eudes  ,  l'un  de  ces  chanoines ,  fut  mis  à 

Clotild?.  leur  tête  en  qualité  d'abbé. 

Saint  Remi  fit  la  dédicace  de  l'églifc  En  1^24,  l'abbaye  éprouva  une  féconde 
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réforme.  Le  cardinal  de  h  Rodhefoucaud  ,  Lorfque  l'abbé  meurt  avant  la  tenue  du 

qui  en  fat  nommé  abbé  à  condition  de  la  chapitre  général  ,  le  premier  aflîftam  lui 

reformer ,  appela  le  père  Faure  avec  douze  fuccede  de  droit  &  fans  qu'il  foit  befoin 

religieux  de  la  tnaifon  de  Saint- Vincent  d'éleâion  ,  dans  la  place  d'abbé  Se  de  fu- 

de  Scnlis ,  dans  laquelle  ce  même  pere  péricur  général.  Mais  il  eft  tenu  de  con- 

avoir  commencé  a  rétablir  l'ordre  Se  la  voquer  le  chapitre  général  pour  la  même 

difcrpline.  Cette  réforme  fut  approuvée  en  année ,  fi  la  mort  de  l'abbé  eft  antérieure 

1^15  par  le  pape  Urbain  Vll-l  ;  elle  ac-  au  premier  jour  de  juillet  ;  &  pour  l'année 

quit  un  nouveau  degré  de  confiftance  dans  fuivante,  fi  l'abbé  eft  décédé  depuis  le  pre«- 

le  chapitre  général  que  les  chanoines  ré-  micr  de  juillet. 

formés  tinrent  le  10  oâobre  1634,  Se  Les  trois  affiliant  font  nommés  dans  Je 

où  le  pere  Faure  fut  élu  abbé-coadjuteur  chapitre  général.  Si  l'un  d'eux  meurt  dans 

de  Sainte-Geneviève  ,  Se  fupérieur  général  le  cours  d'un  triennal,  le  Supérieur  général 

de  la  congrégation.  lui  donne  un  fucceiTeur ,  de  l'avis  £c  avec 

3-.  Les  conftitutions  actuelles  ont  été  ar-  l'agrément  des  deux  autres  aflîftans. 

rêtées  dans  un  chapitre  général  tenu  le  5  •  Il  y  a  un  vifîteur  dans  chacune  des 

31  octobre  17^9.  Elles  ont  été  confirmées  quatre  provinces  de  la  congrégation, 

par  des  lettres-patentes  du  j  feptembre  Les  quatre  vifiteurs  s'aflerablent  tous  les 

1770  ,  enregiftrées  en  la  coramiflion  féante  ans  en  l'abbaye  de  Sairtte-Geneviéve  de 

à  Paris  le  17  juin  177a.  Paris,  pour  y  faire  le  rapport  de  l'état  fpi- 

Cetenregiftrementaétévalidéen  1774,  rituel  Se  temporel  de  leurs  provinces,  Se 

à  l'époque  du  rérabliflenient  des  magiftrats  pour  terminer,  de  concert  avec  le  fopé- 

dans  leurs  fondions.  rieur  général  Se  avec  les  aflîftans  ,  (es  af- 

4.  Quoique  la  congrégation  de  France  faites  qui  ne  font  pas  de  nature  à  être  por- 

ne  forme  qu'un  feul  corps  régi  par  les  tées  au  chapitre  général, 

mêmes  loix  Se  les  mêmes  coutumes ,  ce-  Les  affaires  temporelles ,  qui  regar- 

pendant,  relativement  1  '  à  la  tenue  des  dent  toute  la  congrégation  ,  font  adminif- 

chapitres  qui  précèdent  le  chapitre  général;  trées  par  un  procureur-général ,  fous  l'au- 

a°  à  la  vifitc  de  chaque  maifon  ;  30  aux  torité  du  fupérieur  général  Se  des  fupérieurs 

prières  qui  doivent  être  faites  pour  les  majeurs. 

membres  de  la  congrégation  lorsqu'ils  font  6.  Les  quatre  vifiteurs ,  le  procureur- 

décédés  ,  la  congrégation  eft  fliVifée  vn  général ,  ainfi  que  tous  les  fupérieurs  des 

quatre  provinces.  chanoinies  de  la  congrégation  ,  fous  quel- 

En  qualité  de  fupérieur  général ,  l'abbé  que  nom  qu'ils  foient  défignés ,  font  chot- 

de  Sainte-Geneviève  de  Paris  tient  le  pre-  fis  dans  le  chapitre  général  ;  hors  de  la 

«nier  rang  dans  le  gouvernement  de  la  tenue  de  ce  chapitre ,  ils  font  nommés 

congrégation.  par  le  fupérieur  général ,  &  du  confente- 

On  procède  à  fon  élection  dans  le  cha-  ment  des  alfiflam. 

pitre  général.  Il  doit  être  choifi  parmi  les  7.  Le  chapitre  général  fe  tient  tous  les 

chanoines  qui  ont  occupé  une  place  de  trois  ans  à  Paris  dans  l'abbaye  de  Sainte* 

fupérieur  pendant  douze  années.  Celui  qui  Geneviève,  le  jeodi  d'après  la  fête  de 

a  été  revêtu  de  la  dignité  d'abbé  pendant  la  Naiivitéxie  la  fainte  Vierge, 

trois  ans  peut  être  continué  pendant  les  II  eft compofé  tant  du  fupérieur  général, 

trois  années  fuivantes.  Il  ne  peut  être  élu  des  affiftans,  des  vifiteurs,  que  des  dé- 

de  nouveau  qu'après  un  certain  laps  de  putés  de  chaque  province,  foit  fupérieurs, 

temps.  foit  curés,    loit  chanoines  conventuels 

L'autotité  de  l'abbé  de  Sainte-Gene-  choiûs  dans  le  chapitre  de  chaque  province, 

viéve  eft  fubordonnée  à  celle  du  chapitre  Dans  le  nombre  de  ceux  qui  font  admis 

général;  Se  même,  hors  de  la  tenue  de  au  chapitre  général,  on  choilit  quatorze 

ce  chapitre  ,  cet  abbé  ne  peut  rien  régler  définiteurs,  qui ,  préfidés  par  le  fupérieur 

ni  rien  ordonner  fans  l'avis  Se  le  conièn-  générai ,  tiennent  le  premier  rang  dans  le 

tement  de  trois  chanoines  aiûftans.  Chapitre. 
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Lc9  définiteurs  feuU,  à  la  tête  des- 
quels eft  toujours  le  fupérieur  général, 
choififTent  &  inftituent  les  fupérieurs  de 
chaque  truifon.  Les  autres  affaires  dun 
otyet  important ,  &  qui  concernent  oa  toute 
la  congrégation  ou  chaque  maifon  ,  font 
réglées  par  tous  les  membres  qui  compo- 
fent  le  chapitre  général. 

Quoique  l'élection  des  définiteurs  fa  (Te 
raquer  de  plein  droit  les  fupériorités  dans 
toute  la  congrégation,  cependant  chaque 
fupérieur  peut  &  doit  exercer  dans  fa 
maifon  l'autorité  attachée  à  fa  place, 
tant  que  le  chapitre  général  n'y  a  pas 
pourvu. 

8.  Le  chapitre  provincial  fe  tient  tous 
les  trois  ans  dans  chaque  province  ,  en 
tel  temps  &  dans  tel  lieu  déterminé* 
par  le  précédent  chapitre  général. 

La  tenue  du  chapitre  provincial  a  pour 
unique  objet  l'éleâion  des  députés  au  cha- 
pitre général. 

J  II.  Règles  particulières  concernant  la 
promotion  au*  ordres,  rofanfion  €f 
Cufage  des  degrés.  Des  rttigieu*  bini- 
fiàtrs. 

I.  Les  constitutions  des  Génovéfins  por- 
tent que ,  pour  la  réception  des  ordres ,  fois 
facrés  ,  fott  mineurs ,  les  chanoines  4e  la 
congrégation  ne  feront  préfentés  à  aucun 
tutre  évêque  que  celui  dans  le  diocèfe  dur 
4}ttel  Us  rendent ,  fans  une  grande  néceflité 
Se  fans  la  permiflion  au  moins  préfuroée  dp 
l'évêque  diocéfaia  :  p*rt.  3,  cap.  c?,  «°  7. 

a.  Suivant  les  mêmes  conAitutions  ,  les 
Génovéfins  ne  peuvent  étudier  ni  prendre 
aucuns  degrés  dans  les  univerfités ,  fans  la 
permiflion  expreffe  &  par  écrit  du  fupé- 
rieur |éné*al.  Il  leur  eft  détendu  en  outre  de 
faire  imprimer  aucunes  tbéfes  fans  la  per- 
miflion 6i  l'approbation  de  leurs  fupérieurs  : 
ibid.  cap.  z  1 ,  n9  a  §. 

Les  chanoines  qui  font  gradués  ne  peu- 
vent, (ans  le  confentement  exprès  du  fu- 
périeur général,  lignifier  les  lettres  de 
nomination  qu'ils  ont  reçues  de  l'univer- 
fné ,  a  aucune  maifon ,  à  aucun  chapitre  ou 
cojtareur  de  bénéfice,  ni  requérir  aucun 
-bénéfice  en'  vertu  de  leurs  grades,  ni 
enfin  prendre  pc&ttoo  des  béat&ata  qu'ils 
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ont  obtenus  à  titre  de  gradués  :  ibid.  0*7. 

3.  Les  conflitutions  dont  nous  avons 
déjà  rapporté  plufieurs  difpofuions ,  défen- 
dent à  tous  les  chanoines  de  la  congréga- 
tion d'accepter  aucun  bénéfice  a  charge 
d'à  mes  fans  le  confentement  du  fupérieur 

f;énéral,  Se  s'ils  n'ont  été  inferits  fur  la 
ifte  de  ceux  qui  doivent  être  pourvus 
de  bénéfices  :  part.  4,  cap.  4  ,  tP  3. 

L'obligation  d'obtenir  le  confentement 
du  fupéiieut  "général  a  été  renouvelée 
par  un  édit  du  ai  août  X770,  qui,  après 
avoir  flatué  par  l'article  1  ,  que*  les  béné- 
fices à  charge  dames ,  dépendans  des  or- 
dres ou  congrégations  de  1  ordre  de  SUint- 
Auguflin ,  ne  pourront  être  pofledés  à 
l'avenir,  ou  obtenus  par  d,es  chanoines 
réguliers  qui  n'auroient  pas  fait  profei- 
fton  dans  les  ordres  ou  congrégations 
dont  dépendent  ces  bénéfices  ,  à  peinte 
de  nullité,  décide,  art.  a,  que  «  les 
chanoines  réguliers  defdits  ordres  ou  con- 
grégations ne  pourront  accepter  les  pro- 
viens d'aucun  bénéfice  à  charge  d'ames  , 
fans  avoir  préalable  menr  obtenu  le  con- 
fentement par  écrit  de  leur  fupérieur  gé- 
néral, dont  il  feront  apparoir  a  l'arche- 
vêque ou  évoque  diocéfeio,  le  tout  à  peine 
de  nullité  ». 

L'agrément  du  fupérieur  général  cfî  éga- 
lement néceffaire  pour  l'acceptation  de 
toute  autre  cfpece  de  bénéfice.  Cependant 
à  l'égard  des  bénéfices  qui  font  k  la  nomi- 
nation du  foi ,  le  confentement  du  fupé- 
wur  général  eô  «oujours  préfrmé  :  ibid, 
part.  4 ,  ai  p.  4  y  n°  13. 

Nous  obfe rverons  que  les  Génovéfins  pour- 
vus de  bénéfices  qui  ne  dépendent  d'aucune 
m  a  1  fon  de  la  congrégation  par  droit  de  pa- 
tronage ,  (ont  affiliés  à  la  chanoinie  la  plus 
votfine  du  bénéfice ,  font  fournis  à  la  ju- 
rifdiâion  du  fupérieur  de  cette  maifon ,  Se 
y  jouitU  ne  de  tous  les  droits  Se  privilèges 
dont  jouaient  les  pourvus  des  cures  ou 
d'autres  bénéfices  dans  les  chanoinies  aux- 

Îuelles  ces  bénéfices  appartiennent  à  titre 
e  patronage  :  ibtfl,  cap.  7 ,  n*  £. 
4.  Le  droit  de  junfdiâion  de  l'ordi- 
naire fur  les  Génovéfins  pourvus  de  cure» 
dépendantes  de  la  congrégation,  Se  en  ce 
qui  concerne  le  gouvernement  de  leurs  pa- 
xoi&s,  e&  reconnu  par  les  conûitution*,  en 


Digitized  by  Google 


àj4  G  É  N  O  V  Ê  F 

ce;  t^rmrs  :  Ontnimodam  &  fmceram  epif- 
c»po  t  el  ah  eo  dclegdth ,  fecundum  cancres 
obedientîam  y  in  j:r.g"lis  ad  parochitz  rci- 
~  mert  fpeélantibns  txkiHwt  Cûltoaici  r.cfiri 
parockiales.  IpJtOS  cnrre^tari'fots  ,  vtjitatio- 
ni ,  mandatés ,  examinibtis  cy  fatutis  eo- 
dem  modn  J'utpnt,  quo  clerici  fecularzs  in 
eccUfiïs  eorttmdem  cura:  comrr.ijps.  Brevia- 
no  &  Mijfaii  ditteefano  utantur  ;  eamque 
rituum  in  adnvnijlratione  facramentttrum 
ratior.em  fervent ,  iqna  rituali  dixcefecs 
prœjçribitur  :  ibtd. ,  part.  4  ,  cap.  a  ,  n* 

10. 

5.  Dans  les  maifons  auxquelles  eft  at- 
tachée la  charge  (finies ,  les  aumônes  Scies 
oblations  qui  proviennent  de  la  libéralité 
des  fidèles  ou  de  l'adminiftration  des  fa- 
cremens,  doive  nt  être  remifes  au  prooi- 
retir  Se  employées  aux  befoins  de  la  com- 
munauté. Mais  !«  fupérieur  de  cette  mai- 
fon,  lequel  fait  ordinairement  les  fondions 
de  curé  &  en  a  le  titre,  peut  retenir  une 
partie  des  aumônes  &  offrandes  pour  l'affif- 
tance  &  le  foulagement  des  pauvres  : 
ilid,  part.  4 ,  cap  2 ,  n*  t  &  3. 

6.  En  général  les  Génovéfins  pourvus  de 
cures  peuvent  adminiftrer  les  biens  de  l'é- 
ijHfe  a  la  tète  de  laquelle  ils  font  placés; 
mais  ils  doivent  en  rendre  compte  à  leurs 
fupérieurs  :'ibid,  part.  4  ,  cap.  S,  n°  7. 

Les  conflitutions  leur  défendent  de 
faire  aucun  emprunt,  d'ajouter  aucune 
nouvelle  conftruâjon  au  presbytère  &  au* 
bâtimens  des  bénéfices,  &  de  rien  entre- 
prendre qui  change  notablement  l'état  tem- 
porel du  bénéfice,- fans  le  conferrteraent  du 
chapitre  de  la  maifori  dont  ils  dépendent  : 
ibtdyn°6&j. 

Eilts  recommandent  au  fupérieur  de  cha- 
que maifon  de  vifiter  tous  ies  ans,  loit  en 
perfonne,  foit  par  le  mtniftere  d'on  cha- 
noine délégué  par  le  chapitre,  les  presby- 
tères ou  mations  curiales  dépendantes 
immédiatement  de  fa  chanoinie,  de  faire 
rendre  au  curé  un  compte  très-exaâ  des  det- 
tes, tant  actives  que  paflives,  d'examiner  fi 
le  curé  a  foin  de  réparer  les  bâtimens  & 
d'acquitter  les  charges  du  bénéfice,- de 
prendre  tous  les-  moyens  pour  constater 
l'état  actuel  de  l'.'dminiftrarion  temporelle, 
d'en  d reflet  un  a&e  qu'il  foulcrive  &  qu'il 
Me  foufeire  au  curé;  enfin,  fi  -  celui-ci  s'^ft 
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écirré  des  r:^les  dans  Ion  admîmftration , 
d'en  référer  au  chapitre  de  la  maifon  : 
ibid,  n°  8. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées 
par  une  déclaration  du  roi  du  6  août 
1774,  donnée  en  interprétation  de  celle 
du  xi  août  1770,  dont  nous  avons  déjà 
parlé. 

•  Par  fon  article  3 ,  la  déclaration  de 
1774  accorde  aux  fupérieurs-généraux  des 
ordres  Se  congrégations,  ainfi  qu'aux  fu- 
périeur* des  maiions  de  ces  ordres  Se  con- 
grégations dont  dépendent  des  bénéfices  à 
charge  dames ,  la  liberté  de  vifiter  &  faire 
vifiter  une  fois  l'an  les  presbytères  Se  bâti- 
mens en  dépendans ,  &  de  contraindre 
ceux  qui  en  font  poutvus,  d'y  faire  les  répa- 
rations dont  ils  font  tenus. 

L'article  fuivant  enjoint  aux  chanoines 
réguliers  pourvus  de  bénéfices  à  charge 
d'ames ,  de  fe  conformer  aux  difpofitions 
des  articles  \6  Se  17  de  l'édit  de  177}. 
Ces  deux  derniers  articles  font  conçus  en 
ces  termes. 

Art.  iS.  «  Aucune  confiruâion ou  répa- 
ration ,  autre  que  celle  d'entretien  ,  ne 

f ourra  être  faite  fans  une  délibération  préa- 
able  de  la  communauté,  prife  à  la  plura- 
lité des  voix,  Se  approuvée  par  les  premiers 
fupérieurs  ;  Se  les  plans  arrêtés  par  eux  on 
par  les  chapitres  généraux  ou  provinciaux, 
ne  pourront  être  changés  ou  augmentés 
que  de  leur  confentement,  a  peine  contre 
les  fupérieurs  particuliers  qai  y  contrevien- 
draient d'être  dépofés  ». 

Art.  27.  «  Il  ne  pourra  être  fait  à  l'a- 
venir par  les  maifons  religieufes  aucun 
emprunt  de  deniers,  s'il  n'a  été  préalable- 
mtnt  délibéré  par  le  chapitre  de  la  com- 
munauté, approuvé  par  les  premiers  l'upé* 
rieurs  ;  & ,  s'il  t  il  de  dix  mille  livres  &  au 
deflbus ,  homologué  fur  les  conclufions  de 
nos  procureurs-généraux;  ou  ,  s'il  excède 
dix  mille  livres,  autorilë  par  nos  httres 
adreffées  à  nos  cours  en  la  forme  ordinaire  : 
voulons  qu'aucun  emprunt  pottant  intérêt 
ne  puifle  être  auronfé,  qu'il  n'ait  été 
«ffedé  par  chacun  an  a  fon  rembourfi> 
ment ,  une  fomme  égale  au  moins  aux  in-p 
téréts  de  celle  qui  aura  été  empruntée ,  à 
peine  contre  ceux  de  nos  fujets  qui  contiez 
viendroient  aux  difpofitions  du  ptéfern. 

article , 
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article,  de  ne  pouvoir  répéter  le  montant  nuntiet de  quo  non  folum  epifcopo  diœ- 

defdits  emprunts,  que  les  maifons  qui  l'au-  ccfano .(  fine  cujus  confenju  infcript'u  ac- 

ront  reçu  liront  contraintes  de  remettre  à  cepto  nullus  parvenus  revocari  poteji  )  ,fed 

l'hôpital  le  pins  prochain  des  lieux  ;  èt  fe-  etiam  congrégation  i pfi  per  capitiîlum  gène- 

ront  en  outre  Ieldices  maifons  condamnées  raie  reprœfeatatce  rationem  redderenon p  f- 

à  mille  livres  d'amende,  pareillement  ap-  fit  :  part.  $  ,  cap.  ta,  n°  13. 

plicables  au  profit  dudit  hôpital  ».  9.  Les  Génovéfins  curés  qui  veulent  ré- 

7.  Les  actes  originaux  &  les  titres  qui  figner  leurs  cures  doivent  auparavant  en 
cou  (latent  l'étab  liffement  des  cures  &  les  obtenir  la  permiJion  du  fupérieur  général, 
droits  qui  y  font  attachés,  doivent  refter  La  réfignation  ne  peut  être  faite  qu'en  fa- 
dépofés  dans  les  archives  de  la  chanoinie  veur  de  l'un  des  chanoines  inlcrits  fur  la 
dont  ces  bénéfices  dépendent.  Les  curés  lifte  de  ceux  qui  doivent  être  pourvus  de 
peuvent ,  s'ils  le  jugent  à  propos,  s'en  faire  bénéfices,  ibid.  part.  4,  cap.  4,  n*  iz. 
délivrer  des  copies  par  un  officier  public  ,  Voyez  au  furplus,  quant  à  la  faculté  de 
&  conferver  ces  copies  en  leur  pofleffion  :  réfigner ,  l'article  Curé,  tom.  5,  pag.  734 
ibid,  n°$.  &  y 3$  ,  &c  le  mot  Réfignation. 

8.  La  déclaration  du  ia  août  1770,  On  doit  appliquer  aux  Génovéfins  les 
dont  nous  avons  déjà  rapporté  quelques  difpofitions  de  l'article  1  de  la  déclara- 
difpofitions,  porte,  art. 3  :  «c  les  chanoi-  tion  du  6  août  1774  citée  ci-demis.  Cet  ar- 
nes  réguliers  qui  font  actuellement  pour-  ticle  porte  que  le  pécule  des  chanoines  ré- 
vus,  ainfi  que  ceux  qui  feront  pour-  guliers  qui  décèdent  pourvus  de  cures, 
vus  à  l'avenir  d'aucun  bénéfice  à  charge  vicairies  perpétuelles,  ou  autres  bénéfices  a 
d'ames,  pourront  en  être  révoqués  &  re-  charge  d'ames  ,  continuera  d'appartenir  à 
tirés  par  leur  fupérieur  général ,  du  confen-  l'ordre  ou  congrégation  dont  dépendront 
tement,  &  non  autrement,  des  arche-  lefdits  bénéfices  à  charge  d'ames,  fans 
vêques  &  évêques  dans  lcdiocèfe  defquels  qu'il  puiffe  en  aucun  cas  être  réclamé,  foie 
feront  fitués  lefdits  bénéfices,  dérogeant  à  par  les  paroilBens  &  habitans ,  foit  par  les 
cet  effet  à  la  difpofition  de  notre  édic  du  abbés  commendataires  des  maifons  dé- 
mois de  janvier  \6%6  ».  pendantes  defdites  ordres  &  congrégations, 

D'après  les  conftitutions  des  Génovéfins,  &  ce  nonobftant  toute  tranfaûion  parti- 

le  fupérieur  général  ne  doit  uferde  ce  droit  culiere  ou  traité  de  partage  ,  auquel ,  à  cet 

que  pour  de  juftes  caufes  &  dans  les  cas  égard  feulement ,  il  tft  dérogé  ». 

pour  lefquels  les  canons   prononcent  la  ,   xi.  Suivant  les  conftitutions ,  part.  4, 

peine  de  deftitution  ou  de  dépofition.  Erga  cap.  f  ,  n°  8,  la  chanoinie  qui  hérite  du 

parochorum  revocationem  fummâ prudtnttd  pécule  d'un  chanoine  pourvu  d'une  cure, 

ac  moderatione  opus  ejt  Suant  hâc  in  reau-  doit  lauTer  à  fon  fucceffèur,  s'il  eft  cha- 

toritatem  ne  exerceatpt a pofitus  générales ,  noine  de  la  congrégation,  les  meubles  & 

,  nifi  initfdem  cajibus  ,  m  quibus  defiitutionis  effets  les  plus  nectffàires. 

depofitionuque  pcenam  Jacri  canones  pro-  ia.  Sur  la  queftion  de  favoir  fi  les  cures 

nuntiant.  Et  quamvis  fine  ftrepitu  juris ,  jo-  des  Génovéfins  peuvent  être  pt.ffldé.  s  en 

renfibusque  Jàrmalitatibus  agere  poffit,  ca-  cotnmende ,  voyez  les  mots  Cure  ttonj.  Si 

veat  tamen  ne  quid  in  re  tanti  moment i pro-  pag.  735  &  7*0%  &  Prémontré, 
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$  IV.  Loix  relatives  aux  acquifitions  &  aliénations.  Des  rembourfemens  de  rente. 
<i  V.  Adminiftration  des  biens  des  gens  de  main-morte. 

§  L  Définition  :  objet  de  t  article,  communautés  d'habitans  ,  les  univet fués, 

les  collèges  ,  les  corps  6c  communauté» 

I.  On  entend  par  gens  de  main-morte  ,  de  marchands  ou  d'artifans. 
des  corps  ou  des  établiffemens  civils ,  ou  Dans  la  troifieme  claffe ,  font  les  éta- 
eccléTianiques  ,  qui ,  au  temps  cù  on  leur  a  bliffemens  dont  l'inftitution  eft  en  même- 
donné  ce  nom ,  avoient  beaucoup  plus  de  temps  civile  fie  eccléfiaftique  :  les  hôpi- 
liberté  pour  acquérir  que  pour  vendre.  taux  ,  les  hbtels-dieu ,  les  fabriques  fie  les 

On   a  voulu  exprimer  par  le  terme  confréries. 

main-morte  y  l'efpece  d  état  de  mort  dans  3.  Notre  intention  n'eft  pas  d'expofer  ici 

lequel  demeurent  les  biens  qui  appartien-  les  règles  particulières  à  chacun  des  éca- 

nent  aux  corps  fie  aux  établiffemens  dont  bliffemens  qui  corapofent  ces  trois  claffes  ; 

tft  queftion  ,  relativement  au  commerce ,  on  les  trouvera  aux  différens  mots  que 

fie  aux  droits  domaniaux  fie  féodaux  aux-  nous  venons  d'indiquer.  L'objet  unique  de 

quels  ils  pouwoient  donner  lieu  dans  la  cet  article  eft  d'établir  les  principes  ,  Se 

main  d'un  propriétaire  qui  auroit  la  libre  de  rappeler  les  relies  qui  conviennent  à 

faculté  d'aliéner.    Plulîeurs  auteurs  ont  tous  les  gens  de  main- morte  indiftindc- 

temarqué  que  cette  expreflion ,  gens  de  ment. 

main-morte ,  convenoit  peu  pour  défigner  ,          _    „    .  _         ,             ,  . 

.                           .  r     r           ° .  §  \\.   De  Icxiflence  des  puis  de  main- 

des  êtres  moraux ,  qui  ne  meurent  jamais  *             e    j    1    r        /<  v„ 

mais  l'ulage  en  a  fixé  le  fens,  de  manière  "«fi,  *  *  la  ^            A  «* 

qu'on  ne  peut  pas  fe  méprendre  fur  l'ap-  ctcHiJfcmens. 

plication.  1.  L'exiftencedonr  nous  entendons  parler 

L'article  8  de  l'édit  du  mois  de  dé-  ici ,  la  feule  dont  les  gens  de  main-morte 

cembre  169 1 ,  portant  création  des  greffes  foient  fufceptibles  ,  comme  gens  de  main- 

des  domaines  des  gens  demain-morte,  morte  ,  eft  une  exiftence  morale  &  civile, 

fait  l'énumération  des  corps  ou  établiffe-  en  vertu  de  laquelle  un  corps  ou  un  éta-r 

mens  que  l'on  doit  comprendre  fous  le  bliffement  eft  capable  des  mêmes  effets 

nom  de  gens  de  main-morte  :  ce  font  civils  que  les  citoyens. 

u  les  archevêques,  évêques,  abbés,  prieurs,  La  néceffité  d'un  culte  public  a  donné 

doyens,  prévôts,  archidiaches,  chapitres,  naiffance  aux  premiers  établiffemens  reli- 

carés , chapelins ,  monafteres ,  confïénes ,  fa-  gieux  ;  l'utilité  publique  a  formé  des  corps 

briques,  commandeurs  féculiers  fie  réguliers,  fie  des  établiffemens  civils  :  la  première 

univerfités,  facultés,  collèges,  adminiftra-  convention  des  peuples  avec  ces  établif- 

eélirs  d'hôpitaux,  maires  fie  échevins,  con-  tànens  ,  a  dû  être  de  les  regarder  comme 

fils,  fyndics,  capitouls,  jurats,  manans  fie  formant  une  perfonne  morale  ,  ayant  tous 

habita  ns  des  villes,  bourgs,  bourgades ,  les  droits  néceffaires  pour  conferVtr  Ion 

villages,  hameaux  >».  exiftence. 

A.  Les  gens  de  main-morte  peuvent  fe  Pour  affurer  l'exiftence  de  la  plupart 

ranger  dans  trois  claffes.                    '  .  de  ces  établiffemens ,  on  tft  convenu  quïls 

La  première  tft  compofee  des  corps  ou  ne  pourroient  pas  difpofcr  des  biens  qu'ils 

des  établiffemens  dont  l'inftitution  tft  pu-  auraient  une  fois  acquis.  L'intention  étoit 

rcmtnt  eccléliaftique ,  comme  le  clergé  bonne,  puifqu'il   s'agiffoit  de  perpétuer 

tiu  royaume,  d'une  province  ou  d'un  dioce-  des  inftitutions  utiles;  mais  on  donnoic 

fe  ;  les  chapitres ,  les  monafteres  ,  les  cora-  lieu  à  la  multiplication  d'une  claffe  de 

nunderies  convtntutlles ,  les  évêques ,  les  perfonnes  ,  qui ,  ne  mourant  jamais,  ne 

curés  ,  fie  tout  autre  titulaire  de  bénéfice.  pouvoient  que  s'accroître  au  préjudice  des 

La  féconde  claffe  comprend  les  corps  particuliers.   On  s'en  eft  apperçu  en  Fran- 

purcment  civils  ;  les  municipalité»  ,  les  ce.  Un  des  moyens  qu'on  a  employé  pour 
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y  remédier,  a  été  de  ne  plus  laifler  fe  for- 
mer aucun  écabliflcment  par  la  fimple  to- 
lérance des  peuples,  &  de  les  foumettre 
»  l'approbation  de  la  puiffance  publique. 

Louis  XIII,  par  des  lettres- patentes  en 
forme  d'édit  du  mois  de  décembre  1666 , 
défendit  de  faire  à  l'avenir  aucuns  éta- 
blifTemens de  communautés  féculieres  ou 
régulières  ,  far-s  une  permiffion  expreffe  du 
roi ,  accordée  par  des  lettres-patentes  en- 
regift.ces  aux  parlemens ,  &c  aux  bailliages, 
fénéchauffées ,  &  autres  fiéges  royaux  du 
reflbrt. 

Cette  loi  n'avoit  pas  reçu  une  entière 
exécution.  Depuis  fa  publication  il  s'étoit 
formé  plufieurs    nouveaux  établifTemens 
qui  n'étoient  pas  autorifés  par  des  lettres- 
patentes.  Ledit  du  mois  d'août  1749, 
enregiftré  au  parlement  le  1  feptenibre 
fuivant,  a  renouvelé  les  difpoiîtions  des 
lettres-patentes  de  1666.  Dans  le  préam- 
bule de  çette  loi,  qu'on  peut  regarder 
comme  le  code  des  gens  de  main-morte  > 
le  roi  déclare  qu'il  a  fixé  fon  attention  fur 
les  inconvéniens  de  la  multiplication  des 
gens  de  main-morte  ;  qu'il  a  reconnu  que  la 
faveur  que  méritent  des  établifTemens  utiles 
doit  être  conciliée  avec  l'intérêt  des  fa- 
milles ;  qu'il  remplira  ce  double  objet 
en  renouvelant  la  défenfe  de  faire  aucun 
nouvel  établiflement  fans  avoir  obtenu 
des  lettres-patentes  ,  en  mettant  des  bor- 
nes aux  acquittions  dè  ceux  qui  font  déjà 
établis  ,  &  en  fé  réfervant  d'autorifer  ceux 
des  établifTemens  qui  pourroient  être  fon- 
dés for  des  motifs  fuififans  de  religion ,  de 
charité  &c  d'utilité  publique 

Les  treize  premiers  articles  de  cet  edit 
font  relatifs  aux  nouveaux  établifTemens 
des  gens  de  main-morte.  Les  articles  I  , 
î  8c  7  renouvellent  la  difpofition  de  l'édit 
de  1666  ,  fur  la  néceffité  des  lettres-pa- 
tentes, en  y  ajoutant  la  formalité  d'une 
information  faite  à  la  requête  du  procu- 
rtur-général ,  fur  l'utilité  ou  les  inconvé- 
niens du  nouvel  établiflement.  Ces  trois 
articles  font  cités  en  entier  au  mot  Erec- 
tion de  binifee  ,  £  II  ton*.  7  ,pag.  739. 
Par  l'article  1  ,  on  défend  de  fonder  aucun 
nouvel  établiflement  par  difpofition  de 
dernière  volonté  ,  ouand  même  ce  feroit 
.a  la  charge  d'obtenir  des  lettres-patentes. 
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Il  eR  ordonné  par  l'article  4  à  ceux  qui 
voudront  fonder  de  nouveaux  établifTemens 
de  la  qualité  marquée  par  l'article  1 ,  de 
préfenter  le  projet  de  l'aûe  de  fondation  , 
afin  qu'il  ne  puifTe  être  rien  changé  ni 
ajouté  à  la  nature  de  la  fondation.  On  a 
rapporté  ces  articles  au  mot  Fondation, 
$  II ,  tom.  8  ,  pag.  jo6.  L'article  6  pref- 
crit  de  faire  mention  exprefTe  dans  les  let- 
tres-patentes ,  ou  dans  un  état  qui  y  fera 
annexé,  des  biens deflinés à  la  dotation  du 
nouvel  établi (Tement,  afin  qu'on  ne  puùTe 
rien  y  ajouter  fans  obferver  les  formalités 
exigées  par  la  fuite  de  l'édit  pour  les  ac- 
quifitions.  L'article  8  attribue  aux  parle- 
mens &  aux  confeils  fupérieurs  la  connoif- 
fance  des  oppositions  qui  pourroient  être 
formées  ,  foit  avant ,  foie  aprh  l'enregif- 
trement. 

On  doit  remarquer  qu'on  ne  peut 
former  oppofition  aux  lettres-patentes^  après 
l'enregifkeraent,.  qu'autant  qu'on  n'a  pas 
été  appeU  auparavant ,  ainfi  qu'il  eft  mar- 
qué dans  l'article  8  des  lettres-patentes  de 
1738,  adreffées  au  parlement  de  Douai. 
Ces  lettres  contiennent  pour  la  province 
de  Flandre  les  mêmes  difpofitions  à 
l'égard  des  gens  de  main-morte  ,  que  l'édit 
de  1749  pour  tout  le  refte  du  royaume. 

L'article  9  &  les  trois  fuivans  ont  pour 
objet  d'aflurer  l'exécution  des  difpofitions 
précédentes,  lis  déclarent  nuls  tous  les 
établifTemens  oui  feroient  faits  à  l'avenir 
fans  s'être  conformés  aux  conditions  qui 
viennent  d'être  rappelées  ,  autorifent  les 
enfans  &C  préfomptifs  héritiers ,  &  en  cas 
de  filence  des  héritiers  ,  les  feigneurs  def- 
quels  les  biens  relèvent ,  à  réclamer  ceux 
qui  auroient  été  donnés  ou  aliénés  à  ces 
établifTemens  ,  même  du  vivant  de  ceux  qui 
en  auroient  difpofé.  Dans  le  cas  où  les 
uns  ic  les  autres  garderoient  le  filence , 
les  cours  font  autorises  à  vendre  ces  biens 
au  profit  des  hôpitaux  ,  ou  pour  être  em- 
ployés aux  ouvrages  publics. 

3.  En  même-temps  que  le  légiflateur  fou- 
roet  a  des  conditions  rigoureufes  ,  ic  fur-  - 
tout  à  la  néceffité  de  l'obtention  des  let-  . 
très-patentes,,  les  nouveaux  établifTemens 
de  gens  de  main-morte ,  il  fait  une  ex- 
ception pour  certaines  inflitutions  ,  doi  t 
l'utilité  évidente  mérite  la  prottûion  àc 
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Fencouragement  de  la  puiflànce  publique  :  Ils  firent  obferver  qu'aux  termes  du  dernier 

voyez  l'article  3  de  Fédit  cité  en  entier  article ,  la  prohibition  s'étendoit  jusqu'aux 

au  mot  Fondation ,  ubi  fupra.  perfonnes  qui  feraient  chargées  de  former 

Nous  remarquons   que  ,  quoique   les  fétablijfement ,  quand  même  ce  feroit  k  la 

fabriques  ne  foient  pas  comprimes  dans  les  charge  d'obtenir  des  lettres  -  patentes. 

établiffcmens  exceptés  par  cet  article  de  Les  habitans  de  la  ville  d'Etampes  , 

Fédit  ,  elles  ne   font  pas  du   nombre  qui  demandoient  la  délivrance  du  legs  , 

des  établirTemens  qui  ne  peuvent  s'ériger  loutinrent  que  la  fondation  d'un  hôpi- 

qu'en  vertu  de  lettres-patentes.  Plufieurs  tal-général  à  Etampes  n'étoit  pas  un  éta- 

loix  ont  ordonné  qu'on  formât  des  fa-  bliflement  nouveau;  qu'en  1710,  les  of- 

briques  dans  toutes  les  paroifles  où  il  n'y  ficiers  de  cette  ville  avoient  reçu  ordre 

en  auroit  pas  d'établies  :  elles  ont  donc  de  travailler  aux  moyens  d'établir  un 

un  motif  d'utilité  reconnu  ,  qui  doit  être  hôpital  où  l'on  pût  renfermer  les  men- 

encouragé.  D'ailleurs  ces  établiffemens  font  dians  ;  que  le  fieur  de  Danjouan  avoir 

une  fuite  néceftaire  &  un  accefToire  de  rappelé  dans  fon  teftament  le  vœu  du 

l'établifTement  des  cures.  Il  doit  y  avoir  gouvernement.  Il  n'eft  pas  fondateur  ,  di- 

unc  fabrique  par-tout  où  il  y  a  une  cure  foient-ils ,  il  a  voulu  feulement  accélérer 

exiftante  fous  la  protection  de  la  puif-  l'exécution  de  l'établifTement  ,  dont  le 

fan  ce  publique.  projet  étoit  fufpendu.  On  ne  peut  donc 

4.  Enfin  le  même  édit  détermine  quels  oppofer  la  prohibition  de  l'article  a  ,  qui 
font  les  biens  qui  peuvent  fervir  à  doter  regarde  les  fondateurs. 

les  nouveaux  établirTemens  dont  la  fon-  Cette  défenfe  des  habitans  d'Etampes 

dation  eft  autorifée  ,  fans  avoir  recours  étoit  contredite  par  les  expreflïons  dont 

à  la  formalité  des  lettres  -  patentes  :  ce  l'abbé  de  Danjouan  s'étoit  fervi  dans  fon 

font  les  rentes  fur  le  roi ,  le  clergé  ,  les  teftament  ;  il  y  déclarait  qu'il  léguoit  pour 

pays  d'état ,  les  villes  &  communautés  :  Art.  commencer  la  fondation.  D  ailleurs,  comme 

18  Se  19  de  Fédit  de  1749.  Fobfervoient  les  héritiers  ,  l'ordre  envoyé 

5.  Lajurifprudence  des  cours  eft  abfolu-  par  le  roi,  en  1710  ,  à  Etampes ,  comme 
ment  conforme  aux  difpofîtions  de  Fédit ,  dans  les  autres  villes  du  royaume  ,  de 
foit  pour  les  établirTemens  qu'il  eft  défendu  concerter  les  moyens  de  renfermer  les 
de  fonder  ,  foit  pour  ceux  qui  font  dans  raendians  ,  ne  pouvoir  pas  être  regardé 
le  cas  d'exception  prévu  par  la  loi.  comme  la  fondation  d'un  hôpital-géné- 

Le  fieur  Hémard  de  Danjouan,  clerc  raie,  capable  de  recevoir  des  difpofîtions 

tonfuré  du  diocèfe  de  Sens ,  originaire  de  prohibées  par   la  loi  ;  c'étoit  un  fimple 

la  ville  d'Etampes  ,  où  il  demeurait ,  projet  d'établiffement. 

avoit,  par  fon  teftament  dua8  août  i^o'o,  La  ville  d'Etampes  foutenoit  encore, 

légué  le  quint  de  fes  propres ,  qu'il  fixoit  que  fi  le  legs  ne  pouvoit  pas  avoir  lieu 

à  y 0,000  livres,  &  tout  fon  mobilier  , pour  pour  le  quint  des  propres  ,  il  étoit  valable 

commencer  la  fondation  &  dotation  d'un  pour  le  mobilier  ,  dont  on  pouvoir  dif- 

kôpital- général  a  Etampes.  Il  avoit  nommé  poferaux  termes  de  Fédit  ;  &  que  s'il  n'é- 

deux  exécuteurs  teftamentaires,  qu'il  char-  toit  pas  valable  au  profit  de  I'h6pitaly 

geoît  de  faire  remplir  fes  intentions,  &  on  devoit  l'appliquer  aux  pauvres.  Cette 

mis  l'établifTement  de  l'hôpital  fous  la  pro-  detniere  prétention  étoit  écartée  par  les 

te<9ion  de  M.  le  premier  préfident ,  &  mêmes  moyens  :  le  legs  du  mobilier  étoit 

du  procureur-général.  caduque  ,  parce  qu'il  étoit  fait  a  un  éta- 

Les  héritiers  demandèrent  la  nullité  du  bliffement  oui  n'exiftoit  pas;  il  étoit  nul 

teftament,  comme  contraire  à  l'article  1  aux  termes  de  l'article  9  de  Fédit ,  &  les 

de  Fédit  de  1749,  qui  défend  de  faire  héritiers  feuls  pouvoient  en  profiter ,  con- 

aucun  nouvel  établiffèment  ,    fi  ce  n'eft  formément  aux  difpofîtions  de  l'article  10. 

par  lettres-patentes;  &  à  l'article  2  ,  qui  Par  arrêt  du  mercredi  ,  8  août  1764» 

interdit  toute  difpofition  de  dernière  vo-  conforme  aux  conclufions  de  M.  l'avocat" 

lonté  pour  fonder  un  nouvel  établifTement.  général  Joly  de  Fleury  ,  les  difpofîtions 
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concernant  la  fondation  d'un  hôpital  à 
Etampes ,  contenues  dans  l'acte  de  der- 
niue  volonté  du  fieur  de  Danjcjuan,  ont 
été  déclarées  nulles  fie  caduques,  dépens 
compenfés  :  Plaidoyerits ,  fol  z$$-%6j  t 

r*°  35  »  cot*  3*S*- 

Voyez  au  mot  Communauté  dt  habitant , 

%  IV,  »*  6",  tom.  4  ,  pag.  ,  l'arrêt  du 
ai  février  ij66  ,  aufujet  d'un  établifTement 
de  prof,  fleurs  dans  la  ville  de  la  Marche. 

6.  Flufieurs  arrêts ,  au  contraire  ,  ont 
confirmé  des  difpofitions  faites  en  faveur 
des  établifltmens  exceptés  par  l'article  3 
de  l'édit  de  la  formalité  des  lettres-pa- 
tentes. 

Le  (ieur  Renaudin  ,  curé  de  Martigué  , 
près  Mayenne  au  Maine,  avoir,  entr'au- 
tres  difpofitions ,  légué  par  fon  teftament 
olographe  ,  du  J  oâobre  i-jàfi  ,  une  fomme 
de  6co  livres  ,  devant  porter  30  livres 
de  rente  annuelle  ,  pour  augmenter  le  re- 
venu trop  modique  de  Vécole  des  garçons. 
Les  héritiers  du  fleur  Renaudin  refuferent 
la  délivrance  du  legs  ,  mais  elle  fut  or- 
donnée par  arrêt  du  mercredi  23  avril 
1760,  conforme  aux  concluflons  de  M.  l'a- 
vocat-général  Joly  de  Fleury,  à  la  charge 
par  la  fabrique  ,  de  faire  emploi  de  la 
fomme  en  acquifltion  de  rentes,  de  la 
même  nature  de  celles  exprimées  en  l'ar- 
ticle 18  ,  de  l'édit  du  mois  d'août  1749  : 
Plaidoyeries  ,  fol.  a.?- 30  ,  coté 

Le  même  arrêt  déclare  nul,  comme 
contraire  à  la  dilpofition  de  l'édit,  le 
legs  de  44  livres  de  rente  foncière ,  ÔC 
d'un  héritage,  fait  par  te    même  curé, 

nia  fondation  d'une  mairrefle  d'école; 
malle  aulfi  la  donation  du  24  jan- 
vier 1749   des  mêmes  rentes  &  fonds 

Jour  le  même  objet ,  comme  contraire 
l'ordonnance  des  donations  de  1731* 
Ces  deux  difpofltions  du  même  arrêt, 
fi  différentes,  quoique  pour  le  même  ob- 

f'et ,  ont  chacune  leur  fondement  dans 
'édit  de  1749.  La  première  eft  fondée  fur 
l'article  3  de  cet  édit ,  qui  permet  les  fon- 
dations particulières,  fur- tout  celles  qui 
ont  poor  objet  des  écoles  de  chariu  ,  fie 
autoiife  par  conféquent  les  legs  qui  leur 
font  faits  ;  la  féconde  a  pour' bafe  l'ar- 
ticle 14  ,  qui  défend  à  tous  gens  de  main- 
morte de  recevoir  ou  acquérir  aucuns  droits- 
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réels  ,  rentes  foncières  ou  fonds  de  terre  ; 
&  l'article  19  ,  qui  défend  de  donner  pour 
les  fondations  exceptées  par  l'article  3  , 
lorfqu'ellts  font  faites  par  aâe  de  dernière 
volonté  ,  autre  chofë  que  des  rentes  fur 
le  roi ,  le  clergé,  les  pays  d*étaty  les  villes 
&  communautés.  Ainfi  on  peut  fonder  de 
nouveaux  établifîèrrçens  ,  de  la  nature  de 
ceux  marqués  par  l'article  3  ,  comme  des 
maîtres  d'école  ;  mais  il  faut  que  les  fond* 
défîmes  à  la  dotation  foient  du  nombre  de 
ceux  que  les  gens  de  main  -  morte  font 
capables  de  pofféder. 

7.  L'arrêt  dont  nous  allons  donner  l'ef- 
pece ,  a  auffl  confirmé  un  établifTement 
qui  fe  trouvoit  dans  le  cas  de  l'excep- 
tion prononcée  par  l'article  3  de  l'édit  ; 
mais  la  manière  dont  la  fondation  étoir 
faite,  donnoitlieu  à  une  difficulté  férieafe. 

La  marquifede  Saint-Georges  avoir  infli- 
tué  le  marquis  de  Saint-Georges,  fon  mari , 
fon  héritier  univerfel  (la  teflatriceétoit  domi- 
ciliée ,  &  fes  biens  fltués  en  pays  de  droit 
écrit  )  ,  «  à  la  charge  par  lui  d  établir  fo- 
ndement, fuivant  les  loix  du  royaume, 
la  fondation  fuivante  ;  de  manière  que 
l'exécution  en  fût  afiurée,  à  compter  dun 
mois  après  le  décès  du  fleur  de  Saint- 
Georges  ,  fauf  les  changemens  qui  pour- 
raient y  être  faits  par  la  cour  du  par- 
lement, que  la  marquife  de  Saint-Georges 
fuppîioit  de  favorifer  la  fondation ,  fie  den 
afl'urer  l'exécution  le  plus  folideraent  qui 
fe  pourroit ,  félon  les  maximes  de  l'état  m. 
Cette  fondation   avoit  pour  objet ,  aux 
termes  du  teftament ,    la  nourriture  de 
trente  pauvres  incurables  ,  ou  vieillards 
de  l'un  fie  de  1  'autre  fexe ,  choifls  dans  les 
douze  paroiffès  défignées  par  la  teftarfice  r 
à  chacun   defquels  elle  vouloir  qu'il  fût 
affuré  100  livres  de  rente  viagère  par 
chaque  année  ,  exempte  de  toute  retenue. 
Les  communautés  fie  habitansdes  douze 

EaroifTesdemandoient  la  délivrance  du  legs, 
e  marquis  de  Saint-Georges  y  don  noir  fon 
confentement  ;  mais  il  falloir  que  le  mi- 
niftere  public  donnât  fes  concluflons. 

M.  l'avocat  -  général  Joly  de  Fleur  y  t 
après  avoir  rendu  compte  des  difpofitions 
de  l'article  premier  relatives  à  la  pro- 
hibition de  tout  no:  ve  établifTement ,  fie 
des  exceptions  apportées  par  l'article  3  v 
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ajouta  :  u  La  fondation  dont  î!  s'agit  paroîc 
t'rre  dans  le  cas  de  l'exception  de  l'article  j. 
Ce  n'eft  point  un  nouveau  corps  ni  un  hô- 
pital qu'on  veut  fonder,  c'eft  la  nourriture 
de  trente  pauvres  incurables  ,  auxquels 
on  donnera  à  chacun  200  livres  par  an 

rur  les  confommer  chacun  chez  eux  ;  c'efî- 
une  de  ces  oeuvres  pieufes  ,  de  la  même 
nature  que  \»  fabfjfance  de  pauvres  écoliers , 
que  le  foulagtment  des  prifonniers  ou  in- 
cendiés ,  défignéea  par  l'article  3  de  l'édit  », 
«  La  difficulté  ne  peut  donc  porter  ,  con- 
tinua M.  l'avocat-géncral,  que  fur  l'article 
ïo  par  lequel  le  roi  veut  qu'il  ne  puifîe  être 
donné,  ni  acquis  pour  l'exécution  des  fon- 
dations mentionnées  en  l'article  3  ,  que 
des  rentes  de  la  qualité  marquée  par  l'ar- 
ticle 18,  (c'eft- à-dire,  des  rentes  fur  Je 
roi  ,  le  clergé ,  &c.  )  lorfrjue  les  fonda- 
tions feront  faites  par  des  drfpofttioiiî  de 
dernière  volonté,  îc  que  lorfque  les  difpo- 
fitions  feront  faites  par  acte  entre-vifs  ,  il 
ne  puiffe  être  donné  des  biens-fonds , 
.qu'après  avoir  obtenu  des  lettres-paten- 
tes enregiftrées  ». 

«  Or  dans  l'efpece  ,  la  teftatrice  a  fait 
fa  fondation  par  un  aâe  de  dernière  vo- 
lonté ;  elle  n'avoit  pas  de  biens  de  la 
nature  de  ceux  qu'il  eft  permis  de  don- 
ner ;  elle  n'a  laiffé  que  des  biens-fonds  ; 
le  mari  inliitué  héritier ,  demande  â  la 
vendre ,  pour  acquérir  des  biens  de  la 
qualité  marquée  par  l'édit ,  &  affurer  la 
fondation  ». 

«  L'efprit  6c  la  lettre  de  l'édit  font-ils 
qu'on  puiffe  faire  de  pareilles  fondations  , 
à  la  charge  d'acquérir,  ex  pofi  faflo  ,  des 
biena  dt  la  qualité  de  ceux  qu'il  eft  per- 
mis de  donner  ?  C'efi-là  la  feule  difficulté 
de  la  caufe  h.  s 
L'extrait  du  plaidoyer  de  M.  l'avocat- 
général  nous  laine  dans  l'incertitude  fur 
les  moyens  employés  par  ce  magiftrat , 
pour  donner  la  folution  de  cette  queftion. 
Nous  voyons  feulement  qu'il  donnât  fes 
concluions  en  faveur  de  la  fondation. 
II  paroît  que  la  faveur  de  1  etabliflement , 
&  le  conlentcment  que  donnoit  l'héritier  , 
ont  pn  feuls  déterminer  à  accueillir  la  fonr 
dation. 

Le  marquis  de  Saint- Georges  pouvoit 
vendre  des  biens-fonds,  pour  acquérir  des 
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biens  avec  lefquels  il  aurait  fait  lui-même 
la  fondarion  ;  puifquc  telle  étoit  fon  in- 
tention, il  n'y  avoit  aucune  difficulté  à 
ordonner  l'exécution  du  telbment.  Ces  cir- 
conftances  particulières  ont  fans  doute  été 
le  motif  de  i'arrêt ,  qui  a  été  rendu  confor- 
mément aux  concluions  de  M.  l'avocat-gé- 
néral ,  le  12  mai  176"!. 

«La  cour  ordonne  que  le  teflament  de  !a 
dame  marquife  de  Saint-Georges  ,  du  25  juin 
1761.. . .  demeurera  homologué  ,  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  &  t.neur,  &  en 
conféqutnee  fait  délivrance  aux  habitans 
&  communautés  des  douze  paroiffes  y  dé- 
nommées ,  parties  de  de  la  Goutte  ,  du  le^s 
de  fondation  &  pendons  viagères  y  por- 
tées ,  condamne  Ja  partie  de  Jouhanin, 
(  le  marquis  de  Saint-Georges  )  ,  fuirent 
fes  offres ,  a  établir  ladite  fondation ,  ta 
délivrant  auxdits  habirans  &  communau- 
tés un  ou  plufieurs  contrats  de  rente 
de    la  qualité   marquée  par  l'article  18 

de  ledit  du  mois  d'août  1749  

produifant  un  revenu  propre  8c  ftiffifant 
pour  fournir  annuellement  &c  à  perpétuité 
fans  aucune  diminution. . . .  excepté  dans 
le  cas  prévu  par  le  uftament  dont  cfl 
quellion  (  c'étoit  celui  de  la  perte  d'un 
procès ,  auquel  cas  la  reftatrice  réduifuic 
la  fondation  )  ,  a  chacun  des  trente  vieil- 
lards m  incurables  ,  qui  font  l'objet  de 
ladite  fondation,  200  livres  de  pendons 
viagère  ,  dont  ils  auront  la  jouiuance 
un  mois  après  le  décès  de  la  partie  de 
Jouhanin,  confrwiémenr  audit  teftament , 
enfemble  les  trais  Se  dépenfes  qu'  feront 
néceffaires  pour  l'exécution  &  entretien 
d<  ladite  fondation;  comme  aufli  fera  te- 
nue 1a  partie  de  Jouhanin  de  fubvenir  au» 
frais  faits  &  à  faire  pour  l'entière  exécution  , 
alïurunce  &  ttabliflenientde  la  fondation  ». 

Le  même  arrêt  règle  à  qui  appartien- 
dra la  nomination  ,  comment  le  fera  la 
recette  &  la  diftribution  des  fonds  ap- 
pliqués à  cette  bonne  œuvre ,  preferit 
de  tenir  des  affemblées  générales  de  tous 
ceux  qui  ont  droit  à  la  nomination  , 
pour  entendre  le  compte  du  tréforier  ckr 
du  receveur  ,  &  ordonne  qu'un  exemplaire 
de  l'arrêt  imprime  ,  firrfl  depofé  ,  tant  dans 
Je  dépôt  des  titres  des  fabriques  des  dou7« 
paroifîl>  pour  Lfquelîes  la  fondation  eft 
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defiinée,  que  des  confuls,  fi  aucuns  dé- 
pôts ils  ont  :  Flaidoyeries  ,  jcl  93-104, 
«*  35»  coté  3181. 

8. 11  s  «oit  encore  élevé,  depuis  l'édit, 
des  difficultés  par  rapporta  d'autres  fon- 
dations fur  lesquelles  cette  loi  ne  s'étoit 
pas  expliquée.  On  doutoir  fi  on  devoit 
les  placer  dans  la  cl  aile  des  etablilTemens 
qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  de 
lettres-patentes  ,  ou  bien  dans  celle  des 
établifferoens  non  afluiétis  à  cette  forma- 
lité. La  déclaration  du  roi ,  du  16  mai 
1774,  a  levé  une  partie  de  ces  difficul- 
tés. Ses  principales  difpofitions  font  citées 
au  mot  Fondation ,  ubi  fupra.  Il  fuffit  ici 
de  faire  remarquer  les  txprefiions  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  déclaration  ,  par  lesquelles 
on  difpenfe  de  la  nullité  des  lettres-pa- 
tentes ,  toutes  les  J'/ndations  ,  qui  ayant 
pour  objet  des  oeuvres  de  religion  &  de 
charité  y  ne  tendent  point  à,  établir  un  nou- 
veau corps ,  collège  ,  ou  communauté ,  ou  un 
nouveau  titre  de  bénéj.te.  C'efi  à  ces  der- 
niers caraâeres  qu'il  faut  s'attacher  pour 
favotr  fi  un  nouvel  établiflVment  doit  être 
érigé  ou  non  ,  en  venu  de  lettres-patentes  , 
&  s'il  peut  avoir  lieu  en  vertu  dune  dil- 
pofition  de  dernière  volonté. 

9.  Les  difpofitions  dont  nous  avons 
rendu  compte  jufqu'ici  ,  ne  concernent 
ue  les  nouveaux  établiffemens  des  gens 
e  main-morte.  La  vigilance  du  gouver- 
nement s'eft  étendue  aulfi  fur  ceux  qui 
fubfifioient  au  moment  de  l'édit  de  1749. 
On  a  diftingué  également  entr'eux  >  ceux 
qui  croient  corps,  collèges,  communau- 
tés ,  ou  titres  de  bénéfices  ,  d'avec  ceux  qui 
ne  rbrmoient  point  un  corps  ou  un  titre 
fubftftam  par  lui-même.  On  a  reconnu  la 
légitimité  des  derniers  ;  parmi  les  autres 
on  a  déclaré  nuls  tous  ceux  qui  éroient 
faits  depuis  les  lettres-patentes  ,  en  forme 
d  édit  y  du  mois  de  décembre  1606  ,  ou 
dans  les  trente  années  précédentes ,  fans 
avoir  été  autorifés  par  des  lettres- paten- 
tes bien  Se  duement  enregiflrées  :  Art.  13 
de  l'édit  de  t?<l$. 

Cette  difpoîition  rigeureufe  doit  néan- 
moins fourbir  exception  a  l'égard  des  éta- 
blulemens  utiles  ,  fubfiïbns  paifiblement 
Se  fans  aucune  demande  tn  nullité  anté- 
jieure  à  l'édit ,  le  roi  j'étant  réfeivé  par 
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le  même  article  de  les  autorifer  par  des 
lettres -patentes  ,  s'il  le  jugeoit  convenable, 
après  examen  fait  de  leur  conftittuion  Se 
de  la  nature  de  leurs  biens.  L'autorifation 
dont  il  s'agit  a  éié  donnée  à  plulicurs  éta- 
bliffemens  ,  pat  la  déclaration  du  z6  mai 

'774- 

$.  III.  Des  droits ,  obligations  &  privi- 
lèges des  gens  de  main-morte. 

1.  Les  gens  de  main-morte  ,  a  les  con- 
fidérer  toujours  comme  des  établifiemens 
qui  .ont  reçu  une  exiflence  légale,  font 
membres  de  l'état  &  perfonnes  civiles;  i!s 
ont  par  conféquent  tous  les  droits  au..- 
che'i  à  cette  qualité ,  Se  ils  doivent  tn 
jouir  autant  qu'une  pcifonne  morale  en  cil 
f  feeptibie. 

Il  y  a  en  effet  une  différence  entre 
l'exifience  d'un  Citoyen  ,  d'un  individu  , 
membre  de  l'état ,  &  l'exifience  d'un  éra- 
bliffemcnt  de  gens  de  main  -  morte. 
L'exifience  Civile  du  citoyen  étant  at- 
tachée à  -fon  exifience  naturtlL-  ,  on  ne 
peut  la  lui  enlever  qj'autant  qu'il  s'en  rend 
jndigne  par  un  crime  envers  la  fociéte , 
au  ueu  que  l'exifience  civile  d'un  éta- 
bliflement  de  gens  de  main-morte  n'é- 
tant fondée  que  fur  la  nccelfité  ou  l'uti- 
lité ,  il  piut  la  perdre  s'il  devient  dan- 
gereux ou  inutile  ,  ou  s'il  ce  Ue  d'être  né- 
cefTiire.  Mais  pour  primer  a  in  fi  de  fon 
exifience  un  établiflemcnt  de  gens  de  main- 
morte, il  faut  un  jugement  de  la  puif- 
fance  publique ,  accompagné  des  mêmes 
formalités  qui  feroient  néct  fia  1res  pour  lui 
donner  l'exifience  ,  6c  même  plus  rigou- 
reufes  encore.  Quelques  occafions  rares  ,  oit 
le  vœu  public  demande  la  lupprefiîon  d'un 
établifiement ,  ne  peuvent  que  fournir  une 
exception  à  cette  règle  :  voyez  Union  de 
bétuj  as. 

2.  Ds  ce  droit  de  défendre  Se  de  main- 
tenir leur  exifience  civile  ,  naiflent  en  fa- 
veur des  érablnlemens  de  gens  de  main- 
morte ,  plulicurs  conféquences.  Ils  ont  droit 
d'eltcr  en  jugement ,  d'intenter  ou  de  fou- 
tenir  toi's  les  procès  qui  concernent  les 
etablilTemens  ,  ou  les  membres  qui  les 
compofent.  lïi  peuvent  fe  multiplier,  s'é- 
tendre ,  fi  leur  nature  le  comporte  ;  en- 
fin ils  prennent  paît  à  tous  les  avantage* 
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de  la  ville ,  de  la  province  où  ils  font 
inftitués ,  du  corps  dont  ils  font  partie , 
&  ont  dans  tous  les  objets  où  ils  ne  font 
pas  exprefièroent  gênés  par  la  puifTance  pu- 
blique ,  les  mêmes  droits  que  les  autres 
membres  de  l'état.  On  verra  dans  le 
§  fuivant  ,  qu'il  eft  néceflairt  de  mettre 
cette  -uiltiûion  à  la  capacité  des  gens  de 
main-morte  ,  par  rapport  aut  biens  qu'ils 
jeuvent  pofléder. 

Par  ce  droit  des  gens  de  main-morte  , 
on  peut  juger  quelles  font  leurs  obliga- 
tions. Les  unes  leur  font  communes  avec 
tous  les  citoyens  ;  les  autres  leur  (ont  par- 
ticulières. 

3.  On  doit  comprendre  parmi  les  de- 
voirs qui  leur  font  communs  avec  tous  les 
citoyens,  l'obligation  de  contribuer  comme 
eux  aux  charges  de  l'état.  La  forme  d'ac- 
quitter cette  dette  envers  la  patrie  peut  être 
différente  ,  fuivant  la  clalfe  à  laquelle  ap- 
partiennent les  gens  de  ^mam-morte.  Les 
uns  ont  toujours  contribué  ,  comme  tous 
les  citoyens.  Les  autres  ,  jufqu'à  préfent ,  fe 
font  réparti  l'impofuion  dans  une  forme 
particulière.  Mais  l'obligation  eft  toujours 
la  même  ;  elle  a  la  même  caufe ,  la  qualité 
de  membre  de  l'état  :  voyez  Impôt. 

4.  Les  obligations  particulières  aux  gens 
de  main  -  morte  font  ,  i°  de  remplir  le 
tut  d'utilité  pour  lequel  ils  font  deftinés  ; 
a°  d'être  comptables  à  la  puiflance  pu- 
blique. 

Il  n'y  a  pas  d'établilTeme^t  de  gens  de 
main-morte  qui  n'ait  pour  condition  de 
ion  exiftence  d'être  utile  ;  c'eft-là  le  but  de 
-la  convention  tacite  ou  exprimée  à  laquelle 
il  eft  fournis  par  le  titre  de  fa  fondation. 
Les  loix  communes  aux  établnTemens  de  la 
même  clafle ,  les  loix  particulières  que 
1  ttabliflement  a  reçues ,  lorlqu'il  a  été  ex- 
preffément  approuvé  ,  déterminent  quelle 
eft  la  nature  &  l'étendue  de  cette  obli- 
gation :  voyez  Fondation. 

5.  Les  gens  de  main-morte  font  toujours 
mineurs  ,  &  comme  tels ,  dans  une  dépen- 
dance patticuliere  de  la  puilfance  publique. 
Dans  tout  CC  quieft  réglé  par  les  loix  généra- 
les ou  par  les  loix  particulières  que  l  établif- 
ftment  a  reçues ,  lors  de  fa  fondation  ,  les 
gtus  de  main  morte  n'ont  pas  b  -.oin  d'une 
aucorifation  Ipeciale  pour  agir  ;  mais  lorlqu'il 
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s'agit  d'une  opération  qui  pafTeles  bornes  de 
l'adminiflration  ordinaire  ,  s'il  faut,  par 
exemple  ,  changer  la  loi  de  la  fondalibn  , 
ou  y  déroger  ,  toucher  à  la  conftitutijn  qui 
détermine  la  forme  &  la  manière  d'extf- 
ter ,  les  gens  de  main-morte  doivent  ob- 
tenir l'autorifation  du  fouverain. 

Le  magiftrat  chargé  des  fondions  du 
miniftere  public  eft  le  tuteur  ordinaire 
des  gens  de  main-morte.  De-là  vient  que 
toutes  les  conteftations  qui  les  concer- 
nent ne  peuvent  être  jugées  que  fur  fes 
concluions  :  voyez  Communication  aux 
gens  du  roi,  $  II,  n°  4,  tom.  4, 
paç>.  tjo. 

6.  Les  raifons  d'intérêt  public  qui  ont 
donné  lieu  a  ledit  de  1749,  ontfait  im- 
pofer  aux  gens  de  main  -  morte ,  par  le 
même  édit ,  une  obligation  qui  leur  eft 
commune  avec  tous  ceux  qui  peuvent  être 
vis-à-vis  d'eux  dans  le  cas  prévu  par  cette 
loi  :  c'eft  celle  que  toutes  hs  demandes  qui 
feront  formées  en  exécution  des  difpojitions 
de  L'idit ,  feront  portées  directement  en  la 
grand'chambre ,  ou  aux  premières  chambres 
des  parleraens  ou  des  conlci's  fupérieurs  , 
privativement  à  tous  autres  juges ,  pour  y 
être  ftatué  fur  les  concluftons  du  procureur- 
général  :  art.  19  de  Védit  de  IJ43. 

7.  Un  privilège  des  gens  de  main-morte, 
qui  eft  une  conféquence  de  leur  état  de 
minorité ,  eft  la  faculté  de  fe  pourvoir 
contre  les  jugemens  qui  n'auroient  pas  été 
rendus  fur  les  concluftons  du  minifterc 
public  :  voyez  Mineurs.  Un  autre  privi- 
lège commun  à  tous  les  gens  de  main-  * 
morte  eft  de  pouvoir  revenir  contre  les 
aliénations  qui  auraient  été  faites  des  biens 
appartenans  à  leurs  établiflemens  :  voyez 
Aliénation. 

8.  Les  gens  de  main-morte  ont  d'au- 
tres privilèges,  mais  qui  ne  leur  font 
pas  communs  à  tous ,  &  qui  font  la  fuite  , 
ou  de  la  deftination  de  l'établifTcment  , 
ou  de  la  loi  de  la  fondation ,  ou  de  la 
concedion  des  peuples ,  &  de  la  faveur 
qui  leur  a  été  accordée  par  le  (buverain. 
Tels  font  la  participation  a  la  puiflance 
p'jb!iq*ie ,  qui  app-rtient  à  des  corps  de 
viile.ou  à  des  communautés  d'habitans; 
l'exemption  de  certaines  charges  publi- 
ques ,  comme  des  corvées  ;  les  immunités, 
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les  franchifes  6c  les  exemptions  données  frir  l'ibus  qui  grève  le  clergé  de  taxe  ex- 

à  certains  établiflemens.  Ces  privilèges  traordinaire  fur  fes  acquifitions,  lorfqu'il 

ont  tous  une  origine  particulière.  Tel  eft  rentre  dans  la  règle  ».  JEfprîc  des  loix  , 

eft  encore  le  privilège  des  titulaires  de  iiv.  25 ,  chap.  5. 

bénéfice  ,  de  n  être  pas  tenus  d'entretenir       Le  but  de  l'édit  de  1749  ,  ainfi  que 

les  baux  faits  par  leur  prédéetfleur  ;  mais  fannonce  le  préambule,  en  de  concilier U 

il  n'entre  pas  dans  noue  plan  de  les  droit  naturel  d'acquérir ,  qui  appartient  aux 

rapptler  ici.  gens  de  main-morte  ,  avec  tintirît  desjà- 

milles  ,  qui  contredit  certe  liberté  indéfinie 

$  IV.  loix  relatives  aux  acquifitions  &  d'acquérir;  &  de  remédier  par  conféquene 

aliénations. Des  rembourfemens  de  rentes.  à  l'abus  que  fait  remarquer  l'auteur  de  l'Ef- 

prit  des  loix ,  en  refpèûant  le  droit.  Les 

1.  Les  gens  de  main-morte  ayant  une  difpofitions  de  l'édit  remplirent  ce  double 
fois  reçu  leur  exiftence  dans  l'état,  doi-  objet;  il  n'y  en  a  pas  une  feule  qui  ne  fuppofe- 
vent  avoir  les  moyens  d'y  fubfifter  t  6c  ou  ne  reconnoifle  dans  les  gens  de  main  « 
par  conféquent  la  faculté  d'y  pofTéder  des  morte  la  faculté  d'acquérir.  On  voit  feu- 
biens.  Cette  faculté  tient  au  droit  na-  iement  que  le  légiflareur  a  voulu  limiter 
turel.  l'ufage  de  cette  faculté,  6c  la  reftreindrç 

Mais  les  gens  de  main  -  morte  for-  dans  de  juftes  bornes, 
ment  dans  l'état  des  familles  qui  ne  peu-       On  peut  rapporter  a  trois  objets  prir. ci- 
vent  s'accroître  comme  les  familles  par-  paux  les  difpofitions  de  cet  édit,  relatives 
ticulieres.  II  y  a  plus.  Suivant  leur  inftitu-  aux  biens  que  peuvent  acquérir  les  gens 
tion  ,  ce  font  des  familles  de  mineurs  ,  de  main-morte  j  néceffité  de  formes  risou- 

Ki  ne  peuvent  aliéner  que  difficilement,  reufes  pour  acquérir  des  immeubles  réels  ou 

-là,  deux  inconvéniens;  t°  les  gens  de  des  rentes  fur  particuliers  ,  liberté  à  l'égard 

main-morte  acquérant  toujours  fans  jamais  des  biens  d'une  nature  ou  moins  précieufe , 

aliéner,  peuvent  pofTéder  des  biens  au-  ou  privilégiée ,  interdiction  d'exercer  perfon- 

delà  de  ce  qui  eft  néceflaire  pour  le  but  nellement  certains  droits ,  qui  tendraient  à 

de   leur  établiflement ,    6c  devenir  par  faire  rentrer  des  immeubles  entre  leurs 

fucceffion  de  temps ,  propriétaires  de  tous  mains. 

les  biens  qui  exiftent  dans  le  royaume.       Premier  objet.  Les  gens  de  main-morte 

Brcvi ,  dit  Dargentré ,  fur  l'article  346',  ne  peuvent  plus  acquérir  à  quelque  titre  que 

de  la  coutume  "de  Bretagne  ,  totius  orbis  ce  foit,  même  par  échange,  ceflïon,  ou 

domini  fièrent ,  fi  eo  influèrent  omnia  &  tranfporr,  ni  recevoir  par  donation  entre- 

rejlueret  nihil ,  interdicld  alienatione  acçui-  vifs  des  fonds  de  terre,  maifons  ,  droits 

f forum.  i°  Les  biens  des  gens  de  main-  réels,  rentes  foncières  ou  non  achetables, 

morte  leur  étant  attachés  pour  toujours,  même  des  rentes  conftituées  fur  des  parricu- 

&  ne  pouvant  lbrtir  de  leurs  mains,  h  liers,  fi  ce  n'eft  après  avoir  obtenu  des  lcr- 

roi  6c  fes  feigneurs  particuliers  font  privés  très-patentes  pour  parvenir  à  l'acquifition , 

des  droits  &  des  profits  qu'ils  en  retire-  6c  pour  l'amcrtifTement  de  ces  biens ,  art. 

roient ,  fi  ces  biens  étoient  dans  le  com-  24 ,  1  •;  ,  16.  Ils  font  abfolument  incapa- 

merce.  bles  de  les  recevoir  par  difpofition  de  der- 

«  L'abus  d'acquérir  fans  cefTe  tient  au  niere  volonté  :  art.  ij. 
droit  naturel  d'acquérir ,  que  les  loix  civiles       Les  lettres-patentes,  dans  les  cas  où  on 

doivent  refpeûer;  il  faut  refpecler  le  droit  peut  les  demander,  ne  peuvent  être  ac- 

6c  réprimer  les  ab>!s  rendre  fixe  6c  cordées  qu'après  une  information  fur  la  na- 

e'ternel  l'ancien  domaine  du  clergé,  mais  ture  6c  la  valeur  des  biens,  fur  l'utilité  6c 

mettre  des  entraves  à  toute  nouvelle  ac-  les  inconvéniens  de  Pacquifition  que  les 

quifition  ,  6c  laifler  fortir  de  fes  mains  gens  demain-morte  en  voudraient  faire: 

les  nouveaux  domaines.    Il   faut  violer  art.  ao.  Si  les  lettres  -  patentes  font  ac- 

la  règle  {qui  défend  au  clergé  d'aliénér)  cordées,  elles  doivent  être  communiquées 

puifiju'elle  eft  devenue  un  abus,  &  fout-  au  procureur-général.  On  doit  alors  procéder 
Tome  IX.  M  m 
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LUtWoCTde  informat,ion  !»  com-  pareillement  légués  par  les  héritiers  ou  re- 
flué ou  I  incommodité  de  l'acquifiticn  ,  préfennns  des  tdhueors,  ou  d'en  vuider 

^T?,UCTI  V  lCrTre$-remeS.aM  fei"  *™n  ™ins  dans  r«n  &  jour,  I  compter  du 

SZ?,3!Î    S  |b'enS  re,eVent^  ^J8er  ,C5  j°ur  de                de  l'innée  accordée  aux 

oppofmons  s  il  en  iurvient ,  &  obtenir  er.-  débiteurs  ou  héritiers  pour  les  rembourfer 

le*  cnrffiT  M  ,ettre$Pate  mes>fur  ou  retirer,  de  pouvoir  être  contraints  de  rece- 
lé a,  Procu,cur-ë^^«l  ••  voir ,  pour  prix  du  rachat  ou  du  rembourfç- 
r,  \  .  ,  ,  ment,  des  rentes  de  la  nature  de  celles  qu'il* 
l'édiî  h7  ?-!  ".T"  n  3  enî*8ÎM  ^ent  pofléder  :  voyea  les  articles  10  , 
ne.  n,  C  749  '  qï  r  h  f fT  ks  «  >  «  &  13  *»  h  déclaration  de  1774. 
treS-natemes,  oar  lefquelles  le  roi  autorife-  1.  On  a  prévu  que  les  gens  de  main- 

" S F"5  de/.ma.m-morte  à  faire  quel-  morte  pourroient  éluder  la  rigueur  de  la 

chambre   i" î  ,   °.ient  entrées  en  la  loi,  en  acquérant  fous  un  nom  emprunté. 

2îmb£"  \        ^^g.ftrement  de  la  Pour  y  remédier  autant  qu'il  eft  poflible  , 

rtl    A  ftnapP°f?  xV5,  6  D,â-  de  dr'  on  *  kfrn<*u  à  toutes  perfonnes  Se  prêter 

tanon. ,  de  Durand  de  Maillane  ,  tom.  1 ,  leurs  noms  à  des  gens  de  main-morte  .  pour 

67,  au  mot  Acquifition.  l'acquifition  ou  la  iouiflance  des  biens ,  de 

Nous  croyons  que  la  formalité  exigée  par  la  qualité  marquée  par  l'article  14 ,  à  peine 

la  chambre  des  comptes  ne  s'obferve  pas  de  trois  mille  livres  d'amende  .-Edit.  de 


i  outes  ces  formalités  doivent  rendre  plus       Ces  fraudes  doivent  être  réprimées  avec 

rares  les  acquittions  que  les  gens  de  main-  d'autant  plus  de  févérité ,  qu'elles  font  plus 

morte  peuvent  faire  des  biens  mentionnés ,  faciles  à  pratiquer.  4  P 

qui  font  les  dIus  précieux.  Les  frais  feuls  aux-       Les  JeWs  Anglois ,  après  avoir  loué 

,  ,  sdonn5ro,entI|eii,font  uneraifon  fou,  le  nom  d'une  famille  Angloife,  une 

fufhiante  pour  les  empêcher.  II  faut  néan-  maifon  de  campagne  à  unedemi-lieue  de  la 

,rt;mar(luer.une  «cept«on  apportée  à  ville  de  Boulogne ,  y  avoient  établi  un  pen- 

1322  7 À  qU1  E*    1  Af°,UIBent  ">ute  fionnat  pour  de  jeunes  Anglois,  où  tous  les 

difpol  t  on  de  ces  biens ,  en  faveur  des  gens  François  qui  s'y  préfentofent  étoient  au(!î 

Inn.T  r""0"6  '  Par  aaf- de  derniere  VO-  •dmis'  M»  «voient enfuite  loué,  dans  la  ville 

loiué.  Cette  exception  a  lieu  en  faveur  des  même,  une  maifon  ou  ils  avoient  conftruit 

ZrZ'^^^r  Tnf'  *a/ayanl  »«*  chapelle.  En  175  x ,  le  propriétaire  leur 

P„Zt  lJjt  u  aUVr"  *  CkarUi>  "e  Undtnt  fit  fl&»&*  q»'»  en/endoit  habiter  fa  maifon 

f9UUÀ  itabtl!r un  R0UVeau  corf» >  ou  à  l'expiration  du  bail.  Il  fut  impoffible  aux 

co^nauti.ouunnouveauutredtbjnifct.  Jéfuites  de  trouver  d'autres  propriétaires, 

l?f  ïl  "  <Ue  C"  fo"eS  d  <ftabI'îC-  ^  eonfentiflent  à  leur  louer.  Alors  ils  jeté- 

ZIZ  S     f  "? *  P       dcrecevI°,rdM  «nt  les  yeux  fur  un  grand  terrein  vuide, 

S  ~  «        S& ^VTf^1"^6  iu'i,s  firenl  acheter  P"  ,e  «eur  Bernard 

quelque  nature  que  ce  foit ,  lodau'ils  leur  fe-  Clerv ,  négociant  &  échevin  ,  fous  le  nom 

W L  ?5Ê  5K  difPfofl"on  de  ÏÏ?T, T°"  de  ^arie  Jenkins  •  ve^e  de  Thomas  Pan- 

TaTJIH,      '  dljP°fit'on  précfe  de  l'arr.  ting ,  Angloife ,  qui  avo.t  aduellement  fon 

?nlJ;A  >         °r  duro,»duJl^mf'  '7.74,  fils  unique  au  noviciat  des  Jéfuites  Anglois, 

enregi^ree  au  parlement  de  Pans  le  1  juin  à  Warf,  près  Samt-  Orner.  Les  mayeur 

de  la  même  année   &  adrtffée  aux  autres  &  échevins    de  la  ville  de  Boulogne, 

parlcmens  ouenreg.ftréeparcux  desi7<Ji.  ayant  eu  connoiffance   de  cette  acquit 

Cet  arucle  9  contient  dérogation  expreffe  fition  ,  firent  drefler  on  procès-verbal ,  qui 

l  i1  K  !(T7  H  °  ,?îe  ,W  f°ret  conft«oit  les  manœuvré  pratiquées  parles 

miwJM  "*  a"9ue,,r^le  aCC°rde  Ce  JéfuirM  P°"  parvenir  à  FacquifitioAdece 

privilège,  aux  condirionï  fuiwanr<.c  ■  ^'a«.-   •      £.     ,rr  ■        n  . 
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notamment  à  l'édit  de  1666,  &  a  l'article  14 
du  mois  d'août  1749  ,  qui  défend  aux  gens 
de  main-morte  d'acquérir  fous  un  nom 
emprunté. 

Par  arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  4  février 
1751,  les  Jéfuites  Anglois  ont  été  condam- 
nés a  fortir  de  Boulogne  Se  à  fe  retirer  dans 
leur  maifon  de  Waft  ou  de  Saint-Omer  ; 
l'acquifition  faite  par  Bernard  Clery,  au 
nom  6c  pour  la  dame  Jenkins  ,  a  été  décla- 
rée nulle  ,  Se  les  mayeur  Se  échevins  auto- 
rités à  prendre  le  terrein  ,  moyennant  le  prix 
convenu  entre  les  parties,  pour  être  em- 
ployé à  I'ufage  des  babitans. 

3.  La  difpofition  de  l'article  14  de  l'édit 
de  1749  ,  par  laquelle  il  eft  défendu  entr'au- 
tres  ebofes  aux  gens  de  main-morte  d'ac- 
quérir des  rentes  fur  particuliers,  comprend 
aufiï  bien  celles  qui  !  ont  conftituées  avec  les 
deniers  provenans  du  rembourfement  des 
capitaux  des  anciennes  rentes,  que  celles 
dont  la  conftitution  feroit  faite  avec  des 
deniers  provenant  d'épargnes  Se  d'écono- 
mie ,  ou  de  toute  autre  caufe  nouvel- 
le. La  jurifprudence  n'a  pas  toujours  été 
confiante  fur  cette  interprétation  de  l'é- 
dit. On  avoit  penfé  afiez  généralement 
que  dans  le  cas  où  l'on  forçoit  les  gens  de 
main-morte  à  recevoir  le  rembourfement 
d'une  rente  conftituée  fur  particuliers ,  anté- 
rieurement à  l'édit ,  ils  pouvoient  acquérir 
une  rente  de  la  même  nature,  fans  obtenir 
de  lettres  -  patentes  pour  l'acquifition.  Ce 
n'eft  pas  alors,  difoit-on,  une  nouvelle  ac- 
quifition,  c'eft  un  replacement,  une  réconf- 
titution,  pour  laquelle  l'édit  de  1749  n'o- 
blige pas  les  gens  de  main-morte  à  obtenir 
des  lettres  -  patentes.  L'édit  du  2.4  août 
1780,  enregiftré  au  parlement  le  1  feptem- 
bre  fui  van  t ,  a  expreffément  rejeté  cette 
interprétation.  Il  porte,  que  les  gens  de 
main -morte  ne  pourront  acquérir,  rece- 
voir, ni  pofféder  aucunes  rentes  continuées 

fur  des  particuliers  mime  par  voit  de 

riconflitution  des  deniers  provenans  4m  rem- 
bourfement des  capitaux  d'anciennes  rentes  , 
fi  ce  n'eft  après  avoir  obtenu  des  lettres- 

Eatentes  pour  parvenir  à  cette  acquifition. 
e  roi  valide  néanmoins  par  le  même  édit 
les  réconftitutions  faites  jufqu'au  moment 
de  l'édit  d'interprétation  ,  pourvu  qu'il  foit 
énoncé  expreflement  dans  les  contrats,  que 
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les  deniers  proviennent  de  l'extinftion  Se 
du  rembourfement  des  anciennes  rentes. 

4.  Second  objet.  Les  biens  que  les  gens 
de  main-morte  font  autorifés  à  acquérir  &  à 
recevoir  ,  fans  être  affujécis  à  la  formalité 
des  lettres-patentes, font,  les  rentes  conf- 
tituées  fur  le  roi ,  le  clergé  ,  les  diocefes  , 
pays  d'état,  villes  Se  communautés  :  Article 
18  de  l'édit  de  1749.  On  doit  mertre  auffi 
dans  cette  clarté,  les  fotnmes  (nobiliaires 
que  les  gens  de  main-morte  peuvent  rece- 
voir par  donation  ou  par  difpofition  de  der- 
nière volonté.  L'édit  ne  s'en  explique  pas;: 
mais  il  fuffit  pour  qu'elles  puiffent  être  don- 
nées ou  léguées  aux  gens  de  main-morte  , 

Su 'elles  ne  foient  pas  du  nombre  des  biens 
ont  l'acquificion  leur  eft  interdite  par  l'arti- 
cle 14  du  même  édit.  Nous  ne  prétendons 
pas  pour  cela  que  les  gens  de  main-morte 
putnent  recevoir  des  donations  ou  des  legs , 
exceffifs  de  fommes  (nobiliaires ,  au  préju- 
dice des  héritiers  légitimes.  Nous  difons 
feulement  qu'ils  font  capables  de  recevoir 
des  biens  de  cette  nature.  Sur  la  queftion 
de  (avoir  fi  les  libéralités  faites  aux  gens  de 
main- morte  ,  peuvent  être  réduites  lorf- 
qji'elles  font  trop  conûdérables  ,  voyez 

nature  des  biens  que  les  gens  de  main- 
morte font  autorifés  à  acquérir  Se  à  rece- 
voir, fans  avoir  befoin  de Vautorifation  de 
la  puiffance  publique,  tandis  qu'ils  font 
comme  frappés  d'incapacité  pour  des  biens 
d'une  autre  nature ,  indique  quel  eft  le 
but  de  la  loi.  Les  meubles  n'ont  pas  une 
valeur  durable  ;  l'argent  lui-même  n'eft  pat 
toujours  deftiné  à  faire  des  a  c  qui  lit  ions  qui 
augmentent  la  richeffe;  il  peut  être  em- 
ployé à  des  réparations,  à  des  reconftruc- 
tions,  à  des  emplois  dont  l'objet  eft  d'en- 
tretenir un  établiffement,  fans  porter  aucun 
préjudice  aux  particuliers.  Il  auroit  été 
contre  l'ordre  d'interdire  aux  gens  de  mairw 
morte  ces  moyens  de  fubfifter  ou  d'en- 
tretenir leur  exiftence,  lorfqu'il  n'en  réful- 
toit  aucun  dommage  pour  les  particuliers. 
A  Tégard  des  rentes  conftituées  fur  le  roi , 
le  clergé,  les  diocefes,  les  pays  d'état,  les 
villes  Se  les  communautés  ,  pour  lefquel les 
on  laiffe  aux  gens  de  main- morte  la  même 
liberté  d'acquérir  Se  de  recevoir,  il  n'y  a  , 
comme  l'on  voit,  aucun  inconvénient.  Le* 

M  m  ij 
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gins  de  main-morte  acquierent-ils  fur  le  cette  prétention  prefque  dans  fa  nahTance  ; 

clergé,  les  diocefes  ,  les  pays  d'état  ?  on  a  vu  que  le  but  de  la  loi  étoit  rempli  » 

alors  le  créancier  &  le  débiteur  étant  des  lorfque  les  gens  de  main-morte  ne  deve- 

gens  de  main  -  morte  ,  il  y  a  pour  l'état  noient  pas  propriétaires  du  fonds  fur  lequel 

compenfation  ,  &  le  corps  des  gens  de  s'exerce  le  retrait. 

main-morte  n'en  devient  pas  plus  riche.  Un  arrêt  c!u  13  août  1761  a  déclaré  va- 

Acquiertnt-ils  au  contraire  des  rentes  lable  la  ceflïon  faite  par  un  commandeur 

continuées  fur  le  roi  ?  alors  il  tft  utile  que  de  l'ordre  de  Malte  ,  de  fes  droits  au  retrait 

les  fommts  mobiliaires  dont  ils  font  pro-  téodal  fur  des  héritages  étant  dans  fa  mou- 

priétaires,  ne  foicntpas  diffipécsou  perdues  vance  : Confeil,fol.  t8<i-t()ifn°  2tcoté2.g5(>. 

pour  l'état,  &  qu'elles  fervent  à  l'utilité  Un  fécond  arrêt  du  9  mai  1767  ,  rendu 

générale.  D'ailleurs  la  puiffance  publique  fur  les  conclurions  de  M.  de  Barentin ,  a 

peut  toujours  veiller  à  ce  que  les  gens  de  fait  main- levée  d'une  oppofition  formée  a 

main-morte  ne  deviennent  pas  trop  riches  ,  l'enregiftremcrrt  de  lettres  -  patentes  ,  pat 

même  de  cette  efpece  de  biens.  C'ift  donc  lefquelles  le  prieur  de  Baumont-la-Chartre , 

très-fagement  que  l'on  a  confervé  aux  gens  au  diocefe  de  Mans,  étoit  autorifé  à  aban- 

de  main-moite  la  liberté  d'acquérir  &  de  donner  le  fief  &  châtellenie  de  Bauroont-la- 

vecevoir  des  biens  de  la  nature  de  ceux  dont  Chartre ,  mouvant  du  roi ,  ayant  haute  , 

nous  avons  parlé  ,  fans  êire  affujétis  à  au-  moyenne  ôc  balTe-juftice,  moyennant  cinq 

cune  formalité.  cents  livres  de  rente  foncière. 

On  reconnoîtra  encore  les  mêmes  motifs  Le  principal  motif  de  l'oppofition  étoit 

d'utilité  publique,  conciliée  avec  le  droit  que  la  feigneurie  de  Baumont,  poffédée  par 

naturel  d'acquérir ,  dans  la  claufe  inférée  desgensdemain-morte,venantàrêrreparur> 

dans  prefque  tous  les  édits  d'emprunts ,  par  particulier ,  celui-ci  pourrait  exercer  le  rerrait 

laquelle  les  gens  de  main-morte ,  font  au-  féodal ,  00  le  retrait  cenfuel ,  ce  qui  affoi- 

torifés  à  placer  avec  la  même  liberté  que  les  b  lirait  le  prix  des  ventes  faites  par  les  vaf- 

particulurî.  faux  ou  cenfitaires.  M.  l'avocat- général  ob- 

5.  Troijieme  objet.  Une  dernière  difpo-  ferva  que  ce  moyen  n'éioit  pas  fondé;  que  fi 
fition  de  l'édit  de  1749,  qui  a  remédié  au  les  gens  de  main  -  morte  ne  pouvoi«nt  pas 
progrès  excefiîf  des  acquifitions  des  gens  de  exeroer  le  retrait  ,  ils  pouvoient  le  céder  ; 
main  -  morte  ,  eft  celle  qui  leur  interdit  ou'ausrement  le  fief  ferait  dégradé  au  préju- 
d'exercer  à  f avenir  aucun  retrait  féodal  ou  dice  du  feigneur  dominant  :  il  rappelai  arrêt 
feigneurial ,  à  peine  de  nullité  :  Edit  de  du  ix  août  176*1,  qui  avoit  déjà  jugé  la 
1749,  art.  Il  aurait  pu  arriver  que  queftion  :  Non  trouvé  fur  Us  regijlres. 
par  la  voie  du  retrait ,  les  gens  de  main-  La  déclaration  du  16  mai  1774  a  pré- 
morte fe  feraient  rendus  propriétaires  de  venu  les  difficultés  qui  pourraient  encore 
toutes  les  terres  d'une  feigneurie  ou  d'un  s'élever  à  ce  fu  jet.  «N'entendons ,  porte  l'ar- 
fief,  enforte  qu'il  n'auroit  plus  exifté  dans  ticle  6  ,  empêcher  que  les  gens  de  main- 
certains  endroits  que  des  fermiers.  La  dif-  morte  ne  puiffent  céder  le  retrait  féodal  ou 
pofition  dont  on  vient  de  parler  a  prévenu  cenfuel ,  ou  droit  de  prélation  à  eux  appar- 
cet  abus.                                              tenant,  dans  les  lieux  oh  ,  cette  fa- 

L'interdiclion  faite  aux  gens  de  main-  culté  leur  a  appartenu  jufqu'à  préfent ....  m. 

morte  d'exercer  le  retrait ,  emporte-t-elle  Mais  aux  termes  du  même  article  ,  les  gens 

l'interdiâion  de  traiter  de  ce  droit  avec  un  de  main-morte  ne  peuvent  recevoir  pour 

étranger  ?  prix  de  la  cefTion  que  des  effets  mobiliers, 

Comme  la  prohibition  d'exercer  le  retrait  ou  des  rentes  de  la  nature  de  celles  qu'il 

étoit  prononcée  fans  aucune  autre  modifica-  leur  eft  permis  d'acquérir, 

tion,  il  s 'eft  trouvé  quelques  perfonnes  qui  6.  On  doit  mettre  au  nombre  des  moyens 

ont  prétendu  que  cette  prohibition  étoit  ab-  employés  pour  rendre  moins  fréquentes  les 

folue  ,  que  les  gens  de  main-morte  ne  pou-  acquifitions  des  gens  de  main -morte  ,  les 

voient  pas  traiter  du  droit  de  retrait ,  &en  taxes  extraordinaires  auxquelles  ces  acquifi- 

faire  la  cefDon.  La  jurifprudence  a  rejeté  tions  étoient  affujéties  ,  même  avant  l'édit 
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de  1749  :  Voyez  Amortifcment ,  Indem- 
nisé, Nouvel  acquttt 

C'eft  ici  le  lieu  de  rendre  compte  d'un 
ré-rlcment  important ,  rehtif  au  droit  d'a- 
mottifltment ,  public  depuis  que  nous 
avons  donné  su  public  le  volume  où  le 
mot  A'KortiJftment  tft  imprimé. 

Pl.ifieurs  régleraens >  &  particulièrement 
l'arrêt  du  confeil  du  11  janvier  1738  , 
avoient  déterminé  le  droit  d'amortiffement 
auxquels  pouvoitnt  donner  lieu  les  conf- 
truâions &  reconftruâions  faites  par  les 
gens  de  main-morte ,  &  les  formalités 
qu'ils  dévoient  obferver  avant  d'y  procé- 
der. Les  gins  de  main  -  morte  dévoient 
communiquer  aux  commhTaires  départis 
dans  les  provinces,  les  plans  6c  devis  de 
toutes  leurs  conftruâions  &  reconstruc- 
tions ,  Sx  envoyer  enfuite  au  confeil  ces 

fJans  Se  devis  avec  l'avis  du  commif- 
aire  départi.  Le  droit  d'amortiffement 
dtvoit  être  enfuite  payé  d'après  le  prix 
du  premier  bail  qui  en  auroit  été  paffé. 
On  a  p<;nfé  qu'on  pouveit  éviter  dans  plu- 
fieurs  circonftances  Us  frais  de  l'envoi  au 
confeil  des  plans  Se  devis  ,  &  autorifer 
les  jntfndans  à  permettre  les  conftruâions 
Se  reconftruâions ,  fans  en  référer  au  con- 
feil ;  mais  en  même-temps  dans  la  crainte 
que  les  gens  de  main-morte  ne  paffaffent 
des  baux  à  un  prix  au-deffous  de  la  jufte 
valeur  ,  Se  ne  diminuaient  ainfi  Lfonime  à 
payer  pour  le  droit  d'amortiffement ,  on  a 
exigé  que  les  baux  des  conftruâions  Se 
reconftruâions  fuffent  paffés  devant  le  com- 
miffaire  départi  par  voie  d'adjudication  aux 
enchères.  Tel  eft  l'objet  des  difpolitions 
d'un  arrêt  du  confeil  du  7  feptembre  178  J. 

Avant  de  faire  aucune  conftruâion  ou 
reconftruâion ,  les  gens  de  main  -  morte 
doivent  communiquer  les  plans  Se  devis 
aux  intendar.s  dans  les  provinces  ,  Se  dans 
Paris  au  lieutenant  de  police,  Se  obtenir 
leur  autorifation  a  l'effet  deconftruire.  S'ils 
ont  bmts  de  le  faire  ,  ils  font  fournis  à  payer 
l'amende  qui  eft  un  fécond  droit  d'amor- 
tiffernent dans  le  cas  où  l'amortiflèment 
eft  dû  ;  &  fi  l'amortiffement  n'eft  pas  dû  , 
à  payer  la  fomme  à  laquelle  ce  droit  feroit 
monté  ,  s'il  avoit  été  exigible  :  art.  1  &  2. 

Le3  gens  de  main-morte  font  tenus  d'im- 
pofer  à  ceux  auxquels  ils  donnent  à  bail 
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des  terrains  à  la  charge  de  faire  des  conf- 
truâions ou  re conftruâions  ,  la  condition 
de  fe  conformer  à  l'article  premier  pour 
la  communication  des  plans  Se  dtvis ,  lur 
peine  par  les  gens  de  main-morte  ,  de 
payer  l'amende  du  principal  du  droit  d'a- 
mortiffernent :  Art,  g. 

Le  premier  bail  après  les  conftruâions 
doit  être  paffé devant  l'intendant  ouïe  lieu- 
tenant de  police  ,  ou  devant  une  perfonne 
par  eux  commife,  après  trois  affiches  & 
publications  de  huitaine  en  huitaine ,  Se 
copie  defdites  affiches  Se  publications  re- 
mifes  au  direâeur  des  domaines ,  ou  au 
contrôleur  des  aâes ,  le  tout  à  peine  de 
300  livres  d'amende  ,  de  nullité  du  bail , 
Se  d'être  procédé  à  un  nouveau  bail  s 
Art.  4. 

Les  mêmes  formalités  font  exigées  des 
gens  de  main-morte  pour  le  premier  bail 
qui  fuit  la  rentrée  en  poffedon  des  biens 
par  eux  affermés  ,  Se  fur  lefquels  il  y  a 
eu  des  conftruâions  ou  reconftruâions  : 
Art.  £. 

Elles  font  auffi  ordonnées  dans  te  cas 
où  les  gens  de  main-morte  mettent  danj 
le  commerce  des  biens  ,  qui ,  attendu  leur 
deftination  à  l'utilité  perfonnelle  des  reli- 
gieux ,  comme  les  biens  compris  dans  la 
clôture  ;  ou  à  l'utilité  publique  ,  comme 
les  cazernes ,  n'avoient  pas  été  amortis  lors 
des  conftruâions ,  ou  n'avoient  payé  qu'une 
partie  des  droits  qui  auroient  été  dus  : 
Art.  6. 

Enfin  l'article  7  porte  que  les  peines 
prononcées  par  l'arrêt  ne  pourront ,  en  au- 
cun cas ,  être  réputées  comminatoires ,  fie 
qu'il  n'en  fera  fait  aucune  remife  ni  mo- 
dération. En  effet  ce  règlement  eft  exé- 
cuté à  la  rigueur. 

Les  gens  de  main-morte  ont  éprouvé  un 
léger  adouciffement  a  la  rigueur  de  ce  régle- 
menr,  par  l'arrêt  du  confeil  du  $  décembre 
de  la  même  année  1785  ,  qui  modère  la 
droit  de  marc  d'or  fur  les  lettres- patentes 
qu'ils  doivent  obtenir  pour  recevoir  des 
biens  de  la  nature  de  ceux  dont  l'acqui- 
fition  leur  eft  interdite  par  l'édit.  Cet  arrêt 
ordonne  que  lorfque  les  biens  feront  des- 
tinés à  la  fubfiflance  des  étudians  ,  ou  des 
pauvres  ,  aux  écoles  ou  érabliffemens  de 
charité,  au  foulagcmcnt  des  prifonniers, 
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ou  autres  œuvres  pieufes  de  cette  nature, 
le  droit  qui  étoit  perçu  à  raifort  du  qua- 
rantième de  la  valeur  des  fonds,  fera  ré- 
duit au  centième  feulement  de  ladite  va- 
leur ,  &  que  la  fixation  en  fera  faite  fur 
ce  pied  par  lei  arrêts  du  confeil  qui  con- 
tinueront d'être  rendus  avant  que  les  let- 
tres-patentes puiflent  être  fcellées. 

7.  Les  difpofitions  de  l'édit  de  1749 , 
que  l'on  vient  de  rappeler  fur  les  biens  que 
les  gens  de  main-morte  peuvent  recevoir 
ou  acquérir ,  ont  donné  lieu  à  plufieurs  con- 
tentions, jugées  par  des  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris,  que  nous  allons  rapporter. 

Pierre  Blanchard,  huiffier  audiencier  au 
bailliage  de  Vitry-le-François,  avoit,  par 
fon  teftament  du  16  mai  17$  1 ,  laifTé  aux 
religieux  de  la  Charité  de  Vitry  une  fom- 
me  de  huit  cents  livres,  pour  célébrer  tous 
les  ans  à  perpétuité,  le  jour  de  fon  décès  , 
un  fervice  de  trois  méfies  hautes.  Par  codi- 
cile  du  1  novembre  de  la  même  année,  il 
réduit  à  cinquante  livres  le  legs  fait  aux  re- 
ligieux de  la  charité  ,  &  lègue  aux  pauvres 
de  l'hôpital -général  de  Vitry  les  biens- 
fond*  ,  contrats  de  conftitution ,  droits  & 
aâions  à  fon  profit ,  dont  le  détail  étoit  rap- 
porté au  codicile,  à  la  charge  d'une  rente 
perpétuelle  de  cent  cinquante  livres ,  & 
d'une  rente  viagère  de  cinquante  livres.  Le 
teftateur  ajoutoit  :  &  11  la  «  préfente  difpofi- 
tion  paroiflbir  contraire  à  l'efprit  de  1  edit 
du  mois  d'août  1749  ,  en  ce  cas  feulement 
je  veux  &  entends  que  tous  les  biens-fonds 
légués  audit  hôpital,  ainfi  que  les  contrats, 
foîent  vendus  par  mon  exécuteur  teftamen- 
taire,  &  le  prix  en  provenant  employé  en 
acquifition  de  rentes  fur  le  roi ,  ou  le  clergé  ; 
&  dans  le  cas  où  ladifpofition  feroit  ad  mite, 
je  veux  que  les  adminiftrateurs  puifient  ven- 
dre &  difpoferde  la  maifon  que  je  leur  laifle 
grevée  d'ufufruir  ».  Demande  en  délivrance 
de  legs,  par  l'hôpital -général  de  Vitry, 
les  héritiers  Blanchard  y  avoient  formé 
oppofition.  On  fe  fondott  pour  les  héritiers 
fur  la  difpofition  précife  de  l'article  17  de 
l'édit,  qui  défend  aux  gens  de  main- morte, 
de  recevoir  ancun  legs  de  ronds,  ou  de  con- 
trats de  conftitution  fur  particulier.  L'hôpi- 
tal fe  défèndoit  en  excipant  des  articles  13 
&  14  des  lettres-patentes  de  fon  établi  I- 
fetuent,  du  mois  de  feptembre  1686 ,  en- 
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regiftrées,  en  la  cour  le  a 5  juillet  t6Sj,  qui 
non-feulement  lui  permettaient  d'acquérir , 
mais  encore  d'aliéner  6c  échanger  ce  qu'il 
auroit  pu  acquérir.  Or  comme  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  roi  ait  eu  intention  de  tou- 
cher au  privilège  d'aliéner,  on  doit  con- 
clure que  l'hôpital  de  Vitry  n'eft  pas  aflu- 
jéti  à  la  prohibition  de  l'édit  de  1749. 

Par  arrêt  du  8  novembre  1755  ,  (on  doit 
remarquer  fur  cette  date ,  qu'après  une  fuf- 
penlion  delajuftice  ,  le  parlement  avoit  ob- 
tenu de  reprendre  fon  lervice,  fans  qu'il  y 
eût  de  chambre  de  vacations  ,  )  conforme 
aux  conclufions  de  M.  l'avocat-général  Joly 
de  Fieury,  «  La  cour  déclare  les  difpofitions 
du  teftament  dont  eft  queftion,  faites  au  profit 
de  l'hôpital  de  Vitry,  nulles  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  légués  marqués  dans  l'ar- 
ticle 14  de  l'édit  de  1749 ,  dépens  corn- 
penfés  »»  :  Plaidoytriu ,  fol.  1x3-131 ,  «• 
tS%  coté 30&3. 

M.  l'avocat  -  général  avoit  obfervé  que 
l'intention  du  légiflateur  avoit  été  d'inter- 
dire également  Oc  les  legs  de  biens-fonds  , 
&  ceux  du  prix  des  tonds  dont  le  teftateur 
ordonnoit  la  vente. 

11  faut  remarquer,  pour  ne  pas  faire  une 
fauffe  application  de  cet  arrêt ,  que  les  hô- 
pitaux n'avoient  pas  encore  été  déclarés  ca- 
pables de  recevoir  des  biens -fonds,  par 
difpofition  de  dernière  volonté.  Ils  le  font 
depuis  la  déclaration  du  16  mai  1774  , 
que  nous  avons  rapportée  plus  haut,  n°  r. 

8.  La  dame  Faure  avoit  ordonné  par  fon 
teftament,  qu'après  fon  décès  la  demoifelle 
Faure  fa  fille ,  affligée  d'une  infirmité  qui 
lui  avoit  fait  perdre  l'ufage  de  la  raifon , 
feroit  transférée  au  couvent  de  Braines  ; 
qu'une  partie  des  meubles  détaillés  au  tef- 
tament y  feroit  tranfportée  avec  elle  ;  que 
le  refte  feroit  vendu  6c  employé  en  acquisi- 
tions d'héritages ,  dont  le  produit ,  aufïi  bien 
que  le  revenu  de  tous  fes  biens  ,  feroit  tou- 
ché par  les  religieufes ,  tout  le  temps  que  la 
demoifelle  Faure  demeureroit  dans  leur 
maifon.  La  dame  Faure  chargeoit  les  reli- 
gieufes de  réparer  &  entretenir  les  biens  , 
elle  les  autorifoit  à  pafTer  tous  les  baux  &  en 
toucher  le  montant,  elle  vouloir  que  tous 
les  titres  &  papiers  concernant  les  biens  , 
fuflent  remis  aux  religieufes,  après  qu'il  en 
auroit  été  drelTé  inventaire  ;  enfin  elle; 
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vouloit  que  les  religieufes  ne  fuffent  tenues 
de  rendre  aucun  compte  des  revenus ,  & 
qu'elles  demeuraffent  propriétaires  des  meu- 
bles. Elle  déclaroit  enfuite  les  obligations 
que  les  religieufes  feroient  tenues  de  rem- 
plir à  l'égard  de  la  demoifelle  Faure. 

Les  religieufes  de  Braines  ayant  demandé 
l'exécution  du  teftament ,  il  fut  réfolu  dans 
une  aflèmblée  des  parens  de  la  demoifelle 
Faure,  de  défendre  à  la  demande  des  reli- 
gieufes. Parmi  les  moyens  que  la  famille 
empioyoir  pour  contefter  l'exécution  du  tef- 
tament,  étoit  celui-ci,  que  la  dame  Faure 
«voit  fait  aux  religieufes  un  legs  d'ufufruit, 
droit  réel  &  immobilier,  dont  les  religieu- 
fes étoient  incapables  aux  termes  de  l'artiçle 
14  de  l'édit  de  1749.  On  répondoit  pour  les 
religieufes,  que  la  dame  Faure  ne  leur 
«voit  donné  la  jouiffance  des  biens  qu'au- 
tant que  la  demoifelle  Faure  demeureroit 
dans  leur  maifon  ,  &  que  l'infirmité  de  la 
demoifelle  Faure  venant  a  ceffer,  la  jouif- 
fance des  religieufes  pourroit  ceffer  par  fa 
retraite  dans  une  autre  maifon;  que  ce 
n'étoit  pas  un  legs  d'ufufruit ,  mais  une  ef- 
timation  faite  par  la  mere  des  charges  & 
des  dépenfes  que  fa  fille  caaferoit,  évaluées 
au  montant  du  revenu.  C'étoit  une  penfion 
que  la  dame  Faure  ftipuloit  pour  fa  61le. 
Il  n'y  avoit  donc  pas  lieu  à  l'application 
de  lédit  de  1749. 

Par  arrêt  du  6  juillet  1763  ,  confor- 
me aux  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  , 
«  la  cour  a  ordonné  ,  que  la  demoifelle 
Faure  feroit  transférée  dans  le  couvent  de 
Braines,  où  elle  pourroit  être  vifitéetant  par 
fon  tuteur ,  que  par  le  fubftitut  du  procu- 
reur-général au  bailliage  de  Soiffons  ,  que 
les  effets  énoncés  au  teftament  feroient  éga- 
lement portés  au  monaftere  ;  que  le  tu- 
teur feroit  tenu  feulement  d'aider ,  à  la  pre- 
mierere  requifition ,  les  religieufes  qui  feront 
tenues  d'en  donner  leur  récépiffé  ,  des  titres 
néceffaires  pour  recevoir  les  revenus  des 
biens  de  la  demoifelle  Faure  ,  à  titre  de 
penfion  &  d'alimens  ,  le  dit  tuteur  pareil- 
lement tenu  de  remettre  aux  religieufes 
une  expédition  de  l'inventaire  fait  après  le 
décès  d'Anne- Marie  Dufour,  veuve  Faure; 
&  veilleront ,  tant  ledit  tuteur  ,  que  le- 
dit fubftitut  ,  a  ce  que  les  biens  (oient 

e lu/plus, 
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met  les  partie  hors  de  cour  ;  condamne 
le  tuteur  aux  dépens  qu'il  ne  pourra  em- 
ployer en  frais  de  tutele  »  :  Plaidoyers , 
fol.  %J4-%8i  ,  n"      ,  coté  3*16. 

6.  Le  fieur  Le  Moine ,  curé  de  Berneuil , 
avoit  par  fon  teftament  olographe  légué 
à  la  fabrique  de  Berneuil ,  pour  le  fou- 
lagement  des  pauvres  malades,  &  pour 
l'infrruâion  gratuite  desenfans  ,  dou{t  mille 
livtxi  en  principal  :  (favoir)  À  prendre  aujfr 
tôt  fon  dtch  ,  en  argent ,  che{  M*  Savin, 
procureur  au  thâttlet ,  fix  mille  livres  , 
&  pareille  fomme  de  fx  mille  livres  ,  eh<\ 
M*  Le  Brun  ,  avocat. 

Ces  deux  fommes  étoient  aliénées. 
Me  Le  Brun  Se  M«  Savin  en  avoien* 
donné  des  reconnoiffances  portant  pro- 
meffe  de  paffer  contraâ. 

Au  bas  de  chacune  des  deux  reconnoiffan- 
ces ,  le  fieur  Le  Moine  avoit  driffé  un  codi- 
cile  ,  par  lequel  il  Iéguoit  le  billet  à  la  fabri- 
que ,  pour  être  employé  au  profit  des  pau- 
vres,  à  l'acquit  des  charges  portées  au  term- 
inent. 

Ces  circonftances  fournirent  au  fleur 
Pigory,  héritier,  un  moyen  de  nullité 
contre  le  teftament.  On  n'a  pas  pu ,  difoit- 
jl ,  léguer  pour  l'acquit  de  la  fondation  , 
des  biens  oui ,  fuivant  l'édit  de  1749  ,  ne 
font  pas  difponibles  pour  cet  ufage.  Les 
deux  codiciles  démontrent  que  ce  n'eft  pas 
une  fomme  de  douze  mille  livres  que  le 
teftateur  a  léguée  mais  deux  billets  por- 
tant promeffe  de  paffer  contrat,  c'eft-à- 
dtre  ,  des  rentes  conftituées  fur  particu- 
lier. 

La  fabrique  de  Berneuil  demandoit  la 
délivrance  du  legs.  Ce  legs ,  difoit-elle  > 
eft  d'  une  fomme  mobiliaire  aux  termes 
du  teftament.  On  ne  doit  pas  ,  pour  ap- 
pliquer contre  des  gens  demain-morte» 
l'édit  de  1749  ,  donner  à  des  promeffe* 
de  paffer  contraâ  les  caraâeres  des  con» 
traàs  de  conftitution.  D'ailleurs  le  legs 
eft  favorable  ,  il  eft  fait  par  on  curé , 
pour  un  objet  d'utilité  ,  civile  &  religieufe 
tout  enfemble.Une  déclaration  du  30  juil- 
let, 176'a,  enregiftrée  à  Rouen  ,  à  Rennes, 
à  Bordeaux ,  à  Touloufe  ,  permet  de  don- 
ner aux  fabriques,  hôpitaux,  écoles  de 
charité  ,  des  rentes  &  des  immeubles , 
que  les 
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retirer  l'immeuble,  en  en  payant  b  prix  , 
finon  que  les  ger.s  de  main-mortt  le 
mettront  hors  de  leurs  mains. 

M.  l'avocat-géncral  ,  Jory  de  FIcury , 
fit  voir  que  fi  le  tefiament  étoit  fufcepti- 
ble  d'une  interprétation  favorable ,  les  co- 
diciles  ne  pennettoient  pas  de  s'y  arrêter; 
qu'ainfi  le  curé  de  Berneuil  avoir  légué 
un  bien  que  la  fabrique  ne  pouvoit  pas 
recevoir  d'après  l'e'dit  de  1749  ,  q\ie  la 
confidération  tire'e  de  la  qualité  du  tef- 
tateur,  de  la  dtftination  de  l'objet,  ne 
pouvoient  aufli  bien  que  la  déclaration  dont 
on  s'appuyoit  ,  &  qui  n'avoit  pas  été 
enregiurée  en  la  cour,  militer  contre  le 
texte  de  la  loi  de  1749. 

Par  arrêt  du  mercredi  8  février  17^4 , 
conforme  aux  coriclufions  de  M.  l'avocat- 
général ,  les  legs  faits  à  la  fabrique  ont 
été  déclaré  nuls  «  notamment  le  legs  des 
deux  billets  de  fix  mille  livres  ,  chacun 
fait  au  profit  dudir  Le  Moine  »  :  Plaidoye- 
ries  ,  jbl.  35-40  ,  n°  34  ,  coté  32.34. 

10.  Un  autre  arrêt  du  il  août  1764, 
auffi  rendu  fur  les  concluiions  de  M.  Joly 
de  Fleury,  a  jugé  la  même  quefiion , 
prefque  dans  les  mêmes  eirconftances. 

La  dame  Cocqueriat  avoit  légué  à  la 
fabrique  d'Aillant,  diocèfe  d'Auxerre  , 
trois  mille  quatre  cents  livres,  pour  l'ai- 
der a  faire  un  fonds  pour  l'entretien  d'un 
vicaire,  favoir,  deux  mille  quatre  cents 
livres  à  prendre  fur  les  immeubles  ,  &C 
mille  livres  fur  fes  meubles. 

La  fabrique  démandoit  la  délivrance 
du  legs ,  les  héritiers  foutenoient  qu'il  dé- 
voie être  déclaré  nul. 

L'objet ,  difoit  M.  l'avocat- général ,  cft 
favorable  ;  il  n'y  auroit  pas  difficulté  ,  fi 
le  teftament  ne  contenoit  pas  la  défignation 
d'une  fomme  à  prendre  fur  les  immeu- 
bles. On  peut  dire  qje  cette  défignation 
ne  change  pas  la  nature  du  legs  qui  eft 
d'une  foiume  d'argent ,  &  qu'elle  n'tft 
faite  que  pour  fixer  la  part  contributoi- 
re  des  héritiers  des  propres,  &des  héritiers 
mobiliers  ;  mais  ledit  défend  de  donner 
directement  ou  indirectement  des  im- 
meubles rée\  ou  fictifs  ,  ainfi  le  legs  de 
deux  mille  quatre  cents  livres  eft  nul. 

Ainfi  j  i*é  par  l'arrêt  ,  conformément 
aux  conclufions  de  M.  l'avocat-général  1 
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Plaidoyeries  ,fol.  5„-5*i  ,r<°  48,  coti3X£3. 

Il  tant  obferver  que  depuis  la  décla- 
ration du  16  mai  1 774 ,  qui ,  comme  on 
l'a  déjà  obfervé,  eft  la  même,  que  celle 
de  176':. ,  dont  s'appuyoit  la  fabrique  de 
Berneuil  ,  des  legs  qui  feroient  faits  dans 
les  eirconftances  marquées  par  ces  deux 
derniers  arrêts  ,  feroient  vahbles. 

II.  Par  l'article  18  de  ledit  de  1749, 
les  actes  contenant  des  difpofitions  en 
faveur  de  gens  de  main-morte,  mai* 
dont  la  date  authentique  feroit  antérieure 
à  la  publication  de  l'édit  ,  ou  aflurée 
par.  le  décès  de  leurs  auteurs  avant 
la  publication  de  la  loi  ,  font  déclarés 
n'être  pas  fujets  aux  formalités  pref- 
crites  par  ledit.  Cette  difpofition  a 
donné  lieu  à  plufieurs  conteftations ,  3c  à 
des  arrêts  qui  paroifl'ent  contraires  les 
uns  aux  autres.  Des  héritiers  ont  foutenu, 

Sar  exemple,  qu'un  tt (rament  n'avoit  une 
3te  authentique  antérieure  à  l'édit ,  qu'au- 
tant qu'il  étoit  reçu  par  un  officier  pu- 
blic ,  ou  que  la  date  en  étoit  conftatée 

{>ar  un  aéle  de  dcp6t  antérieurement  à 
a  promulgation  de  l'édit.  Les  gens  de 
main-morte,  au  contraire,  ont  demandé 
l'exécution  de  teftamenî  olographes  qui 
n'avoient  qu'une  date  privée  ,  mais  r.flii- 
rée,  félon  eux,  par  plufieurs  ci«xonftan- 
ces  qui  avoient  accompagné  ou  fuivi  la 
rédaction  de  l'aile,  de  manitre  qu'on 
ne  pouvoit  douter  qu'ils  euflènt  été  faits 
antérieurement  à  l'édit. 

La  veuve  Lambtrt  avoir,  par  un 
ttftament  olographe  daté  du  18  février 
1744,  légué  aux  Cordclîers  de  Saint- 
Maixcnr,  une  métairie  pour  l'evéc.ititn 
de  la  fondation  de  fept  méfies  bafl'es  par 
femaine.  La  veuve  Lambert  étoit  dé- 
cédée  le  11  janvier  1750,  fon  tefiament 
n'avoit  pas  éré  dépolé  avant  fon  déecs. 
Les  héritiers  demandèrent  en  la  cour  la 
nullité  du  legs,  comme  contraire  à  l'é- 
dit de  1749.  Leur  principal  moyen  éroit 
fondé  fur  ce  que  le  ttftami-nt  étant 
olographe,  n'ayant  pas  été  dépolé,  &  ia 
teftatrice  étant  morte  depuis  la  publica- 
tion de  l'édit,  rien  n'afilircit  la  date  que 
la  veuve  Lambert  lui  avoit  donné.  Ce 
n'eft  pas-là,  difoient  ils,  la  date  authen- 
tique exigée  par  l'article  a8  de  l'édit.  On 

«  éluderait 
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éluderoit  aifémenr  les  fages  prohibitions  parties  hors  de  cour.  Par  les  expreflions 

de  l'édit,  s'il  étoit  libre    au    teftjteur  du  dispofnîf  de  l'arrêt  ,  il  paroît  qu'il  4 

d'antidater  l'aâe  qui  contient   Tes  der-  été  ju^é  que  le  teftament  navoit  pas  la 

mens  volontés.  On  répondoit  pour  les  dare  authentique  exigée  pir  l'article  x8  de 

religieux  ,  que  la  date  du  teftament  de  la  l'édit,  mais  feulement  celle  du  décès  de 

veuve  Lambert  éroit  afliirée  par  le  tefta-  la  teftarrîcc  :  Vu  C arrêt  imprimé. 

ment  même;  qu'elle  y  déclaroir  léguer  la  Salle,  dans  fon  commentaire  fur  l'édit 

métairie  ainfi  qu'en  jouiffoit   k  préfent  de  1749,  art.  z8 ,  rapporte  l'efpece  d'un 

Jean  Sachaud  y  Se  on  rapportort  le  bail  arrêt  du  7  feptembre  1758  ,  rendu  au 

t  i!t  a  ce  fermier  le  16  avril  1740.  Les  parlement  de  Paris  au  rapport  de  M. 

énonciations   du   bail     Se   les    charges  Bochard ,  qui  a  déclaré  nul  le  legs  uni- 

avoient  été  rapportées  dans  le  teftament ,  verfel    fait    au   profit   de    la  bourfe 

elles  étoient  les  mêmes.  Dans   ce    bail  commune  des  pauvres  de  la  ville  d'Aire  , 

écoit  compris  le  fous-fermage   des  ter-  par  le  curé  de  Saint-Martin  de  la  même 

res  d'une  chapelle  dont  la  veuve  Lam-  ville.  Le  teftament  étoit  antérieur  à l'édit  ; 

bert  avoit  ceflé  d'être  fermière  en  1748.  mais  le  teftateur  n'étoit  mort  qu'en  I7f  j  , 

Enfin  par  le  même  teftament  la  veuve  Lam-  fans  que  fon  teftament  eût  été  dépole. 

bert  dtfpolbit  de  deux  rentes  dues  par  On  faifoit  valoir  en  faveur  des  pauvnt 

les  fleurs  Sarrat  Se  Aireault,&on  rap-  une  circonftance  qui  paroiflbit  allurer  la 

portoit  les  extraits  mortuaires  de  ces  deux  date  du  teftament  :  c'eft  qu'il  contenoit 

particuliers ,  qui  étoient  d'une  date  anté-  un  legs  fait  à  un  particulier  qu'on  prou- 

rieure  à  l'édit.  Cer  circonftances  étoient-  voit  par  fon  extrait  mortuaire  être  mort 

elles  fuffifantes  pour  donner  au  teftament  dès  le  mois  de  mai  1748  ,  avant  l'édit.  Les 

de  la  veuve  Lambert  une  date  certaine ,  juges  n'eûrent  aucun  égard  à  cette  circonf- 

antérieure  à  l'édit  ?  tance. 

•  Par  arrêt  du  27  juin   175  a,   eon-  Par  fon  arrêt ,  «  La  cour ,  en  infirmant 

forme  aux  concluions  de  M.  l'avocat-  la  fenrence  dont  étoit  appel  ,  déclare  le 

général  Joly  de  Fleury,  Fexécution  du  legs    fait  par  défunt  Henry  Leroi  par 

teftament  fut  ordonnée  :  Plaidoyeries ,  fes  teftament  Se  codicile  des  15  juin 

J°l'  i$3-*o8 ,  n*  rj,  coté  «070.  1746  Se  %6  oâobre  1749  ,  à  la  pauvreté 

Les  religieufes  de  Notre-Damt  de  la  de  la  ville  d'Aire ,  quant  a  fes  immeu- 

ville  de  Tour n on  avoient  été  infti  tuées  bles  6c  rentes  feulement ,  nul  &  caduc; 

héritières  pour  la  totalité  des  biens  de  la  ordonne   que   ledit  teftament  fera  exé- 

demoifelle  Suzanne  Garde  ,  par  fon  tefta-  cuté  eu  égard  au  legs  du  mobilier  feu- 

ment  du  17  juillet  1745.  La  conteftation  lement,  déclare  le  préfent  arrêt  com- 

engagée  entr  elles  Se  le  fieur  Du  bel  1er,  mun  avec  François  Leroi,  Lige  Se  fa 

oncle  Se  héritier  de  la  teftarrice,  fur  la  femme...  tous  dépens    compenfés  »  : 

demande   en  maintenue  de   l'hérédité,  Confeil ,  fol.  148-144 ,  n*  tot  coté 

étoit  pendante  au  parlement   de  Tou-  Une  queftion  de  ce  genre  s'eft  encore  pré- 

loufe.  L'héritier  demandoit  la  nullité  du  fentéeà  juger  au  parlement  de  Paris  en  1783. 

teftament,  comme  contraire  aux  difpofitions  La  demoifelle  Thibaut  étoit  décédée 

de  l'édit  de  1749.  Il  foutenoit  que  les  en  1744.  Par  fon  teftament  fait  en  1735; 

religieufes  étoient  incapables   au  temps  elle  avait  inftitué  le  fieur   Liber ,  fon 

du  décès  de   la  teftatrice.  Il   propofoit  petit  -  neveu  ,    fon    légataire  univer- 

auflî  des  moyens  de  captation.  Par  arrêt  fel ,  Se  légué  deux  arpens  de   terre  à 

du  6  juin   1754 ,  la  cour...  fans  avoir  la  table  des  pauvres  d'une  paroifie  de 

égard  a  la  requête  des  religieufes,.,..  Suint- Orner,    deux  autres   arpens  à  la 

déclare  nul  le  teftament  de  ladite  Su-  chapelle  de   la  Sainte-Trinité,  &  à  la 

\annt ,  Garde ,  du  tj  juillet  1745  ,  décédée  confrérie  du  luminaire  de   la  paroifl;, 

le  jt  décembre  tj$%  ,  a  maintenu  &  main-  deux  arpens  Se  demi  à  la  fabrique ,  pou' 

rient  le  fieur  Dubelkt       fur  le  furplus  le  revenu  être  employé  en  mtfles.  La  tef- 

des  demandes....  du  fieur  Dubelkt ,  met  le  s  tatrice  avoit  en  outre  fondé  40  tneflc* 

Tome  IX.  N  n 
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à  perpétuité  par  chaque  année ,  dont  la 
rétribution  de  15  fous  fe  prendroit  fur 
le  revenu  d'une  mailon  qui  lui  appar- 
tenoit  fur  la  paroide. 

Le  il  août  1745,  tous  les  légatai- 
res avoient  obtenu  en  l'échevinage  de 
Saint-Omer  une  fentence  contradictoire 
avec  le  tuteur  du  mineur  Liber  ,  qui 
prononçoit  la  délivrance  du  legs,  Se 
condamnoit  le  tuteur  à  payer  le  droit 
d'à  mort  ùTement. 

Après  une  jouiflânce  paifiblj  de  plus  de 
3.3  ans,  le  fieur  Liber,  majeur  depuis 
plus  de  dix  ans,  fe  rendit  appelant  de 
cette  fentencc  au  confeil  provincial  d'Ar- 
rois;  il  y  obtint  le  x  mars  1769  une 
première  fentence  qui  confirmoit  la  dé- 
livrance du  legs  fait  à  la  fabrique  &  à 
la  table  des  pauvres  par  la  fentence  de 
Saint-Omer,  mais  à  la  charge  de  jufïi- 
fier  dans  l'année  des  lettres- patentes  qui 
les  autorifoient  à  po(Téder  des  immeu- 
bles légués.  Et  avant  faire  droit  fur 
l'appel  tn  ce  qui  to.che  la  confrérie 
du  luminaire ,  fie  la  chapelle  de  la  Sainte- 
Trinité,  ordonnoit  qu'ils  juflifiaiTent  de 
leur  établidèment  légal.  Cette  fentence 
fut  fuivie  d'une  féconde  du  15  janvier 
1778  par  défaut,  qui,  faute  par  la 
confrérie  du  luminaire  &  la  chapelle 
de  la  Trinité  d'avoir  fait  la  preuve  or- 
donnée par  la  première  fentence,  les 
condamne  à  reflituer  au  fieur  Liber 
tout  ce  qu'ils  avoient  touché ,  fie  même 
les  fommes  payées  pour  l'amortUement 
&  l'indemnité. 

Les  légataires  Ce  rendirent  appelans 
de  ces  lentences  en  la  cour.  Le  fieur 
Liber  étoit  lui  même  appelant  de  la  pre- 
mière fentencc,  en  ce  qu'elle  ne  dé- 
clarait pas  les  legs  nuls ,  fie  n'ordonnou 
pas  la  reftitution  des  fruits. 

Les  légataires  oppofoient  au  fieur  Li- 
ber qu'il  étoit  non-recevable  à  interjeter 
appel  de  la  fentence  qui  accordoit  la  dé- 
livrance du  legs,  l'ayant  exécutée  pen- 
dant plus  de  dix  ans,  depuis  fa  majo- 
rité; qu'il  étoit  mal  fondé  à  leur  repro- 
cher une  inc -parité  qui  n'avoit  été  pro- 
noncée que  poflérieurctnent  même  à  la 
délivrance  dj   legs  par  ledit  de  1749. 

Le  fieur  Liber,  de  fon  coté,  louteuoit 
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qu'il  avoit  toujours  été  à  temps  pour  fe 

(>ourvoir  contre  une  fentence  qui  Dleflbit 
'ordre  public;  qu'il  étoit  fondé  à  oppo- 
fer  à  la  fabrique  qu'elle  ne  pouvoir  pas 
polTéder  des  immeubles  fans  avoir  ob- 
tenu des  lettres- patentes  qui  le  lui  per- 
mifTent  ;  fie  à  la  table  des  pauvres ,  a  la 
confrérie,  fie  a  la  chapelle  de  la  Tri- 
nité ,  qu'elles  n'étoient  capables  d'aucune 
difpofition,  parce  qu'elles  n'étoient  pas 
légalement  autorifées.  Il  ajoutent  que  ces 
moyens  d'incapacité  n'étoient  pas  fondés 
fur  l'édit  de  1749,  qui,  dans  l'efpece, 
ne  rectvoit  pas  d'application  ,  mais  fur 
les  édits  de  1659  fie  1666,  8c  aufli  fur. 
les  loix  patticulieres  a  la  province  d'Ar- 
tois ,  fie  notamment  fur  la  célèbre  Caro- 
line donnée  en  ijao,  qui  contenoient  les 
mêmes  prohibitions,  fie  foumettoient  les 
nouveaux  établifleroens  aux  mêmes  con* 
ditions. 

M.  l'avocat-général  Seguier,  après  avoir 
démontré  qu'aucun  des  établiffemens  nui 
fe  trouvoicnl*  légataires  dans  l'efpece  >. 
n'avoit  à  prouver  fon  exiflence  légale , 
lu  uns  parce  qu'ils  partagoient  lexif- 
tence  de  la  fabrique  fie  faifoient  corps 
avec  elle;  la  chapelle  de  la  Trinité  > 
parce  qu'un  établidèment  pour  la  ré- 
demption des  captifs  étoit  un  établifle- 
ment  utile ,  fie  parce  qu'elle  avoit  des 
rapports  avec  l'ordre  des  Mathurins  lé- 
galement autorifé,  examina  le  moyen  de 
nullité  du  legs  fait  des  immeubles  à 
caufe  du  défaut  de  lettres-patentes.  M* 
l'avocat-général  penfa  que  ces  établiffe- 
mens ,  quaiqu'ayant  une  exiftence  légale , 
avoient  été  incapables  de  recevoir  des. 
immeubles;  que  lédit  de  1749  n'avoit 
fait  que  confirmer  les  loix  précédentes  » 
notamment  Védit  de  1659  fie  celui  de 
1666  qui  avoient  été  enregiftrés  en  la 
cour  ,  qui  déclaroieut  les  gens  de  main- 
morte, même  légalement  établis,  inca- 
pables de  recevoir  des  dons  fie  legs  ,  s'ils 
n'y  étoient  expreffétnent  autorités.  La 
Caroline  de  1*10,  loi  particulière  à 
l'Artois  ,  contient  les  mêmes  dilpolîtions  , 
dit  M.  l'avocat  -  général;  elle  doit  être 
exécutée.  Le  contentement  donné  par 
l'héritier  à  la  fentenre  de  délivrance  du 
legs  pendant  plus  de  dix  ans  depuis  fa 
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majorité ,  ne  peut  couvrir  une  nullité 
d'ordonnance  ,  une  nullité  de  droit  pn- 
Mtc 

M.  l'avocat  -  général  conclut  à  la  nul- 
lité des  legs ,  à  la  reftit  ition  dei  fruits  , 
du  jour  de  la  demande ,  &  aufli  à  la 
reftitution  des  forimes  payées  pouramor- 
ciffement  &  indemnité. 

Par  fon  arrêt  du  16  juillet  1783  , 
«  La  cour  infirme  les  fentences  du  confèil 
provincial  d'Artois,  ordonne  l'exécution 
de  la  fentence  de  l'échevinaçe  de  Saint- 
Omer,  déclare  la  partie  de  Gauthier 
(  le  fieur  Liber  )  non-recevable  dans 
les  appels  &  demandes;  faifant  droit 
fur  les  conclufions  du  procureur- général , 
ordonne  que  les  parties  de  Marnier  6c 
Parifot,  (les  légataires)  feront  tenus  de 
mettre  hors  de  leurs  mains  les  biens  dont 
il  s'agit,  Ôc  de  les  convertir  ,  dans  le  dé- 
lai d'une  année  ,  en  effets  qu'il  leur  cft  per- 
mis de  polféder  fuivant  l'édit  de  1749; 
fle  condamne  la  partie  de  Gauthier  aux 
dépens  »>  :  Plaidoyeries ,  vu  la  feuille  fpag. 
14. 

Il  exifté  une  contradiâion  apparente 
entre  les  deux  premiers  arrêts,  que 
nous  venons  de  rapporter,  de  1751  6c 
1758.  Pour  les  concilier,  il  faut  obfer- 
ver  que  dans  l'efpece  du  premier  arrêt 
de  175a,  le  motif  de  décifion  a  pu 
être  qu'il  s'étoit  écoulé  très-peu  de  temps 
entre  l'enregiftrement  de  l'édit  de  1749 
6c  le  décès  de  la  teftatrice  arrivé  le  11 
janvier  1750;  d'où  il  réfultoic  que  la 
teftatrice  n'avoit  pas  eu  le  temps  de 
changer  fes  dernières  difpofitions  pour  les 
rendre  conformes  à  la  loi  nouvelle. 

il  Les  obftades  multipliés ,  apportés 
aux  acquifitions  des  gens  des  main-morte , 
doivent  leur  naifTance  à  l'incapacité  ou 
font  les  gens  de  main-morte  d'aliéner. 
Si  cette  incapacité  étoit  feulement  l'effet 
d'une  prohibition  faite  par  les  loix  civi- 
les ,  il  auroit  fuffi  de  donner  aux  gens 
de  main-morte  la  liberté  d'aliéner  com- 
me tout  autre  propriétaire  d'immeubles; 
mais  elle  a  fa  fource  dans  une  forte  d'im- 
poffibilité  morale ,  qu'il  eft  à  peine  au 
pouvoir  des  loix  civiles  de  faire  ceiTer. 
Ctte  incapacité  tient  à  la  conftitution  mê- 
me du  corps  qui ,  tendant  à  durer  toujours, 
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efl  fans  ceffe  intéteffé  a  ne  pas  faire  f  ortir 
de  Tes  mains  le  fonds  qu'il  a  acquis.  L'é- 
tat ne  doit  pas  en  permettre  l'aliénation  , 
encore  moins  l'ordonner  ,  puifqu'il  doit 
défendre  &  perpétuer  les  établifTemens 
utiles  qu'il  a  une  fois  reconnus  &  admis 
dans  fon  fein. 

Il  réfulte  delà ,  qu'il  n'y  a  qu'une 
caufe  de  la  même  nature  que  celle  qui 
détermine  l'incapacité  d'aliéner ,  qui  puiffe 
autorifer  les  aliénations  des  gens  de  main- 
morte :  c'eft-à-dire  *  l'avantage  évident  du 
corps  ou  de  1  etabliflement  qui  fait  l'alié- 
nation ,  &  l'utilité  publique.  On  rrou- 
vtra  les  principes  &  les  règles  fur  l'alié- 
nation des  biens  des  gens  de  main  morte  , 
&  les  exceptions  qui  peuvent  avoir  heu 
au  mot  Aliénation  de  biens  eccléfiafliques. 

On  peut  voir  auffi  au  root  Hôpitaux  , 
les  difpofitions  de  l'édit  du  mois  de  jan- 
vict  1780,  qui  autorife  les  hôpitaux  à 
aliéner  leurs  immeubles. 

13.  Le  débiteur  d'une  rente  rembourfable 
de  laquelle  des  gens  de  main-mprtc  font 
créanciers  ,  peut-il  les  forcer  dans  toute 
forte  de  cas  à  recevoir  une  rente  fur  le 
roi ,  pour  remplacer  &  éteindre  celle  donc 
il  eft  perfonnellement  débiteur  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  dernière- 
ment ,  entre  la  fabrique  de  la  paroiffe  de 
faint  André  ,  à  faint  Quentin  ,  &  la  dame  , 
de  la  Mèche. 

M«  Camus  défenfeur  de  la  fabrique  a 
foutenu  qu'il  falloit  diftinguer  deux  efpe- 
ces  de  rentes  :  les  unes  acquifes  par  les 
gens  de  main-morte,  antérieurement  a 
l'édit  de  1749  ,  en  vertu  de  la  liberté  gé- 
nérale d'acquérir  qu'ils  a  voient  ancienne- 
ment ;  les  autres  acquifes  depuis  &  mal- 
gré les  défenfes  portéts  par  cet  édit , 
mais  dans  la  pofïeflion  dcfquelles,  le* 
gens  de  main-morte  ont  été  maintenus, 
ou  qu'ils  ont  été  autorifés  à  acquérir  doré- 
navant par  la  déclaration  du  16  mai 

1774- 

Quant  a '.ix  premières  ,  les  gens  de  main- 
morte doivent  être  rembourlés  en  argent, 
de  même  que  des  particuliers  auroient  droit 
de  l'exiger. 

Ce  font  feulement  les  rentes  de  la  fé- 
conde efpece  qui  peuvent  être  rembourfées 
aux  gens  de  main-morte ,  au  moyen  de 

N  nij 
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Tîntes  fur  le  roi ,  données  en  remplace- 
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Dans  l'cfpecc  dont  il  s'agir ,  la  dame 
de  la  Mèche  ,  pout  éreindre  deux  rentes 
dont  le  capital  étoit  de  fx  mille  qua- 
tre cent  vingt-trois  livres  ,  avoit  offert 
les  fut  dixièmes  d'un  contrat  fur  les  aides 
&  gabelles  ,  Itfquels  ne  I jï  avoient  coûté. 

rie  trois  mille  cent  quarante-deux  livres,, 
caufe  de  la  perte  que  ces  effets  éprou- 
voient  fur  h  place. 

Le  capital  de  ces  fix  dixièmes  de  rente 
fur  le  roi  étoit  bien  de  fix  mille  quatre 
cent  vingt-trois  livres;  mais  d'après  la  per- 
te que  le  conrrat  éprouvoit  fuivant  le  cours 
des  tffer  royuix,  il  ne  valoit  réellement 
que  la  moitié"  de  cette  fomme. 

Vi  ici  comment  M*  Camus  a  établi  les 
moyens  de  la  fabrique. 

Par  l'article  ?  de  fa  déclaration  de 
1774  ,  le  roî  déroge  en  faveur  des  hô- 
pitaux 5c  de  que'qoes  lotrtJ  établiffe- 
mens,  à  h  défenfe  ri^ouruife  portée  par 
I'édir  du  mois  d'août  1749,  de  1e  r  don- 
ner aucunes  rentes  ou  immeubles;  il  veut 
que  les  difpolirions  de  dernière  volonté, 
par  lesquelles  on  leur  en  auruit  donné  de- 
puis ledit,  ou  on  leur  tn  donneroit  ï  l'a- 
venir, foitnt  exécutées. 

L'article  10  met  une  condition  \  cette 
grâce,  en  ce  qui  concerne  les  rentes.:  ceft 

Su'elks  pourront  ê.re  rembourféts  par  les 
ébireurs  Se  retirées  par  les  hé  itiers  ou  re- 

Séfcntans  des  donateurs,  dans  le  délai 
une  année. 

L'article  fi  accorde  aux  héritiers  des 
donneurs  d'immeubles  autres  que  les  ren- 
tes ,  pareille  faculté  de  tes  retirer  dans  le 
dé'ai  d  un  an. 

V  rtide  11  veut  qae  fi  le  retrait  des  im- 
meubles ,  ou  le  rembourfernent  des  rentes 
n*a  pas  été  fait  dans  l'année,  les  établifle- 
mens  qui  auront  reçu  ces  diipofirions 
(oient  ttntts  de  met  re  les  rentes  ou  les 
immeubles  hors  de  leurs  mains 

L'article  13  revi  nt  au  rembourfernent 
des  rentes  léguées  depuis  1749,  dont  il  a 
p-  rmis  le  rtmbo  rfcmtnt  par  1'articie  10, 
6c  ceft  tn  difpofant  à  cet  égard  qui  porte  : 
L:s  d  biteurs^  des  rentes  fc>  les  héritiers 
tf  reprrje  tans  des  donateurs  cV  tejia'eurs 
qui  titraient  donné  ou  ligue  i.BsvJU  es 
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I!  tft  évident  que  le  Légiflarenr  ne  s  oc- 
cupe 6c  ne  parle  que  des  rentes  dont  il  étoit 
qutftion  dans  les  articles  antérieurs;  des 
rentes  que ,  par  une  grâce  fpéciale  &  en  dé- 
rogeant à  PédiC  de  "1740,  il  venoit  d'au- 
torifer  à  léguer  aux  hôpitaux  6c  autres 
établifllmens  qu'il  avoit  voulu  favorifer. 
Ceft  une  condition  qu'il  appofe  à  fa  grâce, 
&  qu'il  tft  libre  d'y  appofer,  puifque  II 
grâce  eft  toute  entière  dans  fa  main. 

I'  n'en  eft  pas  de  même  des  rentes  ac- 
quifes  par  les  gens  de  main-morte,  anté- 
rieurement à  l'édit  de  1749.  Les  gens  de 
main-morte  les  poffedent  pat  un  droit  qui 
leur  tft  propre,  par  une  fuite  de  la  capa- 
cité généra'e  dont  ils  jouirToient  avant  que 

I  edit  de  1749  l'eût  reftreinte  &  limitée. 

II  n'a  pas  été  pofTible  d'appeftr  des  condi- 
tions à  h  faculté  d'acquérir  ces  rentes, 
parce  qu'on  n'accordoit  point  cette  faculté,. 
&  qu'il  n'étoit  pas  même  poffible  de  l'ac- 
corder à  rail'on  de  rentes  acquifes  6t  pofle- 
dées  depuis  long- temps.  On  avoit  bien  ptt 
limiter,  en  1749,  la  faculté  d'acquérir;  on 
avoir  pu  modifier  cette  limitation  en  1774? 
mais  c'eût  été  toucher  à  la  propriété ,  qu«- 
de  to'cer  le»  ge  >s  de  main-morte  à  rece- 
voir des  cortiats  fur  le  Roi  pour  dis  ren- 
tes qu'ils  pofledoient  avant  1749-  On  n'a» 
point  fait  ce  qui  auroit  été  injufte.  Il  n'y  a 
rien  dans  la  Déclaration  de  1774  q«*  '«* 
xélatif  a  ces  rentes. 

Paîfon-,  ,  contimoit  M9  Camus,  a  l'exa- 
men d*s  quatre  arrêts  ,  qu'on  oppofe  à  la, 
dame  de  la  Mtche. 

Le  premier  eft  du  17  pin  1760.  Il 
a  été  rapporté  dans  l'ancienne  édition* 
de  la  Colltaion  de  Denifart ,  verbo  Gens 
de  main- morte  , 

Le  (leur  T  boureau  d'Orval,  par  un 
tcftanient  poftérieur  à  lEoit  de  1749-»- 
avo;t  lé^ué  aux  Hôtels- Dieu  de  Tour>  5C 
de  Saunv  r  deux  rente»  de  aoo  livras 
chacune  à  prendre  fur  tous  Jes  biens  à  per- 
p  tinte.  L.s  héritiers  prétendirent  que  '* 
difpofition  étok  contraire  k  l'Edit,  parce 
quelle  étJb'irT,it  une  rente  fur  ks  biens 
d'i.n  particulier.  L  Hôpital  répondit  que  Ifr 
uftattur  n'ayant  poinr  défigné  quelle  rente 
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il  votloit  donner,  on  devoir  entendre  fa 
difpoution  d'une  rente  du  nombre  de  celles 

ries  sens  de  main-morte  font  capables 
pofléder.  L'Arrêt  condamne  les  héri- 
tiers à  fournir  200  iiv.  de  rente  en  contrats 
fur  la  Ville ,  ou  autres  de  pareille  nature  : 
Coafeily  fit.  65-91  «°  / ,  coté  z88}  .  Il  eft 
clair  que  cet  Arréc  n'a  aucane  application 
au  rembourfement  forcé,  en  contrats, 
d'une  rente  pofledéc  par  des  gens  de  main- 
morte avant  l'Edit  de  1749. 

Le  fécond  Arrêt  tft  du  9  juin  1761.  Il  a 
été  rapporté  au  même  lieu  que  le  précé- 
dent ,11*37. 

On  avoit  donné ,  pour  fondations ,  a  l'E- 
glife  de  Saint-Laurent  de  Nogent-fur- 
Scine,  ioo  liv.  de  rente  aflignées  fur  des 
terres  ;  la  rente  rachetable ,  non  en  argent f 
mais  en  héritages  &  fonds  équipollens  à  la 
valeur  de  la  rente.  Poftérieurement  à  l'E- 
dit  de  1749,  le  débiteur  de  la  rente  vou- 
lut la  racheter;  fit  ne  pouvant  plus  donner 
des  fonds,  il  offrit  des  contrats.  Refus  de 
la  part  de  la  Fabrique.  L'Arrêt  jogea  le 
le  refus  mal  fondé  :  Flatdoycrics  ,fol.  x6o- 
zGt,  .913?. 

La  rente  pouvoit  être  rachetée;  le  ra- 
chat ne  devçux  donc  pas  être  refulé  par 
la  Fabrique.  On  ne  pouvoit  pas  demander 
de  l'argent  pour  le  rachat;  le  fondateur 
avoit  expreflément  défendu  de  le  faire  de 
cette  manière.  Il  avoit  ordonné  de  fournir 
des  fonds;  mais  depuis  l'Edit  de  1749, les 

Sens  de  main-morte  ne  peuvent  poffëder 
'autres  fonds  que  des  contrats  fur  le  Roi. 
II  falloir  donc  prononcer,  comme  le  fit 
l'Arrêt,  que  la  fabrique  accepterait  des 
contrats  iur  le  Roi  :  mais  il  n'y  a  aucune 
analogie  entr'une  efpece  ob  la  faculté  de 
racheter  en  argent  étoit  prohibée ,  6c  l'cf- 
pece  préfente,  où  les  titres  portent  au  con- 
traire que  lu  rachat  ne  pourra  être  fait  qu'en 
argent. 

Le  troifieme  ATêt  tft  du  19  Décembre 
176"!,  il  a  été  ra  porté  au  m'mc  lieu  que 
hi  précédons ,  nm  3  f.  Il  étoit  câ  a  la  Fa- 
brique Je  D.»u!i-ns  300  Iiv.  pour  une  fon- 
dai ion  On  lui  offrit  un  contrat  de  300  iiv. 
de  rente  fÔK  les  A'des  &  Gibel'e  .  L-s 
Mjr^uilliers  contcftrrent  la  légitimité 
des  offres  fur  le  feul  mont,  que  le*  re  - 
tes  fui  les  Aides  6i  GabJles  étant  paya- 


bles a  Paris,,  on  devoir  offrir  It*  fiais  de 
quittance  de  ûc  port  d'argent.  L'Arrêt  a 
condamné  les  Marguilliers  de  Doulens  : 
Plat doy crics ,  fol.  z/^-az?,  n"  i?t  sort 

3'98- 

Il  a  jugé  que  des  minuties  ,  telles  que 
celles  qui  tondoient  leur  refus,  ne  dé- 
voient pas  occuper  la  juftice  ;  mais  il  n'a 
pas  jugé  que  la  Fabrique  de  Doulens  pût 
être  contrainte  à  recevoir  des  contrats 
lorfqu'il  lui  étoit  dû  de  l'argent.  Les  Mar- 
guilliers ne  refufoient  point  les  contrats  6c 
ne  demandoient  pas  de  l'argent  :  ainfi  nulle 
application  encore  à  l'elpece  préfente. 

Le  dernier  Arrêt  a  été  rendu  pour  une 
des  ParoifTes  de  la  ville  de  Saint-Q  lentin, 
celle  de  Saint-Remi.  La  d  j  me  de  la  Mè- 
che aurait  dû  en  faire  connoitre  l'efpece  a 
fon  défenfeur  ;  6c  alors  celui-ci  ne  fe  leroit 
pas  contenté  de  dire ,  fans  entrer  dans  au- 
cun détail ,  que  l'Arrêt  avoit  \u  <é  la  que* 
fîion  in  terminis.  Cet  Arrêt  eft  précisément 
dans  la  même  efpece  que  celui  de  Doulens. 
Une  femme  avoit  créé  fur  fon  bien  une 
rente  de  20  liv.  pour  fondation,  dans  l'E* 
glife  de  Saint-Remi.  Le  30  Odobre  1783  , 
fa  Fabrique  fait  afiigner  le  fieur  Delcharnps  , 
mari  6c  donataire  de  la  fondatrice,  pour 
qu'il  indique  un  immeuble  fitué  dana  I* 
Bailliage  de  Saint-Quentin  ,  fur  lequel  la 
rente  puiff:  être  affile.  Le  fieur  Dtfchamps 
offre  un  contrat  de  oo  liv.  de  rente  fur  les 
Aides  6c  Gabelles.  La  Fabrique  acetpn 
l'offe  do  contrat;  mais  elle  demande  a 
être  indemnilêe  de  tous  les  frais  6c  loyauts- 
coûts,  fi  mieux  on  n'aime  lui  donner  100 
liv.  Le  fieur  Defchamps  déclare  qu'il  aban- 
donne les  fix  mois  dïarrérages  qui  fe  trou- 
vent échus,  &  il  y  ajoute  14  liv.  Rtfus  de 
la  Fabrique.  O.i  plaide.  L'Avocat  du  R.  » 
s'oppofe  au  rembourfement;  toutes  les 
Pnit-s  fout  déclarées  non-recevabUs  dans 
leur  den&'ItJftf 

Appel. 

Li  Fabrique  perfifle  a  (ê  plaindre  uni- 
quement de  l'i  .f.iffi'ance  de  l'indemnité; 
U  fieur  D  i  clnnvs  ptTfiffe,  de  fon  ebre,  à 
fouttnirque  I  in  lemnitéelt  1'  ffiïanre  L'A  -- 
rV,  rendu  le  14  Ji  vùr  1786  ,  infirme  la 
S  nf  ncf  ,  «  &  condiinne  la  F  b'iq  ie  î  re- 
c  v  »ir  en  rembo  irfement  on  Cov.trat  de  oo 
livres  de  rente  au  principal  de  j 00  livres 
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fur  les  Aides  Se  Gabelles,  création  de 
février  1770,  à  la  charge  par.Defchamps 
de  payer  à  la  Fabrique  14  livres  pour  les 
inderanifer  des  frais  de  quittance  réception 
Se  port  d'argent,  de  leur  abandonner  fut 
mois  d'intérêt  de  ladite  rente  courus  à  fon 
profit ,  &  de  leur  faire  la  remife  de  la 
groffe  du  contrat ,  même  de  payer  le  coût 
des  ceffion  &  tranfport;  condamne  la  Fabri- 
que aux  dépens  »  :  Plaidoyertes ,  vu  la 
jeuille ,  pag  20. 

On  a  jugé  que,  quand  des  gens  de 
main-morts  detnandoient  un  fonds  pour 
l'adieue  d'une  rente;  qu'on  leur  olfroit  un 
contrat  Se  qu'ils  l'acceptoient,  le  miniflcre 
public  ne  pouvoir  pas  s'oppoltr  à  cette  opé- 
ration volontaire  déroutes  parts.  Ce  n  eft 
certainement  pas  avoir  jugé  que  l'on  puiffe 
forcer  des  gens  de  main-morte  à  recevoir 
des  contrats  fur  le  roi ,  en  échange  détentes 
rembourfables  en  argent. 

Aucun  des  arrêts  cités  dans  le  mémoire 
de  la  dame  de  la  Mcche  n'a  donc  jugé 
cette  queftion;  mais  il  en  eft  un  autre 
dont  elle  ne  parle  pas ,  quoiqu'il  fe  trouve 
dans  la  même  Collection  ,  au  mot  Rem- 
bourfement ,  h°  O.S. 

M.  le  préfident  Dubois  avoir  acquis,  en 
17x7,  de  l'hôpital  de  Lion  une  ferme, 
moyennant  8000  liv.  produifant  400  liv. 
d'intérêts ,  avec  condition  qu'il  ne  pourroic 
fe  libérer  du  capital  que  quand  l'hôpital 
trouveroit  à  acquérir  des  fonds  pour  pareille 
fomme  de  8000  liv.  Après  l'édit  de  1749 
il  voulut  fe  libérer,  en  offrant  400  liv.  de 
rente  fur  le  roi  ou  fur  le  clergé.  L'hôpital 
contefta  fes  offres,  &  par  arrêt  du  a 8  mars 
1760,  au  rapport  de  M.  Lambelin,  la  pré- 
rentiqn  de  M.  le  préfident  Dubois  fut  re- 
jouée. 

Par  cet  arrêt ,  qui  avoit  été  daté  par  er- 
reur du  %~l  y  «  La  cour  ordonne  l'exécution 
de  l'arrêt  qui  homologue  la  vente  en  quef- 
tion  ;  condamne  le  fieur  Dubois,  à  payer  la 
rente  de  400  livres  au  principal  de  8000 
iivres,  tant  &  fi  longuement  que  ledit 
hôpital  n'aura  pas  trouvé  à  faire  d'emploi 
dudit  principal  en  fonds  à  ia  bienféance  , 

Îiroduifant  audit  hôpital  un  revenu  é$al  a 
adite  rente  jj  :  ConJal,fol.  Z£l-Z5$  n°  4  , 

Jl  n'y  a  donc  ni  loi,  ni  jurifprudencc  qui 
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favorife  le  fyftêmeqtie  la  dame  de  la  Mèche 
voudroic  introduire,  que  les  gens  de  main- 
morte peuvent  être  contraints  à  recevoir 
des  contrats  fur  le  roi ,  pour  l'extinction  de 
leurs  rentes.  Ce  fyftéme  eft  faux ,  parce  que  , 
comme  nous  l'avons  démontré,  il  eft  con- 
traire aux  principes.  Il  eft  dangereux, 
d'ailleurs,  parce  qu'il  tendroit  à  anéantir 
les  revenus  des  fabriques,  qui  confiftent, 
pour  la  plupart,  en  rentes  données  pour 
obits  &  fondations. 

Ces  moyen;  ont  été  adoptés  par  M. 
I'avocat-général  Héraut,  qui  s'eft  décidé 
uniquement  d'après  les  principes  ,  en  écar- 
tant les  circonftances  particulières  qui 
étoient  favorables  à  la  fabrique. 

Par  arrêt  du  7  février  1789  ,  confor- 
me aux  concluions  de  M.  l'avocat-géné- 
ral ,  La  cour  a  confirmé  la  fentence  donc 
étoit  appel ,  qui ,  en  déclarant  les  offres  de 
la  dame  de  la  Mèche  infufrtfanr.es  ,  l'avoit 
déclarée  non-recevable  dans  fa  deman- 
de :  Plaidoyertes  ,  vu  la  feuille  ,  pag.  79. 

$  V.  Adminijlraùon  des  biens  des  gens  de 
main-rmrte. 

I.  Les  principes  que  nous  avons  pofés 
fur  la  nature  des  éiablifTetnens  des  gens 
de   main-morte ,   l'ont  le  ftndemtnt  des 

obligations  qui  leur  font  impofées  pour  la 
régie  de  leurs  biens. 

Ceft  parce  que  chacun  de  ces  établiffe- 
raens  doit  être  utile  autant  qu'il  eft  def- 
tiné  à  l'être ,  qu'il  eft  enjoint  a  tous  d'affer- 
mer les  biens  fuivant  leur  jufte  valeur , 
d'en  paffer  des  baux  devant  des  officiers 
publics  ,  Se  de  les  faire  contrôler  ;  qu'il 
leur  eft  interdit  de  faire  aucune  conven- 
tion privée,  ou  aucune  contre-lettre  (  arr. 

1  ,  i ,  3  Se  4  ,  de  l'arrêt  du  confeil  du 

2  feptembre  1760  )  ;  qu'il  leur  eft  défen- 
du lur-tout  de  paffer  des  baux  par  anti- 
cipation ,  Se  ordonné  d'entretenir  Se  réparer 
les  batimens ,  de  manière  que  les  charges 
actuelles  n'abforbent  pas  le  revenu  avenir. 

Ceft  parce  que  les  établiffemens  des  gens 
de  main-morte  font  dans  la  dépendance 
de  la  puiffance  publique  ,  que  les  uns  font 
obliges,  de  rendre  compte  de  J'emploi  de 
leur  revenus  ,  aux  archevéques%£  évêq'ies  , 
com  me  les  fabriques  ;  que  d 'autres  comme  los 
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collèges ,  8c  les  hôpitaux  ;  aux  principaux  a.  Nous  nous  bornons  ici  à  ces  no- 
officiers  des  villes  ,  ayant  I»  puiffance  pu-    tions  ,  les  principes  ayant  été  dévelop- 


blique  ;  que  tous  font  fournis  à  la  fur-  pés  au  mot  Administration  des  biens  ec- 
veillance  du  miniftere  pubHc  ,  qui  peut  clépafiques ,  tom.  t  ,  pag.  2.47  ;  &  leur 
éclairer  leur  adminiftration.  application  faite  dans  tous  les  détails» 

En6n  ,  et  ft  parce  que  les  particuliers  qui  au  mot  Bail  a  ferme,  $  VI ,  tom.  3,  pag.  38. 
corapofent  les.  établuTemens  des  gens  de  On  peut  voir  auffi  l'article  Réparations.  Les 
main-morte  ,  fie  fant  qu'adtniniftrateurs ,  règles  particulières  à  l'adrainifiration  des 
qu'il  n'eft  permis  a  aucun  d'eux  de  dif-    biens  de  certains  établifTemensfe  trouveront 

traire  les  revenus  de  leur  deftination ,  aux  articles  qui  les  concernent.   On  ne 

pour  les  appliquer  ou  à  leur  utilité  per-  peut  qu'indiquer  les  principaux  :  Co/A£e, 
Tonnelle  ,  ou  a  un  ufage  qui  ne  feroit  pas    Corps  6*  Communautés ,  Fabriques ,  Hùpi- 

autorifé.  taux,  Séminaire. 

■- 

GENS    DE   POETE    OU   DE  POSTE. 

Voyez  i°  Droits  feigneuriaax  ;  a°  Fief  ;  3*  Chofes. 

1.  Cens  de  poïti  ou  de  pojle  eft  un  terme  regardée  que  comme  un  droit  honorifique, 
nfité  dans  nos  coutumes  ,  pouf  defigner  les       La  permiffion  dont  "il  eft  ici  queftion, 

habitans  d'une  ville  ,  ou  d'ua  village  dé-  ne  doit  pas  être  confondue  avec  ceHe  que 

pendant  d'un  feigneur ,  auxquels  il  n'éroit  plafieurs  communautés  d'habitans  font  obli- 

pas  permis  anciennement  de  s'aflcmbler  gés  d'obtenir  du  juge  du  lieu  pour  s'af- 

pour  délibérer  fur  leurs  affaires  communes,  femblcr.  Celle-ci  eft  une  règle  de  police» 

tans  la  permiffion  de  leur  feigneur.  au  lieu  que  l'autre  eft  un  droit  feigneurial 

Poité  eft  dérivé  31e  poteflas.  Que  la  plupart  des  coutumes  accordent  au 

Lorfqu'une  ville  ou  un  village  avoit  ob-  feigneur  haut-jufticier ,  à  l'exclufion  des 

tenu  de  fon  feigneur  une  charte  de  corn-  autres  feigneurs.  Voyez  l'article  Commu- 

mune,  fes  habitans  ctflbient  d'être  gens  nauti  d  habitans ,  $  II,  tom.  4 ,  pag.  727 

de  potti.  Ils  acquéroient  par-là  le  droit  de  #  fuiv. 

s'aflemblcr  fans  permiffion.  M.  le  préfîdent  Bouhîer ,  toujours  trop 
Le  droit  des  feigneurs  d'empêcher  leurs  favorable  aux  prétentions  des  feigneurs, 
fujets  de  s'aflemblcr  pour  délibérer  fur  leurs  a  traité  fort  an  long  du  droit  des  feigneurs 
affaires  communes ,  eft  évidemment  con-  hauts  -  jufticters  lur  les  gtns  de  poëté  en 
traire  au  droit  de  la  nature  &c  à  l'intérêt  Bourgogne,  dans  fes  Obfervations ,  tom. 
public.  Ceft  pourquoi  nous  penfons  qu'il  2 ,  thap.£t ,  r.°  ^j-aoo.Voyez  auffi  Ban- 
ne fubfifte  plus  aujourd'ui ,  du  moins  dans  nelier  %  tom.  jj  ,  note  ji. 
fa  plénitude  ,  dins  les  coutumes  même  qui  Le  premier  auteur  obfcrve,  n*  t8a  ,  que 
l'établifTent  expreffémenr.  le  droit  des  feigneurs  d'exiger  que  les  gens 
Anciennement,  fi  des  gens  de  poëté s'af-  de  poète*  leur  demandent  permiffion  de  s'af- 
fembioient  fans  la  permiffion  de  leur  fei-  fembler ,  ne  s'applique  pas  aux  affemblées 
gneur  ,  leur  délibération  étoit  nulle  ;  c'tft  ce  qui  fc  font  de  l'autorité  du  roi ,  telles  que 
que  prononce  la  coutume  de  Nivernois ,  celles  qui  ont  lieu  pour  Paillette  des  im- 
chap.  1  ,  art.  7.  pofitions. 

Aujourd'hui  la  délibération  prife  par  les       a.  Comme  anciennement,  prcfque  tous 

mêmes  habitans  fans  la  permiffion  de  leur  les  roturiers  étoient  gens  de  pope  , cette der- 

feigneur  feroit  valable;  le  feigneur  pour-  niere  exprelfion  a  été  employée  par  plufieurs 

roit  feulement  les  faire  condamner  a  la-  auteurs  anciens  ,  8c  dans  plufieurs loix  pour 

mende.  La  permiffion  que  fes  furets  font  defigner  des  roturiers. 
.  obligés  de  lui  demander  ne  doit  plus  être 
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Voyez  Jurifdiclion. 


§  I.  Définition  ;  renvoi*.  Les  gens  du  roi 
font  ,  quant  à  l'exercice  du  leurs  fonc- 
tions ,  indépendans  des  tribunaux  près 
dejquels  lis  Us  exercent. 

I.  Sons  le  nom  de  gens  du  roi ,  on 
comprend  les  avocats-généraux  &  procu- 
reurs-généraux des  cours  fouveraines,  les 
avocats  du  roi ,  Se  les  procureurs  du  roi 
-des  juftices  royales  ,  ainfi  que  les  fubfti- 
turs  des  procureurs -généraux  &  des  pro- 
cureurs du  roi. 

Ce  nom  fignifie  défenfturs  de  l'ordre 
public  ,  dont  le  roi  eft  le  premier  gardien. 
Il  nous  femble  que  l'on  devrait  le  donner , 
en  général ,  à  tous  les  officiers  qui  exer- 
cent dans  les  tribunaux  les  fonctions  du 
miniftere  public  ,  Se  que  par  conféquent  on 
ne  devroit  pas  le  refufer  aux  avocats  tif- 
caux ,  ni  aux  procureurs  fifeaux  qui  exer- 
cent ces  fonctions  dans  les  juftices  fei- 
gneuriales. 

On  trouvera  fous  les  mots  Avocat-gé- 
néral,  Avocat  du  roi  ,  Procureur-général , 
Procureur  du  roi ,  Avis,  $  II ,  Communi- 
cation, $  II,  &  Parquet,  le  détail  des 
fondions  des  gens  du  roi ,  foit  générales , 
foit  particulières  à  chaque  officier.  Voyez 
auflï  Avocat  ffcal  Se  Procureur  ffcal. 

a.  L'indépendance  des  gens  du  roi  eft 
le  feul  objet  dont  nous  nous  occuperons 
dans  cet  article. 

Le  principe  de  cette  indépendance  eft 
que  les  tnagiftrats  chargés  du  miniftere 
public ,  feroient  continuellement  empê- 
chés de  remplir  leurs  devoirs  ,  fi  leur  zele 
croit  arrêté  par  la  crainte  de  l'animadver- 
fion  des  juges  mêmes  ,  qu'ils  font  qucl- 

3uefois  obligés  de  rappeler  à  l'obfervation 
es  règles.  Quelle  vigueur  pourroient-ils 
mettre  dans  leurs  récjuifitoires  ,  fi  leurs 
exprimions  pouvoient  être  converties  en 
crime  ,  Se  U  le  jugement  d'un  tel  crime , 
fi  facil*  à  fuppofer  ,  quand  l'amour-proprc 
eft  l'interprète  de  fa  propre  offcnle ,  ap- 
partenoit  a  celui- là -même  qui  croiroit 
gvoir  à  venger  fa  dignité  ou  les  prétentions. 


De-là  il  réfulte  i°  que  l'homme  du  roi, 
dans  les  tribunaux  inférieurs  ,  ne  peut  être 
jugé  ni  repris  pour  des  fautes  Commiics 
dans  l'exercice  de  fes*fonâions  ,  que  par 
la  cour  fouveraine  de  laquelle  refforrit 
médiatement  ou  immédiatement  le  tribu- 
nal près  duquel  il  exerce  ,  &  non  par  ce 
dernier  tribunal. 

Nous  difons  à  la  cour  fouveraine  Se  non 
au  tribunal  fupérieur  ,  parce  que  les  objets 
de  grande  police  appartiennent  à  ces  cours  , 
&  qu'il  eft  bon  que  les  différens  Cjui  peu- 


vent furvenir  entre  des  juges  & 
du  roi  foient  terminés  promptement  Se 
fans  appel. 

a*  A  l'égard  des  gens  du  roi  près  les 
cours  fouveraines ,  il  n'y  a  que  le  roi  qui 
puifie  juger  êntr'eux  Se  les  cours,  lorfqu  ils 
lontaccufés  d'avoir  corn  mis  quelques  fautes 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 

Ce  fera  ,  par  exemple  ,  une  faute  com- 
mife  par  l'homme  du  , roi  dans  l'exercice 
de  fes  fondions  ,  fi  on  lui  reproche  d'avoir 
fait  un  réquifitoire  injurieux  aux  juges ,  ou 
d'avoir  manqué  de  requérir  ce  quil  de- 
voir reauérir. 

S'il  s  agit  au  contraire  d'un  délit  com- 
mis par  l'homme  du  roi  dans  fa  conduite 

f>rivée  ,  il  faudra  fuivre  ,  par  rapport  à  lui , 
es  règles  ordinaires  de  la  compétence. 

Les  principes  que  nous  venons  d'établir 
font  appuyés  fur  un  grand  nombre  d'auto- 
rités. 

On  cite  Henris  ,  tom.  4 ,  tit.  z  ;  la 
Hocheflavin ,  dans  fon  traité  Des  parle- 
mens ,  Se  M.  Dagueftêau  ,  dans  fes  Lettres , 
tom.  10  ,  lettres  a?  &  aç;. 

Nous  avons  rapporté  au  mot  Avocat  du 
roi  y  $  III,  »•  4,  tom.  a,  peg.  761  , 
d'après  le  Journal  des  audiences  ,  l'efpece 
d'un  arrêt  rendu  le  24  février  1618  ,  en 
faveur  de  l'avocat  du  roi  de  la  fénéchauf- 
fée  d'Angers ,  qui  avoit  été  réprimandé  à 
l'audience  par  le  lieutenant  particulier  du 
fiége  ,  pour  avoir  interjeté  appel  à  la  face 
des  juges  d'un  jugement  contraire  aux  or- 
donnances. 

M. 
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M.  l'avocat-général  Talon  établit  dans 
Cette  caufe ,  que  les  juges  de  la  fénéchauf- 
fêe  d'Angers  n'avoient  aucune  jurifdi&ion 
fur  l'avocat  du  roi ,  pour  ce  qui  concer- 
noit  l'exercice  de  fa  charge. 

Far  l'arrêt  du  jeudi  14  février  i6tt , 
qui  eft  rapporté  en  forme  par  Henris , 
tom.  1 ,  pag.  417 ,  édit.  de  1771  ,  fous 
la  faune  date  du  11  février  ,  «  La  cour.... 
dit  qu'il  a  été  mal ,  nullement  &c  incom- 
pétemment  jugé  (  par  les  préfidiaux  d'An- 
gers )  ;  fait  défenfes  aux  juges  préfidiaux 
d'Angers  de  prendre  connoifTance  des 
aflions  des  gens  du  roi  ,  Cnon  ,  en  cas 
de  prétendue  contravention  aux  édits  & 
ordonnances  ,  en  dreffer  procès-verbal ,  6c 
l'envoyer  à  la  cour  pour  y  être  fait  droit 
ainfi  que  de  raifon  ,  .  .  .  ordonne  que  le 
procès-verbal  fait  par  le  lieutenant  parti- 
culier, &  confeillers  ,  fera  fupprimé  ,  5c  le 
prefent  arrêt  inféré  au  greffe  d'Angers  , 

mis  en  marge  dudit  procès- verbal  »  : 
Plaidoyertu  ,  n"  z  ,  coté  72.7. 

Par  un  arrêt  du  a  mars  16 j6 ,  le  par- 
lement de  Dijon  avoit  ordonné  que  les 
deux  avocats  -  généraux  &  le  procureur- 
général  du  roi  près  cette  cour ,  fe  trouve- 
roient  à  l'audience  pour  y  déclarer  que  té- 
mer alternent  &c  malicieufement  ils  avoient 
^tenu  des  propos  téméraires  &  injurieux 
contre  l'honneur  &  le  refpeû  qu'ils  dévoient 
à  la  juftice  fouveraincduroi,Ieurdéfendoit 
de  récidiver ,  à  peine  d etreprocédé contr- 
eux  extraordinairement ,  Se  jufqu'à  avoir 
fatisfait ,  les  interdifoit  de  toutes  fonâion«. 

Le  13  juin  16^6  ,  arrêt  rendu  au  Con- 
fei! ,  en  préfence  de  Louis  XIV  ,  par  lequel 
le  roi  annulie  l'arrêt  du  parlement  de  Di- 
jon1,  que  nous  venons  de  citer  ,  «  lui  fait 
défenfes  d'en  rendre  à  l'avenir  de  pareils, 
d'interdire  fes  avocats  &  procureurs-géné- 
raux, les  troubler  ni  empêcher  dans  l'exer- 
cice de  leurs  charges. 

Par  arrêt  du  11  juillet  1^79  ,  le  parle- 
ment de  Met?  avoit  condamné  le  procu- 
reur-général du  roiprèî  cette  cour,  à  faire 
farisfa&ion  à  la  compagnie  ,  &  jufqu'à  ce 
qu'il  eût  obéi ,  l'avoit  interdit. 

Le  z  décembre  1679 ,  arrêt  rendu  au 
Confcil  ,  en  préfence  de  Louis  XIV,  par 
lequel  le  roi  cafle  l'arrêt  du  ii  juillet 
précèdent;  fimf  au  j>Mrlement ,  lorfen'il 
Tonc  .X 
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aura  des  fujets  de  plainte  contre  le  pro- 
cureur-général ,  de  îes  porter  au  roi  pour 
y  être  par  lui  pourvu  ainfi  que  de  raifon. 

En  1703  ,  M.  de  Francheville ,  avocat- 
général  au  parlement  de  Bretagne ,  ayant 
été  décrété  d'ajournement  perfonne!  pat 
fa  compagnie,  pour  raifon  de  fes  fondions, 
ce  magiftrat  fe  pourvut  pardevant  le  roi , 
fcV  l'arrêt  du  parlement  fut  caffé  par  arrêt 
du  Confeil ,  avec  défenfes  d'en  rendre  de 
femblablcs  à  l'avenir. 

En  175c»  y  la  cour  des  aides  de  Mont- 
pellier fait  appeler  les  gens  du  roi ,  pour 
lavoir  s'ils  avoient  des  concluûons  à  pren- 
dre contre  un  fecrétaire  qu'ils  avoient  ren- 
voyé, &  contre  lequel  cette  cour  vouloit 
faire  informer.  Ils  répondent  qu'ils  avoient, 
en  le  renvoyant,  rendu  la  juftice  qu'ils 
croyoient  devoir  rendre ,  &  qu'ils  n'ont 
rien  de  plus  à  dire  à  la  compagnie.  Pref- 
fés  de  nouveau,  ils  ajoutent  à  leur  pre- 
mière réponfe  qu'ils  n'ont  de  compte  à 
rendre  qu'au  roi  &  à  M.  le  chancelier. 

Sur  cela,  la  compagnie  drefTe  procès- 
verbal  ,  prend  une  délibération  le  8  mai , 
furfeoit  à  toutes  pourfuites ,  &  s'adreffe  ,  à 
M.  le  chancelier  de  Lamoignon. 

Voici  la  réponfe  de  ce  magiftrat. 

«  J'ai  rendu  compte  au  roi  de  la  déli- 
bération prife  par  votre  compagnie  le  9 
mai  dernier ,  au  fujet  du  nommé....  (le 
fecrétaire  renvoyé  );  fa  majefté  n'a  pu  s'em- 
pêcher de  la  regarder  comme  une  délibé- 
ration prife  contre  les  officiers  même  de 
fon  parquet ,  ÔC  cette  entreprife  lui  a  in- 
6niment  déplu.  Vous  devez  favoir  qu'il 
ne  vous  appartient  dans  aucun  cas  de  faire 
des  réglemens  pour  ce  qui  concerne  le  mi- 
nidere public  au  nom  du  roi;  c'eft  à  fa 
majefté  feule  qu'ils  doivent  rendre  compte 
de  leur  conduite ,  5c  votre  pouvoir  fe 
borne  à  m'informer  des  abus  que  vous 
pouvez  remarquer ,  afin  que  j'en  rende 
compte  au  roi.  S.i  majefté ,  qui  défapprouve. 
entièrement  la  délibération  du  8  mai  der-  • 
nier ,  ne  fe  contente  pas  de  vous  ordon- 
ner que  l'affaire  ne  foit  point  fuivie  ;  fon 
intention  eft  que  ma  lettre  foit  lue  à  la 
compagnie  ,  &  qu'elle  foit  inférée  dans  les 
regiftres  en  marge  de  la  délibération». 

Cette  décifion  eft  d'autant  plus  remar- 
quab!e  qu'il  ne  s'j^iffoit  point  d'arrêter  un: 

O  o 
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pourfuite  dirigée  contre  les  gens  du  roi  fans  une  permiffion  ». 
près  la  cour  des  aides  ,  mais  feulement       Enfin  les  principes  que  nous  avons  «a- 

contre  leur  fecrétaire.  1*  pourfuite  a  été  blis  ont  été  récemment  adoptés  dans  une 

jugée  contraire  aux  règles ,  par  la  feule  confultation  fignée  de  douze  jurifconfulr.es 

raifon  qu'elle  pouvoir  conduire  à  recher-  célèbres  du  parlement  de  Paris  ,  fie  faite 

cher  ce  qui  s'étoit  parTé  dans  le  cabinet  pour  M.  Dufaure  de  la  Jarthe  ,  premier 

de  ces  magiftrats.  avocat-général  au  parlement  de  Bordeaux, 

Par  un  arrêt  du  10  juin  1773  ,  la  cour  oui  avoit  été  interdit  pour  trois  mois  par 

des  monnoies  de  Paris  avoit  fufpendu  de  délibération  de}  chambres  aflemblées  ,  du 

tes  fenaions  le  procureur-général  près  cette  3  mars  1780,  à  l'occafion  d'undifeours 

cour ,   fur  le  fondement  de  négligence  qu'il  avoit  prononcé  la  veille  à  I  audience 

qu'on  lui  imputoit  dans  l'exercice  de  fts  de  la  grand'chambre. 
ronflions,  de  défenfes  qu'on  l'aceufoit  d'à-       Ils  ont  été  aulïi  adoptés  &  confirmés 

voir  faites  aux  hutfuers  de  mettre  des  ar-  par  des  lettres-patentes  données  du  propre 

rêts  a  exécution  ,  ôc  fur  les  difeours  of-  mouvement  du  roi ,  le  16  feptembre  de  la 

fcnfans  qu'on  le  taxoit  de  tenir  publique-  même  année  ,  enregiftrées  le  ai  du  même 

ment  contre  la  compagnie.  mois  au  parlement  de  Bordeaux  ,  du  tres- 

Le  4  feptembre  de  la  même  année  ,  exprès  commandement  du  roi ,  portées  par 

arrêt  du  confeil ,  par  lequel  le  roi  cane  M.  le  maréchal  de  Mouchy,  &  par  de 

l'arrêt  de  la  cour  des  monnoies  ,  lui  fait  dé-  fécondes  lettres-patentes  du  13  décembre 

fenfes  d'en  rendre  de  feroblables  à  l'avenir,  fuivant  ,  confirroatives  des  premières  ,  « 

a  Le  parlement  doit  favoir  ,  dit  le  roi  fervant  de  première  8c  finale  juflïon,  en- 
dans  fa  réponfe  au  parlement  de  Grenoble,  regiftrées  au  même  parlement  le  8  mars 
le  1  o  feptembre  1777 ,  qu'on  ne  peut  mettre  178 1  ,  au  retour  d'une  dépuration  mandée 
en  mercuriale  mes  procureurs  -  généraux  à  Verfailles. 

GENTILHOMME. 

On  nomme  gentilhomme  celui  qui  eft      Les  enfans  d'un  annobli  font  gentils- 
né  noble ,  à  la  différence  de  celui  qui  a  été   kommes  :  voyex  Noblejfc. 
annobli  par  charge  ou  par  lettres  du  prince. 

GEOLE,  GEOLIER,  GEOLAGE,  GREFFIER  DE  LA  GEOLE. 

Voyez  Jurifdiâion. 

S  O  M  M  A  I  «.  I  S.' 

S  L  Définitions.  Quelles  perfonnes  peuvent  être  geôliers  t  Par  qui  &  comment  elles 
/ont  reçues  ?  ■ 

$  II.  Devoirs  des  geôliers  relativement  à  la  garde  ty  au  foin  des  prifonnxers ,  V  d 
la  police  des  prifons. 

§  III.  Des  droits  de  gîte  &  geolage.  m 

%  IV.  Quelles  perfon»es  ne  peuvent  être  greffiers  des  geôles?  Par  qui  V  comment  ils 
font  reçus?  Devoirs  de  ces  officiers,  &  des  geôliers  qui  rejnpliffient  Us  jonc- 
tions de  greffiers. 

%  V.  Leurs  droits. 

§  VI.  Si  Us  frais  de  gîte  &  geolage  font  partie  des  dommages  ù  intlrits. 
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$  I.  Définitions.  Quelles  perfonnes  peuvent 
être  geôliers?- Par  qui  &  comment  elles 
font  reçues  ? 

i.  Le  mot  geôle  eft  fynonrme  du  m  or 
prifon.  Il  déïigne  un  lieu  dtftiné  par  la 
juftice  a  garder  les  perfonnes  accu  fées  de 
crimes  qui  intércfTent  la  vindicte  publique , 
ou  celles  qui  font  en  demeure  de  remplir 
des  engagemens  pourlefquels  elles  fontlou- 
rnifes  *  Ta  contrainre  par  corps. 

On  nomme  geôlier  eu  concierge  de  la 
prifon ,  celui  à  qui  font  confiés  la  garde  & 
le  foin  des  prifons  &  des  prifonniers. 

Le  droit  en  argent  qui  eft  dû  aux  geô- 
liers pour  la  garde  de  chaque  prifonnicr , 
porte  le  nom  de  droit  de  geolage.  Il  femble 
!c  confondre  avec  un  autre  droit  appelé 
droit  de  gîte.  Cependant  les  deux  droits 
différent,  en  ce  que  le  dernier  eft  le  prix  de 
la  place  que  le  prifonnier  occupe  dans  la  pri- 
fon ,  au  l:eu  que  le  droit  de  geolage  n'a  rap- 
port qu'à  la  garde  proprement  dite  du  pri- 
fonnier. 

Nous  parlerons  de  l'un  &  de  l'autre 
droit  dans  le  $  où  nous  traiterons  des 
droits  des  geôliers. 

Dans  quelques  endroits  il  y  a  un  officier 
fpéciakment  chargé  de  tenir  les  regiftres  de 
la  prifon,  &  qui ,  par  cette  raifon,tft  ap- 
pelé grtffier  de  la  geôle. 

Le  vœu  de  l'ordonnance  de  10*70  eft 
qu'il  n'y  ait  aucun  greffier  de  geôle  dans 
les  prifons  feigneuriales  ;  qu'il  n'en  foit  éta- 
bli aucun  de  nouveau  dans  les  prifons 
royales,  &  que  les  geôliers  de  ces  prifons 
V  rempliflent  les  fonctions  de  greffier  :  tit. 

D'après  cela ,  nous  avons  penfé  que  ce 
qui  concerne  les  greffiers  des  geôles  de- 
voir trouver  fa  place  dans  cet  article. 

a.  L'ordonnance  d'Abbeville,  rendue 
pour  la  province  du  Dauphiné,  exige  ,  art. 
437,  que  les  geôliers  foient  laïcs  &i  fans  fan- 
fare. 

L'ordonnance  de  16*70  veut  auffi  que  les 
geôliers  fâchent  lire  &  écrire:  tit.  13, 
art.  a. 

L'article  fuivant  défend  à  tout  huiflier, 
fv-rgent ,  archer  ou  autre  officier  de  juftice 
d'occuper  la  place  de  geôlier ,  à  peine  de 


E  1    S    I-  a*  1 

cinq  cents  livres  d'amende  au  profit  du  roi, 
&  de  peine  corporelle  s'il  y  échet. 

C'eft  pour  maintenir  l'exécution  de  cet 
article,  que,  par  un  arrêt  rendu  le  6  avril 
1748,  fqr  l'appel  de  deux  fentences  de 
la  fénéchauffi'e  de  Lyon,  des  15  &  31 
mars  1746,  la  cour  ,  ràifant  droit  fur  les 
conclufions  de  M.  le  procureur-général, 
fait  défenfes  aux  huiffiers  de  Brignais  d'être 
geôliers  des  prifons  de  ce  lieu. 

Comme  les  prifonniers  font  un  dépôt 

2ue  les  loix  commettent  à  la  bonne  foi 
es  geôliers,  on  ne  doit  admettre  à  la  place 
de  geôlier  que  des  perfonnes  fur  la  fidélité 
&la  vigilance  defquels  on  puîné  compter. 
Une  déclaration  du  1 1  juin  1714,  enregif- 
trée  au  parlement  de  Paris  le  3  juillet  fuivant, 
veut  que  les  cours  de  parlement  com- 
mettent à  la  garde  des  prifons  royales  des 
villes  du  royaume  des  perfonnes  capables , 
qui  leur  foient  préfentées  par  les  procureurs 
généraux ,  après  une  information  de  leur 
vie  &  moeurs. 

Une  autre  déclaration  du  7  novembre 
1714,  enregiftrée  au  parlement  de  Paris  le 
5  décembre  fuivant ,  recommande  expref- 
lément  aux  engagiftes  des  domaines  du  roi 
de  pourvoir  les  prifons  comprifes  dans  leur 
engagement ,  de  bons  &  fidèles  geôliers ,  & 
de  les  préfenter  aux  procureurs-généraux  , 
a  la  requête  defquels  il  fera  informé  de  leur 
vie  &  mœurs.  Cette  déclaration  ordonne 
en  outre ,  «  que ,  faute  par  lefdits  engagiftes 
de  pourvoir  lefdites  prifons  de  bons  &  fi- 
dèles geôliers,  il  foit  pourvu  à  la  garde  d'i- 
celles  parles  cours  de  parlement,  en  la 
manière  preferite  par  la  déclaration  du  it 
juin,  &  qu'il  foit  même,  fi  befoin  eft, 
afligné  auxdits  geôliers  tels  gages  qu'il  ap- 
partiendra, dont  le  paiement  fera  pris  par 
préférence  fur  les  revenus  defdits  domai- 
nes engagés  », 

3.  Les  geôliers  font  reçus  par  le  premier 
officier  des  jurifdiûions  dont  les  prifons 
dépendent. 

Aux  termes  de  plufieurs  réglemens  ,  & 
notamment  des  lettres-patentes  du  6  fé- 
vrier  1753,  enregjftrées  au  parlement  de 
Paris  le  ao  mars  luivant,  la  réception  des 
geôliers  appartient,  dans  les  fénéchauffées, 
bailliages  royaux  &  autres  juftices  ordinai- 
res du  reflbrt  des  cours,  au  lieutenant- 

O  o  ij 
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général ,  juge  -  mage  ou  autre  premier  offi-  &  qu'il  s'en  rapporte  fur  ce  point  à  l'tifage  : 
cier ,  privativement  au  lieutenant-crimi-  art.  14.  -  *  . 
net.  Au  défaut  des  Heutenans-généraux ,  ou  a.  A  Paris,  les  geôliers  doivent  avoir 
autres  premiers  juges,  le  droit  de  recevoir  un  regtftre  particulier,  relié,  cotte  «pa- 
les geôliers  eft  dévolu  aux  lieutenant-cri-  raphé  par  le  commiffaire  de  la  prilon , 
minels  ou  aux  plus  anciens  des  autres  dans  lequel  ils  infenvent  de  leur  main , 
officiers,  fuivant  l'ordre  du  tableau.  fans  y  Iaifler  aucun  blanc,  les  j  urs  den- 
4.  Les  geôliers  ne  peuvent  être  reçt» ,  trées'&  de  forries  des  prifonniers ,  a  peine  de 
qu'en  prêtant  le  ferment  en  tel  «s  requis  dix  livres  d'amende  par  chaque  comraven- 
&  accoutumé.  Ctft  l'une  des  difpofitions  «on  :  règlement  du  18  juin  1717  ,  art.  îf. 


des  déclarations  du  roi  des  1 1  juin  &  7 
novembre  1724. 

$  II.  Devoirs  des  geôliers  relativement  à 
la  garde  6'  au  foin  des  prifonniers  ,  cV  à 
la  police  des  prifons. 

I.  Garde  des  prifonni-n.  Nous  obfer- 
verons  d'abord  que  les  geôliers  doivent 
exercer  leur  emploi  en  perfonne;  non  par 


Dans  les  prifons  du  reuort  de  la  cour  ,  & 
firuées  hors  de  la  ville  de  Paris,  le  regiftre 
eft  cotté  &c  paraphé  par  le  lieutenant-géné- 
ral ou  autre  premier  officier  du  fiége  : 
règlement  du  1  feptembre  17 17  ,  art, 

'  3. Les  articles  4  des  arrêts  de  règlement 
que  nous  venons  de  cirer,  portent  que  lorf- 
qu'un  prisonnier  arrvera  dans  la  prilon, 
fera  tui  des  cachots  noirs,  il  ne  pourra 


qu 
ou 


le  miniftere  d'aucun  commis  :  Ordonnance  être  gardé  à  la  morgue  ou  autre  lieu  étant 

lo>,r/>.  il,  art.  a.  à  l'entrée  de  la  pnfon  pendant  plus  de 

Cependant  il  leur  eft  permis  d'appeler  deux  heures.  Ils  défendent  en  meme-temps 

auprès   d'eux  quelques    perfonnes,   qui,  aux  geôliers  &  guichetiers  de  les  y  garder 

concurremment  avec  eux  &  fous  leurs  or-  plus  long-temps ,  fous  prétexte  de  droits 

dres ,  veillent  à  la  garde  &  au  foin  des  pri-  d'entrée ,  gîtes  &  geolages  ou  autrement ,  a 

fonniers.  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Entre  ces  perfonnes,  il  en  eft  auxquelles  4.  L'ordonnance  de  1670  tait  détentes 

on  donne  le  nom  de  guichetiers  ,  parce  aux  geôliers  &  aux  guichetiers  de  permet  - 

qu'elles  font  principalement  chargées  de  la  tre  la  communication  de  quelque  perlo 


garde  des  portes  &  guichets  des  pri- 
fons. 

L'article  4  enjoint  aux  geôliers  «  de 
donner  des  gag  et  raifonnablcs  aux  guiche- 
riers,  «  autres  perfonnes  par  eux  prépo- 
fées  à  la  garde  des  prifonniers  ». 

Par  nn  arrêt  de  règlement  de  la  cour , 
rendu  le  18  juin  1"  17  pour  la  police  des 
prifons  de  la  ville  de  Paris,  tous  les  geô- 
liers font  tenus  de  nourrir  leurs  guichetiers 
ôt  de  leur  payer  a  chacun  au  moins  cent 
livres  de  gages  par  an  aux  quatre  termes 
accoutumés,  en  préfence  des  fubftituts  du 
procureur-général,  Icfquels  viferont  les 
quittances  de  ces  gages,  à  peine  de  nullité 
des  quittances  :  art.  te). 

Un  autre  arrêt  de  règlement  de  la  cour  , 


que  ce  foit  avec  les  prifonniers  détenus  pour 
crime,  avant  leur  interrogatoire,  ni  même 
après ,  s'il  n'eftainfi  ordonné  par  le  juge  :  tu. 
t 3 ,  art.  16. 

5.  Art.  ij.  «Ne  fera  permife  aucune 
communication  aux  prifonniers  enfermés 
dans  les  cachots  ,  ni  fouffcrt  qu'il  leur  fou 
donné  aucunes  lettres  ou  billets  ». 

Les  détentes  générales  contenues  dans 
cet  article  &  dans  l'article  16 ,  ont  été 
modifiées  par  les  arrêts  de  règlement  des 
ï8  juin  Se  1  feptembre  17 17  ,  qu»  ordon- 
nent aux  geôliers  de  conduire  1rs  perion- 
nes  qui  voudront  faire  des  chantes,  dans 
les  lieux  de  la  prifon  où  elles  voudront  les 
diftnbuer;  ce  qu'elles  pourront  taire  elles- 
mêmes  fur  le  préau  ou  dans  la  cour.  Mais 


du  1  feptembre  de  la  même  année ,  pour  les  aumônes  ne  peuvent  être  diftribuées 
toutes  les  prifons  du  refTort,  contient  les  dans  les  cachots,  que  par  les  mains  des 
mêmes  difpofitions, fi  ce  n'eft  qu'il  ne  fixe    geôliers  &  en  préfence  des  perfonnes  qui 


pas  la  quotité 
doivent  payer 


des  gages  que  les  geoiicrs 
à  chacun  des  guichetiers, 


les  portent  :  art. 

6.  Par  l'une  des  difpofitions  de  1  article 
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19  du  titre  13  de  l'ordonnance ,  il  cft  dé-  le  caroflc;  &  par  ce  tour  d'adiefle  il  s'évada 

fendu  aux  geôliers  de  mettre  les  prifon-  de  la  prifon. 

niers  dans  les  cachots ,  ou  de  leur  attacher  Les  créanciers  s'étant  pourvus  au  châte- 

les  fers  aux  pieds,  s'il  n'eft  ainfi  ordonné  let  contre  le  Heur  le  Gris,  celui-ci ,  par  une 

par  mandement  figné  du  juge ,  à  peine  de  fcntence  contradictoire  du      juillet  ij66 , 

punition  exemplaire.  fut  condamné  à  repréfenter  dans  fix  mois  le 

7.  Art.  18.  «  Ne  pourront  auffi  les  pri-  prifonnier,  finon  à  payer  la  fomme  de  10, 
fonniers  être  tirés  des  cachots,  s'il  n'eft  coo  livres,  caufe  de  rctiiprifonnement. 
ainfi  ordonné  par  le  juge;  auquel  cas  ils  Me  Dandafnc  plaidoit  pour  le  fieur  le  Gris, 
le  feront  inceffamment,  &  fans  ufer  de  re-  &  Me  Leblanc  de  Verneuil  pour  les  créan- 
mife  par  les  geôliers  &  guichetiers  ».  ciers. 

8.  L'article  1 9  dont  nous  avons  rapporté  10.  Les  geôliers  font  a  l'abri  de  toute 
une  difpofition  au  n°  6 ,  prononce  la  peine  efpece  d'action,  lorfque ,  fans  qu'ils  y  aienc 
des  giltres  contre  les  geôliers  qui  laifTent  participé  en  aucune  manière,  la  liberté  a 
vaguer  ou  fortir  de  la  prifon  ceux  qui  y  été  procurés  à  un  prifonnier  par  un  bris  de 
font  détenus.  prifon  ou  par  des  aâes  de  violence  corn- 

Tclles  offres  qu'un  geôlier  falTe  de  re-  mis,  foitpar  le  prifonnier,  foit  par  des  per- 

préfenter  ,  lorfqi'il  en  fera  requis  ,  un  pri-  fonnes  étrangères  qui  avoient  formé  un 

fonnier  auquel  il  donne  la  liberté,  de  fon  complot  à  cet  effet. 

autorité  privée ,  ce  geôlier  peut  être  pour-  11.  Ce  n'eft  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 

fuivi  par  la  voie  extraordinaire  pour  cet  du  juge  que  le  geôlier  peut  rendre  la  liberté 

abus  dans  l'exercice  de  lès  tondions.  à  un  prifonnier.  Suivant  un  arrêt  dç  régle- 

II  eft  inconttftable  qu'un  geôlier ,  com-  ment  du  confeil -privé  du  14  mai  1603  ,  &c 

Iilice  de  l'évalion  d'un  prifonnier,  outre  d'après  l'article  13  du  titre  iode  l'ordonnan- 

es  peines   rigoureufes  qu'il  encourt,  cft  cède  io^o,  il  eft  défendu  aux  geôliers  d'élar- 

refponfable  des  caufes  civiles  de  l'empri-  gir  aucun  prifonnier  décrété,  quand  même 

fonnement  &  des  condamnations   pécu-  le  miniftere  public  &  les  parties  civiles  y 

maires  qui  ont  été  ou  qui  feront  pronon-  confentiroient.  Voyez  Elar gi flânent  t  $  I , 

cées  contre  le  prifonnier.  n"  7,  tom.  7,  pag.  44X. 

9.  Lorfqu'un  geôlier  n'a  eu  aucune  part  Un  arrêt  de  règlement  tendu  aux  grands 
volontaire  à  l'évafion  d'un  prifonnier,  &c  jours  de  Clcrmonr  le  10  décembre  166 j 
que  l'on  ne  peut  lui  reprocher  qu'une  fini-  pour  toutes  les  juftices  du  reffort  de  la 
pie  négligence  ou  un  défaut  d'attention  &  cour,  fait  défenfes,  art.  25,  aux  geôliers 
de  vigilance ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  procéder  de  biffer  fortir  des  priions  les  aceufts 
contre  lui  fuivant  la  rigueur  de  l'ordon-  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  rémiftion, 
nance;  cependant  il  cft  expoféa  un  recours  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  (j.-  ces  let* 
pour  les  intérêts  civils.  Ainfi  jugé  dans  l'ef-  très,  à  peine  de  répondre  des  condamna- 
pece  qui  fuit.  lions  qui  pourroient  intervenir  contre  les 

Un  particulier  détenu  dans  la  prifon  du  aceufés,  &  d'amende  arbitraire,  même  de 

For-lEvêque,  avoit  exécuté  une  machine  plus  grande  punition,  s'il  y  échec  :  Jiec. 

aflez  curieufe.  Sous  le  prétexte  de  la  faire  chron.  de  Joufl'e  ,  tom.  1 ,  pag.  1  ;6*. 

vendre,  il  obtint  du  ficur  le  Gris,  con-  il.  Soin  dmprifonmers.  Les  arrêts  de  ré- 

cierge  du  For  l 'Evé-niv  ,  la  permiftion  de  la  gle ment  des  18  juin  &  1  feptembre  1717 

faire  emballer  dans  une  longue  caifTe.  La  «eferivent  aux  geôliers  de  mettre  enfemble 
machine  fut  emb  .liée  en  prélence  du  com- 
miflionnaire  du  l  eur  le  Gris.  Du  contenté- 


es prifonniers  d  honnête  condition,  Se  d'ob- 
èrver  que  chacun,  fuivant  fon  ancienneté, 


mery:  du  concierge,  le  prifonnnier  envoya  ait  la  chambre  la  plus  commode;  ils  font  en 

chercher  un  carouè  pojr  le  tranfporr  de  la  même-temps  défenfes  aux  geôliers  de  rect- 

machinc.  Dans  L'intervalle  du  temps  qui  s  e-  voir  de  l'argent  des  prifonniers  pour  les  met- 

cou'a  jufqu'à  l'arrivée  de  la  voiture,  &  à  tre  dans  une  chambre  plutôt  que  dans  une 

l'aide  d'une  perfonne  aftidée  ,  le  prifonnier  autre,  à  peine  de  reftitution  du  quadruple, 

s'enferma  dans  la  caiffe  qui  fut  portée  dans  &  de  deftitution ,  s'il  y  échet  :  art.  £. 
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1 3 .  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1 670 ,  que  les  mères ,  femmes ,  filles  ,  ou  fœurs  des 
th.  13 ,  art.  25,  les  geôliers  doivent  four-  prifonniers. 


nir  aux  prifonniers  pour  crimes,  lefquels  D'après  le  même  article,  les  femmes 
font  nourris  aux  dépens  du  roi  ou  des  fei-  des  prifonniers  peuvent  entrer  dans  la 
gncurs  hant-jufticicrs ,  du  pain ,  de  i'eau  Se  chambre  de  leur  mari;  mais  les  mères ,  les 
de  la  paille ,  bien  conditionnas.  filles  ou  fœurs  des  prifonniers  ne  peuvent 

Suivant  l'article  11  de  l'arrêt  de  régie-  leur  parler  dans  aucun  autre  endroit  que 
ment  du  18  juin  1717  pour  Paris,  les  geo-  fur  le  préau  ou  dans  la  cour  en  préfence 
liers  (ont  tenus  de  fournir,  chaque  jour,  à  du  guichetier.  A  l'égard  des  autres  femmes 
chacun  des  prifonniers  tin  pain  de  bonne  &  filles ,  elles  ne  peuvent  parler  aux  pri- 
qualité  de  blé  ,  &  du  poids  au  moins  d'une  fonniers  qu'à  la  morgue  Se  en  préfence  d'un 
livre  Se  demie.  Ils  font  tenus  auffi  de  leur   guichetier  &  non  (ur  le  préau. 

18.  Par  les  mêmes  arrêts  de  règlement , 
art.  i,  il  eft  enjoint  aux  geôliers  d'avoir 
foin  que  les  prifonniers ,  tant  hommes  que 
femmes,  même  de  la  penfion,  fie  de  quel- 
que condition  qu'ils  foient ,  affilient  a  la 
melTe  qui  fe  dit  tous  les  jours  dans  les  cha- 


fournir  de  la  paille  fraîche,  &  de  vuider  Se 
brûler  toute  la  paille  vieille  tous  les  premiers 
jours  de  chaque  mois  à  l'égard  des  cachots 
clairs;  Se  à  l'égard  des  cachots  noirs, 
tous  les  premier  Se  quinzième  jours  de 


que  mois. 


L'arrêt  de  règlement  du  t  feptembre  pelles   des  prifons  ,  Se   d'empêcher  que 

1717,  pour  les  prifons  du  refîort  de  la  les  prifonniers  vaguent  ou  fe  pre  mènent 

cour  fituées  hors  de  la  ville  de  Paris,  veut  pendant  le  fervice   divin.  Déiénfes  aux 

en  général  que  les  geôliers  renouvellent  la  geôliers  fie  cabaretiers  de  recevoir  dans 

paille  tous  les  quinze  jours  :  art.  rr.  leurs  cabarets  qui  que  ce  foit  durant  ce 

14.  Les  geôliers  &  guichetiers  font  obli-  ce  temps,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 
gés  devifiter,  au  moins  une  fois  par  jour,  à  laquelle  ils  feront  condamnés  par  le 
les  prifonniers  enfermés  dans  les  cachots,  commiffaire  de  la  prifon  à  Paris;  Se  dans 
&  de  donner  avis  aux  procureurs  du  roi  ou  les  lieux  fitués  hors  de  Paris,  par  le  lieute- 
aux  procureurs  fifeaux,  des  prifonniers  qu'ils  nant-général  ou  autre  premier  officier  du 
trouvent  malades  ,  afin  qu  ils  foient  vifités  fiége,  fie  ce  fur  un  fimple  procès-verbal 
par  les  médecin  Se  chirurgien  ordinaires  contenant  la  déclaration  de  deux  témoins 
de  la  prifon ,  s'il  y  en  a,  finon  par  ceux  qui  au  moins. 

font  nommés  par  les  juges  :  Ordon.  de       Art.  z.  «  Les  dimanches  Se  fetes ,  durant 

l6jo,  fit.  1.?,  art.  zx.  la  méfie,  le  fermon  Se  les  vêpres,  les  geor- 

15.  Police  des  prifons.  Les  geôliers  doi-  liers  feront  fermer  toutes  les  chambres  & 
vent  faire  ouvrir  &  fermer  chaque  jour  les  cachots,  même  celles  de  la  penfion,  & 
chambres  fie  cachots  clairs ,  aux  heures  ne  laifferont  entrer  aucune  perfonne  dans 
fixées  parles  réglemens  :  arrêts  de  règlement  la  prifon  pendant  ce  temps  :  leur  fait  dé- 
des  18  juin  Se  1  feptembre  1717,  art.  3.  fenles  Se  auxdits  cabaretiers  de  vendre  ou 

16.  Ils  doivent  avoir  foin  I-  que  les  fournir  aucuns  vivres  ou  boiffons  aux  pri- 
hommes  prifonniers  reftent  renfermés  du-  fonniers  avant  la  mefle ,  Se  durant  le  fer- 
rant le  temps  qui  tft  accordé  aux  femmes  vice  divin  defdits  jours,  fous  pareille 
&  aux  filles  prifonnieres  pour  aller  fur  le  peine  ». 

préau  Se  dans  la  cour  de  la  prifon;  a0       19.  Les  geôliers  ne  peuvent  vendre  de 

que  les  femmes  &  filles  prifonnieres  ne  la  viande  aux  prifonniers,  aux  jours  d'ab- 

parlent  aux  hommes  que  par  la  fenêtre  de  fhnence  établis  par  i'églife,  ni  permettre 

leur  chambre  ou  à  la  morgue,  en  préfence  qu'il  leur  en  foit  apporté  de  dehors ,  même 

d'eux  geôliers  :  Arrêts  de  règlement  ci-  à  ceux  qui  ne  font  pas  proftffion  de  la  reli- 

defTus  cités,  art.  6*.  gion  catholique,  fi  ce  n'tft  en  cas  de  ma- 

17.  Les  articles  7  des  mêmes  réglemens  ladie  Se  par  ordonnance  d'un  médecin  : 
font  défenfes  aux  geôliers  Se  guichetiers ,  à  Ordonnance  de  1670,  fit.  /     art.  zy. 
peine  de  deftitution,  de  laiffer  entrer  dans        10.  Les  arrêts  de  règlement  des  18  juin 
les  prifons  aucunes  femmes  ou  filles  autres  Se  1  feptembre  1717  enjoignent  aux  geôliers 
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6c  guichetiers  de  s'informer  foigneufemerii 
6  les  prifonniers  ont  juré  le  faint  nom 
de  Dieu  ou  commis  des  exactions  &  vio- 
lences; 6c  auffitot  qu'ils  ont  découvert 
quelque  coupable ,  d'en  donner  avis  au 
procureur-général  du  roî  ou  à  Tes  fubfti- 
tuts,  ou  aux  procureurs  des  haut-jufticiers, 
à  peine  de  deftirution  :  Art. 

XI.  Ces  mêmes  réglemens,  art.  zo  & 
art.  tjt  défendent  aux  geôliers ,  guiche- 
tiers ou  autres,  d'injurier,  battre  ou  mal- 
traiter les  prifonniers ,  de  leur  laifler  pren- 
dre du  vin  ou  de  l'eau-de  vie  avec  ex- 
cès, à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
nom ,  &  de  leur  vendre  aucune  marchan- 
dife  ou  denrée,  qu'elle  ne  foit  des  poids, 
mefure  6c  qualité  requifes  par  les  ordon- 
nances de  police. 

ai.  Suivant  les  articles  49  6c  33  des  ar- 
rêts de  règlement  ci-deflus  cités  ,  les  geô- 
liers font  chargés  de  veiller,  conjointement 
avec  les  chapelains  des  prifons  8e  les  greffiers 
des  geôles ,  à  ce  que  les  réglemens  con- 
tenus dans  le  titre  13  de  l'ordonnance  de 
16  jo,  dans  la  déclaration  du  10  janvier 
1680,  &dans  lespréfens  arrêts  foient  lus 
dans  les  chapelles  des  prifons  tous  les  pre- 
miers dimanches  de  chaque  mois  en  pré- 
fence  de  tous  les  prifonniers ,  6c  affichés 
à  la  porte  de  ces  chapelles,  »  celles  des 
prifons,  dans  les  greffes  des  geôles,  à  la 
morgue  6c  dans  les  lieux  les  plus  apparens 
de  ces  prifons,  6c  les  affiches  renouvelées 
tous  les  ans  à  la  Saint-Martin  6c  à  Pâques , 
même  plus  fouvent  s'il  eft  nécefiaire.  Les 

Saveurs  6c  receveurs  ne  peuvent,  à  peine 
e  radiation  dans  leur  compte,  payer  aux 
geôliers  ni  aux  greffiers  aucuns  honoraires , 
gages ,  falaîres  ou  gratifications ,  avant  que 
ceux-ci  aient  prouvé  qu'ils  ont  fatisfait  à 
cette  obligation ,  en  rapportant  un  certificat 
figné  d'eux  de  tous  6c  de  fix  témoins,  vifé 
par  le  procureur-général  ou  fes  fubftituts , 
OU  les  procureur s- fi  l  e  aux . 

Les  mêmes  articles  prononcent  la  peine  de 
vingt  livres  d'amende  contre  tes  geôliers, 
greffiers  &  guichetiers  qui  fouffriroie  nt  que 
quelque  perfonne  enlevât  ou  déchirât  ces 
arrêts  affichés. 

13.  L'ordonnance  de  1670  ttit.  1  3 ,  art, 
37 1  enjoint  aux  juges  d'informer  des  exac- 
tions, violences,  mauvais  traitemens,  6c 


,  §  11 1.  tft 

contraventions  à  l'ordonnance ,  qui  feront 
commifes  par  les  greffiers  des  geôles ,  les 
geôliers  &  guichetiers;  6c  dont  la  preuve 
fera  coraplette,  s'il  y  a  fix  témoins,  quoiqie 
ces  témoins  dépofent  chacun  de  faits  fingu- 
liers  &  féparés,  &  quoiqu'ils  y  foient  inté- 
rcucs. 

$  III.  Droits  it  gîte  &  gtolagt. 

I.  L'ordonnance  de  1^70,  fit.  13,  art. 
1 1 ,  porte  que  «  les  juges  régleront  les 
droits  appartenans  aux  geôliers...  pour  vi- 
vres, denrées,  gîtes,  geolages...  dont  il 
fera  fait  un  tableau  ou  tarif ,  qui  fera  pofé 
au  lieu  le  plus  apparent  de  la  prifon ,  6c  le 
plus  exjpofe  a  la  vue  ». 

1.  D'après  le  tarif  inféré  dans  les  arrêts 
de  règlement  des  18  juin  &  1  feptembre 
1717,  il  eft  dû  aux  geôliers,  à  l'égard  des 
prifonniers  qui  couchent  fur  la  paille,  un 
fou  par  jour  pour  gîte  &  geolage,  (ans  aucun 
droit  d'entrée  ni  de  fortie  de  la  prifon  : 
voyez  les  articles  11  dont  nous  avons 
déjà  rapporté  quelques  difpofitions. 

3.  A  Paris,  lorfque  les  prifonniers  cou- 
chent dans  les  chambres  6c  dans  les  lits , 
le  geôlier  peut  fe  faire  payer  dix  fous  pour 
leur  entrée  dans  ta  prifon,  dix  lous  pour  leur 
fortie,  6c  cinq  fous  par  jour  s'ils  couchent 
feuls,  &  chacun  trois  fous  s'ils  couchent 
deux  dans  un  même  lit.  Le  geôlier  eft 
tenu  de  leur  fournir  des  draps  blancs  de 
trois  femaines  en  trois  femaines  pendant 
l'été,  6c  tous  les  mois  en  hiver:  Arrêt  de 
règlement  du  18  juin,  art.  iz. 

4.  L'article  13  du  même  règlement  ad- 
juge au  geôlier,  pour  les  prifonniers  qui 
font  à  la  penfîon  ou  à  fa  table,  6c  qui  cou- 
chent feuls  dans  une  chambre,  trois  livres 
au  plus  par  jour,  fans  aucun  droit  d'entrée 
ni  de  fortie.  Si  ces  prifonniers  veulent  être 
logés  feuls  dans  une  chambre  à  cheminée, 
ils  doivent  payer  en  outre  vingt  fous  ;  6c 
quinze  fous  ,  fi  la  chambre  eft  fans  che- 
minée. 

%.Art.  24  Si  toutes  les  chambres  de  U 

S>enfion  ne  font  pas  occupées  par  des  pri- 
bnniers  ,  les  prifonniers  qui  veulent  y  loger 
fans  être  à  la  table  du  geôlier  doivent 
payer  à  celui-ci  quinze  fous  par  jour ,  s'ils 
couchent  feuls,  ou  cinq  fous  de  moins 
s'ils  couchent  deux  dans  un  même  lit;  6c 
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fi  quelqu'un  d'eux  veut  occuper  feul  une 
chambre,  trente  fous  par  jour  pour  une 
chambre  à  cheminée  fie  vingt  fous  pour  une 
chambre  fans  cheminée. 

Ces  prifonniers ,  ainfi  que  ceux  qui  font 
à  la  penfton  doivent  être  lerviî  par  les  do- 
meftiques  du  geôlier,  lequel  eft  tenu  de 
leur  fournir  l°  des  draps  blancs  de  quin- 
?aine  en  quinzaine  en  été,  fie  de  trois 
femaines  en  trois  femaines  en  hiver;  a° 
une  chandelle  de  huit  à  la  livre  par  jour 
pour  chaque  chambre,' depuis  la  Touffaint 
jufqu'à  Pâques,  fie  une  des  dix  à  la  livre 
depuis  Pâques  jufqu'à  la  Touffaint;  30  de 
l'eau.  Le  geôlier  ne  peut  faire  payer  à  ces 
prifonniers  les  droits  d'entrée  fie  de  fortie , 
ni  rien  exiger  pour  fes  domeftiques  :  art. 

*S>  .     '  ,  , 

6.  Conformément  à  l'article  aa  du  titre 

13  de  l'ordonnance  de  1670 ,  les  arrêts  de 
règlement  des  18  juin  fie  1  feptembre  17 17 
défendent  aux  geôliers  de  recevoir  aucunes 
fommes  par  avance ,  pour  nourriture  ,  gîte 
fie  geolage ,  fi:  de  prendre  de  plus  grandes 
fommes  que  celles  qui  font  nxées  par  ces 
ré^lemens,  fous  prétexte  de  demi-pen- 
fion  ,  même  fous  celui  de  donner  aux  pri- 
fonniers la  chambre  deftinée  au  geôlier,  ÔC 
fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  foit,  fie 
de  faire  d'autres  conventions  avec  les  pri- 
fonniers, à  peine  de  coneuflion  :  Art.  16", 
art.  iz. 

Il  eft  à  remarquer  qu'à  l'égard  des  pri- 
fonniers conftirués  en  prifon  à  la  requête  de 
créanciers,  fie  à  l'égard  des  prifonniers  pour 
crimes,  qui,  après  le  jugement,  ne  font  re- 
tenus dans  les  prifons  que  pour  intérêts  ci- 
vils ,  les  créanciers  ou  ceux  qui  retiennent 
les  prifonniers  pour  crimes  en  prifon  doi- 
vent conflgner  d'avance  entre  les  mains 
des  greffiers  des  geôles  ,  ou  des  geôliers  au 
défaut  de  greffiers,  la  fomme  néceflairc 
pour  fournir  des  alimens  aux  prifonniers 
pendant  un  mois. 

Voyez  au  furplus  le  mot  Emprifonnt*- 
ment ,  tom.  7  ,  pog.  $$6y  n°  6%  fie  le  $  fui- 
■vant,  n*  S. 

7.  A  Parts,  le  geôlier  tft  autorifé  à  faire 

}>afler  à  la  paille  les  prifonniers  de  la  pen- 
ion  fi:  des  chambres,  huit  jours  aprçs 
qu'ils  font  en  demeure  de  payer  leur  gîte 
fie  nourriture  :  arrêts  de  règlement  du  iB 


»  S  iv. 

juin,  art.  t8. 

8.  Par  l'article  17  du  même  règlement  fie 
par  l'article  13  de  l'arrêt  de  règlement  du  I 
feptembre  1717,  il  eft  enjoint  aux  geôliers  , 
à  peine  de  dix  livres  d'amende,  d'inf- 
crire  fur  leurs  regiftres  ce  qu'ils  reçoi- 
vent chaque  jour  de  chaque  prifonnier  pour 
gîtes,  geolages  fie  nourritures,  fie  d'en 
donner  quittance. 

Ces  regiftres  doivent  être  repréfentés  par 
les  geôliers  ,  lors  de  chaque  vifite  fie  féance 
que  l'on  fait  dans  les  prifons:  art.  3Zt 
art.  zz. 

9.  L'ordonnance  de  1^70,  fit.  i art. 
30 1  déclare  que  les  geôliers,  guichetiers 
ou  autres  perlonnes  ne  pourront  empêcher 
rélargirTement  des  prifonniers  pour  frais, 
nourriture ,  gîte ,  geolages ,  ou  aucune  au- 
tre dépenfe. 

10.  Pour  ôter  aux  geôliers  tout  prétexte 
de  commettre  des  exactions  k  l'égard  des 
prifonniers,  le  roi,  par  une  déclaration  du 
1 1  juin  1714 ,  a  déchargé  les  geôliers  des 
prifons  royales  des  villes  du  royaume,  de 
tout  paiement  pour  le  loyer  ou  la  ferme  de 
ces  prifons,  fie  il  en  a  diftrait  les  baux  de 
la  ferme  de  fes  domaines. 

11.  Les  geôliers,  en  leur  qualité  de 
geôlier?,  ne  font  pas  exempts  des  droits 
connus  en  matière  d'aides  fous  les  noms 
d'annuels  fie  de  droits  de  détail.  Au  con- 
traire, ils  font  nommément  compris  par 
l'ordonnance  du  mois  de  juin  (680,  au 
nombre  des  perfonnes  qui  font  affujéties  au 
paiement  de  ces  droits  :  titre  du  droit  an- 
nuel, art.  1  ,  Des  droits  de  détail,  fit.  4, 
art.  6. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  1 1  juillet 
1719,  les  geôliers  fie  concierges  des  pri- 
fons doivent  acquitter  les  droits  de  détail 
des  vins  qu'ils  font  entrer  dans  leurs  caves 
fie  celliers  ,  quoiqu'ils  déclarent  ne  vouloir 
pas  vendre,  fie  i  cet  effet  ils  font  tenu';  de 
foufFrir  les  vifites  des  commis,  furies  pei- 
nes portées  par  l'ordonnance  :  Diâion. 
des  aides  ,  par  Brunet ,  au  mot  Geôliers. 

$  IV.  Quelles  perfonnes  ne  peuvent  être 

greffiers  des  geôles  ?  Par  qui  ils  font 
reçus  ?  Devoirs  de  ces  ojjiciers  &  des 
geôliers  qui  rempltjfent  les  fondions  de 
greffiers. 
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I.  Les  fonâions  de  greffiers  des  geôles 
font  interdites  par  l'ordonnance  de  \6jo 
aux  huiffiers,  lergens,  archers  fie  à  tout 
autre  officier  de  juftice,  fous  les  mêmes 
peines  qu'elle  prononce  contr'eux ,  Iorfqu'ils 
entreprennent  de  remplir  les  places  de  geô- 
lier ;  rit.  t  j ,  art.  3.  Voyez  le  $  I  de  cet 
article,  n°  a. 

1.  D'après  lesréglemens  que  nous  avons 
indiqués  dans  le  même  $,  nm  j,  les  greffiers 
dts  geôles  font  reçus  par  les  mêmes  juges 
qui  ont  le  droit  de  recevoir  les  geôliers. 

3 .  Les  arrêts  de  règlement  des  1 8  juin 
&  1  feptembre  1717»  par  leur  article  21 
&  16,  impotent  aux  greffiers  des  geôles, 
ou  aux  geôliers  fie  concierges  des  priions  ou 
il  n'y  a  point  de  greffiers  établis ,  l'obliga- 
tion i*  de  fe  tenir  dans  leur  greffe  entre 
la  Saint- Remïfic  Pâques,  depuis  fept  heu- 
res du  matin  jufqu'a  midi ,  fie  depuis  deux 
heures  de  relevée  jufqu'àcinq;  &  entre  Pâ- 
ques &  la  Saint-Remi,  depuis  fix  heures 
du  matin  ju'fqu'à  fix  heures  du  foir;  a° 
d'exercer  leur  emploi  en  perfonne,  d'écrire 
eux-mêmes  leurs  expéditions ,  fie  de  n'avoir 
aucuns  commis ,  à  peine  d'interdiâion  Se  dt 
dix  livres  d'amende. 

4.  Suivant  les  articles  ai  &  17  des 
mêmes  arrêts  de  règlement ,  conformes  en 
ce  point  à  l'article  6  du  titre  13  de  l'or- 
donnance de  KS70,  les  greffiers  &  geôliers 
font  tenus  d'avoir  un  regiflre  relié,  coté  fie 

f>araphé  par  premier  Se  dernier  dans  tous 
es  feuillets  par  le  commiflaire  de  la  prifon, 
à  Paris;  &  dans  les  autres  villes  du  rtflbrt 
de  la  cour,  par 'le  lieutenant-général  ou 
autre  premier  officier  du  fiége.  Tous  les 
feuillets  de  ce  regiflre  doivent  être  féparés 
en  deux  colonnes,  l'une  pour  les  écrous  Se 
recommandations,  l'autre  pour  les  élar- 
gifîemens  Se  décharges. 

Ils  doivent  reprefenter  ce  regiflre  lors 
de  chaque  vilite  Se  féance  que  l'on  fait  dans 
les  prifons  :  art.  32  &  22. 

s.  L'article 7 de  L'ordonnance  porte  ,  que 
les  greffiers  des  geôles  ou  les  geôliers  au- 
ront un  autre  regiflre  coté  &  paraphé  auflî 
par  le  juge  ,  pour  mettre  par  forme  d'in- 
ventaire les  papicts,  hardes  Se  meubles, 
dont  le  prifonnier  aura  été  trouvé  faifi,  Se 
dont  il  !era  dreflé  procés-verbai  par  l'huif- 
lïnt  iX.  " 
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fter,  archer  ou  fergent,  qui  aura  faitl'em- 
prifonnement ,  fit  qui ,  ainfi  que  les  deux 
témoins  dont  il  fera  affilié ,  lignera  le  pro- 
cès-verbal.  Les  papiers,  hardes  Se  meubles 
qui  pourront  fervir  à  la  preuve  du  procès , 
feront  remis  au  greffe  fur-le-champ,  fie  le 
furplus  fera  rendu  à  l'accufé  qui  lignera 
l'inventaire  Se  le  procès-verbal.  Si  l'acculé  . 
refufe  de  les  ligner,  il  fera  fait  mention 
de  fon  refus  fur  l'un  fie  fur  l'autre  aâe. 

6.  Les  greffiers  des  geôles  fie  les  geôliers 
ne  doivent  laiffer  aucun  blanc  fur  leurs  re- 
giftres  :  Ord.  dt  1670,  art.  8. 

7.  Relativement  1*  a  la  difpofition  de 
l'ordonnance  qui  défend  aux  greffiers  Se  geô- 
liers de  faire  des  écrous  ou  décharges  fur 
des  feuilles  volantes;  a*  à  la  forme  dans  la 

2uelle  ces  aâes  doivent  être  faits  ;  30  à  la 
gnificationde  I'écrou  fie  recommandation, 
fie  à  l'obligation  impofée  aux  greffiers  fie 
geôliers  d'en  mettre  leur  certificat  fur  leur 
regiflre  à  la  fin  de  chacun  des  écrous  fie  re- 
commandations; 4*  aux  peines  encourues 
par  les  greffiers  fie  geôliers  qui  délivrent 
des  écrous  à  des  perfonnes  qui  ne  font  pas 
actuellement  prifonnieres;  5*  au  foin  que 
ces  officiers  doivent  avoir  de  porter  fant 
délai  aux  procureurs  du  roi  ou  à  ceux  des 
feigneurs ,  copie  des  écrous  fie  recomman- 
dations ,  lorfque  l'emprifonnement  efl  faic 
pour  crime;  6°  enfin  a  la  défenfe  faite  aux 
greffiers  fie  geôliers  de  laifTcr  pafler  aucun 

Erifonnier  à  la  morgue,  ou  dans  les  chanv- 
res fie  cachots  de  leurs  prifons ,  avant  qu'ils 
aient  été  écroués,que  la  date  des  écrous, 
les  nom,  qualité  fie  deme.ire  des  officier* 
qui  les  ont  laits ,  aient  été  écrits  fur  le  regif» 
tredela  geôle ,  Se  qu'il  ait  été  laifl'é  copie  du 
tout  au  prifonnier  :  voyez  le  mot  Ecrou , 
tom.y  y  pag.  419,  &  <{20,  n*  a-ia. 

8.  Une  déclaration  du  roi,  du  10  jan- 
vier 1680,  enregiftrée  au  parlement  le  19- 
fuivant,  fait  défenfes  aux  greffiers  des  geô- 
les fie  aux  geôliers  de  recevoir  ancun  pri-' 
fonnier  pour  dettes,  ni  aucune  recomm  n- 
dation ,  avant  que  la  fomme  nécefiaire  peur 
la  nourriture  du  prifonnier  pendant  un 
mois,  ne  leur  aie  été  délivrée,  à  peine 
d'être  contraints  en  leur  nom  de  les  paytr 
au  prifonnier  comme  s'il  les  avoie  reçue? , 
faut  leur  recours  contre  les  créanciers  ;  u  Sr 
fe  chargeront,  ajoute-t-elb ,  les  greffiers  fie 
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geôliers  défaites  femmes  fur  un  rrgiflre 
particulier  qu'ils  tiendront  à  cet  effet ,  les- 
quelles fommes  ils  remettront  tous  les  deux 
jours  entre  les  mains  des  prifonniers,  pour 
être  employées  à  l'achat  des  alimens  né- 
cetfaires  pour  Uur  nourriture,  air. Il  qu'ils 
aviferont  »»  :  art.  3. 

Aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  du  1  fé- 
vrier 1785  ,  rapporté  au  mot  Emprifonne- 
menty  n°  6,  tom.  y ,  pag.  556*,  le  créancier 
eft  tenu  de  configner  d'avance  la  Comme 
de  1 1  livr  s  10  fous  par  mois,  à  moins  que 
le  prifonnier  ne  déclare  fur  le  regiftre  tenu 
par  le  grefikr  ou  le  geôlier,  qu'il  n'entend 
recevoir  de  fon  créancier  aucuns  deniers 
pour  fes  alimens. 

9.  L'arrêt  de  règlement  du  18  juin 
17 17  porte  que  a  lorfuu'un  prifonnior  fera 
obligé  de  faire  des  lignifications ,  ou  d'ob- 
tenir des  jugemens  ou  arrêts  contre  fes 
créanciers,  pour  être  payé  de  fes  alimens, 
les  greffiers  des  geôles  ou  geôliers  ne  rece- 
vront les  créanciers  à  configner  les  alimens 
pour  l'avenir ,  qu'en  confignant  en  même- 
temps  ceux  qui  n'ont  pas  été  payés ,  &  en 
rembourfant  le  prifonnier  des  frais  def- 
dites  lanifications  &  jugemens,  qui  feront 
liquidés  fans  procédure  par  les  confeillers 
die  la  cour  commis  pour  la  vifue  des  pri- 
ions ;  à  peine  contre  lefdits  greffiers  ou 
geôliers ,  de  payer  de  leurs  deniers  ce  qui 
pourra  être  du  au  prifonnier ,  tant  pour  les 
alimens ,  que  pour  les  frais  qu'il  aura  faits 
pour  en  être  payé  »  :  Art.  35. 

L'article  15  de  l'arrêt  de  règlement,  rendu 
le  I  feptembre  1717  pour  les  prifons  fituées 
dans  le  reffon  de  la  cour  hors  de  la  ville 
de  Paris ,  contient  les  mêmes  difpofitions. 
U  attribue  au  lieutenant-général  ou  autre 
premier  officier  du  fiége  ordinaire  des  lieux 
la  liquidation  des  frais  qui  doivent  être 
rembourfés  au  prifonnier. 

10.  Aux  termes  de  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  10  janvier  1680  déjà  citée, 
les  greffiers  ou  geôlier*  font  tenus  de  ren- 
dre compte  des  fommes  qui  ont  éié  confi- 
gnées  en  leurs  mains  pour  les  alimens, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  font  requis  par  le 
prifonnier,  ou  par  fes  créanciers  qui  les  ont 
payés  ;  en  cas  de  décès  ou  d  élargifTcment 
ils  doivent  rendre  ce  qui  en  relie  à  ceux 
qui  les  ont  avancés. 


§  v. 

u.  Conformément  a  l'ordonnance  de 
1670,  tit.  1?  ,  art.  29,  les  arrêts  de  règle- 
ment des  18  juin  Se  1  feptembre  17 17, 
art.  97  &  37,  portent  que  les  greffiers  vie 
la  jurildiction  ou  le  procès- criminel  aura 
été  jugé ,  feront  tenus  de  leur  prononcer  les 
fentences  Se  jugemens  d'élargiffement  le 
même  jour  qu'ils  auront  été  rendus;  Se  s'il 
n'en  eft  pas  interjeté  appel  par  le  miniftere 
public  dans  les  vingt-quatre  heures ,  les 
greffiers  &  geôliers  feront  tenus  de  mettre 
les  aceufés  hors  des  prifons  Se  l'écrire  fur  le 
regiflre  de  la  geôle,  comme  auift  ceux  qui 
n'auront  été  condamnés  qu'en  des  peines 
Se  réparations  pécuniaires,  en  confignant 
entre  les  mains  du  greffier  de  la  geôle  on 
geôlier  les  fommes  adjugées  pour  amendes» 
anmônes  St  intérêts  civils,  fans  que  faute 
de  paiement  des  épices  ou  d'avoir  levé  les 
jugemens,  les  prononciations  dcfdits  juge- 
mens ou  les  élaf  giûctnens  puiffent  être  dif- 
férés :  à  peine  contre  les  greffiers  des  jurif- 
diûions ,  les  greffiers  des  geôles  ou  geôliers  , 
d'inurdiction,  de  trois  cents  livres  d'a- 
mende, de  dépens ,  dommages  Se  intérêts 
des  parties  :  fins  néanmoins  que  lefdits 

Îirifonniers  puhTenr  être  mis  hors  des  pri- 
ons, s'il  (cm  détenus  pour  autres  caufes. 
Seront  aufli  tenus  les  greffiers  des  jurifdic- 
tions  de  tranferire  le  difpofuif  defdites  fen- 
tences Se  jugemens  fur  le  regiftre  de  la 
geôle  le  même  jour  qu'ils  auront  été  ren- 
dus; &  les  greffiers  des  geôles  ou  geôliers, 
d'en  délivrer  des  extraits  lorfq  l'ils  en  fe- 
ront requis  par  les  prifonnitrs  ». 

11.  Conjointement  avec  les  chapelains 
Se  les  geôliers,  <£  fous  les  mêmes  peines 
prononcées  contre  les  uns  Si  les  autres,  let 
greffiers  des  gerles  font  tenus  d'avoir  foin 
que  les  principaux  réglemens  qui  concer- 
nent les  prifons  foient  Ijs  de  temps  en 
temps  Se  affichés  dans  les  prifons.  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  ci-devant,  §  H  ,  n° 
a*. 

Voyez  au  même  $ ,  n°a?,  ce  qui  concerne 
la  preuve  des  exaction*,  des  voies  de  fait 
Se  des  contraventions  à  l'ordonnance  ,  dont 
les  gr-.ffijrs  des  geôles  peuvent  fe  rendre 
coupables. 

$  V.  Droits  des  greffiers  des  geôles  £•  des 
geôliers  ,  lorfqùiii  en  font  les  JonHions. 
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droits,  en  préfence  de  ceux  qui  les  paye- 

i.  L'ordonnance  de  1670,  tit.  7?,  art.  ront,  Se  de  leur  en  donner  quittance,  ou 

f  t  ,  laifle  aux  juges  le  loin  dérégler  les  d'écrire  que  le  droit  leur  eft  dû,  cV  qu'ils 

droits  qui  appartiennent  aux  greffiers  des  n'en  ont  rien  reçu;  à  peine  d'interdiûion 

geôles  pour  les  extraits  d'élargiflemens  ou  pendant  trois  mois  pour  la  première  con- 

décharges  ,  Se  il  veut  que  ces  droits  foient  travention,  &  d'être  obligés  de  fe  défaire 

infcrits  fur  un  tableau  que  l'on  expofedans  de  leurs  charges  pour  la  féconde,  fans  que 

le  lieu  le  plus  apparent  de  la  prifon.  lefdites  peines  puiffrnt  être  modérées. 

a.  La  quotité  des  droits  qui  font  dus       5.  Les  mêmes  réglemens  portent  que 

aux  greffiers  des  geôles  Se  geôliers  pour  les  «  les  greffiers  Se  geôliers  n'exigeront  des  pri- 

écrous,  recommandations  Se  décharges,  fermiers  pour  crime,  qui  n'ontpoint  de  partie 

ainfi  que  pour  les  extraits  de  cesaâes,a  civile ,  -aucuns  des  droits  à  eux  attribués 

été  fixée  par  les  articles  16 , 17  Se  ao  de  pour  l'entrée  ou  pour  la  fortie  defdits  pri- 

l'arrêt  de  règlement  du  18  juin  1717.  On  fonniers,  ni  pareillement   pour  la  dé- 

en  a  rappelé  lés  difpofitions  au  mot  Écrotiy  charge  des  écrous  &  recommandations 

n*  t  S,  tom.  7 ,  pag.  421.  faits  en  vertu  de  décret  de  prife  de  corps; 

3.  Suivant  l'article  18  de  ce  même  (ans  préjudice  à  eux  de  recevoir  les  droits 
règlement,  &  le  tarif  qui  eft  à  la  fuite  dans  ci-deffiis  marqués  pour  les  décharges  des 
Je  Recueil  chronologique  de  M.  Joiuîe,  recommandations  qui  pourront  être  faites 
tant.  3  ,  pag.  88,  il  ne  peut  être  perçu  pour  caufes  civiles,  ou  à  la  requête  des 
par  les  greffiers  des  geôles  plus  de  cinq  parties  civiles  :  fans  qu'en  aucun  cas  ils 
fous  t  Se  par  les  çeoliers  des  priions  ou  il  n'y  puiifent  appliquer  au  paiement  de  ce  qui 
a  point  de  greffier,  plus  de  trois  fous  pour  leur  eft  dû  les  fommes  données  par  cha- 
chaque  quittance  des  fommes  que  l'on  rité  pour  la  délivrance  des  prifonniers,  ni 
configne  entre  leurs  mains  pour  les  alimens  retenir  les  hardes  des  prifonniers  pour  leurs 
d'un  ou  de  plufieurs  prifonniers  arrêtés  droits ,  nourriture  Se  autres  frais  qu'ils  leur 
pour  même  caufe  Se  par  même  jugement,  pourront  devoir;  mais  feront  tenus  de  fe 
quand  même  la  confignation  feroit  faite  pour  contenter  d'une  obligation  pour  fe  pourvoir 
un  ou  plufieurs  mois;  pour  les  enregistre-  fur  leurs  biens  feulement,  laquelle  n 
mens  des  faifies  Se  oppofuions ,  afle  d'é-  pourra  leur  être  refufée  par  le  prifonnier  n 
leûion  Se  révocation  de  domicile,  certi-  Art.  36,  &  a€. 
ficat  du  décès  des  prifonniers ,  ou  qu'un  La  deftruâion  des  prifon  du  petit  châ- 
aceufé  en  décret  de  prife  de  corps  n'eft  telet  Se  du  For-l'Evéque  a  Paris ,  Se  l'éta- 
point  prifonnier ,  Se  de  tous  autres  certifi-  bliflement  d'une  prifon  civile  en  l'hôtel  de 
eau  à  l'exception  de  ceux  de  ceffation  de  la  Force  ont  donné  lieu  à  un  édit  du  mois 
paiement  des  alimens,  lefquels  ils  doi-  de  juillet  1781,  par  lequel  le  roi,enfup- 
vent  délivrer  gratuitement  à  la  première  primant  les  offices  de  greffiers  des  geôles 
réquifition  qui  leur  en  eft  faite  par  les  pri-  de  fes  prifons  à  Paris,  Se  créant  un  office 
fonniers.  de  greffier  de  la  geôle  de  la  pri  on  nouvel- 

Pour  chaque  extrait  des  difpofitifs  des  lemenr  établie,  a  attribué  à  ce  dernier  of- 

jugemens  tranferits  fur  les  regiftres  du  fice  3500  livres  de  gages,  exempts  de 

greffe  de  la  geôle  il  eft  dû  quinze  fous  au  toutes  retenues ,  même  du  dixième  d'amor- 

Î;reffier  Se  dix  fous  au  geôlier,  lorfqu'il  fait  tifTement  dans  les  états  du  domaine  du  roi; 

es  fondions  de  greffier.  Art.  3. 

4.  L'article  31  du  même  arrêt  de  ré-  L'artic'e  4  porte  qu'au  moyen  de  ces 
glement  Se  l'article  ai  de  celui  du  1  gages  Se  des  droits  qui  feront  perçus  par  le 
leptembre  171 7  enjoignent  aux  greffiers  pourvu  de  l'office,  fur  les  prifonniers  dé- 
fit geôliers  d'écrire  de  leur  main  &  fans  biteurs  feulement,  conformément  au  nou- 
abbréviation,  tant  fur  le  re-iftre  de  la  veau  tarif  qui  en  fera  arrêté  par  le  parle- 
geole  à  côté  de  chaque  aâe ,  qu'au  bas  de  ment,  il  ne  pourra  être  prétendu  par  fe 
toutes  les  expéditions  qu'ils  délivreront ,  greffier  aucuns  autres  émolumens  ou  droits 
les  formats  qu'ils  auront  reçues  pour  leurs  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être. 

P  p  i) 
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S  VI.  Si  les  frais  de  gite  r>  geolage  font 
partie  des,  dommages  &  intérêts  ? 

I.  En  1734  ,  on  a  agité  en  la  tournelfe 
la  queflion  de  favoir  fi  les  frais  de  gîte  6c 
geolage  faifoient  partie  des  dommages  6c 
intérêts  adjugés  à  une  perfonne  qui  avoit 
été  conftituée  en  prifon  fans  jufte  caufe,  ou 
s'ils  dévoient  être  compris  dans  la  déclara- 
tion de  dépens. 

Les  nommés  Réconfeil  avoient  fait  cm— 
prifonner  a  leur  requête  le  fieur  de  Peras. 
Celui-ci  étoit  refté  en  prifon  pendant  qua- 
rante mois ,  &  il  avoir  été  élargi  en  vertu 
d'un  arrêt  de  la  cour  qui  condamnoit  les 
nommés  Réconfeil  à  900  livres  de  dom- 
mages &  intérêts  &  aux  dépens. 

Le  (leur  Peras  ayant  compris  dans  fa 
déclaration  de  dépens  les  frais  de  gîte  6c 
geolage,  le  procureur  des  fiturs  Réconfeil 
mit  néant  fur  cet  article,  &  prétendit  qu'ils 


GIBIER. 

faifoient  partie  des  dommages  6c  intérêts 
adjugés  :  mais  les  procureurs  de  commu- 


nauté  furent  d'avis  que  ces  frais  de  gîte  6c 
geolage  dévoient  entrer  en  taxe  ,  fur  quoi 
l'exécutoire  fut  délivrée  contradiaoiremenr. 

Les  Réconfeil  interjetèrent  appel  ;  6c  ils 
obtinrent,  fur  les  conclufions  de  M.  le  pro- 
cureur-général ,  un  arrêt  qui  fit  défenfls  de 
mettre  l'exécutoire  à  exécution  ,  en  ce 
qu'il  comprenoit  les  droits  de  gîte  6c 
geolage.  Peras  forma  oppofition  à  cet  ar- 
rêt, &  demanda  que  l'exécutoire  fut  exé- 
cuté, mais ,  par  arrêt  rendu  le  30  juillet,  il 
fut  débouté  dé  fon  oppofition  Se  de  fa  de- 
mande :  Regtflres  criminels. 

%.  11  avou  été  rendu  un  pareil  arrêt  le 
18  août  1733,  contre  le  fieur  B.-llot,  an- 
cien notaire ,  auquel  la  cour  avoit  adjugé 
3000  livres  de  dommages  6i  intérêts;  le 
lieur  Bellot  fut  aulfi  débouté  de  fa  de- 
mande à  fin  de  rembourferaent  des  droits 
de  gîte  6c  geolage. 


GÉSINE,  frais  de  géHne. 
Voyez  Paternité. 
GIBET. 


Voyez  Fourches  patibulaires ,  tom.  8,  pag.  y  48. 
GIBIER. 


Voyez 

1.  On  nomme  gibier  les  animaux  que 
l'on  prend  à  la  chaile,  6c  dont  la  chair 
eft  bonne  à  manger. 

a.  Nos  Ioix  veulent  que  le  gibier  foit 
confervé  pour  procurer  aux  feigneurs  le 
plaifir  de  la  chaffe. 

L'ordonnance  de  1669  s'exprime  ainfi, 
tit.  50,  art.  8  :  <*  Défendons  à  toutes 
perfonnes  de  prendre  en  nos  forêts ,  ga- 
rennes, buiffons,  plaifirs  aucuns  aires 
d'oifeaux,  8c  en  tout  a  u  tri  lieu 
les  oeufs  de  cailles,  perdrix  6c  faifans, 
a  peine  de  cent  livres  pour  la  première 
fois,  du  double  pour  la  féconde,  du  fouet 
Si,  banniflernent  à  fix  lieues  de  la  forêt 


Police. 

pendant  cinq  ans  pour  la  troifieme  ». 

Le  tort  que  fait  le  gibier  dans  les  plai- 
nes, lorfqu'il  y  eft  en  petite  quantité, 
n'eft  pas  alfez  confïdérable  pour  exciter  de 
juftes  plaintes.  Il  en  eft  autrement  lorf- 
que  le  gibier  y  eft  fort  multiplié.  Il  eft 
jufte  alors  que  le  feigneur  qui  a  droit 
de  chafTe  dans  le  lieu  indemnife  les  la- 
boureurs du  dommage  ,  à  dire  d'experts; 
&  c'eft  ce  qui  s'obferve  dans  les  tribu- 
naux. 

La  trop  grande  quantité  de  lapins  eft 
fur-tout  un  fieau  pour  les  campagnes. 
Nous  avons  propofé  au  mot  Garenne  un 
moyen  fur  de  les  en  préferver. 
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Si  l'on  obfcrvoit  exa&ement  ce  qui  cft  Voyez  les  mots  Chajfe ,  tom.  4 ,  pag. 
prefcrit  par  l'ordonnance  de  166*9,  tit.^o,  465;  Gardes,  $  IV",  «•  %5-z8 ,  ci- de- 
or.  11  ,  on  ne  verroit  point ,  comme  il  vant  pag.  2.3,9,  &  Bracon'urs,  tom.  3,  pag. 
arrive  fouvent ,  les  to:êtsdu  roi  expofées  à  734. 
leur  rava^i- 

CITE   ET  GEOLAGE. 

1.  Ot  nomme  çîte  &  geol'je  un  droit  berges    le  droit  de  gîte  a  été'  converti 

qui  le  paye  aux  g.oliers  pojr  la    garde  prelque  par-tout  en  argenr. 

des  prisonnier*.  Nam  en  avons  parlé  ci-de-  Le  droit  de  gîte  a  été  fouvent  le  prix 

vant  fous  le  mot  GeoL- ,  $  III 6*  VI.  que  les  évêques  &  les  abbés  donnoicnt 

1.  On  a  nommé  a  :ui  anciennement  droit  pour  obtenir  du  roi  la  proreûion  parti- 

de  gîta  un  droit  appartenant,  foit  à  nos  culiere  dont  nous  avons  parlé  fous  le  mot 

rois,  loit  à  des  fci^ifeurs  fur  leurs  vaf-  Garde  des êglifes ,  ci-devant , pag.  ZZ2. 

faux,  &  en  venu  xK:uucI  ceux  ci  étoient  On   trouve  beaucoup  de  détails  fur 

obligés  d*r  loger  Se  de  défrayer  leur  fei-  l'.incien  droit  de  gîre  dans  le  Glolf.  du 

gneur  lorfqu'il  voya^eoit.  dr.  Fr.  fous  le  n^o:  Gisc. 

Dans  le  temps  ou  ce  droit  a  été  éta-  Les   évêques  &  les  archidiacres  jouif- 

bli ,  il  n'y  avoit  point  d'auberges  en  France  font  dms  leurs  vifices  d'un  droit  de  gîte  , 

fur  toutes  les  routes  comme  il  y  en  a  au-  qui  eft  connu  fous  le  nom  de  procura- 

jourd'hui.  Depuis  l'établilTement  des  au-  tion  :  voyez  Procuration. 

GLANAGE,  GRAPILLAGE. 

Voyez  Police. 

* 

I.  Les  ordonnances  accordent  aux  en-  La  coutume  de  Dourdan  ,  art.  t$t  , 

fans ,  aux  vieillards  ,  &  aux  infirmes  ,  de  défend  de  fe  tranfporter  fur  les  terres 

l'un  &:  de  l'autre  fexe  ,  incapables  de  tra-  d'autrui  pour  y  glaner  dans  le  temps  de  la 

vailler,  la  permiffion  de  rama(Tcr  les  épis  moiflbn  ,  jufqu'à  ce  que  les  grains  en  foient 

qui  relient  fur  le  champ,  après  que  le  la-  enlevés  ,  &  portés  hors  du  champ,  à  peine 

boureur  en  a  enlevé  la  récolte.  d'amende  arbitraire.  Elle  défend  pareille- 

,  L'on  appelle  glaitcun  ceux  qui  font  au-  ment  de  mener  les  btftiaux  fur  les  champs, 

torifés  à  faire  ufage  de  Cent  permiffion.  finon  vingt  -  quatre  heures  après  que  les 

Les  mêmes  perionnes  font  autotifées  à  grains  en  auront  été  enlevés  ,  au  m  a  peine 
prendre  dans  les  vignes  vendangées  ,  les  d'amende  arbitraire, 
grappes  qui  y  ont  été  biffées  par  Us  ven-  Les  coutumes  de  Melun  &  d'Etampcs , 
dangeurs  ;  c'eft  ce  que  l'on  appelle  grapil-  art.  343  6r  28$ ,  portent  gue  tous  labou- 
re. 1  reurs  ou  fermiers  pourront  ,  de  leur  au- 

Le  glanage  Se  le  grapil lage  font  dans  toriré  privée  ,  par  eux-mêmes  ,  leurs  gens 

les  campagnes  des  reflburces  précieufes  ou  ferviteurs  ,  ôter  aux  glaneurs  les  glanes 

pour  les  pauvres.  trouvées  fur  leurs  champs,  avant  Penleve- 

a.  Le  glanage  remonte  à  la  plus  haute  ment  des  gerbes  ,  &  conduire  les  glaneurs 

antiquité.  Nous  le  voyons  textuellement  en  prifbn  ,  pour  être  punis  par  la  juilice. 

permis,  dans  le  Lévitique ,  chap.      ,  vtrf.  Mais  aufli  elles  défendent  aux  laboureurs, 

h&totSc  chap.  13  ,  vtrf.  22  ;  dans  le  fermiers  ,  Se  à  tous  autres  ,  de  mettre  par 

Deutéronome ,  chap.  X4 ,  vtrf.  19 ,  fie  dans  eux  ,  leur  gens  ou  ferviteurs  ,  leur  bétail 

l'Hiftoire  de  Ruth ,  chap.  2.  dans  les  champs ,  ni  d'empêcher  en  quel» 

3.  Plufieurs  de  nos  coutumes,  en  per-  que  manière  que  ce  foit  le  glanage ,  unon 

mettant  le  glanage,  règlent  en  même-temps  vingt-quatre  heures  après  que  les  gerbes 

la  manière  dont  il  doit  être  foit.  auront  été  enlevées ,  à  peine  de  confiscation 
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du  bétail  Se  d'amende  arbitraire.  Elks  fois  qu'après  l'enlèvement  des  gerbes,  ï 

ajoutent  que  le  femblable  fera  obfervé  peine  de  punition. 

contre  les  grapillcurs  des  vignes.  Tous  les  arrêts  de  réglemens  modernes 

Voyez  ce  que  dit  Leroi  de  Ljozembrune  font  conformes  à  cet  ancien  règlement.  Les 

fur  l'article  59  de  la  coutume  de  Bou-  plus  récens  font  les  arrêts  de  règlement, 

Ionnois.  du  3  juillet  1778,  rendu  pour  le  bailliage 

Bouteiller,  dans  fa  Somme  rurale  ,  rit.  de  Saint -Pierre- le- Moutier  ;  du  7  juin 

S8 ,  nous  a  confervé  une  ordonnance  du  1779  ,  du  10  juin  1780,  pour  le  bailliage 

roi  faint  Louis  ,  qui  portent  que  «  nul  ne  de  Montdidier  ;  «lu  4  juin  178 1  ,  pour  le 

fouffre  mettre  belles  ou  tfteulles  en  au-  bailliage  d'Amiens;  du  El  juillet  1781, 

trtli  bltd  jufqu'au  tiers  jour  que  la  warifon  Se  du  16  février  1784,  pour  le  bailliage 

fera  amenée  ,  Se  tft  le  tiers  entendu  fi  de  Laval.  Tojs  ces  réglemens  ont  été  im- 

corame  le  bled  étoit  porté  hors  le  lundi,  primés  Se  affichés, 

les  belles  y  peuvent  aller  le  mercredi  Celui  du  16  fèvyèr  1781 ,  fait  pour  le 

après  ».  bîiliiage  d'Amiens,  t°  (au  défenfes  à  toutes 

Nous  trouvons  ,  dans  la  Conférence  des  perfonnes  en  état  de  travailler  ou  gagner 

ordonnances  de  Guenois ,  une  ordonnance  leur  vie  pendant  le  temps  de  la  moiffon , 

de  Henri  II ,  donné  à  Paris  au  mois  de  de  glaner ,  fous  peine  de  10  livres  d'a- 

novembre  1554,  par  laquelle  il  eft  dé-  mende  ,  &  de  plus  grande  peine  en  cas 

rendu  ,  art.  to  ,  aux  perfonnes  qui  ont  de  récidive. 

allez  de  force  pour  travailler  à  la  moillon  ,  a0  Ordonne  que  les  vieillards  ,  eftropiés  , 
de  glaner.  petits  enfans  ,  Si  autres  perfonnes  invali- 
dais le  même  article  le  permet  «  aux  des  feulement ,  auront  la  faculté  de  glaner, 
gens  vieux,  ou  débilités  de  membres  ,  aux  30  Ordonne  qu'on  ne  pourra  glaner  dans 
petits  enfans  ,  ou  autres  perfonnes  qui  n'ont  les  champs  ,  qu'après  que  les  gerbes  en 
pouvoir  ni  force  de  feyer ,  après  toutefois  auront  été  entièrement  levées  :  il  fait 
que  le  feigneur  ou  laboureur  aura  pris  Se  défenfes  de  glaner  avant  le  foleil  levé , 
enlevé  fes  gerbes  ,  Se  que  ceux  a  qui  ap-  Se  après  le  ïbleil  couché ,  fous  pareille 
partiennent  les  dîmes  fie  champarts  ,  les  peine  d'amende ,  &  même  d'être  procédé 
auront  enlevées,  Se  non*  plutôt,  ni  au-  extraordinairemem  contre  les  contrevenans. 
trement.  Et  où  nos  Iieutenans  ,  trouve-  40  Fait  défenfes  aux  propriétaires  , 
«ont  aucuns  contrevenans  ou  défobéiffans ,  aux  fermiers  ,  à  tous  bergers ,  garde-rrou- 
voulons  qu'ils  foient  punis  comme  larrons:  peaux  ,  Se  autres  perfonnes  ,  d'envoyer  ou 
Se  de  cette  ordonnance  voulons  que  les  mener  paître  leurs  vaches  ,  chevaux  ,  mou- 
hauts-jufticiers  tn  puiifent  jouir  Se  ufer  ès  tons ,  Se  autres  animaux  dans  les  champs  , 
tins  Se  limites  de  leurs  feigneuries  ,  Se  à  linon  après  trois  jours  que  ta  dernière  gerbe 
leurs  officiers  d'en  connoître ,  &  procéder  aura  été  enlevée  deldits  champs ,  fous 
à  la  punition  des  délinquans».  peine  de  ao  livres  d'amende  contre  les 
a.  Par  un  arrêt  de  règlement  du  parlement,  contrevenans,  même  detre  procédé  ex- 
du  30  juillet  I66^  ,  rapporté  par  le  com-  traordinairement  contr'eux  ,  félon  l'exi- 
milTaire  Lamarre  ,  tom.  2  ,  Uv.  5 ,  chap.  4 ,  gence  des  cas. 

La  cour  enjoint,  dans  .la  Tue  que  les  la-  50  Fait  défenfes  à  ceux  a  qui  il  eft  per- 

boureurs  foient  fuffifamment  affiliés  en  leur  rois  de  glaner  ,  de  fe  fervir  pour  glaner 

moitTon  Se  récolte  ,  à  toutes  perfonnes  oi-  dans  les  prairies  &  les  terres  enfemencées  " 

fives  ,  foit  hommes  ou  femmes  ,  de  s'em-  en  luzernes  ,  tréfiles  ,  bourgognes  ,  fain- 

ployer  durant  le  temps  de  li  moiifon  à  foins  Se  autres  herbes  de  cette  nature  ,  de 

cueillir ,  feier  &  ferrer  les  bleds  pour  le  râteaux  ayant  des  dents  de  fer  ,  ni  d'au- 

fecours  des  laboureurs,  moyennant  làlaires  cuns  autres  inftrurnens  femblables  où  il 

raifonnabîes ,  défendant  de  glaner  à  autres,  peut  y  avoir  du  fer  ,  fous  pareilL  peine  de 

qu'à  gens  vieux  Se  tout-à-fait  infirmes,  ao  livres  d'amende  contre  les  contrevenans, 

petits  enfans  ou  autres ,  qui  n'auront  force  même  d'être  pourfuivis  extraordinaire- 

4e  feyer ,  ce  qu'ils  ne  pourront  faire  touue-  ment ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 
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L'arrêt  de  règlement  du  il  juillet 
1781 ,  défend  à  tous  laboureurs  ,  fermiers 
6c  propriétaires  de  vendre  le  droit  de  gla- 
ner ,  de  donner  aucune  préférence  aux 
femmes  6c  enfans  de  leurs  moiflbnneurs, 
&  d'envoyer  paître  leurs  beftiaux  dans  les 
champs  ,  finon  après  rrois  jours  que  la  ré- 
colte en  aura  été  enlevée  »  . 

5.  Le  parlemente  Touloufe  a  rendu  le 
a  5  juin  1779  un  arrêt  par  lequel  ,  entr'au- 
tres  difpofitions  ,  il  fait  »  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  glaner  ,  s'ils  ne  font  d'une 
pauvreté  reconnue  ,  ni  de  prépofer  d'autres 
perfonnes  pour  glaner  à  leur  profit ,  fous 
peine  de  dix  livres  d'amende  »:  VuVarrét 
imprimé. 

6.  Par  un  arrêt  du  atf  avril  1780,  le 
parlement  de  Dijon  ,  aptes  avoir  permis 
aux  pcrlonnes  âgées  6c  infirmes,  aux  en 
fans  ou  autres  perfonnes  qui  font  hors 
d'état  ou  n'ont  pas  la  force  de  travailler  , 
de  glaner  dans  la  principauté  de  Dombes  , 
leur  «  fait  défenfes  de  glaner  hors  de  leurs 
paroùTes  ,  à  peine  de  prifon  ,  confiscation 
des  grains  qu'ils  auront  amaflès ,  6c  de 
l'amende  de  cinq  livres  ». 

a  Fait  pareillement  défenfes  à  tous  gran- 
gers,  fetmiers  6c  babitans  de  cette  pro- 
vince de  loger  ou  de  retirer  aucuns  gla- 
neurs étrangers  ,  m  Ls  grains  qu'ils  auront 
amafle's  ,  notamment  d'exiger  d'eux  aucune 
rétribution  pour  leur  uonner  l'holpicc  & 
la  liberté  de  glaner;  le  tout  fous  les  mêmes 
peines  que  delfus,  de  leflitinion  du  double 
de  ce  qui  auroit  été  lxi  x  dcfdus  glaneurs, 
pour  les  retirer,  &  encore  de  demeurer 
pour  eux  relponlabies  en  leurs  propres  6c 
privés  noms  des  amendes  que  ces  de  nie  s 
auront  encourues  ;  à  toutes  lelquellcs  pei- 
nes les  contrevenans  feront  condamnés 
fommairement  par  les  jtge^  ordinaires  des 
lieux ,  dont  les  ordonnâmes  feront  exé- 
cutées nonobflànr  oppôliiion  en  appel ,  par 
provifion  &  fans  y  prejudicier  •»  :  Va 
V arrêt  imprime. 

7.  Le  bailliage  de  Caën  a  rendu  le  18 
juillet  1786  ,  une  ordonnance  de  police  , 
concernant  le  glanage  ,  imprimé  6c  ffi- 
ché.  Outre  les  dilpofitiom  ^enérjies  ,  elle 
en  contient  trois  particulières ,  qui  méri- 
tent d'être  connues. 

i°  Elle  défend  aux  infirmes ,  vieillards 
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&  enfans  ,  de  glaner  autrement  qu'en  plein, 
jour  ,  après  s'être  muni  d'un  certificat  de 
pauvreté ,  figné  du  curé  de  la  paroifle  6c 
de  deux  notables  habitans  ,  6:  après  que 
les  grains  auront  é:é  enlevés,  à  peine  d'être 
pourfuivis  6c  punis  comme  voleurs. 

a°  Elle  défend  aux  glaneurs  d'une  pa- 
roiffe  d'aller  glaner  fur  une  autre  paroiUe  , 
finon  par  la  pcrmilfion  &  du  contentement 
des  curés  des  deux  paroifies  ,  ôc  ce  fous 
peine  de  prifon,  6c  même  de  plus  grande 
peine ,  en  cas  de  voie  de  fait  6c  de  tu- 
multe. 

3*  Elle  limite  à  vingt  -  quatre  heures 
feulement ,  après  l'enlèvement  des  gerbes , 
la  défenfe  de  conduire  les  beftiaux  dans 
les  terres  moifibnnées. 

8.  Le  parlement  de  Flandre  a  fait ,  fur 
la  tolérance  du  glanage  ,  des  règlement 
particuliers  ,  les  ai  juin  1694  ,  18  juin 
1774  ,  6c  aj  juillet  1778.  Le  confeil  d'Ar- 
tois en  a  aulfi  fait  un  le  13  août  1715. 
Tous  ces  ptglemcns  ont  été  imprimés  & 
affichés. 

Le  règlement  du  ij  juillet  1778 ,  porte , 
art.  1  ,que  le  premier  dimanche  de  juin  de 
chaque  année  il  fera  nommé  parles  baillis, 
échevins  6c  gens  de  loi  de  chaque  paroilTe 
du  reffort  de  la  cour,  tel  nombre  d'habi- 
tans  qui  fera  trouvé  néceflaire  fuivant  ré- 
tendue de  chaque  territoire  ,  pour  au.litôt 
après  leur  nomination  faire  les  fonctions 
de  meffiers ,  &  veiller  à  la  confervatiort 
des  grains  6c  autres  fruits  jufqu'a  ce  que 
la  moiffon  en  fou  faite. 

L'article  i  fait  défenfes  à  tous  habitans,. 
fans  diftinâion  d'âge  ni  de  lexe,  de  glaner 
hors  des  limites  de  leurs  paroiffes  refpec- 
tives ,  (bus  quelque  prétexte  que  ce  puifle. 
être  ,  même  de  conventions  ol  de  permif- 
fions  particulières  ,  à  peine  contre  les  con- 
trevc.ians  de  confi  cation  dt«  grains  gla- 
nés ,  6c  de  (ix  florins  d'amende  ,  applicable 
au  profit  de  la  table  des  pauvtes  de  la  pa- 
roifle,  fur  le  ter  itoire  de  laquelle  ils  au- 
ront glanés  ,  laquelle  ,  à  défaut  de  paie- 
ment ,  fera  convertie  en  trois  jours  d  prifon. 

L'article  3  fait  défenfes  à  toutes  perfon- 
nes oe  glaner  tn  fuivant  Us  moifTonnturs  , 
6c  avant  que  les  gtains  foient  mis  en  di- 
feaux. 

L'article  4  fait  défenfes  a  qui  que  ce  (bit 
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de  fe  trouver  dans  les  champs  après  le  cou-  confidérer  en  lui-même ,  6c  renfermé  dans 
cher  &  avant  le  lever  du  fulul ,  à  peine  Tes  juftes  bornes,  eft  un  tribut  naturel 
detre  pourfuivis  cxtraordinairemçnr ,  awc  offert  à  l'humanité  affaiblie  par  l'âge  ou 
rYijonâion  aux  meffiers ,  gardes  &  cava-  les  infirmités  ;  mais  aufli  on  ne  peut  fe 
liers  de  maréchauffées  ,  de  les  arrêter.  diffimuler,  que  le  glanage  ne  donne  occa- 
9.  La  difpofition  de  la  coutume  d'Ef-  (ion  annuellement  aux  abus  les  plus  crians, 
tampes  ,  que  nous  avons  citée,  n*  3  ,  5c  les  plus  nuifibres  aux  ciltivateurs.  La  So- 
les difpoutions  des  ordonnances  6c  des  cicié  d'agriculture,  établie  à  Parts,  sert 
réglemens  contre  les  glaneurs  en  contta-  occupée  de  ces  abus  en  17S7.  Elle  a  pro- 
vention,  ont  donné  lieu  à  un  arrêt  renJu  pofé  au  gouvernement  un  règlement,  plus 
en  la  Tournelle,  le  13  janvier  173 1 ,  enrre  étendu  &  plus  pofitif  que  les  anciens ,  & 
le  fubftitut  de  M.  le  procureur-général  en  en  même  temps  elle  a  follicité  des  moyens 
la  prévôté  d'Etampes  ,  appelant  à  miaimâ  pour  l'exécution  de  ce  règlement  nécef- 
d'une  fentence  de  ladite  prévôté  d'Etam-  l'aire. 


s ,  5c  Louife  Delars,  Catherine  Pichard,  Il  s'agiffoit  de  rendre  une  loi  qui  i°.  lit 
arie  Soret  &  autres  aceufés.  Cet  arrêt  les  défenfes  les  plus  expreffes  à  tous  ha- 
déclare  ces  particuliers  dûment  atteints  5c  bitan»  en  état  de  travailler,  à  tous  ceux 
convaincus  d'avoir,  pendant  la  moiffon  qui  ont  un  métier,  une  profelfion,  ou  une 
de  1730,  contte  la  prohibition  des  or-  propriété  quelconque,  de  glaner,  fous 
donnancts  6:  de  l'article  190  de  la  cou-  telles  peines  qu'il  p!  auroit  à  l'adminiflra- 
fume  d'Etampes  ,  non  -  feulement  glané  lion  de  prononcer, 
dans  les  champs  avant  l'enlèvement  des  %°.  La  même  loi  devoir  interdire  les  gla- 
grains ,  mais  encore  pris  ÔC  volé  defdits  nages  dans  les  prairies  artificielles,  à  cau'e 
grains  aux  javelles  ,  aux  gerbes  5c  fur  les  des  inrtrumenrs  dtflruâeurs  dont  on  fe 
ondains  ;  pour  raifon  de  quoi  il  les  con-  fert,  Se  particulièrement  a  caufe  du  ra- 
damne  à  être  marqués  d'un  fer  chaud  en  teau  à  dents  de  fer,  qui  arrache  le  plant 
forrfte  de  la  lettre  V,  ôc  fouettés  aux  lieux  dans  les  jeunes  luzernes, 
accoutumés  5c  au  matché  d'Etampes,  5c  30.  Il  devoit  être  ordonné ,  que  dans  châ- 
les bannit  des  prévôtés  d'Etampes  6c  de  que  paroiffe  on  établiroit  un  ou  deux  gar- 
Paris,  la  première  pour  neuf  ans,  les  autres  des  des  récoltes,  ou  fergens  meffiers ,  qui 
pour  trois  :  Rcçijlra  criminels.  feroient  obligés,  de  parcourir  les  champs, 
Jacques  Troirvé  ,  mineur,  ôc  Jeanne  où  il  y  auroit  des  grains  coupés,  de  veiller 
Ciully  ,  auflî  mineure  ,  convaincus  des  mê-  le  jour  Ôc  une  partie  de  la  nuit ,  de  fe 
mes  délits  ,  ont  été  admontftés  5c  çon-  trouver  fur-tout  dans  les  temps  du  botte- 
damnés  par  le  même  arrêt  en  trois  livres  lage  ,  de  ne  permettre  à  aucun  glaneur  , 
d'aumône  ,  applicable  au  pain  des  prifon-  quand  même  il  en  auro't  la  permiffion  du 
niers,  ôc  tous  les  autres  aceufés  folidaire-  maître,  d'y  prendre  des  épi»  que  le  len- 
insnt  en  400  livres  d'amende  envets  l'en-  dtmtiin  du  jour  où  la  récolte  du  champ 
gavfte  du  domaine  d'Etampes  :  Regijlres  auroit  été  entièrement  enlevée,  6c,  comme 
criminels.  un  garde  ne  pourroit  fuffite  à  contenir  le 

10.  Un  arrêt  du  parlement ,  rendu  en  nombre  de  glaneurs  qui  fe  porteroient  a  des 
vacations  le  14  oclobre  de  la  même  an-  violences  Ôc  prendroitnt  des  épis  même 
née  173 1 ,  5c  rapporté  au  Code  de  Louis  XV,  malgré  eux  ,  ces  gardes  feroient  autorifés 
tom.  4.  pag.  zzi ,  a  condamné  au  carcan  5c  à  fe  taire  aflifier  de  cavaliers  de  rnaré- 
?.u  banniflement  de  cinq  ans  Jacques-Char-  chauffée  en  cas  de  befpin. 

Lmagne  Dumontal  ,  pour  avoir  volé ,  fur  Voyez  le  recueil  des  Mémo;res  de  U 

des  terre-  du  territoire  de  Chatillon-lur-  Société  au  trimefire  du  prirtems  de  1787, 

Marne,  des  grains  Ôc  avoines,  fous  prétexte  6c  le  n°  14  du  fuplément  au  journ.  gén.- 

de  glaner.  rai  de  France  de  1788. 

11,  Il  eft  certain  que  le  glanage,  à  le 
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Sommai  he  s.  ° 
$  I.  Définition  :  règles  générales. 

$  II.  De  la  glandée  dans  les  bois  du  roi.  .  * 

$  III.  De  la  glandé  dans  les  bois  des  communautés  cccUfiaJtiqucs  ou  laïques  ,  &•  dés 

i  •  *  •  ■  •  •  . 

particuliers. 

.  ■   '  .y  *  •         '  * 

$  I.  Définition  :  regks  générales.  du  domaine  ,  &  dans  les  bois  tenus  e* 

gruerie  fie  grairie ,  les  glands  fie  feines  ap- 

l.  On  nomme  glandée  Se  paijjbn  le  droit,  partiennent  au  roi ,  fie  que  dans  tous  les 

(bit  de  faire  paître  des  porcs  dans  une  autres  bois  ils  appartiennent  aux  proprié- 

forêt ,  foit  d'y  ramafler  des  glands  fie  des  taires. 

feines  ,  pour  nourrir  fie  engraifler  des  porcs.        J.  Eft-il  permis  aux  gardes  ,  même  en 

i.  Il  n'eft  point  permis,  à  chacun  de  ra-  vertu  d'ordonnances .  des  juges  ,  de  faire 

mafler  les  glands  fie  les  feines  dans  les  bois,  des  perquifitions  dans  les  m  ai  (on  s  des 

lors  même  qu'il  n'a  pas  été  mis  d'animaux  particuliers  ,   pour  des  glands   fie  fei- 

pourles  manger,  parce  que  ces  fruits  étant  nés  ,  prétendus  emportés  des  forêts?  Nous 

la  femence  du  chêne  fie  du  hêtre  ,  ils  fer-  croyons  qu'ils  ne  le  peuvent  point  fi  ce  n'eft 

vent  à  recruter  les  bois  en  germant.  par  fuite  immédiate  de  découverte  fie  de  fai- 

Le  droit  de  glandée  peut  être  exercé  ,  lie  commencée.  L'ordonnance  ne  permet  de 

foit  par  les  propriétaires  d'un  bois,  foit  perquifitions  que  pour  les  bois  de  délit. 

Sar  les  ufagers  ,  foit  par  les  adjudicataires  Ainfi  ,  pour  donner  lien  à  la  peine  prononcée 

e  la  glandée.  par  l'ordonnance  pour  les  enlevemens  de 

3.  Il  eft  défendu  aux  ufagers  fie  à  tous  glands  fie  de  feines,  il  cft  néceilaire  de  fur- 
autres  d'abattre  la  glandée,  feine  fie  autres  prendre  le  délinquant  en  flagrant-délit ,  ra- 
fruits  des  arbres,  de  les  amafler  ni  cm-  manant  ou  emportant. 

porter,  ni  ceux  qui  feroient  tombes,  fous 

prétexte  d'ufages  ou  autrement ,  à  peine  de  $  II.  De  la  glandée  dans  les  bois  du  roi. 
cent  livres  d'amende  :  Article  17  du  titre 

17  de  l'ordonnance  de  1669.  Lorfqu'il  y  a  dans  les  forêts  du  roi 

La  même  ordonnance,  //'/.       art.  izt  une  quantité  fuffifante  de  glands  fie  de 

porte  que  u  toutes  perfonnes  privées  amaf-  feines  ,  pour  faire  ventt  de  glandées  ,  fans 

font  de  Jour  des  glands  ou  feines  fie  les  em-  incommoder  les  forêts  ,  le  maître  particu- 

fiortant  des  forêts...  feront  condamnées  pour  lier  ou  le  lieutenant  de  la  raaitrife,,  fie  le 

a  première  fois  a  l'amende:  (avoir  pour  faix  procureur  du  roi  doivent  d'abord  vifiter 

à  col  cent  fous  ,  pour  charge  de  cheval  la  glandée  en  préfence  du  garde-marteau 

ou  bourique  vingt  livres ,  fie  pour  le  har-  fie  du  fergent  à  garde.  Enfuite  I'adjudica- 

nois  quarante  livres  ;  le  double  pour  la  don  s'en  doit  faire  à  l'audience  ,  avant  le 

féconde  fois,  fie  la  troifietne  banntflement  15  feptembre  ,  à  l  extindion  des  téux ,  au 

des  forêts  ,  même  du  refibrt  de  la  maitrife».  plus  haut  fit  dernier  enchérùTeur ,  après 

Dans  rous  ces  cas  le  même  article  prononce  publications  ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  pour 

la  confifeation  des  chevaux  ,  bouriques  fie  les  chablis ,  avec  charge  expreûe  de  payer 

harnois  Oui  fe  trouveront  chargés.  le  prix  es  mains  du  receveur ,  aux  termes 

' .  L'amende  doit  être  plus  Forte  fi  le  délit  contenus  en  l'adjudication  ,  fie  de  donner 

a  éré  commis  de  nuit.  caution  :  Ord. ,  tit.  18 ,  art.  /  4>  *. 

4.  Nous  obfervons  que  dans  les  forêts       Les  réglemens ,  fie  notamment  l'arrêt  da 

Tome  IX,  l  '  Q  q 
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confeil  du  9  o'ôobre  1741 ,  défendent  de 
faire  des  adjudications  de  glandée  pour  plus 
d'un  an.  Le  règlement  de  174a  a  cafte  une 
adjudication  pour  fix  années  de  la  glandée 
&  panage  dans  la  forêt  de  la  Barre  ap- 
partenante au  roi  dans  le  reflbrt  de  la  mai- 
tnfe  de  Khodez. 

a.  Les  officiers  des  maitrifes  doivent, 
en  vifitant  les  glandées  ,  dreffer  un  procès- 
verbal  des  porcs  qui  pourront  être  mis 
en  panage ,  ou  paiffon  dans  les  forêts, 
avec  un  état  du  nombre  qui  y  fera  mis 
par  les  ufagers  fit  officiers.  Les  adjudica- 
tions des  glandées  doivent  contenir  la 
quantité  de  porcs  dont  l'adjudicataire 
fera  obligé  de  fouffrir  la  pa  flon  ,  fit  qui 
aura  éié  réglée  ,  tant  pour  les  ufagers  que 
pour  les  officiers  des  maitrifes.  La  taxe 
ou  falaire  des  officiers  ,  pour  ces  procès- 
verbaux  ,  fe  fait  fur  les  lieux  par  le  grand* 
injure  :  les  officiers  en  font  payés  fur  les 
deniers  rrovenans  des  amendes  fie  autres 
deniers  étant  entreles  mains  des  receveurs: 
fie  les  fommes  payées  par  ces  derniers  leur 
font  allouées  furies  fimples  quittances  qu'ils 
rapportent  des  officiers  :  tit.  18 ,  art.  1 
&  z. 

3.  Il  eft  permis  aux  communautés  ,  ha- 
bitans  &  parriculiers  ufagers  ,  dénommés 
en  l'état  arrêté  au  confeil ,  d'exercer  leurs 
droits  de  panage  pour  leurs  porcs  ,  dans 
les  forêts  ,  bois  fit  b  iiftons  du  roi ,  aux 
lieux  qui  auront  éré  déclarés  défendables 
par  les  grands-rn  ires,faiiant  leurs  vifites, 
ou  fur  l'avis  des  officiers  des  maitrifes.  Les 
ufagers  doivent  donner  un  état  du  nombre 
de  leurs  porcs,  fie  les  grands  maîtres  rè- 
glent la  quantité  qui  peut  être  mife  en  pa- 
nage ,  eu  égard  à  l'état  fie  poffibilité  an- 
nuelle des  forêts  :  art.  t ,  a ,  .? ,  4  ,  5  du 
titre  19.  Voyez  au  furplus  ïâ^urage. 

Dans  les  mêmes  forêts  fu  jettes  a  des  droits 
dufage  ,  le  maître  particulier  ne  peut  met- 
tre plus  de  huit  porcs  à  la  glandée  ;  le 
lieutenant,  le  procureur  du  roi  fie  le  garde- 
marteau  n'en  peuvent  mettre  que  fix  ;  le 
greffier  que  quatre ,  fit  le  fergenr  à  garde 
que  trois  ;  le  tout  à  peine  de  connTcation  y 
fit  dans  le  cas  d'une  réftdence  actuelle  dans, 
le  bois  ,  dont  les  habirans  ont  droit  d'ufage^ 
fie  non  autrement  ;  tit.  /£,  art.  i£.  • 

4.  La  glandée  n'eft  ouverte  que  depuis 


E;  |I  & 

le  1  oâobre  jufqu'au  1  février.  Les  ufagers» 
officiers,  fit  adjudicataires  ne  peuvent  y 
mettre  leurs  porcs  en  plus  grand  nombre 
ue  celui  porté  dans  l'adjudication  ,  ou 
ans  les  procès  -  verbaux  fit  états  dretTés 
iorfqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  une  adjudication , 
fie  après  les  avoir  fait  marquer  au  feu ,  fie 
dépofé  au  greffe  l'original  de  la  marque, 
fur  peine  de  cent  livres  d'amende ,  fie  de 
connfearion  de  ce  qui  fe  trouvera  excéder 
le  nombre ,  ou  marqué  de  faufle  marque  : 
tit.  18  ,  art. 

5.  Il  efl  défendu  à  toutes  personnes, 
autres  que  celles  employées  dans  l'état  ar- 
rêté au  confeil ,  d'envoyer  ou  mettre  leurs 
porcs  en  glandee  dans  les  forêts  du  roi  # 
s'ils  n'en  ont  le  pouvoir  du  marchand  ad- 
judicataire, à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende ,  fie  de  confiscation  ,  moitié  au  pro- 
fit du  roi  ,  fie  l'autre  moitié  au  ptofit  du 
marchand.  Les  propriétaires  font  refpon- 
fables  de  ceux  qu'ils  commettent  pour  la 
garde  de  leurs  porcs  :  art.  4,  ibid. 

6.  Anciennement ,  d'après  des  règlement 
du  1  décembre  1 563  ,  de  1  j 87  ,  de  mars 
1 5  98  ,  &  4  du  feptembre  1 601, il éioit permit 
aux  marchands  adjudicataires  de  glan-.ées  de 
prendre  dans  les  bois  de  leur  adjudication 
du  mort  bois  ,  du  hou  traînant ,  fie  du  bois 
Jec  abattu  au  crochet.  Mais  l'article  33 
du  titre  17  de  l'ordonnance  de  16'6'y,  ayant 
fupprimé  cous  droit»  de  loges  fie  de  teu  , 
ainfi  que  toutes  délivrances  de  mort  bois 
fie  de  bois  fec  fur  pied  ,  il  ne  leur  peut 
plus  être  accordé  que  du  bois  mort  &  gU 
Jfant. 

7.  Il  eft  défendu  aux  officiers  des  mai- 
trifes, quj  ont  droit  de  glandée,  d'affer- 
mer ou  de  céder  leur  droit  ,  qui  eft  pure- 
ment perfonnel.  Un  arrêt  du  confeil  du  17 
juin  1736'  l'a  air.fi  jugé  contre  les  offi- 
ciers de  la  maitrife  de  Lille.  Cet  arrêt  a 
Condamné  les  officiers  à  remettre  au  rece- 
veur des  domaines  de  Flandres  450 livres, 
qu'ils  a  voient  touchées  pour  le  prix  de  la 
vente  qu'ils  avoient  faite  de  leur  droit 
de  glandée  en  173 1. 

8.  Il  eft  également  défendu  à  tous  ufa- 
gers de  vendre,  céder  ou  tranfporter  leurs 
droits  d'ufage  de  glandée.  On  ne  peut  ad- 
mettre dans  les  bois  d'aurns  porcs  que 
ceux  des  ufagers.  L'ordonnance  de  janvier 
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l'ont  prefcrit  formellement.  Des  jugemens 
rendus  en  1537  par  les  juges  de  M  table 
de  marbre  an  iouverain  ,  ont  déclaré  nulle 
une  cefiîon  de  droit  d'ulâge  de  glandée 
faite  à  des  étrangers  par  les  religieux 
de  Valftry ,  du  parc  aux  dames ,  8c  de 
Saint-Jean-des-  Vignes. 

%  III.  De  la  glandée  dans  Us  bois  des  com- 
munautés eccléfiajUques  ou  laïques ,  & 
des  particuliers. 

1.  Les  règles  preferites  par  l'ordonnance 
pour  le  temps  de  l'ouverture  de  la  glan- 
dée  dans  les  bois  du  roi ,  ôc  pour  la  quan- 
tité de  porcs  que  l'un  peut  y  biffer  paître  , 
doivent  pareillement  être  obfervées  dans 
les  bois  de;  communautés ,  &  même  dans 
ceux  des  particuliers.  C'eft  une  faite  na- 
turelle de  la  difpofîtion  de  l'article  a  du 
titre  \6  de  l'ordonnance  ,  qui  permet  aux 
grands-maîtres  &  aux  officiers  des  mai- 
trifes  la  vifue  Se  l'inlpeâion  dans  les 
bois  des  particuliers  ,  à  l'effet  d'y  faire 
obferver  1  ordonnance ,  &  réprimer  les 
contraventions. 

1.  II  eft  confiant  que  les  communautés 
féculieres ,  régulières  ôc  laïques  ont  la  fa. 
culte  d'ufer  par  elles-mêmes  de  la  glandée 
dans  leurs  bois ,  en  y  mettant  des  porcs. 


Mais  il  faut  une  vifite  préalable  qui  cons- 
tate la  quantité  de  porcs  que  la  circonf- 
tance  permet  d'y  mettre.  Il  y  a  difficulté 
fur  les  officiers  qui  doivent  faire  cette 
vifite.  Sont-ce  les  officiers  des  maitrifes  , 
ou  les  officiers  des  hautes-juftiecs  du  lieu  * 
Les  officiers  des  maitrifes  argumentent 
i°  de  l'article  1  du  titre  9  de  l'ordonnance 
oui  leur  attribue  exclufivement  la  oonnoif- 
la  ne  c  de  la  glandée  dans  les  bois  du  roi  ; 
a*  de  la  déclaration .  dit  mois  de  janvier 
171 5  ,  qui  leur  accorde  la  même  juridic- 
tion fur  tous  les  bois  des  communautés 
féculieres  ,  régulières  &  laïques.  Ils  pré* 
tendent  que  le  droit  exclut/  de  vifite  eft 
une  fuite  de  la  jurifdiâion  exclu  fi  vc. 

Comme  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  fait  de 
fimple  police  dans  les  bois  ,  nous  croyons 
que  fi  les  officiers  des  bautes-juftices  font 
en  même-temps  gruyers  ,  ils  ont  le  droit 
de  faire  la  vifite  en  quefiion  en  concur- 
rence avec  les  officiers  des  maitrifes  &  par 
prévention.  Un  arrêt  de  la  table  de  mar- 
bre de  Metz,  du  18  juillet  lé-jO  ,  l'a  dé- 
cide ainli  en  laveur  des  gruyers  feigneuriaux. 

3.  Aux  termes  de  Toidonnance ,  tit.  %9% 
art.  1 ,  dans  les  bois  fujets  aux  droits  de 

rrie ,  graine,  tiers  &  danger  au  profit 
roi ,  la  paiflon  &  glandée  lui  appartient 
exclufivement  à  tous  autres,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  titre  au  contraire. 


G  O  R  D  S. 

Voyez  Rivière  &  Pèche. 
GOUVERNANCE. 
Voyez  Jurifdiclion. 


1 .  On  nomme  gouvernance  les  jurifdi  étions 
royales  ordinaires  de  Lille,  de  Douai , 
d'Ârras,  &  de  De  thune. 

1.  Selon  l'ancien  droit  de  I3  France,  cha- 
cun étoit  jugé  par  fes  pairs.  Les  poffeffeurs  ou 
hommes  de  nefs  relevant  d'un  feignent 
étoienr  jugés  par  leurs  co-vaflaux ;  les  te- 
nanciers 6e  (impies  cenfitaires  étoîcnt  ju- 
gés par  d'autres  cenfitaires,  &  les  bour- 
geois des  villes ,  qui  avoient  droit  de  com- 
mune t   ét oient  jugés  par  leurs  pairs  bour- 


geois. Pour  former  la  cour  qui  devoir  pro- 
céder a  un  jugement ,  il  falloit  que  les  pairs 
funent  fotnmés  de  Ce  réunir  par  le  représen- 
tant du  propriétaire  de  la  juftice.  Ce  re— 
préfentant,  incapable  de  juger  lui-même, 
ne  pouvoit  que  convoquer  les  pairs ,  leur 
ordonner  de  juger,  faire  exécuter  leurs 
jugemens ,  &  décerner  toutes  les  contrain- 
tes néceflaires  pour  cet  effet. 
,  Chaque  variai  n'étoit  pas  obligé  de  ju- 
ger en  perfosae  ;  il  pouvoir  faire  d<  fférvif 
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fon  fiif  ;  c'eft  -  a  -  dire  ,  nommer  un  fu- 
jec  capable  de  le  remplacer  daus  la  cour 
féodale  de  fdn  feigneur.  On  va  voir  que 
ces  ufages  refpeâables  fe  font  confervés 
fidèlement  dans  la  gouvernance  d'Arras, 
ainfi  que  dans  les  autres  bailliages  d'Artois. 

Cette  jurifdiâion  eft  compofée  de  deux 
efpeces  d'officiers  :  les  titulaires  Se  le» 
non  titulaires. 

Les  premiers,  font  le  grand- bailli,  le 
lieutenant-général  Se  le  lieutenant-parti* 
culier,  l'avocat  Se  le  procureur  du  roi. 

Les  officiers  non  titulaires  font  tous  les 
propriétaires  de  fiefs  muuvans  immédiate* 
ment  du  roi  à  caufe  de  fon  château  d'Arras. 

C'eft  aux  hommes  de  fiefs  feuls,  porte 
le  placard  rendu  en  1546  pour  la  gouver- 
nance d'Arras,  qu'il  compete  Se  appar- 
tient la  judicature,  tant  en  matière  cri- 
minelle que  civile,  à  U  conjure  du  gou- 
neur  ou  Ion  lieutenant. 

De- là  il  refulte  que  les  deux  lieutenans 
de  la  gouvernance  d'Arras  font  ,  par  la 
nature  de  leurs  charges  ,  incapables  de 
faire  en  ce  fié  je  aucune  fbnâion  de  ju- 
ges. Ces  officiers  ont  cependant  tenté  en 
ptufieurs  occafions  de  s'arroger  ce  pouvoir. 
Il  s'éleva  à  ce  fujet  une  première  contefta- 
tion  fur  la  fin  du  fiecle  dernier.  EHe  ne 
s'étoit  d'abord  engagée  qu'entre  le  grand- 
bailli  d'Hefdin  &  les  officiers  titulaires  de 
fon  fiége  ;  mais  bientôt  elle  devint  com- 
mune à  tous  les  bailliages  de  la  province. 
Les  vaflaux  immédiats  du  roi  intervin- 
rent pour  foutenir  les  prérogatives  de  leurs 
fiefs.  Les  Etats  d'Artois  intervinrent  auflî 
pour  empêcher  toute  innovation  aux  ufa- 
ges Se  aux  privilèges  de  la  province. 

La  contifhtion  a  été  terminée  par  un 
arrêt  contradictoire  rendu  au  confeil.  le  % 
novembre  1700. 

Par  cet  arrêt,  le  roi  ordonne  i*  que  la 
jufiiee  lera  rendue  en  matière  civile 
■Si  criminelle  dans  les  bailliages  Se  gouver- 
nances d'Artois,  à  la  conjure  des  grands- 
baillis,  &  en  leur  abfence  à  la  conjure 
des  lieutenans-généraux. 

1"  Que.  les  jugemens  en  matière  civile 
feront  rendus  à  ia  conjure  du  grand-bailli 
par  le  lieutenant-général,  le  lieutenant- 
particrJi.-r.,  l'avocat  ou  le  procureur  du  roi, 
I omme  hommes  de  fiej\  Se  qu'ils  feront  te- 


INANCE; 

nus  de  fe  faire  recevoir  en  leur  fiége  en 
cette  qualité  ;  finon  défenfes  à  eux  de  faire 
aucune  fonction  de  juges. 

3°  Que  les  fentences  en  matière  crimi- 
nelle feront  rendues  par  cinq  juges  à  la 
conjure  du  grand-bailli;  feavoir,  par  les 
lieutenans-généraux  &  particuliers,  fleque, 
pour  remplir  le  nombre  de  cinq  juges  ,  le 
grand-bailli  convoquera  des  hommes  de 
fief  a  leur  tour,  en  préférant  néanmoins  des 
gradués  à  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Ces  difpofitions  ont  été  renouvelées  Se 
expliquées  par  une  lettre  que  M.  le  chan- 
celier adrena  le  9  novembre  1769  aux  offi- 
ciers de  la  gouvernance  d'Arras. 

M.  le  Chancelier  fe  plaint  d'abord  de  ce 
que  les  officiers  du  (iége  fe  font  écartés  des 
règles  anciennes.  Enfuiteil  ordonne,  entr'- 
autres  objets ,  au  nom  du  roi  ; 

l°  Que  ceux  d'entre  les  officiers  de  la 
ouvernance  qui  ne  font  pas  hommes  de 
ef  feront  tenus  de  fe  faire  recevoir  en 
cette  qualité,  dans  les  trois  mois  à  com- 
pter du  premier  décembre  prochain. 

a0  Que  les  officiers  de  la  gouvernance 
recevront  les  fujets  qui  leur  feront  pré- 
ftntés  par  les  propriétaires  des  fiefs  mou- 
vans  du  château  d'Arras,  pour  les  deffervir 
conformément  aux  loix  &  ufages  de  la 
province;  Se  que  ces  fujets  feront  admis 
au  ferment  fur  leur  fimple  nomination. 

3*  Que  les  officiers  de  la  gouvernance 
convoqueront ,  fuivant  l'ufage  ancien ,  foit 
les  propriétaires  de  ces  fiefs  ,  foit  leur  re- 
préfentans,  pour  affilier  aux  jugemens ,  & 
compléter  le  nombre  de  juges  fixé  par  les 
articles  a  &  3  de  l  arrêt  de  1700,  fans 
pouvoir  en  appeler  d'autres. 

4*  Qu'en  conformité  du  même  arrêt  le 
lieutenant-général,  en  l'abfence  du  grand 
bailli,  en  fera  les  fonctions,  Se  fera  no- 
tamment tenu  de  convoquer  Si  conjurer 
les  officiers  &Jiommes  de  fief ,  Se  ne  pourra 
en  ce  cas  faire  les  fonctions  de  juges. 

Cette  lettre  fut  enregiftrée  à  la  gouver- 
nance Se  y  rétablit  l'ordre  pour  quelque 
temps.  Mais  l'attribution  que  les  lettres-pa- 
tentes du  ai  février  177 1  firent  à  ce  fiége 
de  la  connoifiance  des  cas  royaux  dans  un 
arrondifTemenr,  infpira  des  idées  de  chan- 
gement aux  officiers  titulaires.  Ces  officiers 
préfenterent  requête  au  confeil  fupérieur 
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d'Arras,  &  formèrent  plufieurs  demandes  cifions  du  roi  intervenues^  cet  égard...  ». 

fur  Iefquelles  le  confeil  prononça  le  I  juillet  Le  grand-bailli  d'Arras  ,  dont  ce  ju- 

1774.  gement  bleffoit  vifiblement  les  droits,  en 

Par  «Ton  jugement,  le   confeil  «  or-  a  demandé  la  caflation  au  confeil. 

donne   par  provifion  qu'en  toutes  ma-  L'édit  du  mois  de  novembre  1774 

tieres  les  fentences  ne  feront  plus  rendues  paroît    faire  tomber  de  lui  •  même  le 

à  la  conjure  du  grand-bailli;  qu'à  défaut  jugement  du    confeil    fupérieur  ,  puif- 

de  juges  en  nombre  fuffifant,  les  officiers  qu'en   ôtant  à  la  gouvernance  l'attribd- 


titulaires  emprunteront  des  avocats  exer-  tion  des  cas  royaux  que  les  lettres-paren- 
fant  la  profeflion  ,  &c  >•.  tentes  de  1771  lui  a  voient  données,  il 
«  Le  tout  fans  préjudice  aux  confti-  anéantit  les  conféquences  que  les  officiers 
tutions  de  la  province  qui  feront  confer-  titulaires  en  avoient  tirées  contre  le  grand- 
vées  en  leur  entier,  notamment  à  l'ordre  éta-  bailli  &  les  hommes  de  fief, 
bli  pour  l'exercice  de  la  juftice  dans  les  ju-  Cependant  la  conteftation  eft  encore 
rifdicl ions  féodales.  Enconféquence,  lefdits  indécife.  C'eftce  que  nous  apprend  M.  Mer- 
otficiers  feront  tenus  de  fe  taire  recevoir  lin  dans  l'article  Gouvernance  du  Reper- 
hommes  de  fief,  conformément  à  l'arrêt  du  toire.  On  y  trouve  de  plus  grands  dé- 
co n  fe  il  du  1  novembre  1700 ,  Se  aux  dé-  tails  fur  cet  objet. 

GOUVERNEMENS,  GOUVERNEURS  DE  PROVINCE. 

Voyez  Royaume. 

t.  La  divifion  arbitraire  de  la  France  dans  les  provinces  tout  pouvoir  relati- 

par  gouvernemens  ,  n'eft  d'aucune  utilité  vement  a  l'adminiftration  de  la  juftice, 

nour  l'état;  8c  comme  elle  entraîne  une  au  maniement  des  finances  &  au  fervice 

très-grande  dépenfe ,  rien  ne  nous  paroît  militaire  :  Voyez  ce  que  nous  avons  dit 

être  plus  à  délirer  que  de  la  voir  incef-  à  ce  fu jet  fous  le  mot  Bailli,  $  II,  «•  7  & 

famment  retranchée.  fuiv. ,  torn.  3 ,  pag.  73.  : 

Les   gouverneurs   de  provinces   font  II  n'y  a    jamais   eu   d'édits  portant 

des  officiers  militaires,  amovibles,  qui  création    des  charges   de  gouverneurs, 

ont  le  commandement  des  armes   dans  d'où  il  réfuhe  que  ce  font  de  fimples 

une  province,  &  auxquels  le  roi  eft  dans  commiffions  que  le  roi  peur  révoquer  quand 

l'ufage  d'adrertVr  certains  ordres  imporrans,  il  lui  plaîr,  comme  le  prouve  Loifeau,  Des 

tels  que  ceux  qui  regardent  la  convoca-  offices  ,  liv.  4 ,  chap.  4 ,  n°  75  &  fuiv. 

tion  ,  foit  des  états  provinciaux  ,  foit  des  Ces  charges   n'obligent  point"  à  rén- 

états-généraax.  dence  dans  ïa  province  :  c'ift  ce  que  porte 

Il  y  a  aujourd'hui   41  gouvernemens  la  déclaration  du   p  avril  1707,  citée  au 

généraux  en  France,  dont  les  titulaires  mot  Domicile  ,  $  I ,  n°      font.  6",  pag. 

prêtent  ferment  entre  les  mains  du  roi.  Quoiqu'il  foit   d'ufage  que  les  gou- 

En  177^  il  n'y  en  avoit  que  trente-neuf  verneurs  de  province  raflent  enregiftrer 

qui,  par  un  règlement  du  18  mars  1776,  leurs  commiffions  dans  les  cours  de  par— 

or.t  été  partagés  en  deux  claffcs,  la  pre-  Iement,  cet  enregiftrement  ne  paroît  pas 

mierc  com potée  de  18  ,  &  la  féconde  de  néceflaire.  Lorfque  les  cours  enregiftrent 

n  gouvernemens.  Il  a  été  attaché  60  mille  de  fembUbles  commiffions ,  elles  ont  foin 

livres  d'e'molumer.s  annuels  aux  gouver-  de  faire  jurer  au  récipiendaire  qu'il  n'en- 

nemens  de  la  première  clafle,&  trente  treprendra  point  fur  la  juftice,  dit  Loifeau  , 

mille  livres  à  Ceux  de  la  féconde.  ibid ,  n°  80. 

1.  Les  places  de  gouverneurs  font  un  3.  Dans-  l'origine,  le  roi  n'a  nommé 

démembrement  des  offices  de  grand-bail-  des  gouverneurs   que  dans  les  provinces 

lis  d  epée-,  qui  réunmoient  anciennement  limitrophes  des   pays   étrangers  ,  pour 
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garder  la  frontière  en  bon  état  de  défênfc. 
Deux  caufes  ont  contribué  à  faire  créer 
des  gouverneurs  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ,  &  à  en  multiplier  le  nombre 
par  des  fubdivifions  onéreufes  à  l'é- 
tat. La  première  a  été  l'ambition  Se  la  cu- 
pidité des  courtifans  ,  avides  de  jouir  des 
penfions  énormes  que  l'on  a  attachées  aux 
gouvernemens. 

La  féconde  caufe  a  été  les  guerres  ci- 
viles ,  qui  mettant  toute  la  France  en  ar- 
mes, ont  obligé  d'avoir  des  comman- 
dans  militaires  dans  les  provinces  mêmes 
finîtes  dans  le  centre  du  royaume. 

Les  bons  citoyens  ont  réclamé  dans 
tous  les  temps  contre  l'abus  de  cette  mul- 
titude de  gouverneurs  de  province,  à 
charges  à  l'état  :  voyez  le  paflage  de  du 
Tillet ,  cité  par  Loifeau  ,  ubtjupra  f  a°  ac?. 

DuTillet  cite  une  ordonnance  du  6  mai 
1545  ,  par  laquelle  François  premier  ré- 
voqua toutes  les  places  de  gouverneurs 
dans  les  provinces  fituées  au  milieu  du 
royaume  ,  &  ne  conferva  que  le  ieul  gou- 
verneur de  Paris  ,  plutôt  par  honneur  de 
fa  ville  capitale  que  par  nccejjlté. 

Cette  réforme  ne  dura  pas  long- 
temps. Les  gouverneurs  de  province  fu- 
rent bientôt  rétablis  au  même  nombre 
qu'auparavant;  ce  oui  donna  lieu  à  des 
plaintes  à  l'époque  des  Etats  de  Blois  te- 
nus avant  l'année  1570  ,  fie  à  l'article  171 
de  l'ordonnance  de  cette  année  qui  porte 
n  que  les  gouverneurs  des  provinces  du 
royaume  feront  réduits  à  la  forme  ancien- 
ne au  nombre  de  douze;  fie  en  chacun 
defdits  gouvernemens  n'y  aura  qu'un  gou- 
verneur fie  un  lieutenant ,  excepté  néanmoins 
la  province  de  Normandie  ». 

Depuis  cttte  époque  ,  les  places  de  gou- 
neurs  de  provinces,  au  lieu  d'être  ré- 
duites ,  fe  font  multipliées. 

On  en  compte  aujourd'hui  jufqu'à  42 , 
qu'il  ne  faudroit  pas  feulement  réduire, 
mais  fupprimer  tout-à-fait. 

Si  les  circonftantes  exigent  qu'il  y  ait 
un  commandant  militaire  dont  le  pou- 
voir s'étende  fur  une  ou  fur  pluheurs 

Srovinces,  la  commiflîon  peut  en  être 
onnée  momentanément  à  quelqu 'officier 
général,  foit  maréchal  de  France ,  foit  lieu- 
tepant-général  des  armées  du  roi. 


N  E  M  E  N  S. 

Ces  derniers  titres  font  fuffifans  pour 
infpirer  le  refpeâ ,  fans  qu'il  foit  nécef- 
faire  d'y  en  joindre  d'autres. 

On  lait  d'ailleurs  que  les  gouverneurs? 
des  provinces  n'y  ont  point  de  fondions 
habituelles;  fie  qu'il  n'en  ontpoint  d'autres 
que  des  commandemens  momentanés,  qui 
pourraient  être  toujours  donnés  6c  qui  font 
en  effet  donnés  fouvent  à  tout  autre  officier 
du  roi.  C'en  eft  aflez  pour  faire  voir  leur 
entière  inutilité. 

Nous  croyons  même  devoir  ajouter  que 
Ces  charges  font  plus  nuifibles  qu'utiles ,  à 
caufe  des  prétentions  des  gouverneurs  de 

frrovince  à  l'autorité  abfolue  que  plufieurs 
oix  anciennes  ont  eu  pour  objet  de  répri- 
mer :  voyez  l'ordonnance  de  1408,  are. 
7;  celle  de  Moulins  ,  art.  su. ,  fie  celle 
de  Blois  art.  274. 

Voyez  aufli  ce  que  dit  Loifeau  ,  ubi  fu- 
pra  ,  n°  81  c>  Juiv. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
rendu  le  31  août  1769  contre  le  maré- 
chal duc  de  Kichelieu ,  gouverneur  de 
Guienne  ,  nous  feurmt  un  exemple  récent 
des  mêmes  prétentions. 

Le  10  août  1767  M.  le  maréchal  d* 
Richelieu  figne  un  ordre  ainfi  conçu  : 

a  François-Armand  Dupleflis   fur 

les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées 
contre  le  fieur  Caftera  ,  ci-devant  fubdé- 
légué  de  M.  de  Tigny  à  Auch  (5c  concil- 
ier au  fénéchal  fie  préfidial  de  la  même 
ville),  fie  vu  la  gravité  des  faits  qui  font 
à  fa  charge,  il  lui  eft  enjoint  de  partir 
d'Auch  auflitôt  le  préfent  ordre  reçu ,  pour 
venir  à  fiourdeaux  en  notre  hôtel  du  gou- 
vernement ,  nous  rendre  compte  de  fa  con- 
duite. Le  préfent  arrêt  fera  notifié  audit 
fieur  Caftera  par  un  cavalier  de  maré- 
chauflèe ,  lequel  l'accompagnera  jufqu'à 
Bourdeaux  devant  nous  ». 

En  exécution  de  cet  ordre ,  le  fieur 
Caftera  fe  rendit  en  chaife  à  Bourdeaux; 
mais  il  quitta  la  ville  fans  la  permiftion 
du  gouverneur ,  rcfufa  de  payer  au  voi- 
turier  le  loyer  de  la  chaife  dont  il  s'étoit 
fervi,  fie  retourna  à  Auch. 

D'après  cette  prétendue  défobéiffance , 
M.  de  Richelieu,  donne  le  3  novembre 
1767  un  fécond  ordre  ,  par  lequel  a  il  eft 
ordonné  au  fieur  Caftera  de  partir,  G  tôt 
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le  préfent  ordre  reçu  ,  d'Auch,  pour  fe  Se  par  des  ordres  abufivement  Se  incorrv 

rendre  à  Bourdeaox  &  y  attendre  les  or-  pétemment  donnés,  fur  la  liberté  Se  la 

dres  du  maréchal  ,  ainfi  que  de  payer  le  perfonne  des  citoyens ,  Se  notamment  de 

loyer  de  la  chaife  ».  magiftrats  eiTentiellement  fournis  à  l'auro- 

«  Le  fieur  Ton/et,  lieutenant  de  la  rité  de  la  cour,  le  tout  à  peine  d'en  être 

maréchaufTée  à  Aucb,  eft  chargé  de  tenir  enquis,    pour,  l'information  faite,  rap- 

la  main  a  l'exécution  du  préfent  ordre,  portée  &  communiquée  au  procureur-gé- 

&  il  lui  eft  ordonné  trois  j ours  après  la  néral  du  roi ,  être  par  la  cour ,  cham- 

fignification  qu'il  en  fera  taire  par  un  ca-  bres  affemblées,  ftatué  ainfi  qu'il  appar- 

valier  au  fieur  Caftera,  s'il  ny  fatisfait  tiendra,  même  de  ladite  information, 

dans  ce  délai,   de   le  faire  arrêter  Se  être  envoyé  copie  collationne's  audit  fei- 


conduire  au  château  de  Lourdes,  ou  le 
commandant  le  recevra  Se  le  retiendra 
jufqu'à  nouvel  ordre  ». 

Pour  fe  fouftraire  à  l'exécution  de  ce 
fécond  ordre,  le  fieur  Caftera  fe  rendit 


gneur  roi,  à  iVfftt  de  le  fupplier  d'y 
pourvoir,  le  cas  y  échéant,  fans  préju- 
dice audit  gouverneur  d'avertir  le  procu- 
reur-général des  fiits  graves  qui  vien- 
d  roi  cm  à  fa  connoiîfance,  foit  a  ia  charge 


promptementà  Touloufcoù  il  préfentare-  des  officiers  des  baillia;es  &  fénéchauf- 
quéte  au  parlement  Se  implora  fa  protec-  fées  de  ton  gouvernement  étant  dans  le 
won.  refiort  de  la  cour,  foit  de  tous  autres,  Se 

Le  fuccès  répondit  a  fon  attente.  Par    d'en  promouvoir  la  recheiche  &  le  juge- 
on  arrêt  rendu  p-»r  le  parlement  le  31    ment,  déclarant  en  outre  ladite  cour  qu'en 
août  1769,  toutes  les  chambres  affem- 
blées,  fur  les  conclufions  du  procureur- 
gémrj, 

m  Vu  le  mémoire....  vu  d'autre  part 
les  1  mis-patentes  de  gouverneur  de 
Cjyenne,  oâroyées  au  maréchal  duc  de 
Richtlieu,  vérifiées  Se  regiftrées  en  la 
cour  le  douze  mai  176'^ ,  Jauj  le  rejfort  & 
fout eraineti  dtic elle  », 


La 


cour    ce  ordonne  que  l'o- 


qui 

tout  temps  Se  en  toutes  occafions  elle 
fera  bonne  &  prompte  juftice;  fait  aufli 
tns-expreffes  inhibitions  Se  défenfes  aux  offi- 
cie s  defdits  bailliages  Se  fénécbaufTéet 
de  reconnoûre  leldus  ordres,  d'y  obéir, 
Se  de  déf;mparer  leur  fiég<.«,  ou  autre- 
ment interrompre  en  conféquence  d'iceux 
l'exercice  de  leurs  fondions  Se  l'admi- 
niftration  de  la  juftice;  leur  enjoignant 
de  les  adrcfT.r  incontinent  au  procureur-» 


nginal  dudit  mémoire  fera  tiré  de  h  pro-    général,  leur  permettant  même" de  les  en- 
duâion  dudit  Caftera  après  le  jugement    voyer  au  greffe  de  la  cour,  pour,  lefHits 
du  procès,  Se  que  ledit  original,  enfero-    ordres  repréfentés  fans  délai  à  ladite  cour, 
oie  les   ordres  remis    en  exécution  de 
Partit  du  jour  d'hier,  feront  Se  demeure- 
ront dépofés  au  greffe  jufquts  à  ce  que 


par  la  cour  il  en  Joit  autrement  ordonné, 
procès-verbal  du  tout  préalablement  dref- 
ié;    n'entendant   toutefois    ladite  cour, 
pour  certaines  caufes  Se  confédérations  h 
ce  la  mouvant,  être  procédé  plus  avant 
à  raifon  defdits  ordres  ;  Se  néanmoins  or- 
donne   au  manchot  duc  de  Richelieu, 
gouverneur  de  Gi^nne,  de  fe  renfermer 
don*  ie*  bornes  de  Jes  pouvoir?  duement 
vérifiées   en  la  cour,  quant  à  la  partio 
de  fon  gouvernement  étant  dans  le  ref- 
fbrt d'ic-lle.  Fait   en  conféquence  inhi- 
bitions Se  défenfes  audit  gouverneur  d'a- 
bufer   de  l'autorité  à  lui  commife;  ce 


routes  les  chambres    affemblées ,  être 
ftatué  ce  que  de  raifon;  Se  où  la  liberté 
defdits  officiers  feroit  véhémentement  me- 
nacée ,  les  autorife  ladite  cour  à  fe  retirer 
en  la  préfente  ville,  fous  la  fauve-garde 
Se  protcûion  du  roi  &  de  fa  coar  de 
parlement  ;  ordonne    que  copies  co!!a- 
t  ion  nées,  tant  defdits   ordres  que  dudit 
mémoire,  feront  inceffimment  envoyées  au 
roi,  Se  que  ledit  feigneur  roi  fera  très- 
humb'ement  Se  très  inftammeiu  fupplié 
de  confidérer  les  conféquences  qui  pour» 
ror.t  s'enfuivre  de  tels  Se  fembfables  or- 
dres  au  grand  détriment  de  fon  auto- 
rité, du  bien  de  fon  fervice  ,   de  For- 
dre  public,  de  la  liberté  de  lès  fujers, 
Se  de  la  fureté  des  magiftrats,  s'il  n'étoit 


faifanr,  d'entreprendre,  par  voie  de  fait   apporté  à  l'avenir  un  remède  convenable 
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auxquelles  fins,    suffi  envoyée  audit  feigntur  roi ,  en 
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a  de   tJUs  e 

copiu  colbtionnce  du  préfent  arrêr,  fera    ordinaire  » 


!.i  forme 


Vu  l'arrêt  imprimé. 


GRACE. 


Voyez  i°  Droit  civil;  1°  Droit. 


t.  Div)-;  un  f:ns  général,  on  nomme 
gr.ia-  tome  efpece  de  faveur  contraire  à 
hl.-i,  &  môme  tonte  libéralité. 

D.ms  un  fens  plus,  étroit,  on  entend 
p.ir  ce  mot ,  foit  le  pardon  ou  la  dimi- 
nution u'une  peine  ,  que  le  roi  accorde  à  un 
coupable*  1  foit  la  faculté  d'efter  à  droit 
qu'il  accorde  à  un  aceufé  condamné  par 
contumace. 

Cefl  des  grâces  de  cette  féconde  efpece 
qu'il  eft  particulièrement  quellion  ici. 

Par  rapport  aux  grâces  nrifes  dans  un 
feru  général,  il  faut  voir  les  mots  Pri- 
vilège, Exemption  y  Difpenfe  ,  Expeclative. 
Nous  obfcrverons  feulement  que  toutes 
grâces  tclativement  à  la  jurifdiéèion  ec- 
cléfiaftiquc  &  à  la  difpofition  des  bénéfi- 
ces, eft  un  abus  très  grand,  mais  très- 
fréquent  ,  qui  eft  même  en  quelque  forte 
r.utorifé  par  des  acîes  qui  ont  obtenu 
force  de  loi ,  tels  que  le  concordat  :  voyez 
Concordat ,  tom  5,  pag.  84. 

z.  Notre  objet  n'eft  point  de  traiter 
ici  de  la  forme  des  différentes  efpeces  de 
lettres  de  «race  que  nos  rois  accordent 
aux  coupables,  telles  que  les  lettres  d'a- 
bolition, de  rémiftion,  de  pardon  &  de 
c  >mmuration  de  peines.  Nous  renvoyons  à 
cet  égard  aux  mots  Abolition,  tom.  1  ,pag. 
4* ,  RémiJJion ,  Pardon,  Ejkràdroit ,  tom. 

Voyez  auflî  le  mot  Fierté,  tom.  8,  pag. 
(V?4,ScIj  déclaration  dumoisd'avril  1758, 
qui  a  reftrsim  le  privilège  que  les  évéques 
d'Orléans  avoient  anciennement  de  faire 
?  race  h  des  criminels  le  jour  de  leur  entrée 
a  Orloais.  Il  en  eft  parlé  dans  le  Traité 
de  Ju<  !!e,  de  la  jaft.  crim.  tom.  a ,  pag  400 
t>  Juiv ,  ainfi  que  d'un  autre  privilège 
femblable  dont  la  ville  de  Vendôme  eft 
en  poiTeflion.  Nous  nous  propofons  feu- 
lement de  faire  quelques  réflexions  géné- 
rales concernant  le  pouvoir  de  faire  grâce 
aux  coupables. 

Suivant  les  principe;,  le  pouvoir  de 


faire  grâce  tendant  à  détru  ie  la  loi ,  ou 
plutôt  à  la  rendre  fins  efLt ,  il  fcmble 
d'abord  qu'il  ne  pukfc  appartenir  à  per- 
fonne;  car  il  n'y  a  perfonne  dan*  l'état  qui 
ne  foit  fournis  aux  loix  ,  fans  en  excep- 
ter le  prince. 

Aufli  le  prince  n'a-t-il  point,  à  cet 
égard,  un  pouvoir  illimité.  Il  eft  de  fon 
devoir  de  n'ufer  du  droit  de  faire  grâce 
qu'avec  modération  ,  dans  des  occalions 
rares ,  &  de  manière  que  l'autorité  de  la 
loi  n'en  fouffre  point. 

Il  y  a  même  des  crimes  atroces  (  ou  du 
moins  très-repréhenfibles  ,  tel  que  le 
duel)  que  les  loix  déclarent  abfolument 
non  graciables.  Si  le  prince  accorde  grâce 
pour  de  pareilles  crimes  ;  c'eft  alors  un 
abus  d'autorité,  &  non  l'exercice  d'un  droit 
légitime  ;  Se  les  cours  fouveraines  ont  le 
droit  de  s'oppofer  de  toute  leur  force 
à  l'exécution  de  la  volonté  du  prince. 

Suivant  l'ordonnance  de  i6jo,  tit  76% 
art.  4,  &  la  déclaration  du  ai  novembre 
1683,  fi  le  prince  accorde  des  lettres  de 
grâce  dans  des  cas  qui  ne  (ont  point  gra- 
ciables, les  cours  &  autres  juges  doivent 
entériner  les  lettres  inceflammenc  ,  fauf , 
après  l'entérinement  prononcé  ,  le  droit  de 
faire  des  remontrances.  Les  anciennes  or- 
donnances du  royaume  s'expriment  bien 
différemment ,  relativement  aux  mêmes 
grâces  accordées  pour  des  crimes  non  gra- 
ciables. 

<c  Et  fi  par  importunité  aucune  étoit 
accordée  par  nous ,  ne  voulons  nos  juges 
y  avoir  aucun  égard  ,  quelque  juftton  ou 
dérogation  que  nous  ferions  ci-après ,  à  la 
préfente  ordonnance  m:  Ordon.  de  Blois  , 
île  1579,  art.  i$o. 

L'article  194  s'exprime  dans  les  mêmes 
termes. 

Il  eft  a  defircr  que  ces  dernières  loix 
reprennent  entièrement  leur  empire  ;  & 
déjà  les  cours  font  rentrées  dans  l'exer- 
cice  du  droit  de  remontrance ,  avant 

l'entérinement 
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l'entérinement  des  lettres  de  grâce.  que  la  jufte  application. 

3.  C'eft  improprement  que  l'on  corn-       |l  femble  même  qu'il  ne  devroit  pas 

prend  (bus  le  nom  de  lettres  de  grâce ,  y  avoir  befoin  de  lettres  de  grâce  dans 

les  lettres  qui  font  accordées  dans  le  cas  ce  cas  ,  parce  que  c'eft  l'intention  qui  forme 

d'homicide  involontaire  ,  pour  exempter  le  crime  ;  Se  que  quand  il  n'y  a  pas  de  cri- 

celui  qui  l'a  commis  de  la  peine  que  nos  me  ,  il  n'y  a  pas  matière  à  condamnation, 

loix  ont  prononcée  contre  tous  ceux  qui  '  La  vaine  formalité  des  lettres  de  grâce 

ont  commis  un  homicide  indiftinâemenr.  que  l'on  obtient  dans  ce  cas  n'tft  utile 

L'intention  du  légiflateur  n'a  pas  pu  être  qu'aux  officiers  des  chancelleries.  C'eft  en 

de  punir  lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  de  délit,  même  temps  un  impôt  déguifé,  à  caufed-'s 

Ainfî ,  dans  ce  cas ,  les  lettres  de  grâce  ,  au  droits  auxquels  ces  lettres  donnent  lieu  au 

lieu  d'être  une  infraction  à  la  loi ,  n'en  font  profit  du  roi. 

GRADES   DANS   LES  UNIVERSITÉS. 

Voyey  1°  Titres  d'honneurs;  a*  Pçrfonnes. 

t.  Les  grades  ou  degrés  dont  il  eft  ici  logie  le  bachelier  fimple  &  le  bachelier 

qUvftion ,  font  des  titres  d'honneur  accor-  formé  :  voyez  Bachelier,  tom.  ?  ,  pag.  ff. 
dis  par  lettres  des  univerfités  à  ceux  qui       3.  On   ne   peut  parvenu  à  un  grade 

ont  étudié ,  pour  attefter  leur  capacité  5c  qu'après  avoir  étudié  pendant    un  cer- 

écre  la  récomp;nfe  de  leurs  études.  tain  temps,  Se  avoir  fubi  des  examens, 

a.  On  peut  prendre  des  grades  dans  les  ou  foutenu  des  thefes  publiques,  con- 

quatre  facultés  qui  composent  ordinaire-  formément  aux*  loix  du  royaume,  &  aux 

ment  une  univerfité.  règlement  de  chaque  univerfité  ;  voyez 

Ces  grades  font,  dans  la  faculté  des  Gradués,  $  IV. 
arts ,  la  maitrife  es  arts  (  il  y  a  quel-       4.  Il  y  a  certaines  profeflîons  Si  certsi- 

ques  univerûtés  où  au  lieu  de   maîtres  nés  charges  civiles  quon  oe  peut  exercer 

ht  arts  il  y  a  des  docteurs  ès  arts  )  ;  fans  avoir  pris  des  degrés, 
fie  dans  les  facultés  de  médecine ,  de       II  faut  être  licencié   en    droit  pour 

droit,  fie  de  thio'.ogie,  le  baccalauréat,  être  reçu  au  ferment  d'avocat,  fit  par 

la  licence,  &  le  doctorat,  conféquent  pour   remplir  la  plupart  des 

Le  grade  dans  ,1a  faculté  de  théologie  charges    de   magiftrarure  auxquelles  on 

eft  le  plui  éminent  :  viennent  après  le  neleve  que  ceux  qui  font  revêtus  de 

gracie  dans  la  faculté  de  droit,  le  grade  en  cette  qualité. 

médecine  ,  enfin  le  grade  dans  la  faculté       Pour  profefler   dans  une  des  quatre 

des  arts.  facultés ,  il  faut  avoir  le  degré  le  plus 

Dans  chaque  faculté ,  Se  même  d'une  éminent  dans  cette  faculté, 
faculté  à  une  autre,  le  degré  de  docteur       Les  grades  font  principalement  utiles 

prévaut  fur   celui  de  licencié;  Se  celui  aux  eccléfiaftiques  pour  jouir  des  privi- 

çje  licencié  fur  le  grade  de  bachelier.  léges  qui  y  font  attachés  relativ.meut  aujt 

On  diftingue  da;.s  la  faculté  de  théo-  bénéfices  :  voyez  l\*ticle  Graduas. 

CRADES  MILITAIRES. 

Voyez  i°  Titres  d'honneur;  ^°  Perfonncs. 

00  nomme  grades  militaires  des  titres       II  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  donner 

qui  regleac  le  rang  qu2  les  officiers  militai-  le  détail  des  différens  grades  militaires  , 
tes  doivent  garder  entr'eux  ,  fie  détermi-  tels  que  ceux  de  colonels  ou  de  lieuter 
ne nt  à  qui  le  commandement  doit  appar-  nans-généraux  dans  les  armées  de:  tetre  , 
Unie  dans  certaines  occafons.  de    chefs  d'efeadre  ou   de  lieotenans- 

Tomt  IX.  R  t 
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généraux  dans  la  marine.  Nous  obferverons  un  confeil  de  jnierre. 
feulement  que  les  grades  militaires  ont       Le  grade  diffère  de  l'office  ,  en  ce  qu'il 

quelque  rapport  avec  les  offices  propre-  n'y  a  point  d'office  qui  n'ait  des  fonctions 

ment  dits,  en  ce  que  ceux  qui  en  font  habituelles ,  au  lieu  qu'un  officier  militaire 

décorés  ne  peuvent  pas  en  être  privés  ar-  conferve  Ton  grade  quoiqu'il  foit  retiré  du 

bitraireraent,  fans  que  leur  procès  leur  foit  fervice,  8c  qu'il  n'exerce  actuellement  au- 

fait,  foit  parun tribunal  ordinaire  ,  foit  par  cunes  fondions  dans  les  troupes. 

GRADUÉS. 

Voyez  i°  Bénéfice  ;  a°  Chofes  :  Droit  eccléfiaflique. 

Sommaires. 

$  I.  Idée  générale  des  droits  des  gradués. 

$  II.  Difpofitions  .des  loix  du  royaume  ,  relativement  à  ^expectative  des  gradues. 

$  III.  QueJIions  oui  s*élevent  fur  les  collateurs  6"  patrons  fujets  à  Vexpeclotive  des 
gradués ,  v  fur  tes  genres  de  vacance  oh  elle  a  lieu. 

$  IV.  QueJIions  relatives  à  la  capacité  des  gradués ,  ù  à  la  préférence  entr'eux  :  con- 
cours entre  les  gradués  V  les  autres  expectans. 

$  V.  QueJIions  relatives  h  la  notification  &  réitération  des  titres  des  gradués ,  6*  il 
leur  infinuation, 

$  VI.  QueJIions  relatives  a  la  réquifition  des  gradués. 

$  VII.  Comment  l'expectative  des  gradués  s'éteint  ;  de  la  réplétion  en  particulier. 
$  VIII.  Des  bénéfices  exclufivemenc  affectés  aux  gradués. 

$  I.  Idée  générale  des  droits  des  gradués,    tenu  leur  grade  fans  ufer  de  ce  béné- 
fice. 

i.  Les  gradués  font  ceux  qui  ont  ob-  4.  L'utilité  de  TEglife  demande  que  fes 
tenu  des  degtés  dans  une  univerfité  ,  après  minifteres  foient  remplis  par  des  perfonnes 
s  être  conformés  ,  pour  le  temps  d'étude  capables  ;  8c  comme  les  grades  doivent 
&  les  actes  probatoires ,  aux  loix  du  être  la  preuve  de  la  feience  &  de  la  ca- 
royaume,  8c  aux  llatuts  5c  réglemens  de  pacité,  de-là  ,  les  privilèges  attribués  aux 
l'univerfité  dans  laquelle  ils  ont  pris  gradués ,  relativement  aux  bénéfices.  Ils 
leurs  degrés.  ïc  réduifent  à  deux  points  principaux. 

a.  Les  eccléfiafiiques  pourvus  de  gra-  Le  premier  confite  dans  le  droit  d  être 
des  ,  font  gradués  fimples  ou  gradués  nom-  pourvus  fur  la  préfentation  ou  la  colla- 
més.  tion  des  patrons  &  collateurs  eccléfiaf- 

Les  gradués  fimples  font  ceux  qui  ont  tiques ,  de  préférence  aux  non  gradués , 
obtenu  des  lettres  de  degré  &  de  temps  des  bénéfices  qui  viennent  à  vaquer  pen- 
d'études.  dant  certains  mois  de  l'année.  C'eft  ce 

Les  gradués  nommas  font  ceux  qui  ,  in-    qu'on  appelle  l'expectative  des  gradués, 
dépendamment   de  ces  formalités,   ont       Le  fécond  confifle  en  ce  qu'il  y  a  des 
des  lettres  de  nomination  ou  de  recom-    bénéfices    eccléfiafîiques  qui   ne  peuvent 
mandition  adrefTJjs  par  l'univerfité   aux    être  conférés  qu'à  des  gradués, 
patrons  &  collateurs  ecclélïafliques.  5.  L'expectative  des  gradués  tft  celui 

3.  On  tiiftingue  encore  les  gradués ,  en  de  ces  deux  droits,  dont  l'exercice  efl 
nobles  Se  non  nobles  ,  en  féculiers  8c  régu-  fournis  à  un  plus  grand  nombre  de  re- 
lies. g!e$  ;    on  en    traitera  dans  les  fix  y$ 

On  diftingue  enfin  les  gadués  par  bé-  qui  fuivent.  Le  dernier  fera  défi i né  à  don- 
néfice  d'âge,  d'avec  ceux  qui  ont  ob-    ner  quelques  notions   fur  les  bénéfices 
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exclu  fivement  affeâés  aux  gradués. 

$  II.  Difpofitions  des  loix  du  royaume  ,  re- 
lativement à  t  expectative  des  Graduis. 

I.  La  pragmatique  fanâion  Se  le  con- 
cordât étant  les  loix  conftitutives  de  l'ex- 
peâarivedes  gradués  ,  &  celles  auxquelles 
on  a  recours  pour  réfoudre  les  difficultés 

3uî  s'élèvent  fur  l'exercice  de  ce  droit, 
eft  nécefTaire  de  faire  connoitre  les  dif- 
pofitions de  ces  deux  loix  qui  la  concer- 
nent. Les  bornes  &  la  nature  de  cet  ouvra- 

Se  ne  permettent  que  de  donner  un  extrait 
e  ces  deux  loix  ;  Se  comme  le  concordat 
contient  le  plus  fouvent  les  difpofitions  de 
la  pragmatique ,  on  fe  contentera  d'ana- 
lyfer  le  texte  du  concordat ,  &  on  ne  rap- 
pellera celui  de  la  pragmatique  que  quand 
il  fe  trouvera  différent. 

a.  La  pragmatique  fanâion  Se  le  con- 
cordat traitent  du  droit  des  gradués  ,  au 
titre  De  collattonibus.  Ce  titre  ,  qui  eft 
le  quatrième  dans  la  pragmatique  ,  fe 
trouve  le  cinquième  dans  le  concordat. 

3.  Paragr.  %  :  Prcefatique  ordinarii.  Le 
concile  de  Bâle  avoir  fournis  a  l'expectative 
de  gradués  le  tiers  des  prébendes  des  égli- 
fes  cathédrales.  La  pragmatique  adopte 
cette  difpofition  dans  le  paragraphe  a, 
in/uper";  Se  par  le  paragraphe  24 ,  Item 
placuit ,  elle  l'étend  aux  cures  cV  aux  cha- 
pelles. Elle  règle  aufTi  la  manière  dont  ce 
tiers  doit  erre  partagé,  &  ftatue  que  la  troi- 
(iéme  vacance  arrivant,  le  collateur  fera 
tenu  de  nommer  un  gradué. 

Le  concordat ,  par  cet  article ,  aflù- 

G'  it  à  fexpeâative  des  gradués  tous  les 
néfîces  qui  font  à  la  nomination  00  à 
la  collation  des  eccléfiaftiques  indiftinâe- 
ment;  mais  comme  ladiftribution  du  tiers 
dans  la  forme  établie  par  la  pragmati- 
que donnoit  lieu  à  beaucoup  a'inconvé- 
niens  ,  il  fixe  à  quatre  mois  pris  pen- 
dant le  cours  de  l'année,  le  temps  où 
les  patrons  Se  les  collateors  font  fujets  à 
l'exptéhtive  des  gradués  ;  Se  dans  ces  qua- 
tre mois  ,  il  en  affeâe  deux  aux  gradués 
nommés ,  Se  deux  aux  gradués  fimples. 

Parasx.  3  :  Si  quis  vero.  Par  la  difpo- 
fition contenue  dans  ce  paragraphe  ,  le  con- 
cordat déclare  nulle  toute  préfentation  ou 
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collation  faite  au  préjudice  des  gradués 
fimples  ou  nommés  dans  les  mois  qui  leur 
font  affeâés  ,  &  déclare  que  dans  ce  cas 
le  droit  de  nommer  ou  de  préfenter  ap- 
partiendra au  fupérieur  de  l'ordinaire , 
par  dévolution.  La  pragmatique  a  une  dif- 
pofition femblable  au  paragraphe  9. 

Paragh.^iVa'/e/e.'?.  Les  collateurs  font 
obligés  de  ne  conférer  les  bénéfices  qu'à  ceux 
des  gradués,  fimples  ou  nommés,  qui  auront 
étudié  dans  une  univerfité  pendant  un 
temps  compétent.  Ce  temps  compétent 
eft  de  dix  ans  pour  Us  docteurs  ,  licenciés 
ou  bacheliers  formés  en  théologie  ,  Se  de 
fix  ans  pour  les  bacheliers  fimples  ;  de  7  ans 
pour  les  doâeurs  Se  licenciés  en  droit  ou 
en  médecine  ,  de  5  ans  pour  les  bache- 
liers en  droit ,  &  feulement  de  3  pour  les 
bacheliers  en  droit  noble  des  deux  lignes  ; 
enfin  de  5  ans  pour  les  maîtres  &  doc- 
teurs es  arts  ,  qui  auront  étudié  depuis  la 
logique  inclufivemtnt ,  Se  auront  fubi  un 
examen  rigoureux. 

Paragr.  5  :  Pngjatique  graduati.  Les  gra- 
dués fimples  ou  nommés  doivent  notifier 
au  patron  ou  collateur  ecctélïaftique ,  une 
fois  au  moins  avant  la  vacance  du  béné- 
fice ,  leurs  lettres  de  grade  ou  de  nomi- 
nation ;  Se  le  certificat  de  temps  d'étude  , 
donné  par  lettres  patentes  des  univerfîtés  , 
fignées  par  le  fecrétaire de  l'univerfité  ,  Se 
fcellées  de  fon  fceau. 

Paragr.  6  :  Cum  vero.  Il  eft  relatif  à  la 
manière  dont  doit  fe  faire  la  preuve  de  la 
nobleffe,  pour  jouir  de  l'exemption  du 
temps  d'étude  par  les  bacheliers  en 
droit. 

Il  autorife  à  faire  la  preuve  par  témoins; 
mais  il  eft  fort  douteux  que  cette  preuve 
teftimoniale  fût  admife  parmi  nous  depuis 
l'ordonnance  de  1667  ,  Si  la  déclaration 
de  173^. 

Paragr.  7  :  Teneanturque.  Les  gradués 
fimples  ou  nommés  font  tenus  de  donner 
aux  collateurs  Se  patrons  eccléû*ftiques  , 
copie  de  leurs  lettres  de  degré  ,  de  celles 
de  nomination  ,  du  certificat  du  temps 
d'étude  ,  Se  de  réitérer  tous  les  ans  pen- 
dant le  carême  par  eux  ou  par  un  fondé 
de-  procuration  ,  la  notification  de  leurs 
noms  fie  furnoms;  s'ils  omettent  de  le 
faire  pendant  une  année,  ils  font  privés 
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pour  cette  année  du  droit  de  '  requérir  en 
vertu  de  leurs  grades. 

Le  même  article  autorife  les  patrons  8c 
collateurs  à  préfenter  &  conférer  valable- 
ment &  librement,  même  dans  les  mois 
de  grades ,  s'il  n'y  a  pas  de  gradué  qui  ait 
fait  les  diligences  nécefTaires. 

Enfin  cet  article  déclare  valable  la  ré- 
quifition  faite  par  un  gradué  dans  les  mois 
de  grades ,  ÔC  la  collation  qui  lui  feroit 
faite  ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  carême  entre 
la  notification  de  fes  grades  &  de  fes  let- 
tres de  nomination  ,  &la  réquifition. 

Paragr.  8  :  Statuimus.  Ce  $  donne  aux 
collateurs  &  patrons  eccléfiaftiques  la  fa- 
culté de  choifir  parmi  les  gradué*  (impies  , 
pendant  les  mors  qui  font  aft'c&ésa  ces 
derniers ,  &  qu'on  a  appelés  pour  cela  mois 
de  faveur ,  &  les  aftreint  à  conférer  au 
plus  ancien  dans  les  mois  attribués  aux 
gradués  nommés  ,  qui  font  devenus  mois 
de  rigueur.  Il  établit,  dans  le  cas  de 
concurrence  entre  les  gradués  ,  des  règles 
c,oe  nous  aurons  occafion  de  difeutet  dans 
la  fuite. 

Cette  divifion  en  mois  de  rigueur  & 
trois  de  faveur,  &  les  règles  fur  la  con- 
currence des  gradués  ,  font  particulières  au 
concordat.  La  pragmatique  s'étoit  con- 
tentée, $j  *<j,  d'exhorter  les  collateurs  ec-' 
eléliaftiques  à  conférer  les  bénéfices  de  pré- 
férence aux  gradués  en  théologie;  &  à 
l'égard  des  gradués  nommés  par  les  uni- 
verfnés  ,  elle  obligeoit  feulement  les  col- 
lateurs a  leur  conférer  les  deux  tiers 
dans  le  tiers  des  bénéfices  affeâés  aux 
gradués  ,  mais  fans  les  aflujétir  à  fuivre 
l'ordre  des  nominations  faites  par  les  uni- 
verfités.  fjfj  24  ,  %$  &  *G. 

Paragr.  9.  Volumas  autem.  La  nécefïïté 
de  l'expreffion  des  bénéfices  dans  les  let- 
tres de  nomination  ;  la  replétion  ,  les  li- 
mites entre  les  gradués  féculiers  &  les 
gradués  réguliers ,  les  genres  de  vacance 

5ui  donnent  lieu  à  l'expeûative  des  gra- 
ués ,  font  les  objets  de  ce  $. 
La  pragmatique  avoit  prononcé  fur  les 
mêmes  objets  &  de  la  même  manière , 
f)  16 ,  ao ,  ôc  18.  Ces  difpofitions  ne 
font  pas  fufceptibles  d'être  analyfées  ;  elles 
font  trop  étendues  pour  être  rapportées  ici. 
Il  faut  les  voir  dans  le  texte  même  de  la 
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pragmatique  &  du  concordat. 

Paragr.  11  -.Moneamus  autem.  Ce  $  en- 
joint aux  univerfités  de  ne  donner  dt» 
lettres  de  nomination  ,  qu'à  ceux  des  gra- 
dués qui  auront  rempli  le  temps  d'étude  , 
&  qui  fe  feront  conformés  pour  l'obten- 
tion des  grades  aux  règles  prelcrites,  &  aux 
Oatuts  de  l'univerfité,  fous  peine  de  nul- 
lité &  d'être  privées  pendant  un  temps  du 
privilège  de  nommer. 

La  pragmatique  avoit  auflî  prévu  l'abus 
quife  commettoitdaijs  l'obtention  des  gra- 
des :  elle  déclaroit privés  de  leur  droit,  ceux 
qui  les  auroient  obtenus  contre  les  règles  : 
$  19  ,  Item  ut  de  ccetero. 

Paragr.  11:5"/  quis  autem.  Sur  cette 
dernière  difpofition  ,  le  concordat  prive  de 
leur  expectative  les  gradués  fini  pies  ou 
nommes  qui  auront  intenté  un  mauvais 
procès  contre  les  collateurs  ou  patrons 
eccléfiaftiques  à  raifon  de  leurs  grades.  Il 
fuipend  aufli  pendant  les  huit  mois  libtcs 
le  droit  de  nomination  ou  de  collation 
des  patrons  &  collateurs  qui  auroient  dif- 
polë  des  bénéfices  ,  au  profit  d'autres  que  de 
gradués  dans  les  mois  qui  leur  font  affectés. 

On  ne  trouve  dans  la  pragmatique  au- 
cune prohibition  de  cette  nature.  Dans  l'u- 
fage  ,  ces  loix  pénales  ne  reçoivent  pas  leur 
exécution  :  elles  pouvoient  empêcher  un 
gradué  d'intenter  une  aâion  légitime  ;  elles 
etoieattropféveres  à  l'égard  des  collateurs, 
qu'une  fimple  inadvertance  expofoit  à  être 
privés  d'un  droit  favorable ,  Se  auquel  celui 
des  gradués  apporte  déjà  une  exception  con- 
fidérable.  La  nullité  de  la  préfentation  ou  de 
la  collation  faite  au  préjudice  des  gra- 
dués ,  &  la  dévolution  au  fupérieur  pro- 
noncées par  le  §  3  ,  //  quis  ,  du  concot- 
dat ,  &  par  le*  $  9  ,  qu°d  fi  f«*  »  de  la 
pragmatique  ,  eft  la  feule  peine  a  laquelle 
foient  fournis  les  patrons  &  collateurs  ec- 
cléfiafiiques. Les  gradués  font  punis  par  la 
perte  des  frais  faits  pour  défendre  une 
manvaife  caufe. 

4.  Plufieurs  loix  ont  modi6é  ou  inter- 

{«été  les  difpofitions  du  concordat  fur 
'expeâative  des  gradués;  quelques-unes 
même  y  ont  apporté  des  diangeroenscon: 
fidérabfes. 

5.  La  déclaration  du  1$  octobre  15 18 
a  remédié  à  un  inconvénient  auquel  avoic 
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donné  lieu  le  concordat.  Le  paragraphe  %  dignités  fie  autres  bénéfices  de  patrons  & 

Prœfitiquc  Ordinarû  fixoit  le  premier  collateurs  ,  auxquels  lefdites  lettres  feront 

mois  après  la  publication  du  concordat,  adreffées;  que  l'infinuation  fera  faite  dans 

comme  l'époque  à  laquelle  devoir  com-  le  mois  de  la  date  de  la  fignification  ;  que 

raencer  l'exécution  des  règles  établies  pour  l'on  fera  pareillement  infmuer  dans  le 

l'expectative  des  gradués.  La  date  de  la  mois  de   leur  date  ,  les  réquifitions  de 

publication  n'ayant  pas  été  la  même^dans  bénéfices  par  les  expeâans ,  les  préfenta- 

chaque  parlement ,    il  en  réfultoit  une  lions  Se  collations  qui  leur  font  données  , 

très-grande  variation  pour  les  mois  affec-  les  ailes  de  refus  ,  les  provi fions  concé- 

tés  aux  gradués.  François  premier ,  par  fa  dées  par  les  exécuteurs  des  grâces  expec- 

déclaration  ,  a  fait  celTer  cette  diverfité  en  tatives  ,  les  actes  de  prife  de  pofTeffion  .  .  . 

ordonnant  que  la  publication  faite  au  par-  le  tout  à  peine  de  nullité, 

lement  de  Puis ,  ferviroit  de  loi  dans  J.  L'édit  donné  par  Henri  IV  au  mois 

tout  le  royaume  ,  &  que  le  mois  d'avril ,  de  décembre  1606 ,  fie  enregiftré  au  parle- 

qui  avoir  été  le  premier  pour  le  parlement  ment  de  Paris  le  dernier  février  1608  , 

de  Paris  ,  ferait  réputé  le  premier  après  a  mis  les  premières  limitations  au  droit 

le  concordat  pour  tout  le  relie  de  la  d'expectative  des  gradués ,  tel  qu'il  étoic 

France.  établi  par  le  concordat. 

En  conféquence  de  cette  déclaration ,  Le  $  fécond  du  titre  du  concordat  que 
les  premier  fie  feptieme  mois  affectés  aux  nous  avons  déjà  cité  ,  foumettoit  les  di- 
gradués  fimples  par  le  concordat  font  gnités  des  églifes  cathédrales ,  comme  tous 
les  mois  d'avril  fie  d'octobre  ,  fie  les  qua-  les  aurres  bénéfices  ,  à  l'expectative  des 
trieme  fie  dixième  mois  deftinés  aux  gra-  gradués.  Sur  l'article  premier  de  cet  édit  , 
dués  nommés ,  font  les  mois  de  juillet  fie  le  roi,  après  avoir  déclaré,  que  quoique  lus 
de  janvier.  Janvier  fie  juillet  font  mois  bénéfices  confjftoriaux  ne  lbient  pas  affu- 
de  rigueur ,  avril  fie  octobre  font  mois  de  jétis  à  l'expectative  des  gradués  ,  il  cn- 
faveur.  tend  n'y  nommer  que  des  perfonr.es  fuf- 
6.  L'édit  de  Henri  II  ,t  do  mois  de  fifantes  fie  capables,  conformément  aux  or- 
mars  1553  ,  alîujétit  à  la  formalité,  de  donnances  de  fes  prédécefTeurs  ,  fi:  no- 
l'infin  uation  la  plupart  des  a<3e»  que  Jes  tamment  à  l'ordonnance  de  blois ,  continue 
gradués  doivent  lignifier  aux  patrons  ou  ainfi  :«  Et  d'autant  que  les  dignités  des 
collateurs  pour  faire  connoître  leurs  droits,  églifes  cathédrales  requièrent  auflî  per- 
L'édit  donné  par  Louis  quatorze  au  mois  formes  de  furhTance  &  qualité  ,  dont  nean- 
de  décembre  16*91  portant  création  des  moins  le  choix  tft  fouvent  ôté  aux  colla- 
greffiers  des  infinuations  eccléfiafjiques  ,  teurs  ordinaires  ,  à  caufe  des  indiUts  fie 
a  impofé  de  nouveau  cette  obligation.  I|  grâces  expectatives ,  nous  voulons  que  lej- 
y  a  quelque  différence  entre  ces  deux  dites  dignités  en  loient  a  l'avenir  déchar- 
édits  pour  le  délai  dans  lequel  certains  gées  ,  tant  envers  les  gradués  qu'autres ,  & 
actes  doivent  être  infinués  ;  mais  ledit  que  les  pourvus  defdits  foient  tenus  fe  faire 
de  1691  ayant  dérogé  à  cet  égard  aux  pourvoir  a  l*ordre  de  prêtrife  r>. 
loix  antérieures ,  fes  difpofkions  doivent  On  verra  dans  le  $  VIII ,  comment  les 
feules  être  exécutées.  gradués  ,  en  perdant  le  droit  d'expeâative 
Par  l'article  18  de  cet  édit ,  il  eft  or-  fur  les  dignités  deséglifeS  cathédrales,  ont 
donné  que  les  lettres  de  degrés ,  les  cer-  acquis  fur  ces  mêmes  dignités  un  autfe  droit 
tificats  de  temps  d'étude  ,  les  nominations  en  vertu  du  même  édit. 
par  les  univerfités  ,  les  lignifications  de  Une  féconde  limitation  apportée  parj'é- 
ces  lettres  ,  les  procurations  pour  notifier  dit  de  irfoé*  à  l'expectative  dos  gradués  , 
les  noms  fie  furnoms  des  gradués  en  temps  eft  relative  à  la  réplétion  des  gradués.  Le 
de  carême  ,  les  notifications  ,  les  procu-  concora'at  (paragr.  9)  a  voit  fixé  à  deux  cents 


rations  pour  réquerir  bénéfices  ,  feront  florins  d'or ,  que  l'on  avoit  eflimés  600  H- 
infinuées  au  erefJe  des  diocèfes  dans  lef-    vres  ,   le  revenu  néceffaire  pour  qu'un 


quels  feront  fitués  les  prélatures ,  chapitres ,    bénéfice  opérât  la  réplétion  d'un  gradué  à 
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l'effet  de  ne  pouvoir  plus  jouir  de  fon 
expectative.  L'article  30  de  l'édit  prononce 
que  les  gradués  ayant  été  pourvus  de  bé- 
néfices en  vertu  de  leur  degré  ,  favoir  , 
les  féculiers  de  400  1.  de  rente  Se  reve- 
nu annuel  ,  &  les  réguliers  de  bénéfice  de 
quelque  revenu  que  ce  foit ,  ne  feront  re- 
cevabîes  ci-après  à  réquerir  autre  béné- 
fice en  vertu  de  leur  degré  ;  s'ils  ne 
montrent  qu'ils  en  ont  été  évincés  par  ju- 
gement contradiftoiremenr  donné  fans 
fraude  ni  collufion  ,  Se  où  po.ir  raifon  des- 
dits bénéfices ,  les  gradués  auraient  com- 
o!é  Se  reçu  quelque  récompenfe ,  elle 
eur  tiendra  îieu  de  rep!ét;on  lans  confidé- 
rcr  la  valeur  Se  revenu  dudir  bénéfice. 

Cet  édit  n'ayant  point  été  enregiftré 
au  grand  conféil ,  ni  dans  plufieurs  parle- 
mens ,  il  n'y  eft  pas  confideré  comme  loi,  Se 
l'on  s'y  conforme  toujours  aux  difpofirions 
du  concordat.  Il  a  été  enregifiré  au  par- 
lement de  Paris.  Voyez  le  recueil  de  loix  , 
à  la  fuite  du  quatrième  volume  du  traité 
De  Pexpeéhtive  des  gradués,  par  M,  Piales, 
page.  61.  Voyez  auffi  les  Droits  des  gra- 
dués par  Dejoui ,  chap.  3  ,  pag.  85. 

8.  Le  droit  d'expeétotivc  des  gradués 
a  fouffert  plus  de  changement  encore  par 
la  déclaration  du  17  avril  1745  ,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  gradués  nommés. 
Elle  orclonne  que  lorfqu'iï  s'a«>ira  de  pour- 
voir aux  cures  Se  autres  bénéfices  à  charge 
d'ames  ,  les  patrons  qui  ont  la  présenta- 
tion à  ces  bénéfices ,  &  les  collateurs  à 
qui  la  difpofition  en  appartient ,  ayent 
même  dans  les  mois  de  janvier  Se  de 
juillet  ,  qui  font  appelés  les  mois  de  ri- 
gueur ,  la  liberté*  du  choix  entre  les  gra- 
dués dûment  qualifiés ,  qui  auront  obtenu 
des  lettres  de  nomination  fur  lefdits  col- 
lateurs ,  Se  qui  les  auront  fait  infinuer 
dans  le  temps  Se  dans  les  formes  ordi- 
naires ,  &  de  préférer  celui  des  gradués 
qu'ils  jugeront  le  plus  di  jne  par  lès  qua- 
lités perlonnelles  ,  par  fes  talens  Se  par 
fa  bonne  conduite,  de  remplir  kfdites 
cures  ou  autres  bénéfices  à  charge  dames  , 
encore  qu  1!  ic  trouve  en  concurrente  avec 
des  gradues  plus  anciens  ou  'pî.w  privi- 
légiés ;  le  tout  fuivant  ce  qui  a  lieu  dans 
les  mois  d'avril  Se  d'o£hibre  ;  en  forte 
que  dorénavant  les  mois  de  janvier  Se 
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de  juillet  foient  réputés  mois  de  faveur 
entre  lefdits  gradués  nommés  k  à  l  é  ard 
des  cures  ou  d'autres  bénéfices  auxquels 
le  foin  des  ames  eft  ôttact.é  ,  &  fans 
que  lefdits  patrons  &  coiffeurs  foient 
obligés  dans  l-Uits  mois  d'avoir  aucun 
é^ard  aux  réquifitions  des  gradués  fim- 

[>les  ,  quoiqu'ils   leur  euffent  fait  notifier 
eurs  lettres  de  degrés  Se  leur  certificat  de 
temps  d'étude. 

L  univerfité  de  Paris  a  fait  des  repré* 
fentations  pour  obtenir  la  révocation  de 
cette  loi ,  mais  inutilement.  Le  Mémoie 
qu'elle  fit  dr<ffer  alors,  efl  imprimé  dans 
le  traité  des  gradués  ,  par  M*  Piales ,  tom. 
3,  chap.  z4,pag.X3j. 

9.  Il  refte  à  parler  des  loix  relatives  au 
privilège  des  proftffeurs  feptenaires.  Long- 
temps avant  l'époque  du  concordat ,  les 
nominations  que  l'univerfiré  failoit  aux 
collateurs  dans  les  rôles  qu'elle  leur  adref- 
foit ,  étoient  une  prérogative  particulière  à 
ceux  qui  enfeignoient.  Dans  le  temps  du 
concordat  ,  cette  prérogative  étoit  deve- 
nue commune  à  tous  ceux  qui  obtenoient 
des  grades  dans  l'univerfité ,  fi  ce  n'eft 

Peut-être  que  dans  la  rédaction  des  rôles , 
univerfité  mettoit  à  la  tête  ceux  qui 
avoient  rempli  les  fondions  de  profef- 
feurs.  Le  concordat  ayant  établi  une  autre 
forme  pour  la  notification  des  grades , 
les  profefteurs  fe  trouvèrent  privés  de  leur 
privilège,  Se  fournis,  comme  les  autres 
gradués,  aux  règles  que  le  concordat  avoit 
établies  pour  la  préférence  des  gradués 
entre  eux  :  Paragr  8  ,  Statuimus. 

On  a  penfé  qu'il  étoit  à  propos  de 
rendre  aux  profefleurs  de  l'univerfité  une 
partie  de  leur  ancien  privilège  ,  mais  fans 
porter  préjudice  aux  docteurs  en  théologie 
auxquels  il  a  toujours  femblé  que  la  pré- 
férence devoir  appartenir  îorfqu'if  s'agif- 
foit  de  minifhres  eccléfi  .ftiques.  Cette  in- 
tention de  donner  la  préférence  aux  doc- 
teurs en  théologie  ,  eft  marquée  dans  toutes 
les  loix  relatives  au  privilège  des  profef- 
feurs de  l'unive  fité. 

L'article  54  des  ftatuts  de  l'univerfité 
de  Paris ,  dreftës  par  ordre  de  Henri  IV  en 
1598,  s'exprime  ainfi  : 

Ut  plures  ad  docendum  inritenrur  ma~ 
gi/lri  arùttm  ,  qui  per  feptennium  abjqaé 
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intermiffione ,    citrà  fraudent ,  in  celebri       Le  (impie  maître  ès  arts ,  après  avoir 

colkgto  pubhcï  docuerint ,  praej'erantur  om-  foutenu  qu'il  devoir  être  préféré  au  doc- 

nibus  graduât is  in  jure  nomination' s  ,  car-  teur  en  théologie,  comme  plus  ancien  que 

ceptts  docîoribus  in  facrd  theologià  t autant,  lui  en  nomination ,  faifoit  valoir  le  droit 

Ce  règlement  a  été  enregiftré  au  parle-  de  ce  doâeur  ,  comme  plus  ancien  que  le 

ment  de  Paris  le  3  feptembre  1598,  &  profefleur  feptenaire,  pour  écarter  ce  dernier 

au  grand-confeil  le  7  août  1648.  gradué.  D'après  an  femblable  raifonnement 

L'article  17  de  l'appendix  des  mêmes  le  doâeur  en  théologie  prétendoit  que 

fiar.it s ,  enregiftré  au  parlement  au  mois  comme  il  l'emporte  fur  le  profefleur  fepte- 

de  feptembre  io'oo,  étend  ce  privilège  naire  par  la  prérogative  de  fon  ancien* 

aux  principaux  de  collèges.  neté  ,  il  devoit  auffi  l'emporter  fur  le  maî- 

Gymnajiarcha  ,  qui  per  feptem  annos  in  ire  ès  arts,  qui,  quoique  plus  ancien  q-.ie 

celebri  gymnafio  cum  laude  rexerint ,  eodem  le  profefleur  feptenaire  ,  étoit  obligé  de 

ptivilegto  comprehendantur  in  beneficiorum  céder  à  ce  profefleur.  Enfin  le  profefleur 

nominationibus  ,  quo  preeceptores  qui  per  feptenaire  ,  moins  ancien  gradué  que  le 

tondent  annos  docuerint.  ,  doâeur  en  théologie  ,  oppofoit  d'abord 

10.  Une  déclaration  de  janvier  1676  la  difpoftion  des  lettres-patentes  de  1676 , 

a  fait  participer  les  profefleurs  en  théo-  qui  réduit  les  doâeurs  en  théologie  à  ne 

logie  de  la  maifon  de  Sorbonne  &  de  Na-  pouvoir  faire  ufage  de  l'exception  établie 

yarre  au  privilège  accordé  aux  profefleurs  en  leur  faveur ,  que  lorfqu'ils  ont  l'avan- 

ès  arts  ,  d'avoir  la  préférence  fur  tous  les  tage  de  l'ancienneté  fur  tous  les  conten- 


grac 

que  les  profefleurs ,  fit  celui  de  la  con-  fur  les  gradués  les  plus  anciens, 

currence  entre  les  profefleurs  en  théologie  Pour  lever  ces  difficultés  ,  la  déclaration 

&  les  profefllurs  ès  arts  ;  &c  voici  corn-  de  1743  a  diflïngué  entre  les  bénéfices  qui 

ment  elle  prononce  dans  ces  deux  cas  :  font  chargés  du  loin  des  âmes  ,  &  ceux  qui 

«  Sans  que  néanmoins  les  doâeurs  puif-  ns  le  font  pas.  Elle  ordonne  par  l'article 

fent  empêcher  l'effet  de  la  préférence  des  premier ,  que  ,  lorfqu'un  bénéfice  à  charge 

profefleurs   en  théologie  ou  aux  arts,  à  dames  aura  été  requis  par  plufieurs  gra- 

moins  qu'ils  ne  foient  les  plus  anciens  dués ,  ceux  qui  auront  depuis  fept  années 

gradués  de  ceux  des  contendans  qui  au-  accomplies  la  qualité  de  doâeur  ou  de 

roient  droit  au  bénéfice  :  «  ÔC  en  cas  de  protefleur  en  théologie ,  feront  préférés  à 

conwrrence  entre  les  profefleurs  aux  arts,  tous  autres  gradués  ,  quoique  plus  anciens 

&  lcrprofefleurs  en  théologie  ,  voulons  que  qu'eux  ,  même  à  ceux  qui  feront  prokf- 

le  t>lus  ancien  gradué  d'entre  eux  foit  pré-  leurs  aux  arts  ou  principaux  de  collège  , 

féré  fuivant  la  priorité  de  la  nomination  ».  ou  profefleurs  en  droit  civil  fit  canonique  • 

Cette  déclatation  a  été  enregiflrée  au  depuis  fept  années.  Une  autre  déclaration 

p:rlemenrle  17  mars  1^77.  du  27  avril    1745,  par  fon  article  a, 

11.  Quelques  efforts  que  l'on  eût  fait  pour  flatue  qu'à  l'égard  des  bénéfices  qui  ne 

régler  les  droits  rcfpeâ ifs  des  gradues  &  font  point  à  charge  d'ames  ,  les  profef- 

des  feprenaires ,  il  refloit  des  difficultés  feurs  ou  principaux  de  collèges  célèbres 

qui  ont  été  levées   par  la  déclaration  &  de  plein  exercice ,  comme  aufli  les 

du  z  oâobre  1743.  profefleurs  en  droit  civil  fie  canonique, 

De  trois  concurrens  qui  afpiroient  au  qui  auront  exercé  ces  fonâions  pendant 

même  bénéfice  ,  un  limple  maître  ès  arts ,  lept  années  confécutives  ,  fans  inrermp- 

mais  le  plus  ancien  dans  l'ordre  de  la  no-  tion  fie  fans  fraude  ,  auront  la  préférence 

mination;  un  doâeur  en  théologie  ,  le  plus  fur  tous  autres   gradués,  quoique  plus 

ancien  après  le  maître  ès  arts;  un  pro-  anciens  qu'eux  ,  même  fur  ceux  qui  font 

feife  *r  leptenaire  ,  chacun  d'eux   préten-  depuis  fept  ans  doâeurs  ou  profefleurs  en 

doit  avoir  la  prétérence.  théologie,  !.,.-* 
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La  même  loi  règle  que  lorfque  le  con-  R«;ims  jooiflent  du   privilège   du  fep» 

cours  n'aura  lieu  pour  les  bénéfices  à  tenniuro ,  en  conféquence  de  l'article  79 

charge  d'ames  ,  qu'entre  les  profefTcurs  aux  de  leurs  fhtuts  homologués  au  parlement 

arts  Se  les  autres  gradués  ,  les  profeffeurs  le  16  mai  1661.  Une  déclaration  du  0.4 

feront  préférés  aux  gradués ,  môme  plus  mars  1734  ,  enregiftrée  au  parlement  de 

anciens  qu'eux  (art.  3)  ;  Se  réciproquement  Paris  le  5  avril  fuivant,  confirme  de  nou- 

que  lorfque  le  concours  pour  les  béné-  veau  ce  privilège,  Se  l'étend  aux  profef- 

hces  qui  ne  font  point  à  charge  d'ames  feurs  en  théologie.  Voyi 


ne  fubfiftera  qu'entre  les  d  odeurs  6c  pro- 


ex  cette  déclara- 
tion dans  le  recueil  à  la  fuite  d«  la  Ju- 


feffeurs  en  théologie  fie  les  autres  gradués  ,  rifprudence  canonique  de  Lacombe. 
là  préférence  continuera  d'être  donnée  aux  Le  parlement  de  Touloufe  a  déclaré 
do&eurs  Se  profeffeurs  en  rhéologie  fur  que  le  privilège  des  profeffeurs  feptenaires 
les  autres  gradues  :  art.  4.  ne  devoit  pas  avoir  lieu  dans  fon  reffort . 

Enfin  la  mime  loi  ftatue  par  l'article  7 ,  P*r  ««  anét  du  n  feptembre  1770  ,  qui 
les  difpofitions  des  ordonnancés,  a  défendu  aux  profeffeurs  &  régens  fep- 
tenaires ,  de  faire  ufage  de  leur  privilège 
dans  l'étendue  de  fon  territoire,  Se  aux 
patrons  &  collateurs  d'y  avoir  aucun  égard 
a  peine  de  nullité  des  nominations  Se 
collations  qui   feraient  faites. 


que 

édic 


îts  ,  déclarations  Se  réglemens  con- 
cernant le  temps  d'étude  6c  les  autres 
formalités  néceffaires  pour  obtenir  des 
degrés ,  &c  notamment  la  déclaration 
du  6  décembre  1736  ,  feront  exécutés  fé- 
lon leur  forme  Si  teneur,  fous  les  peines 
y  contenues. 

La  déclaration  de  173$  prononce  la 
peine  de  nullité  des  degrés  6c  de  déchéance 
des  bénéfices  qui  auraient  été  obtenus  en 
vertu  de  ces  degrés,  contre  tous  ceux 
qui  auraient  pris  leurs  grades  fans  fe  con- 
former aux  règles  établies  par  le  c on cor 


M.  le  procureur-général ,  dans  le  réqui? 
fitoirefur  lequel  eft  intervenu  cet  arrêt» 
a  fait  oblerver  que  les  loix  qui  établirent 
le  privilège  des  feptenaires  n'ont  pas  été 
enregiftrées  au  parlement  de  Touloufe  ; 
que  ce  privilège  nuit  aux  études  dans  les 
univerfités  de  Touloufe  ôc  de  Montpel- 
lier ;  qu'il  en  réfulte  un  préjudice  pour 
les  gradués  de  ces  univerfités ,  qui  voyenc 

t$  des  cha- 
pitres du  reuort  par  des  tepttmaires  étran- 
gers ;  Se  un  abus  intolérable ,  en  ce  que 
ces  étrangers  permutent  enfuite  les  bé- 
néfices obtenus  en  vertu  de  leurs  privi-» 
léges  contre  d'autres  plus  à  leur  bèt-n- 
féance  ,  Se  font  ainfi  une  forte  de  trafic 
des  bénéfices  contraire  au  bien  du  fervice 
divin  Zt  à  celui  de  la  religion. 

Ces  motifs  étoient  afl'ez  puiffants  pour 
déterminer  l'arrêt  :  vu  Cimfnmi, 


dat ,  les  ordonnances  du  royaume  ,  les    ies.  ?>°™s  °e  c«  T  M  ?  * 

ftatuts  &  réglemens  de  l'univerfité.    '      en!ever,la  tP*       A  f 

7   .  ,       pitres  du  reffort  par  des  lepter 

la.  Les  principales  ordonnances  rela- 
tives aux  études  dans  les  univerfites  f 
font  l'édit  du  mois  d'avril  1679  ,  enrç- 
iftré  au  parlement  de  Paris  le  S  mai  de 
a  même  année  ,  Se  la  déclaration  du  3 1 
août  16*82,  qui  concerne  plus  particulière- 
ment les  é  udes  de  droit.  Elles  fe  trouvent, 
par  ordre  de  date ,  au  tome  4  du  traité  De 
l'expeâative  des  gradués. 

13.  H  faut  connoitre  le  gouvernement 

ftarticulier  de  chacune  des  unïvèrfités ,  re- 
ativement  au  cours  d'étude  à  faire  dans 
chaque  faculté  Se  aux  aûes  probatoires  re- 
quis pour  parvenir  aux  diferens  degrés: 
la  validité' des  grades  en  dépend  effentiel- 
iênjent.  Sur  l'ulage  Se  la  dil'cipiine  parti- 
culière de  l'univerfité  de  Paris,  voyez  le  qués  font  ieuls  fujets  a  l'exptûitivc  de$ 
même  traité,  tom.  t  ,  çh.  t$ ,  pag.  4/?.  gradués  ,  parce  qu'eux  £euls  l'ont  défignés 
Voyez  auflj  les  mots  Bachelier,  DoîUur ,  dans  l'article  du  concordat  qui  a  rni$ 
Licencié  Se  Maitre  ès  arts.  cette  limitation  au  droit  de  difpofer  des 

14  L=$  profeffeurj  de  l'univerfité  de    bénéfices;  Concord. ,  fit.  M  collation, 

p^rage  , 


$  ni.  Quejfions  qui  s'élèvent  fur  (es  colla-, 
teurs  &  patrons  fujets  à  l'expeclativt 
des  gradués ,  &  fur  les  genres  de  rafatec 
où  elle  a  lieu, 

j.Les  patrons  te  collateurs  eccléfuflî- 
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lors  la  préfentstion  de  l'eccléfiaftique 
étoit  la  même  qoe  telle  da  laïc ce 
qu'on  ne  pouvoic  pas  dire,  Icrique.le 
fivement  de  préfentarion  ou  de  collation  patron  laïc  &  le  patron  eccléfiafttqne  pré- 
laïcale  ou  ecciéfiaftique  ,  pure  &  fimple  ,  l'entoient  chacun  à  leur  tour  :  Traité  de 
il  n'y  auroit  pas  de  difficulté  pour  fixer  l'expeâative  des  gradués,  tom.  a  ,  chap. q  , 
gcels  font  les  patrons  ou  les  col' 
lujets  à  l'expeâative  des  gradués. 


Ciragr.  i.Prafttiqae Ordinarii. Les  patrons 
tes  font  affranchis  de  cette  expeâative. 
».  Si  tous  les  bénéfices  étoient  exclu- 


4t 


pag.  140  :  Droits  des  gradués  chap 
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5.  Lorfque  le  droit  de  patronage  ap- 
partient à  un  corps  compofé  de  laïcs  Se 
d'eccléfiaftiques  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'< 


collatturs 
Mais 

il  y  a  des  bénéfices  qui  ont  en  même-temps 
des  collateurs  ou  patrons  laïcs  6c  ecclé- 
fiaftiques. D'autres  font  alternativement 

en  patronage  laïc  &  en  patronage  ecclé-  peâative  des  gradués, 

fiaftique.  Quelquefois  mime  le  patronage  II  en  eft  de  même  du  droit  de  pa- 

?>partient  à  un  corps  compofé  de  laïcs  6c  tronage  appartenant  à  un  hôpital  ou  a  une 

eccléfiaftiques.  Dans  ces  différens  cas,  fabrique:  il  participe  à  la  nature  de  ces 

les  payons  &  collateurs  font  tantôt  exempts  établiffemens  qui  font  laïcs»  On  cite  en 

6c  tantôt  chargés  de  l'expeâative  des  gVa-  faveur  des  hôpitaux  6c  des  fabriques  de» 

dués.  arrêts  du  14  juin  i6"38, &  du  iî  mars 

3.  Les  bénéfices  auxquels  préfentent  1706"  ,  rapportés  au  Journal  des  audien- 

conjointement  deux  patrons  ou  collateurs,  ces. 

dont  l'un  eft  laïc  6c  l'autre  eccléfiafti-  6.  On  a  fouvent  agité  la  queftion  de 
jque  ,  ne  font  pas  fujets  a  l'expeâative  des  favoir  fi  dans  le  cas  de  patronage  ou  de 
gradués.  Alors  le  patron  laïc  commu-  collation  alternative ,  le  patron  ou  colla- 
nique  fon  privilège  au  patron  eccléfiafti-  ceur  eccléfiaftique  qui  avoit  nommé  dans 
eue.  Mais  il  faut  pour  cela  que  les  droits  un  mois  de  grade ,  avoit  confomoié  ion 
des  deux  patrons  foient  tellement  con-  tour.  Cette  queftion  qui  peut  fe  prtl enter  y 
fondus  ,  qu  ils  en  faflènt  ufage  par  un  feul  foit  dans  le  cas  de  patronage,  alternatif; 
•âe.  entre  un  laïc  6c  un  ecciéfiaftique,  fort 
4-  Si  les  deux  patrons  préfentent  altcr-  dans  celui  de  patronage  exercé  alternatif 
nativement ,  alors  il  n'y  a  pas  de  raifon  vement  par  deux  eccléfiaftiques  ,  eft  inv 
pour  qoe  l'eccléfiaftiquc  participe  au  pri-  portante  à  réfoudre  pour  favoir  quand  il 
vilége  du  laïc  ;  chacun  d'eux  exerce  fon  y  a  lien  a  l'expeâative  des  gradués,  6c 
droit  fëparément ,  6c  le  patron  eccléfiafti-  quel  eft  Je  collateur  qui  en  eft  frappé, 
oue  eft  fournis  a  l'expeâative  des  gradués  On  convient  gén<Y«l*n>cnt  que  le  patron 
dans  fon  tour.  Il  a  été  atnfi  jugé  parrar-  eccléfiaftique,,  ierfqu'il  partage  fon  droitj 
rit  du  10  mai  1658  ,  rapporte  au.  journal  avec  un  patron  laïc ,  confomme  fop  tour , 
des  audiences  ,  pour  une  prébende  de  l'é-  foie  par  les  présentations  libres,,  foit  par 
glife  collégiale  de  Saint-Urbain  de  Troyes ,  les  préfentations  forcées.  Dans  cette  ;hyr. 
qui  eft  à  la  collation  alternative  du  roi ,  pothéfe  il  ne  peut  pas  y  avoir.  Ijeu  Jeux 
comme  comte  de  Champagne ,  Si  du  doyen  fpis  d#  fuite  à  ,1'expeâative.  des  gradué, 
de  cette  ég*if«.  La  prébende  ayant  vaqué  Mais  on  n'eft  Pas  également  d'acco/d  dans 
dans  un  mois  de  grade  ,  &  au  tour  du  le  casj'de  patronage  alternant  enrre  deux 
doyen,  1»  doyen  la  conféra  librement,'  eccléfiaftiques. Les  uns  partant, da)  principe 
quoiqu'un  gradué  eût  requis.  Le  pourvu  par  que  la  préïentation ,  pour  /emplir  k  tour, 
le  doyen  foutenoit  que  la  collation  étant  doit  être  libre,  penfent  qu*  le  patron1 
alternative  entre  le  roi  6c  le  doyen,  le  roi  n'a  pas  rempli  fon  tour  en  présentant  un 
coromuniqnoit  au  doyen  le  privilège  de  gradué,  foit  dans  un  mois  de  rigueur ,, 
n'être  pas  tenu  de  l'expeâative  des  gradués;,  foit  dans  un  mois  de  faveur.  D'autres 
mais  le  gradué1  réporidoit  que  cette  com-  diflinguent  entre  les  préTe mations  faites, 
mumcarioi)  ne  pou  voit  avoir  Heu  que  en  mois  de  rigueur  6c  ceUes  faites  en  mois, 
quand  les  deux  patrons  prèfentoient  con-  de  faveur.  Les  premières  leur  ptroif- 
jorniement  unô  b  todvn  aâu ,  parce  qu'a-  .  fem  forcées  &  ne  pas  remplir  le  tour  ; 
,    Tome  IX.  '  S  l 
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ha  autres- JilKres ,  parce  qae  le  patron  a  que  l'un  des  patrons  fupporte  la  charge 

te  choix  entre  les  gradués,  &  p-r  cor»  le-  plutôt  que  l'autre  ,  puifque  l'obligation  elt 

qaent  cohfomme  le  tour.  D'autres  enfin  une  charge  perfonnelle  impofée  a  tous  les 

fowiennent  que  les  collations  en  mois  de  patrons  eccléfiaftjques  fans  difîin&ion. 
laveur  6c  les  collations  en  mois  de  rigueur       II  exifte  fur  cette  queflion  deux  arrêts 

épuifent  le  tour  du  patron,  parce  que  rapportés  par  de  Jouy  ,  Droit»  des  gradués, 

l'expedative  eft  une  charge  impofée  à  tous  pag.  140  ù  fuiv.  :  l'un  du  ax  août  173 1  , 

les  patrons  eccléfiaftiques ,  que  les  deux  l'autre  de  1750. 

patrons  doivent  fupporter  également.  Or  Les  canonicats  du  chapitre  de  Saint-Gi- 
cette  égalité  ne  peut  fubfifter  qu'autant  rault  d'Aurillac  font  à  la  collation  al  ter- 
que  chacun  d'eux  demeure  fujet  à  l'ex-  native  de  l'abbé  &  du  chapitre.  Dans 
peflative  fuivant  le  cours  naturel  des  évé-  l'efpece  de  l'arrêt  de  173 1 ,  ("abbé  avoic 
nemens.  •■  ;  conféré  à  un  brévetaire  de  joyeux  avé- 
Ce  dernier  fentiment  ne  parotr  pas  fuf-  nement.  On  i  jugé  que  cette  collation 
ceptiblede  contradiâion férieufe.  Ceux  qui  n'avoit  pas  rempli  fon  tour, 
penfent  qu'il  n'y  a  que  la préfentation  libre  Voici  l'efpece  du  fécond  arrêt.  Un 
qol  remplirle  le  tour ,  le  laiflènt  féduire  canonicat  de  l'églife  d'Aurillac  ayant 
far  l'idée  que  le  bénéfice  pouvant  tou-  vaqué  au  mois  de  mai  1744  ,  le  cha- 
jours  van»  a  vaquer  au  tour  d'un  patron  pitre  y  nomma  le  {leur  Décebié.  Le  car- 
dans les  mois  affeclés  aux  gradués ,  ce  pa-  dinal  de  Cêvres,  abbé  d'Aurillac,  y  nomma 
«ron  fera  toujours  gêné  dans  fa  préfenta-  aulfi  le  fieur  Jean ,  qui  céda  enfuite  fes 
tion ,  tandis  qu'il  pourra  arriver  que  l'autre  droits  au  fieur  Acarias.  Il  étoit  convenu  % 
patron  préfentera  toujours  en  mois  libre.-  entre  les  parties  que  ,  lors  de  la  précé- 
dais ces  événemens  pofiibles  ne  détrui-  dente  vacance  arrivée  dans  un  mois  de 

,  le  chapitre  avoit  conféré  à  un 


fent  pas  l'égalité  qui  doit  exifter  entre  les  faveur , 

deux  patrons,  puifque  s'ils  font  pofiibles  gradué.  Il  y  avoit  une  circonftance  par- 

pour  l'un,  ils  le  font  également  pour  ticuliere  dans  la  caufe ,  ainû  que  de  Jouy 

l'autre.  Us  font  l'effet  de  l'expedative ,  que  nous  l'apprend  ,  ibid  pag.  t£0.  Poftérieu- 


ebacun  des  patrons  doit  fupporter  à  ion  rement  à  l'arrêt  de  173 1  ,  &  même  à 
tour.  l'origine  de  la  conteftation ,  le  cardinal 
Les  patrons  alternatifs  doivent  préfenter  de  Gêvres  &  le  chapitre  a  voient  paffé 
de  deux  vacanees  l'une.  Vouloir  que  i|%  un  concordat  par  lequel  il  étpû  arrêté 
préfentation  faite  d'un  gradué  dans  un  des  qu'à  l'avenir  les 'foliations  laites  aux  gra« 
mois  qui  leur  font  affeâés,,  "«n  rempMrTe  doés  ne  rempliroient  pas  le  tour.  -,  ^ 
pas  le  tour,  c'eft  reculer  k  jour  d'an»  M.  l'avocat  -  général  Joly  de  Fleury 
patron,  &  intervertit,  l'ordre  des  préfen-  réduifiti  la  queftion  à  examiner  fi  la  col- 
Cations  ;  c'eft  encore  une  fois  détruire  lation  faite  à  un  gradué  dans  un  mois  de 
l'égalité.  faveur  rempluToit  le  tour  du  patron.  Le 
'  En  vain  oppoferoit-on  que  le  concordat  principe  de,  ces  fortes  de  partage  eft  l'é- 
dans  le  para-r.  1 ,  Praj at'tqut  orâinarti  ,  galité^dit  M.t^*YOCat-^5^(îra',  °r  l'^g*^ 
tH.  it  €ollattoniitn ,  met  perpétuellement  ctflèroit  fi,  par  un  événement  4}ui  n'eft 
erV  oppofition  les  collations  libres  de  l'or-  en  la  puiflànce  de  perfonjie  ,  il  étoit  dé- 
dityarrejÉ  Hhért  tonj'errt  poffnt ,  avec-  les  cidé  que  toute  collation  épuife  le  tour 


ttntantur.  Il  réfulte  de  ce  texte ,  qu'il  y  a  qui  auroit  lieu.   Il  eft  donc  très-naturel 

des  préfentations  &c  des  collations  forcées,  de  penfer  que  lexpeâarivc  ne  remplit 

&  des  préfentations  &  collations  libres  ;  pas. Je  tour  ,  cela  devient  certain ,  fi  loQ 

nais  on  tftn  peut  pas  conclure  que  les  confulte  le  concordat.-.  L'efprit  &  la  Jetw.fr. 


unes ~6d  les  autres-  ne  rernplhTent  pas  Je  dn  concordat  font  que  les  gradués  puif- 
wù¥f  Idrfqu'U  n'y  a  pas  de  fciïonfcoarî  fent  contraindra  les  coUatturs  a  leurcon- 


G  RADUÉ 

fêter  les  bénéfices  pendant  uri  fîers  de 
l'année  ,  au  plus  ancien  gradué  dans  les 
mois  de  rigueur  ;  à  celui  des  gradués 
qu'ils  voudront  choifir  dans  les  mois  de 
faveur ,  mais  toujours  à  un  gradué.  Le 
collateur  ne  peut  jamais  faire  un  choix 
libre  au  préjudice  des  gradués  ,  la  colla- 
tion eft  toujours  forcée  quand  elle  eft  faite 
à  un  gradué  dans  les  mois  qui  leur  font 
affectés.  Le  tour  du  chapitre  n'a  donc  pas 
été  rempli ,  concluoit  M.  l'avocat-général  ; 
le  pourvu  par  le  chapitre  doit  être 
maintenu. 

L'arrêt  rendu  conformément  aux  con- 
clurions de  M.  l'avocat  général ,  le  3 
juillet  1750,  a  maintenu  le  fïeur  Décebié  : 
JHaidoycria  ,  fol.  ^6o-36t  ,  n*.  14  , 
coté  2$  16. 

Ni  ces  arrêts ,  ni  l'opinion  de  M.  l'avocat- 
général,  ne  nous  paroiffent  pouvoir  fervirde 
préjugé  pour  décider  la  queuion ,  parce  que  la 
circonftance  du  concordat  palTé  entre  l'abbé 
d'Aurillac  8c  fon  chapitre  étoit  décîfive. 
A  la  vérité  ce  concordat  étoit  poftérieur 
à  la  conteftation ,  comme  de  J  ou  y  (e 
remarque  ;  mais  faut-il  en  conclure ,  comme 
le  penfe  cet  auteur ,  qu'il  n'a  pas  dû  in- 
fluer fur  la  décifion ?  Nous  ne  pouvons  pas 
le  croire.  L'abbé  d'Aurillac  6c  le  chapitre 
n'ont  pas  fait  ce  règlement  fans  motifs. 
Si  le  cardinal  de  Gêvres  a  confenti  que 
les  collations  faites  à  des  gradués  ne  rera- 
pliffent  pas  le  tour  ,  c'eft  qu'il  a  eu  la 
preuve  que  tel  étoit  lufage  ancien,  ou 
la  convention  arrêtée  entre  l'abbé  &  te 
«hapitre  par  des  traités  antérieures.  La 
circonftance  du  concordat  étoit  donc  d'un 
très -grand poids;  ce  qui  avoit  été  fait  par 
le  parlé  étoit  la  règle  de  ce  qui  devoir  fe 
faire  ua  moment  de  la  conteftation ,  &  pour 
l'avenir. 

A  l'égard  du  motif  particulier  qui  a 
déterminé  M.  l'avocat-général ,  celui  de 
l'égalité,  il  nous  par  oh  tout  entier  en  faveur 
de  l'opinion  que  nous  avons  embraffée. 
Il  doit  y  avoir  égalité  dans  le  partage  : 
on  convient  de  ce  principe.  Mats  cette 
égalité  conlifte-t-elle  en  ce  que  les  Col- 
la reur  s  doivent  toujours  dilpolVr  libre- 
ment? non  fans  doute.  Elle  confrfte  eh  ce 
que  l'un  des  deux  collateurs  ne  puîffê  pis 
gréver  fon  affecté  d'une  charge  qu'il  m 


porteroit  pbs  lui-rnême*;  erf»  1*- Repor- 
tant chacun  à  îeuf  tour;  iï^luivent- 'W'Iéi 
^de  l'égalité.  Il  peut  arriver  que,  par  un évé- 
nement qui  ne  dépend  de:per!onhe,  l'et- 
pcctative  ait  toujours  lieu  dans  le  tour 
de  l'un  &  jamais  dans  le  tour  de  l'autre  ; 
mais  c'eft  précifémeht  parce  que  cet  évé- 
nement ne  dépend  dé  pérfonne  t  qu'orvtte 
peut  fans  injuftice  imputer  l'a  'celui  qui 
n'eft  pas  en  tour  ,  «t  que  le  cours  ordi- 
naire des  vacances  ^tri 'doit  décider  *  c'eft 
le  feu I  moyen  de  conferver  l'égalité,  tye 
concordat  diftingue  les  collations  libres  6c 
les  collations  forcées  ;  mais  cela  n'em- 
pêche pas  que  la  collation  forcée  ne  foit 
Une  difpofiuon  du  bénéfice  qui  remplit 
le  tour  au fli  bien  que  la'  collation  libre. 
L'expectative  eft  une  charge  qui  doit  tou- 
jours gêner  les  patrons  ou  collateurs  ; 
celui  qui  eft  en  tour  doit  la  fubfr  parce 
qu'il  eft  en  tour. 

Ainfi  8c  la  préfentation  &  la  collation 
faites  en  mois  de  rigueur ,  &  celles  fàircs 
en  mois  de  faveur ,  confom'ment  le  tour. 
Ceft  toujours  celui  des  deux  patrons  ou 
des  deux  collateurs  qui  n'a  pas  préfenté 
ou  conféré  lors  de  la  dernière  vacance 
qui  eft  fujet  à  Texpectarive  des"  gradués. 

8.  Les  collateurs  eccléfiaftiques  qui  con- 
fèrent par  dévolution  fur  les  autres  col- 
lateurs ,  font  fujets  à  l'expectative  des 
gradués,  û  la  vacance  a  eu  lieu  dans 
un  des  mois  qui  font  affectés  auxgradués. Le 
collateur  par  dévolution  ne  peut  faire  que 
ce  que  1e  collateur  ordinaire  auroft  pu 
faire  ;  il  eft ,  en  venu  du  concordat ,  fou- 
rnis lui-même  à  l'expectative  des  gra- 
dués :  Concord.  Parag.  3  ,  fi  quis  vero. 

9.  Quelques  patrons  9c  collateurs  ecclé- 
fiaftiqnès  font  affranchis1  par  des  loix  par- 
ticulières de  l'expectative  des  gradués ,  re- 
lativement a  certain,  bénéfices  ;  par  exem- 
ples ,  les  évêques  &  les  chapitres  à  l'égard 
des  dignités  des  églifes  cathédrales  ,  en 
vertu  de  l'édit  de  1606,  art.  t.  Oh 
ne  voit  plus  aujourd'hui  de  gradués 
prétendre  que  les  patrons  &  collarears 
font  fournis  dans  la  difpofitton  de  ces 
bénéfices  a  leur  expectative  ;  if  ne  s'éleVe 
plus  de  difficulté  que  fur  le  point  de 
fait  de  fivoir  li  tel  bénéfice  eft  ou  n'eft  bas 
dignité.  On  peat  ro«  fuV  le  ^oint  de  fait 
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l'arrêt  renc'n  le  6  mars  17  ji  ,  pour  l'ar- 
chiprétré  de  Saint-Flpur ,  U  plufieurs  au- 
tres arrêts  antérieurs  rendus  fur  le  point 
de  droit ,  dans  le  traité  De  l'expeâative 
des  gradués  ,  tom.  2 ,  chap.  z. 

La  pénitencerie  de  I'églife  de  Reims 
a  été  déclarée  fujerte  à  l'expeâative 
des  gradués,  par  arrêt  du  14  février 
il;o.  La  queftion  étoit  de  favoir  fi  c'é- 
toit  une  fimple  prébende  ou  une  dignité  : 
traité  De  l'expeâative  des  gradués,  tom.  a  , 
chap.  4.  Mais  une  déclaration  du  roi  du  1 
feptembre  178 1  l'a  affranchie  de  l'expec- 
tative. 

Une  autre  déclaration  du  roi  du  13 
mars  17S0  ,  enregiftrée au  parlement  le  14 
.  du  mois  d'avril  fuivant  ,  a  auffi  affran- 
chi la  pénitencerie  de  l'égîi/e  de  Beauvais 
de  toutes  expeclativ es  royales  &  non  royaUs\ 
a  voulu  quelle  ne  puifft  étreimpétrée  en  cour 
de  Rome  par  prévention  ,  ni  tranfmife  par 
réjjgnation  ou  permutation ,  k  peine  de 
nullité  des  provifions  ;  comme  auffi ,  que 
la  dijpofition  libre  cV  dans  tous  les  genres 
de  vacances  rejldt  i  Véviqut  diocéfain  qui 
ne  pourroit  la  conférer  qu'à  un  prêtre  âgé 
au  moins  de  40  ans  :  Vu  l'imprimé. 

8.  Il  peut  fe  rencontrer  des  circonftances 
particulières  dans  lefquetles  un  collateur 
eccléfiaflique  feroit  jugé  devoir  jouir  du 
privilège  de  collation  laïcale,  &  à  ce 
titre  ,  n'être  point  fujet  à  l'expeâative  des 
gradués.  C'eff  ce  qui  a  été  décidé  parrapr- 
port  à  un  bénéfice  dépendant  de  I'églife 
de  Saint-Tugal  de  Laval  :  l'arrêt  eft  rap- 
port au  mot  Chapelle  ,  $  II  ,  n°  io, 
tom.  4  >pag.  461. 

9.  Le  principe  qu'il  faut  une  loi  par- 
ticulière &  précité  pour  affranchir  les  col - 
Jbteurs  &  patrons  de  l'expeâative  des 
gradués  dans  la  difpofition  de  certain^ 
bénéfices  ,  a  fervi  de  motif  de  décifiop 
dans  l'affaire  dont  on-  va  rendre  compte. 

Il  y  a  vingt-huit  canonicats  dans  te 
chapitre  de  l'églife  cathédrale  de  Saint- 
Omer.  Neuf  doivent  eue  conférés  à  des 
doâeurs  ou  licencies  en  théologie,  fuivant 
la  bulle  d'éreâion  de  l'évèché  :  on  les 
appelle  grands  canonicats.  Les,  autres  font 
appelés  canonicats  i  mpies.  Un  de  ces 
canonicats  fimples  ayant  vaqué  dans,  un 
mois  affcâé  aux  gradués,  il  fut  requia 


•  s ,  §111. 

Kr  le  fieur  Clipet ,  gradaé  nommé  for 
*éché;  mais  l'évêque  conféra  le  bénéfice 
jure  Utero  au  fieur  Dourlens. 

La  conteftarion  ayant  été  portée  au 
parlement  de  Paris  par  la  voie  de  l'ap- 
pel comme  d'abus,  l'univerfité  intervint 
pour  fou  tenir  le  droit  de  fon  gradué. 

Le  chapitre  &  l'évêque  de  Saint-Omer 
interv  inrent  auffi.  Ds  fourenoient  que  ,  fui- 
vant la  pragmatique  &  U  concordat ,  les 
gradués  ne  pouvoient  prétendre  qu'au 
tiers  des  bénéfices  ;  que  fuivant  la  bulle 
d'éreâion  de  l'évèché  de  Saint-Omer ,  le 
tiers  des  prébendes  de  cette  églife ,  où 
neuf  canonicats  ayant  été  affeâés  aux 
gradués  Spécialement ,  les  dix-neuf  ca- 
nonicats fimples  étoient  affranchis  de  l'ex- 
peâative. j 
L'univerfité  répondoit  qu'il  falloit  distin- 
guer deux  droits  dans  les  gradués  ,  celui 
de  pouvoir  pofféder  certains  bénéfices  à 
l'exclufion  de  ceux  qui  n'avoient  pas  de 
degrés ,  celui  de  requérir  les  bénéfices 
vacans  pendant  certains  mois  de  l'année, 
Qne  le  droit  de  pofiéder  certains  béné- 
fices, ne  mettoit  pas  d'obftacie  à  l'expecr 
tative  fur  les  bénéfices  vacans  dans  les 
mois  qui  leur  étoient  affeâés  ;  qu'il  n'y 
avoir  qu'une  loi  précife  qui  pût  affranchir 
de  l'expeâative  les  bénéfices  qui  ne  peu- 
vent être  poffédés  que  par  des  gradués. 

Par  arrêt  du  %6  janvier  1717 ,  La  cour 
a  maintenu  le  gradué  h  la' charge  de  fe 
retirer  par  devers  l'évêque  de  Saint-Omer 
pour  avoir  de  lui  une  infiitution  autori- 
fable,  &  â  condamné  l'évêque  de  Saint- 
Omer  &  le  chapitre  aux  dépens  :  Plai- 
doyeries,fol.2.$â-Z£7i  nQ.  il ,  cotézigo. 

On  avoir  examiné  dans  cette  caule  fi 
-les  grands  canonicats  affeâés  aux  gradués 
par  la  bulie  d'éreâion  de  l'évèché  étoient 
eux-mêmes  fujets  à  l'expeâative  ;  mais 
ij  paroît  qu'ils  en  étoient  affranchis  par 
une  difpofition  (pédale  inférée  dans  la 
bulle  :  Droits  des  gradués ,  chap.  4  i 
pag.  1 19  Ù  fuiv. 

13.  Les  cures  de  villes  murées  ,  les  pré- 
bendes théologales,  les  premières  dignités 
d  églifes  collégiales ,  quoiqu'affeâées  fpécia- 
lement aux  gradués ,  font  fu jettes  a  l'e*- 
peâative.  Il  n'y  a  qu'une  loi  particulière 
qui  puifle  autoriier  les  patrons  &  colla- 
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teursa  les  conférer  librement  dans  les 
mois  de  gracies. 

14.  On  a  cependant  fait  une  exception  à 
l'égard  des  premières  dignités  des  églifes 
collégiales.  Celles  qui  font  éltâives -con- 
firmatives,  c'eft-à-dire,  pour  I'éleâion  des- 
quelles on  fuit  la  forme  du  chapitre  quia, 
propter ,  extra,  de  eleâ.  Se  eleâ.  poieft.  , 
Se  dont  la  vacance  laifle  l'églife  veuve , 
ne  font  pas  fujettes  à  l'expectative  des  gra- 
dués. L'expeâative  des  gradués  a  écé  établie 
pour  tenir  lieu  des  réferves  Se  des  man- 
dats :  elle  eft  elle-même  une  efpece  de 
mandat  fur  les  collateurs  Se  patrons.  Or 
les  papes  s'étoient  aftreins  à  ne  pas  donner 
de  mandats  pour  les  dignités  éleâives- 
confirmatives  :  Clcmentin.  ji  dignitatem. 
On  voit  même  par  la  forme  du  mandat 
que  le  pape  envoyoit  à  chaque  collateur  , 
une  fois  pendant  fon  pontificat,  Se  qui 
e(t  inféré  au  titre  7  du  concordat ,  que 
cette  réferve  accor  dée  au  pape,  navoit 
pas  lieu  pour  les  bénéfices  eleâifs  :  dum- 
modo  tûlis  dignitat  eU3iva  non  eonfifiat  ;  ce 
qui  s'entend  des  dignités  éleâives-confir- 


matives 


:s  ftules  qui  foient  proprement 
ékâives.  Toutes  les  fois  donc  qu'une 
première  dignité  d'églife  collégiale  eft 
éleâivc-confirmative  ,  elle  eft  affranchie 
de  l'exptâative  des  gradués. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'anêt  du  10 
juin  176*)  ,  rendu  conformément  aux  con- 
cluions de  M.  Barentin ,  avocat-général  , 
rour  la  prévôté  de  la  collégiale  de  Mont- 
faucon.  On  a  rendu  compte  de  cet  arrêt 
au  mot  Ekdian  en  mat.  binéf.  ,  $  IV. 
tqm,  7,  pag.  47.  On  y  traite  aufli  ce 
qui  concerne  l'expeâative  des  gradués  à 
1  égard  des  bénéfices  électifs  conhrmatifs. 
Voyex  en  outre  les  arrêts  rapportés  par  M. 
Pialcs  dans  fon  traité  De  l'expcAauve  des 
gradués ,  tom.z ,  chap.3  ,pag.  Go. 

Nous  obfervons  que  depuis  le  concile 
de  Trente  ,  le  pape  n'ufe  plus  de  la  fa- 
culté de  donner  des  mandats  ,  qui  lui  étoit 
attribuée  par  le  concordat. 

i$.Le  clergé  a  fol  lieue  en  1745  & 
1755  une  déclaration,  oui  étendît  aux 
premières  dignités  des  églifes  collégiales 
raffranchiffement  de  Fexpeâative  des  gra- 
dues ,  prononcé  par  l'édit  de  16*06  pour 
les  dignités  d'églifes  cathédrales ,  &  ne  Ta 


point  obtenu  ;  mais  il  a  réufli  à  faire  rendie 
au  mois  de  novembre  1769  une  déclara- 
tion pour  le  reffort  du  parlement  de  Dijon, 
enregiftrée  en  cette  cour  le  3  janvier  1770, 
qui  exempte  la  première  dignité  des  col- 
légiales, auffi  bien  que  toutes  les  dignités 
de  cathédrale  de  l'expeâative  des  gradués. 
Elle  règle  en  même-temps  que  ces  dignités 
ne  pourront  être  conférées  qu'à  des  gra- 
dués :  rapport  d'Agence  de  if7î,pag.  90  , 
ibid.  :  pièces  juflificatives,  pag.  34G.  Vbyex 
auffi  les  précis  des  rapports  d'Agence, 

Col.  £îG. 

16.  Les  patrons  5c  collateurs  eccléfiaf- 
tiques  ne  font  fournis  à  l'expeâative  des 
gradués  que  pour  la  difpofition  des  béné- 
fices ;  d'où  il  fuit  qu'ils  difpofent  libre- 
ment de  toutes  les  olaces  qui  ne  font 
pas  de  véritables  bénéfices.  Ainfi  les  pref- 
timonies  qui  n'ont  pas  été  érigées  en  titre 
de  bénéfice  par  un  déertt  de  i'évêque  , 
ne  peuvent  être  requifes  par  les  eraduéi , 
1*  parce  qu'elles  ne  donnent  pas  le  droit 
de  jouir  des  revenus  d'un  bien  eccléfiaf- 
tique ,  a0  parce  quelles  ne  donnent  pas 
un  titre  perpétuel  Se  irrévocable;  deux 
cifraâeres  eflentiels  pour  conftituer  un  vé- 
ritable bénéfice. 

17.  Il  y  a  des  bénéfices  manuels  qui 
ne  font  pas  fujets  à  l'expeâative  des  gra- 
dués ;  ce  font  ceux  qui  ne  forment  pas  des 
titres  de  bénéfice  proprement  dits ,  Se  qui 
font  unis  Se  incorporés  à  la  menfe  capi- 
tulaire  des  maifons  reiigieufes  dont  ifs  ° 
dépendent. 

D'autres  bénéfices  improprement  ap- 
pelés manuels  ,  qui  dépendent  des  mai- 
fons reiigieufes  fans  être  unis  à  leur  menfe, 
&  auxquelles  on  ne  donne  ce  nom  o^ue 
parce  que  le  titulaire  peut  en  être  dépoffedé 
par  le  concours  du  fupérieur  Se  de  l'ordinaire, 
font  fujets  à  l'expectative  des  gradués  :  ce 
font  de  véritables  titres  de  bénéfice.  Il 
ne  faut  pas  oublier  cette  diftinâicn  en 
lifant  ce  qui  fuit. 

Les  prieurés  ,  même  tes  prieurés-cures  t 
dépendans  de  1  abbaye  de  Sainr-Viâor  , 
ne  font  pas  des  titres  de  bénéfices  :  ce 
font  desadminrftrations  ou  commidïorfs  ré- 
vocables ad  nutam  ,  fpécïarement  affeâés 
par  des  lettres-patentes  enregistrées  en  h 
cour  aux  religieux  de  la  maifon.  Ils  ne 
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peuvent  pas  être  requis  par  les  gradués. 
Plufieurs  arrêts  l'ont  ainfi  jugé  contre  l'u- 
niverfué  de  Paris  ,  en  faveur  des  cha- 
noines réguliers  de  Saine- Viûor  :  Traité 
de  l'expectative  des  gradués  ,  tom.  a  , 
chap.  7. 

18.  Les  religieux  de  la  congrégation  de 
France  ont  obtenu  au  mois  d'octobre  16B6, 
des  lettres-patentes  par  lefquelles  le  roi 
déclare  que  lorfqu'il  a  ordonné  par  la  dé- 
claration du  mois  de  janvier  précédent , 
que  l'on  mettrait  des  curés  ou  vicaires 
perpétuels  en  titre  dans  les  cures  unies 
aux  chapitres  Se  communautés ,  il  n'a  pas 
entendu  comprendre  les  cures  fondées 
dans  les  égliies  des  abbayes  de  cette 
congrégation,  unies  à  la  manfe  capitu- 
laire,  &  dont  l'union  a  été  confommée 
par  lettres-patentes.  Le  roi  veut  que  ces 
cures  continuent  à  être  defTervies  par  des 
prêtres  amovibles  approuvés  par  révêqie 
diocéfain.  Il  en  réfultc  que  les  abbés  ou 
chapitres  de  ces  congrégations  ne  font 
pas  aflujétis  dans  la  dilpofition  de  ces 
cures  à  l'expectative  des  gradués. 

19.  Mais  les  lettres-patentes  que  cette 
congrégation  ,  &  plufieurs  autres  congré- 

tattonsde  chanoines  réguliers  ont  obtenues, 
C  qui  autorifent  le  (upérieur  général  de 
l'ordre  a  révoquer  les  titulaires  de  cure 
d'un  autre  genre,  du  confentetnent  de 
l'évêque  diocéfain  ,  n'empêchent  pas  que 
les  patrons  ou  collateurs  ne  foient  tenus 
de  le  conformer  aux  règles  de  l'expec- 
tative ,  parce  que  ces  cures  ne  font  pas 
moins  dés  titres  de  bénéfice.  II  n'y  a 
d'exemption  qu'à  l'égard  des  cures  dont 
l'union  à  la  menlè  capitulaire,  a  été 
fait  dans  les  formes  :  Droit  des  gradués  , 
chap.  4  ,pag.  116. 

10.  Quelq  iea  ordres  religieux  ou  abbayes 
ont  auili  obtenu  au  profit  des  religieux 
de  leur  ordre  ou  de  leur  maifon ,  en 

?>articulier  l'afTeâation  des  bénéfices  qui 
ont  à  leur  difpofition.  Ce  privilège  ,  lorf- 
qu'il eft  revêtu  de  toutes  les  foïemniiés 
légales,  empêche  que  les  gradués  éfan- 


rtils  privilèges  par  arrêt  du  31  décem- 
bre 16S}. 
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Mais  quelle  que  foit cette  affVâation,  les 
patrons  Se  collareurs  font  fournis  à  l'ex- 
pectative des  gradués  religieux  de  l'ordre  , 
quand  l'afFcâation  s'étend  à  l'ordre  entier  , 
&  à  l'expectative  des  gradués  religieux 
profès  de  la  maifon ,  quand  l'affeâation 
eft  faite  en  faveur  d'une  maifon  en  par- 
ticulier. Ceft  ce  qui  a  été  exprefll'ment  pro  • 
noncé  par  l'arrêt  du  31  décembre  i6i}  : 
Droits  des  gradués  chap.  4,  pag.  ziz. 

11.  On  a  plufieurs  fois  agité  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  le  collateur  qui  n'a  qu'un 
ou  deux  bénéfices  à  fa  difpofition  eft  fou- 
rnis à  l'expectative  des  gradués  ?  La  quef- 
tion  a  été  jugée  in  terminis  par  arrêt  du 
ai  août  175  5 .  En  voici  les  circonftances. 

L'abbé  de  Notre-Dame  de  Champagne  , 
ordre  de  Citeaux ,  diocéfe  du  Mans  , 
n'ayant  que  deux  bénéfices  à  fa  collation  , 
avoit  pourvu  le  fieur  Hervé  d'un  de  ces 
deux  bénéfices  :  la  cure  de  Saint-Pierre 
de  la  Cour ,  qui  avoit  vaqué  au  mois  d'a- 
vril 17 ji.  Au  mois  de  feptembre  de  la 
même  année  le  fieur  Vavafleur  gradué 
nommé  en  l'uni verfité  d'Angers  le  feu  1 
inflnué  fur  l'abbaye ,  avoit  requis  le  bé- 
néfice ;  Se  fur  le  refus  de  l'abbé ,  il 
avoit  été  pourvu  par  l'ordinaire.  La  de- 
mande en  maintenue  formée  en  la  féné- 
chauffée  du  M. ns ,  ayant  été  évoquée 
aux  requêtes  du  palais ,  en  vertu  du 
droit  de  committimus  de  l'abbé  de  Cham- 
pagne ,  il  étoit  intervenu  fentence  fur 
délibéré  ,  le  6  avr.l  1753  ,  qui  avoit  main- 
tenu le  fieur  Vavafllur  en  porTeffion  de  la 
cure.  Appel  en  la  cour. 

M.  favocat-général  Joly  de  Fleury  en- 
treprit de  prouver  que  le  collateur  d'un 
ou  de  deux  bénéfices,  eft  fujet  à  l'ex- 
pectative des  gradués. 

M.  l'avocit-général  convint  que  tous 
les  auteurs  tiennent  pour  l'opinion  con- 
traire; mais  il  crut  trouver  dans  la  prag- 
matique &  le  concordat  lé  fondement 
de  fon  opinion.  «  La  pragmatique  ,  fit.  £  » 
paragr.  3,  enjoint  au  collateur  de  conférer 
à  un  gradué  ,  de  trois  vacances  l'une  ; 
celui  qui  n'a  que  deux  bénéfices  confé- 
rera deux  fois  librement  ,  &  la  troifitme 
fois  il  iera  obligé  de  conférer  à  un  gra- 
dué. Le  concordat  ,  dit  toujours  M.  l'a- 
vocat-général ,  eft  bien  plus  ex  cl  ufif  encore 
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de  la  prétention  des  auteurs.  II  afftâe 
certains  mois  de  Tannée  aux  gradués. 
A  m  fi ,  fi  Te  bénéfice  vaque  pendant  8  mois 
de  l'année ,  le  collateur  conférera  libre- 
ment ;  s'il  vaque  pendant  quatre  ,  il  con- 
férera aux  gradués.  L'ordre  alternatif  des 
vacances  marqué  par  la  pragmatique  , 
l'ordre  par  mois  du  concordat  ,  ne  con- 
tiennent donc  aucune  exception  en  fiveur 
de  ceux  qui  n'auroient  qu'un  ou  deux  bé- 
néfices. Les  loix  du  concordat  &  de  la 
pragmatique  font  donc  pour  eux  comme 
pour  les  patrons  ,  qui  auraient  un  plus 
grand  nombre  dé  bénéfices  à  leur  pré- 
Fenration  ou  collation». 

M.  l'avocat-général  ajouta  un  moyen 
de  confidérarion  :  a  Si  on  fe  retrouvoit , 
dit-il,  dans  un  temps  oh  les  fujets  les  plus 
dignes  étoient  ceux  qui  avoient  des  de- 
grés dans  les  universités  ,  le  patron  ou 
collateur  qui  n'a  qu'un  bénéfice  leroit  donc 
le  maître  d'y  placer  des  fujets  moins 
dignes  ?  Quel  ferait  donc  le  fort  de  ce 
bénéfice,  &  de  l'églife  qui  en  dépend  »  ? 

On  peut  oppofer  au  fentiment  de  M.  l'a- 
vocat-général ,  que  la  difpofition  princi- 
pale de  la  pragmatique  6c  du  concordat, 
dans  les  paragraphes  qu'il  avoir  cités  , 
confiftoit  à  atfeâer  le  tiers  des  bénéfices  a 
Fexpeâative  des  gradués.  L'ordre  de  la 
vacance  alternative  établie  par  la  prag- 
matique ,  &  celui  des  mois  fixé  par  le 
concordat ,  ne  font  que  des  règles  pour 
la  répartition  de  ce  tiers  des  bénéfices. 
Or,  comme  le  remarquent  tous  les  auteurs  , 
un  bénéfice,  deux  bénéfices,  n'pffrent 

S s  de  tiers  à  l'expeâative  des  gradués  ; 
□  mettre  le  collateur  de  deux  bénéfices 
au  droit  des  gradués  ,  ce  ferait,  contre  fa 
difpofition  littérale  de  ces  deux  loix  ,  pro- 
noncer que  la  moitié  des  bénéfices  fera 
frappée  par  le  privilège  des  gradués.  Af- 
fujétir  le  collateur  d'un  (eul  bénéfice  au 
même  droit,  ce  ferait  à  plus  forte  rai  ion 
aller  contre  la  loi  du  partage  du  tiers. 

L'arrêt  du  11  août  1755  a  infirmé 
la  fentence  des  requêtes  du  palais ,  & 
maintenu  le  pourvu  par  l'abbé  de  Cham- 
pagne ,  dans  la  pofieflion  du  bénéfice  ; 
PUidoytries ,  foi.  iSj-tS^  ,  «*.  ao  , 
coti^oij. 

ai.  Des  chapitres  qui  avoient  plufieurs 
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bénéfices  à  leur  difpofition,  ont  fait  un 
partage  en  vertu  duquel  chaque  titulaire 
de  prébende  a  un  ou  deux  bénéfices  à  fa 
nomination.  Ces  chanoines  feront-ils  fu- 
jets à  l'expeâative  des  gradués?  La  quef- 
tion  ne  paraît  pas  s'être  encore  élevée 
dans  les  tribunaux  ;  au  moins  ne  trouve-t- 
on aucun  arrêt  qui  Tait  jugée.  Si  elle  s'é- 
levoit ,  il  nous  femble  qu  il  faudrait  adopter 
la  diftinâion  faite  par  de  Jouy,  Des  droits 
des  gradués  ,  chap.  4,  pag.  154. 

Si  le  partage  eft  antérieur  au  concile 
de  Bâte  qui  a  établi  l'expeâative  des 
gradués ,  ils  n'y  feront  pas  fujets  ;  les 
gradués  ne  peuvent  fe  plaindre  d'un  par- 
tage plus  ancien  que  leur  droit.  Si  le 
partage  t(l  pofiérieur  au  concile  de  fiâle  , 
l'expeâative  aura  lieu,  parce  que  le  partage 
n'a  pas  pu  nuire  au  droit  des  gradués. 

13.  Dans  les  provinces  qui  par  leur 
privilège  particulier  ne  font  pas  foumifes  aux 
règles  du  concordat ,'  les  patrons  &  colla- 
teurs  ne  font  pas  fujets  à  l'expeâative 
des  gradués  :  voyez  le  mot  Concordat ,  Se 
le  $  IV  de  cet  article  ,  n°  18. 

14.  Il  n'y  a  que  la  vacance  par  mort 
qui  pu  1  rte  donner  lieu  à  l'expeâative  des 
gradués.  C'eft  une  maxime  unanimement 
enfeignée  par  les  auteurs  ,  &  adoptée  dans 
les  tribunaux  ;  mais  elle  ne  sert  pas  éta- 
blie fans  contradiâion.  On  ne  pouvoir 
pas  élever  de  doute  à  l'égard  de  la  va- 
cance par  de'mifljon  pure  &  fimptc,  &c 
par  permutation.  La  pragmatique,///.  4, 
paragr.  %j  ,  Item  quodomnia  ;  &  le  con- 
cordat ,  tit.  5,  paragr.  /o,  Volumas ,  dé- 
cident expreffément  que  ces  genres  de  va- 
cance des  bénéfices  ne  donnent  pas  lieu 
à  l'expeâative  des  gradués  ;  mais  comme 
ni  la  pragmatique  ni  le  concordat  n'excep- 
tent aucun  autre  genre  de  vacance ,  on 
paroiflbit  fondé  à  loutenir  que  la  vacance 
arrivée  par  toute  autre  caule  que  la  dé- 
miflion  pure  &  fimple  &  la  permutation 
donnoit  lieu  au  droit  des  gradués.  Par 
cette  raifon  on  penfoit  que  la  réfignation 
en  faveur  faite  dans  un  mois  de  grades  , 
autorifoit  le  gradué  à  requérir  ;  mais  on. 
a  fini  par  étendre  aux  réfignatipns  en  fa-i 
veur  ce  que  le  concordat  prononçoit  pour 
les  rélignations  (impies.  Le  motif  de  dé- 
ciûon  croit  le  même.  D'ailleurs  au  temps 
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du  concordat  toutes  les  résignations  étoient 
réputées  fimples  ,  l'ufage  n'étant  pas  encore 
d'inférer  la  claufe  In  favorem  Se  non  aliter 
nec  alio  modo ,  dans  les  procurations  adrefi- 
gnandum. 

Il  refloit  encore  a  favoir  fi  les  vacances 
de  plein  droit  étoient  atfjjéties  à  cette 
expectative,  c'eft-à-dire,  fi  les  gradués  pou- 
voicnt  requérir  les  bénéfices  qui  vaquent 
par  l'incapacité  du  pofTeûeur ,  par  exemple 
par  fon  entrée^en  religion  ,  ou  par  (on  in- 
dignité connue  par  la  condamnation  a  une 
peine  emportant  mort  civile.  Mais  comme 
le  préjugé  étoit  prefqu'univerfel ,  que  le 
pape  feul  pouvoit  conférer  un  bénéfice  va- 
cant de  plein  droit,  8c  donner  des 
provifions  par  dévolut,  on  n'a  pas  fup- 
pofé  qu'il  pût  jamais  y  avoir  lieu  dans  ce 
genre  de  vacance  à  l'exptâative  des  gra- 
dués. Lors  même  que  l'on  a  été  mieux 
inflruit  fur  les  droits  du  pape  ,  la  maxime 
pofée  par  les  auteurs  ,  que  les  pradués  ne 
pouvoient  requérir  qu'en  cas  de  vacance 
par  mort  a  prévalu ,  &  on  s'y  conforme 
dans  les  tribunaux. 

M.  Piales  ,  dans  fon  traité  De  l'expec- 
tative des  gradués,  tom.  z ,  chap.  t  z  ,  rend 
compte  d'un  arrêt  du  4  juillet  1751 ,  qu'il 
prétend  avoir  jugé  que  l'expe&ative  des 
gradués  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de  va- 
cance par  mort.  Cet  arrêt  n'a  pas  jugé 
la  querfion ,  on  pourroit  même  tirer  des 
expreflions  du  difpofitif ,  le  préjugé  que 
lexpertative  peut  avoir  lieu  dans  d'autres 
genres  de  vacances.  Voici  l'efpece  de  cet 
arrêt  d'après  le  plaidoyer  de  M.  l'avocat- 
général  Joly  de  Fleury  ,  que  nous  avons 
fous  les  yeux  ,  &  les  Mémoires  des  par- 
ties. 

Le  fieur  Ducayet ,  clerc  tonfuré ,  8c 
titulaire  de  la  chapelle  de  Sainte  -  Croix 
dans  l'églife  collégiale  de  Melun  ,  avoit 
donné  la  démiflion  pure  8c  i  mpie  de  fa 
chapelle  le  4  juillet  1750.  Le  7  juillet, 
il  avoit  pane  à  la  célébration  de  fon  ma- 
riage. Le  ao  du  même  mois  le  fieur 
Rouflette  ayant  requis  le  bénéfice  comme 
gradué ,  fut  réfufé  par  le  chapitre ,  8c 
obtint  des  provifions  de  M.  l'archevêque 
de  Sens.  Le  chapitre  de  fon  côté  conféra 
au  fieur  Mangin  non  gradué.  Demande  en 
maintenue  de  ta  part  des  deux  conten- 
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dans  ,  fentence  du  bai  liage  de  Melun  du  !$ 
février  1751 ,  qui  maintient  le  gradué  en 
porTefiion  de  la  chapelle. 

La  caufe  portée  en  la  grand'chambre  fur 
l'appel ,  le  fieur  Rouflette  foutenoit  que  le 
bénéfice  avoit  vaqué  par  mariage ,  6c  que 
ce  genre  de  vacance  donnoit  lieu  à  la 
réquifition  des  gradués  ,  parce  que  la  prag- 
matique Se  le  concordat  appeloient  les 
gradués  en  tout  genre  de  vacance  ;  çuo- 
cumque  modo  vacaverint  t  autre  que  la 
réfignation  8c  la  permutation.  II  écartoic 
la  démiflion  en  difant  qu'elle  étoit  radi- 
calement nulle. 

Le  fieur  Mangin  établiflbit  deux  propo» 
fitions  :  la  première  ,  que  le  bénéfice  n'a- 
voit  pas  vaqué  par  mariage  ,  mats  par  dé- 
miflion pure  6c  fimple;  la  féconde,  que 
quand  même  il  auroit  vaqué  par  mariage  , 
le  gradué  n'auroit  pas  pu  te  requérir.  La 
première  propofition  éroit  démontrée  :  la 
démiflion  exiftoit  ;  le  gradué  n'oppofoit 
aucun  moyen  de  nullité  qui  fût  capable 
de  l'anéantir  ;  elle  étoit  antérieure  au  ma- 
ta féconde  propofition  le  fieur  Mangin 
foutenoit  que  le  concordat  ne  fe  fervoît 
pas  des  termes  quoeumqut  modovacaverint  t 
6c  qu'il  ne  donnoit  cours  à  l'expeâative 
des  gradués  que  dans  le  cas  de  vacance 
par  mort.  On  citoit  dans  les  Mémoires 
pour  le  fieur  Mangin  plufieurs  arrêts  qui 
l'avoient  ainfi  jugé.  On  s'appuyoit  du  fuf- 
frage  des  auteurs  :  de  Louet  in  rcgul.  de 
public,  refignat  ,  m*,  .?.?o  ,  fol.  453  ;  de 
Pinfon ,  traité  Des  régales ,  chap.  13  t 
fol.  254  ;  de  Dujperrai ,  traité  des  moyens 
canoniques  fol.  8t  ;  de  Depeiflès  ,  tom.  3  , 
tit. On  rapportoit  le  partage  de  Louet  , 
ibid\  n*.  216  ,  qui  décide  que  le  mariage 
&  la  profl-flion  reiigieufe  ne  donnent  pas 
lieu  à  la  réquifition  des  gradués  :  fi  vaca- 
renr  bénéficia  permortem  civilèm  ,  per  pro- 
feffionis  votum  ,  per  matrimonium  contrac- 
tum.  .  .  mandatariorum  affût  petitio. 

M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  ne 
ctut  pas  qu'il  fut  néceflaire  d'examiner  la 
queftïon  de  la  vacance  du  mariage.  11 
annonça  que  la  caufe  ne  lui  paroiflbir  pré- 
fenter  qu'une  feule  quefiion  ,  celle  de  fa- 
voir s'il  y  avoit  eu  démiflion.  Les  actes 
que  rapportoit  le  fieur  Mangin ,  auxquels 

on 
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On  ne  pouvoir  reprocher  de  nullité' ,  &  qui 
en  effet  n'en  contcnoient  aucune  ,  lui  four- 
nirent la  folution  de  la  qu-.ftion. 

Par  arrêt  du  4  juillet  1752  ,  u  L»  cour, 
conformément  aux  tondufioiis  de  M.  l'a- 
vocat-général  ,  Se  après  en  avoir  délibéré  , 
a  mis  l'appellation ,  &  ce  dont  étoit  appel 
au  néjïw  ,  émandant  ,  à  maintenu  la  pmie 
de  Demongeot,  (le  fieur  Maugin)  dans  la 
rwflèflîondela  chapelle  deSainte-Croix  dont 
eft  qtteftion  ,  fauf  à  la  partie  de  Dotlbt, 
(  le  fieur  RoufTttre)  à  faire  valoir  par  la 
fuite  fes  grades  dans  les  genres  di  vacance 
affeciîs  aux  gradués  ,  ainfi  que  de  droit ...  v 
Plaidoiries  ,  fol.  zj-zj  ,  n°.    16 ,  coté 

1*97 1. 

1J.  Un  bénéfice  vient  à  vaquer  dans 
un  mois  de  g  ade  par  la  mort  du  ti- 
tulaire. Un  g  ïà-ii  en  eft  pourvu  ,*  mai* 
il  donne  fa  déiniflîon  avant  que  les  fix* 
mois  de  la  première  vacance  Toicnt  ex^ 
pirés.  Quel  fera  le  genre  de  la  vacance  ? 
Sera-ce  la  vacance  par  mort  a  :i  donnera 
ouverture  au  droit  des  gradué*  ,  ou  bien 
la  vacance  de  plein  dioît  ou  par  démif- 
fion  i 

La  queftion  s'eft  prérentée  au  par!e- 
m.-nt  de  Paris  en  1710.  La  cure  de  Notre- 
Dame  de  M-ulan  avoit  vaqué  le  14  avril 
1706  par  la  mort  du  fieur  Froment.  Le 
ag  du  même  mots  M.  l'archevêque  de 
Rouen  la  conféra  au  (leur  Lar.tbert  gra- 
dué. Le  \6  feptembre  le  Heur  Lambert 
fit  fa  démhTion  pure&  fimple  ,  &  M.  l'ar- 
chevêque de  Rouen  donna  des  provifionS 
au  (icur  Bian^reno.n.  Le  oétobre  le 
fieur  Duval  req.itt  la  cure  comme  vacante 
par  la  mort  du  fitur  Froment  ;  le  finir 
Bhnjrenon  ayant  donné  fa  démiffion  ,  p'u- 
ficurs  pourvus  fe  fuccéderent ,  le  dernier 
étoit  le  fieur  Robert  qui  avoit  obtenu  des 
provisions  du  vice  -  gèrent  du  prand- vi- 
caire de  Pontoife.  C'eft  contre  lui  que  le 
fieur  Duvat  gradué  pourfuivoit  la  m:in- 
tenue. 

Les  provifions  du  fieur  Robert  étoient 
nulles,  parce  que  le  vice-gérent  du  grand- 
vicaire  de  Pontoife  ,  de  qui  il  les  avoit 
obtenus ,  n'avoit  pas  de  pouvoir  au  mo- 
ment où  il  les  lui  avoit  donnés  ,  attendu, 
!e  décès  de  M.  Colberr,  archevêque  de 
fiouen  ,  arrivé  avant  Obtention  des  pro- 
TomclX. 
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vifions.  Le  fieur  Duvaf  n'avoir  donc  plus 
de  compétiteur  ;  mais  il  n'avoit  pas  pu 
requérir  Se  exercer  fon  expeôative  ,  fi  I» 
cure  avoit  été  remplie  par  le  fieur  Lam- 
bert,  &  avoit  vaqué  par  fa  démiffion. 
C'eft  ce  qui  fut  jugé  par  l'arrêt  rendu 
le  11  avril  1710  ,  qui  déclara  la  cure 
vacante  Se  impétrable:  Non  trouvé  fur  les 
regifires. 

z6.  On  ne  fauroit  (e  diflîmuler  qu'il 
peut  y  avoir  des  démiflîcns  efficieufes  con- 
certées entre  le  gradué  &  le  collueur; 
mais  c'eft  un  inconvénient  que  les  loin 
n'ont  pas  dû  prévoir  ,  Se  qu'elles  ne  pour- 
roi- nt  empêcher  fans  mettre  de  nou- 
velles entraves  à  la  liberté  des  collateurs 
ordinaires  ,  déjà  gênée  par  l'expeâarive. 

17.  Il  s'tft  élevé  beaucoup  de  difficulté» 
de  la  parr  des  gradués  fur  l'effet  des  dé- 
miifioiu  ou  permutations  ,  qui  étoient  fui- 
vies  de  la  mort  prochaine  du  titulaire. 

La  maladie  du  démettant,-  fon  degré  de 
parenté  avec  le  collateur  ou  avec  le  co- 
permutant ,  l'inégalité  du  bénéfice  per- 
muté ,  étoient  autant  de  circonfhnccs  que 
les  gradués  oppofoiçnt  comme  dvs  preuve* 
de  fraude  pour  faire  annullêr  les  déraiO 
fions  ou  permutations. 

On  a  fênti  la  néceflité  <le  remédier  1 
ces  fnconvéniens  par  une  règle  fure  Si 
une  iurifprudence  uniforme.  L'édit  :  du 
contrôle  de  1^37  ,  art.  J$,  &  la  déclara- 
tion de-ï  infinuations  du  mois  d'o&obre 
1640'  ,  art.  *  ?  ,  avoient  peéfcrit  les  for- 
malités néc^fijires  pour  que  les  dérni& 
fions  faites  aux  approches  -ae  la  mort  fuf- 
fent  valables,  même  a  l'égard  des  gradués1, 
mais  elfes  avoient  laifTé  -rWifier  quelques 
inconvéniens.  D'ailleurs  elles  n'étoient 
pas  obfervées  dans  tout  le  royaume.  L'édit 
des  infinu3tions  de  169 1  a  levé  toutes  diffi- 
cultés. 1 

L'article  13  porte  que  les  provifions 
des  coHarcoTs  ordinaires  fur  démiffion  ou 
permutation  feront  nulles  Se  de  nul  effet , 
en  cas  que  les  expeftans  fie  les  patrons 
foient  privés  de  leur  droit ,  fi  les  procu- 
rations pour  faire  les  dtmijf.onson  permuta- 
tions ,  enjemble  les  provifions  expédiées  fur 
icelte ,  n'ont  été  expédiées  Cr  infinuhs  deux 
jours  francs  avant  le  déch  du  réfcnant  oit 
permutant,  le  iovr  de  Tmfînuatien  &  ctùù 
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du  d/ch  non  compris.  lefilencedu  concordat,  fe  trou  voit  n'être 

La  déclaration  du  mois  de  novembre  pas  obligé  à  un  plus  long  temps  d'étude 

1748  ,  donnée  en  interprétation   de  cet  q».t»  le  bachelier  en  droit  qui  étoit  d'une 

édic ,  en  a  étendu  les  difpofitions  à  tous  faculté  fupérieure.  Le  bachelier  (impie  dans 

fes  cas  ,  même  à  ceux  où  les  expeâans  la  faculté  de  théologie  étoit  le  feul  qui , 

&  patrons  ne  feroient  point  intérefles  ;  pour  jouir  de  l'expectative  ,  devoit  avoir 

elle   a    même  voulu  qu  en  ce  cas  ,  &  r,v  — ■  » 


nonob fiant  tes  provi fions  par  eux  accordées  , 
les  collateurs  ordinaires  puffmt  difpofer  des 
bénéfices  réfignés  ou  permutés ,  comme  vacant 
par  mort. 

0.8.  Les  bénéfices  qui  vaquent  en  cour 


iix  ans  d'étude.; 

Depuis  que  les  études  ont  été  abré- 
gées, on  ne  confidere  plus  que  le  temps 
d'étude  requis  fuivant  les  ufages  des 
univerfités. 

Il  faut  excepter  le  maître  ès  arts  pour 


de  Rome ,  ne  font  pas  fujeis  à  l'expec-  lequel  le  degré'  ne  fuffit  pas  fans  cinq  ans 

tative  des  gradués  ,  pendant  le  mois  qui  d'étude ,  de  même  que  pour  les  bacheliers 

eft  accordé  au  pape  pour  conférer  ;  mais  &  licenciés  en  droit ,  depuis  qu'on  peut  ac- 

fi  le  pape  négligeoit  de  conférer  pendant  quérir  ces  degrés  par  deux  &  trois  ans 

ce  temps ,  le  gradué  feroit  fondé  à  requérir  d'étude. 

dans  le  cas  oii  le  bénéfice  auroit  vaqué  II  s'eft  élevé  la   queftion  de  favoir 

dans  un  mois  de  grades.  comment  le  gradué  en  droit  compléte- 

roit  fon  quinquennium  :  fi  ce  feroit  en 

$  IV.  Quefiions  relatives  a  la  capacité  des  continuant  à  étudier  dans  la  faculté  de 

gradués  h  à  la  préjirence  entieux.  Con-  droit  pendant  le  temps  nécefiaire  ,  ou 

cours  entre  les  gradués  &  les  autres  ex-  en  ajoutant  à  fon  étude  de  droit  des  étu- 

peBans.  des  dans  une  autre  faculté.  La  difpofition 

de  la  même  loi  qui  donnoic  au  maître 

x.  On  entend  par  titres  &  capacités  d'un  ès  arts  la   pofiîbilité  de  compléter  fon 

gradué  ,  fes  lettres  de  degré  &  de  temps  quinquennium  dans  une  autre  faculté ,  a  dû 

d'étude  ,  s'il  eft  gradué  fimple;  fes   let-  fervir  de  règle  pour  décider  cette  quef- 


tres  de  degré,  de  temps  d'étude  &  de 
nomination  ,  s'il  eft  gradué  nommé. 

a.  Il  y  a  deux  efpeces  de  temps  d'é- 
tude :  le  temps  d'étude  nécefiaire  pour 


tion.  Le  gradué  en  droit  s'eft  trouvé  en 
effet  dans  la  même  pofition  où  étoit  le 
gradué  ès  arts  au  moment  de  la  pu- 
blication du  concordat,  &  il  a  dû  lui 


1»  validité  du  degré,  le  temps  d'étude    être  permis  de  compléter  fon  quinquen- 


preferit  par  le  concordat  pour  pouvoir 
jouir  de  l'expectative. 

3.  On  a  vu  au  $  II  quel  étoit  le 
temps  d'étude  requis  pour  la  plupart  des 
degrés  :  Concordat  ,  tit.  5 ,  de  collât,  $  4. 
Ce  temps  d'étude  n'étoit  pas  alors  différent 


par  des  études  dans  une  autre  fa- 


mum 
culte. 

Tel  eft  en  effet  Pufage  qui  a  été  fuivi 
dans  la  plupart  des  univerfités.  C'eft 
celui  de  1  univerfité  de  Paris.  On  y  ac- 
corde des  lettres  de  nomination  à  ceux 
du  temps  d'étude  preferit  pour  jouir  de  qui  préfentent  des  certificats  d'un  quin- 
l'expcctative,  feulement  comme  le  degré  quennium  d'études  formé  de  deux  années 
de  maître  ès  arts  s'obtenoit  après  un  de  philofophie,  &  de  trois  années  de 
cours  d'étude  de  trois  ans  Se  demi  ,  droit,  lorfqu'ils  y  joignent  le  degré  de 
ce  temps  avoit  paru  trop  court,  &  le  bachelier  ou  de  licencié  en  droit.  Tous 
concordat,  avoit  exigé  du  maître  ès  arts  les  auteurs  fe  font  réunis  pour  approuver 
cinq  ans  d'étude  qu'il  pourroit  compléter  l'ufage  de  joindre ,  parle  gradué  en  droit, 
dans  une  faculté  fupérieure.  les  études  faites  dans  différentes  facul- 

Cette  difpofition  du  concordat  affimi-  tés  ,  pour  accomplir  le  quinquennium , 
loit  le  maître  ès  arts  au  bachelier  en  comme  conforme  aux  difpofitions  du 
droit  qui  devoit  auffi  avoir  cinq  ans  d'é-  concordat  :  Rebuffe  ,  fur  le  concordat , 
tude  pour  pouvoir  jouir  de  l'expedarive  ,  pag* 6* 3; Piflflon ,  De  beneficiis,  pag,  359, 
&  au  bachelier  en  médecine  qui ,  attendu   n°  ij ;  d'Héricourt,  Loi*  eçclcT. ,  part,  a  , 
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chap.  S  ,  n*  7;  La  Combe,  Jarifpr.  can.,  Quelque  changement  que  les  ordon- 

verbo  Gradués-études;  De  J  ou  y,  Droit  des  nances  aient  apporté  dam  les  études, 

gradués,  chap.  6",  pttg>  *53'  ces  changemens  ne  concernent  en  rien* 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  les  expeâans.  Les  ordonnances  expriment 

du  13  juillet  1776" ,  a  confirmé  les  prin-  elles-mêmes  que  c'eft  fans  préjudice  du 

cipes  que  nous  venons  de  pofer.  Il  eft  ren-  temps  requis   par  le  concordat.  Or  le 

du  en  faveur  de  la  faculté  de  droit,  contre  concordat  preferit  un  temps  certain  dans 

les  trois  autres  facultés  de  l'univerfité  de  une  faculté  déterminée,  il  n'eft  donc  pas 

Touloufe.  poffible,  quel  que  foit  le  changement  ar- 

La  faculté  des  arts  avoit  la  première  rivé  dans  ies  écudes  de  droit ,  que  le» 

fulcité  la  conteftation.   Elle  avoit    de-  gradué  en  droit  fatisfalTe  an  quinquen- 

mandé  en  la  cour  i°  qu'il  fût   fait  dé-  muni  par  des  études  dans  une  autre  fa- 

fenfes    au  reûeur  Se   à   l'univcrfiié    de  culté.  En  vain  on  oppoferoit  l'exemp'e  du 

donner  des  lettres  de  nomination  aux  maître  ès  arts ,  que  la  pragmatique  &  le 

bacheliers   en  la   faculté  de  droit ,  qui  concordat  autorilent  à  compléter  Ion  qttin- 

fi'auroient  pas  complété*  le  quinquennium  quennium  dans  une  faculté  lupérieure.  Les 

dans  lailire  hculté;  a*  que  les  feuls  profef-  études  en  philofophie  étant  toujours  les 

feurs  en  la  faculté  des  arts  fu  fient  main-  mêmes  en  chaque  cours,  Se  durant  moins 

tenus  dans  le  droit  exdufif  de  donner  de  cinq  ans,  il  a  fallu  permettre  au 

des  lettres  de  temps  d'étude  a  ceux  qui  maître  ès  atts  de  compléter  fon  quin- 

auraienr  étudié  dans  cette  faculté.  La  ta-  qutnnium  dans  une  autre  faculté;  mais  les 

cultes  de  médecine  fit  les  trois  profef-  études  pouvant  toujours  fe  continuer  avec 

feurs  féculiers  de  la  faculté  de  théologie  fruit  dans  les  autres  facultés,  on  n'a  pas 

étoitnt  intervenus  ,   Se  adhéraient   aux  permis  aux  autres  facultés  de  rien  emprun- 

Conciufions  delà  faculté  des  arts.  Tous  ter  l'une  de  l'autre,  ni  de  la  faculté  des  arts, 

prenoient  encore  d'autres  concluions  fur  O p posera- 1- on  l'ufage  de  ptufieurs  uni- 

des  objets  étrangers  à  la  conieftation  prin-  verfités ?  L'ulàge,  s'il  fubfifte,eft  un  abus 

cipale.  La  faculté  de  droit  déclarait  fur  qui  doit  être  réformé.  Les  facultés  s'ap- 

lelècond  chef  des  concluions,  qu'elle  n'a-  puyoient  en  outre  fur  ce  qu'il  n'y  avoit  au- 

voit  jamais  entendu  contefter  à  la  fculté  cun  arrêt  qui  eût  favorilé  la  prétention  de 

des  arts  le  droit  de  donner  des  certificats  la  faculté  de  droit, 

de  l'étude  en  philofophie  ,  Se  elb  deman-  On  répondoit  pour  la  FACULTÉ  DE 

doit  acte  de  fa  déclaration.  Mais  elle  fou-  bruit,  que  les  exprefiî  ms  ta  Juâ  Jà- 

tenoit  que  les  trois  facultés  dévoient  être  cultate  ,  emp'oyées  par  la  pragmatique, 

déboutées  de  la  demande  relative  à  la  font  énonciatives  de  l'ufage  obfervé  dans 

polfibilité  de  compléter  le  quinquennium.  les  univerlités  lors  de  h  publication  de 

Voici  quel  étoit  le  fyfléme  des  deux  cette  loi.  C'cft  parce  q  iVors  to  tus  les 
facultés.  Le  gradué  en  droit  ne  peut  facultés ,  autres  que  celle  des  arts ,  avoient 
joun-  de  l'expeâative ,  qu'autant  qu'il  a  un  cours  d'étude  plus  long  que  cinq  an- 
fait  fon  quinqutnnium  dans  la  faculté  de  nées,  que  la  pragmatiq  1e  lé  contente  d'é-î 
droit.  Cette  obligation  lui  eft  impo  ée  par  noncer  le  nombre  d'années  req*a:s  par  les 
•  la  pragmatique,  %  videltcet ,  oui  veut  que  uni  verfités,  en  exprimant  quelquefois  que 
le  gradué  fiffs  Ion  temps  d'étude  dans  ces  études  doivent  être  faites  dans  It 
la  faculté  où  il  prend  le  degré:  qui  per  même  faculté,  Se  quelquefois  aufiî  en  ne  l'ex- 
L....  annns  in  JuJ  Jacultate  jiuduerint.  Si  primant  pas  ,  parc-  q  £  ce  n'étoit  pis  là  fa 
le  concordat  ne  fe  fert  plus  de  ces  ex-  difpofition  efientiil!e.  Le  cours  des  études 
preflions  in  fud  Jacultate,  il  laifle  toa-  de  droit  .-»yant  chm?é,  lénonciation  in- 
jours  fubdflcr  la  diftinétion  du  temps  férée  dans  la  pragmatique  n'a  plus  reçu 
d'étude  dans  les  facultés  refpectives.  Il  fon  application,  fit  le  bachvlier  en  droit 
s'en  exprime  f  rmel'emem  dans  le  $  Prm-  fe  trouvant  dans  une  circonftance  abfolu- 
lerea  : ....  wnpus  auum  comptant  àeuh-  ment  ftmblable  à  celle  du  maître  es  arts, 
uum....  -    .  la  peimi&gp  accordée  au  maître  es  arts 
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de  compléter  fon  quinquennium  par  des  foit  dans  toute  autre,  que  de  les  oblir, 

études  dans  une  autre  faculté,  efi  devenue  à  réitérer  un  fécond  cours  dans  la  facu 

de  droit,  à  fon  égard,  comme  elle  l'étoix  de  droit  ? 
par  rapport  au  maître  ès  arts.  En  vain  on  objeâe  que  les  gradués 

Les  exprimons  in  fuâ  j'acultatt  ne  fe  des  autres  facultés  de  théologie  &  de  mé- 

trouvent  plus  dans  le  concordat,  perce  decine  n'ont  point  prétendu  s'aider  des 

que  le  cours  des  études  commençant  à  études  faites  en  droit.  Suivant  l*urage  des 

varier  &  à  s'abréger  ,  l'énonciation  au-  univerfités  ,  on  ne  peut  être  reçu  bachelier 

roit  été  contraire  à  l'ufagc,  6c  fauffe  par  en  théologie  qu'après  cinq  ans  d'étude,  tant 

conféquent.  en  philofophie  qu'en  rhéologie ,  &  après 

Dira  -  t  -  on  que  la  claufe  étoit  efTen-  avoir  obtenu  le  degré  de  maître  ès  arts, 

tielle  dans  la  pragmatique  ;  que  c'étoit  Pour  être  admis  au  degré  de  bachelier  en 

une  difpofition  qu'elle  avoit  prononcée  ?  En  médecine,  il  faut  être  maître  ès  ans,  & 

ce  cas  l'omimon  de  cette  claufe  dans  le  avoir  étudié  quatre  ans  dans  la  faculté  de 

concordat   mérite  autant  d'attention  que  médecine.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  les 

l'expreflion  qui  en  étoit  faite  par  la  prag-  gradués  de  ces  facultés  n'ont  pas  la  pré- 

matique.  tention  de  joindre  les  études  de  droit  , 

L'ufage  cor. fiant  fuivi  par  toutes  les  uni-  puifqu'ils  ne  parviennent  au  degré  qu'après 

verfités  du  royaume,  d'accorder  des  let-  avoir  rempli  le  temps  d'étude  fcffiGnt , 

très  de  nomination   aux   bacheliers  en  celui  requis  par  le  concordat  pour  pouvoir 

droit ,  qui  joignent  à  l'étude  de  deux  an-  jouir  de  l'expectative.  Les  facultés  des  arts 

siées  néceflaire  pour  obtenir  le  degré  ,  trois  6c  de  droit  font  donc  Us  feules  par  rap- 

autres  années  d'études  dans  une  l'acuité,  port  auxquelles  la  quellion  puifle  avoit 

étoit   encore  un  moyen  qu'oppofoit    la  lieu  ,  puifque  ce  font  les  feules  où  le  temps 

faculté  de  droit.  Elle  prou  voit  que  cet  ufage,  néceflaire  pour  le  degré  foit  moins  long 

bien  loin  d'être  un  abus,  étoit  autorifé  par  que  celui  qui  efi  requis  par  la  pragmatique 

la  pragmatique  6c  le  concordat  ;  qu'il  étoit  6c  le  concordat. 

conforme  à  la  raifon.  La  pragmatique  6c  le       S'il  n'y  a  point  d'arrêt  qui  autorife  la 

concordat  exigent  deux  choies  du  gradué  :  prétention  de  la  faculté  dt  oroir,  c'eff  que 

l'étude  6c  le  degré.  Le  bachelier  en  droit  l'ufage  efi  confiant ,  uniforme  ,  général  ; 

oui  juftirîc  de  fon  degré  &  de  cinq  ans  il  n'a  jamais  été  confirmé,  parce  qu'il  n'a 

d'étude ,  remplit  les  deux  conditions  qui  jamais  été  combattu.  On  atf.fte  le  luf-. 

lui  font  impolées  par  ces  Inx.  La  pragma-  Irage  unanime  dt  tous  les  auteurs, 
tique  6c  le  concordat  autorifent  txpref-       Ces  moyens  de  la  ficulté  de  droit  font 

fément  le  maître  ès  arts,  dont  le  cours  pris  fur  la  confultation  imprimée ,  donnée 

d'étude  n  etoit  que  de  deux  ans  à  com-  par  les  avocats  au  parlement  de  Paris, 
plettr  fon  quinquennium    par  trois  ans       Le  parlement  de  Touloufe  ,  par  fon  ar- 

d'étude  dans  une  autre  faculté.  Donc  to.ites  rêt ,  a  donné  aâe  à  la  faculté  de  droie 

les  fois  que  le  temps  d'étude  néceflaire  de  la  déclaration  par  elle  faite  ,  qu'elle 

pour  acquérir  le  degré  tft  moins  long  que  ne  conteftoit  pas  \  celle  des  arts  le  droit 

celui  qui  tft  requis  par  le  concordai  pour  exclufif  de  donner  des  lettres  ttfiimoniales 

jouir  de  l'exptclative,  on  efi  autorifé  à  du  temps  d'étude  de  philosophie;  en  con~ 

compléter  fon  temps  d'étude  hors  de  la  fa-  fequence  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  pro- 

culté  où  Ton  efi  gradué.  noncer  fur  cette  demande  :  6c  a  démis 

Si  le  temps  de  deux  6c  de  trois -ans  6'  démet  lefdttes  parties  de  Gary  ,  de  Vi- 

a  été  jugé  luffire  pour  acquérir  dans  la  guier,  6*  de  MaJ'card  ,(  les  deux  facultés  ) 

faculté  de  droit  la  capacité  qui  mérite  du  Jurplus  de  leurs  lettres  &  requêtes ,  & 

les  degrés  de  bachelier  6c  de  licencié,  des  fus  &  cmclujians  par  elle  prijès ,  &  les 

n'eft-il  pas  plus  conforme  à  la  raifon  de  a  condamnées  aux  dépens, 
permettre  aux  candidats  de  fe  livrer  à       f.  A  l'égard  du  maître  ès  arts,  on  a  vu 

d'autres  études,  6c  d'acquérir  de  nouvelles  qu'il  peut  joindre  {ans  difficulté  le  temps  des; 

qqi  ii.oiibr.ee. s ,  foit  dans  la  faculté  des  arts,  études  de  droit  ou  de  théologie  à  celui  des. 
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études  de  philofophie  ,  pour  avoir  les  cinq  fupérieure  n'a  pour  objet  qne  de  compiler 
années  requifes  par  le  concordat ,  pour  jouir  de  U  part  du  maîrrc  es  arts  ce  qii  man- 
de l'exptâative  :  Quinquennium  auttm  in  que  au  quinquennium  néceflaire  pour 
magifhns  Jeu  Uccntiotis  in  artibus,  eu  m  ri-  jouir  de  l'expeûative.  Aucune  univerfité, 
gore  txaminis  ,  A  LoGiCAiiBUS  iNCiv-  ajoutoit-on,  ne  peut  accorder  le  degré 
sirs  ,  avT  lit  AZTioM.1  PAC  ui  ta  te  :  de  maître  es  arts  fans  étude  en  philo- 
Conccrd.,  $4 ,  Prœttrea.  fophie,  de  même  que  celui  de  bachelier 
Mais  ces  expreflions  ont  donné  lieu  à  en  médecine  ne  peut  être  conféré  fans 
une  autre  difficulté.  Il  a  paru  à  plufieurs  étude  dans  cette  faculté  5c  fur  des  études 
autems ,  que  le  concordat  exige  néceflaire-  de  droit.  L'univerfité  de  Poitiers,  dans 
ment  que  le  maître  ès  arts  aie  étudié  deux  laquelle  le  (leur  Civadier  a  pris  Tes  Jet- 
années  en  philofophie,  fie  que  ce  n'eft  que  très  de  maître  es  arts ,  n'a  pas  un  ufage 
par  forme  de  fupplément  que  le  concordat  différent  à  cet  égard.  Le  maître  ès  arts 
permet  de  compter  avec  les  études  de  phi-  ne  peut  y  être  reçu  qu'après  avoir  étudié 
lofophie  celles  qu'on  a  faites  dans  une  facul-  en  philofophie,  fie  ce  temps  d'étude  en 
té  fupérieure.  Ils  ont  pente  que  le  grade  de  philofophie  fait  néceflairtment  partie  du 
maître  ès  arts  accompagné  de  cinq  ans  quinquennium ,  néceflaire  au  maître  ès  arts 
d'études  dans  une  faculté  fupérieure,  n  étoit  pour  requérir,  en  vertu  de  (on  degré.  Enfin 
pas  fuffifant  pour  pouvoir  requérir  ou  ob-  fi  l'univerfité  de  Poitiers  avoit  un  nfage 
tenir  tin  bénéfice,  dans  les  mois  affectés  contraire,  ce  feroit  un  abus  dont  le  fieur 
aux  -gradués.  C'tft  l'avis  de  M.  Piales ,  Civadier  ne  pourroit  fe  prévaloir  ôc  qu'il 
traité  De  l'expeâativc  des  gradués,  tom.  faudroit  réprimer. 

/ ,  chap.  tS.  D'autres  auteurs,  au  con-  Le  fieur  Civadier,  défendu  par  M' Rat, 

traire,  ont  penfé  que  ces  expreflions ,  aut  oppofoit  le  texte  du  concordat  que  nou* 

in  altiori  facultate  ,  décidoient  en  faveur  avens  cité.  Il  en  réfultc ,  difoit-il  ,  que  le 

du  maître  ès   arts,    qui,   fans  juftifier  temps  requis  pour  que  les  maîtres  ès  arts 

de  fes  études  en  philofophie,     auroit  puilfent  jouir  de  l'exptâative ,  eft  un  cour» 

cinq  années  d'études  en  théologie.  La  de  cinq  ans  d'étude  fait  en  philofophie,  cm 

qutftion  a  été  jugée  au  parlement  de  Pa-  dans  une  faculté  fupérieure,  avec  l'obli- 

ris  en  17^4.  gation  de  fubir  un  examen  rigoureux.  Ce» 

Le  fieur  Civadier  fe  trouvoit  le   plus  expreflions  ,  aut  in  alttorifatuliaiz  ,  ne  per- 

ancien  gradué  parmi  trois  prétendans  à  mettent  pas  de  douter  que  le  degré  de 

on  canonicat  de  l'églife  d'Angoulême.  Il  maître  ès  arts  ne  puifle   être  valable- 

avoit  formé  la  demande  en  complainte  ment  obtenu  après   cinq  ans  d'étude  ea 

contre  l<s  fieurs  Gilbert  fie  Boyard,  fes  théologie.  Soutenir,  comme  le  font  mes 

deux  concurrem  ;  mais  il  en  avoit  été  adverfairts  ,  que  l'étude  de  la  philofophie 

débouté   par  fentence    du  7  feptembre  eft  abfolument  néceflaire ,  c'eft  détruire 

lj6x.    Le  fieur  Civadier   avoit  inter-  le  fens  naturel  de  la  difpofition  du  con- 

jtté  appel   en  la   cour  de    cette    fen-  cordât  ,  qui  ne  porte  pas,  et  in  altiori 

xt.net.  L'affaire   étoit   pendante    en   la  facultate,  mais  aut  in  altiori  facultate  { 

féconde  chambre  des  enquêtes.  expreflions  parfaitement  femblables  à  cel- 

Les  fieurs  Gilbert  fie  Boyard,  défen-  les  dont  fe  f«rt  la  pragmatique,  tel  im 

dus  par  M.  Piales,  oppofoient  au  fieur  aliquJ  fuperiori  facultate. 

Civadier  la  nullité  de  fon  grade  de  maître  Le  fieur  Civadier  obfervoit  encore  que 

ès  arts,  obtenu  fur  cinq  années  d'étude  l'ulage  confiant  de  l'univerfité  de  Poitiers 

en  théologie.  Le  concordat,  difoient  -  ils ,  étoit  d'accorder  le  degré  de  maître  ès  arts 

veut  que  le  maître  ès   arts  ait  étudié  à  ceux  qui  avoient  étudié  cinq  ans  en  1  hécv 

cinq  ans  en  philofophie  6?  dans  une  fa-  lo-^ie ,  comme  à  ceux  qui  avoient  étudié 

culte  fupérieure.  C  tft  le  fens  dans  kquel  deux  ans  en  philofophie  fie  trois  ans  en 

il  faut    entendre  ces  exprefilons  :  à  lo-  théologie.  Enfin  il  foutenoit  que  cet  cfage, 

gicalibas  i'uluftvé  aut  in  altiori  facultate.  bien  loin  de   donner  lieu  à  un  abus» 

La  liberté  laiffée  d'étudier  dans  une  faculté  étoit  utile  en  ce  qu'il  tendoit  à  former 
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«les  fujetî  plus  capables  des  fonctions 
du  miniftere  ,  en  exigeant  d'eux  cinq  an- 
nées d'étude  dans  la  feience  eccléfiaftique. 

Le  fieur  Civadier  avoit  fait  Ton  cours  de 
philofophie  à  Angoulême,  qui  n'eft  pas 
une  univerfiré,  mais  il  y  avoit  foutenu 
un  aûe  public.  Le  fieur  Civadier  coo- 
cluoit  qu  il  n'y  avoit  aucun  fondement 
légitime  d'attaquer  fes  degrés. 
,  La  queftion  ,  après  avoir  e'té  partagée  en 
la  féconde  chambre  des  enquêtes,  a  été 
jugée  le  S  août  1764  en  faveur  du 
fieur  Civadier  «  qui  a  été  maintenu 
comme  plus  ancien  gradué  nommé  »  : 
Jugés,  foi.  331-403,  n°3,  coté  1368. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'in- 
cliner, même  après  cet  arrêt ,  pour  le  fon- 
timent  de  M.  rtales.  Lesexpreffions,  àlo- 
gicattbus  inclujive  nous  paroiffenr  exiger 
ablolument  du  maître  ès  arts  l'étude  en 
philofophie  Se  déterminer  le  fens  de  c.lles- 
CÏ  aur  m  altiori  jacultatt.  C'tft  unique- 
ment parce  que  le  temps  d'étude  en 
ufage  po  ir  parvenir  au  degré  de  maître 
ès  arts  étoit  trop  court,  q  1e  le  concor- 
dat a  voulu  que  les  études  dans  une  fa- 
culté fupérieure  complétâfTcnt  le  quinquen- 
nium.  Vouloir  que  le  maître  ès  arts 
puiffe  être  élevé  à  ce  degré  fans  avoir 
émulé*  en  philofophie,  n'èft-ce  pas  dé- 
trui  e  la  leule  interprétation  railonnable 
que  p  liffe  recevo:r  la  dilpofuion  du  con- 
cordat ?  La  circmftance  ,  que  le  fieur  Ci- 
vadier avoit  réellement  fait  fa  philofo- 
phie Se  avoit  foutenu  des  aétes  publics, 

Îjuoique  ce  ne  fût  pas  dans  une  univer- 
ité,  a  pû  déterminer  en  fa  faveur.  Mais 
il  y  avoit  eu  une  première  fois  partage 
d'opinion  ;  ce  qui  fuffîr  pour  autorifer  à 
duuter  encore  ,  même  après  l'arrêt. 

La  queftion  a  été  jugée  conformément  à 
notre  avis  par  un  arrêt  de  réglemtnt  rendu 
le  i  mai  1747  au  parlement  de  Touloufe , 
fur  lus  concluions  de  M.  l'avocat  -  général 
Le  Comte. 

6.  On  peut  réunir  les  temps  d'étude 
fait  dans  différentes  univerfités. 

Le  concordat  demande  un  temps  d'é- 
tude fait  dans  ufie  univerfité  fameuje. 
Il  n'oblige  pas  à  le  remplir  dans  une 
feule  univcrfité.  D'ailleurs ,  cetî  un  moyen 
d'exciter  l'émulation  &  denuccenir  Us 


bonnes  études  ,  que  de  laiffer  aux  candi- 
dats la  liberté  d'aller  puifer  la  feience  dans 
les  différentes  univerfités. 

Mais  il  ne  faut  pas  tirer  delà  la  con- 
féquence  que  toutes  les  univerfités  du 
royaume  puiffent  conférer  les  grades  à 
l'effet  de  jouir  de  l'expeâative  :  nous 
reviendrons  fur  ce  dernier  objet  ci-après, 

7.  Il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  temps 
d'étude  ait  été  continu  ;  quelle  qu'ait  été 
l'interruption,  le  gradué  peut  jouir  de 
l'expectative  .  lorfqu  il  a  complété  fon 
temps  au  moment  des  lettres  de  nomi- 
nation, s'il  eft  gradué  nommé  ;  Se  au 
moment  où  il  notifie  fes  lettres  de  degré , 
s'il  eft  gradué  (impie. 

Ces  études  faites  en  différens  temps ,  & 
dans  des  univerfités  différentes ,  peuvent 
donner  lieu  à  des  fraudes  de  la  pan  des 
gradués.  Ceft  pour  y  remédier  que  le 
parlemtnt  de  Paris  a  ordonné,  par  arrêt 
du  a8  nui  166} ,  rapporté  au  journal 
des  audiences,  qie  l'univerlité  d'Anjjers 
feroit  tenue  de  mètre  dans  les  quïnqutn- 
nium  Se  certificats  de  temps  d'éude  des  éco- 
liers ,  le  commencement  Se  la  hn  des  étu- 
dts ,  Se  de  faire  mennon  dans  les  certificats 
des  interruptions  au  temps  d'étude,  s'il 
y  en  avoit  eu.  Un  arrêt  de  règlement, 
du  17  juillet  1683,  a  remédié  plus  ef- 
ficacement encore  dans  l'univerlité  dç 
Paris  à  ces  inconvénient ,  en  obligeant 
les  profeffeurs  en  philofophie  de  tenir 
des  re^iftres  où  les  éco'i<  rs  qui  vou- 
dront prendre  des  degrés  in  c  ivenr  leura 
noms  dans  les  mois  de  mai  Se  de  dé- 
cembre, Se  qui  font  enfuite  dépotés  au 
greffe  de  l'univerlité  :  non  trouve  J-.tr  Us 
re°i/;rcs. 

Un  autre  arrêt  de  règlement  du  9 
août  1700,  rapporté  au  Joirnal  des  au- 
diences ,  &  à  la  fuite  du  tome  4  du 
traité  de  l'exptd.  des  «rad.  contient 
plufleurs  difpofitions  dont  l'objet  eft  d'em- 
pêcher que  les  étudians  m  droit  ne  puif- 
fent obtenir  des  degrés  fans  avoir  rem- 
pli le  temps  d'étude  marqué  par  le  con- 
cordat. 

Les  principales  font,  qu'ils  s'inferivent 
tous  les  trois  mois  fur  les  regiftres 
à  cet  effet  par  les  proUûeurs. 
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Qu'ils  foiertt  réfidens  dans  la  ville  où 
eft  établie  la  faculté  de  dtoit. 

Qu'ils  fe  trouvent  compris  dans  le 
procès-verbal  ou  catalogue  que  le  lieu- 
tenant-général de  chaque  ville  où  il  y  a 
faculté  de  droit',  eft  autorifé  à  drefler 
tous  les  trois  mois. 

S.  Le  concordat  exige  que  les  gradués 
juftifient  du  temps  d'étude  par  des  lettres 
fignées  du  greffier  de  l'univerfité  ,  Se  fol- 
iées de  fon  fceau.  L'ufage  de  l'univerfité 
de  Paris  eft  de  faire  délivrer  des  lettres 
de  quinquennium  par  fon  greffier  qui  les  re- 
vêtît du  fceau  de  1  uni  ver  fi  te.  Dans  les  facul- 
tés de  Théologie ,  de  droit ,  &  de  médeci- 
ne, il  y  a  des  ufages  diffère ns  relativement 
à  la  forme  du  certificat  de  temps  d'étude 
qu'on  y  donne  ,  6c  fur  le  vû  duquel  le  gref- 
fier de  l'univerfité  délivre  les  lettres  de 
quinqutnnium. 

9.  Le  temps  que  les  profeiTaurs  em- 
ploient à  profefTer  eft  compté  pour  temps 
d'étude.  L'univerfité  a  même  arrêté  par 
une  conclu  fi  on  du  16  février  1534,  qui  fe 
trouve  fur  fes  regiftres,  que  les  profef- 
feurs  des  clafles  inférieures  rempliraient  le 
temps  d'étude  en  profeffant  :  Droits  des 
gradués ,  chap.  7,  pag  257.  On  a  déjà 
donne  la  rai  Ion  de  cette  faveur  accordée 
aux  profefleurs  ,  en  obfervant  qu'eux  feuls 
dans  le  principe  étoient  inferits  fur  les 
rôles  que  l'univerfité  préfentoit  aux  patrons. 

10.  Les  nobles  de  père  &  de  mère 

Soi  étudient  en  droit  font  difpenfés 
e  deux  années  d'étude.  Il  fuffit  qu'ils 
aient  étudié  trois  ans  pour  pouvoir  jouir 
de  l'expectative  :  Pragmat. ,  rit.  de  Col" 
lationibus ,  $  rideliect;  concordat,  tod.  fit. 
$  preeterea. 

11.  On  ne  peut  pas  obtenir  difpcnfe 
du  temps  d'étude  requis  par  le  concor- 
dat pour  jouir  de  l'expeâative.  L'expeÛa- 
tive  eft  une  charge  impofée  aux  patrons  & 
collateurs  eccléfiaftiques ,  qui  ne  doit  pas 
être  aggravée  pour  l'intérêt  d'un  tiers.  Nos 
rois  ont  déclaré  eux-mêmes  l'inpofiibi- 
Iité  dans  laquelle  ils  étoient  d'y  déroger. 
L'édit  de  1679  a  réduit  à  trois  années 
les  études  néceflaires  pour  obtenir  des 
degrés  dans  la  faculté  de  droit.  Il  a  per- 
mis aux  eccléfiaftiques  de  ne  répondre 
que  fut  le  droit  canonique.  Mais  l article 
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9 ,  qui  contient  cette  permiflion ,  ajoute  : 
fans  néanmoins  que  ceux  qui  voudronc 
requérir  les  bénéfices  en  vertu  de  fleurs 
degrés  puiflent  précendre  que  les  trois 
années  foient  fuffifantes  au  préjudice  dtr 
temps  requis  par  les  concordats  &  arrêts 
auxquels  nous  n'entendons  déroger  à  cet 
égard  *v. 

Il  faut  dire  la  mSme  chofe  de  I'ab- 
bréviation  du  temps  d'étude  accordée 
par  plufieurs  déclarations  à  ceux  qui  font 
leur  droit  par  bénéfice  d'âge.  Cette  fa- 
veur n'a  pour  objet  que  le  degré;  elle 
ne  difpenfe  pas  du  temps  requis  pour 
l'expeâative. 

11.  Il  ne  fuffit  pas  d'avoir  étudié  pen- 
dant le  temps  preferit  par  le  concordat 
pour  pouvoir  requérir  un  bénéfice  ou  pour 
être  pourvu  d'un  bénéfice  affcâé  aux  gra- 
dués; il  faut  encore  que  le  degré  aie 
été  valablement  obtenu. 

Chaque  univerfité  a  fes  règles,  &  la 
déclaration  du  6  décembre  173c»  prononce 
la  nullité  des  degrés  dans  l'obtention 
defquels  on  ne  fe  fera  pas  conformé  aux 
ftatuts  particuliers  de  1  univerfité. 

13.  On  peut  à  cet  égard,  pofer  deux 
règles  générales,  relativement  a  la  vali- 
dité des  degrés.  i°  Les  degrés  ne  peu- 
vent pas  être  obtenus  per  faltum.  a°  Les 
degrés  ne  doivent  être  accordés  qu'après 
un  temps  d'étude  fuffifant,  &  les  aâes 
probatoires  convenables. 

On  appelle  degrés  obtenus  per  faltttm 
ceux  que  le  gradué  a  obtenus  fans  ob- 
ferver  l'ordre  preferit  entt'eux  ;  par  exem- 
ple, lorfqu'il  eft  élevé  au  gracie  de  doc- 
teur fans  avoir  paffé  par  celui  de  li- 
cencié, ou  lorfquil  n'a  pas  obfervé  les 
interftices  qu'on  doit  garder  entre  la 
promotion  à  chacun  des  degrés. 

14.  La  déclaration  du  mois  de  mars 
16  81  a  ordonné  ,  art.  5  ,  qu'aucun  ba- 
chelier, foit  régulier,  foit  féculier,  ne 
pourrait  être  élevé  au  grade  de  licencié  > 
tant  en  théologie  qu'en  droit  canon,  ni 
être  reçu  doâeur ,  qu'après  avoir  foutenu 
dans  une  de  fes  théfes  la  doârine  des 
quatre  articles  de  l'affemblée  du  clergé 
de  France.  Mais,  par  un  abus  reptéhen- 
fible ,  cette  loi  n'en  pas  obfervée  dans  1 1 
plupatt  des  univetfites- 
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Les  univerfités  du  rpflort  da  Parlement  dians  à  s'inftruire  des  vraies  maximes 

de  Touloufe  ont  été  rappelées  à  l'exécution  qui   établirent  la  vérité  Se   la  folidité 

de  cet|e  déclaration  par  un  jugement  du  il  de  notre  doârine ,  ÔC  qui  font  le  fonde- 

feptembre  1771  ,  digne  a  un  temps  plus  Renient  de  nos  libertés, 

heureux,  &  par  une  déclaration  conforme  15.  Le  concordat  étant  un  traité  par- 

du  9  avril  1773  ,  enregiftrées  à  Touloufe.  ticulier  fait   entre  le  pape  &  le  roi  do 

Aux  rermes  de  cette  déclaration,  art.  France  ,  il  n'y  a  que  les  univerfités  du 

q ,  «  nul  ne  fera  admis  aux  lettres  de  no-  royaume  qui  puiflent  conférer  les  grades 

mination,  ni  au«  degrés  dans  la  faculté  de  à  l'effet  de  jouir  de  l'expe&ative.  Toutes 

théologie ,  qu'il  n'ait  aflifié  pendant  l'une  les  univerfités  étrangères  font  privées  de 

des  trois  années  du  cours  académique  aux  cet  avantage. 

leçons  du  p-ofefftur  chargé  d'enfeigner  la  Même  parmi  les  uni verfités du  royaume  , 

doctrine  des  quatre  articles  contenus  dans  il  y  en  a  qui  ne  font  pas  comptées  au 

la  déclaration  de  1681  ».  nombre  des   nniverfités    privilégiées  qui 

Art.  4.  «  Auc-.;n  bachelier ,  foit  fécu-  peuvent  donner  des  lettres  de  nomina- 

lier^  foit  régulier,  ne  pourra  obtenir  les  tion.  Quelques-unes  font  fituées  dans  des 

degrés  de  licencie  ,  ni  de  docteur,  tant  provinces  qui  n'appartenoient  pas   à  h 

en  théologie  qu'en  droit  canonique ,  qu'a-  France  dans  le  temps  du  concordat ,  Se 

près  avoir  foutenu  la  doârine  des  quatre  qui ,  en  s'y  réunifiant ,  ont  confervé  leurs 

articles  dans  l'une  des  thèfes ,  fle  avoir  ré-  ufages  dîns  la  difpoftion  des  bénéfices, 

pondu  aux  difficultés  qui  pourront  être  pro-  D'autres  *,  qui  dépendoient  de  la  France  , 

pofées  fur  ce  fujet,  dont  il  fera  apparoir  à  ont  paffé   pendant   quelque   temps  fous 

ceux  qui  ont  droit  de  conférer  ledit  degré  ».  une   domination  étrangère;  Se  en  re- 

La  même  déclaration  contient  divers  ré-  venant  fous  la  domination    Fnnçoife  , 

glemens  concernant  la  forme  des  études  ont  obtenu  la  confervation  de  leurs  ufages 

dans  les  facultés  de  théologie  Se  de  droit,  dans  la  nomination  aux  bénéfices.  L'ex- 

Les  motifs  qui  ont  fait  rendre  le  juge-  pcâative  n'a  pas  lieu  dans  ces  univerf.tés. 

menr  du  1 1  f-'prembre  1771 ,  font  exprimés  On  peut'dire  tn  général  qu'une  nniverfité 

dans  le  réquifnoire  imprime'  avec  l'arrêt.  jouit  du  privilège  de  nommer  des  gra- 

Ceux  qui  fe  dtfiinent  aux  fondions  du  dués  aux  patrons  &  collateurs,  lorsque 

faint  ininifUre,  &  qui  doivent  fe  nourrir  la  province  dans  laquelle  elle  cft  fituée 

d*:s  vrais  principes  de  nos  libertés  Se  de  eft  elle-même  fotimife  au  privilège  des 

l'indépendance    de  la    puiflance  royale,  nniverfités  :  Traités  de  l'expiélative  des 

font  dans  un  oubli  total  de  nos  faintes  gradués  ,  tom.  t,  ch.  1 1  ,  Se  lupplément  au 

piaximes |  Se  dans  une  ignorance  profon-  traité  des  gradués  ,  tom.  5  ,  çuejf.  ?. 

de  de  la  difeipline  de  l'églifc  de  France.  On  M.  Piales  ,  dans  ce  dernier  endroit ,  fait 

n'enfeigne  plus  depuis  trente  ans  les  liber-  l'énumération  des  nniverfités  du  royaume 

tés  de  l'églife  Gallicane  dans  la    facul-  qui    font  privilégiées,  Se  de  celles  qui 

té  de  théologie,  faute  d'auditeurs.  Dans  la  ne  le  font  pas.  Les  premières  font  Paris, 

faculté  de  droit,  on  lé  contente  d'infé-  Reims,    Orléans,    Bourges,  Angers, 

rer,  pour  la  forme  ,  dans  les  thèfes,  un  pa-  Poitiers.  Touloufe,  Montpellier,  Caën  , 

ragraphe  furies  quatre  articles.  Aufli  quel-  Dijon  ,  Bordeaux ,  cVValence.  Les  autres 

les  erreurs  ,  quelles  maximes  ultramontai-  -font  Douai,  Pont-à-Muuflbn ,  Strasbourg, 

nés,  quelles  diftinâions  entre  le  pouvoir  Bcfançon,  Orange,  Aix,  Perpignan,  & 

direâ  Se  indirect,  imprimées  Se  foutenues  Nantes. 

avec   publicité  ?  Il  faut    reflufeiter  une  Voyez  ci-après ,  n*  10  ,  l'arrêt  du  7 

émde   enfevehe,    malgré  la  volonti  du  avril    1764  qui  a  juzé  la  qnefiion  pour 

légifliteur,  dans  un  fi  profond  oubli  ;  il  l'univerfité  de  Strasbourg, 

faut,  en  m  iltipliartt  l'enfeignement,  en  Des  lettres-patentes  du  mois  d'avril 

rendre  refponfables  &  les  profefienrs  en  16*98 ,  enregiftrées ,  ont  accordé  à  ceux  qui 

théologie ,  &  les  profHTeurs  en  droit  ca-  auroient  étudié  Se  pris  des  degrés  dans 

«on,  Par  ce  moyen,  on  forcera  les  étu-  l'univerfité  d'Avignon  les  mêmes  privilèges 

qu'aux 
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qu'aux  gradués  des  univerfités  du  royaume,  ment  aggrégé  à  l'univerfîtë  de  Valence, 

Unarrécdu  parlement  de  Paris,  du  ix  L'univeriité  de  Pari;  intervint,  Se  de- 
juillet  1 7  S  5  ,  a  jugé  que  l'univerfité  de  manda  que  le  Heur  Billet  tût  déclaré  in- 
Douai  ne  participent  pas  au  privilège  de  capable  de  poflé-der  aucun  bénéfice  en 
I'expea  ative.  Cet  arrêt  a  maintenu  le  vertu  de  fes  grades, 
ficur  Mouiiliar ,  gradué  de  l'univerfité  de  Voici  les  réfl.xions  que  propofa  fur 
Paris  ,  en  pofTeffion  de  la  cure  de  Mau-  cette  queftion  M.  l'avocat -général  Sérier, 
ville  en  Artois,  de  préférence  au  fieur  «  Le  féminaire  de  Siint-Irenée  de 
Régnier, gradué  de  l'univerfité  de  Douai  :  Lyon  n'a  point  qualité  pour  enléigner 
Confcil  >vù  la  minute.  les  feiences  Se  donner  des  grades.  Il  eft 

16.  Les  études  faites  dans  les  univerfi-  vrai  qu'il  a  obtenu  des  lettres-patentes 
tés  lbnt  les-  feules  qui  puifient  conduire  au  qui  l'aggrégent  a  l'univerfité  de  Valence, 
degré.  De-là  vient  que  plufieurs  féminaires  fituée  dans  le  reflbrt  du  parlement  de 
ont  fait  différentes  tentatives  pour  fe  faire  Grenoble  ;  mais  le  féminaire  eft  fitué  dans 
•agréger  à  des  univerfités.  L'univerfité  de  le  reffort  de  la  cour ,  Se  les  lettres-patentes 
Paris  s'tft  oppofée  de  tout  fon  pouvoir  à  n'y  ont  pas  étépréfentées  à  l'enregiftrement. 
ces  aggrégations.  On  trouve  au  tome  pre-  Elles  ont  été  enregifirées  au  parlement  de 
nier  du  traité  De  l'expeâative  des  gradués,  Grenoble ,  mais  en  vertu  d'une  lettre  de 
ch.: p.  to ,  le  Mémoire  qu'elle  a  préfenté  au  cachet  qui  portoit  ordre  d'enregiftrer  pure- 
roi  contre  l'aggrégation  des  féminaires  du  ment  &  fimplement  :  n'y  a- 1- il  pas  de  l'abus 
diocèfe  de  Périgueux  à  l'univerfité  de  Bor-  à  rendre  les  clercs  des  féminaires  participant 
deaux  ,  Se  où  elle  démontre  tous  les  in-  des  privilèges  d'une  grande  univerfité?  N  eft- 
çonvéniens  d'étendre  aux  Séminaires  l'ex-  ce  pas  créer  une  efpece  de  petite  univerfité  r 
peâative  des  gradués,  accordée  aux  études  qui ,  fous  lenom  decelle  de  Valence  ,  parta- 
ges univerfités.  géra,  les  privilèges  des  autres  univerfités  ? 

Si  cependant  cette  aggrégation  a  été  faite  contre  la  difpofition  du  concordat  qui  re~ 

dans  les  formes ,  c'eft- à-dire ,  en  vertu  de  fufe  ce  privilège  aux  écoles  particulières,, 

lettres-patentes  enregifirées  au  parlement  Se  ne  l'accorde  qu'aux  écoles  publiques  n  Y 

du  redort ,  2c  du  confenttment  de  l'uni-  «  L'aggrégation  d'un  féminaire  à  une 

verfité ,  ou  contradiûoirement  avec  elle  ,  univerfité  eft  contraire  à  ces  Ioix  ,  comme 

elle  doit  avoir  fon  effet.  Nous  rendrons  l'obferve  M.  Dagueffeau,  à  moins  que  ce 

compte  à  ce  fujet  d'une  concertation  à  féminaire  ne   foit   placé   dans  le  lieu 

laquelle  a  donné  lieu  l'aggrégation  du  fé-  même  où  l'univerfité   eft  établie ,  pour 

minaire  de  Saint-lrenée  de  Lyon  à  l'uni-  qu'elle  puilTe  veiller  par  elle-même  à  l'en-* 

verfité  de  Valence.  (çignemtnt  qu'on  donne  dans  le  féminaire^ 

La  Cure    de  Saint- Martin  de  BoifTy,  qui  lui  eft  aggrégé  ».  a 
diocefe  de  Lyon,  ayant  vaqué  le  i  avril  Par  arrêt  du  18  mars  1785  le  fieur 
17S3  ,  fans   qu'il  y  eût  de  gradué  qui  Chaztlle  a  été  maintenu, 
eût  notifié  fes  titres  Se  capacités,  le  fieur  Le  même  arrêt  »  dit  qu'il  y  a  abus  dans 
Billet,  gradué  nommé  par  l'univerfité  de  les  grades  obtenus  par  le  fieur  Billet  en 
Valence,  la  requit  le  x  du  même  mois ,  mais  l'univerfité  de  Valence  »  :  Plat dvy cries r 
les  adminifirareurs  du  féminaire  de  Lyon,  vu  la  feuille  >  pag.  ij. 
patrons  de  la  cire ,  préfenterent  librement  On  obferve  dans  la  note  qui  eft  an/ 
le  ficur  Chazelle.  Celui-ci  fe  rendit  ap-  bas  du  Mémoire  fur  lequel  nous  pré- 
pelunt  comme  d'abus  des  provifions  du  nons  la  date  de  l'arrêt ,  que  l'arrêt  a  pro- 
meut B  let.   Il  propofoit  deux  moyens  noncé  fans  difficulté  fur  cette  queftion , 
d'abus  :  i°  la  nullité  des  provifions  à.  aufli  bien  que  fur  c«lle  de  la  notification, 
caufe  de  la  notification  après  la  vac  ince  17.  Prefque  toutes  les  difficultés  1  qui 
(  on  rendra  compte  de  ce  moven  quand  pouvoient  s'élever  entre  les  gradues  pouf 
i|  fera  queftion  dt  la  notification),  1°  la,  l'exercice  de  l'expcâitive,  fur-tout  dan» 
nullité  des  gradçs  obtenus  en  vertu  dé-  le  cas  de  concours  entr'eux,  ont  é:é pré- 
ludes faites  dans  un  fénunaixe  ijlézale-.  vues  par  le  concordat,  ùt.  de  œliaitfa. 
Tmne  IX.  Y  y 
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$  Jfatuimus.  Dans  les    mois    de  jw-  ferme  néce(Tairement  celle  de  gradué  fira- 

vier  Se  de  juillet  qui  font  afFeftcs  aux  pie  :  De  l'expeâative  des  gradués ,  tom.  ? , 

gradués  nommés,  les  patrons  &  collateurs  chap.  g ,  pag.  165 ;  Droits  des  gradués, 

lont  obligés  de  donner  la  prtléntationou  chap  tj. 

collation  au  plus  ancien  gradué  en  no-  Ce  dernier  auteur  rapporte  un  arrêt  du 
mination.  Dans  les  mois  d'avril  &  d'oc-  4  ftptembre  1714,  qui  a  jugé,  conformé- 
tobre,  attribués  aux  gradués  l'imples,  les  ment  au  dernier  fentiment,  que  le  fieur 
patrons  ou  collateurs  ont  le  droit  de  choi-  Thomas ,  gradué  nommé  fur  le  chapitre  de 
fnr  entre  les  gradués  qui  ont  notifié  lcu/s  Nèfle ,  avoit  été  valablement  pourvu  d'une 
lettres  de  degré  Se  le  certificat  de  temps  chapelle  qui  avoit  vaqué  dans  un  mois 
d'étude.  affeâé  aux  gradués  fimples,  quoique  fes 
Depuis  la  déclaration  du  17  avril  provifions  lui  euflent  été  Accordées  tan- 
1745  ,  il  n'y  a  plus  de  mois  de  rigueur  quam  graduato  nominato. 
pour  les  bénéfices  à  charge  dames;  les  19.  Si  dans  un  mois  afFLâé  aux  gradués 
patrons  Se  collateurs  peuvent  choifir  pour  nommés  il  n'y  en  avoit  pas  qui  put  exer- 
ces bénéfices  les  fujers  Us  plus  dignes.  M«tis  cer  l'expectative ,  un  gradué  fimple  qui 
les  mois  de  janvier  Se  juillet  font  tou-  auroit  requis  auroit  droit  au  bénéfice  de 
jours  tffeûés  aux  gradués  nommés,  &  c'eft  préférence  à  un  nop  gradué,  parce  que  la 

Srmi  eux  feulement  que  le  collateur  peut  difpofition  principale  du   concordat  eft 

ire  fon  choix.  Les  gradués  fimples  ne  d'afFcâer  le  tiers  des  prébendes  à  Tex- 

peuvent  être  préférés  aux  gradués  nom-  peéhtive  des  gradués,  Se  que  la  loi  da 

mes  que  dans  les  mois  d'avril  &  d'oûo-  partage  entr'eux  n'eft  qu'une  loi  particu- 

bre.  riere  qui  ne  peut  être  oppofée  par  un  non 

18.  Il  eft  certain  ,  fuivant  la  difpofition  gradué. 
4a  concordat  ,  que  les  gradués  (impies  10.  Lorfque  le  patron  ou  le  collateur 
n'ont  pas  le  droit  de  concourir  avec  les  eccléfiaftique  a  difpofé  du  bénéfice  au 
gradues  nommés  dans  les  mois  de  ri-  profit  d'un  non  gradué  dans  un  mois  de 
gueur;  mais  le  gradué  nommé  peut  -  il  grades,  avant  fix  mois  depuis  la  vacance, 
concourir  avec  le  gradué  fimple  dans  les  ta  préfentation  ou  la  collation  peuvent  être 
mois  de  faveur  ?  Le  concordat  ne  s'en  ex-  annullées  par  la  réquifition  d'un  gradué  ;  Se 
plique  pas  d'une  manière  précife.  alors  le  patron  4c  U  collateur  eccïéiiafKque  , 
Quelques  auteurs  ont  penfé  que  le  en  difpofant  en  faveur  du  gradué,  ne  va- 
fttrtage  dé  mois  fait  entre  les  gradues  rient  pas  ;  ils  nomment  comme  exécuteurs 
nommés  Se  les  gradués  fimplés  étoir  ex-  du  concordat.  Mais  quel  e-fl  alors  celui  des 
ehifif,  en  forte  que  le  gradué  nommé  gradués  qui  aura  droit  au  bénéfice  f  Sera- 
n 'a voit  pas  plus  de  droit  aux  bénéfices  ce  le  plus  ancien  gradué  ou  le  plus  dili- 
vasans  dans  les  mois  d'avril  &  d'oaobre,  gent  a  requérir?  Cela  ne  peut  pas  faire 
que  le  gradué  fimple  n'en  a  à  ceux  qui  difficulté  dans  le  cas  où  le  bénéfice  a  va- 
vaquent  en  janvier  Se  juillet.  Mais  comme  qué  dans  un  mois  de  rigueur.  Tous- 
se $  Jlatuimtu  décide  que  les  patrons  ou  les  auteurs  conviennent  que  dans  ce  cas 
collateurs  eedéfiatiques  ont  drou  de  choifir  le  plus  ancien  gradué  nommé  doit  être 
dans  les  mois  de  faveur  entre  les  gradués1  préféré;  mais  ils  font  partagés  d'opinion 
qui  ont  notifié  Icms  lettres  de  degré  6c  lat-  dans  le  cas  où  le  bénéfice  eft  devenu 
teftation  de  temps  d'étude  ,  inter  graduâtes  vacant  dans  un  mois  de  faveur. 
qui  li tterat  gradus  cum  tempore  Jiudii  &  Dumoulin,  dans  la  partie  de  fes  ou- 
ttteftatione  uobt/itatis  débite  infinuaverint ,  vrages  intitulée  Refponfa  juris  analytica  , 
le  gradué  nommé  ,  qui  a  fatisfait  à  ces  Confeil  48;  &  M.  Louet,  fur  la  règle 
formalités  ,  a  donc  autant  de  droit  que  le  de  infirmis  reftgnat\tibas ,  rr*  450,  font  aa- 
gradué  fimple,  Si  le  privilège  qu'il  a  Vis  que  le  plus  diligent  doit  être  préféré , 
comme  gradué  nommé  ne  doit  pas  nuire  parce  que  l'ancienneté  ou  la  priorité  da 
M  droit  qu'il  peut  exercer  comme  gradué  degré  ou  de  la  nomination  ne  font  requi- 
fimplc.  La  qualité  de  gradué  nommé  ren-  fes  qu'entre  les  gradués  nommés  Se  dans 
\  * 
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îts  mois  qui  leur  font  aft'^aéi.  fol.  ?$o-l$8 ,  n°  %  ,  cor/  3008. 

Vaillant,  fur  le  n°  4^0  du  commcn-  Nous  apprenons  par  la  le&ure  de  l'arrêt, 

taire  de  Louet  fur  Dumoulin  ,  fur  la  même  i°  que  le  canonicat  avoir  vaqué  le  17 

règle,  penfe  au  contraire  que  le  retour  avril  1759  par  mort, 

au  droit  commun  doit  avoir  lieu  dans  ce  a°  Que  le  fieur  de  la  Niziulle  éroit 

cas  ,  5c  que  c'eft  le  plus  ancien  gradué  qui  gradué  nommé  de  l'univerfité  de  Paris , 

doit  être  préféré,  parce  que  le  droit  de  6c  bachelier  de  la  faculté  de  Théologie, 

cboiGr  ,  donné  par  le  concordat  au  patron  &  qu'il  avoir  été  pourvu  le  24  avril  1750 

ou  collateur,  neft  qu'une  dérogation  in-  par  le  chapitre,  en  conféquence  de  la  ré- 

troduite  en  faveur  du  feul  collateur.  Cette  quifuion  qu'il  avoit  faite  le  13  du  mène 

opinion  eft  adoptée  par  de  Joui,  Du  droit  mois. 

des  gradués,  chap.  <>,  8c  par  M.  Piales,  3e  Que  Jacque  Haré,, autre  contendant , 

De  l'expert,  desgrad.,  tom.  3,  chap.  to.  éiait  licentié  en  droit  civil  &  canonique 

M.  Piales  ,  en  le  déterminant  pour  l'opi—  de  l'univerfité  de  Paris,  6c   pourvu  par 

nion  de  Vaillant,  comme  plus  conforme  le  chapitre  de  Langres  le  14  avril  1760, 

aux  principes,  convient  que  l'opinion  de  en  conféquence  delà  réquifition  par  lui 

Dumoulin  ,  qui  donne  la  préférence  au  plus  faite  le  1  oâobre  1759. 

diligent  tfl  fujette  à  moins  d'inconvéniens.  40  Que  le  fieur  Haré  avoit  réfigné 

Il  cite,  d'après  Brilion,  un  arrêt  rendu  for  avant  le  jugement  le  bénéfice  au  ficu/ 

la  fin  du  fiecle  dernier  au  parlement  de  Plivard.                                 \  ,  ?  r 

Paris  relativement  à  la  complainte  fur  le  Voici    L'efpeee  d'un  fécond  arrêt  du 

pofftiToire  de  la  çure  de  Saint- Jean  de  Parlement   de  Touloufe,  rendu  fur  \t$ 

Rtom,  par  lequel  la  cour,  ne  trouvant  pas  concluions  de  M.  l'avocat-général  de 

la  queflion  fufnfamment  éclaircie,  appoinu  Cambon.  • 

les  parties  à  écrire  6c  produire,  &  cepen-  Un  canonicat  de  Saint-Gaudens  var- 

dant  adjugea  la  recréançeau  gradué  leplos  que  le  18  octobre  1776%  le  ay  du  même 

diligent.  mois  le  chapitre  c:>nf*>e  au  fieur  Adoue , 

Depuis  que  l'ouvrage  de  M.  Pialos  a  igradué.           '  ;  -  ;     1  I 

paru,  plufiriirs  arrêts  «ont  jugé  la  queftioh  Le  fieur.  Noguez  prétend  que  le  fieur 

en  faveur  du  gradué  le  plus  diligent.  Adoue  cfi  rempli  par  un  autre  bénéfice., 

Un  arrêt  du  7  avril  1764,  rendu  en  la  6c  requiert  du  chapitre,  le  31  décembre 

£ra  nd'chambre  de  Paris,  au  rapport  de  1776.  Sur  le  refus  du  chapitre  il  s'adretTe  à 

M.  l'ibbc  Le  Noir,  l'a  jugé  en  faveur  du  Tévèque  diocéfain  ,  le  a?  avril  1777  ,  6c 

fieur  de  Lanizeulie  contre  le  fieur  Plivard,  éprouve  urt  nouveau  refus, 

pour  un  canonicat  de  féglife  de  Langres.  Cependant,  le  %j  avril  1777,  le  fiewr 

Par  cetatrêt  «Laco-ir,  fans  s'arrêtera  Barthc,  gradué  plus  ancien  que  le  fieur 

l'oppofition  formée  par  Jean-Baptifte-Marc  Noguez.,  fait  fa  réquifition,  obtient  des 

Plivard...  dont  il  eft  débouté;  fans  s'ar-  provifions  des   vicaires-généraux  fur  le 

rêter  pareillement  à  l'intervention  de  Jac-  refus  du  chapitre,  &  cède  fes  droits  as 

que  Huré,    dont   il   eft  suffi  débouté,  fieur  Adoue. 

ayant  aucun  égard  aux  interventions  Se  Alors  le  fieur  Adone   emploie  deux 

demandes  des  Recleur,  Doyen  ,  procureur  moyens  de  défenfes  comte  le  fieur  No- 

6c  fuppôts  de  l'univerfité  de  Paris,  6c  aux  guez  ,  fon  compétiteur, 

requêtes  &  demandes  de  Maurice  de  la  1*  11  n'eft  pas  rempli  ;  a0  la  préfé- 

Nrzeullc,  déclare  nulles  les  proviïions  ac-  rence  lui  eft  due  comme  drant  aux  droiu 

cordées  à  Plivard  fur  fa  réquifition  en  du  fieur  Barthe.  gradué  plus  ancien.  Le 

vertu  de  fes  grades  de  l'univerfité  de  Stras-  fieur  Adoue  s'appuie  du  fentiment  de  MM. 

bourg;  en  conféquence  maintient  6c  garde  Piales  6c  de  Joui  ,  aux  endroits  que  nous 

ledit  de  la  Nizeulle  dans  la  paifible  pof-  avons  indiqués  p    .  haut;  il  cite  les  inftiV 

felfion  6V  jouiflàncc  du  canonicat  ôc  pré-  tut.  eccléfi, part,  a,  tu  25,  Duptrr.iv,  Gi- 

bende  canoniale  de  l'églife  cathédrale  de  bert,  Drapier, Droits  des gradués, paç. 346; 

Langres,  dont  i  s'agit,..'.  »  :  Confeil ,  enfin  un  arrêt  du  a  (eptembre^  171»  m 

V  v  ij 
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tom.  4  du  journal  du  palais  deTouloufe.  0.3.  Il  eft  important  de  remarquer  que 

Le  fieur  Noguez  répond  que  la  prcfc-  la  date  des  lettres  de  nomination  doit 

rcnce  eft  due  au  plus  diligent;  il  s'ap-  être  comptée  du  jour  de  la  fupplique  que 

fiuye  fur  l'autorité  de  Dumoulin,  Louct ,  le  gndué  fait  dans  l'aflemblée  de  l'uni- 

e  Merre,  Nouet  cites  par  Drapier,  &  verfité  pour  les  obtenir,  &  non  du  jour 

fur  l'arrêt  du  7  avril  1764;  il  foutient  où  le  greffier  a  expédié  les  lettres.  Un 

que  celui  de  1719  eft  fondé  fur  des  cir-  greffier  de   J'univerfué  de  Paris,  pour 

confiances  particulières.  exciter  les  gradués  à  faire  expédier  promp- 

Le  ai   janvier  1779,  intervient  arrêt  tement  leurs  lettres  de  nomination  ,  avoit 

qui  déclare  ab  afifs  les  refus  de  provi-  introduit  l'ufage  de  ne  les  dater  que  du 

(ions  faits  au  fieur  Noguez,  &  le  titre  jour  de  l'expédition.  L'univerfité ,  par  un 

fait  au   fieur  Btrthe,   ordonne  que  le  décret  du  8  janvier  1707  ,  a  réprimé 

fieur  Banbe  fera  retiré  d'inftanec;  &  avant  cet  abus,  de  ordonné  au  greffier  d'appofer 

faire  droit  entre  le  fieur  Noguez  &  le  à  ces  lettres  la  date  de  la  fupplique. 

fieur  Adoje  ,  ordonne  l'cftimitton  par  ex-  Un  arrêt  rendu  en  la  troifieme  ebambrt 

perts  des  revenus  des  bénéfices  dont  le  des  enquêtes  le  30  août  1708  ,  défendit 

fieur  Adoue  étoit  pourvu.  Le  fieur  Ban  lie  l'exécution  de  ce  décret  ;  mais  il  a  été 

s'tfl  pourvu  inutilement  au  conleil  contre  reconnu  que  MM.  des  enquêtes  avoient 

cet  arrêr.  été  mal  informés  des  ufages  de  l'univer- 

ai.  Si  le  ccllareur  ou  patron  eccléfnfti-  fité  fur  la   manière  d'accorder  les  Iet- 

qne  n'avoir  pas  difpoié  du  bénéfice  pen-  ires  de  nomination.  Un  autre  arrêt  da 

dant  les  fiv  mois  de  la  vacance  arrivée  même  parlement,  du  7  juillet  1713,  rap- 

en  mois  de  faveur,  alors  le  gradué  qui  porté  par  d'Héricourt ,  Loix  eccl.,  chep. 

auroit  requis  pendant  les  fix  mois  de-  des  gradués,  n°  8  ,  a  confirmé  le  décret 

vroit  être  piéféré   au  gradué  qui  n'au-  de  l'univerfité.  Un  arrêt  du  parlement 

roit  pas  requis.  Si  aucun  gradué  n'avoit  de  Rouen,  du  1  juillet  173a,  a  également 

requis  ,  te  patron  ou  It  collateur  auroit  jugé  conformément  à  ce  décret.  M.  Piales 

la  difpoûtio*  libre  du  bénéfice:  il  n'y  a  a  traité  cette  queftion  dans  fon  traité  De 

que  la  réquificion  qui  puiffe  lier  les  mains  l'expédiai i ve,  tom.  1,  chap.  a?,  &  tom. 

au  patron  6c  au  collateur.  5,  queft.  5  &  6. 

xx.  Les  bénéfices  vacans  dans  les  mois  Un  dernier  arrêt  du  parlement  de  Fa- 
de rigueur  devant  toujours,  aux  termes  ris,  du  a 5  février  170 1  ,  a  jugé  que 
du  concordat,  être  conférés  au  plus  an-  le  fieur  Dupont,  bachelier  en  droir,  dont 
cien  des  gradués  nommés  qui  a  fait  fa  les  lettres  de  nomination  étoient  du  x 
réquifition,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  juillet  1713,  devoit  être  maintenu  dans 
examiner  lequel  des  gradués  doit  être  la  porTcfllon  d'un  canonicat  de  Sainr-Cer- 
préfé.é,  qu'autant  que  les  lettres  de  no-  nin  de  Touloufe,  qui  avoit  vaqué  au 
mination  font  de  la  même  date.  Alors  il  mois  de  juillet  1754»  ^e  préférence  au 
faut  luivre  le?  règles  établies  par  le  fieur  de  Vignoles,  bachelier  en  Théologie, 
concordat,  $  8  Jlatuimus  ,  fuivant  lef-  dont  Us  lettres  de  nomination  étoient 
quelles  le  docteur  a  la  préférence  fur  le  du  6  octobre  1713. 
licencié,  ÔC  le  licencié  fur  le  bachelier;  Le  fieur  de  Vignoles  fe  fondoit  fur  ce 
&  en  cas  de  concurrence  de  degré,  le  que  fes  lettres  étoient  de  la  même  année 
gradué  en  Théologie  eft  préféré  au  gra-  que  celles  du  fieur  Dupont,  5c  fur  ce  que 
duéen  droit ,  le  gradué  en  droit  au  gradué  ion  grade  en  théologie,  &  même  celui 
fn  médecine,  &  celui-ci  au  maître  ès  arts,  de  deeleur  qu'il  avoit  obtenu  depuis,  lui 

Si   les  gradués   concojroient  enrr'eux  afluroient  la  préférence, 

par  la  date  des  lettres  de  nomination,  M.  Piales  repondoit  pour  le  fieur  Du- 

U  cho  x  du  collateur  pourrait  feul  dé-  pont ,  que  ce  n'étoit  ni  de  l'année  ni  du 

leriain  r  à  qui  la  préférence  feroit  donné*  :  )our  de  l'expédition  des  lettres  que  le 

c'<ft  ncore  la  difpofition  du  concordat ,  droit  étoit  acquis  aux  gradués,  mais  du 

faragr.  tod.  jour  de  la  fupplique,  que  l'antériorité 


Digitized  by  Google 


G  R  A  D  U 

diSeidoit  delà  préférence,  même  du  maître 
è*  arts  fur  lt  doâeur  en  Théologie. 

L'arrêt  a  maintenue  le  fkur  Dupont. 
Le  fieur  de  Vignoles  s'eft  pourvu  au  con- 
feil  en  caffation;  mais  il  en  a  été  dé- 
bouté par  arrêt  du  l«  feptembre. 

14.  Il  faut  encore  obferyer ,  à  l'égard 
des  lettres  de  nomination,  qu'elles  doi- 
vent contenir,  à  peine  de  nullité,  fex- 
preftîon  des  bénéfices  dont  le  gradué  eft 
pourvu  :  Concord. ,  Paragr.  volumus  $t  tit. 
de  colUtt. 

Cette  nullité  étoit  un  des  moyens  que 
Dom  de  Loches  pourvu  librement  du 
prieuré  de  Pommiers  par  le  prieur  de  Nan- 
tua,  oppofoit  à  dom  de  Montrichard, 
gradué  nommé ,  dans  la  conteftation 
fur  la  maintenue  de  ce  prieuré,  dont  on 
rendra  compte  au  $  fuivant,  1*  $.  L'arrêt 
du  18  août  1780  tft  en  laveur  de  Dom  de 
Loches. 

aj.  Dans  le  cas  de  concurrence  entre 
les  gradués  &  les  proftfleurs  de  luniverO- 
té ,  la  préférence  tft  réglée  entr'eux  par  les 
différentes  ioix  que  nous  avons  citées 
au  %  II. 

16.  La  déclaration  du  30  août  173 5 
par  laquelle  les  évéques  font  déclarés 
feuls  collateurs  des  bénéfices  dépendans 
des  pneu  ts  &  des  abbayts  ,  torique  Ces 
prieurés  fk  abbaye-  viennent  à  vaquer  par 
mort  ou  par  démiftïon,  a  fait  élever  la 

2utftion  de  favoir  à  qui  appartenoit  la  pré- 
frence  entre  le  gradué  nommé  fur  l'évê- 
ché,  &  ie gradué  nommé  fur  l'abbaye  ou  le 
prieuré ,  tn  cas  de  vacance  d'un  bénéfice 
dépendant  de  l'abbaye  ou  du  prieuré  ?  I1 
faut  dire  quelle  appartient  au  gradué 
nommé  fur  l'abbaye  ,  parce  que  l'évéque  ne 
fait  qu'exercer  un  dro  t  qui  appartient  à 
l'abbé,  8c  comme  étant  à  fâ  place  Ce  n'eft 
que  par  fubtilité,  &  en  abufant  des  ex- 
primions du  préambi.le  de  cette  décl  «ra- 
tion ,  où  il  tft  dit  que  le  droit  de 
l'abbé  n'eft  qu'une  exception  au  droit 
commun ,  auquel  il  faut  retourner  l.-rf- 
que  celui  feul  qui  pouvoir  I  cypofer  à 
perdu  on  droit  par  fa  mort  ou  par  fa 
démiftïon,  que  Ton  a  foutenu  que  l'évéque 
conteroit  jure  epijcopalt,  Si  par  con- 
féquent  qu'il  pouvoir  conférer  a  des 
gradués  nom  nids  fur  l'évèché.  L'iuien- 
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tion  de  la  déclaration  a  été  de  don- 
ner un  droit  à  l'ordinaire  pendant  le  temps 
de  la  vacance,  niais  non  d'anéantir  le 
droit  acquis  au  gradué  fur  tous  les  bé- 
néfices dépendans  de  l'abbaye  ou  du  prieuré. 

0.  7.  Par  la  même  raifon,  pendant  la 
vacance  de  l'évèché,  les  gradues  nommes 
fur  l'évèché  doivent  être  préférés  aux  gra- 
dués nommés  fur  le  chapitre,  par  rapport 
aux  cures. 

a8.  Plufîeurs  autres  expcâans  peuvent 
fe  trouver  en  concours  avec  les  gradués 
pour  la  nomination  ou  la  collation  aux 
bénéfices;  favoir  les  indultaires ,  les  bré* 
vetaires  de  ferment  de  fidélité  ,  les 
brévetaires  de  joyeux  avènement.  Tous 
ces  expeâans  ont  la  ptéférence  fur  les 

Sadués  ;  ils  la  doivent  à  la  prééminence 
:  la  puiffance  royale  de  qui  ils  tien- 
nent leur  expeâative. 

ao.  La  préférence  des  indultaires  fur 
les  gradués  leur  eft  exprefTément  alTurée 
par  une  déclaration  du  18  janvier  1541  ^ 
fle  par  une  autre  du  13  mars  1 543  , 
qui,  en  déboutant  les  cardinaux  &  plu- 
fîeurs autres  patrons  &  collateurs  de  1  op- 
pofition  par  eux  formée  à  la  première  dé- 
claration, ordonne,  que  les  nommés,  6r 
qui  cy  épris  feront  nommés  par  lt  roi  & 
fes  JucceJJeurs ,  jeront  préfères  efdites  /10- 
mi nations  à  tous  gradués  Jm/Us  fif  gradués 
nommés  par  tefditts  ur.i\  erjités. 

30.  L'ufage  &  la  jurifprudence  des 
arrêts  ont  feuls  confirmé  le  privilège  des 
B  évetaires  de  ferment  de  fidélité  &  de 
joyeux  avènement  d'être  préférés  aux  gra- 
dués. 

$.  V.  Qtiefiions  relatives  à  la  notifeatimn 
6*  reittratton  des  titres  des  gradués. 

1.  Le  prt  mier  pas  à  faire  par  le  gradué 
qui  veut  jouir  du  privilège  de  l'expec- 
tative ,  eu  de  donner  connoiiT  nce  de  fes 
titres  aux  patrons  &  collateurs.  On  appelle 
Cette  form  iité  la  rut. fixation  ;  on  l'a 
appelée  aufli  quelquefois  nfinuation.  L'o- 
bligation de  netjfiti  ift  commune  au  gra- 
dué fimpte  &  au  gradué  nommé.  Le  gradué 
fîmple  doit  notifier  !es  lettres  de  degré  ,  fes 
lettres  de  temps  d'étude  ;  &  s'il  tft 
noble  ,  I  au  t  fiât  ion  de  fa  nobltfTe.  Le 
gradué  nommé  doit  notifier  de  plus  lis* 
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lettres  de  nomination  s'il  veut  requérir 
en  cette  qualité  :  Concordat  ,  tir.  de  col- 
far,  paragr.  5  ,  Praefatique  graduati ,  Se 
paraor.  7.  Teneanturque. 

l.  £e  paragraphe  Prœf&tique&w  concordat 
fe  fert  des  exprtfTions  fui  vantes  pour  dé- 
figner  la  manière  dont  le  gradué  doit  no- 
tifier fes  titres  :  Prcefatique  graduati .... 
de  litttris  gradin  feu  nominationis  .  .  .  per 
iitteras  patentes  untverfttatis  in  quâ  jludue- 
rint ,  figillo  u/iiverjitatisfignatas  ,  fidem  fa- 
cere  teneantur. 

te  paragraphe  Teneanturqi/c  ajoute  que 
le  gradué  doit  donner  copie  de  fes  titres  : 
Teneanturque ,  prafati  graduati.  ..  .  lit' 
teras  fuorum  gradus  Se  nominations,  fir  cer- 
ttfcationis  temporis  Jhidii  duplicatas  darc. 

De- là  deux  formalités  à  remplir  parle 
gradué  dans  la  notification  de  les  titres  : 
l'une  d'exhiber  les  originaux  de  les  titres, 
l'autre  d'en  bailler  copie. 

3.  La  difpofuion  du  concordat  fur  la 
néctflïté  d'exhiber  les  originaux  des  ti- 
tres ,  a  été  confirmée  par  plufieurs  arrêts. 

Un  canonicat  de  1  églile  de  Paris  vint 
à  vaquer  en  1738.  Le  lieur  Domino  Se  le 
Jieur  Lucas  contefloient  entr'eux  la  pof- 
feffion  de  ce  canonicar.  Le  fieur  L.icas 
étoit  moins  ancien  gradué  q.ie  le  fieur 
Pomino  ;  mais  il  oppofoit  à  fon  compé- 
titeur la  nullité  de  fa  notification  ,  en  ce 
qu'elle  ne  contenoit  pas  qu'il  eût  exhibé 
les  titres  originaux.  M.  l'avocat-général 
Giibert  rappela  les  deux  articles  du  con- 
cordat qui  exigent  la  notification  Se  la 
lignification  des  titres.  Cette  loi  veut 
que  le  gradué  fa  fie  connoître  fes  titres ,  Se 
qu'il  en  donne  copie  une  première  fois 
avant  la  vacance  du  bénéfice.  Ls  fieur 
Domino,  dit  M.  l'avocat-général ,  n'ell  pas 
en  règle.  Il  déclare  par  fon  acte  de  no- 
tification,  qu'il  a  fait  donner  copie  de  fes 
titres  au  collateur  ;  mais  il  ne  dit  pas  qu'il 
les  ait  exhibes  Si  notifiés.  Ce  défaut  n'ell 
pas  réparé  par  ce  qui  eft  dit  à  la  fin  , 
qu'il  requiert  le  préfent  acte  de  notifica- 
tion ;  c'tft  un  nom  qu'il  donne  à  l'acre , 
nuis  qui  ne  peut  en  clianger  la  nature, 
puifqu'il  ne  fe  trouve  aucune  notification 
en  original ,  Se  feulement  la  mention  qu'on 
en  a  nounc  copie.  Ceci ,  ajoutoit  M.  l'a- 
vocat-général  ,  peut  paroitre  une  fubtilité  ; 
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mais  le  moindre  défaut  de  forme  eft  fatal 
entre  gradués.  Par  arrêt  du  10  juin  1738 
le  fieur  Lucas  a  été  maintenu  en  pofTtf- 
fion  du  canonicat  :  Journal  MS.  de  MM« 
Delambon  Se  MafTon  :  Plaidoyeries  , 
fol.  *i-zi,n°  18  ,  coté  1618. 

Il  paraît  qu'on  avoir  poufle"  trop  loin 
les  conféquences  de  cet  arrêt.  Parce 
qu'il  avoir  jugé  que  la  notification  du 
lieur  Domino  étoit  nulle  ,  faute  d'ex- 
primer qu'il  eût  notifié  ou  exhibé  fes  titres 
originaux  ,  on  en  avoir  conclu  qu'il 
falloit  néceifairement  que  l'exhibition  des 
titres  fût  exprimée ,  Se  qu'il  ne  fuffi- 
foit  pas  de  dire  qu'on  avoir  notifié  Se 
donné  copie.  Quatre  arrêts  ont  jugé  qu'il 
fufhToit  que  l'aéte  de  notification  portât 
que  les  titres  avoient  été  fignifiés  6c notifiés. 
Nous  rendrons  compte  du  dernier  de  ces 
arrêts. 

De  deux  gradués  qui  avoient  requis  un 
canonicit  de  Chartres ,  vacant  dans  le 
mois  de  janvier  174a  ,  l'un  ,  le  fieur  Dn- 
ham  ,  avoir  fait  fa  notification  en  faifant 
exprimer,  à  ce  qu'il  paroit,  qu'il  avoit 
lignifié  fes  titres  ,  Se  enfuite  qu'il  les  avoit 
notifiés.  Le  fieur  Duham  étant  mort  en 
mois  libre  ,  le  fieur  Billette  avoit  été 
pourvu  du  canonic.it  :  il  avoit  pour  com- 
pétiteur le  fieur  Pierre ,  gradué  moins 
ancien  que  le  fieur  Duham.  Le  fieur 
Pierre  oppofoit  la  nullité  de  la  notifica- 
tion réfulrante  de  ce  que  Pafle  ne  conte- 
noit pas  la  mention  que  les  originaux 
des  titres  eulTent  été  montrés  ou  exhibés  , 
ou  autres  termes  équivalens.  MM.  Capon 
d'Héricourt ,  Dupltms  ,  Cadet  ,  avoient 
donné  chacun  féparément  une  confultation 
en  faveur  du  fieur  Pierre. 

Toute  la  queftion  ,  dit  M.  l'avocat-gé- 
néral d'Ormeflon  ,  efl  de  favoir  fi  le  fieur 
Duham  au  droit  duquel  efl  le  fieur 
Billette  ,  étoit  duement  notifié.  On  lui  re- 
proche qu'il  n'a  pas  montré  6'  cxkibé  fts 
tirres.  Ce  reproche  a  dép  fait  bien  des 
fois  matière  de  décifion  ;  &  il  a  toujours 
été  décidé  que  les  termes  fgmfié  Se  notifie" 
fuffifoient ,  fur-tout  lorfqu'ils  font  féparés 
Se  placés  dans  deux  parties  différentes 
de  Paûe.  L'aâe  étant  un  procès-verbal 
qui  énonce  ce  qui  a  été  fait ,  dit  d'abord 
qu'il  J'eft  palïé  une  première  a&ion  quia 
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été  de fiçnifer  ;  6c  par  un  récit  féparé,  qu'il 
s'eft  paiTé  une  féconde  aâion  qui  eft  d'a- 
voir notifié.  Celle-ci  ne  peut  avoir  con- 
fifté  qu'à  exhiber  les  titres  6c  à  donner 
leéïure.  Cette  notification  cft  valablt. 
C'tft  ce  qui  a  été  jugé  trois  fois  depuis 
un  an,  continue  M.  1  avocat-général,  une 
lois  dans  l'affaire  de  la  cure  de  Saint- 
Jean  fur  les  concluions  de  M.  de  Fleury , 
une  fois  au  Mémoire  des  mercredis ,  cet 
hiver  fur  celles  de  M.  Giibett ,  cV  au  mois 
de  décembre  dernier  pour  une  cure  d'A- 
miens ,  fur  mes  conclufions. 

Par  arrêt  duii  août  1744,  conforme 
aux  conclufions  de  M.  1  avocat  général  , 
le  fieur  Bilktte  a  été  maintenu  dans  la 
pofleffion  du  canonicat  :  Plaidoyeries  tJbl. 
1$'ZOt  n"  tj,  coté  %j64. 

4.  un  Arrêt  rendu  en  la  grand 'cham- 
bre du  parlement  de  Paris  le  4  ftptembre 
1778  ,  a  jugé  qu'il  y  avoit  nullité  dans 
l'aéte  de  notification  ,  lorfqu'il  n'y  étoit  pas 
exprimé  que  l'on  avoit  donné  copie  des 
titres. 

Le  fieur  Piat  avoit  requis  comme  gra- 
dué la  cure  de  Saint-Chriftophe  en  Bou- 
cherie, dtocèfe  de  Bourges  :  le  fieur 
Coulmain  avoit  eu  la  préîentation  libre 
de  l'abbé  de  Bouville.  Le  fieur  Coulmain 
dem-ndoit  la  maintenue  fur  le  fonde- 
ment de  la  nullité  de  l'aâe  de  notifica- 
tion du  fieur  Piat.  Cet  aâe  porroit  que  le 
fieur  Piat  avoit  exhibé  les  originaux  de fes 
titres  au  procureur  fifcal  de  l'abbaye ,  le 
fieur  Charlemagne  ,  qui  avoit  déclaré  riétre 
pas  capable  de  prendre  communication  des 
lettres  é>  pièces ,  de  tout  quoi  il  a  été  drefifé 
les  préfentes,  6c  copie  d'i  celles  délivrée  a  1 
fieur  Charlemagne  ,  qui  a  promis  de  re- 
mettre à  l'abbé  de  Bouville  la  préfente 
copie  qui  lui  a  été  à  l' infiant  fignifiée.  Il 
n'y  a  donc  pas  eu  de  copie  donnée  des 
titres  ,  difoit  le  fieur  Coulmain.  Le  fieur 
Piat  n'a  pas  fatisfaità  la  difpofition  du  con- 
cordat ,  qui  veut  que  le  gradué  donne  co- 
pie de  fes  lettres  de  grades*  &  de  nomi- 
nation 6c  de  certificat  de  temps  d'étude  : 
Limeras  duplicatas  dare  :  Concord.  pa- 
ragr.  Teneanturque.  Le  patron  a  donc  pu 
préfenter  librement ,  puifqu'il  n'y  avoit 
pas  de  notification  régulière  au  moment 
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de  la  vacance.  On  oppofe  une  notifica- 
tion pofiérieure  à  la  vacance  ;  mais  elle 
eft  nulle  aux  termes  du  concordat ,  femel 
ante  vacationem.  Ces  expreflîons  font  déci- 
fives.  On  oppofe  encore  une  fin  de  non 
«ce voir  :  la  nullité  des  titres  ne  peut ,  du- 
on  ,  être  relevée  que  par  un  gradué.  Mais  le 
concordat  a  prévu  le  cas  où  le  gradué 
n'auroit  pas  fait  les  diligences  néceffaires, 
&  a  autorifé  alors  à  conférer  librement. 
Le  fieur  Coulmain  a  donc  l'avantage  de  ré- 
futer l'objeclion  tirée  du  concordat  par  le 
concordat  même  :  //  non  effet  graduatus 
qui  dtligentia  prafatasfecerit ,  prafentatio 
fada  alteri  quam  graduato  r.on  propter 
hoc  irrita  cenfeatur  :  Concord.  Paragr. 
Teneanturque. 

L'arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  Séguier  a  maintenu  le  fieur  Coulmain 
dans  la  poffeflion  de  la  cure,  à  la  charge 
de  fe  retirer  pardevm  l'archevêque  de 
Bourges  ,  à  l'effet  d'obtenir  de  lui  des 
provisions  fur  la  préîentation  de  l'abbé  de 
Mallay  :  Plaidoyenes,  ru  la  feuille ,  n°  44, 

5 .  Le  concordat  ne  s'exprime  pas  fur 
le  lieu  où  doit  être  faite  la  notification. 
Dans  l'ufage  ,  on  peut  notifier  ou  au  do- 
micile de  fait,  ou  au  domicile  de  droit 
du  collateur.  Le  domicile  de  droit  eft  le 
chef  lieu  du  bénéfice. 

6.  L'ufage  permet  aufli  de  notifier  aux 
vicaires  généraux  des  patrons  6c  colla- 
teurs  ,  même  quand  les  patrons  &  col- 
la teurs  eccléfiafiiques  font  préfens  ,  pourvu 
que  les  vicaires-généraux  foient  revêtus 
d'un  pouvoir  à  cet  effet.  L'ordonnance 
de  II  10  n'autorifoit  cette  notification  qu'en 
cas  d'ablence  des  collateurs  &  patrons. 

7.  Lorfque  le  collateur  ne  demeure  pas 
fur  les  lieux  ,  &  n'a  pas  de  vicaire  fondé 
de  fes  pouvoirs,  la  notification  doit  être 
faite  au  chef  lieu  du  bénéfice.  Quelques 
auteurs  ont  penfé  qu'on  pouvoir  dans  ce 
cas  notifier  au  greffe  des  infinuations  ec- 
clcfiafiiques.  Ils  fe  fondent  fur  l'article  13 
de  l'édit  du  mois  de  mars  15  53  ,  qui  au- 
torifé en  pareil  cas  à  faire  la  réitération 
au  greffe  des  infinuations.  C'efi  l'avis 
de  MM.  d'Hericourt  ,  Pialej,  de  Jouy. 
Quelques  autres  penfent  que  les  raiCons  ne 
font  pas  les  mènes  pour  la  notifie  lion 
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que  pour  la  réitération  ,  &  que  l'en  doit 
en  pareille  circonftance  notifier  au  chef- 
lieu.  Il  eft  plus  sûr  de  fe  conformer  à 
cette  dernière  opinion. 

8.  S'il  n'y  a  voit  pas  de  chef-lieu  du 
bénéfice ,  ou  qu'il  y  eût  impofllbilité  au 
gradué  de  le  connoitre ,  &  que  le  colla- 
teur fut  abfent  fans  avoir  chargé  un  vi- 
caire de  fes  pouvoirs  ,  le  gradué  noti- 
fierait valablement  au  greffe  des  infinua- 
tions  eccléfiaftiques. 

9.  La  notification  qui  ferait  faire  au 
receveur  du  patron  ou  collateur  ecclé- 
fiaftique  ,  ailleurs  qu'au  chef-lieu  du  bé- 
néfice ,  ferait  nulle  ,  parce  qu'elle  ne  ferait 
faite  ni  à  la  perfbnne  du  collateur  ni  à 
fon  domicile  :  Droits  ,  des  gradués ,  chap. 
%t%  pog.  4  75.  Il  en  faut  dire  autant  de  la 
notification  qui  ferait  faite  au  procureur 
d'office  du  collateur,  fi  elle  n'étoit  pas 
faite  au  chef-lieu  du  bénéfice. 

Deux  compétiteurs  prétendoient  au 
prieuré  de  Pommiers  :  dom  de  Loche , 
qui  avoit  été  pourvu  librement  par  le 
prieur  de  Nantua  collateur;  don»  de  Montri- 
chard ,  gradué ,  qui  avoit  requis  le  bénéfice. 

Entr  autres  nullités  que  dom  de  Loche 
oppofoir  au  gradué  ,  étott  celle-ci  ,  que  la 
notification  étoit  faite  au  domicile  Se  à 
la  perfonne  du  procureur  fil'cal  de  la  juf- 
tice  de  Nantua  ,  Se  non  au  chef-fieu  du 
prieuré.  Une  pareille  notification  eft  nulle, 
parce  qu'elle  n\ft  faite  ni  à  la  perlonne 
du  collateur  ,  ni  au  chef- *ie»i  du  bénéfice , 
nais  à  une  perfonne  étr^ng-re  ;  car  telle 
eft  la  qualité  du  procureui  h  cal  pour  tout 
Ce  qui  ne  concerne  pas  la  j  jrifdiction  con- 
centieufe.  En  vain  on  oppofe  un  traité 
frit  entre  le  prieur  &  fes  religieux  ,  par 
lequel  le  prieur  a  confènri  q  Vils  fiiT.nt 
lignifier  au  procureur  fifcal  les  aâes  qui 
pourraient  le  concerner  ;  ce  traité  n'a  pu 
çbliger  que  ceux  avec  le'quels  il  a  été 
palTé.  On  ne  fauroit  fe  taire  un  moyen 
de  ce  que  les  prieurs  de  Njntua  ont  ac- 
cordé deux  fois  leur  préfentation  à  Jes 
gradués  qui  n'avoient  notifié  qu'au  procu- 
reur fifcal.  Le  collateur  aurait  pu  dilpo- 
fer  librement ,  au  défaut  de  gradués  en 
règle.  Il  a  pu  fermer  les  yeux  fur  la 
"|té  de*  litre*  des  gradués  j  mais  ie 


Ë  S  ,   §  V. 

concordat  eft  une  loi  irrévocable  ;  il  exige 
|ue  ta  notification  foit  faite  au  collateur. 
I  y  a  donc  nullité  dans  la  notification  faite 
par  dom  de  Montrichard. 

L'arrêt  du  grand-confeil  du  18  août  1780 
a  maintenu  dom  de  Loches. 

Les  notifications  faites  à  l'abbaye  pour 
l'abbé  commendataire  ne  font  pas  non- 
plus  valables ,  lorlque  l'abbé  a  fon  domi- 
cile hors  de  l'enceinte  de  l'abbaye. 

Toutes  les  fois  qu'on  ne  trouve  perfonne 
au  chef-lieu  ,  il  faut  remplir  les  formes 
preferites  par  l'article  4  du  titre  a  de  l'or- 
donnance de  1667. 

10.  Mais  où  fe  fera  la  notification  dans 
le  cas  d'union  du  bénéfice  ?  Sera-ce  au 
lieu  du  bénéfice  auquel  l'union  eft  faite  , 
ou  au  lieu  du  bénéfice  uni?  La  queftion 
s'tft   préfentée   au  parlement  de  Paris  , 
en  l7^6.  Le  prieuré  de  Saint-Sauveur  avoit 
été  réuni  au   collège   des  Jéfuites  de 
Tournon.  La  cure  d'Argental,  dépendante 
de  ce  prieuré  ,  vint  à  vaquer  en  mois  de 
g^rade.  Le  fieur  Matignon  ,  gradué  nommé 
fur  le  prieuré  de  Saint-Sauveur,  en  fit  la 
réquifition  ;    il    avoit   notifié  au  lieu 
de  l'ancien   prieuré.    Le  fieur  Thibaut 
pourvu  librement  par  le  reâeur  du  col- 
lège, oppo'bit  au  fieur  Matignon  la  nullité 
de  fa  notification.  Suivant  lui  elle  d.voit 
être  faite  au  collège  de  Tournon  auquel 
lt  bénéfice  étoit  uni.  M.  l'avocat-général 
Gilbert  examinant  cette  difficulté  ,  ditqa'il 
falloir  diftinguer  avec  Rebuffe  trois  fortes 
d'unions  :  la  première ,  qu'on  appelle  la 
ré  inion  complttte,  lorfque  de  deux  bé- 
néfices on  nen  fait  qu'un;  la  féconde, 
lorlqu'on  annexe  un  bénéfice  à  un  autre 
auquel  il  eft  iubordonné  ,  mais  fins  étein- 
dre le  titre  ;    la  troifieme  ,  lorlque  deux 
titres  font  tellement  joints  enfemble ,  que 
l'un  n'tft  point  inférieur  à  l'autre ,  &  qu  ils 
font  comme  les  parties  intégrantes  d'un 
même  to  it  ,  en  vtrtu  du  lieu  qui  les  raf- 
femble.  Dans  le  premier  cas  ,  le  titre  eft 
éteint  ;  c'eli  au  lieu  -iu  bénéfice  auquel 
l'union  aété  faite  ,  que  do  r  le  faire  la  no- 
tification ,  01  au  domicile  du  collateur  ; 
dans  les  deax  autres  cas  ,  le  titre  du  bé- 
néfice uni  fu'îliftant  ,  c'eft  au  chef-lieu  de 
ce  bénéfice,  par  concurrence  avec  le  lieq 

du 
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du  domicile  du  collateur  ,  que  doit  fe  frire 
la  notificatic 
voir  que  les 


*4l 


la  notification.  M.  l'avocat-général  fit 
que  les  expreffions  de  la  bulle  d'u- 
nion du  prieuré  de  Saint  -  Sauveur  défi- 
gnoient  une  union  de  la  féconde  efpece  , 
peut-être  même  de  la  troifieme  ;  qu'ainfi 
le  fieur  Matignon  avoit  notifié  régulière- 
ment au  prieuré  de  Saint-Sauveur.  Far 
arrêt  du  2.9  juillet  1716  ,  conforme  aux 
concluions,  le  fieur  Matignon  fut  main- 
tenu :  Journal  MS.  de  MM.  Dclambon  6c 
MafTon  :  Plaidoytrits  tJoI.  zj 4-236 ,  «° 
18,  coté  2358. 

11.  La  notification  doit  précéder  la 
vacance  du  bénéfice  :  femcl  ante  vacatio- 
ntm btncficii  fidem  facere  teneantur.  Ce 
font  les  expretfions  du  paragraphe  Prat/àti- 
que  du  concordat.  A  util  toutes  les  fois  que 
deux  gradués  fe  font  trouvés  concourir 
pour  la  potftffion  d'un  bénéfice  ,  celui  qui 
avoit  notifié  avant  la  vacance  a  été  pré- 
féré à  cetji  qui  ne  l'avoit  fait  que  depuis. 

La  cure  de  rourques,  diocefede  Rouen, 
étant  venu  a  vaquer  au  mois  d'avril  1740, 
M.  le  comte  de  Clermont ,  comme  abbé 
du  Bec,  y  nomma  le  fieur  Rouzée,  qui 
avoit  fait  fignificr  fes  grades  le  lende- 
main du  décès  du  dernier  titulaire.  Le 
£eur  Manoury,  dont  la  notification  des 
grades  étoit  antérieure  à  la  vacance  du 
bénéfice  ,  ayant  requis  ,  la  conttftation  s'eft 
engagée  au  grand-cunfeil  entre  les  deux 


pcurvus  fur  la  maintenue.  M.  le 
de  Clermont  collateur  étoit  intervenu. 

M.  I "avocat-général  Joly  de  Fleury, 
après  avoir  rappelé  les  difpofitions  de  la 

Sragmatique  ,  du  concordat  &  des  or- 
onnances  fur  la  notification,  continua 
ainfi  :  «  La  lettre  &  l'efprit  du  concordat 
concourent  également  pour  induire  à  penfer 
que  fi  au  premier  moment  de  la  vacance 
un  gradué  n'avoit  pas  no.  i fié  ,  il  ne  feroit 
pas  du  nombre  de  ceux  qui  ont  droit 
d'alpirer  au  bénéfice  qui  vient  à  vaquer  , 
parce  que  la  notification  doit  être  faite 
ante  vacationtm  ;  &  quand  on  dit  ar.te 
vacationtm  ,  cela  ne  ptut  fignifit-r  autre 
chofe  ,  finon  pendant  que  le  bénéfice  cft 
rempli.  Il  a  fallu  donner  a  ces  mou  une 
interprétation  forcée  ;  il  a  fallu  aller  jirf- 
qu'à  dire  que  prqtbtnda  racafti  dicitur  vaca- 


tura 
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cou  cl  ure  de-la  que  la  formalité  de  notifier 
ante  vacationtm  étoit  remplie ,  quand  même 
on  auroit  notifié  depuis  la  vacance.  De 
pareilles  interprétations  ne  méritent  pas 
d'être  réfutées.  » 

«  On  cite  contre  ces  principes  l'auto- 
rité de  Rebuffe.  Mais  Rcbuffe  a  feulement 
penfé  que  la  notification  faite  depuis  la 
vacance  du  bénéfice ,  &i  fuivie  de  la  col- 
lation ,  mettoit  obftacle  a  la  prévention 
en  cour -de  Rome.  Il  n'y  auroit  pas  eu 
befoin  d'ordonnance  pour  prtfcrire  que  la 
notification  lût  faite  avant  la  collation 
du  bénéfice.  Toute  notification  posté- 
rieure auroit  été  infructueufe  ,  on  n'en 
doute  pas  ;  l'intention  a  donc  été  qu'elle 
fût  faite  ante  vacationtm.  »  1 

M.  Joly  de  Fleury  penfoit  que  pour 
que  le  droit  d'un  gradué  qui  n'a  pas  no- 
tifié avant  la  vacance  puifTe  valoir  ,  il 
faut  qu'il  fe  trouve  feul  &  qu'il  n'y  ait 
pas  d'autre  gradué  en  règle.  (On  verra 
plus  bas  q<ie  le  non-gradué  peut  aufli  op- 
pofer  le  défaut  de  notification  avant  la 
vacance.  )  Or,djfoit  M.  l'avocat-général, 
le  gradué  nommé  par  M.  le  comte  de 
Clermont  ayant  notifié  depuis  la  vacance 
du  bénéfice ,  fe  trouve  en  concurrence 
avec  un  gradué  qui  a  notifié  avant.  Ce 
dernier  doit  l'emporter. 

L'arrêt  du  grand-confral ,  du  1 1  janvier 
1741 ,  a  maintenu  le  fieur  Manoury  en 
pofleffion  du  bénéfice. 

M.  l'avocat  -  général  tfOrmtJJbn  éta- 
bliffoit  les  mêmes  principes  dans  une 
caufe  portée  en  la  grand'chambre  relati- 
vement à  la  cure  de  Saint-Martin  de  la 
ville  d'Amiens  ,  &  jugée  par  arrêt  du  3* 
décembre  1743  ,  confo  mément  à  fes  con- 
cluions. Le  lieur  Collart  qui  avoit  notifié 
avant  la  vacance  de  la  cure  fut  miintenu, 
de  préférence  au  fieur  Ducdlel  qui  avoit 
not .fié  le  lendemain  de  la  vacance.  La 
cure  avoit  vaqué  dans  un  mois  de  faveur  : 
Piaidny  tries  ,  Joi,  1  i$-izz  ,  «°  ro  ,  coté 

Le  mênie  point  a  été  jugé  en  la  grand- 
chambre  du  parlement  de  Bordeaux  par 
arrêt  du  10  mai  1781  fur  les  concluions 
de  M-l'ay.acatrgénéral  Dafaure  de  la  Jarc. 

La  cure  de  Saine  -  Pierre  de  Bordeaux 
ayoi(  vaqué  au  mois  de  Janvier  1781  par  le 
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décès  du  fieur  Ribouli.  Le  fleur  Philippot ,  fe  préfenter  dans  deux  circonfhnces  diffe*- 

gradué  nommé,  fur  le  chapitre  métropoli-  rentes.  Ou  la  collation  libre  de  l'ordinaire 

tain  de  Saint- André",  collareur  de  la  cure  ,  a  précédé  h  notification  du  gradué;  ou 

avoit  notifie  avant  le  décès  du'fieur  Ri-  elle  a  foivi.  On  ne  peut  douter  que  dan* 

bouli.  Le  chanoine  en  tour  nomma  le  le  premier  cas  le  non-gradué  ne  puiffe  op- 

fieur  Lapaofe,  gradué  plus  ancien  ic  qui  polèr  le  défaut  qui  exifte  dans  la  notifi- 

n'avoit  notifié  qu'après  le  déc^s  du  fieur  cation.  Le  concordat,  paragr.  Teneanturque 

Ribouli.  Le  fieur  Philippot  ayant  requis ,  aurortfe  le  collareur  a  conférer  librement 

on  lui  avoit  répondu  que  Ja  cure  n'étoit  dans  les  mois  de  grades ,  lorfqu'il  n'y  a  pas 

plus  vacante,  de  gradués  qui  aient  fait  les  diligences 

Le  fieur  Philippot  étoit  appelant  comme  néctfiàires  :  Et  fi  non  effet  graduatus  qui 

d'abus  du  titre  du  fieur  Lapaufe.  Parmi  dilig.ntias  prajatas  jecerit ,  collatio  Jeu 

les  moyens  qu'oppofoit  le  fieur  Philippot  preefentatio  iisdem  menfbus  faJa  ,  alteri 

à  fon  compétiteur  étoit  celui-ci  ,  que  le  quam  graduato  non  propter  hoc  irrita,  ejfe 

concordat  exigeant  la  notification  avant  cenfieatur. 

la  vacance ,  &  déclarant  nulle  toute  ne-  Dans  le  fécond  cas  ,  celui  où  le  non 
tification  faite  ap»ès  ce  temps  ,  il  ne-  gradué  a  été  pourvu  librement  par  l'ordi- 
s'étoit  pas  mis  eq  règle ,  puilqu'il  n'avoit  naire  depuis  la  notification  faite  après  la 
inanité  qu'après  la  mort ,  fie  que  le  bénéfice  vacance  par  le   gradué ,  il  faut  encore 
n'avoir,  pat  pu  toi  êïre  conféré  au  préju-;  décider  que  le  non  gradué  peut  oppofer 
dice  des  gradués  qui  avoient  notifié  avant  la  nullité  de  la  notification ,  parce  q'  e 
la  vacance»  la  loi  qui  exige  la  necefïité  de  la  notifiV 
Le  fieur  Lapaufe  ,  pour  écarter  cette  objec-  cation ,  n'eft  pas  fimplement  une  toi  de  po- 
tion, créoit  une  vacance  qu'il  appetoit  ca-  lice  entre  les  gradués  ,  mais  eft  étab*ie 
ironique,  fie  qui  félon  lui  n'avoit  li«u  qu'au  en  faveur  des  patrons  fit  des  collateurs.  Si 
moment  de  l'e  nier  retient.  II  citoit  deux-  le  gradué ,  n'a  ^as  notifié  avant  la  vacance 
arrêts  rapportés  dans  le  Répertoire  de  jur  frmtl  ante  vacationem ,   il    n'exifte  pas 
rifpr.  ,  vc:  bo  Gradués,  fie  qui  avoient  ju  é  comme  gradué,  au  moment  oùlebéné- 
fuivanc  lut  que  la  notification  après  la  va-  fice  a  vaqué  :  bénéficiant  in  vrm  gradus 
cance  étoit  valable.  Tout  au  plus  ,  ajou-  petere  aut  confiequi  non  pojfît.  Les  patron» 
«oit-il ,  y  aurcit-il  une  nullité  refpeâive  ,  fit  collateurs  font  donc  affranchis  dans  ce 
qui  ne  peut  pas  gêner  le  choix  dn  colla-  cas  de  l'expeâarive ,   ÔC  la  difpourion» 
teur  pour  les  cures.  Le-  fieur  Philippot  du  concordat  :  &  fi  non  tjet .  . .  s'appli- 
ramenok  fan  adveriaire  aux  difpofinons  que  à  ce  fécond  ca,s  comme  au  premier.' 
du  concordat  fie  des  autres  Ioix  dirigées  C'eft  fur  ce  fondement  que  l'on  foute- 
par  le  même  efprir.  11  faifoit  voir  que  noir  dans  deux  Mémoires  imprimés  en- 
l'on  n'avoit  jàmaia  connu  la  vacance  ca-  1777  pour  le  fieur  Buries  contre  le  fieur 
npnique  inventée  par  le  fieur  Lapaufe  ;  Labouré  ,  qu'une  cure  fur  laquelle  il  n'y 
que  l'on  ne  connoiflbit  que  la  vacance  de  avoit  aucun  gradué  notifié  au  moment 
droit  fit  la  vacance  de  fait;  que  la  mvrt  de  la  vacance  avoit  éré  dévolu  au  concours 
naturelle  dennoit  lieu  à  l'une  fit  à  loutre,  qui  efV  de,  droit  commun  en  Artois.  Cette 
H  démontrait  que  lej  arrêts  n'avoient pas'  dernière  Sfffijire   a  été  arrangée  avant  le 
jugé  laqueaiion.                             "  1  jugement.  ' 

L'arrêt  ,  far  L'appel  comme  d'abus  in-  «  Lacaufede  la  cure  de  Saint-Martin  de^ 
terjeté  par  le  fieur  Philippot  du  titre  fait  Bbiffy ,  diocéfe  de  Lyon  dont  h*  a  été  parlé 
au  fieur  Lapaufe ,  a  déclaré  qu'il  y  avoir  dans  le  $  IV  ,  relativement  a  l'aggréga- 
abus  ,  fie  a  maintenu  le  fieur  Philippot  dans  tion  des  féminaires  aux  nniverfités  ,  pré- 
la  pleine  po:TelBon  du  bénéfice  :  Gazette  lentoit  aufii  à  juger  la  queftion  de  la  no- 
des  tribunaux  ,  tom.  za. ,  pag.  qfy.  «ficarion  après,  la  vacance. 

la.  Un  non-gradué  poofroit-il  Oppofer  Lé  fient  Çhazeiré  ,  non-gradue* ,  préfemé 
a  un  gradué  1«  défaut  de  notificatton  ava'nt  librement  par  les  adminiftrateurs  du  fê- 
la vacance  du  bénéfice?  C#tte  queftion  peut  minairc.  de  Lyon  ,  patrons  dë  la  cure. 
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bppoToit  au  fieur  BrHcl  que  les  provifions 
étotem  nulles  ,  parce  q  m  la  notification 
«oit  faite  après  la  vacance  du  bénéfice. 

«  Cefl  ,  dtfoic  M.  l 'avocat-général  Se- 
gâter  ,  par  une  fauffe  interprétation  du 
filence  que  garde  la  pragmatique  fur  le 
temps  de  la  notification,  que  quelques 
auteurs  a  voient  pente  que  les  gradués 
pouvoient  notifier  après  la  vacance.  Le 
concordat  ,  au  paragr.  Prtsfatiquc  ,  or- 
donne que  les  gradués  feront  tenus  de 
notifier  une  fois  avant  la  vacance  du  bé- 
néfice ,  Jemel  ante  vacationem  bemficii.  Ce 
n'eft  pas  aflez  de  preferire  aux  gradués  la 
notification  de  leurs  titres  &  capacités  une 
fois  avant  la  vacance  ;  le  Concordat  les 
affujétir.  à  réitérer  tous  les  ans  la  noti- 
fication du  nom  6c  furnom ,  fur  .peine  de 
ne  pouvoir  requérir  un  bénéfice  pendant 
le  court  de  l'année  où  ils  auront  omis 
cette  réitération  :  teueanturque  fingulis 
an  ni  s.  Ce  n'eu  pas  encore  afTez  d'avoir 
prefcNt  la  notification  des  titres  avant 
la  vacance  ,  la  notification  du  nom  &  fur- 
nom  au  temps  de  carême  :  le  concordat  pro- 
nonce que  s'il  ne  fe  trouve  pas  de  gra- 
dués qui  ait  rempli  ces-  formalités  ,  les 
nominations  faites  a  des  non-gradués  fe- 
ront valables  :  Et Ji  non  effet  graduant*  . , . 
Si  le  gradué  qui  a  notifié  avant  la  Vacance 
du  bénéfice  eft  privé  de  fon  droit  pour 
une  année  ,  lorsqu'il  n'a  pas  réitéré  fa  no- 
tification au  temps  aV  carême ,  à  plus 
forte  raifon  doit-il  être  privé  do  droit 
de  requérir  lorfqu'il  n'a  pas  notifié  les 
grades  avant  la  vacance  du  bénéfice  ri» 

«Ileft  des  vérités  fi  évidentes,  ajoute 
M.  l'avocat- général  ,  qu'elles  n'ont  pas 
befoin  d'être  établies.  Telle  eft  celle  fur 
laquelle  vous  avez  à  prononcer.  Le  fteur 
Bi  lierre  n'avoit  pas  notifié  fes  grades  lors 
de  la  vacance  ;  il  n'avoit  donc  pas  droit 
de  requérir  le.  bénéfice  :  le  concordat  k 
décide  expreflément.  Si  au  moment  de 
la  vacance  il  ne  fe  trouve  aucun  gradué 
qui  ait  rempli  Us  formalités  preferites  ,  la 
collation  faite  à  un  non-gradué  fera  vala- 
ble :  CoUatio  fada  alteri  quarn  graduato 
nonpropter  hoc  irrita  ctvftMtmr. 

Il  y  a  donc  abus  dans  les  provifions 
obtenues  de  l'archevêque  de  Lyon  par  le 
fieur  «lier...  v 


.  1 


Ê  S V  §~  V.  347 
-  L'arrêt  du- 1 8  marc  178}  4  i*?é  con- 
formément aux  concluions  de  M*  l'avocat 
général,  qu'il  y  /n'oit  ai  us  dam  les  prr~ 
vifions  du  fieur  Billet,  &  a  maintenu  le 
pourvu  librement  par  l'ordinaire  :  Plai- 
doyeries  t  vu  la  feuille  ,  pâg.  ij. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  cour  fe  fore 
déterminée  par  le  moyen  feu(  tiré  de 
l'abus  de  l'obtention  des  grades  dans  te 
féminaire  de  Valence.  L'arrêt  a  prononcé 
par  unedifpofition  différente  fur  ce  moyen 
d'abus  :  en  ce  qui  touche  rappel  comme 
d'abus  det  grades  obtenus  par  ladite  partit 
de  Courue  ,  (  le  fieur  Billet  )  en  l'univerfité 
de  Valence  ,  dit  fttily  a  abus.  Ainfi  avant 
de  prononcer  fur  les  grades ,  le  parle- 
ment a  jugé  qu'il  y  avoic  abus  dans  les 
provifions.  M.  l'avocat*-génér*l  avoit  dét 
cl  arc'  expreflément  que  ce  n'étoirqtie  relati- 
vement aux  bénéfices  que  le  fieur  Billet  pour- 
rait requérir  dans  la  fuite  ,  qu'il  examinait 
la  queftion  de  l'aggrégatioo  à  I  univerfitç. 

La  Cure  de  Saint-Hubert ,  dioféfc  de 
Rbeim*  ,  ayant  vaqué  au  mois  de  janvier 
1783  ,  l'abbé  de  Saint-Hubert ,  patron  , 
préfenta  le  fieur  S.  non-gradué.  Deux  jours 
après  la  vacance  le  fitur  Cunifle  fît  ligni- 
fier fes  grades  &  requit  le  bénéfice.  Sur  le 
refus  du  patron  le  fieur  Cunifle  obtint  des 
provifions  des  grands  vicaites  du  dtocèiè. 
Elles  lai  furent  accordées  tanquam  gra~ 
duato.  Le  fieur  S.  non-gradué  ne  put  ob- 
tenir .dea  provifions  pouf  caufe  d'incapa- 
cité f  il  interjeta  appel  comme  d'abus  de 
ce  refus,  &  des  provifions  accordées  au 
fieur  Cunifle.  Le  fieur  Cunifle  avoit  auffi 
obtenu  de  fécondes  provifions  de  l'ordi- 
naire tjare  devolutionis.  Le  non-gradué  en 
éroit  appelant  comme  d'abus. 
M.  de  Saint- Fargeau,  avocat-général ,  dit 

Sue  les  grands  vicaires  avoient  pu  refufer 
es  provifions  au  fieur  S.  pour  caufe  d'in- 
capacité ,  mais  qu'il  y  avoir  abus  dans  les 
provifions  accordées  au  fieur  Cunifle  tan- 
quam graduato  ,  parce  qu'il  avoit  notifié 
fes  titres  &  capacité  après  la  vacance  de 
la  cure.  Mais  comme  le  fieur  Cunifle  avok 
on  titre  dans  les  fécondes  provifions  ;à 
lui  accordées  jure  devolutionis -,  M.  l'avo- 
<at-généja!  conclut  à  ce  qu'il  fut  main- 
nu  en  pofleflion  de  la  cure.  ,  1 
Par  arrêt  du  14  juin  178$ ,  >»  La  cour 

X  x  ij 


Digitized  by  Google 


3+$  G  R  A  D  U 

faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  in- 
terjeté par  le  fieur  S.  des  provifions  ac- 
cordées au  fîsur  CunifTé  tànquam  graduato 
dk  qu'il  y  a  abus ,  faifant  droit  fur  l'ap- 
pel comme  d'abus  du  refus  fait  au  fieur  S. 
&  des  fécondes  provifions  données  au 
fteur  Cunifle ,  jure  dévolutions  dit  qu'il 
n'y  a  abus  :  Plaidoy tries  ,  vu  la  feuille , 
pag.  ZJf  b  14. 

Enfin  un  arrêt  du  grand -confeil ,  da  14 
février  1787  ,  a  jugé  ,  conformément  aux 
concluions  de  M.  de  Vaucreffon  ,  avocat- 
général  ,  que  le  fieur  Hugon  Duprat  non- 

Sradué ,  pourvu  en  commende  du  prieuré 
e  Chézypar  l'évêque  de  Pergarae  ,abbé 
de  Lagny  ,  devoit  être  maintenu  de  préfé- 
rence à  dom  de  Reymond  ,  religieux  de 
l'ancien  ordre  de  Siint-Binoit ,  gradué  ,  qui 
n'avoit  notifié  fes  titres  &  capacités  que 
trois  jours  après  le  décès  du  fteur  Fcaul- 
trier  dernier  titulaire.  Ainfi  cet  arrêt  a 
jugé,  aufli  bien  que  les  deux  arrêts  du  par- 
lement ,  i9.  que  la  notification  devoit 
être  faite  avant  la  vacance;  a°.  qu'un 
non-gradué  pouvoit  oppofer  à  un  gradué 
la  nullité  réfultante  de  la  notification  faite 
après  la  vacance.  Une  circonftançe  parti- 
culière à  ce  dernier  arrêt  eft  que  la  no- 
tification du  gradué  ,  quoique  faite  après 
la  vacance ,  avoir  précédé  la  collation 
libre  qu'avoir  fait  levêque  de  Pergame. 

13.  La  notification  peut  fe  faire  par 
procureur  ,  c'eft  un  ufàge  antorifé  dans 
les  tribunaux.  Le  concordat  n'exige  pas 
que  le  gradué  la  fafTe  en  perfbnne.  Elle 
doit  aufli  fe  faire  par  le  miniftere  d'un 
notaire  apoftolique,  étant  exprefTément 
comprife  parmi  le*  aâes  dont  la  lanifi- 
cation appartient  aux  notaires  apoftoli- 
ques ,  en  vertu  de  l'article  5  dé  l'éditde  leur 
création  du  mois  de  décembre  1691. 

•  14.  Les  mêmes  articles  du  concordat 
qui  exigent  là  formalité  de  la  notification 
preferivent  aufli  celle  de  la  réitération. 
Elle  confifle  en  ce  que  les  gradués  font 
tenus  de  réitérer  tous  les  ans  dans  le 
carême  \t  notification  de  leurs  nom  & 
furnom  aux  patrons  6c  collateurs  tcclé- 
fiafliques  ,  fous  peine  d'être  privés  du  droit 
de  requérir  pendant  l'année  qui  fuit  le 
carême  ou  ils  ont  négligé  de  remplir  cette 
formalité. 


É  s  ,  §  V. 

15.  La  réitération  peut  fe  faire  à  la 

Serfonne  même  du  col  Ut  eu  r ,  ou  à  fon 
omicile  de  droit  oa  de  fait,  comme  la 
notification.  Le  concordat  autorité  même 
exprefTément  à  la  faire  aux  vicaires  des 
patrons  &  collateurs,  en  forte  qu'il  eft 
libre  au  gradué  ,  le  collateur  abfent  ou 
préfent ,  de  réitérer  à  la  perfonne  du  vi- 
caire. 

16.  L'article  13  de  l'édit  de  1 5  5  3  permet 
aux  gradués  de  faire  la  réitération  au  greffe 
des  inftnuations  eccléfiaftiques  ,  quand  les 
patrons  ou  leurs  procureurs  fondés  ne  de- 
meurent pas  fur  les  lieux  où  les  greffes  des 
inftnuations  eccléfiaftiques  font  établis. 

Une  prébende  de  l'églife  collégiale 
de  Siaint-George  de  Pithiviers  avoit  vaqué* 
au  mois  de  juillet  1778.  Le  chapitre  la 
conféra  jure  libero  au  fieur  Machard.  Le 
fteur  Guynand ,  gradué  nommé  fur  le 
chapitre ,  fit  fa  réquifttion ,  &  fur  le  re- 
fus du  chapitre  obtint  des  provifions  de 
l'évêque  d'Orléans.  Le  principal  moyen 
employé  par  le  fieur  Machard  contre  le 
gradué  étoit  la  réitération  faite  par  le 
heur  Guynand  au  greffe  des  infinuations 
eccléfiaftiques  du  diocèfe.  Ce  n'eft  ,  difoit 
le  fieur  Machard  ,  qu'en  cas  d'abfence  des 
patrons  &  collateurs  dans  les  lieux  de 
leurs  bénéfices  ,  Se  à  défaut  de  procureurs 
pour  les  repréfenter  ,  qu'il  eft  permis  de 
faire  la  réitération  au  greffe  des  infinua- 
tions du  diocèfe;  or  le  chapitre  de  Pi- 
thiviers ne  peut  pas  être  préfumé  abfent. 

Le  fieur  Guynand  fe  défendoit  en  op- 
pofant  la  difpofttion  même  de  l'article  13 
de  l'édit  de  1553  ,  fuivant  laquelle  tpour 
relever  les  gradués  des  frais  qu'il  leur 
convient  annuellement  faire  pour  l'infinua- 
tion  de  leurs  noms  &  cognoms  ,  il  eft  en- 
'  joint  aux  patrons  &  collateurs  étans  &  de- 
meurons hors  les  lieux  oh  les  greffes  des 
infinuations  font  '  établis ,  de  nommer  un  Vf- 
cairt  ou  procureur  à  qui  les  gradués  puif- 
fent  infinuer  leurs  noms  &  cognoms  ,  Jiiton 
il  fuffira  aux  gradués  de  dire  &  faire  re~ 
gifirer  au  greffe  des  infinuations,  qu'ils 
infinaent  leurs  noms  &  cognons  aux  patrons 
&  collateurs  en  la  perfonne  du  greffier... 

Il  réfulte  de  cette  difpoûtion,  difoit  le 
gradué,  que  la  réitération  eft  valablement 
faite  au  greffe  des  infinuations  eccléfiaftiques, 
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fcrfque  les  patrons  8c  collateurs  n'ont  pas  comme  celui  de  notification,  par  on  notaire 
nommé  un  procureur  fur  les  lieux  ofl  les  apoftolique  ;  ce  n'eft  qu'à  défaut  de  no- 
greffes  font  établis  pour  la  recevoir.  Le  taire  apoftolique  qu'il  eft  permis  d'em- 
motif  exprimé  dans  ledit ,  d'éviter  aux  ployer  te  miniftere  d'un  notaire  royal  :  Ar- 
gradués  les  frais  du  tranfport  an-chef  lieu  ticle  5  de  l'édit  de  1691. 
du  bénéfice ,  eft  une  nouvelle  preuve  du  19.  Quelque  changement  qui  arrive 
droit  des  gradués  de  faire  la  réitération  dans  la  perfonne  du  patron  ou  du  colh- 
au  greffe  des  infinuations  eccléfiafliques.  teur,  le  gradué  n'eft  pas  obligé  de  re- 
Le  fieur  Guynand  citoit  en  faveur  de  nouveler  la  réitération  qu'il  a  laite  dans 
l'interprétation  qu'il  donnoic  a  cet  article  l'année  en  temps  de  carême, 
de  l'édit,  l'avis  de  M.  de  Jouy  ,  Droits  Lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  de  carême  dans 
des  gradués  ,  chap.  tz.  On  lui  avoit  op-  l'intervalle  de  la  notification  à  la  vacance, 
pofé  l'opinion  de  Denizart  dans  l'ouvrage  la  réitération  n'eft  pas  néceffaire.  Le  con- 
dont  nous  donnons  aujourd'hui  une  nou-  cordât  n'oblige  à  remplir  cette  formalité 
velle  édition  ,  &  il  répond  par  le  paffage  qu'en  temps  de  carême.  S'il  y  a  eu  un 
même  de  l'édition  de  177 1,  verbo  Gradués,  carême,  &c  que  le  gradué  ait  négligé  de 
n9  76*,  où  Denizart  réforme  ce  qu'il  avoit  faire  la  réitération  ,  il  ne  peut  prétendre 
dit  dans  l'édition  de  1768  ,  6c  déclare  aux  bénéfices  qui»  vaqueront  jufqu'au  ca- 
qu'il  y  a  eu  erreur  lorsqu'on  a  dit  que  fi  réme  fuivant,  qu'autant  qu'il  fera  une  n  ou- 
ïes patrons  &  collateurs  ne  font  point  velle  notification  :  alors  il  tirera  fon  droit 
préfens  au  chef-lieu  du  bénéfice  ,  fle  n'ont  de  cette  nouvelle  notification  ,  &  pourra 
point  de  procureurs  nommés  pour  les  re-  requérir  valablement ,  parce  qu'il  n'y  aura 
préfenter  ,  les  notifications  &  réitérations  pas  eu  de  carême  entre  la  notification  & 
peuvent  fe  faire  au  greffe  des  infinua-  la  vacance  du  bénéfice, 
lions  eceléfiaJiiques  auffi  bien  que  les  ré- 

quifitions  ;  qu'il  eft  certain  que  dans  au-  $.  VI.  Quefiions  relatives  à  la  réquifition 

cun  cas  la  notification  ne  peut  fe  faire  au  &  a  t infinuation  des  titres  des  gradués. 

frtffe  des  infinuations  ecdéuaftiques ,  mais 

ien  la  réitération— quand  le  patron  ou  col-  1.  La  réquifition  eft  un  aâe  parle- 

lateur  ria  pas  de  vicaire  au  lieu  oit  le  greffe  quel  un  gradué  fomme  le  patron  ou  le 

du  infinuations  ecitéjrajhoues  eft  établi  ;  collateur  de  lui  donner  la  préfentation  ou 

qu'il  eft  également  certain  que  s'il  y  avoit  la  collation  d'un  bénéfice.  La  pragmatique 

un  vicaire  au  chef-lieu  le  gradué  pourrait  te  le  concordat  n'exigent  pas  que  le  gra- 

y<i/re  valablement  fa  réitération  au  greffe  dué  requiert  pour  être  capable  de  pofleder 

des  infinuations  ecclifiaftiques ,  file  patron  un  bénéfice  dans  un  mois  de  grades.  Ces 

ou  collateur  n'avait  pas  de  vicaire  au  lieu  loix  n'obligent  pas  non-plus  les  patrons 

où  le  grejft  ejt  établi.  te  les  collateurs  à  attendre  la  réquifition 

Le    iieur  Guynand   concluent    de  la  pour  conférer.  Le   droit  de  requérir  eft 

difpofition  de  la  loi  te  de  l'interpréta-  une  faculté  dont  elles  laiffent  aux  gradués 

tion  que  lui  avoient  donnée.  les  auteurs ,  la  liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 

que  fa  réitération  étoit  valable ,  te  qu'il  ufage.  Son  effet  eft  dempêcfyer  le  patron 

devoit  être  maintenu  dans  la  polTeflîon  du  ou  le  coliate  r  de  difpofer  librement  du 

canonicat.  Cefl  ce  qui  a  été  ju'é  par  bénéfice ,  ai  préjudice   des  gradués,  ou 

arrêt  rendu  fur  les  conc'ufions  de  M  d'A-  d'annuller  la  préfentation  ou  la  cotation 

guefllau  ,  le  fimedi  ao  juillet  178 X  :  Plai-  que  le  patron  ou  le  collateur  auroient 

doyeries ,  vu  la  jeuille ,  pag.  1 1 .  faites,    fou   librement,   fuit  même  au 

17.  Le  concordat  permet  aux  gradués  profit  d'un  .^ailué  nommé  moins  ancien 
de  réitérer  par  un  tondé  de. procuration  :  que  le  requérant  dans  un  mois  de  rigueur. 
pet  fe  aut  procaratorem  fuum.  .  .  .  eorum  i.  D^-É  <  n  ai  fleur  plufietirscoiiféquences  : 
Domina  €r  cognomtna  tnfinuare  :  Par.gr.  la  première,  que  le  «raJué  qui  n'a  pas 
Tkneantarfue ,  tir.  de  collât.  fait  de  réquifition  ,  peut  erre  pourvu  par 

18.  L'adte  de  réitération  doit  être  fait  l'ordinaire  au&  valableuient  que  s'il  avoit 
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abioluc  n'a  pas  pu  empêcher  la  prévention. 

M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voifins 
commença  par  établir  en  principe  ,  l*  que 
la  prévention  du  Pape  a  lieu  contre  les 
gradués  ;  a0  que  la  prévention  du  pape 
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fait  fa  réquifirion  ,  &  fans  qu'un  autre 
gradué  puifîe  lui  oppofer  l'omifuon  de  cette 
formalité. 

La  féconde,  que  le  collateurqui  n'a  point 
été  requis  peut  conférer  valablement  à 

un  non-gradué  ,  Se  que  fa  collation  fera  peut  être  empêchée  'par  la  collation  ou 
irrévocable  ,  s'il  r.e  furvient  pas  de  gradué  par  un  aâe  équivalent,  même  fans  effet, 
qui  requiert  dans  le  temps  convenable.  «  Et  ce  qu'il  eft  important  d'obferver  , 
La  troifieme,  que  la  réquifirion  empêche  continua  M.  l'avocat-général ,  c'eft  qu'il 
le  collateur  de  conférer  à  d'autres  qu'aux  ne  faut  pas  toujours  qu'il  y  ait  collation 
gradués  ,  Se  rend  caduques  les  provilions  pour  empêcher  la  prévention  ;  il  fuffit  que 
libres  qu'il  auroit  pu  accorder.  le  gradué  ait  jus   ad  rem.  Dumoulin , 

3.  La  réquifirion  empêche  la  préven-  fur  la  règle  de  tnfirmis ,  n°  69  ù  fwv.  , 
tion  du  Pape.  «  Les  préventions  &c  pro-  le  pofe  comme  principe  général ,  &  fe 
vifions  apoftoliques ,  en  quelque  forme  fonde  fur  l'avis  des  doûeurs ,  Se  même 
qu'elles  foient  broyées,  ne  pourront  pré-  for  des  décifions  de  la  Rote.  Ainfi  la 
judicier  aux  gradués  fimples  ou  gradués  réquifirion  fuffit  pour  empêcher  la  pré- 
nommés ,  après  qu'eus  ou  leurs  procureurs  vention. 

La  réquifirion  Se  la  provtfion  du  fieur 
Ranlin  font  poftérieures  aux  provifions  du 
pape  en  faveur  du  ftenr  Arfoimct  ;  maii 
la  réquifirion  du  fieur  Cotard  cft  antérieure 


auront  requis  les  collateurs ,  nominateurs 
ou  patrons  eccléfiaftiques ,  ou  leurs  vi- 
caires de  conférer  les  bénéfices  vacans  n  : 
Ordonnance  de  1510,^.  14. 

La  cure  de  Saint-Pierre  de  Saufiay,  dio-  aux  provifions  de  cour  de  Rome.  De-là 
cèfe  de  Chartres ,  avoit  vaqué  au  mois  de  il  fait  que  la  réquifirion  da  fieur  Cotard 
janvier  1714.  Le  fieur  Cotard  gradué  la  fuffit  pour  exclure  la  prévention  *k  pape, 
•requît;  mais  il  ne  fit  pas  de  démarche  fi  elle  efi  légitime, 
ultérieure.  Le  fieur  Arfonnet  obtint  alors       M.  l'avocat-général  examina  enfuite  le 
en  cour  de  Rome  des  provifions  de  la  point  de  fait  d'où  on  faifoit  réfuiter  la  nul- 
même  cure.  Poftérieurtment  le  fieur  Raulin  lire  de  la  réquifirion,  le  fait  que  le  fieur. 
fit  fa  réquifirion  comme  gradué.  La  corn-  Cotard  n'étott  pas  gradué  ,  parce  qu'alors  , 
plainte  s'engagea  entre  le  pourvu  en  cour  dit-il,  la  réquifirion  n'ayant  pas  de  bafe,  ne 
de  Rome  Se  le  fieur  Raulin.  Le  fieur  Co-  pourrait  avoir  fbn effet.  D'un  coté  il  y  avoit 
tard  ne  paroiffoit  pas.  quelque  préemption  que  le  fieur  Cotard 
Le  fieur  Arfonnet  fondoit  la  préférence  avoit  obtenu  fes  lettres  de  nômination 
qu'il  foutenoit  kii  être  due  ,  fur  l'antériorité  fur  les  degrés  d'un  gradué  portant  le  même 
Ces  provifions  qu'il  avoit  obtenues  en  cour  nom  que  lui.  D'un  autre  côté  il  y  avoit 
de  Rome.  Le  fieur  Raulin  convenoit  que  certitude  que  les  Itttres  de  quinquennium 
fa  réquifirion  étolt  poftérieure ,  mais  jl  Se  de  nomination étoient  accordées  à  deux 
oppofoit  a  fon  adverfaire  la  réquifirion  faire  individus  différens  du  nom  de  Cotard. 
par  le  fieur  Cotard;  &  il  foutenoit  que,  La  fraude  n'étoit  pas  palpable,  ce  qui 
quoiqu'elle  .n'eût  pas  été  fuivie  par  le  furfit  pour  faire  décider  à  M.  l'avocat- 
fieur  Cotard  ,   elle  avoit  empêché  la  général ,  que  la  réquifirion  avoit  empê- 
prévention.  Le  fieur  Arfonnet ,  pour  élu-  ché  la  prévention  ,  Se  le  déterminer  à 
der  l'objection  ,  emplôyoit  deux  moyens:  conclure  en  faveur  du  fieur  Raulin. 
1°.  Il  n'y  a  que  la  collation  qui  puiffe       La  cour,  par  fon  arrêt  du  30  juillet  171 J, 
empêcher  la  prévention  du  Pape  ;  or  le  conformément  aux  condufions  de  M.  l'a- 
fieur  Cotard  n'a  fait  que  requérir  ,  il  n'a  vocat- général ,  a  maintenu  le  fieur  Raulin 
jamais  eu  de  provifions.  1*  Le  fieur  Cotard  dans  la  pofleifion  de  la  cure  :  Plaidoyc- 
n'étoit  pas  gradué  ;  il  s'eft  fervi  des  degrés  ries  ,  fol.  ijJ-tfS ,  n*  14 ,  coté  a.341. 
d'un  autre  gradué  du  même  nom  pour  fur-       Voyez  fur  cette  queftion  les  arrêts  rap- 
prendre des  lettres  de  nomination.  Ainfi  portés  dans  le  Recueil  de  jurifpr.  can. 
(2  réquifirion  étant  nulle  ,  Se  d'une  nullité  au  mot  Graduis-réquifition. 
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4.  I!  efl  effentiel  de  remarquer  que 
la  réquifition  ne  donne  pas  un  droit  ex- 
clufif  à-«elui  oui  l'a  faite  :  elle  conferve 
feulement  le  droit  des  gradués.  Ainfi , 
lorfque  le  bénéfice  a  vaqué  dans  un  mois 
de  faveur,  la  réquifition  n'empêche  pas 
que  le  collateur  ne  puhTe  choifir  entre 
les  gradués.  Si  la  vacance  eft  arrivée  dans 
un  mois  de  rigueur  ,  la  réquiiîtion  ne  prive 
pas  de  fes  droits  le  gradué  nommé  plus 
ancien,  duement  qualifié.  Quelle  fera  donc, 
dira-t-on,  l'utilité  de  la  réquifition  ,  ôc  l'in- 
térêt à  requérir  ?  Le  plus  ancien  gradué 
nommé  aura  toujours  un  intérêt  direct  dans 
les  mois  de  rigueur  ;  &  les  autres  gradués , 
l'intérêt  d'avancer  leur  tour  en  empêchant 
une  collation  libre  dans  les  mois  de  faveur. 

5.  Le  collateur  peut- il  forcer  le  gradué 
à  accepter  un  bénéfice  fuffifant  pour  le 
remplir ,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  fa  réqui- 
fition ? 

Le  concordat ,  $  Statuimtts  ,  décide  que 
les  collateurs  ordinaires  &  patrons  ec- 
cléfiaftiques  peuvent ,  dans  les  mois  de  fa- 
veur, gratiner  des  bénéfices  celui  qu'ils 
voudront  parmi  les  gradués  dont  les  ti- 
tres font  duement  notifiés,  &  que  dans 
les  mois  de  rigueur  ils  feront  tenus  de 
conférer  au  plus  ancien  gradué  nommé, 
qui  aura  également  infirme  fes  titres. 

II  femble  que  d'après  cette  difpofition 
du  concordat  la  queftion  propofée  ne  peut 
pas  faire  difficulté  à  l'égard  du  gradué 
nommé  dans  un  mois  de  rigueur.  S'il  y 
a  toujours  obligation  pour  le  collateur  a 
conférer  au  gradué  nommé  pl  us  ancien , 
dont  les  titres  font  en  règle  &  qui  requiert, 
il  doit  toujours  y  avoir  néceflîté  de  la 
part  du  gradué  d'accepter  la  collation  qui 
lui  eft  faite. 

Il  pourroit  fembler  qu'il  y  a  "plus  de 
difficulté  relativement  au  gradue  fimple 
dans  les  mois  de  faveur.  On  peut  dire 
que  comme  il  n'y  a  pas  de  gradué  qui 
puifTe  obliger  alors  le  collateur  à  le  nom- 
mer exclusivement  à  tout  autre  gradué, 
il  femble  que  le  collateur  ne  puifTe  pas 
forcer  un  gradué  a  accepter  la  collation 
plutôt  qu'un  autre.  Mais  le  bénéfice  étant 
dû  aux  gradués  à  1  exclufion  du  non-gradué , 
defortc  que  fi  le  collateur  le  conféroit  à 
un  non- gradué,  celui  des  gradués  nommés 
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qui  voudroit  requérir  pourroit  forcer  fa  col- 
lation ,  il  eft  évident  que  le  droit  des 
gradués,  même  en  mois  de  faveur  eft  une 
créance,  dont  les  collateurs  doivent  tou- 
jours être  reçus  à  fe  libérer.  Il  ne  doit 
pas  dépendre  du  gradué  de  retufer  un  bé- 
néfice qui  ne  lui  plait  pas  ,  pour  gêner 
le  collateur  dans  un  autre  vacance. 

Cette  queflion  eft  néanmoins  contro- 
verse entre  les  auteurs.  Quelques  -  uns 
vont  jufqu'à  prétendre  que  le  collateur 
ne  peut  pas  même  forcer  l'acceptation  du 
gradué  nommé  plus  ancien  dans  un  mois 
de  rigueur.  C'eft  le  fentiment  de  l'auteur 
des  Mémoires  du  clergé ,  tom.  to  %pag. 
441 ,  de  M.  Piales  ,  Expeâative  des  gra- 
dués ,  tom.  p  ,  chap.  28  »  n*  8  ,  9  &  10. 
De  Jouy  dans  les  Principes  fur  les  droits 
des  gradués ,  chap.  8,  pag.  ^7,  eft  du  fen- 
timent ijue  nous  croyons  devoir  cm- 
brafier 

Le  délai  de  fix  mois  dans  lequel  les  gra- 
dués peuvent  requérir  paro'ît  devoir  être 
compté  du  jour  où  la  mort  eft  connue  par 
l'acte  qui  doit  être  drefle  de  l'inhumation. 
On  s'tft  conformé  à  cet  égard  à  la  règle  im- 
pofée  aux  patrons  &  collateurs  pour  la 
difpofition  des  bénéfices. 

6.  La  réquifition  peut  être  faite  par 
un  fondé  de  pouvoir.  L'article  1 8  de  l'édit 
de  16*9 1  le  fuppofe  formellement,  puis- 
qu'il met  les  procurations  pour  requérir 
au  nombre  des  actes  qui  doivent  être  in- 
fînués  au  greffe  des  diocèfes.  Il  faut  que 
le  fondé  de  pouvoirs  ait  un  mandat  fpé- 
cial.  Mal-à-propos  s'autorife-t-on  de  quel- 
ques arrérs  qui  ont  maintenu  des  breve- 
taires  fur  la  réquifition  omeieufe  que  l'on 
avoit  fjte  pour  eux.  Tout  délai  eft  fatal 
pour  les  brévetaires.  Leur  expectative  n'a 
point  le  décret  irritant  comme  celles  des 
gradués.  Ainfi  l'exception  faite  en  leur  fa- 
veur relativement  au  mandat  non  fpécial , 
ne  peur  être  étendue  aux  gradués  :  Ex- 
peûative  des  gradués ,  ton.  %  ,  chap.  xy. 

Plufieurs  loix  confirmées  par  l'article 
ai  de  l'édit  de  1773  ,  portent  que  les 
réguliers  ne  peuvent  requérir  ni  accepter 
des  bénéfices  à  charge  d  ames  ,  fans  le 
confentement  de  leurs  fupérieurs  ;  voyez 
Droits  des  gradués  ,  chap.  tjj. 

7.  Les  gradués  ne  peuvent  requérir  les 
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bénéfices  vacans  dans  les  mois  qui  leur  que  don  Mancel ,  comme  religieux  ,  étoît 
font  affeâés  ,  que  conformément  à  leur  incapable  de  pofTéder  le  bénéfice  ,  &  d'ail- 
état  ,  c'efl-à-dire  qje  les  gradués  fécu-  leurs  que  fes  degrés  étoient  nuls, 
liers  ne  peuvent  requérir  &C  fe  taire  pour-  Le  (leur  Borde  ajoutoic  que  comme 
voir  que  des  bénéfices  fécuiiers  ;  &  les  gradué  nommé  plus  ancien  que  dom  Man- 
gradués  réguliers ,  que  des  bénéfices  régu-  cd  ,  il  avoit  été  valablement  pourvu  en 
liers  :  Et  infuper  quod  tàm  graduait  commende  ,  quoique  féculier,  du  prieuré 
Jimplices  auam  naminatt  bénéficia  in  men-  régulier  de  Saint-Blin  ,  en  vertu  de  l'in- 
Jibus  eis  ajpgnatis  vacantia  ,  petere  &  evi-  dult  de  l'abbé  de  Saint  Bénigne. 
Jequi  pojfmt  fecundum  proprice  perjonce  Par  le  jugement  de  la  commiÛionda 
condeccntiam  &  conjormttatem  ,  viddicet  3  avril  1771,  le  fieur  Borde  fut  déclaré 
Jaeculares  jacularta  ,  Sr  religiofi  regaiaria  non  recevable  dans  l'on  oppofition  &  dans 
benejcia  tccUJiaJiica  :  ita  quod  facularis  fes  appels  comme  d  abas  ;  mais  il  fut 
aominatus  benej.'cia  regubrta  in  menj.bus  maintenu  dans  le  bénéfice ,  en  vertu  des 
dtputatis  vacantia  y  preetextu  cujufvts  dif-  provifions  en  commende  qu'il  avoit  obte- 
penjationis  epofoiuai  ,  nec  i  contra  rcli-  nues  de  l'abbé  de  Sjint-Benigne. 
giojus  benefaa  jtcularia  petere  ant  cor.Je-  Dom  Mancel  s'étant  pourvu  en  cafla- 
fut  minime  poff.nt  :  Concordat,  rit.  de  col-  tion  au  confi.il  du  roi,  foutint  que  cet 
at.  Paragr.  Volumus.  arrêt  contenoit  plufieurs  contraventions  au 

8.  On  a  élevé  à  ce  fujet  une  grande  concordat, 

qutftion  :  on  a  demandé  fi  le  collateur  La  première  contravention  ,  difoit  dom 

qui  a  obtenu  un  induit  du  Pape  qui  Tau-  Mancel ,  réfulte  de  ce  que  l'on  a  conféré 

torife  à  conférer  en  commende  à  des  fé-  un  bénéfice  régulier  à  un  féculier  ,  contre 

culitrs  des  bénéfices  réguliers  qui  font  à  la  dilpofition  précile  de  la  pragmatique  & 

fâ  collation,  peut,  nonobstant  la  difpofition  du  concordat.  Le  concordat  enjoint  aux 

du  concordat,  conférer  un  bénéfice  régu-  collateurs  de  ne  conférer  Us  bénéfices  que 

lier  au  plus  ancitn  gradué  nommé  féculier  conformément  à  l'état  des  gradués,  fe- 

dans  un  mois  de  rigueur.  cundum  proprim  perjona  cendecentiam  & 

Le  prieuré  régu  lier  de  Saint-Blin  membre  conjhrmitatem  ,  videlicet  Jarcutares  Jaccula- 

dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Benigne  via.  Premier  moyen  de  caflation. 

de  Dijon ,  devint  vacant  au  mois  de  La  féconde  contravention  réfulte  de  ce 

janvier   1770.    Dom  Mancel  ,    gradué  que  l'arrêt  a  maintenu  le    fieur  Borde 

nommé  régulier  plus  ancien,  en  fi.  la  comme  pourvu  en  commende  par  l'abbé 

réquifition  le  23  février  1770  à  M.  l'an-  de  Saint-Benigne  ,  tardis  que  le  concordat 

citn  eVéquc  deTioyes,  abbé  de  Saint-  défi. nd  à  un  gradué  féculier  de  requérir  un 

Bcnigne.  Il  en  obtint  des  p'rovif.oi.s  le  bénéfice  régulier  q  ielle  que  foit  la  difpenfe 

2.3  mars  luivant,  &  prit  poffi.ffion  dans  apofiolique  qu'il  ait  pu  obtenir  ;  fub prte- 

)a  forme  preferite.  textu   cujujus    dijpenfationis  apcfloiictt. 

Lef.e  r  Borde  de  Charmois  ,  féculier,  Toute  provifion  en  commende   eft  un» 

gradué  nommé   plus  ancien  que    dom  difpenfe  apofiolique;  le  collataire  ne  pou- 

Mancel  ,  fit  aulii  la  réquifmon  ,  &  ob  int  vant  profiter  de  fes  provifions  ,  qu'autant 

des  provifions  de  l'abbé  de  Saint-Ben  gne,  que  dans  les  8  mois  de  la  collation  il 

le  ai  mai  1770,  en  v<.rtu  de  l'induit  obtient  à  Rome  une  nouvelle  commende. 

qui  l'autorifoit  à  conférer  en  commende  Le  fuur  Borde  a  remrl   cette  formalité, 

des  bénéfices  réguliers  dépendans  de  Ion  Ii  ift  donc  pourvu  en  vertu  d'une  difpenfe 

abbaye.  apofiolique.  La  provifion  eft  donc  con- 

Lc  fieur  Borde  de  Charmois  interjeta  traire  au  concordat.  En  vain  on  oppofe 

appel  comme  d'abus  au  parlement  de  P.iris,  qje  l'induit  ^tant  revêtu  de  lettres  -  pa- 

des  provifions  de  dom  Mancel,  Se  forma  tente.,  renferme  une  dérogation  au  con- 

oppofuion  à  l'arrêt  d'enregiftrement  des  cordât  autoriféc  par  les  deux  puifTances. 

lettres  d  attaches  que  ce  religieux  avoit  ob-  En  point  de  droit  ce  feroit  une  quefiion 

tenue*  fur  les  provifions ,  fur  le  fondement  que  de  favoir ,  û  un  induit  particulier  peut 

déroger 
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déroger  au  concordat.  Dans  le  fair ,  l'in- 
duit accordé  par  le  pape  &  les  lettres- 
patentes  ne  contiennent  aucune  claufe  dé- 
rogatoire au  concordat.  Il  autorifc  l'abbé 
de  Saint-Bénigne  à  conférer  à  des  féculiers 
les  bénéfices  réguliers  dépendans  de  Ton 
abbaye;  mais  il^n'autorife  pas  à  conférer 
à  des  gradués  fécu/ien  les  bénéfices  régu- 
liers qui  viendront  à  vaguer  dans  les  mois 
affectés  aux  gradués  ,  &  cette  claufe  étoit 
ne  et  fa  ire  pour  déroger  au  concordat.  Enfin 
I,'indult  de  l'abbé  de  Saint  Bénigne  (  6c  on 
en  peut  dire  autant  de  tous  les  indu.ts  qui 
autorjicnr  les  collatçurs  il  conférer  en 
commend-  les  bénéfices  réguliers  à  des 
çlexes  féculicrj)  l'autorifr  a  gradfer  les 
clercs  féculiers  dts  .bénéfices  réguliers  ; 
il  faut  donc  que  la  collation  foit  libre 
pour  que  le  collateur  puirTe  faire  ufage 
de  fon  induit.  Il  ne  peut  l'v:xercer  dans 
le  cas  de  collution  forcée  ;  Nemo  liâeralb 
nift  liberatus.  U  y  a  donc  encore  contra- 
vention au  concordat ,  6c  un  fécond  moyen 
de  cartation. 

La  troificme  contravention  &  le  troi- 
fieme  moyen  de  caflation  réfuirent ,  de  ce 
que  l'abbé  de  Saint-Bcnigne  n'ayant  pu 
faire  ufage  de  fon  induit ,  que  comme  d'un 
droit  facultatif  qui  lui  donnoit  le  droit 
de  gratifier ,  il  tfl  contrevenu  aa  concor- 
dat ,  qui  ordonne  de  conférer  au  plus  an- 
cien gradué  nommé  ,  féculicr  ou  régulier  , 
fuivant  la  nature  du  bénéfice  (  ce  moyen 
rentre  .jufijti'ici  dans  le  premier)  ;  6c  fi 
l'abbé  de  Saint-Bcnigne  a  entendu  ufer 
du  droit  de  gratifier,  ce  qu'il  nepouvoit 

tas  fitre  dans  un  mois  de  rigueur,  fa  col- 
ition  efi  encore  nulle,  parce  qu'elle  n'eft 
Lire  que  deux  mois  après  qu'il  a  voit  con- 
fommé  fon  droit  de  gratification  par  la 
collation  libre  faire  à  dom  Mancel. 

Par  arrêt  du  confeil  du  premier  mars 
1773  »  le  jugement  de  la  commiffion  a 
été  caffé ,  6c  la  connoiffmee  du  fond 
renvoyée  au  parlement  de  Nancy. 

Le,  mêmes  moyens  prévalurent  à  Nancy, 
le  fieur  Bardes  y  fat  condamné  par 
jugement  conrndirtoire  du  23  juin  1774. 
I!  fe  pourvut  en  cafTation,  tant  contre  ce 
dernier  arrêt  que  contre  Us  arrérs  du  confeil 
rendus  jufques-là.  Il  fit  mêaie  intervenir 
l'univerfité  :  mais  deux  arrêts  du  confeil 
Tome  IX. 
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rendus  le  même  jour  18  oûobre  1777  *  ^é- 
clarerent  le  fieur  Borde  6c  l'univeriïté  non 
recevables  dans  leurs  demandes  en  caf- 
fation. 

Enfin  dom  Mancel  ayant  réfigné  à  l'abbé 
de  Limon,  le  fieur  Bordes  a  obtenu 
de  nouvelles  provifions  de  l'abbé  dcSiint- 
Benigne  à  titre  de  dévolut  ,  fondées  fur 
la  fimonie  6c  la  confidence  qu'il  imputoit 
à  l'abbé  de  Limon  Se  à  fori  réfignant.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  juillet 
1780  a  maintenu  l'abbé  de  Limon. 

9.  La  réquifition  doit  toujours  être 
faite  à  ceux  a  qui  le  gradué  a  notifié  fes 
titres  6c  capacités  ,  c'eft-à-dire  au  patron, 
ou  au  collateur  ,  s'il  n'y  a  pas  de  patron 
fur  la  préfentation  duquel  le  collateur  foit 
tenu  de  conférer.  Elle  doit  être  faite  au 
domicile  de  droit  ou  de  fait  du 
patron  ou  colhteur ,  comme  la  notifica- 
tion. Sur  le  refus  du  patron ,  le  gradué 
doit  requérir  dan?  les  fix  moi*  le  fupérieur 
immédiat.  Si  le  collateur  a  conféré  li- 
brement fans  attendre  la  réquifition,  le 

Bradué  peut  requérir  le  fupérieur  ;  mais 
tft  plus  régulier  qu'il  s'adrefTe  d'abord 
au  collateur  ordinaire  :ExpeÛ.  des  gradués* 
tom.  2  ,  chap.  27. 

10.  On  doit  employer  pour  la  réquifi- 
tion ,  le  miniOere  d'un  notaire  apoftolique; 
voyez  Notaire  apoflolique. 

1 1.  L'article  18 -le  l  edit  des  infinuations, 
du  mois  de  décembre  iô^i,  met  la  ré- 
quifition au  nombre  des  aâes  qui  doi- 
vent être  infinués  dans  le  délai  d'un  mois  , 
a  compter  de  leur  date,  à  peine  de  nullité. 
On  n'exécute  pas  à  la  rigueur  cette  dif- 
pofition  pénale  de  l'édit,  quand  l'infinua- 
tion  a  été  faite,  quoiqu'après  le  délai  pref- 
crit.  Lorfqu'elle  a  été  tout- à-fait  omife ,  les 
juges  ne  peuvent  pas,  d'après  l'article  22, 
fe  difpenfer  de  prononcer  la  peine  de  nul- 
lité, quand  même  ce  feroit  un  non  gra- 
dué qui  oppoferoit  le  défaut  de  cette  for- 
malité. Il  en  faut  dire  autant  relativement 
à  la  notification ,  à  la  réitération  ,  6c  à 
tous  les  autres  titres  Se  capacités  des  gra- 
dués qui  font  fujets  à  l'infinuation  ,  fuivant 
le  même  a  ticle  de  l'édit.  Un  arrêt  du  7 
juillet  178 1  nous  en  fournit  un  exemple. 

Un  canonicat  de  Saint-Mcrry  ,  vacant 
au  mois  de  janvier  1780,  avoit  été  requis 

*  y 
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par  deux  gradués  :  le  fîeur  Caboche ,  prin- 
cipal feptenaire  du  collège  delà  Marche, 
le  ficur  Bordes  de  Charmois.  Le  (leur  Bordes 
convenoit  que  comme  profcfleur  feptenaire 
le  fieur  Caboche  devoir  avoir  la  préfé- 
rence ;  mais  il  lui  oppofoit  une  nullité 
réfultante  de  ce  que  (es  lettres  de  maître 
ès  arts,  dénomination  5c  de  temps  d'é- 
tude ,  n'étoient  pis  infinuées  dans  les 
trente  jours  de  laite  de  notification  ,  con- 
rormémentaux  différentes  lois  qui  ont  réglé 
la  formalité  de  l'infinuation  ,  ôc  notam- 
ment à  I'édit  de  1691.  Dans  fa  défenfe 
le  fieur  Caboche  foutenoit  que  le  défaut 
d'infinuation  des  titres  d'un  gradué  dans 
le  moi?  de  la  notification  n'entraîna  pas 
leur  milité,  pourvu  que  l  infinuacion  ait 
précécé  h  vacance  du  bénéfice  5c  la  ré- 
qutiuion  que  le  gradué  en  a  fait.  Il  ne  faot 
pas  confondre,  dsloic— il j  la  néceflité  de  Vin- 
f.nuation  établie  pour  empêcher  les  frau- 
des ,  avec  la  néceflité  d'infinuer  dans 
un  délai  marqué. 

Dumoulin  qui  vivoit  au  temps  des 
premières  loix  fur  cette  matière  ,  l'une 
qui  cft  I'édit  des  petites  dates  de  1550  , 
1  autre  I'édit  de  1553,  nouî  apprend 
ce  que  Ion  a  penfé  de  l'une  ôc  de  l'autre, 
dès  l'origine.  II  fait  de  grands  élogss 
de  la  première  ,  comme  coupant  la  racine 
aux  fraudes  ,  dans  un  commentaire  adreflé 
à  Henri  II.  A  l'égard  de  la  féconde  il 
dit ,  en  rendant  compte  d'une  affaire  dans 
laquelle  on  oppofoit  le  défaut  d'infinuation 
dans  le  délai  porté  par  I'édit ,  que  ce 
défaut  ne  tire  point  à  conféquence ,  vû 
que  I'édit  des  infinuations  eit  un  édit 
burfal  dont  les  magiftrats  n'exécutent  h 
difpofition  a  la  rigueur  ,  qu'autant  qu'il  y 
a  fraude  à  craindre  :  non  ejje  perïculum 
propter  dej'eâum  infînuationis ,  cum  edic- 
iitm  illud  infinuationum  fit  qturjluarium  , 
corradendœ  pecunitv  caufa  fordide  f'aàlum  , 
&  meriio  caducum  ;  &  jujlè  fpernitur  à 
b^nis  judkibus ,  r.ifi  jpeubi  prerfumptio 
fatfit  y  cl  j'raudis ,  dégénérât  contra  non 
inpnuantem  ;  tune  enim  rigor  fervatur  diclce 
Jhnnui.r ,  non  alijs  :  Duinoul.  fur  la  règle 
de  infir.nis  relign.  n°.  144.  L'édit  du 
contrôle  de  1^37  ,  la  déclaration  de  164/6  9 
ordonnent  encore  l'infinuation  dans  un 
délai  preferit ,  à  peine  de  nullité.  Mais  le 


É  S  ,   §  VI. 

même  motif  qui  avoir  fait  s'écarter  de  la 
rigueur  de  I'édit  de  1553,  a  dirigé  les 
tribunaux  dans  l'exécution  de  ce  nouvel  édit. 

On  trouve  au  journal  du  palais  un  arrér 
du  31  décembre  1680,  qui  a  jugé  que 
le  défaut  d'infinuation  dans  le  délai  pref- 
erit n'emportoit  point  la  nullité  des  titres 
du  gradué.  Les  éditeurs  obfervent  que 
cette  omiflîon  peut  feulement  concourir 
pour  découvrir  la  fraude  ;  mais  que  la  ju- 
rifprudence  eft  fi  certaine,  que  toutes  les 
fois  que  la  queflion  s'tft  préfentée ,  foit  au 
parlement  ,foit  au  grand-confeil  ,  elle  a 
été  jugée  contre  la  lettre  de  I'édit.  Enfin 
I'édit  de  1691  ,  qui  conrient  la  même 
cîaufe  de  nullité  dans  plufieurs  articles 
pour  le  ca;  du  défaut  dinfinuation  dans 
le  délai  d'un  mois  ,  ne  fixe  l'attention 
iJes  ju'^es  par  l'article  ^^ ,  que  fur  le  fait 
de  l'infinuation  fans  njouter  la  peine  de 
nullité.  La  jurifprudence  n'eft  pas  moins, 
contante  depuis  I'édit,  qu'elle  l'éroit  au- 
paravant ,  pour  diftinguer  le  cas  où  l'in- 
finuation a  pour  objet  de  prévenir  les 
fraudes ,  comme  celui  de  l'infinuation  de 
la  procuration  ad  refignandum  dans  ledio- 
cèlè  où  elte  a  été  paffée  avant  l'envoi  de 
cette  procuration  en  cour  de  Rome  ,  d'avec 
celui  où  la  formalité  n'a  pour  objet  que 
de  faire  acquitter  des  droits.  Gohard ,  traité 
Des  bénéfices  ,  tom.  ?  ,  pag.  1 1$  ,  nouv. 
édit. ,  cite  plufieurs  arrêts  rendus  en  faveur 
des  gradués  qui  n'avoient  pas  ir.f/nué  leurs 
titres  dm?  le  délai  preferit  par  ledit  de 
1691.  D'Héricourt ,  Loix  ceci.  ,  part,  z  , 
chap.  8  ,  nu  12,  avertit  que  tes  gradués  font 
obligés  d'infinuer  à  peine  de  nullité;  mais 
il  ne  dit  pas  que  le  gradué  foit  tenu 
d'infinuer  dans  un  délai  tarai ,  à  peine  de 
nullité.  On  trouve  dans  le  premier  vo  - 
lume  du  recueil  des  œuvres  pofihumes 
du  même  auteur ,  une  confulution  fignée 
de  lui  fie  des  plus  célèbres  jurifconfultes 
de  fon  temps  :  M*'  Guillet  de  Blaru  ,  Nor- 
mant ,  Brunei  ,  Aubri  5c  de  Laverdi ,  dans 
laquelle  on  décide  daprès  les  mêmes  prin- 
cipes ,  que  la  peine  de  nullité  neporteque 
fur  le  défaut  abfolu  d'infinuation  ,  5c  non 
fur  le  défaut  ù 'infinuition  dans  un  temps 
preferit ,  Ôc  qu'il  fuffit  que  le  gradué  ait 
tnfinué  fes  titres  avant  qu'il  en  ait  fait 
ufage  pour  obtenir  des  bénéfices  ,  c'eft-a- 
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dire,  avant  la  réquifition. 

L'application  de  ces  principes  fe  faifoit 
naturellement  à  l'affaire  du  fieur  Caboche. 
Il  fuffifoit  que  fes  titres  eufTent  été  infi- 
nués  avant  qu'il  eût  requis  ,  pour  qu'on 
ne  pût  lui  oppofer  la  nullité. 
.  L'arrêt  du  7  juillet  178 1  a  maintenu 
le  fieur  Caboche  dans  la  poiïlfiion  du  ca- 
nonicat  de  Saint-Merry.  Plaidoyeries  ,  va 
la  feuille  t  pag.  zi. 

11.  L'Edit  de  i6'9i,  art.  7,  défend  aux 
greffiers  des  infinuations  &  à  leurs  com- 
mis d'inftrumenter  comme  notaires  apof- 
toliques  dans  aucun  acle  fujet  à  infinua- 
tion  dans  leurs  regiftres,  à  peine  de  nullité 
de  l'aâe.  On  demande  fi  cette  nullité  fait 
perdre  au  gradué  le  droit  au  bénéfice.  La 
queOion  a  été  jugée  relativement  à  la  ré- 
quifition,  dans  une  caufe  portée  en  la 
grand-chambre  en  1718.  Le  fieur  Ver- 
rines,  gradué  nommé  fur  l'abbaye  d'Auril- 
lat,  avoit  requis  le  doyenné  de  Varrins. 
Ce  bénéfice  lui  étoit  contefté  par  un  pourvu 
librement  par  le  cardinal  de  Gêvres,  abbé 
d'Auriliac.  Le  pourvu  librement  oppofoit 
au  fieur  Verrines  la  nullité  de  fa  requifi- 
tion ,  comme  étant  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  7  de  l'édit  de  1691.  Le  fieur  Ver- 
rines répondoit  qu'il  n'y  avoit  qu'un  fettl 
notaire  apcftolique  à  Aurilkc;  que  c'étoit 
la  faute  da  fupéiieur  eccléfiaftique  d'avoir 
réuni  l'office  de  siffler  &  de  notaire  apof- 
tolique  fur  une  feule  tête;  que  les  gradués 
avoient  requis  de  bonne-'bi  pendant  plu- 
fieurs  années. 

M.  l'avocat  -  général  Gilbert  obferva 
que  cette  erreur  étoit  un  erreur  de  droit , 
qui  ne  fouifre  point  d'exeufe  ,  que  la  loi 
\  citée  étoit  trop 'publique  pour  être  igno- 
rée ,  trop  pofitive  &  trop  utile  pour  ne 
pas  recevoir  fon  exécution.  L'arrêt  du  ax 
janvier  1718  a  maintenu  le  pourvu  li- 
brement par  l'ordinaire  :  Journal  de  MM. 
J3ela:nbon  Se  Maffbn  :  Plaidoyeries ,  fol. 
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§.  VIL  Comment  Pexpeclative  des  gradués 
s'éteint  ;  fi*  de  la  réplétion  en  particulitr. 

I.  L'expeâative  des  gradués  peut  être 
ou  absolument  éteinte  ,  ou  feulement  fuf- 
pendie. 

a.  L'expectative  s'éteint  par  la  mort 
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naturelle  ,  ou  par  tout  obftacle  perpétuel 
de  fa  nature,  qui  met  le  gradué  dans  Tim- 
pofiibilité  phyfique  de  dcffervirle  bénéfice. 

3.  L'obllacle  qui  n'tft  pas  perpétuel  de 
fa  nature,  tel  que  feroit  l'état  de  folie  , 
fufpcnd  feulement  de  l'ufage  de  l'ex- 
pectative pour  le  temps  qu'il,  fubfifte.  S'il 
cdTe  ,  le  gradué  recouvre  tous  fes  droits. 

4.  L'expectative  efl  encore  fufpendue , 
lorfque  le  gradué  cmbrafTe  une  profeffion  , 
ou  contracte  un  engagement  incompa- 
tible avec  l'état  eccléaaftique,  comme  la 
profeffion  des  armes  ou  l'engagement  du 
mariage.  Si  le  gradué  rentre  enfuite 
dans  l'état  eccléfiaftique  ,  rien  n'empêche 
qu'il  ne  jouifTe  ,  en  vertu  de  fes  grades,  de 
l'exprÛative. 

5 .  L'expectative  demeure  encore  en  fuf- 
pens  pour  les  bénéfices  vacans  in  curiâ  , 
pendant  le  mois  taillé  au  pape  pour  les 
conférer  :  Concordat  ,  tit.  deregiâ  adprm- 
laturas  nominatione  ,  Paragr.  De  eorum- 
dcm.  Elle  eft  auffi  fufpendue  par  la  régale  , 
relativement  aux  bénéfices  ,  autres  que 
les  cures  ,  qui  viennent  à  vaquer  pen- 
dant qu'elle  tfl  ouverte  :  voyez  Régale. 

6.  L'expectative  s'éteint  par  la  condam- 
nation à  une  peine  emportant  mort  civile , 
par  le  jugement  qui  prononce  une  inter- 
diction perpétuelle,  ou  qui  déclare  le  gradué 
incapable  de  poffider  des  bénéfices.  Les 
lettres  d'abolition  ou  de  rémiffion  peuvent 
bien  faire  grâce  de  la  peine ,  mais  non 
relever  de  l'infamie. 

La  prefeription  ne  peut  pas  même  dans 
ce  cas  relever  le  gradué  de  fon  incapacité. 
Le  fieur  le  Normand, curé  de  Saint-Sauveur 
de  Peronne  ,  grulué  nommé,  eft  déclaré :par 
une  fentenec  de  l'orficial  de  Peronne  inca- 
pable de  poffeder  aucun  bénéfice  :  il  étoit 
aceufé  d'avoir  en  commerce  avec  une 
religieufe.  Il  appelle  de  la  fentence.  M.  le 
procureur-général  s'en  rend  auffi  appelant 
à  minimâ.  Dutkè  de  prife  de  corps  ,  le 
fieur  le  Normand  prend  la  fuite.  Arrêt 
du  11  juin  1707,  qui  le  condamne  par 
contumace  à  un  banniffement  de  9  ans. 
Les  -o  ans  expirés ,  le  fieur  le  Normand 
reparoit ,  requiert  comme  gradué  une  cha- 
pelle dans  1  églife  de  Nèfle  ,  qoi  avoit  va- 
qué dans  un  mois  de  rigueur.  Le  fieur 
Duhamel ,  gradué  moins  ancien  ,  requiert 
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*  ;  !a  complainte  s'engage.  Le  fieur 
Dsbamel  oppofc  deux  moyens  à  fon  ad- 
versaire :  i*  la  réplétion  réfuîtants  de  ce 
que  le  fie^r  !e  Normand  n'a  pis  été  évincé 
contradicïoirement  d'un  canonicat  de 
Noyon  ;  iu  Incapacité  réfutante  de  l'in- 
t:mie  encourue  par  la  condamnation.  Lj 
lreur  !e  Normand  répondoit  qu'il  n'avoir 
pas  été  cbiigé  de  fe  faire  évincer,  étant  indi- 
gne lors  de  fa  réquifirion  ;  que  l'indignité 
étoit  effacée  par  le  laps  de  vin.7  ans  , 
l'effet  de  la  prtreription  étant  de  remettre 
le  condamné  en  l'état  civil  où  il  étoit 
avant  fon  crime. 

Le  procès  en  la  cinquième  des  enquêtes 
eit  partagé  fur  la  durée  de  l'infamie  ,  ic 
départagée  en  la  quatrième ,  6c  le  fieur 
Débattu  1  maintenu  par  arrêt  du  9  mai 
1731  :  Non  trouvé  fur  les  regijlres  ,  faute 
d'avoir  été  levé  :  Journal  MS.  de  MM.  de 
Lambon  $c  Maflbn.  Voyez  plufieurs  arrêts 
rendus  dans  les  mêmes  rirconftances  ,  dans 
la  jirifprud.  canon,  au  mot  Indignité. 

8.  On  ne  doit  pas  mettre  la  prefeription 
au  rang  des  manières  dont  s'éteint  l'ex- 
pert ive. 

Le  fieur  Joyron  ,  représentant  le  freur  le 
Correur  ,  pourvu  ,  en  venu  de  tes  grade» , 
d'i:n  canonicat  d'Amiens,  avoir  à  re- 
pouffcr  les  attaques  que  lui  portoient  deux 
autres  gradués  :  le  fieur  Portier  &  le  fieur 
de  Bacq.  Entre  autres  vices  qu'ils  lui  re- 
prochoient  du  chef  du  fieur  le  Corrcar  , 
étoit  celui-ci  ,  que  le  f:tur  le  Correur  avoir 
été  pendant  40  ans  fan.;  notifier  fes  grades, 
par  cbnféqutnt,  difoit-on ,  fon  droit  éroir 
preferir,  il  éroit  préfumé  y  avoir  renoncé. 
On  citoit  plufievas  arrêts  qu'on  prétendoir 
l'avoir  ainli  jugé.  M.  i'avocar  général  re- 
jeta ce  moyen  de  prefeription.  «  Pourquoi, 
difoit-il,  le  défaut  de  notification  des  grades 
opéreroit-il  la  prefeription  ?  Quelques  au- 
teurs l'ont  penlé  ;  mais  aucune  loi.  ne  h 
prononce.  On  doit  au  contraire  favorifer 
ceux  des  gradués  qui  montranr  moins  d'a- 
vidité que  les  autres  ,  après  s'être  épuifés 
dans  les  travaux  ecciénaftiques  ,  cher- 
chent dans  un  âge  plus  avance  à  fe  fervir 
des  retTources  qu'ils  ont  négligées  tant  qu'ils 
ont  cru  être  tn  état  de  s  en  pafTcr». 

Par  arrêt  du  7  février  1730  ,  conforme 
aux  concluions  de  M.  l'avocat-général , 
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le  fieur  Joyron  a  été  maintenu  f<ms  rcfti- 
nrion  de  fruits  :  Plaidoiries  ,Jol.  j-$  y 
n*  8 ,  coté  24.?/. 

9.  Enfin  l'expcâjtive  des  gradués  s'é- 
rtint  par  la  répiétien  ,  cYîl  -  à- dire  que 
qumd  le  gradué  elt  pourvu  d'un  ou  de- 
pîufiïurs  bénéfices ,  d'un  revenu  lurfi- 
fant  pour  le  taire  liibffter,  il  ne  peur 
plus  taire  ufage  de  fon  expectative.  Plu- 
i;eurs  motifs  ont  fait  pefer  cette  limitation 
au  droit  des  gradués  :  i  avantage  de  l'é- 
glife  ,  qm  eft  qu'une  même  ptrfonne  ne 
ddferve  pas  à- la-fois  deux  bénéfices  ; 
l'intérêt  des  collateurs  qui  ne  doivent  pas 
être  -rêvés,  deux  fois  de  l'expectative  du 
même  particulier  ;  l'intérêt  des  gradués 
qui  pourroient  être  fruftrés  de  leur  ex- 
pectative ,  fi  pîofieurs  bénéfices  écoient  eu-, 
muîés  fur  la  même  perfonne. 

10.  Les  règles  à  fuivre  fur  li  répléricn 
font  marq  iées  par  le  paragraphe  9  ,  f 
lumus  entem  ,  du  concordat  ,  Se  par  l'article 
30  de  I  édit  de  1606  :  voyez  ci-devant  le  % 
fécond. 

1 1 .  D'aprèi  les  termes  dent  fe  fert  le 
concordât  :  ///  w'm  «radis  feu  nominations 
pettre  Jeu  confeçm  non  poflt ,  on  voit  que 
le  gradué  qui  en  rempli  neft  p as  privé 
feulement  de  la  faculté  dw'  requérir,  mais 
qu'il  lui  eft  encore  intetdit  de  recevoir 
un  bénéfice  qui  lui  feroit  conféré  comme 
gradué.  Néanmoins  une  pareille  collation* 
ne  feroit  pas  nulfe  de  plein  droit ,  elle 
ne  peut  être  annullée  qu'autant  qu'un 
autre  gradué  qui  n'eft  pas  rcmplr  en  au- 
rait tait  2a  répartition. 

ri.  Depuis  que  ledit  de  t6o6  a  dé- 
cidé que  t'es  gradués  fécutters  pourvus  «a 
vertu  de  leurs  degrés  de  kénéfcet  dt  400 
Av.  de  revenus  annuel ,  ne  peuvent  requérir 
d'autres  bénif  ces  en  vertu- de  leuzs  degrés , 
le  parlement  de  Paris  juge  conformément 
à  l  edit  dans  le  cas  prévu  ;  mais  il  a  con- 
fervé  fa  jurifprudence  pour  le  cas  de  la 
réplétion  par  un  bénéfice  conféré  libre- 
ment. Pour  qu'il  opère  la  réplétion,  il  faut 
qu'il  produife  600  liv.  de  revenu. 

Le  grand-confeU  a  toujours  évalué  à 
400  liv.  le* deux  cents  florins  d'or  du  con- 
cord.u.  Ainfr  fa  jurifprudence  eft  d'accord 
avec  l'édir  de  1606  pour  la  réplétion  ré- 
fblranre   de  la   collation  en  venu  des 
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grades  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  enregiftré  l'édit. 
il  juge  aufli ,  comme  il  a  toujours  fait ,  que 
le  gradué  pourvu  librement  d'un  bénéfice 
de  400  liv.  de  revenu  ,  eft  rempli  ;  ce  qui 
eû  contraire  à  la  jurisprudence  du  parle- 
ment. 

13.  Tout  ce  qui  forme  le  reveau  d'un 
bénéfice  dok  être  compté  pour  la  réplé~ 
tion  ;  le  concordat  fe  fert  des  expref-- 
fions  jruclus  ,  reditus,  &  proveutus.  L'édit 
de  dit  di  revenu  cnnueL  Ainli  de 
droit  le  cafuel  des  cures  doit  être  imputé 
à  réplétion.  Dans  l'ufage  néanmoins  le 
cafuel  des  cures  de  campagne  n  dt  pas 
oftimé,  parce  qu'il  eft  fort  incertain. 

14.  Toutes  les  diflributions  doivent  en- 
trer dans  i'eftimation  des  revenus  d'une 
prébende.  Le  concordat  décide  trés-ex- 
preffément  qu'elles  font  partie  du  revenu 
qui  remplit  un  gradué» 

15  •  On  ne  peut  compter  le  revenu- 
annuel  ,  que  déekâion  faite  des  charges 
annuelles  Se  des  frais  néceffaircs  pour  la 
peresprion  des  revenus.  On  a  coutume 
de  diftingtjcr  entre  les  charges  ordinaires  , 
comme  k*s  décimes  ,  dont  la  déduâion  fe 
fait  fur  les  revenus ,  Se  les  charges  ex- 
traordinaires dont  la  déduâion  n'a  pas 
lieu.  Quelques  autturs  ont  abufé  de  cette 
diftindion  (  entr'auwes  l'éditeur  des  Mé- 
moires du  clergé ,  tum.  ro,  pcg.qsS))  pour 
foutemr  que  les  dons  gratuits  ne  dévoient 
pas  entrer  en  déiuûion  ;  mais  puifoue 
cette  femme  excède  aujourd'hui  les  dé- 
cimes anciennes  ,  qu'elle  fe  perçoit  an- 
nuellement Se  fans  interruption  ,  tire  doit 
être  déduire  fur  le  revenu.  Cela  ne  peut 
pas  faire  de  difficulté.  Les  réparations , 
de  quelque  nature  qu'elles  foient  n'étant 
pas  une  charge  annuelle  du-  revenu ,  ne 
doivent  pas  entrer  en  déduction» 

L'auteur  du  Recueil  de  jurisprudence 
canonique  au-  mot  Crnduh-riplition  , 
rapporte  un  arrêt  rendu  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes  r  le  10  août  17171 
qu'il  prétend  avoir  jugé  qu'on  ne  devoit 
pas  déduire  les  décimes  extraordinaires 
lur  le  revenu  du  bénéfice,  pour  fixer  la 
réplétion,  au  moyen  de  quoi ,  obferve 
hauteur  dans  l'efptce  particulière  ,  le  re- 
venu du  bénéfice  fe  trouva  excéder  la 
fomme  de  400  liv.  de  30  liv.  à  35.  liv.  : 
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Juges  ,fol.  64-66,  «°  4 ,  coté  946. 

En  comparant  le  récit  de  cet  auteur 
avec  celui  de  M-  l'Epine  de  Grajnviîlu 
dans  (on  recueil  d'arrêts  de  la  quatrième 
chambre  des-  enquêtes  ,  pag4  167 ,  on  voit 
que  l'auteur  du  recueil  de  jurifp..  n'a  pas 
rendu  un  compte  exaô  de  l'arrêt.  Voici 
de  quoi  il  s'agifloit ,  d'après  les  détails 
que  nous  a  la  aie  ce  magiftrat. 

On  agitoit  trois  quefiions.il  s'aeifioit  de 
lavoir  1°  fi  pour  décider  qu'un  gradué  et  oit 
rempli ,  il  falloir  avoir  égard  à  la  valeur 
du  bénéfice,  à  l'époque  de  la  collation 
qui  en  a  voit  été  faite  au  gradué,  ou  à 
l'époque  de  la  reqaifaion  que  ce  mis'- 
feifoit  d'un  fécond  bénéfice  ;  a"  fi  le  prii 
des  fondations,  oujl 'honoraire,  devoit  entrée 
dans  la  fomme  qui  opéroit  la  réplétion  ; 
3°  fi  la  fomme  qui  opéroit  la  réplétion 
devoit  être  franche  Ô£  quitte  de  toutes 
charges  ordinaires  &  extraordinaires. 

Sur  la  première  queflion ,  dit  M.  de 
Grainville,.  on  a  jugé  que  l'on-  doic 
avoir  égard  à  la  valeur-  aâuelle  du  pre- 
mier bénéfice  ,  dans  le  temps  que  l'on  op- 
pofe  la  réplétion  ,  Se  non  à  celle  qu'il 
avoit  lorfqu'on  l'a  conféré  au  gradué. 

Sur  la  féconde  ron  a  jugé  que  I  honc- 
rairc  fixe ,  dcfUiié  pour  acquitter  les  fon- 
dations ,  fait  partie  des  400  liv.  La  juris- 
prudence l'a  ainfi  établi.  On  rapportoit 
deux  arrêts  :  l'un  du  y  décembre  iégi  > 
l'autre  du  5.  mai  1713.  Cette  jurifpru- 
dence  eft  fondée  fur  le  concordat ,  tir.  5  , 
£  9  ,  où  il  tft  dit  que  le  revenu  fe  compte 
horis  divin!*  mttrejjhndo. 

Sur  la  iroifieme  queftion ,  on  a  jug^é  qu'un 
bénéfice  ,  pour  remplir  un  gradue ,  doit 
produire  la  fomme  de  400  liv. ,  outre  & 
pur  delTus  les  charges ,  Il  eft  certain , 
remarque  M.  de  Grainville  ,que  les  400  liv. 
du  gradué  doivent  être  franches  de  toutes 
charges  :  c'eft  la  jurifpnidenœ. 

D'après  ces  principes  te  par  l'examen 
du  fait  en  particulier ,  on  trouva  que  la 
cure  dont  étoit  pourvu  le  gradué  a-tquel 
on  oppofoit  la  réplétion ,  produifoit  400 
liv.  5  fous  -t  Se  on  jugea  que  le  gradué  étoit 
rempli. 

On  pourroit  tirer  de  ce  récit  de  M.  de 
Grainville  une  préemption  en  faveur  de 
la  déduclion  des  décimes  extraordinaires  r 
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puif|u'2pres  avoir  remarqué  qu'une  des 
queftions  étoir  de  l'avoir  fi  la  lomme  qui 
opère  la  réplétion  devoir  être  franche  6c 
quitte  de  toutes  charges  même  extraor- 
dinaires ,  ce  rna^iftrac  déclare  qu'on  l'a 
jugé  ainfi  ;  mais  il  finit  convenir  que  rien 
ne  prouve  qti'il  tut  queftion  des  décimes 
extraor  dinaires  ,  &  que  l'arrêt  n'a  pas  jugé 
la  qufcllion. 

\6.  Le  revenu  de  tous  les  bénéfices 
que  poflede  un ■  gradué  doit  être  compté 
pour  la  réplétion.  Ttl'e  eft  la  dif'pofition 
précife  du  concordat.  Ainli  le  gradué  qui 
nofféde  ,  en  vertu  ds  lès  grades  ,  plufieurs 
bénéfices,  dont  chacun  ne  produit  pas 
quatre  cent;  liv.  de  revenu  ,  mais  qui 
réunis  excédent  cette  fotnme  ,  eft  rempli. 
Il  en  faut  dire  autant  du  ryradué  qui  pof- 
féde  librement  plufieurs  bénéfices ,  dont  le" 
revenu  pris  colleûivemenr*  eft  au-deflus 
de  fix  cents  liv. ,  ou  monte  à  cette  fomme. 

Lorlqne  la  valeur  du  revenu  annuel  des 
bénéfices  eft  de  fix  cents  liv.  ou  au-delà  , 
\  eu  importe  de  quelle  manière  le  gradué 
3  obtenu  ces  bénéfices.  S'il  en  pofléde 
on;  partis  en  vtrru  de  les  grades  ,  Se  une 
autre  partie  librement ,  le  gradué  eft  tou- 
jottr;  rempli ,  parce  qu'ii  a  plus  de  fix 
cents  livres  de  revenu  en  bénéfices.  Ainfi 
foie  un  gradué  pourvu  d'un  bénéfice  de 
trois  cents  livres  de  revenu  obrenu  in  vint 
gradûs  ,  &  d'un  bénéfice  de  cinq  cents  liv. 
de  revenu  pifTédé  librement ,  ce  gradué 
ne  pourra  pas  dire  qu'il  n'eft  pas  dans  le 
cas  de  la  réplétion  ,  parce  qu'il  n'a  pat 
quarre  cents  livres  de  revenu  en  bénéfices 
acquis  in  vim  gradûs  ,  ni  fix  cents  livres 
de  revenu  en  bénéfices  obtenus  libremenr. 
Autrement  nn  gradué  pourroit  avoir  plus 
de  huit  cents  livres  en  bénéfices  fans  en- 
courir la  réplétion.  Ce  gradué  fera  rem- 
pli ,  parce  que  le  concordat  veut  que  la 
réplétion  foit  acquiC*  par  fix  cents  livres 
de  revenu  en  bénéfice. 

Miis  il  peur  s'élever  une  autre  difficulté, 
dans  Y:  cas  où  le  gradué  pofléde  deux  béné- 
fices ,  dont  l'un  lui  a  été  conféré  in  vim 
gradûs  fie  ne  produit  pas  quatre  cents  liv. 
r*.c  revenu  ,  Se  l'autre  lui  eft  advenu  jurt 
libero  Se  n<?  produit  pas  fix  cents  livres ,  & 
où  néanmoins  le  revenu  des  deux  bénéfices 
I&Iiif  excède  la  fomme  de  quatre  cents 
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livres.  La  difficulté  vient  de  la  dtfpofuion 
de  1  edit  de  i6o5  ,  qui  porte  que  le  gra- 
dué qui  a  quatre  cents  livres  de  revenu 
en  bénéfices  obtenus  par  l'es  grades,  eft 
rempli.  Doit- on  en  ce  cas  imputer  une  por- 
tion du  revenu  du  bénéfice  obtenu  jure 
libero  au  gradué  ,  Se  décider  qu'il  eft 
rempli ,  parce  qu'il  a  quatre  cents  livres 
de  revenu  ,  ou  iaut-il  penfer  qu'il  n'eft  pas 
rempli ,  parce  qu'il  n'a  pas  fix  cents  liv.  ? 

Dupcrray  ,  Obferv.  fur  le  concordat , 
$  Voiumus  ,  verbo  ,  tempore  rejidcntioi  , 
a  le  premier  propofé  dans  ce  cas  de  com- 
pter d'abord  tout  le  revenu  obtenu  in  vim 
gradûs  ,  fie  d'imputer  en  fui  te  le  revenu 
du  bénéfice  acquis  librement  fuivant  la 
proportion  avec  la  fomme  néceflaire  pour 
remplir  le  gradué  pourvu  librement.  C-'ci 
s'expliquera  mieux  par  un  exemple  :  Un  gra- 
dué poflede  un  bénéfice  in  m  m  gradûs  de 
trois  cents  livres  de  revenu ,  Se  un  bénéfice 
jure  libero  qui  produit  deux  cents  livres  , 
Duperray  penfe  que  le  gradué  eft  rempli 
aux  trois  quarts  comme  pourvu  in  vim 
gradés,  par  les  trois  cents  livres  qui  (ont 
les  trois  quarts  de  quatre  cents  livres  qui 
feroient  une  réplétion  totale  ,  Se  au  tiers 
par  lesdeux  cents  livres  qui  font  le  tiers  des 
fix  cents  livres  opérant  la  réplétion  du 
pourvu  libremenr.  Or  ,  dit  -  il  ,  trois 
quarts  de  réplétion  fie  un  tiers  de  réplé- 
tion font  plus  que  la  réplétion  entière  à 
oppofer  au  gradué. 

Cette  opinion  que  Duperrsy  n'a  hafardée 
qu'en  la  livrant  a  la  cenfure ,  ainfi  qu'il 
s'en  explique  lui-même  ,  a  été  adoptée  par 
de  Jouy.  Le  motif ,  dit  cet  auteur,  qui 
détermine  la  difpofition  de  ledit  de  1606  , 
étant  un  motif  de  rigueur  à  l'égard  du 
gradué ,  fie  ledit  prononçant  que  le  gra- 
dué fera  rempli  par  quatre  cents  livres  , 
tandis  que  le  pourvu  librement  ne  l'étoit 
que  par  fix  cents  livres  ,  il  faut  fuivre  la 
proportion  marquée  par  l'édit ,  Se  ajouter 
au  revenu  du  bénéfice  obtenu  in  vim  gra- 
dûs ,  les  deux  tiers  du  bénéfice  conféré 
librement.  Si  la  fomme  totale  excède 
quatre  cents  livres  ,  le  gradué  fera  rempli  : 
Droits  des  gradués  ,  chap.  8  ,  pag.  nz8. 

Ce  fçptiment  a  été  combattu  fie  con- 
damné daus  une  caufe  jugée  au  parlement 
de  Paris ,  par  arrêt  du  6  feptembre  1775. 
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Un  canonicat  de  l'églife  cathédrale 
d'Angers  avoir,  vaqué  au  mois  de  janvier 
1773.  Trois  gradués  Je  requièrent  :  le  fieur 
Pottier ,  le  fieur  Barrois  ,  le  fieur  Gauthier. 

Le  fieur  Pottier ,  gradué  plus  ancien ,  étoit 
titulaire  de  deux  chapelles  :  l'une  dans 
l'églife  de  la  Trinité  d'Angers  ,  qu'il  a  voit 
'obtenue  en  vertu  de  fes  grades  ,  l'autre 
dans  l'églifede  Château- neuf  qui  lui  avoir 
éré  conférée  librement.  On  en  faifoit  ré- 
fuker  contre  le  fieur  Pottier  on  moyen  de 
réplétion.  Le  revenu  de  la  première  mon- 
te ,  difoit-on  ,  à  trois  cents  livres  ;  ce 
qui  opère  trois  quarts  de  réplétion.  Celui 
de  la  féconde  ift  de  deux  cents  livres  ; 
ce  qui  produit  un  tiers  de  réplétion  comme 
pourvu  librement.  Or  ,  difoit-on  ,  ces 
rrois  quarts  plus  un  tisrs  de  réplétion  for- 
ment plus  que  les  quatre  cents  livres  qui 
opérenr  la  réplétion  ei.tiere.  Le  fieur 
Pottier  eft  donc  rempli. 

Une  fer.tence  du  bailliage  d'Angers  ,  du 
aa  juin  1764 ,  avoit  rejeté  le  moyen  de 
réplétion  6c  maintenu  le  fieur  Pottier. 

Le  fieur  Pottier  étabiifîbit  que  le  revenu 
de  la  chapelle  qu'il  avoit  obtenue  en  vertu 
de  fes  grades  ,  droit  de  cent  quarante- 
cinq  livres.  Ce  n'étoit  qu'en  augmentant 
la  valeur  des  héritages  ,  6c  en  comptant 
les  gagnages ,  tfpece  de  rétribution  qui  ne 
fait  partie  du  revenu  qu'autant  qu'on  ré- 
fide  ,  qu'on  élevoit  le  produit  a  trois  cents 
livres ,  tandis  que  le  bénéfice  n'exigeoit 
pas  réfidence.  Or  ,  difoit  le  fieur  Pottier  , 
un  bénéfice  de  cent  quarante-cinq  livres 
ne  remplit  pas  un  gradué.  Le  revenu  de 
la  chapille  de  Château-neuf  étoit  affermé 
deux  etnts  livres.  C'eft  encore ,  difoit 
le  fieur  Pottier  ,  bien  éloigné  du  revenu 
néceflaire  pour  remplir  le  gradué  pourvu 
librement.  Réunira-t-on  le  revenu  des 
deux  chapelles  ?  Jamais  on  n'a-.-.ra  ,  ni 
les  fix  cents  livres  qui  remplificrt  le  gra- 
dué pourvu  jure  hbero  ,  ni  les  quatre  cents 
livres  qui  opèrent  la  téplétion  tn  vertu 
des  grades. 

Mais  il  étoit  poffibîe  que  les  gagnages 
ou  rétributions  hiffcit  regardées  comme 
faifant  partie  du  revenu  de  la  chapelle  de 
la  Trinité  :  alors  le  revenu  réuni  des  deux 
chaptlîes  pouvoit  excéder  quatre  cWits 
livras.  •*'  '  MttîSal 
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Le  fieur  Panier  s'attacha  à  prouver  qu'il 
n'étoit  pas  rempli  par  la  réunioa  du  revenu 
de  fes  deux  chapelles. 

Après  avoir  tait  remarquer  qu'il  ne  s'a- 
giffoic  pas  de  favoir  fi  le  gradué  qui  pofiede 
plufieurs  bénéfices  en  vertu  de  1rs  grades , 
d'une  valeur  au-deffous  de  quatre  cents  iiv. , 

6  qui  réunis  excédent  cette  fomme  ,  eft 
rempli  ;  ou  fi  celui  qui  uofféde  librement  des 
bénéfices  dont  le  revenu  féparé  ne  monte 
pas  à  fix  cents  livres  ,  ôc  furparTe  cette 
fomme  pris  colkâivement ,  eft  auifi  rem- 
pli ;  ni  même  de  favoir  fi  celui  qui  pofiéJe 
plus  de  fix  cents  livres  de  revenu  en  béné- 
fices,dont  partie  a  été  obtenue  en  vertu  des 
grades ,  partie  librement ,  eft  dans  lc-cas 
de  la  réplétion.  Voici  comment  il  fixoit  le 
vérirable  point  à  jugsr. 

Un  gradué  ,  difoit-il  ,  a  un  bénéfice 
acquis  en  verni  de  fts  grades  ;  il  vaut  trois 
cents  livres  :  il  en  a  un  autre  obtenu  libre- 
ment qui  vaut  deux  cents  livres.  Efi-il 
rempli  ? 

Pour  oppofer  la  réplétion  à  un  gradué, 
il  faut ,  difoit  le  fieur  Pottier  ,  le  confi- 
dérer  ou  comme  pourvu  en  vertu  de  fes 
grades ,  ou  comme  pourvu  librement.  Le 
concordat  exige  fix  cents  livres  pour  la 
réplétion  ;  l'édit  de  \6o6  déclare  ,  ont 
quatre  cents  livres  acquifes  en  venu  des 
grades  fuffifent.  Or  le  gradué  dent  il  s'agit, 
û  on  le  confidére  comme  pourvu  en  vertu 
de  fes  grades  ,  n'eft  pas  rempli ,  puisqu'il 
n'a  que  quatre  cents  livres  de  revenu  en 
vertu  de  fes  grades  ;  il  ne  l'eft  pas  comme 
pourvu  librement .  puilqne  le  revenu  ne 
monte  pas  à  fix  cents  livres.  Vouloir  que 
l'on  confidére  tout-à-la-fois  le  gradué 
comme  pourvu  en  vertu  de  fes  grades  , 
&  comme  pourvu  librement,  c'eft  contre- 
dire la  loi  6c  y  ajouter  ;  c'eft  même  aller 
contre  fon  e'prit.  «  L'objet  de  la  loi  , 
dit  M.  Piales ,  traité  De  l'exptâative  des 
gradués  ,  tom.  ?  ,  chap,  2 7 ,  n*  S  ,  eft  de 
donner  aux  gradués  une  fubfiftance  fuffifànte 
&  raifonnable.  Or  un  revenu  de  fix  cents 
livres  n'eft  pas  à  préfent  à  beaucoup  près 
aufiî  confidérable  que  l'étoit  en  \6o6  celui 
de  eftmre  cehtslivres.  H  conVîendroit  donc 
de  ftler  1  l'avenir  à  fix  cents  livres  la  réplé- 
tion des  gradués  ,  en  quelque1  manière qu  ils 
euff-n  x*tcnà  des  bénéfices,  à  l'exem^'e 
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lies  portions  congrues|  des  cures ,  qui  n'é-  conformément  aux  concluions  de  M.  Joly 

tant  vers  lemèim  temps  qu'à  deux  cents  de  Fieury  ,  avocat  -  général  ,  que  Ir  fieur 

liv.  ont  été  portées  depuis  à  Ja  Comme  de  Peltier  gradué  n'avoir  pas  été  rempli  par 

trois  cents  livres.».  Cette  oblervation,  ajou-  un  brevet  de  régale  daté  du  jour  où 

toit  le  (leur  Portier  ,  fuffiroit  pour  faire  étoit  arrivée  la  vacance  4e  la.cure  de  Saint- 

rejeter  le  fyftêrne  de  Dtipetray  ,  fyftême  Pierre  de  J3oqé  qu'il  avoir  requne  en  vertu 

ifolé  6c  qu'il  n'a  propolé  qu'avec  la  plus  de  Tes  grades  ,  parce  que  n'ayant  pas  ac- 

grande  héfitation.  Mais  en  le  confidérant  cepté  le  bénéfice  au  moment  de  là  vacance  ■ 

en  lui-même,  il  ne  porte  que  fur  un  faux  de  la  cure  ,  il  n'en  étoit  pas  titulaire 

rationnement.  «Cet  axiome  ,  trois  quarts  (voyez  jicçeptation,  .tom.  i ,  pag.  86"  ). 

plus  un  tiers  forment  un  tout  &  au-delà  ,  ne  11  ignoroit  même  le  brevet  au  moment  où 

peur  s'entendre  que  des  parties  homogènes  ii  avoit  requis  comme  gradué  :  Plaidoyer 

HC  du  même  genre.  Trois  quarts  de  la  ries ,  ru  la  jtuille ,  pag.  1.6. 
réplétion  de  quatre  cents  livres  Se  un  tiers  de       18.  Le  gradué  qui  a  cefle  de  poiTéder  un 

la'réplérion  de  fix  cents  livres  ne  s'unifient  bénéfice  liitiifar*t  pour  le  remplir  ,  &  qu'il 

pis  pour  former  uue  réplétion  entière  ,  avoit  obtenu  en  vertu  de  ,fes  grades ,  ne 

parce  que  ce  font  .des  parties  de  deux  ré-  peut  plus  exercer  l'expe&ative  :  il  cft  alors 

plérions  d'un  genre  dirent.   Chacune  rempli  de  droit.  Telle  tft  la  diipofitioa 

a'elkrs  forme  .une  quotité  du  tout  qui  lui  précité  de  l'article  30  de  l'édit  de  1606. 

eft  propre  :  en  ne  peut  pas  en  former  un  L'édit  ne  fait  qu'une  exception  à  l'égard 

nouveau  fout  en  Jîs  rapprochant.  Il  faut  du  gradué  qui  a  été  évincé  par  jugement 

faifonner  d'après  des  principes  plus  fimplts.  contradicloinment  donné  ry  Jms  J'ia  ide.  Il 

Il  y  a  deux  lortes  de  répléiions  en  matière  déclare  qu'il  n'eft  pas  rempli, 
de  grades;  celui  qij  .jouir  de  quatre  cents       Mais  doit-on  tirer  de  là  diipofition  de 

livres  de  bénéfices  en  vertu  de  les  grades ,  çette  loi  la  conféqu.nce  rigoureufe  qu'il 

«i\  rempli.  Djps  tout  autre  cas  il  faut  un  n'y  a  qu'un  jugement  contradictoire  qui 

revenu  de  fix  cenrs  livres  en  bénéfices  pour  mette  le  gradué  à  l'abri  de  la  réplétion  ? 

être  rempli,  y  ne  troifieme  réplétion  .corn-  P**  auteurs  ont  penjé  qu'on  devoit  s'at- 

I>ofée  ,  partie  de  la  premiae  ,  partie  de  tacher  de  préférence  .a  ix  circonllances  de 

a  féconde*  ell  une  chofe  inouie.  La  ré-  fraude  &  de  collufion  que  l  edit  avoit  voulu 

plétion  n'a  pu  jêtre  fixée  r^ue  par  une  loi,  réprimer.  L'intention  ou  légiflateur  ,  ont- 

&  il  n'tyi  exifle  point  qui  la  détermine  à  ils  dit  ,  n'a  pas  été  de  forcer  le  gradué  à 

une  fomme  intefoiéJijire  entre  celle  de  foutenir  de  mauvaifes  caufes.  I)Je  fjlfit-il 

/quatre  cents  livres  Se  de  fix  cents  livres.  pas ,  par  exemple  ,  qu'il  le  lailL  condamne/ 

Par  arrêt  .du  fajnedi  6  feptcmbte  1775  #  par  défaut,  ou  qu'il  paire  condamnation  , 

conforme  aux  concluions  de  M.  l'avocat-  ou  même  qae  fur  la  connoùTançe  qu'il  a 

général  Jiezuier,  \\  fenteoce  du  bailliage  par  les  pourluites  des  titres  de  fes  adver- 

d'Angers  a  été  confirmée  ,   &  le  fieur  iajres ,  ii  donne  fon  déliftement  ?  I!s  dé- 

Pottipr  piaintenu  :  Plaifloycries  ,  vu  Iç  cident  que  dans  ces  diffé.ens  cas  ,  quoi- 

feuille ,  r°.  i?g.  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  jugement  contradic- 

M.  i'avoçat-ctncral  a  examiné  particu-  toire  ,  on  ne  peut  pas  oppofer  la  réplétion  : 
liérement  la  quelLor;  de  l'imputation  des    Traité  de    i'expeâative  des  gradués  , 

.revenus  des  bénéfices  obtenus  librement  tom.  3  ,  ckap.  a  / ,  Droits  des  gradués  , 

.dans  le  cas  où  le  gradué  pofléde  d'autres  çhap.  S ,  pag.  557. 
■bénéfices  in  vim  gradûs  ,  mais  dont  le  to-       Cette  décilton  eft  trop  générale  ;  on 

jal  ne  monte  pa  -  fix  cents  livres ,  &  s'tafl  pourroit  en  abuler.  L'obligation  impofée  au 

décidé  entièrement  en  faveur  du  fieur  Pot-  gradué  qui  a  un  compétiteur ,  devîcndroit 

tien  dans  certains  cas  un  avantage  dont  efl 

17.  On  ne  peut  oj  pofer  la  réplétion  \  privé  le  gradué  qui  n'a  pas  de  concurrent. 

xtn  gradué,  qu'aa  ant  qu'il  étoit  rempli  au  r  L'^cticit  30  deféditde  1606  porte,  que 

moment  où  le  féivfice  qu'il  requiert  a  celui  qui  a  cefTé  de  poiTéder  un  bénéfice 

vaqué-  jJa  a.rêt  du  5  avril  178^  a  jugé  fumTam  pour  Je  remplir,  &  dont  il  étoit 

pourvu 
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pourvu  en  vertu  de  Tes  grades  ,  eft  rempli  La  cure  de  Puifieux  avoir  vaqué  dant 

de  droit.  La  loi  ajoute  que  le  gradué  ne  un  mois  affecté  aux  gradués-nommés.  Le 

fera  pas  rempli  s'il  a  été  évincé  par  juge-  fieur  Bertaut  fie  le  fieur  Nauroy  la  requié- 

ment  contradictoire  donné  fans  fraude,  rent  Se  obtiennent  des  provifions.  La  com- 

Ceft  une  exception  qui  porte  fur  deux  con-  plainte  s'engage  au  bailliage  de  Chaamonr, 

dirions  :  qu'il  y  ait  un  jugement  contra-  fie  le  fieur  Bertaut  pafle  une  fentence  par 

dictoire  ;  que  ce  jugement  foit  exempt  de  laquelle  la  pleine  maintenue  eft  accordée 

fraude  fié  de  collufion.  S'il  n'y  a  pas  eu  au  fieur  Nauroy  gradué  plus  ancien  fie 

de  jugement  contradictoire  ,  mais  un  dé-  dont  les  titres  étoient  en  règle, 

flftenient ,  quoique  fans  fraude  fie  fans  col-  Peu  après ,  la  cure  de  Toufre ville  vaque 

lufion  ,  il  n'y  a  pas  d'éviction.  S'il  y  a  eu  également  dans  un  mois  de  rigueur.  Le 

un  jugement  contradictoire  la  validité  de  fieur  Bertaut  en  eft  encore  pourvu  ;  mais 

l'éviâion  dépend  de  l'exemption  de  fraude  fur  la  complainte  portée  au  bailliage  d'An- 

&  de  collufion.  dely ,  fentence  qui  adjuge  la  récréance  au 

S'il  y  a  un  jugement ,  mais  feulement  fieur  le  Sieur  ;  acquiefeement  à  cette  fen- 

par  défaut ,  il  eft  évident  que  le  gradué  tence  par  le  fieur  Bertaut. 


n'eft  point  dans  le  cas  de  l'exception  fon-  Enén  la  cure  de  Gemricourt  devient 

dée  kir  un  jugement  contradictoire.  vacante  dans  un  mois  de  grade.  Le  fieur 

Si  le  gradué  a  été  évincé  par  un  juge-  Bertaut  fie  le  fieur  de  Saint-Clair  en  ob- 

ment  contradictoire ,  alors  il  y  a  une  véri-  tiennent  tous  les  deux  des  provifions.  Une 

table  éviction,  telle  que  l'édit  I  exige.  fentence  du  bailliage  d'Andely  prononce 

C'eft  à  celui  qui  prétend  que  le  jugement  l'appoint emem  fur  la  récréance.  Appel  en 

eft  frauduleux  ou  collufoire  ,  à  le  prouver  ;  la  cour  :  on  demande  l'évocation  du  prin- 

xnais  la  préfomption  eft  en  faveur  du  gra-  cipal. 

dué.  On  oppofoit  au  fieur  Bertaut ,  qu'il  croit 

Ce  ne  feroit  pas  une  preuve  de  collufion  rempli,  foit  par  la  cure  de  Puifieux,  foit  par 

de  dire  que  le  gradué  s'en  eft  rapporté  à  la  cure  de  Toufreville  :  par  la  première 

la  prudence  des  juges  ,  en  fe  contentant  parce  qu'il  avoit  confenti  condamnation; 

d'expofer  les  circonirances  de  la  caulê.  Car  par  la  féconde  ,  parce  que  la  fentence  de 

d'un  côté  s'en  rapporter  a  la  prudence  des  récréance  ne  lui  avoit  fait  perdre  que  la 

juges  n'eft  point  fe  défifter  ;  d'un  autre  poiîeftion  de  fait. 

côté,  le  miniftere  public  devant  être  en-  Le  fieur  Bertaut  répondeit  que  le  con- 
fondu toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  pof-  fentement  qu'il  avoit  donné  à  la  première 
fefiion  des  bénéfices  ,  on  ne  peut  pas  fup-  fentence  relativement  à  la  cure  deruifieux, 
pofer  que  le  gradué  n'a  pas  été  défendu  t  n'empêchoit  pas  que  le  jugement  ne  fût 
le  qu'il  n'eût  pas  été  maintenu  fi  fa  caufe  contradiaoire.  D'ailleurs  la  maintenue 
eût  été  bonne.  avoit  été  prononcée  en  faveur  d'un  gradué 
Quant  à  la  néceffité  d'appeler ,  il  faut  plus  ancien  que  lui  dans  un  mois  de  ri- 
obferver  que  l'édit  de  1606  ne  dit  pas  que  gueur.  Il  foutenoit  avec  Rebuffe  relative- 
pour  éviter  la  replétion  le  gradué  fera  tenu  ment  à  la  cure  de  Toufreville  ,  que  le 
de  fe  faire  évincer  par  un  arrêt  contra-  gradué  pouvoir  abandonner  fon  droit  lorf- 
diûoire.  Il  fe  fert  de  l'expreffion  générale  qu'il  étoit  intervenu  une  fentence  fur  la 


;  ce  qui  comprend  auflt-bien  les  récréance  :  ViSus  ptr  primam  fente  ntiam 

fentences  que  les  •  arrêts.  Ainû  le  gradué  in  pojpcjfbrio  recredentiœ  :  Rebuff.  fur  le 

condamné  par  une  fentence  contradictoire  paragr.  Volumus  du  concordat  ad  vert. 

à  abandonner  la  pofTeffion  à  fon  compéti-  obtineat. 

teur ,  n'eft  pas  obligé  d'en  interjeter  ap-  M-  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  fit 

pel  fie  de  fe  taire  évincer  par  un  arrêt.  voir  que  la  fentence  de  récréance  pour  la 

Il  eft  effentiel  de  remarquer  que  le  juge-  cure  de  Touff/eville  n'étant  qu'une  fen- 

raent  de  récréance  ne  fuftt  pas  pour  opérer  tence  provifoire  ,  n'avoir  pas  pu  opérer 

l'éviction  ,  parce  qu'il  laifîe  aux  deux  con-  l'éviction  ;  que  Rebuffe  vtvoit  dans  un 

currens  leurs  droits  au  fond.    '  temps  ou  l'on  cont'oodoit  la  récréance 

Tome  IX.               *  J  Z  a 
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avec  la  pleine  maintenue  ;  qu'alors  la  de- 
mande au  poffeffbire  n'excluuit  pas  ia  de- 
mande au  pétitoire  ;  qu'il  éroit  néceffaire 
que  le  ficur  Bertaut  fît  flatuer  fur  la  pleine 
maintenue. 

Par  arrêt  du  7  février  1736  il  a  été  or- 
donné, avant  faire  droit  ,  que  le  fieur  Ber- 
taut feroit  tenu  de  faire  juger  l'inftance 
pendante  au  bailliage  d'Andely ,  dans  trois 
mois  :  Plaidoyeries ,  fol.  338,  rf.  to,  coté 

La  pleine  maintenue  ayant  été  pronon- 
cée en  ce  tribunal  en  faveur  d'un  compé- 
titeur dû  fieur  Bertaut ,  &  la  caufe  portée 
de  nouveau  en  la  cour  ,  un  arrêt  du  3  fep- 
tembre  1736  rendu  ,  conformément  au* 
conclurions  de  M.  Joly  de  irleury  ,  a  main- 
tenu le  fieur  Bertaut  dans  la  pofllflion  de 
la  cure  de  Gemricourt  :  Ptaidoyer'u  s  , 
Jbl.HM-ZjG,  «°.  f€)  coté  2.583  :  Journal 
M  S.  de  MM.  Dehmbon  &  Maffon. 

Ces  arrêts  font  cirés  dans  le  recueil  de 
Lacombe,  au  mot  Gradué  -  réplétion  ,  8c 
dans  le  Traité  de  l'expeâative  des  gradués: 
tom.  3,  chap.  2,8  ,  pag.  513. 

Ils  ont  jugé  i*,  qu'une  fentence  de 
récréance  n'opère  pas  l'éviélion.  Ils  pa- 
•oiflent  même  avoir  jugé  2.0 ,  qu'une  fen- 
tence de  condamnation  confentie  pir  le 
gradué  opère  une  éviction  valable.  30 
Enfin  ils  ont. jugé,  qu'une  fentence  contra- 
dictoire faffh  pour  confommer  l'éviction 
fans  qu'il  foit  befoin  d'un  arrêt. 

18.  Le  gradué  troublé  dans  la  poffcf- 
fion  d'un  bénéfice  &  qui  craint  d'en  être 
évincé  ,  peut  ,  avant  le  jugement  qui  doit 
prononcer  l'éviction  ,  requérir  un  aurre 
bénéfice  ,  fans  qu'on  puifle  lai  oppofer  la 
réplétion.  La  maintenue  en  poffeflîon  du 
fécond  bénéfice  dépend  alors  du  jugement 
d'éviction  qui  fera  prononcé  fur  la  première 
complafnté.  On  en  a  vu  un  exemple  dans 
l'arrêt  du  3  feptembre  173^  cité  au  n° 

Précèdent.  On  ordonne  alors  ,  comme  on 
a  fait  dans  l'efpece  ,  que  le  gradué  fera 
tenu  de  faire  juger  la  conteflation  pendante 
relativement  au  premier  bénéfice  ,  &  on 
autorife  quelquefois  le  compétiteur  du  fé- 
cond bénéfice  à  intervenir  dans  la  contefla- 
tion pour  empêcher  la  collufion.  Voyez 
l'arrêt  du  parlement  de  Paris  .du  17  août 
1707  rapporté  par  de  Jouy,  tbid.pag.  /^6*. 


s  ,   §  VII. 

Cette  quefiion  eft  auffi  traitée  par  M. 
Piales  :  Supplément  au  Traité  des  gradués  , 
tom.  £  ,  quefi.  38. 

19.  Pour  que  le  gradué  foit  rempli  , 
efl-il  nécefTaire  qu'il  ait  eu  des  provifions 
du  bénéfice  &  qu'il  les  ait  acceptées  r'Faat-» 
il  au  moins  qu'il  les  ait  connues  ? 

Le  concordat  n'a  prévu  le  cas  de  la  ré- 
plétion que  pour  celui  qui  pojfède  des  bé- 
néfices :  fi  duai  obtineat  prabendas.  L'édit 
de  1606  ne  répute  rempli  que  celur qui  a  été 
pourvu  in  vim  gradus  :  ces  exprefiions/q^- 
der,  être  pountty  fuppofent  néceffairement 
que  le  collateur  a  donné  des  provifions.  Ain  fi 
quand  même  un  gradué  auroit  requis  ,  fi 
le  collateur  ne  lut  a  point  donné  de  pro- 
vifions ,  ou  fi  ce  gradué  n'a  fait  aucune 
pourfuitc  en  juftice  pour  obtenir  un  juge- 
ment qui  y  fuppléât ,  il  n'a  point  pojfédé 
le  bénéfice  ;  on  ne  peut  pas  lui  oppofer  la 
réplétion. 

Quelques  auteurs  ont  penfé  néanmoins 
q:ie  le  gradué  qui  aveit  requis  ,  ne  pouvoit 
pas  répudier  fans  être  préfumé  rempli ,  fur- 
tout  lorfqu'il  eft  certain  qu'il  auroit  pu  ob- 
tenir des  provifions  Valables  Y  Se  qu'il  y  a 
préemption  de  collufion  :  Mém.  du  clergé, 
tom.  to  ,  pag.  ;  Drapier,  tom.  2  ,  pag- 
,?i%;Piales,  Expect. des  gradués,  tom. 3,  ch. 
Xt-  ,  n°  5.  Mais  Rebuffe  dans  fon  commen- 
taire fur  le  concordat,  paragr.  Volumut ,  ad 
verbam  obtineat ,  décide  que  dans  ce  cas  le 
gradué  n'a  point  tenu  &  porTédé,  puifqu'il 
n'y  a  point  eu  de  Collation  :  nec  obtinet}  nec 
ebtir.ercpotejffinecoi/atione.  De  Jouy,  Droits 
des  gradués  ,  pag.  335 ,  obferve  que  l'édic 
de  1606  ne  réputé  le  gradué  rempli  qu'au- 
tant qu'il  a  obtenu  des  provifions  ,  6c  par 
conféquent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  examiner 
fi  It  gradué  a  et ffé  de  pofféder  par  fraude 
ou  collufion  ,  puifqu'il  n'a  pas  même  pof- 
ftdè*. 

Mais  qu'arrivera-t-il  fi  le  colfateur 
a  donné  des  provifions  que  le  gradué  ait 
rtfijfé  d'accepter  ?  Le  gradué  fera  rempli  ^ 
s'il  eft  prouvé  qu'il  a  connu  les  provifions  , 
&  que  le  colhteur  l'a  mis  en  demeure 
d'accepter  la  collation  qui  lui  étoit  faire. 
Sur  la  quefiion  fi  le  collateur  peut  conférer 
au  gradué  malgré  lui ,  voyez  le  $  VI , 

ao.  Il  n'y  a  que  la  poffeffion  dua 
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bénéfice  eccléfiaftique  qui  puiffe  produire  la  Par  arrêt  du  14  juillet  177.5  ,  le  parle- 
réplétion  du  gradue,  parce  que  c'efi  fur  ces  ment  de  Touloufe  a  jugé  en  raveur  du  fieur 
feuls  bénéfices  que  frappe  le  droit  d'ex-  Chopy,  pourvu  comme  gradué  d'un  cano> 
peâative  des  gradués.  nicat  de  J'églUè  de  Narbonne  ,  qu'une 
Ce  principe  fuffit  pour  décider  iu,  que  penfion  retenue  par  réfignation  étoit  im- 
les  preftimonies,  les  obirs ,  les  fondations  putée  a  réplétion.  L'arrêt  perte  abftnt 
de  meiTes  ne  remplifient  pas  ;  ce  ne  font  pas  Blanqutt  pour  M.  Segonne  qai  étoit  le 
de  vrais  bénéfices  ,  mais  de  Amples  com-  poffeffeur  de  la  penfion. 
millions  amovibles.  a0  Q  je  les  bénéfices  ai.  Les  gradués  réguliers  font  remplis 
qui  font  de  collation  laïcale  n'opèrent  pas  par  la  poffefiion  d'un  bénéfice ,  de  quelque 
la  réplétion.  Ce  ne  font  pas  des  bénéfices  revenu  qu'il  foit.  On  peurroir  croire  d'a- 
purement tcclifiajftquts.  Il  ne  faut  pas  éten-  près  les  expnflions  de  l'article  30  de  i'édit 
dre  cette décifion  aux  cures,  ni  aux  bénéfices  de  1606 ,  qui  font  communes  aux  gradués 

Sue  le  roi  confère  en  régale.  3 0  Que  le  gra-  féculiers  &  réguliers  ,  que  le  religieux  n'eft 

ué  ne  peur  pas  être  rempli  par  une  penfion  fujet  à  la  réplétion  qu'autant  «u'il  a  été 

fur  un  bénéfice  qu'il  n'a  pas  requis.  pourvu  d'un  bénéfice  en  vertu  de  les  grades. 

Le  concordat  ne  parle  que  des  bénéfices  Mais  I'édit  n'a  pas  effacé  l'incapacité  00 

comme  capables  de  produire  la  réplétion.  font  par  état  les  religieux  de  pofléder  plu  - 

L'édit  de  1606  ne  permet  d'oppofer  la  ré-  fieurs  bénéfices. 

plérion  qu'à  celui  qui  eft  pourvu  de  béné-  La  profèffion  d'un  religieux  faifant  vaquer 

fices.  Quoique  l'effet  d'une  penfion  fur  un  'de  plein  droit  les  bénéfices  qu'il  poffédoic 

bénéfice  foit  le  même  que  celui  du  revenu  auparavant  ,   on  ne  peut  4ui  imputer  à 

d'un  bénéfice  ,  néanmoins  la  difpofition  réplétion  les  bénéfices  qui  ne  le  remplif- 

de  la  loi  étant  une  difpofition  de  rigueur  ,  foientpas  comme  gradué  féculier.  S'il  étoit 

il  faut  la  reftreindre  dans  le  cas  qu'elle  a  rempli  comme  gradué  féculier  ,  quoique 

prévu.  Pour  qu'une  penfion  foit  imputée  à  fa  profefiion  le  prive  de  fes  bénéfices  ,  il 

réplétion ,  il  faut  donc  que  le  gradué  ,  après  ne  peut  plus  exercer  l'expeâative  ,  parce 

avoir  requis, ait  traité  de  fon  droit  moyen-  qu'un  gradué  ne  peut  pas  grever  deux  foie 

nant  une  penfion.  On  peut  voir  dans  le  un  collateur  de  fon  privilège  ,  ou  priver 

traité  Des  droits  des  gradués  ,  pag.  331  ,  les  autres  gradués  de  l'effet  de  leur  expeûa- 

l'arrêt  du  17  août  175 1  rendu  pour  la  cure  tive. 

S&'^c.yîX^  ^,-7  *  VIII.  B»           €*b  ~ 

néral  :  Plaidoyeries ,  fol  43Z  -  433  ,  «•  r.  On  a  affeâé  aux  gradués  exclufive- 

t£  ,  coté  z$4$.  ment  des  bénéfices  &  des  dignités  ,  qui 

Quoique  dans  l'efpece  il  s'agît  d'une  exigent  dans  ceux  qui  les  poffédent  plus 

penfion  accordée  par  le  roi ,  les  principes  de  feience  &  de  capacité  que  les  autres, 

qui  ont  fervi  à  la  décider  s'appliquent  à  a.  Ces  dignités  ou  bénéfices  font  i°  les 

toute  farte  de  penfion  fur  un  bénéfice  qu'on  archevêchés  &  évêchés  ,  a°  tes  cures  de 

n'a  pas  requis.  M.  l'avocat-général ,  dont  villes  mutées ,  30  les  prébendes  théolo- 

nous  avons  le  plaidoyer  fous  les  yeux,  trai-  gales  ,  40  les  dignités  des  églifes  cathé- 

toit  la  queftion  dans  la  thefe  générale.  Il  drales  &  les  premières  des  églifes  collé- 

ajoutoit  feulement ,  à  l'égard  de  la  penfion  giales. 

accordée  par  le  roi,  que  les  bénéfices  à  la  3.  Sur  la  néceffité  d'être  gradué  pour 

collation  du  roi  n'étant  pas  fujets  à  l'expeâa-  être  pourvu  d'un  évêché  ,  voyez  Ev/qu9 

tive,  &  ne  pouvant  pas  remplir  les  gra-  $  II ,  n°  t,  tom.  8 ,  pag.  104. 

dues  ,  ï  plus  forte  raifon  une  penfion  fur  4.  A  l'égard  de  tous  les  autres  bénéfices 

ces  bénéfices,  que  le  roi  accorde  nulhalio  fpécialement  affeâés  aux  gradués,  nou* 

mediante ,  qui  eft  Amplement  aiTignée  fur  remarquerons  que  ceux  qui  les  veulent 

le  bénéfice ,  &  qui  ne  peut  pas  être  préfumée  obtenir  font  fournis ,  relativement  à  l'ob- 

donnée  a  la  décharge  du  collateur  ordi-  tendon  des  grades ,  à  toutes  les  règles  que 

«aire,  ne  pouvoit-elle  pas  être  imputée  à  nous  avons  pofées  dans  le  $  IV  fuf  là" 

réplétion.  validité  des  degrés.  On  parlera  feolemènt 

Z  s  ij 
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ici  des  obligations  des  gradués  relative- 
ment, foir  aux  cures  de  villes  murées ,  foit 
k  la  prébende  théologale  &  à  la  péniten- 
cerie  ,  foit  enfin  aux  dignités  des  églifes 
cathédrales  Se  aux  premières  dignités  des 
.collégiales. 

5-  Le  concordat,  tit.  de  Collet,  parag. 
Statuimus  ,  a  confirmé  Se  renouvelé  la 
difpofition  de  la  Pragmatique ,  tir.  4  , 
cap.  %  ,  paragr.  In  ecdefiis ,  relativement 
aux  cures  de  villes  murées ,  en  ces  termes  : 
Statuimus  quoquctquodparochiales  ecclefiae 
in  civitatibui  autvillis  maratis  exiflentes  non 
nifi  perfonis  modo  pramijfo  qualificatis 
(  c'eft-à-dire  à  des  gradués  ) ,  aut  falttm  qui 
ptr  très  annos  in  theologiâ  velaltero  jurai  m 
fluduerint,  feu  magijiris  in  artibus  qui  in 
aliquâ  univerfitate  privilégiât âfhidentes  ma- 
gijlerii  gradum  adepti  fuerini ,  conferantur. 

La  déclaration  de  Henri  II,  du  mois  de 
mars  1  $  5  r ,  a  confirmé  cette  difpofition 
du  concordat.  Elle  ordonne  que  les  con- 
teftations qui  s'élèveront  pour  le  pofTeflbire 
des  cures  de  villes  murées  foient  jugées 
conformément  au  concordat,  Se  fans  avoir 
égard  aux  impétrations ,  qui  pourraient  être 
faites  Sr  fubrepticement  obtenues  ,  de  béné- 
fices par  perfonnes  non  graduées  ,  &  de  la 
qualité  contenue  h  concordats.  Quoique  le 
concordat  paroùTe  laifler  l'alternative  de 
conférer  ces  bénéfices  à  des  gradués ,  ou 
à  ceux  qui  auroient  étudié  pendant  trois 
ans  en  théologie  ou  en  droit ,  néanmoins 
on  pente  umverfellement  que  le  temps 
d'étude  ne  fuffit  pas ,  Se  qu'il  faut  encore 
«voir  le  degré.  Dumoulin ,  fur  la  règle  de 
infirmis  refignantibus  ,  n°  x.80  ,  cite ,  à 
l'appui  de  ce  fentiment  qu'il  embraff*  , 
an  arrêt  rendu  en  1  $36",  congregatis  claf- 
fibus.  Nous  n'en  connoiflbns  pas  d'autres 
depuis  qui  ait  jugé  la  quertion.  Nous 
voyons  même  que  M.  l'avocat  -  général 
Gilbert ,  ayant  occafion  dans  la  caufe  du 
fleur  Triftan  dont  on  a  rendu  compte  au 
%  IV  de  cet  article  ,  d'examiner  quelles 
étoient  les  qualités  néceflaires  pour  polTé- 
der  une  cure  de  ville  murée  d'après  la 
difpofition  du  §  Statuimus  du  concordat , 
diloit  :  «  Ce  $  contient  trois  difpofitions 
dont  une  feule  eft  fuffifante  pour  poflféder 
une  cure  de  ville,  murée  :  la  première,  d'a- 
voir, les  mêmes  qualités  que  les  gradués  , 
ç'eft-à-dire  ,  d'avoir  foit  fon  quinquen- 
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mu  m.  Au  défaut  de  la  première  ,  il  fc 
contente  de  la  féconde  qui  efi  a* avoir  étu- 
dié trois  ans  en  théologie  ou  en  droit.  Enfin 
au  défaut  de  la  féconde  ,  il  fe  contente 
de  la  troifieme  qui  eft  d'avoir  acquis  par 
fes  études  le  degré  de  maître-ès-arts  dans 
une  univerfité  ,  c'eft-à-dire  ,  après  avoir 
rempli  le  cours  d'étude  néceflaire  pour 
parvenir  à  ce  degré  ».  Dans  l'efpece  le 
fieur  Triftan  avoit  le  degré  de  maître- es - 
arts.  Mais  il  ne  l'avoit  pas  obtenu  après 
le  cours  d'étude  preferit  ;  ce  qui  fournit  à 
M.  l'avocat-général  un  moyen  contre  lui. 

On  voit  que  M.  l'avocat-général  ne 
doutoit  pas  que  trois  années  d'étude  fans  le 
degré  ne  fuflent  fuffifantes  pour  une  cure 
de  ville  murée.  M.  Piales  dans  fon  traité 
De  l'expeâative  des  gradués  ,  tom.  4» 
chap.  1  ,  erobraffe  le"  fentiment  de  Du- 
moulin   qu'il   annonce  avoir   été  fuivi 

Sar  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  ,  Se 
tre  fondé  fur  la  déclaration  de  15  jr. 
De  Jouy,  Droits  des  gradués  ,  ch.  z,pag. 
2.4  ,  fe  contente  de  rapporter  les  deux 
fentimens.  Si  la  queftion  fe  préfentoit  dans 
les  tribunaux  ,  nous  croyons  qu'elle  pour* 
mit  fouffrir  difficulté  d'après  la  déclaration 
de 

6.  Le  degré  obtenu  fans  études  ne  rend 
pas  capable  de  pofléder  une  cure  de  villa 
murée.  Nous  n  entendons  pas  parler  ici 
du  temps  d'étude  preferit  par  le  concordat 
pour  pouvoir  requérir  ,  mais  du  temps 
d'étude  néceflaire  fuivant  les  ftaturs  Se 
réglemens  des  univerfités ,  pour  la  validité 
du  degré.  Le  concordat  dans  le  $  cité  plus 
haut  exige  ces  études  du  gradué  :  Paro- 
chiales  ecclepee...  non  r.iji  perfonis...  aut 
qui  in  theologiâ  fiudutrint  ,  Jeu  magifîrù 
qui  fludentes  gradum  adepti,  fuerint.  Néan- 
moins l'abus  s'étoit  introduit  dans  plufieurs 
univerfités  de  donner  des  degrés  fans  étu- 
des ,  &  ce  qu'on  appeloit  des  degrés 
d'honneur.  Les  patlcmens  réprimèrent 
cet  abus ,  toutes  les  fois  qu'il  leur  fut  déféré. 

La  déclaration  du  6  décembre  1736 
y  a  remédié  pour  l'avenir ,  en  ordonnant 
que  ceux  qui  prendraient  des  degrés  fe 
conformeraient  exactement,  foit  en  ce  qui 
concerne  le  temps  d'étude  ,  foit  en  ce 
qui  regarde  les  examens  Se  les  aÛes  pro- 
batoires ,  aux  règles  établies  par  le  concor- 
dat ,  les  ordonnances  du  royaume ,  les 
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quérir,  mais  du  temps  d'étude  prépara- 


ftatuts  &  réglcmens  de  chaque  univerfité. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  du 
5  avril  1735  ,  a  jugé  que  l'archiprêtré  cure 
de  la  ville  de  Tournay  avoit  été  mal  con- 
féré au  ficur  Capbern  qui  avoit  obtenu  un 
degré  fans  avoir  jamais  étudié  en  théolo- 
gie. Cet  arrêt  a  été  imprimé  ,  ÔC  on  a  mis 
a  la  fuite  une  differtation  fur  la  queftion  , 
où  l'on  fou  rient  que  le  gradué  n'eft  pas 
feulement  obligé  d'avoir  les  études  nécef- 
faires  pour  le  degré ,  mats  qu'il  y  a  on 
temps  d'étude  marqué  par  le  concordat 

5our  être  capable,  comme  gradué,  depoffé- 
er  une  cure  de  ville  murée.  Ceft  aller 
trop  loin.  Le  temps  d'étude  n'eft  néceffaire 
que  pour  requérir  ,  Se  il  faut  feulement , 
pour  les  cures  de  villes  murées  ,  avoir 
fait  les  études  requifes  par  les  ftatuts  des 
univerfités  pour  chaque  degré. 

7*  Le  gradué  qui  a  obtenu  du  roi  des 
lettres  de  difpenfe  du  temps  d'étude,  a- 
t-il  la  capacité  fuffifante  pour  pofféder  une 
cure  de  ville  murée  ? 

La  cure  de  Saint- Jacques  de  Compiegne 
ayant  vaqué  au  mots  de  février  176*1 ,  l'ab- 
befTe  du  Val-de-Grace  y  nomma  le  fieur 
Boulanger  ,  bachelier  en  droit  de  l'univer- 
fité  de  Reims,  qui  avoit  obtenu  ce  degré 
fans  obferver  pour  les  études  le  ternes  & 
les  interftices  ordinaires,  en  ayant  été  dif- 
penfé  par  des  lettres  du  roi  enregiftrées  en 
la  cour. 

Le  fieur  Mathieu,  pourvu  en  cour  de 
Rome,  interjeta  appel  comme  d'abus  des 
pro vidons  du  fieur  Boulanger. 

L'univerfité  intervint.  Elle  foutenoit 
avec  le  fieur  Mathieu,  que.  le  degré  obtenu 
fans  temps  d'étude  étoit  infuffiftnt  pour 
pofféder  une  cure  de  ville  murée  ,  &  que 
le  roi  ne  pouvoir  pas  déroger  à  la  Joi 
du  concordat ,  qui  exigoit  le  temps 
d'étude  ,  quant  à  l'effet  de  rendre  capa-' 
ble  de  pofféder  des  bénéfices.  Elle  fai- 
foit  valoir  l'intérêt  des  éludes  ,qui  deman- 
de qa'on  ne  faflè  pas  partager  la  récom- 
penfe  du  travail  à  ceux  qui  n'ont  pas 
mérité  leur  titre  par  leur  afliduité. 

Le  fieur  Boulanger  répondoit  que  foa 
degré  étoit  Valable ,  parce  qu'il  dépend  de 
la  volonté  du  prince  d'abréger;  le  temps 
d'étude  requis  pour  la  validité  du  degré; 
«ju'il  ne-  sagiffoit  pas  du  temps  d'étude 
preferit  par  lé  concordat  pour  pouvoir  te- 


toire  au  degré  fur  lequel  le  concordat 
n'avoit  pas  prononcé.  Enfin  il  foutenoit 
qu'il  étoit  gradué,  &  que  le  concordat 
n'exigoit  pas  autre  chofe  pour  pouvoic 
pofféder  une  cure  de  ville  murée. 

«  Il  eft,  dit  M.  l'avocat  -  général 
de  Saint-Fargeau ,  un  petit  nombre  de 
loix  fondamentales  effentielles  à  la  conf- 
titution  de  l'état ,  auxquelles  nos  rois  font 
dans  l'impuiffance  de  déroger.  Il  n'en  eft 

Ks  de  même  des  autres  loix.  Elles  ont  pour 
it  de  régler  ce  qui  eft  le  plus  géné- 
ralement utile  ;  mais  nos  rois  ont  le  pou- 
voir d'y  déroger  dans  les  cas  particuliers , 
&  de  difpenier  de  la  commune  loi  par 
une  grâce  fpéciale.  On  ne  préfume  pas  que 
le  prince  le  foit  dépouillé  de  ce  privi- 
lège :  pour  le  contefler  il  faut  rapporter 
des  preuves  claires  ,  que  le  roi  y  a  renoncé 
pour  I  objet  fur  lequel  on  élevé  la  queftion. 
Ainfi  pour  douter  que  le  degré  obtenu  en 
vertu  de  lettres  de  difpenfe  de  temps  d'é- 
tude enregiftrées  en  la  cour;,  ne  donne  pas 
au  gradue  les  mêmes  avantages  que  donne 
un  degré  obtenu  fuivant  le  droit  com- 
mun, il  faudroit ,  ou  que  nos  rois  euffent 
renoncé  folemnellement  à  donner  de  ces 
fortes  de  difpenfes,  ou  qu'ils  euffent  li- 
mité formellement  à  certains  égards  l'effet 
naturel  qu'elles  doivent  produire.  C'ift 
fous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  examiner 
les  ordonnances  qui  ont  établi  dans  le 
royaume  la  nécefiité  d'être  gradué  pour 
pouvoir  requérir  certains  bénéfices  ,  ou 
pour  devenir  capable  d'en  être  pourvu  ». 

M.  l'a  voCat- général  rappella  enfuite  les 
dilpofitions  de  la  pragmatique, du  concor- 
dat &c  de  l'ordonnance  de  1498,  relati- 
ves à  l'obtention  des  degrés.  «  Voici , 
contimu-t-il ,  les  maximes  qui  en  réful- 
tent.  Il  faut  être  gradué  pour  être  pourvu 
d'une  cure  de  ville  murée  ;  mais  il  n'y  a 
ppint  de  loi  qui  ,  pour  obtenir  le  degré, 
exige  un  temps  dé:erminé  d  etudeXe  temps 
d'étude  n'eft  preferit  que  pour  avoir  la  fa- 
culté de  requérir.  Hors  ce  cas  particulier  la 
pragmatique  ,  le  concordat  &  les  ordon- 
nances fe  font  contentés  ,  ponr  la  validité 
des  degrés  ,  qu'ils  ne  fuient  point  obtenus 
perfaltum  ,  mais  dans  les  règles ,  c'eft-à- 
dire,  conformément  aux  ftatuts  de  chaque 
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a  Les  univerfités  qui ,  fuivant  un  ufage  contefter  les  légitimes  effets  m.' 
reçu,  exigent,  pour  l'obtention  des  de-       Par  arrêt  du  i6  janvier  176a,  «  La  cour, 

grés  ,  un  temps  d'étude  moins  long  que  fans  avoir  égard  à  l'intervention  ni  aux  de* 

celui  qui  eft  marqué  par  le  concordat ,  pour  mandes  de  l'univerfité,  a  déclaré  le  fieur  Ma« 

exercer  l'expeftative,  ne  biffent  pas  d'ac-  thieu  nonrecevable  3e  mal  fondé  dans  fon 

corder  des  degrés  valables.  Le  doâorat ,  oppofition  à  l'exécution  de  l'arrêt  d'enregif. 

qui  s'obtient  dans  l'univerfité  de  Paris  par  trement  des  lettres  de  difpenfe  de  temps 

neuf  ans  d'étude ,  fuffit  pour  être  pourvu  d'étude  ;  faifant  droit  fur  l'appel  comme 

d'un  bénéfice  cffcclé  aux  gradués  m.  d'abus  des  préfentations  &  provifions  du 

«  Pourquoi  continu» ,  M.  l'avocat-gé-  fieur  Boulanger ,  a  dit  qu'il  n'y  avoir  abus , 
néral,  le  roi  ne  pourreit-il  pas  abréger  le  a  maintenu  le  fieur  Boulanger  dans  la  pof- 
temps  d'étude  pour  les  degrés  ,  puilque,  ftffion  du  bénéfice  ,  avec  reftitution  de 
l'univerfité  le  fait?  dans  l'ofage?  Dira-t-on»  fruits,  &  condamné  le  fieur  Mathieu  & 
que  plufieurs  ordonnances  ,  &  notamment  I'univerfité  aux  dépens»?  :  Phiidoyeriesf  Jbl. 
la  déclaration  de  16*79  ,  en  abrégeant  le  246-2.30,  n°  3,?,  coté  3171. 
temps  d'étude  ,  veulent  que  ce  (oit  fans  On  rend  compte  de  cet  arrêt  dans  le 
préjudice  du  temps  prefent  par  le  concor-1  précis  des  Rapports  d'Agence,  col.  tfyo. 
dat  pour  pouvoir  requérir  ?  Mais  c'eft  ce  qut  8.  Les  lettres  de  difpenfe  de  temps  d'é- 
prouvé que  l'étude  requife  pour  le  degré  eft1  tude  ,  qui  n'auroient  été  enregiftrées  que 
différente  de  l'étode  requile  par  le  concor-  depuis  qu'un  tiers  auroit  acquis  un  droit 
dat  pour  l'txpeôative  ;  que  c'tft  un  objet  au  bénéfice  par  les  provifions  qu'H  en 
a  part,  fournis  aux  réglemens  particuliers  auroit  obtenues  laifTeroient  fubfifter  l'inca- 
des  univerfités  ,  auxquels  le  roi  peut  déro-  pacité  ;  il  en  feroit  de  même  fi  les  let  : 
ger  par  des  exceptions  ;  que  ce  n'tft  que  très  étoient  prifes  poftérieurenant  au  dc- 
relativement  au  temps  d'étude  requis  par  gré. 

le  concordat ,  que  le  roi  s'tft  impolé  la  loi  Le  fieur  Triftan  avoir  été  pourvu  de 
de  ne  pàs  y  déroger  ».  la  cure  de  Gan  fur  la  réfignation  de  fon 
:  tt  Ainfl  ,  dit  le  même  magiftrat  ,  frère.  Le  fieur  Dufau  obtint  on  cour  de 
le  titre  de  gradué  fera  légitime  quand  il  Rome  des  provifions  de  la  même  cure  par 
fera  pris  de  la  manière  que  le  prince  y  dévolut.  Il  oppofoit  au  fieur  Triftan  qu'il 
a  autorifé;  il  fera  légitime,  parce  que  le  n'avoit  point  étudié  le  temps  néceflaire 
roi  ne  s'étant  lié  par  aucune  loi  à  ne  pas  pour  obtenir  le  grade  de  maître-ès-arrs; 
accorder  difpenfe  du  temps  d'étude,  ufe  de  mais  le  fieur  Triftan  rapporroit  des  let— 
fon  pouvoir  en  l'accordant,  &  que  le  fa-  très-patentes  obtenues  depuis  que  le  dé- 
jet  qui  fuit  Fa  volonté  du  prince  ,  revêtue  volut  étoit  jetté,  qui,  en  tant  que  de  bé- 
dés folemnités  juridiques ,  ne  peut  être  en  foin  ,  le  difpenfoient  du  temps  d'étude  qui 
faute».  pouvoir  manquer  pour  valider  fes  de- 

M.  l'avocat-général  répondit  au  moyen  grés, 
tiré  de  l'intérêt  des  études,  que  l'univer-  «  Il  eft  difficile,  dit  M.  l'avocat- 
fité  avoir  fait  valoir.  «  On  craint  pour  général  Gilbert ,  qui  porta  la  parole  dans 
le  bien  des  études  les  fuites  de  ces  dif-  cette  caufe ,  de  ne  pas  fe  perfuâder  que 
penfes.  Mais  la  formule  même  des  let-  le  dévolutaire  a  un  droit  acquis  auquel 
très  annonce  que  le  prince  ,  en  difpenfant  les  lettres  de  difpenfe  n'ont  pu  porter  ar- 
du délai  des  érudes,  ne  difpenfe  pas  dé  la  ternie,  pnifqu'elles  font  poftérieures  aux 
feience.  Le  roi  veut  que  les  impétràns  provifions  obtenues  en  cour  de  Rome.  Le 
/ô/e«r  admis  dis-h-préfent  a  fubir  les  exa-  droit  du  fieur  Dufau  eft  donc  certain  ». 
mens  requis,  &  à  foutenir  les  théfes  de  Une  feule  circonftance  empêcha  M.  l'a- 
frachelier  &  de  licencié,  6f  admis  aux  degrés ,  vocat-général  de  fè  décider  en  faveur  du 
s'ils  en  font  trouvés  capables.  L'univerfité  dévolutaire.  Sur  Poppofition  que  le  fiéur 
n'a  qu'à  exécuter  ces  claufes,  &  exercer  Dufau  a vbit  formée  a  l'enrcgiftretnent  des- 
une  cenfureexaâeà  l'égard  des  candidats.  lettres  de  difpenfe  ,  il  étoit  intervfcnwàrrêf 
C'eft  le  moyen  d'empêcher  qu'en  abufe  des  au  parlement  de  Pau  qui  avoir  ordonné' 
grâces  du  pûnçe.  Mais  il  ne  faut  pas  en  que  les  parties  fe  retireroient  patdéveW" 
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le  roi ,  &  le  four  Triftan  avoit  obtenu 
un  arrêt  fur  requête  au  conftil  qui  avoit 
ordonné  l'exécution  des  lettres-patentts  & 
leur  enregifirement.  Depuis,  un  fécond  ar- 
rêt du  confeil  avoit  évoqué  l'affaire  au  par- 
lement de  Paris.  Ce  fécond  arrêt ,  obser- 
va M.  l'avocat  -  général ,  n'a  point  détruit 
le  premier.  I!  conclut  donc  à  ce  que,  avant 
faire  droit ,  le  fieur  Triftan  fût  tenu  de  fe 
retirer  par  devers  le  roi  pour  obtenir  des 
lettres-patentes  fur  le  premier  arrêt. 

Par  arrêt  du  17  juin  1716' ,  la  cour  fai- 
fant  droit  fur  Toppofition  formée  à  l'enre- 
giflrtmcnt  des  lettres  de  difpenfede  temps 
d'étude,  a  maintenu  le  fieur  Dufau  en  pof- 
ftflîon  de  la  cure  :  Non  trouvé  fur  Us  re* 
gijirts  ,  par  quelqn'erreur  de  date. 

9.  Les  degrés  obtenus  depuis  la  com- 
plainte formée  ne  donnent  pas  le  droit  de 
p&fTéder  une  cure  de  ville  murée. 

Le  10  mai  1718  ,  le  fieur  Ardibus  tfl 
pourvu  par  M.  l'évêque  de  Poitiers  de  la 
cure  de  Saint- Nicolas  de  Civrai;  il  eft  dit 
dans  les  provifions  bachelier  biblique  en 
Tuniverfiré  de  Poitiers,  quoiqu'il  n'eût  pas 
étudié  dans  Tuniverfiré.  Le  f:ear  Maignen 
obtient  des  provifions  de  la  cure  en  cour  de 
Rome.  La  complainte  engagée  en  la  fé- 
néchauffée  de  Poitiers,  le  fieur  Ardibus 
prend  le  degré  de  maître-ès-arts  ;  il  inter- 
vient fentence  interlocutoire  dont  on  in- 
terjeté appel  en  la  cour  ,  en  demandant 
l'évocation  du  principal.  M.  l'avocat-gé- 
néral  Talon  ,  après  avoir  établi  que  Civrai 
étoit  une  ville  murée  ,  5c  qu'il  falloir  être 
gradué  poury  pofTéderune  cure,  n'eut befoin 
que  de  faire  obferver  que  les  lettres  de 
bachelier  n'avoient  pas  été  données  fur 
des  études  faites  dans  uneuniverfité,  ce  q  li 
rendoir  les  provifions  nulles;  que  le  degré, 
de  maître-ès-atts  obtenu  depuis  la  com- 
plainte ne  pouvoit  pas  faire  impreffion;. 
qu'il  devoit  précéder  les  provifions.  Par. 
arrêt  du  30  juillet  173 1,  rendu  en  U 
grand'chambre,  le  fieur  Maignen  fut  main- 
tenu, défenfes  furent  faites  à  l'uni verfité 
de  Poitiers  de  plus  accorder  des  degrés 
fans  études ,  fie  il  fut  ordonné  que  f ar- 
rêt feroit  envoyé  à  toutes  les  univerfités  du 
refTort  ,  pour  qu'elles  euffent  à  s'y  confor- 
mer: De  l'expectative  des  gradués,  tom.  4., 
chap.  6\  journal  MS.  de  MM.  Dclambon  oc 
Maûon.  Cet  arrêt  eft  imprimé  en  entier 
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dans  le  Code  de  Louis  XV,  tom.  4  ,  pa«, 

10.  Dans  quel  temps  le  degré  eft-il  nécef- 
faire  ?  Le  concordat  exige  que  celui  à  qui 
on  confère  une  cure  de  ville  murée  foit  gra- 
dué; non  nifi perfonit.....  conferantur.  D'oh 
il  femble  réfulter  que  le  degré  eft  néceffaire 
au  temps  de  h  collations 

Néanmoins  ,  plulieurs  arrêts  ont  jugé 
que  le  degré  obtenu  depuis  les  provifions, 
Se  même  après  la  prife  de  poffeffion,  fuffi- 
foit  pour  pofTéder  une  cure  de  ville  murée, 
pouvu  que  le  droit  ne  fût  pas  acquis  à  un 
tiers  lors  de  l'obtention  des  degrés. 

Tous  les  auteurs  citent  l'arrêt  du  8 
janvier  1738  qui  a  prononcé  que  les  de- 
grés obtenus  par  le  fieur  Cadot ,  curé  de 
la  Madeleine  de  la  vi'l:  Lévéque  ,  aprèsr 
fa_prife  de  poflefïton  ,  étoitnt  valables  :  De 
l'Expectative  dts  gradués ,  tom.  4  ,  ch. 
Droits  des  gradués ,  ch.  2  ,  pag.  54  ;  Pré- 
cis des  rapports  d'Agence  ,  col.  t68  Un 
fécond  arrêt  du  décembre  >743  a  aufl» 
décidé  la  queflion. 

La  cure  de  Sa'nr-Thomis  de  la  ville  d» 
h  Flèche  ayant  vaqué  le  6  février  1741  , 
le  fieur  de  la  Barre  en  fut  pourvu  par 
M.  l'évtque  d'Angers.  11  le  hâta  de  pren- 
dre le  degré  de  maître-ès  arts  ,  quoiqu'il 
n'eût  point  d'étude,  $c  prit  po/Telnon  le  18 
du  même  mois.  Le  fieur  Cofnier1  obtint  des 
provifions  du  bénéfice  en  cour  de  Rome  , 
avec  claufe  de  dévoht  fondée  fur  l'inca- 
pacité du  pourvu.  Mais  le  fieur  de  la  • 
Barre  avoit  prévu  cette  objection  ;  il  avoit 
pris  le  degré  de  bachelier  en  droit  canon 
par  bénéfice  dâge  ,  Si  étoit  gradué  au  mo- 
ment où  le  fieur  Cofnier  forma  la  demande 
en  complainte,  Le  lieur  Cofnier  foutenoie 
que  f  les  degrés  pou  voient  être  valable- 
ment oSttnus  après  les  provifions  ,  ce  ne 
pouvait  j.imais  être  au  préj  idice  d'un  tiers. 
Maiî  le  feur  de  la  Barre  répondoif  que  le 
dévohtaire  n'avoit  de  droit  au  bénéfice 
que  du  jour  de  la  demande  en  complainte  , 
cV  qu'à  l'époque  où  le  fieur  Cofnier  l'avoir 
formée,  il  avoit  obtenu  valablement  le 
degré.  Il  oppoibic  à  fon  adverfaire  l'arrêc 
rendu  pour  la  cure  de  la  Magdeleine.  Le* 
fieur  Cofnier  prétendoit  qu'il  pouvoir  re- 
noncer a.  la  claufe  de  dévolut  pour  faire 
valoir  fes  provifions  comme  obtenues  fur 
Vacance  pat  mort  >  mais  on  prouvait 
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qu'ayanr  procédé  comme  dévolutaire  ,  il  que  pour  pofTéder  une  cure  de  ville  murée 

ne  pouvoir  pas  renoncer  à  cette  qualité  il  fuftifoit  d'avoir  des  degrés  avant  la  prife 

pour  prendre  celle  d'obituaire.  de  poflelfion.  On  citoit  plufieurs  arrécs  qti 

L'arrêt  conforme  aux  conclurions  de  l'avoient  ainfi  jugé. 
M.  Gilbert  ,  en  confirmant  la  fenter.ee  Ces  moyens  déterminèrent  l'arrêt  du 
dont  étoit  appel ,  a  maintenu  le  fieur  la  confoil  du  x6  feptembre  1768,  qui  rejeta 
Birre  (  Plaidoyeries  ,  fcl.  1  ig  ,  n°  8  ,  l'oppofition  à  un  premier  arrêt  du  a8  août 
coté  0.744  )  ,  &  a  jugé  par  conféquent  ij66  qui  avoit  cafTé  celui  du  parlement 
que  le  degré  obtenu  après  les  provifions  de  Touloufe  :  Précis  des  rapports  d'A- 
&  la  prife  de  podcfTion  fuffifoii  pour  gence ,  col.  16$  cV  tjo. 
pofTéder  une  cure  de  ville  murée,  pourvu  II.  Les  non  gradués ,  ou  les  gradués 
qu'on  fe  fût  mis  en  règle  avant  d'être  at-  qui  ont  obtenu  leurs  degrés  contre  les 
raqué  par  le  dévoluraire  :  Droits  des  règles  ,  ne  peuvent  oppofer  la  pofTeffion 
gradués,  ch.  a ,  p.  54.  Voyez  ci-après,  triennale  pour  fe  faire  maintenir  dans  les 
n*  bénéfices  qui  exigent  des  degrés  ;  parce 
La  cure  de  Lairac  ,  ville  murée  du  que  leur  podèflbn  n'eft  pas  fondée  fur  un 
diocèfê  de  Comdon  ,  avoit  vaqué  le,  4  titre  coloré.  Il  s'tft  élevé  beaucoup  de 
février  176^;  l'évêque  de  Comdon. la  conteftations  à  ce  fujtt  entre  les  po(ft(feurs 
conféra  le  6  du  même  mois  au  fieur  de  la  &  les  dévolutaires ,  ôc  «.lies  ont  prefque 
Fanoufe  fur  la  préfentation  du  prieur  de  toujours  été  décidées  en  faveur  de  ces  der- 
•  Lairac.  Le  fieur  de  Mirieu  obtint  des  pro-  niers.  On pourroit  citer  quelqu  -s  arrêts  con- 
vifions  de  la  cure  en  cour  de  Rome  comme  traircs.  Mais  il  ne  peut  plus  s'élever  de  diffi- 
vacante perobitum,  le  18  du  même  mois,  culté  à  cet  égard  depuis  que  la  déclaration 
Le  1  avril  fuivant ,  le  fieur  de  la  Fanoufe  du  6  décembre  1736  a  prononcé  la  dé- 
prit des  lettres  de  Baccalauréat  en  droit  chéance  des  bénéfices ,  dignités  ,  cures  f  qui 
canon;  le  14  avril,  il  prit  poffcffion.  Le  fieur  feroient  obtenus  fur  le  ton  dément  de%  degrés 
Mirieu  s'étoit  préfenté  pour  obtenir  l'infti-  qui  ne  feroient  pas  en  re*le  ,  6c  a  voulu 
tut  ion  canonique  ;  il  avoit  été  refufé.  Il  qu'ils  ne  finTent  plus  conférés  dans  la  fuite 
appela  comme  d'abus  ,  tant  du  refus  à  lui  qu'à  des  gradués  qui  fe  feroient  conformé* 
fait  ,  que  des  provifions  du  fieur  de  la  aux  loix  ,  aux  ordonnances  du  royaume  , 
Panoufe.  L'arrêt  qui  lui  permettoit  de  4c  aux  ftatuts  des  univerfités. 

E rendre  poutfiion  civile  étoit  du  1?  juillet.  la.  Il  s'eft  élevé  de  fréquentes  queftions 
e  parlement  de  Touloufe ,  en  jugeant  le  fur  le  point  de  favoir  quels  lieux  doivent 
fond  de  la  contefiution ,  a  déclaré  par  ar-  être  appelés  villes  inurées  ,  à  PifFct  d'éta- 
rêt  du  17  avril  ij66  qu'il  y  avoit  abus  bltr  la  néceffité  que  les  titulaires  des  cures 
>  dans  le  re'us  fait  au  fieur  Mirieu  ,  &  dans  de  ces  lieux  foient  gradués.  On  peut  voir 
la  collation  faite  au  fieur  de  la  Panoufe.  ce  que  dit  fur  ce  fujtt  M.  Piales  dans  fon 
Le  fieur  de  la  Panoufe  s'étant  pourvu  traité  des  gradués ,  tom.  4  ,  pag.  t$4  fir 
au  confeil  du  roi  en  cafTation  de  l'arrêt ,  fu'w.  II  y  eft  d'avis  que  les  cures  des  faux- 
Ics  agens  généraux  du  clergé  font  inter-  bourgs  de  ville  ne  font  pas  moins  affeâées 
venus.  Le  fieur  Mirieu  oppofoit  la  nullité  aux  gradués  qur  les  cures  des  villes  même, 
des  degrés  comme  n'étant  pas  obtenus  au  Le  clergé  avoit  defiré  que  ,  pour  termi- 
temps  de  la  provifion  ;  il  foutenoit  que  ner  toutes  conteftations  à  cet  égard  ,  te 
ç'étoit  une  nullité  ablblue,  qui  n'avoit  pas  roi  voulût  bien  fixer  par  des  déclarations 
empêché  la  prévention  du  pape.  On  ré-  données  pour  le  reflort  de  chique  parle- 
pondoit  pour  le  fieur  de  la  Panoufe,  i°  que  ment.quels  feroient  les  lieux  dont  les  cures 
quand  il  feroit  néetflaire  d'avoir  des  de-  txigeroient  des  grades.  Ce  pro«tt  a  été 
grés  au  temps  des  provifions,  le  défaut  prrpofé  en  1755.  (  voyez  le  npport  des 
de  ce$  degrés  ne  prqdujroit  qu'une  nullité  ag'  us  à  l'aflèmblée  de  1760  ,  pag.  tt  & 
relative  qui  n'empêcheroit  pas  que  la  pro-  1a);  mais  j  ifqu  'ici  il  n'a  été  exécuté 
Vifion  fît  obftacle  à  la  prévention  ;  a*  que  qu'en  partie.  Il  y  a  eu  une  déclaation 
la  jurifprudence  confiante  du  parlement  de  donné?  le  10  décembre  1769  pour  le  par- 
Paris  «  du  parlement  de  Touloufe  étoit ,  lement  de  Dijon  ,  enregiftrée  dans  cette 

cour 
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cour  le  )0  )an¥«çf  1770  ;  une  autre  peur       L'.  Prévôtt- ,  première  ii^nré  <|ç  l'c^ife 
U  parlement  dVBordeau*,  du  »4  j..nviec  ,  collégiale-  de  «Saint-Flour  avott  yaquf-  le 
1770  :  celle-ci  ©H  imprimé*.-  dans  le  rap-    1}  oéh>bre  1771 
port  de*  agens  à  l'afTemblée  de  177$  : 
Pièces  iufttf.  p»g.  $44  & 

13.  Le  concorda  &  les  ordonnances  dn 
royaume  contknntnrp'.cficurs  difpofuions 
fur  le  grade  néçeffiiru  pou.  pouvoir  p  fle- 
d*r  la  prébende  théologale  :  voyez  Théo- 
logale. 

14.  La  pragmatique  exhorte  Jes  patrqns 

8f  coliateurs  à  couférer  a  des  gradués  les  avec  difpenfe  de  temps  d'étude  ,  connoif- 
dignités  de*  églifes  cathédrales  :  Pragmat..  font  ''incapaciré  du  fieur  Cbauliaguer,  avoit 

fait  farequ.fi:ion  au  chapitre  le  afi  oâobre , 
&  fur  le  refus  du  chapitre  avait  obtenu 
des  provifions  de  M.  l'évéque  de  Saint- 
Flour  ,  fup4rieur  du  chapitre  ,  le  17  oc- 
tobre ;  le  18  il  avoit  pris  poflelïicn.  Le 
fieur  Cha-iliagiet  avoit  obtenu  le  ij  no- 
vembre 1771,  noftérieurement  à  la  requi- 


L'J  lendsmiin  les  cha- 
noines alTembJés  y  noraroerrnt  le  {\.<# 
Cfuuliaguct  ,  chanoine  licer-cie-  en  droit 
canon  de  l'univerfité  de  Monrpeilicr  , 
mais  dent  le  degré  étoit  nul  parce  qa'il 
n'avoit  pas  été  précédé  du  temps  d'étude 
compétent.  L?  fieur  H  >r!:ac  ,  autre  cha- 
noine lic*nciéeu  droit  ci  ioi>  de  !'oni\  effilé 
de  Bourzcs  ,  &  qui  avoit  obtenu  ce  d.gié 


tu.  4  ,  a  p.  a ,  $  14.  Le  concordat  ne 
contient  aucune  difpofition  a  cet  égard. 
Des  conciles  de  Ruuen  en  15,51  ,  de 
Reims  en  1583,  de  Bourges  en  1584, 
recommandent  autTi  de  préférer  les  gradués 
dans  la  difpofition  des  dignités  des  cathé- 
drales &  des  collégiales  ,  &  même  des 


une  loi  pour  les,  dignités  des  cathédrales    des  letrtes  patentes  enregiflréeï  le 
&  les  premières  des  collégiales.  u  Nul  ne    c.mbre  fuivant  ,  qui  le  difpenfo 
pourra  à  Cavtnir  être  pourvu  des  dignités    temps  d'étude  ,   ek  lui  permetto 


canonicats.  Enfin  fedit  de  l£o6'  en  a  fait  •  fuion  du  fieur  Horliac  &  à  Tes  provifions, 

14  dé- 
foient  du 

pourra  A  1  avenir  itre  pourvu  des  dtgmtês  temps  dctuûe  ,   ôc  lui  permettoient  de 

des  évLfcs  cathédrales  r.i  des  premières  des  pofféder  la  prévbié  malgré  le  défaut  de  fes 

collégiales ,  s'il  n'tft  gradué  en  théologie  ou  ,  degrés.  La  conteftation  fut  portée  en  la 

de  droit ,  a  peine  de  nullité  desprn'ifions  «:  co.ir  par  l'appel  comme  d'abus  que  le  fieur 

Edit  de  ifrod"  ,  art.  3 1.  Cet  édit  n'a  pas  Chauiiigutt  interjeta  des  provifions  de  Ion 

été  enregifteé  au  grand-confeil  ni  dans  advtrfaire. 

pluùeurs  parlemcns.  Au  fi  la  difpofition  Son  premier  moyen  étoit  que  le  fieur 

dont  on  vient  de  parler  n'y  fetoit  pas  fui-  Horliac  ayant  lui-même  un  grade  obtenu 

vie.  fans  étude  &  avec  difpenfe  ,  ne  pouvoic 

Il  ne  peut  s'élever  qu'une  difficulté  reia-  pas  oppofer  un  défaut  qu'il  pouvoit  fe 

tivement  a  J'afF.c'htion  des  dignités  aux  reprocher  à  lui-même.  II  y  auroit  égalité 

gradués  :  celle  de  (avoir  fi  telle  prébende  entr'eux  ;  l'antériorité  du  titre  fie  la  faveur 

ou  tel  canonicat  ef!  ou  non  une  dignité,  de  1  ékelion  décidcroient  pour  lui. 

Les  tribunaux  ont  fouvent  à  juger  de  pa-  Un  fécond  moyen  confiftoit  à  dire  que 

reilles  conteftations.  En  général  les  carac-  la  preuve  du  défaut  du  temps  d'étude 

ceres  auxquels  on  rteonnoît  une  dignité  n'étoit  pas  faicc.  La  préfomption  eft  en 

font  d'avoir  jarifdiâion  ,  préféance  tant  faveur  de  celui  qui  a  les  lettres  de  degré  : 

au  choeur  qu'au  chapitre,  6c  d'être  conférée  c'eft  au  fieur  Horliac  à  prouver  qu'effeâi- 

daus  l'ufage  comme  une  dignité  :  voyez  vement  les  études  n'ont  pas  eu  lieu.  D'ail- 

Dignité  eccUjiafisque.  leurs  les  lettres  de  difpenfe  ont  relevé  le 

15.  On  a  cité  fous  ce  dernier  mot,  fieur  Chauliaguet  de  ce  défaut  :  elles 

$  II ,  a9.   €  y   tom.  7 ,  pag,  410  ,  doivent  avoir  an  effet  rétroactif  comme 

un  arrêt  rendu  le  19  décembre  1774  en  toutes  les  grâces  du  prince.  On  ne  peut 

faveur  du  fieur  Horliac.  Cet  arrêt  elt  fur-  pas  oppofer  que  le  droit  eft  acquis  à  un 

tout  important  en  ce  qu'il  décide  dans  tiers  ,  poifque  l'incapacité  ceflant ,  le  fieur 

quel  temps  le  degré  eu  néceiTaire  pour  Horliac  n'a  pas  acquis  de  droit, 

pouvoir  être  pourvu  des  dignités  d'églilès  Un  troifieme  moyen  étoit  fondé  fur  la 

cathédrales   fie  des  prenueres  de  colle-  qualité  de  dévolutaire  du  fieur  Horliac 

fiales.  Il    requiert  k   bénéfice   d'un  homme 

Tome  IX.  A  a  a 
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vivant  ;  il  fe  remJ  âSlàïeur  de  i'incapaéifc    données  comme  gradué  &  parM.  l'éVêque 

du  'Ceur  .Chadliagûet.  Il  eft  indigné  du  ^  dé  Saint- Ffour1,  Ot  non  ^ir  1e  jape  :  cir- 
bénéficc. ,  '  '    '  '  *•  f r  confiances  qui  mettoient  une  différence  tô- 

le fîêûr  Hôrliac  répondoit  au  premier  tsr1e<  entre  lui  &  tin'  dévoîuraire.  >  •  .1  \ 
moyen,  qu'on  ne  pouvoit  pis  lui  oppofer  '     L'arrêt  du  19  décembre  a  P^1 

le  .'défaut  de  temps  d'étude  ;  pbifqu'H  aVoît  conformément  au*  conclufions  de  M.  Se- 
obtenu  nne-  difpenfe  à  cet  égard  ,  dans  goier ,  qu'il  n'y  avoit  abus  ;  en  conféquence 
un  temps  utile,  avant  la  vacance  du  bé-  a  maintenu  le- fieur  Horliac  en  poflelfion 
nélîce.       ;  1    '  de  la  prévôté':  Plaijbyents,  vu  la  feuilU 

Sur  le  fécond  moyen  ,  îëfSuf  Hôrliat  '  «■».  a?. 
eotivenoii  que  fi  les  ler'tres^o  degré  art-     •  ÉoV'On  voit  par  cet  arrêt,  qn'H  y  a<ime 
teftoîènHe  temps  d*étade  ,  ;ce  féroit  a  fol'  grande  différence  entre  les  cures  de  villej 
à  établirla  preuve  contraire  ;  rrîais  dc-mmè  -  murées  Sé  lei^îgnités,  àl'é  <*rd  du  temos 
elles  n>n  farfoïent  aucune  mention  ,  il  ré-   ou  il  faut  être' gradué  pour  ct^-êtfe  valablevi 
fultoit  des  lettres  mên\é  qu'il  n'y  avoit  pas    ment  pourvu.  ' 

eu  d'étude  avant  "le  degré  obtenu.  Le  fieur      Pour  les  cures  de  villes  murées  il  eft 
OiauliaguètJWoit  avoué  dans  h  rapplique   poflible  d'obtenir  le  degré  même  après  la' 
qu'il  avoît  ^éTrntée  "poftérieuremenr  pour  '  prife  de  éblTefTion  y  pourvu  que-'  ce  foit< 
obtenir  'detf  lettres  dtfdlfpenfé.  !l  avarit*  d'être  trbublé'  dâhs  fa  poJfeflîon.  Ori» 

Conjre'Pejférrérroaflîfque  le  fiedr  Chàu-   ne  peut  au:  contraire  poïfédêr  valablement1 
liaMict  ^îoit  ajttrîbue'r  a  fes  lettres  de1  les  dignités  dé  cathédrales  ou  la  première- 
difpenfé  ,.1e  fitjf  HbHfac  rapportoît  ce  que^  dés  collégiales  qu'aurant  qu'on  efl  gradué' 
M.J  d'Aguefleau  dit  dans  fon  plaidoyer  fur   au  temps  de  la  provifion.  Cette  différence» 
le>ariage  du  duedéGuife,  tbm.  5  de|fes'  eftTondée  fur  ce  que  l'article  31  de  V66m 
œuvres  ,  pag.  t2t.  u  Le  roi  peut  donner  i  de  i6*o£  prononce  la  nullité  des  provifionS' 
un  effet.  reiroaW  ^      gracés  ,  pourra,    réhriv'ernént  aux  dignités  ;  nul  ne  pourra' 
cfr'fôfit  ïefc  éxpréflibns  ;  -que  ce1  hi  Joit   êtrt  pourvu  de  dignités  ,  s'il  n'efi  gradué , 
pnivhcpï'éJudf&ViiH  'rfeHf ,  parce  qu'en"  à  peine  de  nullité  des  provijîorti  :  au  lie* 
accordant  un  bienfait  à  un  de  fes  fufets     que  lés  loix  qui  affectent  les  curés  dé  Ville 
le  roi  /l'ôtë  jamais^  le  drbir.  acquis  a  un   murée  a' des  gradués ,  ne  prononcent  pas  la 
tiers.  De- là  cette  claufe  qui  eft  de  droit    même  nullité. 

commun  V  Sauf  notre  droit  en  autre  17.  Dans  les  églifes  où  la  pénitencerie 
cfmfé  y  &  Pautrui  en  tout  ni'  I  eft  une  dignité ,  elle  ne  peut  être  poffédée 

'La -déclaration  du  6  décembre  ij&ï*  que  )>ar  des  gradues.  Ma»  itoxiftèawctuie» 
efr'dêTeridarH  d'irfgulétêr'  céuxqui'auroierir  loi  qîfi  Tait  mife  commé  pénitencerie  au 
été  pourVui  depuis  trois  Ans  de  bénéfices  nonobte  des  bénéfices  affeâés'aux  srradoés. 
fd(Mc^sWaf:fi%nut/faftf:Wri'égrice  LorfquVlle  eft  dignité ,  elle  eft  affranchie1 
utïé'fxéetfôbTr  hoftt  le1  çasf  ou  Un  compëti-  d'e^  TVxpéctative  ;  lorfqu'elle  ne  l'eft  pas ,' 
reur  àÙTâW  droit/ adonis.  OrVédirde  16061  elle  eft  foutnifé ,  comme  tout  autre  béné-> 
déclare  que  nul  në  bdurri'ftre  p'durVu  d'^ne'  fice  eccléfiaftique,  à  l'cxp^aative. 
prerttiere  dljn'rfé  dV  collégiale  ,  s'il  n  eft  H  fauf  obfêrvér  néanmoins  que  la  péh4* 
gradué  à  plrne^dé'rtulli^ôYs^tovîfiomT  ^  rencerie  étant  un'bénéfité  a  chargé  d'amfei 
ff  les-  pr'dvffidni  ïont1  huilent  fé  fûpérféu?  participe  a  La  difpofitiôn  -di.  la  déclaration 
eft  o*!£é/fccàq«rer,  cV  celdi  aûq^ueTi?  As**} '  avffl'ï)4f ,  ■  Jç  qnfetôr«,u\e«e -rient 
cohfèVé  acquiert1  Un  droit.' 1  '  '  '^-"V''L>  k  vaàtfer'âàn$ un  inoî^ve rigÀur,4e|U  beut 

On  bpp^fbit^ôilr  troifieme' moyen  i  que'  ét?e  contrée',  cortimétoât  kmHê  béheftcë 
le  fieur •Horfbtfétbn  dévolutiirt  ,  &  dès-  à  charge  d'amer,  a  celui  que  le  colîareur}ugê 
lors  indigne  dn  B^éflce.  Le  fieur  llorliac  à  propos  de  eboifit  patmi  jes  gradués  nofti^ 
répondoit  que  le  grafhie'  qui  exeae  uh  droit  niésl  :  voyeV  f  épjtehcerte. 
que  la'  l^i  lui  dtWe  Hft-ft  point  dêVolut^re:  xf.  fl  y  a  des  6éhéfiW*,'quf  foiVSrit  'ré 
que*  fa  rfcquifitidh1  &M PM -'ftite'  cbmWê  tîtrede  ifeui^fônîfitîBh  hcf\ie<rveht 
g¥é^?«îqûéft^pr'c^ïîo^siuiamnt  éff   fédés  que  par  des  graduas.  On  dWt'fe 
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Prefcnt«s  peur  la  validité  des  degrés 
.iuty.%41  e-xifte  quelques  places  qui ,  fans 
être  dignités  ou  bénéfices  eedéfiaftiques  , 
•tu  peuvent  étrfc  remplies  WMIP.lljjV 
«adué>  a  cauk  de  l'importJi.OL  de  leurs 
fonûions.  «  Nul- ne  pourra  cite  vicai'rc- 
n  gçnéeal  ou  officiai  d!aucun  archevêque 
t)  ou  évéque  s'il  n'eft  gradué  »  :  c'eft  la 
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la  vacance  du  fiege  tyifc  'paî.  Les  dvcîa- 
rauons  de,s  26  janvier  l'a  ny"  16*  80 
qm  déterminé  quel  croit  le  de^ré  néceflaire 

Eour  pouvoir  remplir  les  places  d  officiau*. 
I  faur.  être  doc\tu;  ou  . licencié  en  théo- 
logie', ou  licencié  en  ' droit  canon  :  voyez 

.•:  -fv»?q  i  sa>i!vc^       lfci«T»om  ^1  *'»n*i 

INS.  t 

c  tooî  sait*  >♦  ai 

'.ujq  :i  »  ?iod  noil 
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6  \.  Règlement  concernant  la  circulation  des  grajns  cailles  prpyinces  rfir  roupie 

nifqu'en,  17^3  ,  &  /'exportation  Aow.  rfii  • 
fi  II.  Liberté  abfclue  de  la  circulation  des  grains  dans  h  '<?5#"«  depuis  176 3  , 
ima    fride  l'exportation  depuis  1764,  excepté  jaus  des  teny» .  à&  oflétte..  DfÇh°?» 
1        particulière!-  .    _r  .:.h..t  jnuv.»}  ^.ii-u  j  ^  j»;p  t?>lh» 

-I         .  «u»:     '-'■   :  v  r 

fi  I.  Règlement  concernant  la  circulation 
.,:  du  grains  dans  les  provinces  du  royau- 
.  me  fu fou  en  tjS^ ,  6'  l'exportation  hors 

du  royaume  jnfauen  1764. 

J  cution  momentanée  ,  ont  permis  a toui« 

1.  Notre   principal   objet   d>s  cet  perfonnes .de  pouvoir  tjrer ,  j 

article  eft  de  taire  voir  depuis  quelle  épo^  'achev» ^Iw  des  bje^de  uls.cmjrçus 

que  il  sert  établi  dans  le  royaume  un  jffj  du  royaume  qu  elles  aviferont  Joit  pour  leur 

têtne  frte  (ur  le  commerce  drfs  g^irg.  .^ifion ,  ^1  four  Itjs  vendre  a  d  autres , 

-  Nous  ferons  voir  en  mêuiçrten.p^H^  pu  f^^ife]  J*  pWfyçc;  teîjt^  perfonnes 

movens  on  a  adopté  en  di(f«réns  temps;,  ,4u royaume,  ou  étrar»gers<|n  1T5  voudront , 

pour  faire  ctfler  les  diftttes  que  l'on  a  fansiu'U  leur  puilîe  être  apporté  aucun 

éprouvée*.  .  fV  '      troub'e  »  en  vertU  365  PrJoh,b,t,0fn.S  6éné" 

a.  On  trouve  dans  les  capituiaires  de    raie*  &,  partrcuueres.cirdevant  taites. 

Cbarlemagne,  tom.  t  v  coit**.*  «H  régie- 
■Rat  de  Tannée  801  conceroantj  le  .com- 
merce des  grains  dans  un  temp*  de  ia- 
mancb'  ••<  !  !  "»t  >nn^î^q  r>'noJ  t 
M03.  F«|nttnon  i,c  com^rf  ir  /(V.  1b%^P*g* 
180  ,  rapporte  un  règlement  de  Saint- 
Lnms  de  1154,  qui  veut  que  la  prolubi- 
rion  ou  la  liberté  de  l'exporrarion  feieat 
l'ef&t.  de-  la  délibérauon  la  plue,  mûre  it 
U- 'plus  réfléchie.  .La  protibitiCHi .  ne  d"i« 
point  être  prononcée  fans  une  caups,^ 
■iiaèaim*!  >b  >o  «nol  e!  Smi"«Hii 

Des  !e«re.<- patentes,  de  Qjailes  VI  ,  du 


Le  8/nars  li)9>^^ S>é^Ti\î%c 
tnodiacatjons  pour  le  tranfpqrt  des ^ns , 
foit  de1  province  a 'province  ,  fou  hon 

îrLf  r?k6.  nqvemVre,,  fuivaflt, . .  defenres 
^transporter  des  gra>ns  bons  du  royau<tie^, 
farts  permiffion  du  roi  6c  fans  payer  un  éç)i 
;par,çonneA*«v  >       tU^iffi  Z      jl  jL 

Bfc  i^ri«i«»*  A:PinT.^  îftl.V 
aofit  1558,  portant  p«m^pA^W«r 

,  Mwav ;  4c  Ch,rles  ÏJCMV 
^fdi7  ,  ^ui.iéfpnd.tpute  exportation  ^ 

i9;»âobrë  i4^4ionti.iWwid|i  touta  .^yaumç  ^.-perwinTon  du  roi  , 

A  a  a  ij 
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momentanément,  fit  qui  la  permet  de  pro- 
vince à  province.  Celte  ordonnance  con- 
tient des  difpofîtions  très-importantes. 

Règlement  général ,  en  37  articles  ,  du 
même  Charles  IX  du  mois  de  juin  1 571  , 
pour  {exportation  limitée  des  grains  hors 
du  royaume. 

Les  xi  Se  17  novembre  1 577  ,  or- 
donnances de  Henri  III  qui  défend  l'ex- 
portation hors  du  royaume  fit  la  permet 
pour  le  moment  de  province  a  province. 
Leurs  difpoûtions  font  également  très- 
importantes. 

Le  16  février  i6"oi  ,  lettres- patentes  de 
Henri  IV  qui  permettent  la  lihic  exporta- 
tion hors  du  royaume  pendant  la  préfente 
année. 

Edit  du  mois  de  janvier  de  Louis 
XIII,  qui  ordonne  que  l'exportati*  n  des 
blés  ne  fera  dorénavant  permife  qut  !orf- 
que  le  roi  fera  inftruk  par  les  officia  >  des 
lieux  ,  maires  Se  échevins  des  bonnes 
villes ,  que  Us  provinces  feront  furBfam- 
ment  fournies. 

Louis  XIV  a  rendu  ,  pendant  tout  le 
cours  de  fon  règne  ,  un  grand  nombre 
d'arrêts  du  ConfeiT  concernant  le  commerce 
des  grains.  Nous  croyons  ne  devoir  faire 
mention  que  de  la  déclaration  du  mois 
4'août  1699  t  enregiftrée  au  parlement  le 
13  feptembre  fuivant.  Elle  contient  onze 
articles. 

L'article  1  défend  ^  toutes  perfbnnes  de 
faire  le  tra6c  des  grains  fans  en  avoir  ob- 
tenu la  permiffion  des  officiers  des  juflices 
royales  ,  Se  fans  avoir  prêté  ferment  de- 
vant eux. 

L'article  7  ne  permet  la  fortie  des  grains 
du  royaume ,  en  temps  d'abondance ,  qu'en 
vertu  d'autorifations  générales  ou  particu- 
lières. 

Une  déclaration  du  19  avril  T713  ,  en- 
Tegiftrée  au  parlement  le  4  mai  fuivant , 
ordonne  que  les  grains  ne  pourront  être 
vendus  ,  achetés  ni  mefurés  ,  que  dans 
les  halles  Se  marchés ,  ou  fur  les  ports  des 
"villes  où  il  y  en  a  d'établis.  Voyex  au 
iùrplus  Marché. 

Ces  différentes  Ion  regardent  le  trafic 
général  des  grains  ,  dans  les  temps  00  d'à  - 
iondance  ou.  de  récoltes  ordinaires.  Elles 
!fe  trouvent ,  avec  beaucoup  d'autres  loi* 


interprétatives ,  fort  dans  Fontanon  ,  tom. 
t  tp*g.  8o£  St  fttiv.  ,  foit  dans  le  recueil  de 
Néron  ,  tom.  1 ,  p*g.  836  e>  /ah».  ,  (oit 
dans  le  Traité  de  la  police  du  commiffaire 
de  la  Marre  ,  tom.  %  ,  pag.  a6j  &  fmhr. 

$  U.  Liberté  ûtfotlH  de  ta  circulation  des 

groins  dans  le  royaume  depuis  1763  9  ft 
de  rexportation  depuis  tytif ,  exapti 
dans  des  temps  de  dtjem,  Dtcijior.s  par- 

ticuîiertt.  1 

r.  Nous  avons  vu  dans  le  fj  pré- 
cédent que ,  depuis  le  neuvième  fjecle  , 
l'on  n'avoit  fuivi  en  France  aucune  règle 
fixe  fur  l'exportation  Se  le  commerce  des 
grains  ',  même  de  province  à  province  , 
dans  I  intérieur  du  royaume.  Vers  la  fin 
de  la  guerre  de  fepr  ans  >  terminée  abso- 
lument par  le  traité  de  paix  du  10  février 
17^3  ,  les  efprits  fe  font  tournés  ver» 
l'agriculture  Se  le  commerce.  Des  écrits 
lumineux  ont  paru.  On  a  cru  pouvoir 
adopter  des  règles  fixes  concernant  K 
commercé  des  grains. 

a.  Le  roi  a  commencé  par  s'occuper  do 
la  circulation  intérieure.  II  a  rendu  le  15 
mai  1763,  une  déclaration  qui  permet  de 
faire  circuler  librement  les  grains ,  farines 
fie  légomes danstoute  l'étendue  du  royaume 
en  exemption  de  tous  droits,  même  de 
Ceux  de  péages. 

Cette  déclaration  qui  contient  cinq 
articles ,  éprouva  la  plus  grande  contra- 
diction au  parlement. 

L'arrêt  d  enregiflrement ,  qui  eft  du  aa 
décembre  176*3  ,  porte  que  la  déclaration 
fera  exécutée  ,  fans  néanmoins  que  les 
officiers  de  police  puifTent  prétendre  être 
compris  directement  ni  indirectement  dans 
îa permiffion  accordée  par  l'article  premier 
à  toutes  perfbnnes  de  faire  le  commence 
des  grains  ;  Comme  aùflî  fans  préjudice  de 
Fmdemnké  ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  raàlun  des 
droits  mentionnés  dans  l'article  3.  Ce  font 
les  droits  de  péage ,  partage  ,  pontonage 
on  trave rs  ,  dont  cet  article  défend  4a 
perception  4ut  les  grains ,  tàrtnes  Se  lé- 
gumes» ^  " 

La  liberté  de  la  fortie  Se  de  rentrée  des 
grains  dans  le  royaume  a  fuivi  de  près  la 
liberté'  de  la  circulation  dans  l' intérieur. 


Digitized  by  Google 


GRAINS,    §  IL  373 

Le  roi  a  fendu  au  mois  de  juillet  1764,  chérifîenoent  dci  grains  ,  que  contre  ceux 

fous  ie  miniftere  de  M.  de  Laverdy ,  un  qui  avoient  fcmé  ou  accrédité  le  bruit  de 

édit  contenant  neuf  articles ,  qui  permet  ces  manoeuvres  par  des  propos  ou  des 

a  tous  François,  même  aux  nobles  te  écrits,  ont  ordonné  qu'il  feroit  inceffam- 

privilégiés ,  de  faire  commerce  de  toutes  ment  avifé  par  le  parlement  aux  moyen? 

efpeces  de  grains  ,  graines  &  grenailles  ,  d'établir  1a  pleine  &  entière  exécution  de 

légumes  Zc  farines  ,  foit  avec  les  rcgni-  la  déclaration  du  15,  mai  1-6}. 

coles  ,  foit  avec  les  étrangers  ,  &  de  faire  Le  parlement  n'a  point  enregiflré  ce-, 

à  Cet  effet  tels  magafms  qu'ils  jugeront  lettres- patentes.  Il  a  été  arrêté  différentes 

néceffaires  ,  fans  pouvoir  être  inquiétés  ni  remontrances.  Le  roi  a  fait  p!uf  ..urs  ré- 

recherchés.  L  edit  permet  en  conféquence  ponfes  tendantes  à  l'exécution  de  fa  déclj- 

t°.  la  fortie  des  grains  par  vin^t-fepr  ports  ration. 

indiqués  par  l'article  4  fur  des  vaiffeaux  Le  2.8  du  même  mois  de  novembre , 

François  •dont  le  capitaine  fif  les  deux  tiers  s'eft  tenu  une  affemblée  générale  degrande 

au  moins  de  l'équipage  feront  François  ;  police  ,  pour  délibérer  fur  les  moyens  de 

a*,  l'entrée  des  grains  de  l'étranger  fur  prévenir  la  difetie. 

toutes  efpeces  de  vaiffeaux  indiftinctt-  Le  1  décembre  arrêté  du  parlement ,  à 

ment.  l'effet  de  fupplier  le  roi  de  modifier  la 

L'édit  contient  deux  exceptions  impor-  déclaration  de  1763  &  ledit  de  1764, 

tantes.  &  de  remettre  en  vigueur  les  anciennes 

i*   Dans  le  cas  ou  ,  contre  toute  at-  ordonnances, 

tente  ,  fie  malgré  les  efpérances  légitimes  Le  io  janvier  176*9  arrêt  du  parlement, 

que  donne  la  libre  entrée  des  blés  érran-  tontes  les  chambres  affemblécs ,  qui  1*. 

gers,  le  prix  du  blé  feroit  porté  à  la  Tomme  ordonne  que  quiconque  voudra  jouir  de 

de  douze  livres  dix  fous  Je  quintal  cV  au-  la  liberté  accordée  par  les  édit  &  décLi- 

deflus  ,  &  dans  le  cas  où  ce  prix  fe  feroit  ration  du  roi ,  de  taire  le  comraercL  des 

fouteou  pendant  trois  marchés  confécutifs ,  grains  ,  fera  t;  nu  de  déclarer  au  greffe  des 

la  liberté  de  la  fortie  demeurera  fufpen-  jurifdiâions  ordinaires  des  lieux  f. s  noms, 

due.  qualités  ôc  demeure ,  8c  de  tenir  un  re- 

a".  Jl  n'tfl  rien  innové  ,  quant  à  pré-  giflre  exacl  d'achat  ex  de  vent'-  ;  a,*,  reçoit 

fent ,  aux  règles  de  police  fuivies  juîqu'à  le  procureur-général  plaignant  dt«.  faits  de 

ce  jour  pour  1  approvjfionremcnt  de  Pans  ;  manœuvres  pratiquées  depuis  quelque  tenrs 

JefoueUes  feront  obfervées  comme  par  le  pour  renchérir  le  prix  des  grain^  ,  &  or- 

paffé  ,  jufau'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  donne  qu'a*  en  flra  informé, 

ordonné.  Le  furlcndemain  21  ,  arrer  da  confeil 

Cet  édit  a  été  purement  &  Amplement  qui  caffe  l'arrêt  du  parlement, 

enregrftré  au  parlement  le  to  du  mime  Le  31  du  même  mois  de  iinvier,  arrêt 

mois  de  juillet.  du  parlement  qui  ,  en  arrêtant  des  objtrv 

4.  Une  cherté  du  pain  affez  confidé-  de  remontrances  au  roi  ,  a  ordonné  par 

rable  ,  furvenue  à  h  On  de  1767  ,  cV  qui  provifion  que  les  ju^es  dn  rcflbrt  de  la 

s'eft  foutenue  jnfqu'an  commencement  de  cour  contiuueroient  de  prendre  ,  avec 

J769  ,  a  occasionné  les  plaintes  les  plus  autant  de  vigilance  que  de  fermeté ,  les 

■vives  ,  fur-tout  du  parlement  de  Paris,  précautions  nécrlfiires  pour  connoître  , 

contre  la  déclaration  de  J763  &c  l'édit  découvrir,  cordïater  &  réprimer  les  roaj- 

de  1764*  ncenvres  odieufts  qui  rendent  à  procuriT 

Le  roi ,  fur  ces  plaintes  contenues  dans  ou  maintenir  la  cY.crté  des  grains  &  du 

un  grand  nombre  d'arrêtés  du  parlement  3  pain,   contre  l'intention  perfonnHle  du 

a  rendu  le  10  novembre  176*8  des  lettres-  roi. 

patentes  qui  ,  en  portant  qu'il  feroit  in-  Le  19  février  1770  ,  arrêt  dn  confeil 

ibr:né  ôc  procédé  par  le  parlement,  tant  qui  ordonne  la  libre  circulation  dt  s  grams 

contre  ceux   qui  de  deflein   prémédité  dans  le  royaume  ,  même  dans  fe  Lî  mou  fin 

avoient  caufé  par  de»  manœuvres  le  ren-  &  le  Périgord  ,  nenobflant  uu  arrêt  du 
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parlement  de  Bordeaux  du  17  janvier 

Cinq  autres  arrSts  du  confeif  des '9  fié 
î.8  niai  ,  &  14  juin  fuivans  cafTerit  des 
ordonnances  des  officiers  de  police  ds 
Tours  ,  de  Saumur  ,  de  Çhateauroux  ,  de 
lîuzançois  &  de  Fonten^i-le-comtc ,  Jdès 
3  ,  6  &  24  avrit  ,3,5,  7  &  24  mai 
précé Jens  ,  comme  conrraires  à  ta  liberré 
accordée  par  la  déclaration  de  176*3  & 
par  1  edit  de  176*4. 

Il  a  été  rendu  deux  antres  arrêts  du 
confeil  conformes  ,  les  14  &  17  juillet 
de  la  même  année.  ,  pour  le  re-flbrt  du 
parlement  de  Dijon. 

Un  tr,oifiemc  arrêt  du  confeil,  du  même 
jour  14  juillet  ,  attendu  que  les  grains 
étoienr  portés  au  prix  fixé  par  Téiiit  de 
176*4  pour  en  interdire  la  fortie  hors  du 
royaume,  défend  ladite  fortie,  &  o; donne 
la  libre  circulation  dans  le  royaume  ,  fans 
qu'il  y  puifTe  être  apporté  aucune  ge'ne  par 
tucun  officier  de  juftice  Je  de  police. 

Arrêt  du  parlement ,  chambres  aflem- 
bîées,  du  19  août  fuivant,  qui  ,  pour  arrê- 
ter les  monopoles  ,  ordonne  l'infcription 
des  coinme-rçans  des  grsins  au  greffe  des 
jurifdiûions  où  ils  extreeront  leur  com- 
merce ,  &  leur  défend  d'acheter  ou  enhar- 
rer  les  grains  ,  avant  leur  tranfporc  dans 
les  granges. 

Arrêt  du  confeil  du  23  décembre  fui- 
vant ,  qui  ordonne  la  même  infeription  , 
fie  permet  la  plus  entière  circulation  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume. 

Lettres-patentes  du  11  janvier  1771  , 
enregiftrées  au  parlement  le  16  ,  qui ,  en 
défendant  le  commerce  des  gnins  aux 
officius  de  juftice  &  de  police  ,  aux  fer- 
miers ôc  receveurs  des  droits  du  roi ,  aux 
commis  de  l'es  recettes  ,  aux  caiflîers  5c 
autres  iiuértlTés  ayant  le  maniment  des 
finances,  aux  laboureurs  &  fermiers  pour 
l'achat  hors  le  temps  des  femences  ,  fie 
aux  meuniers  fie  boulangers-  pour  la  vente 


Itule 


ment 


le 


perm 


ettent  à  tous  les  autres 


♦iijrts  ,  à  la  charge  par  eux  de  fe  feu  mettre 
à  ladite  infeription  ,  fous  peine  de,  confif- 
catioji  des  griins. 

>  Arrêt  du  ce  nfeil ,  du  aa  novembre  fuî- 
vant,  qui  cafle  ur.arrét  du  parlement  de 
Touloufe  du  14  du  me'me  mois ,  comme 


s  ;  §•  tip 

tendant 'a  favorifet  i'é*px>rnt<èri  des-  blé* 

*  l'étsanger.-  '  ■       ?*»  «* 

'  Trôis  ^rrêrf^ïc^nrtHr'dlH  ff'ftvrier , 

tz  feptertb+e  5c'  3*  déetrtr*re  «773» 
contiennent 

l.bre  circulation  des  grairw  dans  lew-pep- 
vinecs ,  fur-tcât  dt?  Provence ,  <lc  Poitou 
5e  de  Breta«^e."r■ 

Un  arrêt  d  :  confeî!  du  xA<*m 
1773  ,  attribné  lau*  commifTsi^M'  dé- 
partis chacun  dàri:  leur  généralité  ,^a  con- 
no'flince  de^  dé'  us  portant  'amendes  5c 
confi'carions  contre  les  réglemens  portés 
pir  l'arrêt  du  13  décembre  1770  au  fujet 
du  commerce  des  grains. 

Deux  r  rrét-î  du  confeil  des  15  avril  fie 
2,1  juin  1774  .  interprètent  les  régle- 
mens portes  en  ceux  des  14  février  fit 
31  décembre  177}. 

Un  arrêt  du  confeil  du  13  feptembre 
1774,  tevêtu  de  lettres-patentes  enregif- 
trées au  parlement,  toutes  les  chambres 
afTemblées,  le  19  décembre  fuivant , 

1  *  Permet  à  toutes  perfonnes  dé  quelque 
qualité  fie  condition  qu'elles  loient  ,  de 
faire  le  commerce  des  grains  dans  l'inté- 
rieur du  royame  ,  fâns  être  aftreints  a  au- 
cune formalité  ni  enregiftrement  ; 

a"  Défend  de  mettre  aucun  obftacle  }k 
la  libre  circulation  des  grains  de  province 
à  province  ; 

30  Défend  à  toutes  perfonnes  dè  ft 
dire  chargées  d'en  acheter  pour  le  compté 
du  roi  ;  "  4 

4°  Réferve  de  r  -ndre  libre  l'exportation 
des  grains  hors  du  rcyaume  ,  aufii-tôt  que 
les  circonftances  feront  devenues  plus  fa- 
vorables. 

Le  confeil  a  rëricfu  dans  Tannée  1775 
dix  réglemens  principaux  fur  la  libre  cir- 
culation des  grains  dans  toutes  les  pfe*- 
vinces  du  royaume  ,  fans  exc<  ption ,'  même 
fur  la  fortie  libre  de  tous  les  ports  dù 
royaume,  pour  rentrer  dans  d'autres  ports J, 
en  juftifiant  de  la  deftination  fit  de  la  ren- 
trée. Ces  neuf  rég'emens  font  des  14  jan- 
vier, 7  ,  2,2  t  24  fie  30  avril ,  8  mai, 
3  juin  ,  19  j  îillcr  .  Si  1 1  octobre. 

Le  13'  iôur1  de  \k  ftiêmc  arinée  un  arrêt 
du  cdnfeiT'a"  ofcdohné  ai  e  toWley  Wopriéi- 
taifes  dc'drflîts  ftfr  fèV^lns  rerWettr&érrt 
dans  fix  triois  ïeurs  fît  tvs  entre  Tes  mains 


de  comm  i  flaires  du  conful ,  pour  être  pro- ,  de  rn3nde s  des  éjats  $C  afft mbléts  prov in- 
cédé ,  s'il  y  av fie  lieu,  à  l'évaluation  de  claies.  ^  . 
le  *rs  indemnités.  Un  arrçt  4e  règlement  du  confeil,  du 
»  Le  17  janvier  177*.  le  foi  a  ciffé ,  par-  %}  novembre  J788  ,  fondé  i°fur  la  grêle 
on  arrêt  de  fon  confeil  ,1  la  modification  défaftreufç  jiu  mois  de  juillet  précédent  , 
appofée  par  le  parlement  à  l'enregiftre-  a*  fur  ce  que  les  gerbesV  n'a  voient  pas 
ment  des  lettres-patente»  du  1  novembre  rendu  la  quantité  de  grains  ordinaires  ,  & 
1774,  comme  rendant  à  anéantir  en  Nor-  que  les  cultivateurs  avoient  été  génerale- 
rnandie  le  commerce  des  grains  &  farines  >»  ment  trompés  dans  leutjmejué.  a  fuf- 
&  comme  n  irfible  à  l'approviftonnement  pendu  pour,  une  année  feulement  *  exporta- 
de  la  ville  de  Paris  &  des  provinces  .voi-  tion  des  grains  hors  du  rojaujrie  ,  oçdop-* 
Cuis-r  îiw  t  nant  au  lurplus  que  nul  empecbemenr ne 
Cette  même  an  . ce  177^  le  confeil  a  fût  porté  à  la  libre  circulation  des  grains 
fait  cinq  réglemens  importans  fur  la  li-  dans  tout  le  royaume.  .3  .  j" 
berté  pleine.  &  entirre;de  la  circulation  Deux  autres  arrêts  du  confeil,  l'un  du 
des  grains  dans  le  royaume.  Ils  ont  permis^  même  jour  22  novembre  1788  /  l'autre 
notamment  à  toures  perfonnes  de  tenir  en  du  ti  janvier  1789,,  ont.  enWurqgé  par 
magafînss  à  Paris  ,  dix-huit  lieues  aux  des^i primes  l'importation  en  France  ,  dejs 
environs  bailleurs,  des  grains  ôtd<£; fa-  blé*- &  farines'  venant,  t^nt '^es  états-^ 
rines  ,  &  de  let  vendre  par-tout  où  bon  unis,  de  l'Amérique  ,  que  des  d^iô'éren» 
leur  femblcroit.- Ces. cinq  réglemçm  font  ports  de  l'Europe.  ,  ,  ^  t  imb  tt  : 
des  j  &  S  février,  24  avrif ,  8  Se  10  La  .cherté  des  grains  fe  foutenanjf  tou- 
rnai. Le  règlement  du  5  février  a  été  rendu  jours  à  la  veille  de  l'alTtinblee  des  étati- 
en  forme  de  déclaration  ,  qui  a  été  enre-  .  génér,ain|  ,  le  roi,  par  arrêt  du  23  avril 
giftrée  au  parlement  le  n  mars  fuivant.  a  pris  de  nouvelles  précautions  pour 
Le  8  mars  1783  le  parlement  » hon»pJo^  aflurcr  Tapprovifionncment  des  marchés. 

Eié  ,  par  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  Cet  arrêt  ordonne  ,  art.  1 ,  «  que  tous 

l.  le  procureur-général  Tune  ordonnance  )prçpric'faires*mircbands  ou  dépoftatres  de 

du  bailliage  d'Etampcs  concernant  le  me-  grains  puiffent  être  contraints  par  les  juges 

furage  des  grains.           ,,                 v  &  otfic:ers  de  police  à  garnir  l'ifnlàmment 

Une  déclaration  du  17  j-iin  1787,  en-  les  mucîiés  du  rcrTort  dans  lequel  ils  font 

regiftrée  purement  &c  Amplement  le  15  au,  domiciliés,  toutes  les  fois  que  la  liberté 

parlement,  a  rendu  ablolument  libres  ,  du "comm< rce  n'tfftctueroit  pas  cette  dif- 

tant  la  circulation  des  grains  dans  le  pofition  ». 

royaume  de  province  à  province,  que  ^L'article  x*àùtorife  les  juge»  &  officiers 

leur  etpbrrarlbn  hors  du  royaume.  Le  roi  de  police  à  prendre  connoifTance  ,  s "iU  le 

y  déroge1  a  tons  édirs ,  déclarations  ,  artêts  jugent  indifpcnfable  ,  foit  à  l'amiable  & 

te  réglemens,  ic  fpécialement  aux  difpo-  par  préférence,  foit  par  voie  judiciaire  , 

fitions  de  l'édit  de  juillet  1764,  des  lettres-  mai»  lins  frais  ,  des  quantités  de  grains  qui 

patentes  du  25  mai  fuivant,   6c  de  la  peuvent  exifter  dam  les  greniers  ouanirt», 

déclaration  du  mois  de  feptembre  de  la  dépôts  fitués  dans  l'a rroivdiflemew  d*  leur  , 

même  année,  par  lefqucls  il  îiVèîf '<ré>  reff&*9;.  *»  î-t           ,  y.  îi„ta  ti  lutt» 

réglé  que  l'exportation  feroit  perniife  ou  Par  l'article  3  le  roi  veut  «  qu'a  l'excep- 
dérendue,  fuivant  que  le  ptijt'des  grains  >  tioh  des  précautions  locales  ordonnées  dans 

feroit  au-deflus  ou  au-derïbus  d'un  certain  les  articles  précédens,  aucune  efpece  d'obf- 

terrae,  voulant  que  pour  le  furplus  ,  &  en  *tafclè-ne  foit  apportée  à  la  libre  circulation 

tout  ce  qui  favorife  la  liberté  du  commerce,  de  diilriâ  à  diftria  ,  Ôc  de  province  a 

Utahéi  loîx  aient  letir  entière  exécution,  province  ».                        r  .»  T/J 

Le  roi  ne  .s'tft  réfervé  que  la  faculté  de  3.  Il  eft  bon  de  faire  connaître  ici  deux» 

fufpentfrVlâ  HWrfêMè'Tadite  cxportârmn  décifionî  intervenues  fur  des  .quittions  par- 

hbrs  dVrc/yaumt  »  idanrle  cas  où  il  ingéra  Meulières  ,  relatives,  aux  grains.  1 

nëcenWfoecertfler  ladite  fuften/Î6n  aux.  "La  première  a  été  rendue!  au  confeil 
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d'étal  le  3  mai  1777  ,  au  profit  du  finir  receveur  du  droit  de  minage  fa  quantité; 

Daj;neaux  ,  marchand  à  Gizors  ,  contre  le  de  grain*  reçois  tt  vendus  ,  même  de  ton- 

cl/pitre  de   l'egKft  '  métropolitaine    de  figner  le  droit  de  rninjge  ,  foit  en  argent  r 

itouen.  Le  chapitre  préteniioit  interdire  foit  en  nature  ,  à  peine  du  faifie  ,  en  vertu 

au  fteur  Dagntaux  la  faculté  d'avoir  un  d'un  artér.  du  ri  novembre  178a.  L'arrêt 

tnagafin  de  farines  à  Gizors ,  te  d'en  ven-  définitif  du  19  juillet ,  pour  nepouit  mettre 

die  aux  habitans  ,  à  moins  qu'il  ne  fît  d'entraves  à-  l'jpprovâiionnrmcot  de  Paris  ». 

moudre  aux  moulins  bannaux  du  chapitre  a  ordonné  que  lesgrains  défîmes  pour  cette 

tous  les  grains  dont  il  vendroit  la  farine,  capitale ,  fcroknt  affranchis  de  la  contV. 

L'arrêt  a  accordé  au  fieur  Da<meaux  &  à  g.ianon  ,  foit  en  grains  ,  foit  en  nature  , 

tous  autres  la  faculté  de  faire  commerce  à  la  chairçe  qoe  ces  grains  feroienc  venus. 

5:  entrepôt  de  grains  te  farines  dans  la  «  la  dellination  déclarée  :  l'arrêt  du  \y 

▼ille  de  Girors  ,  fans  payer  aucun  droit  :»ai  exécuté  au  furplus  félon  fa  forme  te 

au  chapitre  pour  raifon  de  fon  commerce  ,  teneur. 
'    fans  préjudice  toutefois  du  droit  de  banalité       4.  Un  arrêt  du  confeil  du  i&  mai  178^ 

du  chapitre  :Gaj.  dtstrtb.  tom.  S  ,pag.  41.  a  fait  défenfes,  d'employer  à  la  préparation 

La  féconde  décifion  ?.  été  rendue  par  le  des  grains  deftinés  à  la  femence  ,  aucune 

parlement  le  9  juillet  1784.  Un  premier  recette  où  ii  entre  de  l'artenic  ,  de  l  orpi- 

arrét ,  du  17  mai  précédent,  avoit  ordonné  ment  ,  du  cobalt  ,  du  verd  de  gris  ,  ou 

que  les  meuniers  6c  marchands  de  grains  toute  autre  iabftance  capable  de  nuire  à 

te  farines  de  la  ville  de  Meaux  te  des  la  famé ,  à  peine  de  300  Uv.  d'amende* 
environs  feraient  tenus  de  déclarer  au 

G  R  A  I  R  I  E 

Voyez  Grurict  Graine. 
GRAND-AUMONIER. 
Voyet  ci-après  GrandtJ>ffickrs  de  ta  Couronne. 
GRAND-BAILLI. 

Nous  avons  traité  de  Fétat  ancien  te  des  habitans  des  bailliages  ou  de  fenrs 
aâuel  des  offices  de  Grands  -  Baillis  do  repréfentans  ,  dans  Icfqueïs  on  doit  nom- 
royaume  ,  fous  le  mot  Bailli,  J  II,  tom,  mer  les  députés  qui  doivent  compofer  les 
3>P«t-7*'         .       e.t           .  états-généraux. 

Par  le  règlement  du  confeil ,  do  14  jan-       Relativement  aux  offices  de  Grands- 

vier  1789 ,  concernant  la  convocation  des  baillis  dans  la  Flandre  te  l'Artois  ,  il  faut 

états- généraux ,  ces  officiers  font  confirmés  confulter  l'article  Grand  -  Bailli  dans  le 

dans  le  droit  de  ptéffdcr  aux  aflcmblce»  Répertoire, 

GRAND-CHEMIN. 

Voyea  Police* 

Nous  avons  traité  fous  le  mot  Chemin  ,    de  planter  des  arbres  le  long  des  che- 
tom,  4f  pig.$u.L  (f  Ji.iv,  de  ce  qui  re-  roins. 

garde  les  d  ff-remes  (fpeces  de  chemin  Nous  nous  contenterons  d'ajouter  à  ce, 
royaux  &  non  ro<  a  t* ,  &  particulièrement  que  nous  avons  dit  fur  ce  dernier  ob- 
ians  le  J  VI ,  du  d!oit  te  de  l'obligation   jet ,  Felpece  d'un  arrêt  fat  a  prononcé  fut. 

une 


Digitized  by  Google 


GRAND- 

nne  queftion  importante. 

Il  s'agifibit  de  la  propriété  de  noyers 
plantés  fur  un  grand-chemin  royal. 

M.  l'avocat  -  général  Séguier  rendit 
compte  de  cette  affaire  Se  donna  fon 
avis  en  ces  termes. 

«  Le  collège  de  Sens,  comme  fubrogé 
aux  droits  des  Céleftins  de  la  même  ville , 
a  une  cenfivs  alfez  étendue  à  Ville-neu- 
ve-le -Roi  &  lieux  circonvoifins,  Se  y 
pofTéde  en  outre  une  certaine  quantité 
de  terres  labourables/ &  de  prés». 

«  Vous  favez ,  Mefiïeurs ,  qu'il  eft  d'ufage , 
même  de  règle,  que  les  propriétaires  d'hé- 
ritages aboutiffans  aux  grands  -  chemins 
foient  tenus  de  les  planter  d'arbres  m. 

«  Et  faute  de  le  faire ,  les  feigneurs 
voyers  font  autorifés  à  en  planter  à  leurs 
frais  dans  l'étendue  de  leurs  voiries;  au- 
quel cas  les  arbres  Se  les  fruits  leur  ap- 
partiennent ». 

u  Or  les  fiefs  des  Céleftins,  poffédés 
aujourd'hui  par  le  collège ,  embrauent  le 
grand-chemin  qui  conduit  de  Ville-neu- 
ve-Ie-Roi  à  Joigny  ». 

«  Les  propriétaires  des  terres  qui  avoi- 
finent  ce  grand-chemin  ne  fe  font  point 
foucié  de  planter.  Les  prépofés  du  roi, 
feigneur  voyer  des  grands  -  chemins ,  fe 

Eéparoient  à  faire  la  plantation.  Alors 
s  Céleftins ,  feigneurs  cenfiers ,  fe  pré- 
fcnferenc  Se  en  firent  U  dépenfe  » . 
.  u  C'eft  un  fait  non  contefté,  établi 
d'ailleurs ,  Se  par  les  quittances  des  en- 
trepreneurs de  ce  chemin  royal ,  &  par 
un  certificat  de  l'ancien  procureur  de  la 
maifon  des  Céleftins  ». 

te  L'époque  de  cette  plantation  eft  de 
£753»  ou  1754,  Se  la  plantation  con- 
nue en  noyers  » . 

«  En  1755  ,  bail  pa(Té  par  les  Célef- 
tins de  leurs  pofTeflîons,  dans  lequel,  à 
la  vérité,  il  n'tft  pas  queftion  de  ces 
noyers  ;  mais  la  raifon  en  eft  fans  doute  , 
qu'ils  ne  produisent  point  de  fruits  les 
premières  armées  ». 

«  Aufli-tôt  qu'ils  en  ont  produit ,  nous 
voyons  par  un  fécond  bail  de  17^7  qu'on 
les  y  a  compris  ». 

«  Et  de  même  dans  le  dernier  de  1774, 
parTé  au  fieur  Yver,  partie  de  M«  Au- 
jolet  ». 

Tome  IX, 
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«  Voila  donc  propriété  Se  pofleftion  en 
faveur  du  collège  de  Sens ,  partie  de  Me 
Breton  ». 

«  Cependant  les  parties  de  Me  Coquebert , 
qui  font  n  Habitans  de  Ville-neuve-le- 
Roi,  Se  propriétaires  de  terres  aboutif- 
fantes  fur  le  grand-chemin,  réclament 
la  propriété  de  ces  mêmes  arbres  ». 

«  Ils  en  ont  même  abattu  une  partie 
des  fruits  en  1779  >». 

«  Ce  qui  a  déterminé  auffi-tôc  le 
fermier  Yver  à  fe  pourvoir  au  bailliage 
de  Sens  Se  le  collège  à  intervenir  ». 

«  Sur  quoi  fentence  par  défaut ,  du  lj 
août  1780, qui  maintient  le  collège  dans  le 
droit  Se  polTeflion  des  noyers  dont  il  s'a- 
git Se  d'en  récolter  annuellement  les  fruits. 
Se  qui  condamne  les  habitans,  folidaire- 
ment,  en  100  liv.  de  dommages  &  inté- 
rêts envers  le  fermier ,  finon  à  dire  d'ex- 
perts, &  en  tous  les  dépens  ». 

«  Nous  en  avons  aflea  dit ,  Meflîeurs , 
pour  vous  établir  que  les  habitans  ne  font 
pas  fondés  dans  l'appel  qu'ils  ont  inter- 
jeté de  cette  fentence,  puifque  la  pofteftion 
du  collège ,  même  fa  propriété ,  font  évi- 
dentes »: 

u  La  propriété ,  pour  avoir  planté  à  leurs 
frais  les  arbres  »  , 

«  Et  la  poffeffion;  pour  en  avoir  af- 
fermé les  fruits  ». 

te  Que  répond-on  à  ces  deux  moyens  »  ? 

«  i°-Qu*ils  font  plantés  fur  le  terrain 
des  appelans ,  8c  non  fur  celui  du  grand- 
chemin  ». 

«  a0  Qu'il  n'y  a  que  les  feigneurs  voyers 
&  haut-jufticiers  qui  aient  le  droit  de 
faire  de  pareilles  plantations,  &  que  le  col- 
lège n'eft  que  feigneur  cenfier  ». 

«  Ce  dernier  moyen  s'écarte  par  la 
fimple  obfervation,  qu'il  n'y  auroit  que 
le  roi,  comme  feigneur  voyer  qui  pour- 
roit  l'oppofer.  Il  eft  indifférent  aux  ap- 
pelans que  ce  foit  le  roi  ou  le  collège 
qui  fîfTe  fon  profit  de  ces  arbres.  Il  fuf&t 

Ïu'cux  appelans  ne  puiffent  en  faire  le 
rur,  pour  que  leur  objeâion  ne  foit  pas 
recevable.  Aufurplus  les  Céleftins  avoient  - 
été  autorifés  à  planter  par  les  prépofés  du 
roi.  Se  l'on  fait  que  l'intérêt  du  roi  eft 
toujours  de  s'épargner  cette  dépenfe  ». 

B  b  b 
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«  Quant  à  l'autre  moyen,  il  part  d'une  Par  arrêt  du  14  juillet  1781,  «La  coof 

fiuffe  allégation.  Les  arbres  ont  été  plan-  a  confirmé  la  fentence  dont  étoit  appel  » 

tés  par  les  entrepreneurs  du  grand-che-  a  condamné  les  parties  de  Coquebert  à 

min  Se  fur  leur  alignement  ,  conféquem-  reftituer  les  récoltes  des  années  1780  fie 

ment  fur  la  voie  publique.  Et  fi  les  ha-  1781  ,  fie  aux  intérêts  du  montant  de  l'efti» 

bilans  ont  labouré  autour   des  arbres,  mation  qui  en  fera  faite  à  compter  du  jour 

c'eft  une  anticipation  de  leur  part ,  dont  de  la  demande  ;  fie  aux  dépens  »  :  Plat- 

ils  ne  peuvent  fc  faire  un  titre  de  pro-  doycries ,  ru  la  jtuilk  ,  pag .  tz. 
ptiété  ». 

GRAND-CONSEIL. 


Voyez  Jurifdiâion. 


S  O  M  M  A  I  B.  £  S. 

I  ...... 

4  L  Définition  :  fan  origine  :  objet  de  cet  article. 

y  II.  Première  époque.  Ereâion  en  1497  de  confeillers  au  grand-confeil  en  offices 
ordinaires  fie  collège  :  notice  des  loix  &  des  faits ,  depuis  cette  Ireâion  , 
iufqn'en  175  J- 

$  III.  Seconde  époque.  Notice  des  loix  0  des  faits  depuis  1755 ,  jufqu'au  19  avril 
176"$.  Privilèges  de  plufieurs  provinces. 

$  IV.  Troifieme  époque.  Notice  des  loix  fc>  des  faits  depuis  le  t  janvier  ty68 ,  juf- 
qu'au 13  avril  1771. 

§  V.  Quatrième  époque.  Suppreflîon  du  grand-confeil  en  1771  ,  &  fon  établijfement 
en  corn  million  pour  juger  au  palais  à  Paris  en  l'abfence  du  parlement. 

§  VI.  Cinquième  époque.  Rétabliffement  du  grand-confeil ,  &  fon  dernier  état  depuis 
les  idits  de  novembre  1774%  juillet  177 £%  &  août  1777. 

$  VII.  Droits  Se  prérogatives  du  grand-confeil  &  de  Jes  officiers. 


$  I.  Définition  :  Origine  du  grand-con- 
feil :  Objet  de  cet  article. 

I.  Le  grand-confeil  eft  une  compagnie 
fupérieure  de  juftice  ,  qui  décide  en  dernier 
refîort  certaines  affaires  bénéficiâtes  comme 
celles  relatives  aux  brevets  de  joyeux 
avènement  ,  les  conteftations  entre  cer- 
tains ordres  Se  particuliers  en  vertu  d'é- 
vocations générales  ou  particulières  ,  les 
appels  des  ientences  de  fa  prévôté  de  l'hô- 
tel fie  de  la  Varenne  du  Louvre ,  Se  en 
général  le  fond  des  conteftations  qu'il  plaît 
au  roi  de  renvoyer  à  cette  compagnie  après 
la  caffation  prononcée. 

1.  Nous  trouvons  dans  les  Recherches 
de  Pafquier  ,  tiv.  z  ,  chap.  6 ,  l'origine  du 
grand  confeil.  Philippe  le  Bel  ayant  rendu 
le  parlement  fédentaire  à  Paris ,  Se  ayant 
affoibli  par-là  fon  ancien  confeil ,  chercha, 
ainfi  que  fes  fucceffeurs,  de  nouveaux  con- 


feils  pour  adminifrrer  les  affaires  qui  fe  pré- 
fenteroîent.  Ils  les  prirent  tant  du  corps 
du  parlement  fédentaire ,  que  parmi  les 
grands  du  royaume.  Ce  confeil  dans  les 
vieux  regiftres  eft  tantôt  appelé  confeil 
fecret ,  tantôt  confeil  étroit ,  tantôt  grand- 
confeil.  Le  plus  fouvent  on  difoit  que  le 
roi  alloit  tenir  ,  non  plus  fon  parlement , 
mais  fon  grand-confeil ,  en  tels  ou  tels 
lieux.  Alain  Chartier  rapporte  que  Charles 
VII  tint  en  1459  fon  grand-confeil  à 
Vendôme.  «  Et  là  étant  les  grands  fei- 
gneurs ,  c'eft  à  favoir  ceux  de  fon  grand- 
confeil  ,  les  pairs  de  France ,  melfieurs 
de  fos  parlement ,  fut  condamné  le  duc 
d'Alençon  de  perdre  fie  confifquer  toute 
fa  terre  ,  Se  fon  corps  demeuré  prifonnier 
à  la  volonté  du  toi ,  êe  fut  mené  au  château 
de  Loches  en  Touraine  » . 

Au  commencement  le  grand  confeil 
n'eut  pas  de  juriCaiaion  contentieufe.  Il 
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ne  connoiffoit  que  de  la  police  générale  du 
royaume ,  c'eft-à-dire  ,  de  ce  qu'on  entend 
aujourd'hui  par  adminiftration.  Mais  auflî- 
tôr ,  dit  Pafquier  ,  que  l'on  vit  fe  former 
des  faÛions  entre  la  maifon  d'Orléans  Se 
la  maifon  de  Bourgogne  ,  Se  que  toutes  les 
choies  de  la  France  fe  trouvèrent  gran- 
dement brouillées  Se  en  très-grand  défar- 
roy  .  . . ,  ceux  qui  avoient  la  force  &  la 
puifiance  par  devers  eux  .  .  .  faifoient  évo- 
quer les  négoces  qu'il  leur  plaifoit  ,  par 
devers  le  confeil  du  roi,  qui  étoit  compofé, 
ou  de  Bourguignons ,  ou  d'Orléanois ,  félon 
ce  que  les  uns  &  les  autres  des  deux  fac- 
tions avoient  le  crédit  en  la  coor  du  roi 
Charles  VI ...  Se  par  cette  voie  fruftroient 
ceux  de  la  cour  de  parlement  des  caufes 
qui  leur  étoient  affeâées  ». 

Le  grand-confeil ,  continue  Pafquier  , 
fe  trouva  chargé  de  tant  de  proccs  ,  qu'on 
fut  obligé  de  créer  de  nouveaux  confeil- 
lers  ,  lelquels  ,  fuivant  les  regiftres  ,  prê- 
tèrent ferment  au  roi  Se  au  parlement , 
comme  s'ils  euffent  été  du  corps  de  cette 
cour ,  l'un  le  4  janvier  1410  ,  on  autre 
en  1411  ,  Se  quelques  autres  les  14  juillet 
1413  ,  18  août  14x5  p  Se  18  février 
1418. 

Charles  VIII  fut  bientôt  obligé  d'en 
faire  une  cour  ordinaire. 

«  Le  chancelier  ,  dit  Pafquier  ,  le  le* 
février  1497  ,  vint  faire  des  remontrances 
à  la  cour  de  parlement  à  cet  effet  ;  Se  fur 
icelles  fut  dès-lors  par  édit  général  créé  le 
grand-confeil  en  forme  de  cour  fouveraine, 
avec  dix-fept  confeillers  ordinaires  ». 

François  I  rendit  depuis  un  édit ,  par 
lequel  il  ordonnoit  que  les  deux  cours  fra- 
ternifafTent  enfembte  ,  qu'elles  fuflent 
réputées  un  feul  corps  ,  Se  que  les  préfi- 
dens  fie  confeillers  euffent  féance  dans 
chacune  félon  l'ordre  de  leur  réception  : 
*  chofe  toutefois,  ajoute  Pafquier,  que 
le  parlement  de  Parts  n'a  jamais  voulu 
recevoir.  Au  moyen  de  quoi  ceux  du  grand 
confeil ,  voyant  la  porte  leur  être  fermée 
en  cette  cour ,  auffi  ne  lui  donnent-ils  en- 
trée en  leur  confiftoire  :  combien  qu'ils 
l'accordent  à  tous  les  autres  parlemens  , 
parce  qu'ils  reçoivent  la  même  courtoifie 
d'eux  ». 

«  Quoique  cette  jurifdiaion foit  grande, 
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dit  Pafquier  ,  fi  eft-ce  que  pour  en  dire  la 
vérité  ,  elle  ne  reconnoit  fa  grandeur  que 
par  l'indulgence  des  chanceliers  ,  lorfquils 
fe  débordent  quelquefois  en  lettres  d'évo- 
cation. Car  étant  tous  les  territoires  de 
France  remplis  de  parlemens  ,  deftinés 

[tour  rendre  le  droit  à  chacun  à 
I  vérité  n'tft  traitée,  au  grand  confeil  , 
chofe  aucune  dont  les  parties  ne  puifTent 
prendre  règlement  de  leurs  juges  naturels 
&  domiciliés  ,  ou  bien  par  les  parle- 
mens M. 

Le  même  auteur  obferve  que  «  les  trois 
Etats  ,  qui  furent  tenus  fur  l'avènement 
de  Charles  VIII  a  la  couronne ,  requirent 
qu'il  étoit  befoin  que  le  roi  eût  avec  foi 
un  grand-confeil  de  la  juftice  ,  lequel  pré- 
luderait le  chancelier  ,  a(Tifté  de  certain 
nombre  de  notables  perfonnages  de  divers 
itats  &  contrits  bien  renommés  Se  experts 
en  l'admimltration  de  la  juftice  ,  lefquels 
confeillers  feraient  les  fermens  à  ce  appar- 
tenans  ,  Se  feraient  raifonnablement  ftipen- 
diés  ».  Telle  a  été  la  caufe  des  lettres- 
patentes  du  a  août  1497  ,  portant  éta- 
bliraient du  grand-confeil  en  corps  de 
cour, 

3.  Nous  diviferons  ce  qui  concerne 
I'exiftence  du  grand-confeil ,  depuis  1497 
jufqu'a  nos  jours ,  en  cinq  époques  ,  félon 
la  paix  dont  ce  tribunal  a  joui ,  &  les  dif- 
férent revers  qu'il  a  éprouves.  La  première 
époque  eft  celle  de  fa  tranquillité  :  elle  a 
duré  jufqu'en  1755.  Dans  la  féconde  , 
qui  a  duré  jufqu'en  \y6%  ,  qu'il  a  jugé 
à  propos  de  cefTer  fes  fondions  ,  il  a  été 
traverfé  par  les  parlemens  ,  qui  lui  ont 
contefté  le  droit  de  juger  fes  membres  au 
criminel ,  ainfi  que  le  droit  d'envoyer  dans 
les  bailliages  Se  fénéchauffées  les  loix  qui 
regardent  fa  iurifdiâion.  Dans  la  traifitme 
époque  jufqu  en  177  x  il  a  été  également  tra- 
verfé par  les  réclamations  des  parlemens , 
oui  fe  font  autant  oppofés  a  l'exercice  des 
évocations  générales,  qu'à  l'exécution  de 
fes  arrêts.  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de 
la  quatrième  époque  ,  qui  contient  les  trois 
années  fept  mois  de  féances  du  grand- 
confeil  au  palais  à  Paris.  La  cinquième 
époque  préfentera  l'état  a&uel  ,  le  dernier 
état  du  grand  -  confeil ,  les  limites  que 
les  édits  ont  appofées  aux  évocations 
B  b  b  ij 
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générales  ,  &  l'attribution  donnée  aux  par-  prééminences  de  la  chofe  publique  ;  3*  que 

lemens  à  fon  préjudice  de  la  connoiflance  le  grand  confeil  efl  érigé  en  corps  ,  cour  Ù 

la  de  compétence  des  préfidiaux.  Nous  fi-  collège ,  qui  aura  autorité  fouv craint  par 

nirons  par  faire  connoître  tant  les  préroga-  tous  nos  royaumes  ,  pays ,  terres  Ù  feigneu- 

rives  dont  le  grand- confeil  jouit  auprès  ries  ,  fir  toute  telle  qu'ont  nos  autres  cours 

du  roi,  que  les  droits  honorifiques  ac-  Souveraines,  établies  en  divers  lieux  de  notre 

cordés  à  fes  membres.  royaume  ,  en  leurs  limites  &  refort  ;  40. 

qu'après  que  la  moitié  dudit  nombre  de  con- 

|  II.  Première  époque.  Eredion  en  1497  leillers  auront  fervifix  mois  entiers  en  cour ,  • 

de  confeillers  au  grand-confeil  en  offices  en  ambaffadt  ,  ou  autres  commifjion  de  par 

ordinaires  6"  collège  :  Notices  des  loix  nous  ,  ils  fe  pourront  retirer  en  leurs  mai- 

ù  des  faits ,  depuis  cette  éreclion  jufqu'en  fons  &  affaires  ;  Se  les  fix  mois  paflés  ils 

7755.  retourneront  fervir  au  grand  confeil.  L'édit 

efl  figné  du  roi  ,    de   l'archevêque  de 

T.  Le  roi  Charles  VIII ,  par  fes  lettres-  Rouen,  de  l'évêque  d'Alby  ,  du  maréchal 

patentes  du  %  août  1497,   confidérant  deGié,  du  fieur  du  Bouchage ,  &  autres 

qu'en  fon  grand-confeil,  qui  fouventes  préfens. 

fois  efi  ambulatoire,  ont  été  Se  font,  Cet  édit  n'a  point  été  vérifié  au  pat- 

îelon  les  cas  occurrens  ,  introduites  les  le  ment. 

plus  grandes  affaires  du  royaume  ,  tant  3.  Le  roi  François  I  a  rendu,  au  mois 

héréditaires  ,  bénéficiais ,  que  autres  d'odobre  1  j  19  ,  un  édit  des  plus  impor- 

Iefquelles  n'ont  pu  &  ne  peuvent  être  vui-  tans  en  faveur  du  grand  confeil ,  qui  l'a. 

dées  à  caufe   de  ce  que  audit  grand-  enregiftré ,  fur  les  conclufions  du  procureur- 

confeil ,  n'y  a  eu  nombre  limité  de  con-  général  ,  le  14  des  mêmes  mois  &  an. 

feillers  ,  «  a  ordonné  qu'avec  le  chance-  Cet  édit  porte   l°  que  tous  procès  oui 

lier  ,  Se  outre  les  maîtres  des  requêtes ,  pourront  s  élever  à  raifon  du  titre  ces 

il  y  auroit  dorénavant  ,  pour  l'affiftance  offices  royaux  ,  tant  de  judicature  ,  du 


du  grand-confeil ,  le  nombre  de  dix-fept  domaine  ,  tailles ,  aides ,  gabelles  , 

conleillers  qu'il  a  érigés  ,  en  offices  ordi-  tes  ,  impofitions ,  qu'autres  quelconques  , 

naires  &  en  collège  ».  fans  en  excepter  aucun ,  Se  par  quelque 

Les  mêmes  lettres  -  patentes  donnent  genre  de  vacance ,  mort  ,  réfignation  , 

i  ces  confeillers  les  honneurs  ,  droits  &  forfaiture  que  cefoit ,  feront  jugés  en  pre- 

prémgatives  des  confeillers  de  cours  fou-  miereinfiance  par  les  maîtres  des  requêtes 

Vf  raines  ,  &  ordonnent  qu'ils  ferviront  par  de  l'hôtel  du  roi ,  Se  les  appellations  por- 

trimeftres.  tées  au  grand-confeil  ,  &  par  lui  décidée* 

Elles  ont  été  enregiflrées  par  les  tréforiers  &  terminées  en  dernier  rtffort ,  fans  que 

de  France ,  Se  par  les  généraux  des  finances ,  les  cours  de  parlement ,  baillis  ,  fénéchaux 

le  même  jour  15  feptembre  1497;  mais  &  juges  ordinaires  en  puifTent  connoître  : 

elles  n'ont  point  été  vérifiées  au  parle-  i°  que  les  appellations  interjetées  en  ma- 

mer.r.  tl^Ti  civile  du  prévôt  de  Ihotel  ou  fes  lieu- 

a.  Le  roi  Louis  XII,  par  fon  édit  donné  tenans  ,  feront  portées  au  grand-confeil  & 
à  Paris  le  13  juillet  1498  ,  a  confirmé  Se  non  dans  les  cours  de  parlement,  auxquelles 
approuvé  les  lettres-patentes  de  Charles  toute  jurifdiâion  Se  connoiffance  en  font 
VIII.  L'édit  porte  i°  qu'il  a  été  rendu  fur  interdites  :  30.  l'édit  enjoint  au  grand- 
l'avis  &  délibération  des  princes  Se  fei-  confeil  de  garder  Se  obfervcr  ,  faire  entre- 
gneurs  du  fang  royal ,  &  autres  notables  tenir ,  garder  Se  obferver  ,  &  icelui  lire 
perfonnages  de  plufieurs  Se  divers  états  ;  Se  enregiftrer  audit  grand-confeil  ,  publier 
a°  que  le  grand-confeil  fera  dorénavant  &  fignifier  à  fon  de  trompe  Ù  cri  public  , 
compofé  de  vingt  confeillers  ,  tant  d'églife  tant  en  notredite  cour ,  que  }s  bailliages  , 
quelays,  &  d'un  procureur-général ,  pour  fénichaufféesbjurifdiclions  du  royaume. 
pourfuivre  ,  foutenir  Se  défendre  les  droits  Cet  édit  n'a  point  été  vérifié  au  parle- 
du  roi ,  Si  les  autorités ,  prérogatives  Se  ment. 
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4.  Le  roi  Henri  II  a  étendu  la  jurif- 
diélion  du  grand-confeil  par  un  édit  du 
mois  de  feptembre  15 fi.  Après  avoir  ex- 
poié  que  les  cours  fouveraines  ,  pour  la 
grande  agence  fie  multiplication  des  au- 
tres caufes  ,  ne  pouvoient  fi  facilement 
vaquer  à  l'expédition  des  matières  béné- 
ficiâtes ;  que  François  I  avoit ,  dès  le  a3 
juillet  15x7,  défendu  aux  cours  fou- 
veraines toure  cour ,  jurifdiétion  Se  con- 
noiflance  des  procès  où  feroit  quefiion  des 
archevêchés  ,  évéchés  ,  abbayes  &  prieu- 
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demander  aucune  permiflion  ri  paréatis , 
l'édit  a  confirmé  parement  Se  fimplcment 
toutes  lefdites  lettres-patentes  &  édits ,  Se 
en  a  ordonné  la  pleine  &  entière  exécu- 
tion. 

Par  une  autre  difpofition  il  preferit  au 
grand-confeil  la  publication  ,  l'enregiilie- 
ment  &  l 'obfervance  du  préfent  édit. 

Par  uni  dernière  difpofition  il  mande  au 
premier  huiflkr  ou  forgent  fur  ce  requis , 
«  que  ces  dites  prefentes  il  lignifie  de  par 
le  roi   aux  cours  fouveraines ,  juges , 


rés  éleâifs  conventuels  ;  que  le  6  feptem-  préfidens  ,  Se  autres  qu'il  appartiendra  , 
bre  audit  an ,  la  connoiffance  defdits  procès    à  ce  qu'ils  n'en  puiffent  précendre  caufe 


a  été  attribuée  au  grand-confeil  ;  que  des 
lettres-patentes  en  forme  d'édit ,  des  10 
mai  1551,  &  10  mars  1551,  avoient 
évoqué  au  roi  Se  renvoyé  en  fon  grand- 


d'ignorance  ». 

Cet  édit  n'a  point  été  vérifié  au  parle- 
ment. 

5 .  Le  même  roi  Henri  II  a  donné  au  mois 


confeil  tous  les  procès  mûs  Se  à  mouvoir ,  defeptembre  1555  ,  un  nouvel  édit  ,par  le- 
pour  raifon  des  excès  commis  contre  les 
pourvus  defdits  bénéfices  qui  en  étoient 
journellement  dépouillés  fans  titres  ;  que 
François  I  avoit  également  attribué  au 
grand-confeil  ,  les  13  juillet  1518  Se  ai 
novembre  153$  ,  la  connoiffance  de  tous 
les  procès  concernant  les  hôpitaux  &  ma- 
ladreries  du  royaume  ,  dont  le  grand-au- 
monier  avoit  la  furintendance  ;  que  d'au- 
tres lettres,  des  18  feptembre  153 1  & 
a8  juillet  1537,  avoient  encore  attribué 
au  grand-confeil  la  connoiffance  des  procès 
intentés  pour  raifon  d'exaétions  ,  abus  & 
exrorfions  exercées  par  un  grand  nombre 
de  feigneurs  du  royaume  ,  fous  prétexte 


2uel  il  ordonne  l'exécution  des  précédons 
dits  :  il  défend  aux  parlemens  &  autres 
cours  fouveraines  de  prendre  connoiffance 
des  affaires  jugées  par  le  grand-confeil  ,  Se 
d'empêcher  l'exécution  de  fes  arrêts  :  il 
veut  que  tous  les  arrêts  du  grand-confeil 
foient  exécutés  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ,  dans  chacun  des  refforts  defdits 
parlemens  Si  cours  fouveraines ,  fans  pa- 
réatis ,  permiffion ,  ni  congé  :  il  enjoint 
à  chaque  parlement  Se  cour  fouveraine  de 
fè  contenter  de  fon  refTort  :  il  preferit  en- 
fin que  tout  ce  qui  émane  du  grand-confeil, 
tant  fur  les  différens  pour  la  diverfité  des 
relforrs  defdites  cours  Se  limites  d'iceux  » 


de  péages ,  crues ,  fubfides  ,  Se  autres  pré-  que  fur  les  recufations  Se  fufpicions  d'icelles 
tendus  droits  ;  que  la  connoiffance  des  à  fin  d'évocation  propofées  ,  enfemble  fuc 
appellations  ou  oppofitions  ,  &  autres  pro-  les  matières  dont  ta  connoiffance  lui  a  été 
cès  intentés  pour  raifon  des  décimes  Se 
folde  de  50000  hommes  de  pied  en  Dau- 
phiné  ,  Bretagne ,  Provence  Se  Bour- 
gogne ,  comme  aufii  la  connoiffance  des 
nullités  Se  contrariétés  d'arrêts  donnés 
dans  les  cours  fouveraines  ,  avoient  en 
outre  été  attribuées  au  grand  -  confeil  ; 
enfin  ,  que  ,  attendu  que  lefdites  cours 
fouveraines  prenoient  la  connoiffance 
Se  faifoient  des  procès  ordinaires  fur  les 
permiflions  qui  leur  étoient  requifes  pour 
faire  exécuter  les  arrêts  Se  provifions  obte- 
nus au  privé  fir  grand  conjiil  du  roi  ,  un 
édit  du  13  avril  1544  avo'1  ordonné  que 
lefdites  provifions  feroient  exécutées  fans 


attribuée  par  les  édits  Se  lettres-patentes  , 
de  quelque  refforr  que  foient  les  parties  , 
foit  refpeélé  Se  obfervé  par  tout  le  royaume, 
bien  que  le  grand-confeil  ne  foit  limité 
d'aucun  refforr. 

Cet  édit  n'a  point  été  vérifié  au  patle- 
meht. 

6.  Deux  autres  édits  ,  l'un  du  mois  de 
mai  ,  1  autre  du  mois  de  juillet  1557, 
non  vérifiés  au  parlement  ,  ont  créé  de 
nouveaux  offices  de  confeUltrs  au  grand- 
confeil  ;  Se  les  motifs  de  cette  création  ont 
été  ,  que  les  procès  étoient  dans  ce  tri- 
bunal en  plus  grande  afHuence  qu'aupa- 
ravant, ûc  que  «  pour  les  réeufations  qui 
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ordinairement  font  propoféesparles  parties 
litigantes  ès  matières  graves  &  d'importan- 
ce  ,  contre  les  préfidens  &  confeillers  des 
cours  de  parlemens  ,  Iefdites  matières  font 
communément  renvoyées  au  grand  -  con- 
feil  ».  Ces  édits  font  adrefTés  au  grand- 
confeil  ,  à  la  chambre  des  comptes  3 
Paris  ,  &  aux  tréforiers  de  l'Epargne. 

7.  L'ordonnance  d'Orléans  ,  du  mois 
de  janvier  15  6*0  ,  regiftrée  au  parlement 
le  13  décembre  1  $6"!  ,  &  donnée  fur  la  de- 
mande des  Etats-généraux  .  a  reconnu  le 
grand-confeil  ,  en  le  renfermant  dans  les 
bornes  de  fon  inftitution. 

L'article  37  porte  que  les  gens  tenans 
le  grand-confeil  ne  connoîtront  déformais  , 
&  ne  pourront  entreprendre  la  jurifdiâion 
d'autres  matières  &  caufes  ,  que  de  celles 
qui  leur  font  attribuées  par  leur  création 
&c  inftitution  ,  faut  toutefois  que  les  procès 
pendans  de  préfent  audit  grand-confeil  y 
feront  jugés  &  tetminés. 

8.  Le  grand-confeil  a  encore  été  re- 
connu par  l'ordonnance  de  Blois  ,  donnée 
au  mois  de  mai  IJ79  ,  fur  la  demande 
des  Etats-généraux  ,  &  enregiftrée  au  par- 
lement, en  la  chambre  des  comptes  ,  & 
en  la  cour  des  aides ,  les  xj  janvier  ,  4  & 
1 1  mars  1  j  80.  Ce  tribunal  fe  trouve  placé 
dans  l'ordonnance  ,  entre  le  parlement 
d'Aix  Se  la  cour  des  aides  de  Paris. 

L'article  121 ,  en  reftreignant  le  grand 
confeil  à  deux  préftdens  ,  vingt  -  quatre 
confeillers  ,  dont  douze  pour  chaque  fé- 
meflre  ,  un  avocat ,  un  procureur-général , 
un  greffier  ,  &  huit  huifliers  *  ordonne  que 
lefdits  préfidens  feront  du  nombre  des 
maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel ,  &  qu'ils 
ne  pourront  refter  préfidens ,  quand  ils  fe 
démettront  de  leurs  offices  de  maîtres  des 
requêtes. 

9.  Une  déclaration  du  roi  Henri  III , 
du  17  juillet  1 578  ,  enregiftrée  au  grand- 
confeiî  le  14 ,  &  non  au  parlement  ,  a 
attribué  txclufivement  Se  privativement  au 
grand-confeil  la  connoiffance  du  pofleflbire 
des  bénéfices  étant  à  la  préfentation  & 
collation  des  cardinaux  ,  &  autres  ayant 
induit  du  pape. 

10.  L'ordonnance  du  mois  d'août  \66<)  , 
en  réglant  la  manière  dont  fe  dévoient 


N  S  E  I  L  ,   §  IL 

faire  les  différentes  évocations  d'un  parle  >. 
ment  à  un  autre  ,  n'a  point  fait  mention 
du  grand-confeil  au  nombre  des  parlemens. 
La  caufe  de  ce  filence  eft  que  ,  fuivant 
les  anciennes  loix  ,  c'étoit  tu*  l'avis  du 
grand-confeil  que  le  roi  devoit  décider  s'il 
y  avoit  lieu  à  l'évocation  ou  non.  Mais 
cette  caufe  ayant  cetfé  par  le  renvoi  des 
demandes  en  évocation  au  confeil  privé  , 
pour  y  être  jugées  fur  le  rapport  des  maîtres 
des  requêtes ,  il  a  paru  jufte  que  les  procès 
évoqués  du  grand-confeil ,  étant  renvoyés 
par  cette  même  ordonnance  au  parlement 
de  Paris ,  fi  ce  n'étoit  qu'il  fût  valable- 
ment excepté  ,  l'on  pût  renvoyer  au  grand- 
confeil  ,  quand  il  ne  feroit  pas  valable- 
ment excepté  ,  les  procès  qui  feraient  évo- 
qués du  parlement  de  Paris.  C'eft  ce  qu'a 
ordonné  une  déclaration  du  roi  du  14  août 
lo^.Elleporre,  en  interprétant  l'ordonnan- 
ce du  mois  d'août  1669  ,  que  les  procès  qui 
feront  évoqués  du  parlement  de  Paris  ,  & 
ceux  des  autres  parlemens  plus  proches  9 
quand  celui  de  Paris  feroit  excepté  vala- 
blement, pourront  être  renvoyés  au  grand- 
confeil  ,  en  la  manière  qu'il  eft  ordonné  à 
l'égard  des  parlemens.  Elle  a  été  publiée 
en  l'audience  de  France  ,  &  enregiftrée 
au  grand-confeil ,  les  14  6c  ai  des  mê- 
mes mois  Se  an.  Elle  ne  l'a  point  été  aa 
parlement. 

La  même  chofe  a  été  ordonnée  par  la 
déclaration  du  roi ,  du  23  juillet  1701  , 
publiée  le  Z4  à  l'audience  de  France. 

11.  Il  a  été  accordé  en  différens  temps 
à  plufieurs  ordres  Se  congrégations  établies 
en  France ,  Se  à  divers  corps  ,  des  évo- 
cations au  grand-confeil ,  qui  n'ont  pas 
été  enregiftrées  en  parlement. 

Des  lettres-patentes  du  8  août  io'o5  , 
ont  accordé  aux  religieux  de  l'ordre  de 
Cluny  une  évocation  de  tous  procès , 
Se  une  attribution  de  toute  cour  au  grand- 
confeil. 

Cette  évocation  Se  cette  attribution  en 
faveur  de  l'ordre  de  Cluny  ont  été  confir- 
mées de  règne  en  règne. 

ix.  La  congrégation  des  pères  Jéfuites 
avoit  obtenu  pareille  évocation  &  attri- 
bution par  lettres  patentes  ,  du  30  juin 
1738. 

13.  De  femblables  lettres-patentes  ont 
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été  accordées  à  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  le  19  avril  1739  ,  Se  enregiftrées 
le  a  a  au  grand-confeil.  Elles  font  confir» 
matives  de  celles  des  ao  oâobre  \6\6  , 
&  août  i<fi8. 

14.  Les  Mathurins  Trinitaires  ont  ob- 
tenu une  évocarion  générale  par  lettres 
du  18  novembre  1595  ,  confirmées  en 
i6$o. 

t$.  Les  prêtres  de  l'Oratoire  en  ont 
obtenu  une  fembljble  par  lettres  du  n 
janvier  1614. 

16.  Les  Prémontrés  en  ont  également 
obtenu  une  par  lettres  des  30  mars  166  5 , 
Se  8  avril  1^9. 

17.  Il  a  aufli  été  accordé  des  évoca- 
tions générales  en  différens  temps  à 
l'ordre  ancien  de  Saint- Benoit ,  à  la  con- 
grégation de  Saint-Vannes  ,  à  la  congré- 
gation des  Bénédictins  Anglois  ,  à  la  con- 
grégation des  Frères  de  la  Charité  ,  à  l'or- 
dre des  Chartreux  ,  à  l'ordre  des  Feuillans , 
a  l'ordre  de  Fontevrault ,  aux  chanoines 
réguliers  de  Sainte-Geneviève  ,  &  a  la 
congrégation  des  Lazariftes  ,  ou  pères  de 
la  Miflion.  Voyez  l'article  a  de  Tédit  de 
juillet  1775. 

18.  Les  abbé  &  religieux  de  l'abbaye 
de  Saint-Hubert  en  Ardennes  ont  'obtenu  ' 
en  dernier  lieu  une  évocation'  générale  par 
lettres  du  13  mai  1740  ,  regiftrées  le  18 
juin  fuivant  au  grand-confeil. 

19.  L'hôpital  général  deParis  en  a  obtenu 
une  le  aS  janvier  175a. 

ao.  L'ordre  de  Malte  a  aufli  fon  attri- 
bution au  grand-confeil.  Des  lettres-pa- 
tentes du  *3  juin  171 8  la  lui  avoient 
d'abord  accordée.  Il  en  a  obtenu  de  nou- 
velles ,  le  a4  avril  1775.  Elles  ont  été 
enregiftrées  au  grand-confeil  ,  le  3  mai 
fuivant. 

Comme  les  privilèges  de  l'ordre  de 
Malte  différent  de  ceux  des  autres  or- 
dres ,  nous  allons  donner  une  notice  par- 
ticulière de  fon  attribution. 

Les  dernières  lettres-patentes  de  177^ , 
en  expliquant  les  anciennes  ,  i*  évoquent 
au  roi  ,  Se  renvoient  au  grand-confeil  , 
avec  interdiction  à  tous  autres  juges  , 
même  aux  cours  des  parlemens  ,  tous  les 
procès  de  l'ordre  Se  des  particuliers  com- 
mandeurs ,  tant  en  demandant,  défendant, 
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qu'en  cas  de  foramation  6c  intervention  , 
pour  raifon  de  la  pourfuite  Se  difcuflîon 
des  dépouilles  des  commandeurs  Se  che- 
valiers profès  décédés  ,  pour  le  recouvre- 
ment des  deniers  dus  au  commun  tréfor 
de  l'ordre,  tant  par  rapport  aux  dépouilles, 
qu'à  caufe  des  refponfions  Se  charges  dues 
à  l'ordre  ,  comme  auftî  à  caufe  des  mor- 
tuaires Se  vacans  ,  de  la  propriété  des 
biens  ,  droits  Se  domaines  des  grands 
prieurés  ,  bailliages  Se  commanderies,  du- 
dit  ordre  ,  l'exécution  des  ftatuts  ,  les 
exemptions  ,  immunités  Se  privilèges  dudit 
ordre ,  Se  toutes  les  autres  affaires  où  ledit 
ordre  a  ou  aura  intérêt. 

a°Les  mêmes  lettres  excluent  les  caufes 
des  particuliers  chevaliers  Si  commandeurs , 
foit  pour  le  paiement  des  penfions  Se  biens 
de  leurs  familles  ,  dont  ils  jouiffent ,  foit 
pour  les  fruits  Se  revenus  de  leurs  comman- 
deries ,  &  encore  celles  pour  raifon  de  la 
quotité  des  cens  contre  les  cenfitaires  Se 
vaffaux  de  leurs  commanderies  feulement , 
fi  ce  n'eft  qu'il  foit  queflion  du  droit  de  ju- 
rifdiâion  ,  féodalité  ,  directe  feigneurie  Se 
mouvance. 

ai.  Des  lettres  -  patentes  da  a9  août 
IJ3$  ,  ont  attribué  au  grand-conl  ex- 
clufiveracnt  la  connoiffance  de  toutes  les 
conteftations  relatives  aux  privilèges  des 
chanoines-comtes  de  Lyon. 

Les  mêmes  chanoines  ont  obtenu  une 
évocation  générale,  le  aa  août  1547. 

aa.  Des  lettres  du  la  février  1)44  ac- 
cordent une  pareille  évocation  devant  le 
grand-confeil  a  la  Sainte-Chapelle  de  Paris. 

a3.  L'évocation  au  grand-confeil  des 
caufes  des  gens  de  la  mufique  du  roi  eft 
du  ao  juillet  1594. 

14.  Celle  du  furintendant  des  bains  Se 
fontaines  minérales  de  France  ,  Se  du 
premier  médecin  ,  eft  du  premier  juin 
i<So8. 

Celle  du  premier  chirurgien  eft  du  10 
mars  1605. 

af .  Les  fecrétaires  du  roi  des  chancel- 
leries tant  en  corps  que  féparément ,  ont  pa- 
reillement leur  attribution  au  grand-con- 
fetlpour  laconfervation  de  leurs  privilèges. 
Leurs  lettres-parentes  font  des  ij  oâobre 
1598  ,  Se  10  décembre  1^4. 

En  conséquence  le  fieur  Dionis  Defcar- 
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rieres  ,  fecrétaire  du  roi ,  s'cft  pourvu , 
pour  le  maintien  de  Ces  privilèges  en  1750 
•  au  grand- confeil  ,  contre  le  fieur  de  la 
Monnoie  ,  faifant  les  fondions  de  greffier 
anx  requêtes  du  palais.  L'arrêt  contradic- 
toire du  13  janvier  175 1,  après  avoir 
ordonné  l'exécution  des  édits  ,  déclara- 
tions, arrêts  Se  réglemens  concernant  les 
privilèges  des  fecrétaires  du  roi ,  a  con- 
damné le  fieur  de  la  Monnoie  à  remettre 
au  fieur  Dionis  dans  quinzaine  l'expédition 
du  décret  en  queftion  .  comme  aufîî  à 
reftituer  audit  fieur  Dionis  la  fomme  de 
120  liv.  par  lui  reçue ,  à  la  déduâion  de 
ce  qui  fe  trouveroit  légitimement  dû  pour 
les  parchemin  ,  papier  ,  encre  &  plumes  , 
Se  en  outre  aux  dépens.  L'arrêt  a  été 
imprimé. 

Par  un  fécond  arrêt ,  rendu  le  13  août 
175a  ,  le  grand-confeil  a  maintenu  le  fieur 
Deshayes  en  fa  qualité  de  fecrétaire  du  roi 
près  la  chancellerie  du  parlement  de 
Rouen  ,  dans  le  droit  Se  pofieflion  d'avoir 
dans  l'églife  de  Sainte-Catherine  d'Honfleur 
le  pain  béni  par  morceau  de  diftinâion  , 
immédiatement  après  le  clergé ,  le  fei- 
gneur  de  la  paroifle ,  le  gouverneur  &  le 
lieutenant  de  roi  ,  Se  avant  le  fieur  Bu- 
chere  ,  écuyer  gentilhomme  fervant  la 
reine  ,  comme  auflî  dans  le  droit  de  pré- 
cé3er  ledit  fieur  Buchere  en  toutes  céré- 
monies Se  aficmblées  publiques  &  parti- 
culières. L'arrêt  a  été  imprimé. 

a6*.  Les  tréforiers  de  France  ,  dans  les 
différens  bureaux  des  finances  des  géné- 
ralités du  royaume  ,  ont  encore  leur  attri- 
bution de  toute  ancienneté  au  grand-con- 
feil ,  pour  la  confervation  de  leurs  privi- 
lèges. Leur  évocation  eft  du  mois  de  mai 
I6"35. 

C'ert  pour  cela  que  la  déclaration  du 
roi,  du  il  juillet  177Q,  portant  confir- 
mation defdits  privilèges  ,  notamment  du 
privilège  d'être  compris  fous  le  titre  com- 
mun de  compagnies  fupérieures  ,  Se  de 
commenfaux  de  la  maifon  du  roi  ,  a  été 
enregiflrée  au  grand-confeil  ,  le  12  fep- 
tembre  fuivant. 

17.  H  paroît  que  le  grand  -  cooftil  , 
comme  cour  ftipérieure  ,  a  prétendu  avoir 
Je  droit  de  faire  des  réglemens  dans  les 
caufes  de  fa  compétence. 
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Nous  avons  fous  les  yeux  un  exemplaire 
imprimé  d'un  arrêt  du  grand-confeil  ,  du 
13  mars  1716',  qui  ,  en  j  1  géant  la  main- 
tenue de  la  prévôté  d'Arnac  en  Liraofin  , 
entre  les  fieurs  de  la  Baftide  &  Sardine  , 
a  fait  un  nouveau  règlement  pour  les  ban- 
quiers expéditionnaires  en  cour  de  Rome. 
Cet  arrêt ,  faifant  droit  fur  les  conclufiom 
du  procureur-général ,  a  ordonné  que  l'ar- 
ticle 5  de  ledit  du  contrôle  de  l'année 
1637  ,  enfemble  la  déclaration  du  30  jan- 
vier 1671  ,  Se  le  règlement  porté  en  l'ar- 
rêt du  grand-confeil,  du  17  mars  1715  , 
feroient  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur :  ce  faifant  a  ordonné  que  les  ban- 
quiers expéditionnaires  en  cour  de  Rome 
feroient  tenus  d'écrire  ,  en  l'une  des  pages 
de  chacun  feuillet  de  leur  regiftre ,  tout 
au  long  &  en  toutes  lettres  ,  le  jour 
d'envoi  ,  le  mois  Se  l'année  avec  articles 
féparés  &  cottes  de  nombres  continus  , 
oui  contiendraient  en  fommaire  la  fub- 
(tance  de  chacun  aâe  bénéficiaire,  Se  de 
toutes  autres  commiffiuns  ,  pour  expédi- 
tions apoftoliques  bénéficiales  ,  Se  autres 
dont  ils  feroient  chargés ,  &  enfuite  des 
jours  d'envoi  ,  le  jour  de  l'arrivée  du 
courier  ordinaire  ou  extraordinaire  , 
comme-  audi  que  lefdits  banquiers  expé- 
ditionnaires feroient  tenus  d'écrire  pareil- 
lement tout  au  long  Se  en  toutes  lettres  , 
en  l'autre  page ,  vis-à-vis  de  chacun  ar- 
ticle ,  le  jour  de  réception  Se  la  date  de. 
l'expédition  ,  Se  de  coter  chacune  expé- 
dition du  numéro  de  l'article  de  commif- 
fion  d'icelle. 

Nous  avons  aufli  fous  les  yeux  un  exem- 
plaire imprimé  d'un  autre  arrêt  du  grand- 
confeil  ,  rendu  contradiâoirement  ,  le  7 
janvier  175 1  ,  qui  ,  en  ftatuant  fur  une 
plainte  du  fieur  Corriard  contre  le  fieur 
Bernard  ,  en  recelé  du  corps  mort  du  fieur 
Claude  Bouge  ,  prieur  de  Saint-Sympho- 
rien  ,  a  ordonné  ,  faifant  droit  fur  les  cou* 
clufions  du  procureur  -  général  ,  que  les 
arrêts  du  grand-confeil  en  forme  de  règle- 
ment ,  des  20  mars  1734  Se  19  mars 
Ï739  y  feroient  exécutés.  En  conféquence 
il  a  enjoint  aux  domeftiques  de  tous  8c 
çhacuns  les  bénéficiées  decédés  ,  comme 
auffi  aux  parens ,  garde-malades ,  Se  gé- 
néralement à  toutes  perfonnes  qui  auroient 
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foigné  lefdits  bénéficiers  jufqn'i  la  mort ,  1738  ,  de  l'orionnance  de  juillet  1737  , 

de  fe  tranfporter  ,  à  L'inftant  du  décès  ,  i  concernant  le  faux  principal  ,  le  faux  in- 

la  parotfle  ,  ou  églife  du  1  iea  où  ils  fe-  cident  ,  te  la  reconr.oiffance  des  écritures 

roient  dï'cédés  ,  ûc  avertir  les  prépofés  à  te  fignatures  en  matière  criminelle. 

des  cloches ,  de  faire  fonner       j*  L'arrêt  d'enregiftrement ,  du  même 


à  l'inftant  lefdites  cloches  ,  en  la  manière   jour  3  mars  1738  ,  de  l'ordonnance  d'août 
accoutumée  de  les  fonner  pour  les  ecclé-    1737  ,  concernant  les  évocations  6c  régle- 
fiaftiques  décédés,  fous  peine  de  punition 
corporelle.  Il  a  enjoint  pareillement  aux- 
dits  prépofés  à  ladite  tannerie  ,  de  les 
fonner  ou  faire  fonner,  a  l'inftant  qu'ils 


mens  de  juges. 

6e  L'arrêt  d'enregjftrement  , 


du  13 

janvier  1739  p  de  ledit  de  juillet  1738  , 
portant  que  tous  les  fujets  au  roi  de  Po-* 
en  feraient  avertis  6c  requis  ,  6c  à  quelque  lo?ne,  dans  les  états  de  la  Lorraine ,  fe- 
beure  que  ce  pût  être  ,  (bus  la  même  roient  réputés  natureU  François, 
peine ,  6r  ce  nonobstant  tout  ufage  à  ce  19.  Le  grand-confeil  eft  établi  pour 
contraire.  L'arrêt  a  ordonné  que  le  régie-  juger  ,  tant  au  criminel ,  qu'au  civil  ,  foit 
ment  ferait  imprimé  ,  lu  ,  publié  ,  6c  af~  en  inftance  principale ,  foit  incidemment, 
fiché  a  la  porte  de  l'églife  de  la  pareille  Noua  ne  citer oiu  pour  exemple  qu'un  arrêt 
de  Samt-Paul  de  la  ville  de  Lycn,  &  du  grand-confeil,  rendu  le  19  février  1739, 
partout  où  befoin  feroit ,  pourfuite  €r  dtH-    dans  un  procès  inftruit  à  la  requête  du  pro- 


gence  des  fubJHtutt  du  procureur- général 
du  roi  fur  les  lieux ,  enjoint  onxdits  fub- 
Jlituts  d*  tenir  la  main  ù  l'exécution  du 
préfent  arrêt  ,  &  d'en  certtfer  le  confeil 
dans  deux  mois. 

\9.  Le  grand-confeil ,  fondé  notamment 
fur  la  difpofition  de  ledit  du  mois  d'octo- 
bre I  j  19  ,  que  nous  avons  rapporté  dans 
«  ii  n#.  3  ,  a  toujours  foutenu  avoir  le 


cureur-général  ,  contre  Pierre  Braquet  Se 
conforts.  Cet  arrêt  condamne  le  nommé 
Dubreil  de  Baron  coutumax  à  être  pendu 
par  effigie  à  la  croix  du  Trahoir  ;  le  nom- 
mé Braquet  a  faire  amende  honorable  au 
grand-confeil ,  l'audience  tenante  ,  te  aux 
caleres  ,  après  avoir  été  mat  que  k  la  croix 
du  Trahoir ,  te  les  nommés  1e  Coindre 
te  des  Gréales  également  aux  galères , 


droit  d'adreflèr  dans  les  bailliages  te  le-  après  avoir  été  marqués  devant  la  porte  du 
réchauffes  les  loix  6c  réglemen*  con-  Fort-Lévêque.  Il  étoit  queftion  de  fubor- 
cernant  les  matières  seulement  de  la  nation  de  témoins  ,  te  de  (aux  témoi- 
compétence  ,  8c  cela  pour  leur  procurer   gna jes ,  dans  un  procès  réglé  a  l'extraor- 

l'étendue  du    d  maire  pour  caufe  de  fim  onie. 

30  Le  grand-coWetl  a  toujours  foutenu 
être  en  droit  de  faire  feul ,  exclufivemenc 
&  privativement ,  les  procès  criminels  a 
fes  membres. 

Sir  ce  point ,  il  cite  1*  mie  lettre 
de  M.  le  garde  des  fceaux  d'Armenon- 
ville  ,  qui  attefle  ce  droit.  Elle  eft  dé- 
puté* dans  les  regsftresda  grand-confeil, 
tous  la  date  du  M  juillet  17  ^-3  ■ 

a°  Il  cite  un  arrêt  du  confeil  du 
3  juin  17x6  ,  lequel  a  renv  «  é  le  procès 
criminel ,  concernant  la  mémoire  du 
(leur  de  la  F  renais ,  circonflances  &  dô- 
y*  L'arrêt  d'enrcgifîrement  ,  du  même  pendances,  au  grand-confeil,  pour  y  être 
jour  4  mai  17x0,  d'une  féconde  déclara-  définitivement  jugé  fuivant  les  derniers 
tion  ,  donnée  le  9  mars  de  la  même  année  erremens  ;  à  l'effet  de  quoi  l'arrêt  a  or- 
1710 ,  Se  concernant  les  mêmes  marc-  donné  que  les  grottes  des  informations  , 
chauffées.  inflruâions  Se  procédures  ,  feroient  portées 

4*  L'arrêt  d'enregtftremem ,  du  3  mars   du  greffe  du  cbéselet  de  Paris  an 
Tome  IX.  C  C  c 


leur  exécution 
royaume. 

Nous  avons  fous  les  veux  des  exem- 
plaires imprimés  de  fît  actes  de  pofTeffion 
du  grand-confeil ,  depuis  le  1 6  feptetnbre 
I7I9i  jufqu'au  23  janvier  1739. 

C'eft  l°  l'arrêt  d'enregiftrement  du  lo* 
feptembre  1719  ,  d'une  déclaration  du 
15  avril  de  la  même  année  ,  concernant 
les  unions  de  bénéfice. 

a#  L'arrêt  d'enregistrement ,  du  4  mai 
1710,,  d'une  autre  déclaration  ,  du  x8 
mars  17x0  ,  portant  règlement  pour  les 
nouvelles  compagnies  de  mare  chauffées. 
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du  grand-confeil ,  ainfi  que  toutes  les 
pièces  fervant  de  conviction. 

Nous  obfcrvcrons  que  ce  même  arrêt , 
en  jugeant  l'intervention  des  comrnifTâires  , 
notaires  ,  procureurs  fie  hui  (fiers- prifeurs 
au  châtelet  ,  fans  s'arrêter  à  l'arrêt  du 
grand-confeil  du  8  avril  précédent ,  qui 
avoir  ordonné  que  l'inventaire  du  fieur 
de  la  Prenais  feroit  fait  à  la  réqoête  du 
procureur- général  ,  par  les  commiffaires 
du  confeil ,  a  ordonné  qu'il  feroit  procédé 
audit  inventaire  ,  prifée  &  vente  de  meu- 
bles ,  par  les  officiers  du  châtelet ,  en  la 
manière  accoutumée. 

Dans  ce  même  arrêt  du  3  juin  1716", 
on  trouve  vifés  quatre  autres  arrêts  du 
confeil  d'érat  du  roi ,  des  années  ïo'ia  , 
i'6*i$ ,  1617  fie  io'34  >  qni  tous  ont  f»k 
défenfes  au  lieutenant  criminel  du  châ- 
telet de  prendre  connoiflance  en  fait  de 
Crimes  des  officiers  du  grand-confeil ,  à 
qui  la  connohTance  en  eft  renvoyée  fie 
attribuée. 

3°  Nous  avons  fous  les  yeux  un  exem- 
plaire imprimé  de  l'arrêt  du  grand-con- 
feil ,  du  a  juillet  1726"  ,  lequel ,  pour 
les  cas  réfultans  du  procès ,  a  condamné 
la  méritoire  de  Charles -Jofeph  de  la  Fre- 
nais  ,  cOnfeiller  au  grand-confeil  :  a  or- 
donné que  fon  nom  feroit  rayé  fie  biffé  des 
regiflrcs  du  grand-confeil  :  a  déclaré  tous 
fes  biens  confifqués  ,  fur  iceux  prix  1000 
livres  d'amende  ,  au  cas  que  la  confifea- 
tion  n'eut  pas  lîeu  au  profit  du  roi  :  a 
déchargé  le  fieur  Guerin  de  Tcncin  & 
conforts  de  toutes  aceufations  :  a  ordonné 
que  le  libelle  qualifié  teftament ,  figné  a 
là  fin  de  la  Prenais  ,  feroit  lacéré  par  un 
des  huiffiers  du  grand-confeil  ,  en  pré- 
fence  de  deux  confcïllers  commiffaires  , 
extrait  préalablement  fait  par  lefdits  com- 
miffaires  ,  des  articles  d  icelui ,  concer- 
nant les  intérêts'  civils  feulement ,  lequel 
extrait  feroft  mis  au  greffe  du  grand- 
confeil  ,  pour  en  être  délivré  des  expé- 
ditions à  qui  &  ainfi  qu'il  appartien- 
drez» 

4°  Nous  avons  également  fous  les 
yeux  un  exemplaire  imprimé  d'un  autre 
jrrét  du  grand-confeil,  du  9  mars  1750, 
qui  a  déchargé  M.  Delaprade,  concilier 
au  grand-confeil  ,  d'une    aceufation  de 
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fraude  fie  connivence  contte  roi  intentée  , 
fous  le  noms  des  maire  &  échevihs  de 
la  ville  de  Tulles  ,  par  le  fieur  Du  mi  rat , 
maire  perpétuel,  le  9  feptembre  1748; 
a  condamné  le  fieur  Dumirat  à  mettre 
au  greffe  du  grand-confeil  on  acte  par 
lequel  il  reconnoîtroit  que  M.  Delaprade 
n'étoit  aucunement  entaché  des  faits  porté» 
dans  la  plainte  fie  dans  le  mémoire  relatif 
à  icellc ,  Se  en  outre  en  3000  livres  de 
dommages  Se  intérêts  ,  applicables  ,  du 
confentement  de  M.  Delaprade,  à  l'h6pita! 
de  la  ville  de  Tulles  ;  fàifant  droit  fur 
les  conclufions  du  procureur-général  ,  lui 
a  donné  aae  de  fa  plainte  de  trois'  faits 
portés  dans  une  requête  de  M.  Delaprade  , 
&  a  ordonné  qu'à  la  requête  dudit  pro- 
cureur-général ,  pour  fui  te  &  diligence  de 
fon  fubftitut  fur  Us  lieux ,  3  feroit  informé 
defdits  faits  ,  pardtvant  le  lieutenant  cri- 
minel de  B rive  y  que  le  grand-confeil  a 
commis  à  cet  effet ,  pour  ,  l'information 
faite  Se  rapportée  ,  être  par  le  procureur- 
général  pris  telles  conclufions ,  fi:  par  H 
grand-confeil  ftatuéee qu'if  appartiendroit. 

M.  Delaprade  avoit  procédé  au  grand- 
confeil  ,  en  vertu  d'un  arrêt  du  confeil 
d'état  ,  du  14  décembre  1748  ,  fie  de 
lettres-patentes  enregiftrées  au  grand-con- 
feil ,  lefquellcs  avoient  renvoyé  en  ce 
tribunal  la  caufe  Se  le  procès  en  queftion. 

Il  paroît  que  M.  Delaprade ,  infulté  fie 
calomnié  par  le  fieur  Buffieres  de  Courtiat , 
procureur  en  la  prévôté  royale  de  Chene- 
railles ,  pendant  le  cours  de  fon  procès 
au  grand-confeil  contre  le  fieur  Dumirat , 
a  defiré  obtenir  en  même-temps  une  ré- 
paration éclatante  ,  tant  au  parlement 
qu'au  grand-confeil.  Le  fieur  Decourriat 
l'ayant  injurié  publiquement  à  l'audience  de 
Chenerailles,  le  11  juillet  1749  ,  M.  Dela- 
prade n'a  point  demandé  de  lettres-patentes 
pour  être  renvoyé  devant  fon  tribunal.  Il  a 
rendu  plainte  contre  le  fieur  de  Courtiat  de- 
vant le  lieutenant  criminel  de  Guerer,  Ce 
dernier  a  interjeté  appel  de  la  procédure 
au  parlement.  M.  Delaprade  l'y  a  fuivi , 
6c  y  a  pris  des  conclufions  ,  tant  fur  cette 
première  plainte  ,  que  fur  une  plainte 
incidente  rendue  au  parlement ,  à  raifon 
d'un  libelle  diffamatoire  répandu  par  le 
fieur  de  Courtiat ,  contre  M.  Delaprade  , 


GRAND-CO 

r  l'audience  même  du  grand-coofcil ,  le 
jour  de  la  plaidoyerie  de  fa  caufe  contre 
le  fieur  Dumirat. 

L'arrêt  du  parlement  du  il  mars  1750  , 
qui  a  été  imprimé  ,  a  condamné  le  fieur 
de  Courriat  à  porter  honneur  &  refpeâ  à 
M.  Delaprade  ,  à  lui  faire  réparation 
d'honneur  à  l'audience  de  Chenerailles  , 
Se  à  le  reconnohre  pour  un  magifirat  in- 
tègre ,  incapable  des  faits  en  queftion , 
avec  dommages-intérêts  ,  fuppreûîon  du 
libelle  ,  dépens,  impreflïon  Se  affiche. 

31.  On  trouve  dans  les  regiftres  du 

Eand-confeil  un  aâe  de  jurtfdiâion  par 
t  fait  dans  l'intérieur  de  Paris.  Ifcac 
Chaban ,  Proteftant ,  maître  lapidaire  de 
l'hôtel  du  grand-confeil ,  meurt  dans  l'en- 
clos même  du  grand-confeil  ,  au  com- 
mencement du  mois  de  mars  1751.  M. 
Angran,  procureur-général ,  d'après  l'ordon- 
nance de  M.  Sorhouet ,  confeiller  en  l'a  b- 
fence  du  doyen  ,  permet  de  faire  l'inhu- 
mation de  Chaban  ,  dans  le  jardin  du 
fieur  Mort  au  ,  marchand  de  bois ,  port 
au  plâtre  ,  à  la  charge  de  rapporter  un 
certificat  de  l'inhumation  ,  ligné  d'un 
nombre  fuffifant  de  témoins.  Après  l'in- 
humation faite  ,  l'ordonnance  ,  la  permif- 
fion  ,  &  le  certificat  ont  été  dépiofés  au 
greffe  du  grand-confeil ,  le  6  mars  audit 
an  1751. 

31.  Nous  terminerons  ce  $  par  un  re- 
levé des  a 3 es  par  lefqueb  le  parlement  de 
Paris  ,  la  chambre  des  comptes  Se  la 
cour  des  aides  ,  dans  différer,  -,  temps  ,  ont 
reconnu  l'exiftence  du  grand-confeil  ;recon- 
noifJànces  résiliantes  de  l'enregiftrement 
d'un  grand  nombre  de  loix  ,  concernant 
ce  tribunal  Se  les  officiers  qui  le  com- 
pofent.  Ceft  dans  le  recueil  des  ordon- 
nances de  Blanchard  ,  que  nous  en  avons 
fait  le  relevé. 

Le  parlement  a  enregiftré  purement  6c 
Amplement  en  vacations  le  13  oâobre 
15  96  une  déclaration  du  a)  feptembre  pré- 
cédent, qui  permet  aux  préfidens  du  grand- 
confeil  de  pofféder  chacun  un  office  de  maî- 
tre des  requêtes  :  Orionn.  ,  fol.  36$,  coté 
OO. 

■  La  chambre  des  comptes  a  enregiflré 
purement  Se  Amplement  le  1%  oâobre 
Max  j  un  edu  du  mois  de.juiUet 


N  S  E»I  L  ,<  g   IL-  387 

dent  ,  tppru  n  t  augmentation  de  gages 
en  faveur  des  officiers  du  grand-con 

£11%  a  également  enregiftré  !e  ao  dé- 
cembre 163  5  ,  un  édit  des  mêmes  mois 
Se  an  ,  portant  création  d'offices  de  com- 
mis aux  contrôles  des  configurions  du 
grand-confeil. 

Le  parlement  a  enregiftré  purement  &: 
Amplement  le  7  feptembre  16*90  ,  une 
déclaration  du  10  août  précédent ,  por- 
tant règlement  pour  le  rang  des  huit  pré- 
fidens  du  grand  -  confeil  :  Orionn. ,  fol. 
P9°~39z*  cot*  4  L'arrêt  d'enregiftre- 
ment  contient  une  modification  relative- 
ment à  la  féance  dans  les  cours  accordée 
aux  préfidens  du  grand  -  confeil ,  après 
vingt  ans  de  ferviecs  :  Confeil  fecret  t 
coté  AA. 

Il  a  également  enregiftré  le  10  juillet 
1701  un  édit  du  même  mois,  portant 
création  de  chevaliers  d'honneur  au  grand- 
confeil  Ordonn. ,  fol.  X£X-X£4  ,  coté  £  D. 
Confeil  fecret,  fol.  2.53 ,  coté  z  M. 

La  chambre  des  comptes  Se  la  cour 
des  aides  ont  enregiflré  purement  Se  Am- 
plement le  16  mai  léj;  ,  un  édit  du' 
mois  de  février  précédent ,  portant  créa- 
tion des  4  offices  de  notaires  ,  fecrétaires, 
du  roi ,  au  grand-confeil. 

La  chambre  des  comptes  a  également 
enregiftré  le  7  mai  1597,  un  édit  du 
même  mois  ,  portant  création  de  6  offices 
de  confeillers  au  grand-confeil ,  Si  règle- 
ment pour  leurs  fondions.  ' 

Elle  a  enregiftré  pareillement  le  10  dé- 
cembre 16}  5  >  un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre précédent ,  portant  création  de 
plufieurs  offices  ao  grand-confeil.  ( 

Le  parlement  &  la  chambre  des  comp- 
tes ont  enregiftré  purement  Se  Amplement 
le  16"  juin  ijSo"  ,  un  édit  du  mois  de, 
mai  (  ou  mars  )  précédent ,  portant  créa- 
tion de  4  offices  de  préfidens  &  de  8 
confeillers  |au  grand-confeil  :  cet  édit  a 
été  enregiftré  au  parlement  ,  le  roi  y 
fiant  :  Ordonnances ,  fol.  t$o  -  194  / 
coté  OO. 

Le  parlement  a  enregiftré  également  le 
16  juillet  1676* ,  fans  reftriûion  ,  une  dé- 
claration du  30  janvier  précédent ,  por- 
tant règlement  pour  les  privilèges  des 
Aibftituu  du  procureur-général  du  toi  au 
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grand-confeil  :  Confeil  fecret  ,  fol.  320- 
3%i  ,  coté  SL. 

Le  parlement  fie  fa  chambre  des  comp- 
tes ont  pareillement  enregillré  le  13 
mars  1673 ,  un  édit  du  même  mois , 
portant  création  des  greffiers  ao  grand- 
confeil.  Mais  comme  c'eft  en  lit-de-juf- 
tice  que  l'eiiregiftrement  a  été  fait  au  par- 
lement ,  on  ne  peut  pas  regarder  cet 
enregiftrement  comme  un  aâe  libre  : 
Ordonnances  ,  fol.  ,  coté  4  » 

Le  parlement  a  enregiftré  de  même  le 
1  février  1534  (1535)  ,  une  déclaration 
du  6  novembre  1517  ,  portant  règlement 
pour  les  droits  &  privilèges  des  nuiffars 
du  grand-confeil  :  Ordonnances  yjbl.  :jqo , 
coté  L.  L 'enregiftrement  a  été  fart  fous 
une  modification  que  nous  n'avons  pas 
pu  trouver  fur  les  registres. 

Le  parlement ,  la  chambre  des  comptes 
Se  la  cour  des  aides  ,  ont  enregiftré  les 
18  Se  04  février  16*10,  un  édtt  du  même 
mois  ,  portant  création  de  procureurs  au 
grand-confeil  :  Ordor.n. ,  jol.  z$x-*£4t 
coté  3  B.  L'enregiflrement  a  été  fait  aa 
parlement  le'  18  le  roi  y  jiont. 

%  m.  Seconds  époque.  Wotire  des  ioix 
ty  des faits  depuis  17$$*  jufqu'au  ao.  avril 
lj6$.  Privilèges  de  plnfkurs  provinces. 

1.  Une  affaire  de  jeu  ,  en  175$  ,  a 
donné  lieu  à  une  querelle  entre  M.  Billard 
Dcvaux  ,  confeiller  honoraire  au  grand- 
confeil  ,  &  préfident  des  tréforiers  de 
France  en  la  généralité  de  Paris ,  Se  le 
fieur  Daguet ,  capitaine  de  cavalerie.  Ce 
dernier  a  rendu  plaints  contre  M.  Devaux, 
te  i£  juin ,  chez  le  commifTaire  Chenu. 
Il  a  obtenu  permiftion  d'informer  ,  9c  il 
a  fait  fon  information  en  conféquence  le 
lendemain  17. 

Le  z8 ,  arrêt  du  grand-confeil  ,  qui , 
donne  aûe  à  M.  Billard  Bevaux  de  fa 
dénonciation  defdires  procédures  ,  faifant 
droir  fur  les  conchrfions  du  procureur- 
général  ,  déclare  la  permiflîon  d  informer, 
les  informations  ,  décrets  Se  autres  pro- 
cédures nulles ,  ordonne  que  les  minutes 
de  iî  plaj.uc  du  fieot  Da  grief,  perrniffson 
rf  informer  ,  informations  de  autres  procé- 
dures  feront  in:«fTamnaen»  apporté**  a» 
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greffe  du  grand-confeil ,  comme  aufli  que 
les  greffes  de  la  plainte  de  M.  Billard 
De  vaux  centre  le  fieur  Daguet,  enfemble 
les  procédures  qui  avoient  fuivi  ,  (croient 
appoitées  audit  grtffe  ,  à  quoi  faire  tous 
greffiers  contraints  ,  même  pat  corps. 

Le  il  juillet  fuivant ,  arrêt  du  parle» 
ment ,  qui  reçoit  le  fieur  Daguet  appe- 
lant de  l'ordonnance  du  lieutenant-crimi- 
nel de  Paris,  do  4  juillet  17)5»  fKtr 
laquelle  la  plainte  Se  informations  du 
fieur  Daguet  avoient  été  jointes  à  celle» 
de  M.  Billard  Dcvaux,  &  ordonne  l'apport 
au  greffe  des  procédures  refpeâives. 

Le  16  du  même  mois  fécond  arrêt  du 
parlement ,  qui  fait  défenfes  de  faire  pour- 
fuites  ailleurs  qu'en  la  cour  ,  Se  fans 
s'arrêter  à  Parrét  dn  grand-confeil ,  défend 
au  commiflitre  Chenu  de  fe  deffaifir  des 
minutes  de  l'information  faite  à  la  requête 
du  fieur  Daguet. 

Le  7  août  fuivaiirr  trorfietne  arrêt  du 
parlement  qui ,  fans  s'arrêter  au  même  arrêt 
du  grand-confeil ,  décharge  le  greffier  du 
châtelet  des  fommations  à  lai  faite»: 
pour  porter  au  grand-confeil  les  minutes 
des  procédures  ,  Se  lui  fait  défenfes  d» 
s'en  deffaifir* 

Le  même  jour  7  août,  arrêté  du  grand- 
oonfèil ,  à  l'effet  par  le  procureur  -  général 
de  mettre  fous  les  yeux  du  roi  toutes, 
les  pièces  de  cette  affaire  ,  enfemble 
l'arrêt  du  cunfeil  du  3  juin  17x6* ,  cor  - 
cernant  le  procès  fait  k  la  mémoirede  M. 
de  la  Frenais  ,  Se  les  lettres-patentes  du 
£4  décembre  1748  ,  concernant  le  procès 
de  M.  Ûelaprade  ,  Se  a  l'effet  de  faire 
connokre  audit  feigneur  roi  les  motifs, 
de  l'arrêt  de  fon  grand-confeil  du  a8 
juin  1755  ,  Se  les  inconvéniens  qui  peu- 
vent réfulter  des  refus  réitérés  des  offi- 
ciers du  châtelet ,  Se  plus  encore  dts 
défenfes  qui  leur  ont  été  faites  par  le 
parlement  de  Paris  ,  pour  par  le  roi 
pourvoir  au  maintien  de  fon  autorité. 

Le  13  feprernbre  fuivant  ,  arrêt  dit 
confeil  d'état  du  roi  ,  le  roi  y  étant , 
lequel  ,  fans  s'arrêter  aux  arrêts  du  par- 
le m  «.m  de  Paris,  des  lé"  juillet  Se  f  août 
précédent ,  a  ordonné  que  f arrtt  do  fon 
grand-conjeil  du  a 8  juin  précédent ,  ferott 
exécuté  ,  en  coafequence  que  le  comanifc 
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f,  ire  Chenu,    6c  Nerer ,  greffier   de   la  Le  même  jour,  à  5  heures  de  relevée  , 

chambre  criminelle  do  ch&telet  de  Paru,  M.  Severt ,  concilier  au  parlement  6c 

feraient  tenus  dans  le  jour  de  la  iign.fi-  commifTaire  en  cette  partie  ,  s'eft  tranf- 

cation  du  préfent  arrêt ,  de  porter  au  porté  chez  le  fieur  Neret ,  greffier  ,  qui 

greffe  du   grand- confeil  les  minutes  de  étoit  malade ,  à  l'effet  de  recevoir  fa  décla- 

L plainte  ,  permiffion  d'informer  ,  tnjembU  ration.  Le  (leur  Neret  a  dit  qu'il  n'avoit 

de  rôtîtes  les  informations  fi  autres  pro~  point  manqué  de  faire  part  au  parlement 

tidures  faites  à  la  requête  du  fieur  Dague  r ,  &  à  M.  le  procureur-général  fur-tout ,  des 

contre  le  fieur  Billard  Deraux  ,  finon  êr  différentes  fommations  qui  lui  avoienr 

à  faute  d'y  fa  ris  faire  ,  qu'ils   J  feroient  été  faites  ;  qu'il  s'eroit  enfui  à  la  campagne  , 

i  outrai  nu  par  cor  pi.  malgré  fâ  maladie  ,  pour  fe  dérober  au* 

Le  premier  oâobre  fùivant ,  arrêt  du  poorfuites  do  grand- confeil  ;  que  la  nécef- 

parlement,  toutes  les  chambres  affèm-  nté  urgente  des  fe  cours  I'avoit  appel  lé  à 

blées ,  qui  ordonne  l'exécution  des  ordon-  la  ville  ;  qu'il  avoir  pris  la  précaution  de 

fiances  ,  arrêté  6c  réglemerw  ;  ce  faifant ,  fc  cacher  chex  un  ami  ;  que  fa  retraite 

qu'aucune  minore  de  procédures  infrruites  avoir  été  découverte  ;  que  le  matin  de  ce 

au  châtelet  ne  pourra  être  déplacée  du  même  jour  premier  octobre ,  for  les  7 

ETe ,  finon  dans  les  cas  prévus  par  les  or»  heures  ,  un  huiffier  du  grand- confeil  avoir 

nances  ,  arrêts  6c  régie  mens  1  néan-  pénétré  dans  la  chambre  5c  I'avoit  foromé, 

moins  pour  cette  fois  5c  fans  tirer  à  con-  ou  de  lai  remettre  les  minutes  en  quef- 

féquence ,  l'arrêt  ordonne  que  les  minutes  tion  ou  de  le  fuivre  au  For-l'Evéque  ,  6c 

étant  entre  les  mains  du    commifTaire  que  forcé  6c  contraint  ,  il  s'étoit  porté  à 

Chenu ,  feront  par  lui  remrfes  dans  l'heure  ion  greffe  ,  accompagné  d'un  commifTaire  > 

de  la  fignificarion  au  greffe  civil  de  la  6c  de  là  au  greffe  du  confeil  où  il  avoir* 

cour  :  ce  faifant ,  l'arrêt  met  les  fieurs  dépofé  lefdites  minutes  ,  fous  toutes  pro- 

Neret ,  Chenu  8c  fon  clerc ,  fous  la  fauve-  fellations  de  droit, 

garde  du  roi  le  de  la  cour.  Le  lendemain  1  oâobre  ,  arrêt  du  pur- 

Le  même  jour  fignificarion  de  cet  arrêt  lement ,  toutes  les  chambres  a  fie  m  blées  , 

au   commifTaire  Chenu    par  un  huiffier  qui  fait  défenfes  aux  greffiers  6c  autres 

do  parlement ,  a  la  requête  de  M.  le  pro-  officiers ,  tant  do  chêteîet  de  Paris  ,  qoe 

cureur-général.  Le  fieur  Chenu  a  répondu  des  bailliages  6c  fénéchaufTées ,  6c  autres 

E'il  lui  étoit  impo'.ïible  de  fatisfaire  a  juges  du  reffort  de  la  cour,  de  déférera 

rêt  ;  qu'ayant  eu  avis  qu'il  devoit  être  l'avenir  aux  ordres  qui  leur  feront  donnés, 

arrêté  ,  il  s'étoit  d'abord  retiré  à  la  oam-  6c  aux  poorfuites  faites  contr'eox  pat  Jes" 

pagne,  puii  chea  fon  beau-frere  ,   rue  gens  du  grand -confeil  ;  leur  enjoint d*m- 

Micbel-le-Comte  ;  qoe  le  matin  même  il  former  la  cour  defdhs  ordres  &  pourfuttës , 

a  été  inftruit  que  l'appartement  où  il  s'étoit-  à  l'effet  d'y  être  pourvu  par  le  parlement  : 

réfugié  étoit  obferve  ;  qu'en  effet  un  huiffier  ordonne  que  fur  les  expéditions ,  étant  atf 

du  grand- confeil  eft  entré  avec  plufîeurs  greffe  de  la  cour ,  des  procédures  exrraor- 

iculiers  ;  qu'il  l'a  fommé ,  en  réitérant  dinaires  faites  contre  Billard  ,  prérident 

précédentes  fommations  des  a 8  St  30  tréforier  de  France  à  Paris ,  il  fera  fait 

juin ,  $  août  ,  1.6  &  a  9  feptembre  ,  do  d'autres  expéditions ,  dont  les  unes  feront 

fètisfaîre  aux  arrêts  du  grand-confeil ,  6c  portées  au  greffe  du  chêedet ,  8c  les  autres 

du  confeil  d'état  5c  de  remertre  en  con-  chez  le  commifTaire  Chenu  ,  pour  y  tenir 

féquence  les  minutes  en  queftion ,  a  fâuta  lieu  de  minutes  ,  jufqu'a  ce  ou  il  en  eut  été 

de  quoi  il  alloit  préfentement  l'arrêter  6t  autrement  ordonné  :  fait  défenfes  auxdiA 

le  conduire  prifonnier  es  priions  du  For-  greffier  6c  commifTaire  de  s'en  defliifir  t 

l'Evéquc ,  6c  qoe  pour  éviter  fon  empri-  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé, 

fbnnement ,  il  avoit  été  conduit  par  fhuif-  lu  ,  publié  6c  affiché ,  &  coptes  coilation- 

ier  au  greffe  du  grand- confeil ,  ou  il  avoir  nées  envoyées  aux  greffes  de»  bailliages 

dépofé  les  minutes  mentionnées  anxdirs  6c  fénéchaufTées  du  reffort ,  avec  injonc- 

•rrêta*       »                t              •  '**  non  aux  fubftituu  de  M.  !a>  procureur-' 
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»«néral  d'y  tenir  la  main,    i  en  17s 5.  H  Ht  intitulé  Mlmoin/ur  Vaf- 

Le  roêrtx  jour  ,  .ftcond,  arrêt  du  par-  faire  du  grand-cûnfeil,  ou  Analyfc  rai  fon- 

lcmt;*t  ,  toutes  les  chambres  afferablees  ,  née  des  prétentions  élevées  par  le  grand- 

qui  ordonne  ,  avant  de  faire  droit  fur  les  confedy  &  des  principes  &  monumens  qui 

faits  concernant  le  fleur  Neret  fie  le  coin-  démontrent  leur  illégitimité  ,  avec  un  Re- 

miffaire  Chenu,  qu'il  fera  fait  au  roi  des  cueil  des  principales  pièces  indiquées  dans 

remontrances  fur  les  entreprifes  des  gens-  ce  Mémoire. 

du  grand-confeil ,  la  fuite,  fit  les  confé-  i.  Le  roi  a  rendu  ,  le  jo  octobre  1755^ 

queners  defdites  entreprifes  ,  fie  fur  la  né-i  une  déclaration  ,  qui  a  été  enregiftrée  au) 

ctffité  .qu'il  plaife  au  roi  de  les  contenir  grand  -  confeil  le  14  du  même  mois ,  fit 

dans  Us  bornes  du  pouvoir  qui  leur  ap-  qui  ne  l'a  point  été  au  parlement, 

partient..  Le  .  préambule  porte  i"  que  l'édit  du  3 

Le  4j  du  même  mois  d'oâobre ,  arrêté  juillet  1498  a  donné  au  grand-confeil 
du  grand-confeil  ,  les  fémeftres  affemblés.  dans  tout  le  royaume  ,  toute  telle  autorité 
Il  a  été  décidé  qu'il  feroit  fait  .au  coi  une  qu'ont  les  cours  établies  en  divers  lieux  dm 
députation  folcmnelle  ,  à  l'effet  de  prendre  royaume  dans  leurs  limites  &  refports  ; 
fes  ordres ,  fur  la  continuation  des  fonc-  i°  que  les  cours  ayant  voulu  affujétir  a 
lions  de  fon  grand-confeil ,  attendu  1  'im-  obtenir  d'elles  une  permiffian  pour  pouvoir 
poffibiliré  de  les  remplir ,  à  la  fatisfiae-  exécuter  dans  leur  reffort  les  arrêrs  du 
tion  du  roi ,  fie  à  l'avantage  de fes  fujtts.,  grand-confeil  ,  un  édit  du  mois  de 
tant  que  fubfifteroit  l'arrêt  du  parlement  feptembre  15  55  a  exempté  ces  arrêts 
du  x,  par  lequel  «  cette  cour  enjoint  aux  de  la  formalité  de  toute  perroiffion,  fie 
officiers  de  juOice  inférieurs  ,  de  mécon-  a  même  ordonné  aux  cours  de  donner 
nojtre  ,1'autorité  dudit  feigneur  roi  dans  fecours  fie  aide  pour  l'exécution  defdits 
les  arrêts  de  fon  grand-confeil ,  fie  par  arrêts  ,  en  tant  que  de'beloin  ;  30  que  cet 
lequel  elle  s'arroge  le  droit  de  décider  de  édit  a  toujours  été  exécuté  jufqu'à  ce  jour , 
l'étendue  des-  pouvoirs  qui  lui  font  con-  depuis  qu'il  a  été  rendu;  40  que  la  pro- 
fits,, fur  iefquels  il  appartient  au  roi  feul  tection  que  le  roi  doit  au  grand-cônleil  , 
de  décider  ».  la  farisfaâion  qu'il  a  de  fes  fervices ,  fie 

Il  ne  parolt  pas  que  l'affaire  perfonnelle  fur-tout  la  néceflité  de  réprimer  tout  ce 

de  M.  Billard  Devaux  fie  du  fieur  Daguet  qui  trouble  l'ordre  public  des  jurifdiâions 

ait  eu  de  fuites  ultérieures.  du  royaume  ,  ne  permettent  pas  au  roi 

Relativement  à  cette  affaire  ,  le  parle-  de  lauTer  fubfifter  l'arrêt  du  a  du  même 

ment  a  foutenu  ,  i°  que  le  grand-confeil  mois  d'oâobre  ,  duquel  il  réfulre  que  le 

n'avoit  pas  effentiellement  comme  le  par-  grand-confeil  n'a  aucune  jurifdiâion  ni  ref- 

lement ,  le  droit  d'inftruire  fie  juger  les  fort  fur  les  officiers  des  bailliages  fie  fé- 

procè*  criminels  des  membres  de  fon  n  échauffées  du  reffort  du  parlement,  quoique 

tribunal  à  l'exclufion  de  tout  autre  tribunal,  l'édit  de  1498  les  lui  attribue  ,  quoique 

fie,,  que  s'il  pouvoit  avoir  jugé  quelaues-  L'édit  de   155.5    accorde  au  grand-con- 

uns  de  ils  membres  ,  ce  n'avoit  été  que  feil  le  pouvoir  de  prononcer  des  peines 

part  des  renvois  particuliers  à  chaque  contre  ceux  qui  empêchent  l'exécution  de 

procès  ;  +°  que  le  grand-confeil  n'étoit  fes  arrêts. 

pas  fondé  à  prétendre  pouvoir  ,  dans  le  En  conféquence  la  déclaration  ,  en  or- 

ça*  d  inftruâion  des   procès  criminels  de  donnant  l'exécution  de  ces  deux  édits  , 

les  membres  ,  enlever  les  minutes  des  maintient  le  grand-confeil  dans  tous  les 

procédures  faitts  partout  autre  juge  ;  droits,  jurifdiûion  fie  autorités  y  portées  : 

3°ii^e.le  grand  -  confeil  n'a  pas  le  droit  elle  veut  que  fes  arrêts  ,  ordonnances  fie 

«adrefler  aux  bailliages  fie  lénéchauffées  mandemens ,  foient  exécutés  dans  l'étendue 


du  royaume  ,  des  édfts  fie  déclarations,  du  royaume ,  ainfi  que  les  arrêts  des  < 

fie  de  les  obliger  de  les  cnregjflrer.        •  le  font  dans  les  limites  de  leurs  refforts ,  fans 

.Ce*  trpis.  objets  ont  tait  la  matière  d'un  qu'il  foit  bu  loin  de  les  préfentar  aux  cours 

votante  in-4'.  de  tfy  pag.es,  imprimé  fie  autres  juges,  fie  de  leur  demander  à 
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cet  effet  aucune  permilfion  :  ce  faifant, 
♦.Ile  cafl'e  ,  révoque  fie  annulle  l'arrêt  du 
parlement  de  Paris  ,  du  i  du  préfent 
mois  d'octobre  :  elle  fait  définies  à 
tous  les  baillis  ,  fénéchaux  royaux  fit 
autres  juges  du  royaume  ,  de  déférer  audit 
arrêt ,  &  d'apporter  aucun  empêchement 
ou  retardement  à  l'exécution  des  arrêts  , 
ordonnances  6c  mandemens  rendus  par 
le  grand-confeil  ,  fous  les  peines  portées 

()ar  l'édit  du  mois  de  feptembre  1555  , 
eur  enjoignant  tres-expreffément  d'exécuter 
01  de  taire  exécuter  ceux  qui  leur  feraient 
adreffés  par  ledit  grand-confeil.  La  décla- 
ration finit  par  mander  au  procureur-gé- 
néral au  grand-confeil  de  pourfuivre  la 
vérification  de  la  déclaration  ,  tant  audit 
grand-conk  il ,  qu'en  tous  les  fiéges  ,  bail- 
liages 6c  lenéchauirées  du  royaume  ;  à  ce 
que  nul  n'en  prérende  caufe  d'ignorance. 

Le  14  du  même  mois  d'ottobre ,  le 
grand-confeil  ,  en  enregistrant  cecte  décla- 
ration ,  en  a  ordonné  l'envoi  à  tous  les 
fiéges  ,  bailliages  6c  fénéchauffées  du 
royaume,  pour  y  être  lue  ,  publiée  & 
regiftrée ,  avec  injonction  aux  lùbftituts 
du  procureur-général  d'y  tenir  la  main  , 
fie  d'en  certifier  le  confeil  dans  Je 
mois. 

Le  1 6  du  même  mois  d'octobre,  arrêté  du 
parlement,  toutes  les  chambres  affemblées , 
qui  ,  à  l'occafion  de  la  déclaration  du 
10  ,  ordonne  une  dépuration  au  roi  ,  pour 
Jui  expofer  le  danger  de  la  précipitation 
avec  laquelle  le  grand-confeil  s'étoit  efforcé 
d'engager  l'autorité  du  roi ,  en  ertregiftrant 
fit  envoyant  dès  le  14  oétobre  à  tous  les 
fiéges  du  royaume  ,  la  déclaration  du  10  , 
quatre  jours  après  Ci  date  ,  fit  ce  avant 
que  le  parlement  eut  pu  préfenter  au 
roi  fes  remontrances.  Le  parlement  a  en 
outre  arrêté  que  M.  le  procureur-général 
avertirait  tous  les  fiégea  du  reffort ,  qu'ils 
'ne  dévoient  prévenir  par  aucun  acte  la  ré- 
ponfe  que  le  roi  ferait  aux  remontrances. 

Le  parlement  de  Paris  a  fait  plufieurs 
arrêtés  fir  remontrances  fur  cette  décla- 
ration du  10  oâobre,  les  17  du  même 
mois  d'octobre ,  5 ,  14  fie  17  novembre 
fiiivant. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  les  dé- 
tails de  ces  remontrances  fie  arrêtés  ,  qui 
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font  très-étendus.  Nous  -renvoyo*!*  att 
mémoire  e^deffus  pagt  f8t  t>  fuit.  Nous 
rapporterons  lèutemertt  le  pïécis  des  liùit 
articles  principaux  ,  tant  fur  la  forme  que 
fur  lé  fond  de  la  dtfcliraTton; 
•  V  «  Entre  les  Ibix  publiques  de  la  mo- 
narchit,  dilbit  M.  de  Harfay  ,  premier 
préfidem  ,  adretent  la  parole  au  roi  Henri 
III ,  lors  de  fon  lir-dë-juflice  du  1 J  juin 
1^86",  celle-là  eft  une  des  plus  faîrUts> 
fie  laquelle  les  rois  ont  le  plus  reli^ieu- 
fement  gardée ,  dé  ne  publitr  ni  loi °,  rit 
ordonnance,  qui  n'eût  été  vérifiée  au 
parlement  n.  Uadreffe  faite  aux  gens  da 
grand-confeil  de  (a  déclaration  du  I* 
octobre  ,  par  préférence  fie  à  l'exclufron  du 
parlement,  porte  atteinte  à  cette  loi 
d'ordre  public!  "> 
a°  Le  mandement  fpécial ,  donné  contre 
la  forme  ordinaire  par  la  déclaration  à 
celui  qui  exerce  le  miniftere  public  aa 
grand-confeil ,  eft  contraire  à  tous  prin- 
cipes fie  ufages.  En  reconnoiffant  par  ce 
mandement ,  que  le  grand-confeil  eft  par 
lui-même  fans  pouvoir  ,  pour  ordonner 
aux  bailliages  fir  fénéchauffées  du  rdyaume, 
de  publier  ladite  déclaration  ,  ce  même 
mandement  porte  atteinte  à  l'effence  fie  à 
l'état  du  parlement ,  auquel ,  comme  mi- 
niftre  effentiel  de  l'autorité  fouveraine  ,  fit 
dépofitaire  des  loix  fie  maximes  du  royaume , 
il  appartient  de  vérifier  les  édits ,  ordon- 
nances fie  déclarations ,  pour  y  prendre 
leur  dernière  forme  ,  ainfi  que  s  exprimoit 
«  M.  Lematfrre,  au  lit-de-juftice^du  1}  juin 
1499  >  &  duquel  les  bailliagés  5c  féné- 
chauffées doivent  les  recevoir  pour  les 
publier  ». 

}•  Au  fond  ,  la  déclaration,  fous  pré- 
texte de  renouveler  les  difpofitions  des 
édits  de  1498  fie  1555,  qui  ,  faute  de 
vérification  ,  ainfi  que  les  lettres-patentes, 
édiu  fie  déclarations  ,  qui  conftituent  le 
rand-confeil  ,  n'ont  jamais  acquis  force 
e  loi ,  donne  à  ces  édits  un  interpréta- 
tion contraire  à  leur  teneur  ,  ainfi  qu*â> 
la  confiitution  fie  aux  loix  de  la  monar- 
chie. Cette  interprétation  n'eft  fondée  que 
fur  ce  que  ladite  déclaration  confond  des 
idées  effentiellemcnt  différentes ,  en  pre- 
nant pour  autorité  fur  le  territoire  ,  fin- 
ies juges  înféri«urs ,  fie  fur  les  fujets  qui 
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en  dépendent ,  b  (impie  faculté  de  con-  règlement.  S'ils  rapportent  à  cet  égard 
goitre  de  certaines  affaires  par  attribution, 
fie  li  faculté  attribuée  aux  parties  de  faire 
exécuter  les  jugeenens  rendus  fur  icelles  : 
faculté  6c  exécution  qui  font  l'unique  effet 
defdirs  édita  ;  &  qui  d'ailleurs  n'ayant 
pour  objet  que  l'intérêt  des  parties  ,  n'em- 
portent ni  territoire,  ni  redore  ,  ni  jurif- 
diâion  proprement  dite  en  faveur  du  tri- 
bunal. 

4°  La  faculté  accordé*  par  l'édit  de 
15  5$  de  faire  exécuter  les  jugement  (ans 
y  if  a  ni  pareatis  ,  a  été  étendue  a  l'égard 
des  jugemens  de  tous  les  tribunaux  du 
royaume ,  fans  exception ,  par  an  édit 
du  mois  d'août  1500  ,  non  vérifié.  Fonder 


quelques  aâes  d'une  poffefTion  clandeiline  , 
ce  ne  font  que  des  entreprifes  ,  auffi  ira- 
compatibles  avec  leurs  fondions  ,  que 
contraires  a  la  conftitution  fie  aux  lois 
de  la  monarchie. 

7°  C'cfl  conféquemment  à  ces  principes, 
que  l'arrêt  du  3  oâobre  a  défendu  de 
déférer  aux  ordres  &  pouriàites  du  grand- 
coriieil  contre  les  officiers  des  bailliages 
&  fenéchauffées  ,  fans  s'expliquer  fur  l'exé- 
cation  des  jugemens  rendus  entre  parties 
f*r  le  grand-confeil ,  fie  que  ledit  arrêt  a 
pris  des  précautions  auffi  (âges  que  nécef- 
l aires  ,  fur  la  fouftraûion  des  minutes  , 
fouftraâion  proferite  par  les  ordonnances. 


le  reffort  du  grand-confeil  fur  une  faculté  fie  fur  laquelle  la  déclaration  du  10  oâobro 
qui  aurok  compris  leurs  jugemens  ,  ainû  garde  Je  filence  ,  en  même-temps  que  par 
que  ceux  de  tous  les  juges  ,  ce  ferait  fup-  une difpofition  générale ,  elle  attaque  toutes 
pofer  qu'on  auroit  voulu  ,  en  1560,  donner  les  parties  dudit  arrêt.  Enfin,  vouloir  an  éa  ri- 
en particulier  à  chaque  bailliage  6c  féné-  tir  un  arrêt  du  parlement  par  une  décla- 
chauffée  le  droit  de  reffort  furie 


en 


chauffée 
entier. 

5*  Les  édita  de  1498  6c  iff) 
fuppofant  même  qu'ils  euffent  voulu  attri- 
buer au  grand-confeil  ce  droit  de  jurifdic- 
tion  univerfelle  qu'ils  prétendent  y  trouver, 


ration  vérifiée  au  grand-conleil ,  ce  feroic 
-renverfer  tout  ordre  fie  ériger  de  fait  on 
tribunal  fupérieur  6c  réformateur  du  parle- 
ment. 

8*  Il  importe  au  bien  du  fervice  da 
roi  d'entretenir  l'économie  ancienne  6c 


feraient  à  cet  égard  demeures  fans  exécu-  effenrielle  ,  qui ,  formée  par  la  conftitution 
cion.  Le  grand-confeil  ne  peut  faire  exé-  6c  les  loix  de  la  monarchie ,  ne  lie  les  bait- 
cuter  fes  jugemens ,  même  par  fes  propres  liages  fie  fénéchauffées  qu'aux  parlemens  , 
officiers  ,  qu'en  vertu  d'une  comraiulon  du  6c  par  laquelle  ils  maintiennent  U  louve- 
grand  fceau.  La  néceffité  de  cette  com-  raineté ,  6t  attirent  l'obéifTance.  Rien  ne 
miffion  caraâérife  effentiellement  on  pou-  feroit  plus  préjudiciable  à  l'une  6c  à  l'autre  , 
voir  précaire  6c  limité  à  chaque  aâe  par-  que  de  rompre  cette  chaîne  ,  pour  unir  les 
ciculier ,  6c  fuppofe  par  contéquent  dans  juçes  inférieurs  à  ceux  dont  le  pouvoir 
ceux  qui  y  font  affujétis  ,  le  défaut  de  s'étend  Se  fe  refferre  au  gré  d'attributions 
reffort  6c  de  jurifdiâion  proprement  dite,  arbitraires.  Tant  de  motifs  réunis  exigent 
6°  Quels  que  foient  l'objet  &  les  fonc-  du  parlement  ,  à  titre  de  devoir ,  qu'il 
tions  du  grand-confeil ,  relativement  aux  fupplie  le  roi  de  vouloir  bien  retirer  la 


attributions  qui  lui  ont  été  faites ,  cet 
objet  ni  ces  fonctions  ne  les  mettraient 
jamais  dans  le  cas  d'exercer  aucun  droit 
de  reffort  6c  de  jurifdiâion  fur  des  juges 
inférieurs.  «  Ces  juges,  aux  termes  des 
lettres-patentes  du  6  août  1743  ,  vérifiées 
je  ao  du  même  mois  ,  ne  peuvent  être 
obligés  de  rendre  compte  de  leur  conduite , 


déclaration  du  10  oâobre  ,  6c  conferver 
ainfi ,  pour  l'intérêt  même  de  fa  fbuve- 
raineté  ,  Feffence  fir  t honneur  de  la  cour 
des  pairs  ,  laquelle  ,  félon  le  témoignage 
de  Louis  XIV  &  de  fes  prédéceffeurs 
dans  l'édit  du  mois  de  juillet  1644 ,  re- 
giflré  le  19  août  précédent,  fie  dans  plu- 
fteurs  édits  des  rois  précédens  ,  a  rendu 


çue  dans  le  tribunal  fupirieur  ou  fe  porte    de  tout  temps  de  grands  &  fgnalés  fervicts 


l'a/p.lde  leurs  fentencesv.  En  conféquence, 
le  grand-confeil  n'a  pas  plus  d'occafion 
que  de  droit  d'envoyer  aux  bailliages  6c 
finéchauffées  des  édits,  déclarations  ou 


eux  rois  ,  dont  elle  a  fait  régner  les  loix , 
Gr  reconnaître  l'autorité  fir  la pwffance  UgU 


urne. 


Le  parlement  a 


valoir 
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le  grand-conferl  ,  tant  la  demande  de  la  placée  que  dans  les  cas  prévus  par  les 

noblefTe  Se  du  tiers-état ,  lors  des  états-  ordonnances  ,  arrêts  fie  réglemens. 

f généraux  tenus  à  Orléans  en  1560  ,  de       Le   aj   janvier,  M.  le  chancelier  t 

a  fupprcflion  du  grand-confeil  ,  ainfi  que  envoyé  au  grand-confeil  une  copie  de  la 

la  promette  du  roi  Henri  III  de  ren-  réponfe  du  roi ,  du  14 ,  fie  le  grand-con- 

fermer  fon  autorité  dans  de  juftes  bornes,  feil  en  a  fait  regiftre. 

Une  dépuration  demandée   par  Louis       Le  3 1  janvier ,  arrêt  du  grand-confeil, 

XV   au  parlement  ,   lui  ayant  préfenté  les  fémeftres  anemblés  ,  qui  a  ordonné 

les  remontrances  du  17  novembre,  il  a  l'envoi  de  la  réponfe  du  roi,  du  14 ,  a 

fait  aux  députés  ,  le  24  janvier  1756' ,  la  tous  les  fiéges  du  reffort  du  parlement  de 

réponfe  fuivante  :  Paris ,  fie  leur  a  enjoint  de  reconnoître  le 

«  Je  n'ai  point  entendu  par  ma  décla-  grand-confeil  pour    fupérieur  immédiat 

ration  du  10  oûobre  dernier  ,  donner  à  dans  les  affaires  fie  matières  dont  la  con- 

mon  grand-confeil  une  plus  grande  au-  noi/Tance  lui  appartient ,  fie  en  conféquence 

torité,  ni  une  ^urifdiôion  plus  étendue  que  de  ne  répondre  qu'au  confeil  de  l'exécution 

celle  dont  il  a  joui  jufquà  préfenr.  Mon  des  arrêts  ,  ordonnances  fie  mandemens , 

înrention  eft  qu'il  les  exerce  dans  les  ma-  qui  lui  font  adrelîés  par  icelui ,  conformé- 

ticres  qui  lui  font  attribuées  ,  fie  que  les  ment  aux  édits  fie  déclarations  du  roi  , 

juges  inférieurs  a  mes  parlernens ,  le  recon-  fie  notamment  à  la  déclaration  du  10 

noirtent  fie  s'y  foumettent  comme  par  le  oâobre. 

pafie.  Mon  intention  eft   égalament  que       a.  Le  15  oftobre précédent,  fur  la dénon- 

mon  grand-confeil  continue  de  connoitre  ciation  faite  à  la  chambre  des  vacations 

des  aceufations  qui  pourroient  être  inten-  du  parlement  de  Rouen ,  d'un  imprimé 

tées  contre  aucun  de  fes  membres.  Je  intitulé  Déclaration  du  to  orlobre  tj$$  , 

verrai  s'il  convient  d'ajouter  quelques  nou-  un  arrér  a  fait  difenfes  par  provifion  aux 

velîes  difpofitions  à  «elles  déjà  preferites  juges  du  bailliage  de  Gibers ,  fie  à  tout 

par  fes  ordonnances   pour  la  fureté  des  autre  du  reflbflkdu  parlement ,  de  rien 

minutes  ,  fie  j'y  pourvoirai ,  s'il  en  eft  be-  innover  fur  le  îàlt  des  enregiftremens  ,  fie 

foin  ,  par  un  règlement  que  je  ferai  adrelîer  de  procéder  à  aucun  contraire  à  l'ufage. 
à  toutes  mes  cours  ».  Le  5  novembre  (ùivant  ,  le  procureur- 

Le  0.7  janvier,  il  a  été  fait  regiftre  au  général  du  grand-confeil  ,  chargé  par  fa 

parlement  de  la  réponfe  du  roi,  fie  il  a  éré  compagnie ,  s'eft  retiré  par  devers  le  coi  , 

arréîé  ;  i°  qu'on  ne  pourroît  inférer  des  lui  a  mis  fous  les  yeux  l'arrêt  du  parlement 

.termes  de  ladite  réponfe ,  que  le  grand-  de  Ro-jen ,  fie  lui  a  repréfenre  que  cet 

confeil  ait  aucun  territoire  ,  droit  de  arrér  întéreflbitefTentiellement  fon  autorité, 

reffort  ,  ni  de  jurifdiclion  ,  proprement  en  même-temps  qu'il  attaquoit  les  droits 

-dite.,  fon  pouvoir  n'étant  que  prédire  fie  de  fon  grand-confeil. 
limité  à  certaines  attributions  ,  ainfi  que       Le  roi  lui  a  répondu  :  «  J'étois  déjà  in- 

de  taire  exécuter  fes  jugemens  entre  par-  formé  de  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des 

ticuliers,  fans  que  les  juges  inférieurs  puif-  vacations  du  parlemtnt  de  Rouen.  Je  fais 

fent  être  contraints  de  reconnoître  d'autres  combien  cet  arrêt  blcffe  moo  autorité, 

fupérieurs    que  ceux  qui  ont  reçu   leur  J'ai  mandé  le  préfident  de  la  chambre  des 

•  ferment  ;  a°  qu'aucun  juie  du  reffort  ne  vacations ,  les  deux  anciens  conseillers  &c 

pourra  en  matière  criminelle  reconnoîcre  les  fubilituts  de  mon  procureur-général , 

d'autres  privilèges  que  ceux  accordés  par  qui  ont  fervi  dans  cerre  chambre  ,  afin  d« 

les  ordonnances ,  édits  fie  déclarations  ,  lavoir  d'eux  les  motifs  de  cet  arrêt.  Mon 

adreffés  à  la  cour  fie  diKinent  vénfiés  ;  intention  eft  de  foutenir  ma  déclaration 

3*  que  nuls  ofliciers  des  f.éges  rtffortif-  du  10  octobre.  Je  vous  charge  d'en  affurec 

fants  en  la  cour  ,  ne  pourront  enregiftrer  mon  grand-confeil  ,  fie  de  lui  dire  que  je 

fie  faire  exécuter  que  les  loix  vérifiées  en  fuis  fort  fatisfaic  de  fa  conduite  ». 
la  cour  fie  les  arrêts  fie  réglemens  d'icelle;       Le  8  du  même  mois  de  novembre  , 

4°  qu'aucune  minute  ne  pourra  eue  dé-  arrêt  du  confeil,. le  roi  y  étant ,  qui  caffs 
TomsIX.  Ddd 
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1  arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  du  17  oûo- 
bre,  8c  lui  défend  d'en  rendre  de  ftmblables. 

Le  parlement  de  Rouen  a  arrêté  des  re- 
montrances le  ii  février  175 6. 

Le  8  mars  fuivant ,  il  rend  un  arrêt 
qui  annuJle  J'enregiftrement  de  la  déclara- 
tion du  roi ,  du  10  câobre,  fait  au  bailliage 
de  Courances  ,  &  en  ordonne  la  radiation. 

Le  13  arrêt  du  confeil ,  le  roi  y  étant  , 
qui  caffe  cet  arrêt. 

Le  2.0  mai  fuivant ,  injonâion.  faite  , 
par  le  parlement  de  Rouen  ,  toutes  les 
chambres  affemblées,  an  greffier  du  bail- 
liage de  Coutances  d'être  plus  circonf- 
peâ  à  l'avenir,  8c  inttrdiûion  du  procureur 
du  roi  pendant  trois  mois. 

Les  11  8c  14 ,  féance  de  M.  le  duc  de 
Luxembourg  au  parlement  de  Rouen , 
pour  la  radiation  de  fon  arrêt  du  8  ,  & 
rranfcription  de  lettres-patentes  rendues 
fur  l'arrêt  du  confeil  du  13. 

Le  19  le  parlement  de  Rouen  arrête 
qu'il  rtftera,  chambres  affemblées. 

Le  19  juin  fuivant ,  fur  des  lettres  de 
juffion  de  reprendre  le  fervice ,  il  ordonne 
qu'il  fera  furcis  à  l'arrêté  du  2.9. 

Le  z6  très-amples  remontrances  du 
parlement  de  Rouen  au  roi. 

Dans  ces  remontrances  le  parlement  de 
Rouen  a  principalement  fait  valoir  le 
droit  primitif,  dont  jouiffoit  la  Normandie 
avant  fa  réunion  à  la  couronne  en  1104  , 
de  recevoir  dans  la  province  même  la 
décifion  des  conteftations  qui  naiffoient 
entre  fes  habitant.  Ce  droit  naturel  a  été 
confirmé  par  une  multitude  de  loix  pof- 
térieures.  Louis  X,  en  1315  ;  Philip-,  de 
Valois,  en  1339  ;  Charles  VI,  en  1380  ; 
Charles  VII,  en  145  8;  Louis  XI, en  1461, 
Charles  VIII,  en  i48î;HtnriIII,  en  1570, 
ont  affuré  formellement  ce  droit  primitif. 
Avons  voulu  ,  dJchré  &  ordonné ,  difoit 
Louis  XI  en  146' I  ,  que  dorénavant  les 
eau/es  de  notredit  piys  &  duché  de  Nor- 
mandie /oient  traitées  6'  déterminées  audit 
'  pays ,  fuivant  ladite  coutume  ,  fans ,  Jovs 
ombre  ou  couleur  de  privilège  ,  ou  autre- 
ment ,  les  dtjirairc  &  tirer  hors  dudit  p^ys  , 
fors  tv  excepté  les  caujes  de  nos  commer.Jaux 
tant  feulement. 

Letrrc-de-cachet  du  31  juillet  fuivant, 
adrefîée  au   parlement  de  Rouen ,  par 


S  £  I  L  ;   §  III. 

laquelle  le  roi  ,  après  avoir  ordonné  que 
les  arrêts  ,  ordrnnances  8c  mandemens  de 
(on  grand-conlc:l  feront  exécutes  comme 
par  le  paffé  ,  dans  les  affaires  qui  lui  font 
attribuées  ,  enjoint  de  fufpendre  toute 
délibération  fur  les  objets  des  remontran- 
ces ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  connoître  fes 
intentions. 

3.  La  plupart  des  autres  parlemens  ont 
formé  des  réclamations  ,  comme  ceux  de 
Paris  8c  de  Rouen.  Nous  nous  contente- 
rons ici  d'indiquer  les  principales.  Nous 
renvoyons  pour  les  détails  au  Mémoire  ci- 
deffus  cité. 

Le  5  novembre  1755  ,  arrêt  du  parle- 
mente Touloufe  ,  qui  ordonne  des  remon- 
trances au  roi  au  fujet  de  fa  déclaration 
du  looâobre,  5c  cependant  fait  défenfes  aux 
jug«"s  du  reffort  de  procéder  à  fon  enregif- 
trèmenr.  Il  fe  fonde  fur  ce  que  les  ordon- 
nances ne  permettent  pas  qu'une  loi  puifle 
être  publiée  dans  le  royaume  ,  fans  avoir 
été  préalablement  vérifiée  8c  enregiflrée 
dans  les  cours  de  parlement.  Le  procureur 
du  roi  au  fénéchal  de  Touloufe  avoir 
remis  à  M.  le  prentier  préfident  le  paquet 
à  lui  adrefTé  par  le  procureur-général  du 
grand-confeil. 

Le  même  parlement ,  par  un  arrêt  du  7 
juillet  1756  ,  a  ordonné  qu'il  feroit  fait 
des  remontrances  au  roi  fur  fon  arrêt  du 
il  mai  précédent,  par  lequel  le  grand- 
confeil  ,  en  jugeant  une  caufe  entre  deux 
particuliers  pour  la  maintenue  au  poffef- 
loire  d'un  prieuré  fituédans  la  fénéchauffée 
du  Puy  ,  avoit  fait  un  règlement  pour  la 
tenue  des  regiffres  des  baptêmes  ,  maria- 
ges 8c  lUpultures  ,  8c  poi:r  l'exécution  des 
ordonnances  &  déclarations  du  rot ,  avoit 
ordonné  ia  publication  &  l'affiche  de  fon 
réghment  ,  8c  avoit  enjoint  au  fubftitut 
du  procurtur-général  d'y  tenir  la  main. 

L'arrêt  du  parlement  de  Toulouse  défend 
aux  juges  de  fon  reffort  de  recor.noître 
l'autorité  du  gr.Mid- confeil  en  ce  qui  pour- 
roit  toucher  l'ordre  public  du  royaume  , 
la  police  intérieure  des  tribunaux  8c  les 
fonctions  de  leurs  charges  :  il  enjoint  aux 
fubllituts  du  procure  m  - général  d'empêcher 
la  p-:blicition  &  l'affiche  de  tous  aâes 
émanés  du  grand-confeil ,  aucres  epe  cetix 
concernant  les  intérêts  des  particuliers  : 
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il  leur  enjoint  de  continuer  à  ne  publier  , 
enregiftrer  &c  exécuter  que  les  loix  vérifiées 
en  la  cour  :  il  leur  enjoint  de  le  conformer 
pour  la  tenue  defdits  regiftres  ,  à  la  décla- 
ration du  9  avril  1736  ,  &  à  l'arrêt  de 
la  cour  du  11  fiptembre  1750  :  enfin  il 
leur  enjoint  de  fe  conformer  aux  régLmens 
&  ordonnances  ,  foit  pour  le  déplacement 
des  minutes  ,  foit  pour  l'inftruâion  des 
procès  criminels  concernant  les  membres 
du  grand-cor.feil. 

4.  Le  parlement  de  Grenoble  a  rendu 
ouatre  arrêts,  les  15  janvier,  6  ,  n  Se  xj 
février  1756*,  par  (efquels  il  a  annullé 
des  enregiftremens  faits  dans  quelques 
bailliages  de  fon  reflbrt ,  de  la  déclara- 
tion du  10  oâobre. 

Le  13  mars  le  roi  a  rendu  dans  fon 
confeil ,  un  arrêt  qui  a  cafté  ces  arrêts  du 
parlement  de  Grenoble. 

Le  10  avril  fuivant ,  ce  parlement  a 
préfenté  des  remontrances  au   roi.  11  a 


en  Dauphiné.  Une  foule  de  titres  parti- 
culiers préfervent  cette  province  de  toute 
évocation  ,  de  toute  difiraâion  de  ref- 
fort  :  la  donation  de  1349  :  l'édit  de  la 
même  année  :  le  ferment  de  Charles  I , 
dauphin,  en  1350  :  les  lettres  -  paten- 
tes de  i)6j ,  &  autres  loix  poftérieures  : 
les  plaintes  des  états  de  Dauphiné  contre 
le  grand-confeil  en  150$  ,  ôc  la  réponfe 
du  roi  :  les  nouvelles  plaintes  des  états  : 
l'édit  du  premier  mars  1543  :  la  déclara- 
tion du  1  août  1544  :  l£S  loix  poflérieures 
fcellées  de  nouveau  par  Henri  IV,  en 
1604.  Toutes  ces  loix  ordonnent  que  les 
habitans  du  Dauphiné  jouiront  de  leur 
droit  de  diftraâion  de  reffort.  Elles  ren- 
voient au  parlement  de  Grenoble  tous 
les  procès  de  la  province  pendans  au  grand- 
confeil^  faifant  défenfes  à  ce  tribunal  d'en 
connoître  pour  lepréfent  &  pour  l'avenir. 

La  déclaration  du  1  août  1544  ^nit 
par  ces  mots  :  défendons  à  toutes  nos  autres 
cours  Souveraines  ,  gens  de  notre  grand' 
confeil  fi*  juges  de  notre  royaume  t  la  con- 
noiffance  de  telles  matières  ,  fi  aucunes 
étoient  a  l'avenir  par  inadvertance  ou  au- 
tremtnt  «voauîts  dudit  pays  de  Qauphini. 


39f 

La  même  déclaration  porte  dans  fon  difpo- 
fi  if,  q  ie  les  fujets  de  Dauphiné  ne  pour- 
ront être  diflraits  hors  d'icelui  pays  pour 
quelconque  occafon  que  ce  foit ,  jàrs  c/  ex- 
ceptè  tant  feulement  pour  crime  de  le^e-ma- 
jejli  commis  en  la  perfonne  de  nous  (  le  roi  ) 
ou  de  nos  en/ans. 

Le  17  août  1757,  le  même  parlement 
de  Grenoble  a  rendu  un  arrêt  qui ,  fur  une 
commifiion  émanée  du  grand  -  confeil  le . 
04  novembre  précédent ,  en  faveur  du 
fyndic  de  l'abbaye  de  Bonnevaux,  ordre 
de  Citeaux  ,  contre  M*.  Antoine  Boiffet  , 
notaire  à  Faramans  ,  a  fait  défenfes  aux 

Îiarties  ,  &  notamment  audit  fyndic,  fous 
es  peines  portées  en  la  déclaration  du  x 
août  1544,  ^e  fâ're  pourfuite  du  procès 
en  queftion  ailleurs  que  par  devant  la  cour, 
fuivant  la  forme  de  l'article  ax  de  l'or- 
donnance d'Abbeville.  Au  furplus  ,  l'arrêt 
a  généralement  fait  défenfes ,  hors  les 
cas  portés  par  la  déclaration  du  a  août 
1544  &  autres  édits  &  ordonnances  regif- 
trés  en  la  cour,  de  diftraireles  habitans  de 
Dauphiné  de  la  jurifdiâion  de  leurs  juges. 

5.  Le  parlement  de  Befançon  a  fait 
valoir  de  femblables  prérogatives  contre 
la  déclaration  du  10  octobre.  Il  a  rendu  , 
les  10  décembre  1755  &  13  février  1758  , 
deux  arrêts  portant  défenfes  de  procéder 
ailleurs  qu'en  Franche-Comté  ,  dans  des 
affaires  portées  au  grand-confeil.  Les  moyens 
du  parlement  de  Befançon  fe  trouvent  dans 
deux  lettres  à  M.  le  chancelier,  du  même 
jour  19  novembre  17$  5  &  dans  un  Mé- 
moire préfenté  au  roi. 

u  Le  roi ,  difoit  alors  le  parlement  de 
Befançon  ,  a  ordonné  l'exécution  des 
édits  de  1498  &  15  55  ,  concernant  U 
jurifdiâion  du  grand  -  confeil.  A  cette 
époque  le  comté  de  Bourgogne  n'avoir, 
pas  le  bonheur  d'être  réuni  à  la  couronne  ; 
jamais  parconféquent  ces  éJirs  n'y  ont 
été  connus  ni  exécutés.  Ceft  fans  doute 
par  cette  raifon  ,  que  la  déclaration  du 
roi  ,  du  $  juin  171 5  ,  conferve  au  parle- 
ment de  Franche-Comté  la  connonTance 
des  conteftations  qui  peuvent  s'élever  au 
fujet  des  bénéfices  ,  à  1  exclufion  du  grand- 
confeil.  La  déclaration  s'explique  fur  ce 
point  d'une  manière  fi  précije,  qu'il  iuffit  d'en 
tranferire  les  propres  termes....  <«  Comme 
.    D  d  d  ij 
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nous  avons  adrerfé  nos  déclarations  des  1 5 
décembre  171 1  8e  4  mars  171 5  uni- 
quement à  notre  grand-confeil ,  pour  les 
faire  exécuter  dans  toutes  les  villes  de 
notre  royaume ,  privativeraent  à  toutes  nos 
cours  fié  juges  ,  fie  que  cependant  nous 
n'avons  point  entendu  donner  atteinte  au 
privilège  dans  lequel  nous  avons  toujours 
maintenu  les  peuples  de  nos  pays  d'Artois , 
Flandres  ,  Hainaut ,  A/face ,  comté  de 
Bourgogne  &  Roujfillon  ,  fuivant  lequel 
les  évocations  n'ayant  point  de  lieu  dans 
lefdits  pays  ,  notre  grand-confeil  nepeut  pas 
j>ar  conjéquent  y  avoir  jurijdiéfion  ,  &c  ». 

L'origine  de  ce  privilège  fe  perd  dans 
les  fiecles  les  plus  reculés.  On  (ait  feule- 
ment que  les  peuples  en  étoient  fi  jaloux  , 
qu'il  fut  exprefTément  réfervé  par  les  ha- 
bitans  de  la  ville  de  Gray  ,  dans  la  charte 
qu'ils  obtinrent  de  la  reine  Jeanne  pour 
leurs  franchifesen  1313.  Delà,  cet  avan- 
tage devint  commun  à  tous  les  babitans 
du  comté  de  Bourgogne ,  par  les  articles 
126*9,  1178  &  \^66  ,  des  anciennes  or- 
donnances de  cette  province.  Ce  fut  un 
de  ceux  que  Louis  XIV  voulut  exprefiement 
conferver  après  la  conquête.  Il  envoya  au 
parlement  en  1684  l'ordonnance  de  1667 , 
fie  y  ajouta  cet  article  :  aucune  évocation 
générale  ne  pourra  être  accordée  pour  tra- 
duire nos  fujets  du  comté  de  Bourgogne 
hors  le  reffort  de  notre  cour  de  parlement 
À  Befançon  ,  mime  en  vertu  de  lettres  de 
committimus ,  lefquelles  ne  pourront  avoir 
lieu  audit  pays. 

L'article  93  de  l'ordonnance  de  1737, 
que  nous  avons  rapporté  ci-demis  au  mot 
Franche-Comté ,  $  IV  ,  h*.  10 ,  pag.  56*, 
ne  laiflTe  plus  rien  à  délirer  fur  ce  point. 

M.  le  chancelier  a  répondu  au  premier 

f>réfident  fie  au  procureur  -  général  du  pur- 
ement de  B.fançon  ,  le  même  jour  16 
novembre  1755  ,  que  c'ttoit  par  méprife 
que  la  déclaration  du  to  oclobre  ,  qui  con- 
cerne le  grand-confeil ,  avoit  été  envoyée 
dans  deux  bailliages  de  la  province  ;  qu'ils 
avoientdûen  être  perfuadés  en  ne  fa  voyant 
point  envoyée  dans  d'autres  ,  fie  que  le  par- 
lementât? oh  être  tranquille  fur  cette  affaire. 

6.  Le  parlementjde  Metz  a  rendu,  le  8 
novembre  1755  ,  chambres  &  fémeftres 
affetnblés  ,  un  arrêt ,  qui  a  ordonné  des 
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remontrances  au  roi ,  &  que  cependant 
il  feroit  furcis  à  tout  enregistrement  de  la 
déclaration  du  iooôobre,  jufqu'à  ce  qu'il 
eut  plu  au  roi  de  ftatuer  fur  lefdites  re- 
montrances. L'objet  des  remontrances  a 
été  de  demander  la  révocation  de  la  dé- 
claration ,  pour  le  maintien  de  la  loi 
fondamentale  du  royaume  ,  pour  l'intérêt 
de  l'autorité  du  roi ,  pour  le  bien  de  fon 
fervice  ,  pouf  la  confenration  du  droit 
des  cours  ,  pour  l'avantage  de  fes  peuples  , 
fie  pour  le  rérablifftment  de  la  paix  in- 
térieure ,  qui  doit  régner  entre  les  différens 
ordres  du  royaume. 

7.  Le  parement  de  Rennes  ,  par  (on 
arrêté  du  13  du  même  mois  de  novembre , 
a  feulement  chargé  le  procureur  -  général 
d'écrire  à  tous  les  fiéges  du  refibrt ,  d'in- 
former le  parlement ,  dans  le  cas  ou  la 
déclaration  du  10  oâobre  leur  auroit  été 
ou  leur  feroit  envoyée.  Il  paroît  que  cette 
affaire  n'a  eu  aucune  fuite  ultérieure  en 
Bretagne. 

8.  Le  parlement  d'Aix  a  réclamé  ,  dans 
fes  arrêts ,  arrêtés  fie  remontrances  des 
30  oâobre  fie  8  novembre  1755  ,  9  mars  , 
3  avril  fie  16  juin  1756,  outre  les  loix 
générales  du  royaume  ,  les  loix  particu- 
lieies  à  la  Provence,  pontre  la  déclaration 
du  10  oclobre. 

Il  a  fait  voir  dans  fes  remontrances ,  q  je 
h  Provence  ,  avant  fon  union  à  la  cou- 
ronne ,  en  148 1  ,  avoit  fes  droits  ,  ftatuts 
fie  ufages  particuliers. 

Charles  d'Anjou  ,  par  fon  teftament  du 
10  décembre  148 1  ,  en  inftituant  Louis 
XI  ,  le  dauphin  fon  fils  ,  fie  leurs  fuccef- 
feurs ,  fes  héritiers  ,  ne  l'a  fait  qu'avec 
cette  condition  effenrielle  que  le  pays  feroit 
maintenu  dans  tous  les  droits  dont  Charles 
d  Anjou  avoit  juré  l'obfervation  aux  états 
arfemblés. 

L'acceptation  formelle  q^e  fit  Louis  XI , 
pour  lui  fie  pour  fes  fuccefleurs  ,  répondit 
aux  conditions  du  teftament.  Par  fes  lettres- 
patentes  du  19  décembre  148 1  ,  il  ne 
donna  pouvoir  à  Pa'.amede  de  Forbin 
de  prendre  poffeffion  en  fon  nom  de  la 
Provence  ,  qu'en  jurant  au  nom  du  roi  de 
conferver  les  conventions  fie  coutumes  du 
pays  ,  cum  jure  jurando  frmart  omnes  con- 
Juetudines ,  conventiones. 
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Les  lettres- patentes  de  Charles  VIII , 
du  mois  d'oâobre  1486",  confirmatives  de 
l'union,  ont  afluré  de  nouveau  les  conven- 
tions ,  coutumes  &  police  du  pays. 

Or  une  des  conventions ,  une  des  cou- 
tumes des  babitans  de  Provence ,  la  plus 
ancienne  fit  la  plus  confiante ,  eft  celle 
de  ne  recevoir  de  judice  que  dans  le  fein 
de  leur  patrie.  Ce  privilège  eft  puifé  dans 
les  principes  du  droit  naturel.  Les  fou- 
verains  de  la  Provence  ,  qui  croient  rois 
de  Sicile  fie  ducs  d'Anjou  ,  avoient  juré 
que  les  naturels  du  pays  ne  pourroient 
jamais  être  forcés  ù  plaider  hors  de  leur 
patrie ,  fie  les  loix  ftatuairts  de  la  pro- 
vince ,  notamment  trois  différens  ftatuts , 
rapportés  par  Marques  ,  en  fon  commen- 
taire fur  les  ftatuts  fie  coutumes  de  Pro- 
vence ,  de  l'édition  de  1641 ,  pag.  30 , 
ont  défendu  de  diftraire  les  habitans  de 
leurs  juges  naturels. 

Pénétrée  de  l'impottance  de  cet  objet , 
ui  tft  plus  qu'un  autre  lié  au  caraâere 
le  fon  union  ,  fie  à  la  félicité  de  fes  peu- 
ples ,  la  nation  obtint ,  dans  la  confirma- 
tion tfb  fes  privilèges  ,  qui  fuivit  la  mort 
du  dernier  comte,  une  difpofttion  fpéciale, 
qui  ordonne  que  toutes  caufes  feront  ter- 
minées dans  le  pays  ,  fuivant  l'ufage  ob- 
fervé  derout  temps  ,  fie  que  nulle  ne  pourra 
être  évoquée  par  commuions  ordinaires  ou 
extraordinaires  ,  mime  Jous  prétexte  de 
recours  à  la perfonne  du  Jbuverain  ,  comme 
comte  de  Provence.  Ceft  un  des  articles 
obtenus  par  l'afTcmblée  des  érats  de  1481. 
Itemplaceat  facra  regia  pratdiâec  Majeflati, 
quod  omnes  &  quacumquecaufae ,  tain  civiles 
quam  criminales ,  ordinariat  &  extraordina- 
riae  ,  etiam  fi  contingent  provocari  ad.... 
facram  regiam  Mjeflatem  ,  ut  Comitem 
Provincial  &  Forcalqutrii  ,  tradentur , 
terminent ur,  decidentur  &finiantur  in  ipfis 
comitatibus  Provinciœ  fi*  Forcalquerii ,  ac 
tenis  adjacentibus  ,  abfque  eo  quod  trahi 
poffînt  extra  diclam  patrtam  &■  terras  ad- 
jacentes ,  prout  folttum  fuit  terr.poribus 
retroaâis  &  hucufque  extuit  bbfervalum. 
JtEAPuKSJo.  PUcet  requtjitio. 

L'édit  de  Charles  VIII ,  de  i486* ,  au- 
tonfe  lei  tribunaux  du  pays  à  n'avoir 
égard  à  aucunes  lettres  d'évocation  :  & 
l'ordonnance  de   François  I,  d'e^bre 
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1535  ,  connue  fous  le  nom  d'ordonnance 
de  Provence ,  entre  dans  le  même  efprit , 
chap.  1  y  art.  34  ,  en  rendant  le  parlement 
juge  de  la  régularité  des  évocations.  Ne 
pourra  toutefois  être  donné  annexe  pour  ex- 
traire hors  du  pays ,  fans  ouir  notre  pro- 
cureur ,  &  s'il  ejt  contredifant ,  qu'il  foit 
fait  droit  fur  ce ,  la  cour  duement  ajfem- 
bUe 

Si ,  par  un  ufage  qui  a  prévalu  ,  l'évo- 
cation fondée  fur  parenté  peut  attirer  le 
différent  hors  de  la  Provence,  du  moins 
fes  habitans  ne  cefferont-ils  de  s'élever 
contre  les  évocations  arbitraires ,  d'appuyer 
de  leurs  loix  particulières  le  droit  com- 
mun du  royaume  fie  des  nations,  fie  de  ré- 
clamer  l'affurance  que  Henri  IV  donna  à  la 
Provence  en  1594,  9U'^  nt  fero'f  accordé 
aucune  évocation  hors  des  termes  de  Por- 
donnance  de  Blois. 

Ces  loix  fie  ces  ufages  particuliers  ont  eu 
leur  pleine  exécution. 

A  peine  l'ordre  de  Malte  eut  -  il  ob- 
tenu l'évocation  générale  de  fes  affaires  au 
grand-confeil ,  qu'un  arrêt  du  confeil  d'é- 
tat ,  du  14  août  16" 5  8  ,  rendu  à  la  pour- 
fuite  de  la  communauté  de  Manofque ,  fie 
des  procureurs  du  pays  ,  reconnut  que  la 
Provence  devoit  être  exceptée  de  cette  évo- 
cation ,  fur  le  feul  motif  rappelé  dans  les 
délibérations  des  états  de  l'atteinte  portée 
aux  privilèges  du  pays  ,  &  de  la  ruine  im- 
minente a  laquelle  il  feroit  expofé  par  de 
telles  évocations,  toujours  attaquées  comme 
intérefTant  l'état  général  du  pays. 

Dans  ces  derniers  temps,  en  17./1 , 
l'évocation  au  grand-confeil  que  la  con- 
grégation deSaint-Maur  fie  l'abbé  de  Mont- 
majour  avoient  obtenue  ,  a  cédé  aux  loix 
du  piys.  Cette  évocation  fut  attaquée  par 
les  Etats  ,  fie  en  particulier  par  la  nobleffe 
de  Provence.  Un  arrêt  du  Confeil  d'état, 
du  13  mai  1741  ,  a  fait  droit  fur  leur 
requête.  Cet  arrêt  tft  d'autant  plus  décifif , 
qu'il  eft  rendu  jur  le  vu  des  Jlatuts  0  des 
loix  municipales  de  Provence  ,  fie  qu'en 
laifTant  fubfifler  dans  le  royaume  l'évoca- 
tion générale,  il  ne  la  révoque  qu'à  l'égard 
de  la  Provence. 

l^.  Le  parlement  de  Dijon  s'eft  aufli 
fortement  élevé  contre  la  déclaration  du 
10  octobre. 
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Le  ii  décembre  175?  ,  il  a  ordonné 
la  radntion  de  lenre^iitrement  fut  au 
bailliage  de  Semur  en  Àuxois  de  ceite  dé- 
claration,  airli  que  de  tous  autres  enre- 
gillremens  pareils  ,  fi  aucuns  croient  faits 
dans  le  refiort.  En  même-temps  l'arrêt  a 
tait  défenfes  à  tous  juges  du  rcllort  de 
rien  innover  au  tait  des  enref.iftremens 
des  édits  &  déclarations  au  préjudice  des 
ordonnances  Se  arrêts,  qui  en  ont  réglé  la 
forme ,  notamment  de  la  déclaration  du 
13  juin  1648  ,  enregiflrée  au  parlement  de 
Dijon ,  envoyée  Se  publiée  dans  tous  les 
bailliages  du  reflort. 

Cet  arrêt  a  été  envoyé  Se  publié  dans 
tous  les  bailliages  de  la  province. 

L'édit  de  mai  1648  ,  cité  par  le  parle- 
ment de  Dijon  ,  poue  que  fur  la  réqui- 
lition  des  gens  des  trois  états  de  la  pro- 
vince de  Bourgogne  ,  réquifuion  fondée 
fur  les  anciens  privilèges  de  la  province  , 
&  fur  plufietirs  réponfes  faites  aux  cahiers 
«le  leurs  remontrances  en  16  }i  Se  1645  , 
le  roi  a  ordonné  qu'à  f  avenir  aucuns  édits 
&  déclarations  ne  feroient  exécutés  dans  la 
province  de  Bourg\)gne  ,  6*  comtés  dépen- 
dons du  corps  defdits  états  ,  qu'au  préa- 
lable ils  n'aient  été  vérifiés  tant  en  la  cour  de 
parlement ,  qu'en  la  chambre  des  comptes 
de  Dijon. 

Cependant  un  arrêt  du  confeil  d'état, 
le  roi  y  étant  ,  a  caffé  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Dijon  du  il  décembre  ,  comme 
attentatoire  à  l'autorité  du  roi  ,  tt  a  fait 
défenfes  au  parlement  de  Dijon  d'en  ren- 
dre de  femblables  ,  &  a  ordonné  que  ledit 
arrêt  du  parlement  feroit  rayé  &  biffé  fur 
les  regiflres  du  bailliage  de  Semur ,  Se 
l'arrêt  du  confeil  inferit  en  marge  ». 

13.  Le  parlement  de  Bordeaux  a  fait  de 
femblables  réclamations. 

Il  a  rendu,  le  ai  janvier  175c» ,  un  arrêt 
par  lequel  il  a  fait  défenfes  à  tous  les  fiéges 
du  rcflori  d'enrcgiflrer  aucun  édit ,  décla- 
rations ,  ou  lettres-patentes  non  vérifiées 
au  parlement  ;  Se  pour  avoir  enregiflré  la 
déclaration  du  10  câobre,  a  rnandé  les 
officiers  de  la  fénéchauffée  de  Libourne  , 
$C  ordonné  l'apport  de  leurs  regiflres. 

Le  même  jour  le  parlement  a  arrêté  des 
remontrances  au  roi  à  l'occafion  de  la  dé- 
claration du  jo  octobre.  Le  11  mars  fui- 
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vaut ,  les  remontrances  ont  été  adrefTées 
au  roi.  LUes  font  fondées  fur  Us  règles 

6  lel  principes  généraux  de  la  matière. 
L:  fubfhtut  du  procureur-général  au  fé- 

néchal  de  Libourne  ,  mandé  a  la  fuite  de 
la  cour  ,  Se  interpellé  par  le  premier  pré- 
fixent le  4  février  lj<)6  ,  fur  l'enregiftre- 
ment  qu'il  avoit  requis  ,  a  répondu  qu'il 
avouait  fa  faute  ,  qu'il  n'avoit  aucune  ex- 
cuje  a  alléguer  y  fi*  qu'il  impioroit  la 
clémence  de  la  cour.  Il  a  été  a.ltnonété  , 
&  il  a  été  ordonné  que  l'entcgifiremenc 
feroit  biffé. 

Même  admonition  au  lieutenant-géné- 
ral le  13  du  mêmj  mois. 

Le  j  s  novembre  fuivant ,  le  parlement 
de  Bordeaux  a  rend  a  un  autre  arrêt ,  par 
lequel  ,  conpdérar.t  les  troubles  caujés  à 
Finfligation  6*  par  les  entreprises  multi- 
pliées des  gens  du  grand-  confeil ,  les  at- 
teintes portées  par  leurs  derniers  entre- 
pr/fes  aux  loix  les  plus  faintes  de  la  mo- 
narchie ,  et  La  cour  a  cfiimé  que  ce  feroit 
blcfler  fa  dignité  Se  le  refpeû  dû  aux  loix 
fondamentales ,  dont  le  dépôt  fa cré  a  été 
confié  à  fes  (oins  &  à  fa  vigilance,  que 
de  continuer  à  donner  dans  fijn  fein  aux 
gens  du  grand-confeil  les  rang  Se  féance 
que  jufqu'à  prélent  elle  avoit  bien  voulu 
leur  accorder  par  pure  counoifie  :  en  con-t 
féquence ,  il  a  été  arrêté  que  dorénavant 
les  gens  dudit  grand-confeil ,  qui  fe  trou? 
veront  dans  le  lieu  de  la  jéfidence  de  la 
cour,  ne  pourront  être  admis  à  venir  pren- 
dre rang  Se  féance  en  icelle  ». 

Le  17  décembre  fuivant ,  le  même  par- 
lement a  rendu  un  arrêt  par  lequel  il  a 
annuité  l'enregiflrement  fait  au  fénéchal  de 
Limoges  ,  des  lettres  à  terrier  obtenues 
au  grand-confeil  par  les  religieux  Béné- 
diâins  de  ladite  ville  le  18  juillet  175  $ . 
L'arrêt  fait  défenfes  aux  mêmes  juges  de 
procéder  à  aucun  enregiflrement ,  qu'au 
préalable  il  ne  leur  apparoifTe  de  la  véri- 
fication faite  en  la  cour  :  il  ordonne  que 
les  ordonnances  concernant  les  évocations 
Se  committimus  ,  notamment  l'article  76 
de  l'ordonnance  du  mois  de  février  1616 1 
Se  l'article  14  du  titre  4  de  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1669  ,  feront  exécutés  : 
en  conféquence  il  défend  d'exécuter  dans 
le  refiort  de  la  cour  aucunes  lettres  portant 
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évocation  ou  committimus  ,  en  matières 
féodales  &  réelles  ,  à  peine  de  10,000 
livres  contre  les  parties  ,  &  de  punition 
corporelle  contre  les  huifficrs  qui  les  au- 
ront lignifiées.  L'arrêt  défend  en  outre  aux 
juges  de  Ton  refTort  de  s'écarter  de  la  fu- 
bordination  qu'ils  doivent  à  la  cour ,  ôc 
de  reconnoître  la  jurifdidion  &  autorité  , 
en  d'autres  chofes ,  que  des  cornmilîionj 
raifonnables  &  non  contraires  aux  loix  & 
ordonnances  du  royaume ,  ÔC  que  pour 
l'exécution  des  jugenitns  du  grand-conftil 
dans  les  affaires  qui  intérefferont  les  par- 
ticuliers. 

14.  Une  nouvelle  affa ire  a  continué  dans 
l'intervalle  de  ces  réclamations  des  par- 
lemcns  ,  de  répandre  l'alarme  au  grand- 
confeil.  Le  roi ,  par  fes  lettres  -  patentes 
du  15  janvier  1764,  regifirées  au  parle- 
ment le  3 1  du  même  mois ,  a  évoqué  à 
fa  perfonne  les  conteftations  qui  pourroient 
naitre  en  conféquence  des  nominations  par 
lui  faites  aux  abbayes  de  Cbezai-fienoît , 
de  Saint-Sulpice  de  Bourges  ,  de  Saint- 
Vincent  du  Mans  ,  de  Saint  •  Alire  de 
Clermont ,  de  Saint-Martin  de  Séez ,  & 
de  Saint-Auguflin  de  Limoges  ;  &  dans 
le  même  infiant ,  par  les  mêmes  lettres- 
patentes  ,  il  a  renvoyé  toutes  lefdites  con- 
teflations  ,  cii  confiances  &  dépendances  , 
à  la  grand  chambre  du  parlement  de  Paris  , 
pour  par  elle  en  prendre  connoifl'ance  , 
privativement  a  tous  autres  juges. 

Le  30  décembre  1763  ,  un  arrêt  du 
confeil  d'état  avoit  ordonné  au  receveur- 
général  des  économats  de  faifir  tous  les 
revenus  dtfdites  abbayes. 

Le  14  février  176*4  ,  le  grand-confeil  a 
arrêté  qu'il  fsroit  tait  au  roi  des  remon- 
trances fur  cette  évocation. 

Le  la  avril  fuivant ,  le  roi  a  fait  la 
réponfe  fuivante  : 

«  J'ai  examiné  vos  remontrances  en  mon 
confeil  L'affaire  qui  y  a  donné  lieu  étoit 
dès  le  règne  du  roi  mon  bifaïe.il ,  pen- 
dante en  ion  conf.il  ,  &  c'eft  d'apres  la 
dileuflion  qui  en  a  été  faite  alors  ,  Se 
f:r  le  nouvel  examen  que  j'en  ai  lait  faire, 
que  je  me  (.<is  déterminé  à  nommer  aux 
ne  abbayes  dont  il' s'agit.  J'ai  tu  des  rai- 
Ions  particulières  pour  atuibuer  à  la 
•granu'chambie     niai:  parlement  de  P^ns 
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la  connoiflance  des  conteftations  qui  pour- 
roient naître  à  et  fujet.  Dis  qu'elles  fe- 
ront terminées  ,  tout  reprendra  le  cours 
ordinaire  de  la  juftice.  Mais  ces  railons 
ne  touchent  en  rien  aux  droits  de  mon 
grand-confeil ,  &  il  peut  être  affuré  que 
je  l'y  maintiendrai  toujours  avec  l'atten- 
tion que  mérite  le  zele  avec  lequel  il 
remplit  fes  fondions  ,  fle  fon  attachement 
à  ma  ptrionne  ». 

Sur  cette  réponfe ,  le  grand-confeil  a 
arrêté  le  16  du  même  mois,  i°  qu'il  fe 
tiendroit  pour  interdit  &  inhibé  de  con- 
noître  des  contefbtions  concernant  les  fix 
abbayes  ;  i°  que  le  roi  feroit  fupplié  de 
vouloir  bien  déclarer  qu'à  fon  grand- 
confeil  appartient  du  connoitre  des  droits 
de  la  couronne  dans  les  matières  qui  lui 
font  attribuées  ,  6c  fpécialement  de  tout 
ce  qui  regarde  les  nominaiions  royales  aux 
bénéfices ,  foit  qu'il  s'agifle  du  fond  def- 
dits  droits  1  ou  de  leur  exécution  ,  hormis 
dans  les  cas  de  régale  ;  en  conféquence 
enjoindre  à  fon  procureur-général  de  réven- 
diquer  toutes  les  conteftations  qui  pour- 
roient s'élever  concernant  Urfdits  droits  , 
&  les  loix ,  ftatuts ,  privilèges ,  régime 
&  gouvernement  des  ordres ,  dont  les  af- 
faires font  attribuées  au  grand  -  confeil  ; 
3°  qu'il  feroit  fait  au  roi  d'itératives  re- 
montrances ;  qu'il  lui  feroit  reprefenté  qu'il 
étoit  de  là  juftice  de  ne  point  envoyer  aux 
juges  de  la  régale  ,  fous  le  prétexte  de  ce 
droit ,  des  conteftations  qui  ne  pouvoient 
avoir  de  luifen  avec  la  régale;  que  la  fai- 
lle des  fruits  des  fix  abbayes  ne  pouvoit 
fe  concilier  avec  l'exécution  des  déclara- 
tions &  lettres-patentes  regiftrées  au  grand- 
confeil  ,  auxquelles  il  n'avoit  peint  été  dé- 
rogé; que  le  principe  de  régale,  qui  ne  pa- 
roiflbit  s'appliquer  qu'aux  ûx  abbayes  en 
queftion  ,  intéceffoit  eflèntiellement  toutes 
les  abbayes  du  royaume ,  compromettoit  les 
droits  des  collateurs  ordinaires  &  du  clergé 
de  France  ,  &  faifoir  naître  des  queftions 
non  moins  importantes  que  celles  qui 
avoteni  été  décidées  par  la  déclaration  de 
idSa  ;  que  tous  les  ordres  réguliers,  qui 
éroient  en  pofulfion  d  élire  aux  abbayes 
de  leurs  principaux  monafteres ,  6c  qui  y 
étoient  autorités  par  les  déclarations  des 
rois ,  pourroient  devenir,  incertains  fur 
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l'exécution  des  loix  principales  de  leur 
régime  &  de  leur  réforme ,  par  les  con- 
icqucnccs  du  jugement  particulier  de  l'af- 
faire ,  qui  paroillbit  ne  concerner  que  Us 
iix  abbayes. 

Les  itératives  remontrances  ont  été 
portées  au  roi  le  3  juin  fiivant. 

Le  roi  y  a  répondu  le  1  j  :  «  la  réponfe 
que  j'ai  déjà  faite  à  mon  a;rand-confeil  doit 
calmer  fes  inquiétudes  ». 

D'après  cette  réponfe  Se  celle  du  il 
avril ,  le  grand-confeil  a  cru  devoir  rendre 
l'arrêt  de  règlement  du  18  juillet  1764, 
fous  le  bon  plaifirduroi,  &tn  conférence 
de  fa  volonté  connue  par  fefdites  réponles. 

Le  règlement  ordonne  l'exécution  des 
bulles,  édits  &  déclarations  duetnent  en- 
regiftrées  ,  arrêts  &  réglemens  du  confeil 
concernant  les  droits  6c  privilèges  des 
ordres  &  monafteres  ,  dont  les  caules  font 
attribuées  au  grand- confeil  :  ce  faifant , 
que  lefdits  ordres  &  monafteres  ,  qui  doi- 
vent jouir  du  droit  d'élection  ,  y  feront 
rnainttnus  par  le  confeil ,  tant  qu'il  n'y 
aura  pas  été  dérogé  par  édirs  ou  décla- 
rations duement  enregiftrés  au  confeil  : 
fauf  l'exécution  de  l'évocation  à  la  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Paris ,  des  con- 
teftations nées  6c  à  naître  au  fujet  de  la 
nomination  aux  (ix  abbayes ,  farts  tirera 
conféquenec.  Le  règlement  fait  en  outre 
défentes  de  troubler  lefdits  ordres  Se  mo- 
nafteres dans  leurs  droits  &  privilèges , 
6c  au  receveur  général  des  économats  ,  Se 
à  tous  autres  ,  de  faifir ,  fous  prétexte  de 
vacance  de  fait  ou  de  droit ,  les  revenus 
des  abbayes  Se  prieurés  conventuels  ,  aux- 
quels lefdits  ordres  6c  monafteres  font  en 
droit  Se  poffeflîcn  d'élire  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils 
n'y  foient  autorifés  par  lettres  -  patentes 
regiftrées  au  confeil. 

15.  Dans  le  compte  que  nous  avons 
rendu  des  arrêts  ,  arrêtés  6c  remontran- 
ces des  difFérens  parlemens  ,  nous  avons 
cru ,  pour  éviter  les  répétitions ,  ne  pas 
devoir  întercaller  les  arrêts,  arrêtés  & 
remontrances  du  grand -confeil.  Nous  nous 
contenterons  de  rapporter  fes  deux  arrêtés 
des  7  février  &  %6  mars  1765  ,  qui  ont 
précédé  de  fort  peu  de  temps  les  démif- 
ïîons  de  fes  membres ,  6c  la  ceflation  de 
leur.,  tond  ou-. 
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16.  Pluficurs  arrêts  nouveaux  des  par- 
lemens ,  notamment  ceux  de  Bordeaux 
des  b  décembre  1759  ,  juillet,  4  ,  6 
Se  17  feptembre  1760 ,  14  avril  6c  15 
juin  1763  ,  Se  4  avril  1764  ;  celui  de 
Metz  1764 ,  Se  ceux  de  Dqon ,  des  7 
août  1764  6c  21  janvier  17^5  ,  ont  en- 
gagé le  grand-conleil  à  faire  les  derniers 
efforts  auprès  du  roi.  Il  n'a  pu  fur  -  tout 

Î aller  fous  filence  l'arrêt  du  parlement  de 
>ijon  ,  du  ai  janvier  176$  ,  lequel  ,  l*  a 
fait  défenfes  à  tous  ordres  religieux,  ab- 
bés ,  prieurs  ,  Se  autres  membres  defdits 
ordres ,  de  porter  ou  évoquer  au  grand- 
confeil  les  conteftations  nées  &  à  naître 
entr'eux  ,  Se  les  habitans  de  la  Bourgogne, 
a  peine  de  faifie  de  leur  temporel  ;  a°  a 
pareillement  fait  défenfes  à  tous  procu- 
reurs ,  huiflîers  Se  fergens  de  figner  Se  ûgoi- 
fier  aucune  aflignation  ou  cèdule  évoca- 
toire au  grand  -  confeil ,  pour  raifon  de» 
conteftations  d'entre  lefdits  ordres  reli- 
gieux 5c  les  habitans  de  la  Bourgogne  ,  * 
peine  de  làifie  6c  emprisonnement  de  leurs 
perfennes. 

17.  Le  grand-confeil  a  arrêté  le  7  fé- 
vrier 176%  les  remontrances  au  roi  les 
plus  prenantes,  fur  toutes  les  attaques 
qu'il  rte  ceftbit  de  recevoir  des  parlemens. 

Après  avoir  fait  valoir  une  célèbre  «fler- 
tion  de  M.  Lizct ,  premier  préfident  au 
parlement  de  Paris ,  que  le  grand-con- 
feil c/  le  parlement  font  deux  cours  fou- 
ver  ai  nés  de  ce  royaume  ,  venant  d'une  même 
fauche  ,  qui  ejl  le  roi ,  qui  les  a  inftituées 
pour  foire  la  juflice  en  jon  lieu  ,  alTertion 
déj;i  rapportée  dans  un  arrêt  du  grand- 
confeil  du  31  janvier  1756"  ,  le  grand- 
confeil  a  fupplié  le  roi  de  confidérer  : 

«  Que  la  plainte  principale  qu'il  porte  au 
pied  du  trône  ,  a  pour  objet  l'inexécution 
de  fes  arrêts  :  qae  jamais  aucune  cour  n'y  ea 
a  porté  une  plus  digne  de  l'attention  du 
fouverain  :  qu'elle  intéreffe  l'autorité  du 
roi ,  les  droits  de  fes  fujets  ,  l'honneur  de 
la  iuftice  .*  6c  que  l'exiftence  ou  l'anéan- 
tiflement  de  fon  grand-confeil  en  dépen- 
dent ». 

«  Que  les  parlemens  fe  font  propofés 
de  rompre  toute  fubordinarion  entre  le 
grand  -  confeil  6c  les  juges  inférieurs  : 
qu'Us  ont  prétendu  autonfer  ces  officiers  fc 
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connoître  des  accufations  qui  pourroienc 
être  intentées  contre  les  membres  du  grand- 
confeil  ,  pour  leur  donner  à  entendre  qu'ils 
ne  doivent  pas  les  reconnoître  pour  leurs 
fupérieurs  :  Arrêts  des  parlemens  de  Paris 
fie  deTouloufe,  des  6  Se  11  avril,  Se 
7  juillet  1756"  ». 

u  Que  les  parlemens  ont  entrepris  de 
dégrader  fes  arrêts  dans  l'efprit  du  peu- 

1>le ,  en  fubftituantà  la  qualification  ,  qui 
eut  appartient ,  le  terme  mutité  tiaclts 
émané»  du  erand-confeil ,  fie  qu'ils  ont  tout 
mis  en  uiage  pour  en  rendre  les  difpo- 
fitions  illufoires  :  Arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  du  ix  mars  1758  ». 

ce  Que  le  fcandale  a  été  porté  par  un 
des  parlemens ,  jufqu'à  ouvrir  les  prifons 
à  des  accules  décrétés  par  le  grand-con- 
feil  pour  les  crimes  les  plus  graves,  dont 
s'en  eft  enfuivi  l'impunité  défaits  crimes, 
&  l'inutilité  des  procédures  faites  pendant 
plufieurs  années  à  la  requête  du  procureur- 
général  du  roi  au  grand-confeil  ». 

«  Qu'après  avoir  porté  les  officiers  in- 
férieurs à  méconnoître  l'autorité  du  roi 
dans  les  arrêts  ,  ordonnances  fie  mande- 
mens  du  grand-confeil ,  on  leur  a  fait  un 
crime  de  le  prêter  à  leur  exécution  :  que 
des  juges  &  des  fergens  fe  font  vus  dé- 
crétés ,  &  interdits  de  leurs  fonctions  , 
fans  aucun  délit ,  Se  uniquement  pour  avoir 
procédé  en  vertu  de  fes  arrêts  :  Arrêts  des 
parlemens  de  Befancon ,  Bordeaux  Se 
Rouen,  des  4  feptembre  17)6,  18  fep- 
tembre 1759  Se  S  mai  1756  :  Procès-ver- 
bal des  juges  de  Valence,  du  2.9  août 
1761  ». 

«  Qu'on  a  vu  même  un  parlement  fe 
porter  à  faire  defeendre  par  furprife  en 

Srifon  un  officier,  en  vertu  d'un  décret 
udit  parlement ,  caffé  précédemment  par 
un  arrêt  du  confeil  d'état ,  décret  qui  n'a- 
voit  été  rendu  contre  lui  que  pour  avoir 
ordonné ,  d'un  avis  unanime  de  fon  fiége  , 
l'enregittrement  d'une  déclaration  du  roi , 
envoyée  audit  fiege  par  fon  erand-confeil  : 
Arrêts  du  parlement  de  Grenoble ,  des 
37  août  1757,  Se  4  feptembre  \j6i  ». 

«  Que  par  des  pourfuites  également  ri- 
goureufes  on  eft  pirvenu  à  intimider  les 

S mes  ,  Se  à  les  empêcher  d'ufer  du  droit 
réclamer  la  juftice  du  grand-confeil , 
Tome  IX. 


en  les  rendant  victimes  de  leurs  privi- 
lèges par  des  décrets ,  qui  les  ont  obligées 
d'abandonner  leur  domicile  Se  leurs  af- 
faires. Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
7  février  1763 ,  Se  déclaration  des  fup*- 
rieurs  de  la  congrégation  de  Sainr-Maur  >». 

«  Que  par  différentes  insinuations  ,  de« 
fupérieurs  d'ordres  ont  été  engages  de 
prendre  des  affujétiflèmens  de  juriluiâions 
contraires  aux  privilèges  Se  à  l'avantage 
de  leurs  corps  ;  Arrêts  des  parlemens  de 
Befançon ,  Bordeaux  Se  Metz  ,  des  4  fep- 
tembre 1756,  4  avril  Se  4  feptembre 
1764  ». 

ce  Que  par  différens  arrêts  de  plufieurs 
parlemens  ,  les  fujets  du  roi  ont  vu  pro- 
noncer des  défenfes  d'exécuter  ceux  qu'ils 
avoient  obtenus  au  grand-confeil  :  Arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux  ,  du  6  fep- 
tembre  I  76  0  M. 

«  Qu'une  partie  a  vu  revivre ,  à  la  re- 
quête du  procureur-général  du  roi ,  dans 
un  parlement  une  conteilation  jugée  con- 
tradiâoirement  au  grand-confeil ,  fie  con- 
fommée  par  l'exécution  volontaire  de  l'autre 
partie  :  qu'on  a  vu  des  réglemens  de  juges 
en  matière  préfidiale  civile,  jugées  par  le 
grand-confeil ,  fie  converties  depuis  en  de 
nouveaux  conflits  :  Lettres  en  règlement  de 
juges  du  17  oâobre  1763  ». 

«  Que  dans  quelques  parlemens  ,  les 
menaces  d'amendes  ,  de  faifte ,  d'interdic- 
tion ,  de  prifbn ,  de  punition  corporelle , 
font  devenues  de  ftyle  ,  dès  qu'il  a  été 
queflion  de  former  obftacle  à  la  jurifdic- 
tion  du  grand-confeil  :  Arrêts  du  parlement 
de  Bordeaux,  des  8  décembre  1750, 
juillet,  4  fit  17  décembre  1760  :  arrêt  du 
parlement  de  Dijon ,  du  7  août  1764  : 
arrêts  du  parlement  de  Rouen,  des  18 
août ,  15  juin  1761. ,  fie  16  mars  1704  ». 

«c  Que  dans  d'autres ,  les  évocations  gé- 
nérales les  plus  anciennes  fie  les  plus  pu- 
bliques ont  été  attaquées  fie  fufpendues, 
fie  lefdites  lettres  d'évocation  induement 
anujéties  s  y  être  vérifiées  ,  ou  même  dé- 
clarées obreptices  fie  fubreptices  :  qu'en  gé- 
néral les  évocations  fe  trouvent  contre- 
dites de  toutes  parts  ,  fie  prefque  fans 
effet». 

«  Que  les  officiers  inférieurs  ont  rcfufé 
de  fe  prêter  aux  comtniffions  du  confeil  : 
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Ordonnances  de  la  fénéchauffée  de  Sau- 

mur  ,  du  14  mars  1757,  Se  de  la  féné-  1.  Le  grand-confeit ,  en  attendant  les 
chauffée  de  Périgueux  ,  du  5  feptembre  ordres  *du  roi ,  fur  les  démiffions  du  19 
1757».  avril  1765  ,  s'tft  abftenu  d'entrer.  L'in- 

«  Que  d'autres  Us  ont  acceptées  avec    terruption  de  tout  fervice  a  duré  jufqu'au 
des  claufes  injurieufes  Se  attentatoires  à    commencement  de  janvier  1768. 
l'autorité  du  grand-:onfeil  :  Ordonnances       î.  Le  3  janvier  ,  chacun  des  membres 
des  fénécbauffées  de  Rouen  ,  Coutances  &    du  grand-confeil  a  reçu  des  ordres  du  roi 
Dieppe,  de  l'année  1756'».  de  fe  rendre  le  lendemain  à  huit  heures 

«  Que  quelques-uns  ont  menacé  &  con-    du  matin  ,  en  habit  de  fervice,  au  lieu 
traint  des  huiffiers,  porteurs  d'arrêts  feel-    des  féances  ordinaires  de  la  compagnie, 
lés  du  grand  -  fceau ,  ont  fupprimé  leurs       II  leur  a  été  mis  fous  les  yeux  un  édîc 
aâes,  Se  les  ont  charte  de  leurs  territoires  »s.    du  roi,  donné  à  Verfailles  ,   au  même 

«  Que  le  grand-confeil  ne  ceflera  jamais  mois  de  janvier  .  portant  règlement  poux 
de  repréfenter  au  roi  ,  qu'il  doit  à  les  la  police  &  la  difeipline  du  grand-cor.fdl. 
lit  jets  la  garantie  du  pouvoir  des  juges  I]  contient  16  articles.  Nous  ne  parlerons 
qu'il  leur  donne  Se  de  l'efficacité  de  leurs  que  de  quelques-uns. 
jugemens.  Qu'il  cil  nécefTaire  que  le  roi  L'article  14  porte  que  la  juftice  fera 
fofle  connoître  que  fon  intention  eft  que  dorénavant  rendue  gratuitement  au  grand- 
ies arrêts  de  fon  grand-confeil  foient  exé-    confeil ,  ainfi  qu'elle  l'cfl  aux  confeils  du 

outés  ,  comme  ceux  de  fes  autres  cours  m.  roi ,  fans  qu'il  puifTe  être  perçu  aucunes 

18.  Le  ai  mars  fuivant ,  M.  le  premier  épices  ,  ni  vacations ,  en  quelques  affaires 

Îréfident  du  grand-confeil  a  rendu  compte    &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe 

fa  compagnie ,  que  la  veille  le  roi  lui  être  ,  Se  ce  nonobfhnt  tous  édits  ,  décla- 

avoit  témoigné  des  difpofitions  favorables,  rations  ou  réglemens. 
&  qu'il  l'avoit  chargé  de  dire  à  fon  grand-       L'article  10  ordonne  que  le  grand-con- 

con  feil,  que  fon  intention  étoit  de  le  feil  fervira  par  fémefircs. 
mettre  à  portée  de  lui  rendre  des  fervices       L'article  8  porte  que  les  13  offices  de 

utiles  a  fa  perfonne  ,  mais  qu'il  falloir  procureurs  poftulans  au  grand-confeil ,  créés 

qu'il  continuât  de  lui  donner  des  preuves  par  édit  du  mois  de  février  i$68  ,  feront 

de  fon  zele  par  la  continuation  de  fes  fupprimés  ,  Se  que  les  avocats  aux  confeils 

fondions  :  qu'enfuite  le  roi  étoit  entré  du  roi   exerceront  à  l'avenir  au  grand- 

ayee  bonté  dans  quelque  détail  fur  la  ma-  confeil,  à  la  charge  feulement  d'y  prêter 

riere  dont  le  fervice  fe  faifoit  au  grand-  préalablement  le  ferment  en  tel  cas  requis 

confeil  Se  fur  l'état  des  magiftrats  qui  le  Se  accoutumé. 

compofoiént.  L'article  11  ordonne,  i°  que  les  de- 

19,  Le  grand-confeil  ,  n'ayant  pu  par-  mandes  Se  conteflations ,  dont  la  connoif- 
venir  à  obtenir  du  roi  une  réponfe  plus  fance  avoir  été  attribuée  au  grand-conftil, 
favorable ,  a  ceffé  fes  fonâions  le  29  avril  continueront  d'y  être  portées  ,  à  l'excep- 
176*).  En  même-temps  la  compagnie  a  non  feulement  des  attributions  accordées 
fupplie  le  roi ,  par  un  écrit  figné  de  tous  aux  ordres  ,  congrégations  ,  monaOeres  , 
ceux  qui  étoient  préfens  ,  &  devenu  una-  communautés  ou  maifons  régulières  du 
nime  par  des  aâes  particuliers  des  abfens ,  royaume  ,  lefquelles  demeureront  réduites 
d'agréer  la  démifiion  de  leurs  offices  ;  aux  conteflatipns  concernant  les  privilé- 
f  «7/i  ne  pouroient  plus  exercer ,  fans  corn-  ges  ,  loix  ,  fiatuts  ,  régime  Se  gouverne- 
promettreT autorité  du  roi  par  tes  traverfes  ment  defdits  ordres,  le  titre  Se  le  poffif- 
gne  tes  différentes  cours  fufeitoient  à  texé-  foire  des  bénéfices  dépendans  d'iceux  , 
cution  de  fes  arrêts.  les  réparations  des  églfies  &  autres  bâti- 

mens  à  eux  appartenais  ,  le  partage  des 

$  IV.  Troifieme  époque.  Notice  des  loix  &  m  an  fes ,  Se  toutes  demandes  Se  prétentions 

des  faits  depuis  le  premier  janvier  tj&è  t  qui  feroiemt  formées  entre  les  religieux , 

jufqu'au  13  avril  ^771.  abbés  ou  prieurs  commendatatres,  ou 
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entre  les  maîfons  &  les  bénéficiers  defdits 
ordres  ,  de  toutes  lefquelles  conteftations 
le  grand-  confeil  ronnoîtra ,  à  l'exclufion 
des  antres  cours,  Se  avec  la  même  autorité. 
a0  II  ordonne  que  le  furplas  des  contcfh- 
ïions  qui  y  auroient  été  renvoyées  par  les 
lettres  d'attribution  ,  enfemble  les  affaires 
de  ceux  qui  auroient  obtenu  des  évocations 
générales  au  grand-confeil ,  foient  portées 
au  grand-confeil ,  auquel  cas  «Iles  con- 
tinueront d'y  être  inftruites  Se  jugées  fuivant 
ks  derniers  erremens.  30  II  déclare  n'en- 
tendre rien  innover  en  ce  qui  concerne 
l'ordre  du  Saint  -  Efprit  Se  de  Saint-Michel , 
non-plus  que  les  ordres  de  Malte  ,  de 
Notre  -  Dame  du  Mont  -  Carmel  ,  de 
Saint-Lazare  de  Jérufalem  ,  Se  la  maifon 
royale  de  Saint-Cyr  :  il  déclare  pareil- 
lement ne  rien  innover  quant  à  préfent , 
en  ce  qui  concerne  les  jurats  de  Bordeaux, 
à  l'égard  defquels  le  roi  fe  réferve  d'ex- 
pliquer inceifamment  fes  intentions.  40  II 
déclare  en  outre  que  tout  ce  qui  concerne 
L'exécution  des  arrêts  rendus  au  confeil  du 
roi ,  à  l'exception  des  taxes  de  dépens  Se 
de  la  révifion  d'icelles  ,  le  criminel  inci- 
dent aux  inftances  qui  y  font  inftruites, 
Se,  le  paiement  des  honoraires  des  avocats 
aux  confeils  du  roi ,  qui  étoit  ci-devant 

Grté  devant  les  maîtres  des  requêtes  , 
i  inftances  d'ordre  Se  diftribution  de 
deniers  provenans  des  ventes  des  offices 
adjugés  en  la  grande  direction  des  finances, 
ou  au  grand  fceau ,  &  les  affaires  ,  dont  la 
connoiffance  avoit  été  attribuée  à  deseonv 
miffaires  du  confeil  du  roi  ,  qui  feront 
renvoyées  par  le  roi  au  grand-confeil  en 
la  forme  ordinaire  ,  feront  à  l'avenir,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  Se  en- 
regrftrement  du  préfent  édit ,  portées  au  1 
grand-confeil  ,  pour  y  être  inftruites  Se 
jugées  fuivant  les  derniers  erremens ,  lui 
attribuant  à  cet  effet  toute  cour  &  jurif- 
diûion ,  &  l'ioterdifant  aux  autres  cours 
fie  juges. 

Cet  édit  a  été  enregtftré  au  grand  con- 
feil Je  4  janvier. 

y  Des  lettres-patentes  de  %  janvier  , 
regiftrc.es  au  grand  -  confeil  le  4  ,  ont  at- 
tribué à  te  tribunal  une  tomme  de 
7<f,ooo  livres,  non  compris  leurs  gages 
f/dinaircs ,  pour  être  diftnbuée  annuelle-  • 


NT  S  Ê  I  L  ,    §   IV.  403 

ment  entre  les  confeillers  &  les  fubftituti 
du  procureur-général  ,  Se  pour  le*  indem- 
nifer  de  la  fuppreflion  des  épices  Se  vaca- 
tions ,  pour  récompenfer  leur  défintéref- 
fement  ,  Se  les  mettre  en  état  de  foutenir 
la  dignité  de  leurs  offices. 

Un  règlement  du  confeil  d'état  ,  le  rot 
y  étant ,  du  même  jour  a  janvier ,  enre- 

Siftré  aufli  le  4 ,  a  déterminé  le  partage 
e  cette  forame. 
4.  Des  lettres-parentes  du  même  jour 
a  janvier  ,  regiftrées  au  grand-confeil  le 
il ,  ont  régie  la  procédure  qui  devoit 
être  fuivie  dorénavant  au  grand-confeil 
dans  les  affaires  qui  feroient  de  nature  à  j 
être  jugées  par  écrit. 

4.  D  autres  lettres-patentes  du  6  janvier , 
regiftrées  au  grand  -  confeil  le  9  ,  ont  ac- 
cordé à  chacun  des  propriétaires  des  offi- 
ces de  procureurs  au  grand-confeil ,  f Im- 
primés par  l'édit  du  même  mois ,  un  des 
10  offices  d'avocat  aux  confeils  créés  par 
le  même  édit  de  janvier  ij69  ,  Se  ce  pour 
leur  tenir  lieu  de  l'indemnité  à  eux  due 
pour  raifon  de  leur  fuppreflion  ,  les  dif- 
penfant  en  conféquence  de  la  liquidation 
ordonnée  par  l'article-  10  de  l'édit. 

6.  D'autres  lettres  -  patentes  du  ir 
janvier ,  regiftrées  au  grand  -  confeil  le 
13  ,  portent  un  règlement  pour  Ta  forme 
de  procéder  au  grand-confeil  fur  les  de- 
mandes en  caffation  des  jugemens  de  com- 
pétence ,  rendus  en  faveur  des  maréchaux, 
ou  des  juges  préfidiaux  ,  Se  des  procédures 
faites  en  conféquence. 

7.  Règlement  arrêté  au  confeil  d'étar, 
le  roi  y  étant ,  le  1  du  même  mois  de 
janvier  ,  pour  le  fervice  du  grand-confeil, 
enregiftré  dans  ce  tribunal  le  4. 

8.  Des  lettres- patentes  du  x  janvier , 
tegiftrées  au  grand-confeil  le  IX  ,  ont 
renvoyé  au  grand-confeil  la  cormohTance 
de  1 9  affaires  tant  civiles  que  criminelles , 
5c  la  plupart  concernant  des  difeuffions 
de  biens  entre  créanciers,  pour  être  l'inf- 
truâion  commencée  aux  confeils  du  roi 
continuée  par  le  grand-confeil ,  fuivant  les 
derniers  erremens. 

D'autres  lemes-pateotes  du  11  janvier, 
enregiftrées  au  grand-confeil  le  16  ,  por- 
tant renvoi  de  15  autres  affaires  dans  ce 
tribunal.  ».  , 

E  e  e  (j 
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9.  Le  parlement  de  Paris  a  élevé  les 
réclamations  les  plus  vives  contre  la 
nouvelle  formation  du  grand-confeil.  Elles 
font  l'objet  de  remontrances  arrêtées  le 
15  janvier. 

Le  16  février  fuivant ,  le  doyen  du 
grand-confeil  a  dénoncé  à  fa  compagnie 
ces  remontrances  ,  comme  étant  non- 
feulement  injurieufes  au  grand  -  conleil , 
mais  encore  attentatoires  à  plufieurs  égards 
à  l'autorité  du  roi  &  à  l'exécution  de  fon 
édit  du  mois  de  janvier  précédent.  Il  a 
ajouté  que  le  parlement  de  Paris  avoit 
profité  de  ce  que  le  grand-confeil  avoit 
eu  la  modération  de  s'abflenir  de  délibérer 
jufqu'à  ce  moment ,  pour  exciter  de  nou- 
velles difficultés  ;  que  le  parlement  a  refufé 
d'enregiftrer  les  difpenfes  qu'il  avoit  plu 
au  roi  d'accorder  aux  anciens  procureurs , 
qui  avoient  befoin  d'acquérir  des  grades 
pour  être  reçus  dans  le  collège  des  avocats 
aux  confeils  ;  que  le  parlement  avoit  qua- 
lifié les  arrêts  du  grand-confeil  de  fimple 
titre  de  jugemens  ;  qu'il  avoit  déclaré 
au  barreau  ,  que  la  cour  n'enrendoit  pas 
que  les  arrêts  du  grand-confeil  fuffènt  re- 
gardés comme  faifànt  jurifprudence  ;  que 
le  parlement  avoit  à  cet  effet  averti  les 
avocats  de  ne  les  point  citer  comme  tels  ; 
qu'enfin  par  un  dernier  arrêté  ,  en  procé- 
dant à  la  réception  de  M.  Du  four ,  con- 
feilier  au  grand-confeil ,  en  l'état  &  office 
de  maître  des  requêtes  ,  le  parlement  fe 
feroit  réfervé  le  19  du  préfent  mois  ,  de 
délibérer  fi  les  fondions  exercées  par  les 
magiftrats  qui  compofoient  le  grand- 
confeil  ,  qu'il  a  qualifié  d'aflemblée  com- 
pofant  le  grand-confeil  ,  pourroient  ,  a 
compter  de  l'époque  du  4  janvier  1768  , 
être  confidérées  comme  fervice  de  la 
qualité  requife,  pour  être  reçu  en  l'état 
6c  office  de  maître  des  requêtes  ;  que  la 
réunion  de  tant  d'objets  importans  pour 
le  maintien  de  l'autorité  du  roi ,  l'exer- 
cice de  la  jurifdidîon  du  grand-confeil ,  6c 
la  confervation  des  droits  de  fes  membres, 
lui  paroifToient  exiger  que  la  compagnie 
employât  les  moyens  convenables  pour 
attirer  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de 
janvier. 

D'après  cette  dénonciation  ,  il  a  été 
arrêté  qu'il  feroit  fait  une  députation  fo- 
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lemnelle  au  roi ,  à  l'effet  de  lui  représen- 
ter que  fon  parlement  de  Paris  ne  cefioit 
de  traverfer  l'cxécation  de  fon  édit  du 
mois  de  janvier  ;  que  le  parlement  oppo- 
foit  des  obfiacles  de  tout  genre  a  l'exer- 
cice des  fondions  du  grand-confeil  &  a 
la  poffeffion  de  fes  droits  les  plus  conf- 
tans ,  &  qu'il  étoit  néceffaire  que  le  roi 
voulût  bien  s'occuper  de  remédier  promp- 
tement  &  efficacement  aux  défordres  qui 
en  réfultoient. 

Le  4  mars  fuivant ,  le  roi  a  fait  la  ré- 
ponfe  fuivante  : 

«  Après  tout  ce  que  j'ai  fait  en  faveur 
de  mon  grand-confeil ,  en  rendant  à  fes 
officiers  l'exercice  de  leurs  fondions  ,  ils 
ne  doivent  pas  avoir  d'inquiétude  fur  mes 
intentions.  Je  le  maintiendrai  toujours ,  k 
l'exemple  des  rois  mes  prédécefTeurs ,  dans 
le  libre  &  entier  exercice  des  pouvoirs 

6  de  l'autorité  qui  lui  ont  été  attribués 
dès  fon  établiffement ,  &  que  je  viens  de  lui 
confirmer.  Les  fervices  que  fes  officiers  y  au- 
ront rendus,  ne  feront  pas  moins  utiles 
que  dans  mes  autres  cours ,  à  ceux  qui 
auront  mérité  d'obtenir  d'autres  offices  de 
magiftrature.Que  mon  grand  confeil  ne  s'oc- 
cupe donc  qu'à  me  donner  des  preuves  de 
fon  zele  &  de  fon  attachement  à  ma  per- 
sonne. Qu'il  ne  foit  point  alarmé  des  con- 
tradiâions qu'il  pourroit  éprouver,  eV  qu'il 
fe  repofe  entièrement  fur  ma  fagcfte  dur 
fbin  de  les  faire  ceflèr  ,  de  maintenir  le 
nouvel  ordre  que  j'ai  établi  pour  fa  police 
intérieure  ,  comme  pour  le  bien  de  la  juf- 
tice  ,  &  de  le  conferver  dans  toute  fa  di- 
gnité &dans  toutes  fes  prérogatives* 

M.  Tardif,  ancien  procureur  au  grand- 
confeil  ,  s'étant,  dans  un  aâe  judiciaire,  qua- 
lifié d'avocat ,  &c  atuorifé  par  des  lettres-pa- 
tentes à  en  faire  les  fondions ,  en  attendant 
fa  réception ,  a  été  mandé  au  parlement , 
les  chambres  afTemblées,  par  arrêt  du  6  mai 
176" 8  ,  pour  rendre  compte  de  fa  conduite. 

Le  lendemain  7  ,  M.  Tardif  a  paru  au 
parlement.  Un  arrêt  lui  a  fait  défenfes  de 
récidiver  à  faire  les  fondions  d'avocat 
avant  fa  réception,  fous  peine  de  punition 
exemplaire. 

Le  même  jour  7  mai  ,  autre  arrêt  eft 
intervenu  ,  chambres  afTemblées  ,  qui  a 
ordonné  que  l'arrêté  du  parlement  du  xj 
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janvier  ,  au  fùjet  du  réiabliffcment  du  .  «  J'ai  déjà  di:  à  mon  parlement  que 

grand-confeil  ,  avec    nouvelles   préroga-  mon  intention  avoit  toujours  été  de  con- 

tives  par  édit  de  janvier  1768  ,   ferait  lerver  mon  grand-confeil  au  même  état 

envoyé  à  tous  les  bailliages  du  refiort  ,  qu'il  avoit  été  fous  Charles  VIII ,  fie  roain- 

avec  injonction  de  ne  faire  aucuns  aSes  tenu  par  mes  prédéceffeurs.  A  l'égard  des 

contraires  aux  principes  qui  y  font  rappelés,  évocations  des  ordres  religieux ,  je  les  ai 

Le  10,  arrêt  du  confeil  d  état  qui  a  callé  rétablies  dans  l'ancien  état  de  {impies  évo- 

ces  deux  arrêts  du  7  ,  avec  défenfes  d'en  ren-  cations  ,  fie  même  fans  que  mes  autres  fu- 

dre  de  femblables  à  l'avenir  ,  fie  d'appor-  jtts  puiflênt  être  contraints  d'y  déférer.  J'ai 

ter  aucun  empêchement* à  l'exercice  des  maintenu  les  droits  de  mes  cours  ,  fie  tout 

fonctions  du  grand-confeil.  te  qui  concerne  l'ordre  public  'fit  la  police 

Le  lendemain  10  le  parlement  a  fait  générale  de  mon  royaume  ,  fie  je  me  fuis 

un  nouvel  arrêté  contre  le  grand-confeil.  expliqué  fur  le  criminel,  de  manière  à 

Le   13  juin  fuivant ,  le  roi  informé  ne  biffer  aucine  inquiétude.  Je  viens  à 

que ,  quoiqu'il   eût  défendu  à  fon  par-  cet  efFet  d'adrefler  a  mon  grand-confeil 

lement  de  Paris  de  donner  aucune  fuite  une  déclaration  interprétative  de  mon  édit 

à  fes  délibérations  relativement  à  fon  grand-  du  mois  de  janvier  dernier.  Je  tiendrai  la 

confeil,  fie  aux  membres  qui  le  compofent ,  main  à  ce  qu  il  fe  renferme  dans  les  bornes 

quoique  ,  le  19  du  mois  précédent ,  il  eût  que  je  lui  ai  pre faites.  Je  compte  que  mes 

cafte  deux  de  fes  arrêts,  avec  défenfes  de  parlemens  n'apporteront  plus  d'obftacles  à 

s'oppofer  à  l'exercice  des    fonctions  de  l'exécution  des  corn  millions  de  mon  grand- 

fon  grand-confeil ,  fon  parlement  aurait  confeil.  Cette  exécution  ne  peut  lui  donner 

pris  le  lendemain  un  nouvel  arrêté  par  le*  le  territoire  ni  le  reflbrt  fur  les  Geges  or- 

3uel ,  enperfiftant  dans  fes  arrêts  fie  arrêtés  dinaires.  Mon  çrand-confeil  connoit  à  ce 

u  if  janvier  fie  7  mai ,  il  auroit  continué  fujet  mes  intentions  ». 

ia  délibération  au  14  juin  avec  les  princes  18.  Le  parlement  de  Paris  ,  ayant  fait 

fie  pairs  ,  le  roi  a  caffé  ledit  arrêté  du  10  de  nouvelles  repréfentations  au  roi ,  le 

mai ,  fie  tout  ce  qui  avoit  fuivi  fie  pourrait  roi  a  répondu  ,  le  7  juillet  fuivant  : 

s'enfuivre.  H  lui  a  fait  défenfes  d'en  /en-  «  Mon  parlement  a  dû  reconnaître  dans 

dre  de  pareils  ,  fous  peine  d'encourir  fon  la  réponfe  que  j'ai  faite  à  fes  remontrances, 

indignation.  Il  a  ordonné  que  la  minute  qu'autant  la  réfolution  que  j'ai  prife  de 

dudit  arrêté  ferait  rayée  fie  annullée  ,  fie  conferver  mon  grand-confeil ,  ainfi  qu'il  a 

qu'en  marge  d'icelle  il  ferait  fait  mention  été  établi  fie  maintenu  par  les  rois  roea» 

Su'elle  l'avoit  été  de  l'ordre  fie  en  préfence  prédéceffeurs  ,  eft  fixe  fie  invariable ,  autant 

u  roi,  en  exécution  du  préfent  arrêt ,  lequel  mon  attention  à  écarter  fie  même  à  préT 

ferait  imprimé,  publié  fie  affiché  dans  toutes  venir  l'abus  qu'on  voudrait  faire  de  mes 

les  villes  fie  lieux  du  reffort  de  fondit  par-  volontés  ,  eft  exacte  fie  foutenue  ». 

lement ,  où  il  y  a  des  fiéges  de  bailliages  «  En  me  réfervant  de  renvoyer  à  mon 

fie  fénéchaulTées  ,  fie  par-tout  où  befoinfe-  grand-confeil  la  connoiflamee  de  plufieurs 

roi  t.  affaires  ,  que  de  grandes  fie  importantes 

Le  19  du  même  mois  de  juin  ,  le  rai  a  confédérations  me  porteraient  à  faire  juger 

donné  des  lettres-patentes  ,  interprétatives  fous  mes  yeux  ,  je  n'ai  point  entendu  dimi- 

de  l'édit  du  mois  de  janvier ,  concernant  nuer  la  dignité  de  mon  parlement  ,  ni  at- 

les  évocations.  Ces  lettres  -  patentes  ont  tribuer  à  un  autre  corps  la  connoifTance 

huit  articles.  Elles  ont  été  enregiftrées  au  des  grandes  fie  importantes  matières  dont 

grand-confeil  ,  le  ai ,  avec  des  modifica-  l'examen   Se  le  jugement  doivent  être 

rions.  Nous  ne  parlerons  en  détail ,  ni  des  portés  à  mon  parlement.  Mon  intention 

unes  ,  ni  des  autres.  Ces  lettres-patentes  a  été  de  prévenir  ,  fuivant  le  veau  des 

ont  été  abrogées  par  les  loix  poftérieures  ordonnances  ,  la  multiplicité  des  évoca- 

*  I774'  tions,  en  les  rtftreignant  aux  cas  ou  des 

Le  lendemain  1©  ,  le  rai  a  répondu  motifs  particuliers  les  néceffitent  ». 

•infi  au  parlement  :  «  J'ai  confervé  de  la  manière  la  plu» 
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expreffe  le  pouvoir  qu'ont  mes  parlemens  déct-ffeurs,  il  eftindifpenfablc  que  je  procure 
de  pourvoir,  chacun  dans  leur  refforr,  aq  l'exécution  des  arrêts  qu'il  rend  fous  mon 
maintien  des  loix  &  des  maximes  géné-  autorité ,  pour  que  les  parties  ne  foient 
raies  ,  &  de  connoître  exclusivement  de  point  privées  des  avantages  de  la  juftice 
tout  ce  qui  intércflc  l'ordre  public  ,  &  la  que  je  leur  fais  rendre^ 
police  générale  de  mon  royaume  ».  «  Ceft  pourquoi  j'ai  voulu  que  les  juges 

«  Je  ne  fouffrirai  jamais  qu'il  foit  porté  ordinaires  mettent  à  exécution  les  com- 
atteinte  aux  droits  des  princes  &  pairs ,  &    millions  qui  leur  feront  a  J refîtes  dans  ces 

des. membres  démon  parlement,  de  ne  forces  d'affaires  par  mon  grand-confeil. 
pouvoir  être  convenus  ni  jugés  ,  en  ce  qui  Mais  je  n'ai  point  entendu  par  cette  dif- 
touche  leur  état  ,  leur  honneur  &c  leur  pofition  partager  ,  ni  divifer  la  fubordi- 
perlonne  ,  ailleurs  que  dans  mon  parle-  nation  que  les  juges  inférieurs  doivent  à 
ment,  fuivant  les  formes  qui  appartiennent  mes  cours,  auxquelles  Us  reffortiffent  ». 
à  chacun  d'eux  :  &  mon  intention  n'a  point  u  Je  compte  que  mon  parlement  fe 
été  que  mon  grand-confeil  ni  aucune  autre  conformera  à  des  vues  aufli  fages ,  &  que 
epur  puiffe  en  connoître  ,  même  foqs  pré-    fon  amour  pour  la  juftice  lui  fera  fentir  la 

texte  de  criminel  incident  aux  concerta-  néceflité  que  la  fortune  de  ceux  de  mes 

tions  civiles  dont  mon  grand-confeil  fera  fat-  fujets  qui  auroient  obtenu  le  jugement  de 

fi,  ou  du  criminel  incident  aux  affaires  inf-  leurs  conteftations ,  ne  foit  point  expofée 

truites  en  mon  confeil  ,  ou  de  l'exécution  à  des  conteftations  capables  d'occafionner 

des  arrêts  qui  y  auroient  été  rendus  ».  leur  ruine  ». 

«  Je  n'apporterai  pas  moins  de  fojn  h       «  Mon  parlement ,  confervànt  le  ref- 

conferver  à  cet  égard  le  droit  de  mes  pe&  qu'il  doit  à  mes  volontés  ,  méritera 

autres  fujets.  Mon  parlement  n'a  rien  à  de  plus  en  plus  la  protection  &  la  bîen- 

craindre  de  la  relation  qui  a  été  entre  veillance  dont  je  délirerai  toujours  de  don- 

mon  grand-confeil  dès  fon  institution  ,  &  ner  des  marques  à  une  cour  ,  qui  doit  au- 

mon  confeil ,  Ce  qui  a  toujours   fubfiflé  tant  fe  diftinguer  par  fa  fidélité  qu'elle 

depuis.  Mon  confeil  n'eft  &  ne  peut  jamais  l'eft  par  la  qualité  de  cour  du  roi  &  de 

devenir  un  tribunal  de  jurifdiâiori  con-  cour  des  pairs  ». 

tentieufe  ».  19.  Le  parlement ,  toutes  les  chambres 

<«  Je  n'ai  point  attribué  a  mon  grand-  afTemblées ,  les  princes  &  pairs  y  féans  , 

confeil  exclufivement  la  connoifTance  du  a  fait  fur  cette  réoonfe  du  roi ,  le  lende- 

ïbnd  dont  la  cafîation  aura  été  prononcée  main  8  ,  l'arrêté  fuivant. 
en  mon  confeil  ;  &  celle  qu'il  en  pourra       «  La  cour  confidérant  que  la  volonté  dq 

prendre  ,  ne  lui  donnera  pas  plus  de  fupé-  roi  à  elle  connue  par  fes  réponfes  ,  que  le 

riorité  fur  les  autres  cours ,  qu'ellps  n'en  grand-confeil  ne  foit  point  une  çommif- 

acquièrent  les  unes  fur  les  autres  par  le  fion  perpétuelle  ou  permanente  ,  ni  une 

renvoi  que  je  leqr  fais  de  femblables  af-  chambre  criminelle  ou  de  juftice  ,  &  qu« 

faires  ».  dans  aucun  cas  cette  aflemblée  n'ait  ,  ni 

«  Je  n'ai  attribué  à  mon  grand-confeil  ne  puiffe  avoir,  ni  territoire,  ni*refTorr",  fie 

l'exécution  des  arrêts  de  mon  confeil  ,  que  de  la  réponfe  que  ledit  feieneur  roi 

qu'autant  qu'ils  ont  été  rendus  entre  par-  vient  de  faire  aux  dernières  représentations 

ties.  Mon  intention  n'a  point  été  de  lui  de  fon  parlement ,  il  en  réfulte  que  les 

confier  celle  des  arrêts  de  mon  confeil  ,  abus  que  préfentent  les  lettres-patentes  en 

qui  pourraient  intérefTer  l'ordre  public  Se  forme  d'édit  du  mois  de  janvier  dernier , 

la  police  générale  de  mon  royaume  ,  ni  de  &    celles   interprétatives  de  juin  aufli 

ceux  qui  pourroient  intérefTer  des  tiers  ».  dernier  ,  lui  ont  para  affez  frappans  pour 

«  Après  avoir  calmé  les  alarmes  de  déterminer  fa  juftice  à  rafTurer  ion  par» 

mon  parlement ,  de  manière  qu'il  ne  peut  lement  fur  ces  objets  »  ; 
appercevoir  dans  mon  grand-confeil  que  le       «  Confidérant  en  outre  que  les  loi*  & 

même  corps  qui  a  été  inftitué  par  Charles-  leurs  miniftres  ne.peuvent  recouvrer  la  fé- 

V1IJ  ,  6c  maintenu  par  les  rois  mes  pré-  curité  qui  leur  eft  néçeflfaire ,  tant  que  Jp 
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grand-confcil  exiftera  comme  tribunal  ,  a  réfervé  au  parlement  la  faculté  de  fe 

&jque  les  vœux  des  états  d'Orléans  &  de  plaindre  au  roi ,  dans  tous  les  temps  r  de 

.Biois  fur  fa  fupprelïïon  totale  ,  &  la  dipi-  toutes  celles  qui  pourroient  intérefler  1« 

iution  de  fes  membres  dans  les  autres  cours,  privilège  des  fujets  du  roi  en  général ,  & 

ne  feront  point  exaucés  »  :    •  notamment  des  habitans  de  Languedoc  r 

<«  Confidérant  enfin  que  des  inftances  de  ne  pouvoir  être  tirés  hors  du  refiorr 

trop  vivement  réitérées  auprès  du  thvône  du  parlement ,   &  de  rre  pouvoir  être 

pourroient  retarder ,  dans  ce  moment-ci  ,  fiweéJ  de  plaider  ailleurs  que  devant  les 

les  progrès  que  la  vérité  a  déjà  faits  dans  juges  ordinaires  des  lieux  en  première  inf- 

l'efprit  du  roi  »  :  unçe ,  Se  par  appel  en  la  cour. 

u  La  cour,  inviolablement  attachée  à        Cet  arrêt, ,   précédé  d\in  récit  fort 

étendu  ,  fait  par  un  confeiller ,  eu  fondé 


l'exécution  Se  au  maintien  des  ordonnan- 
ces ,  loix  ,  principes  Se  maximes  du 
royaume  ,  a  arrêté  qu'en  tout  temps  Se 
en  toute  occafion  ,  ledit  feigneur  roi  fera 
très-humblement  fupplié  de  donner  effet 


1*.  fur  toutes  les  ordonnances  ,  édits  w 
lettres-patentes  ,  déclarations ,  Se  arrêts  , 
qui  proscrivent  en  général ,  Se  en  particu- 
lier pour  le  Languedoc  ,  les  évocations  , 
aux  vœux  des  états  ^Orléans  Se  de  BJois ,    telles  que  les  lettres  données  à  Carcaffone  ^ 

le  ai  mars  141 9  ,  Se  enregiOrées  en  la. 


de  les  regarder  cormne  étant  encore  Se 
devant  toujours  être  le  vœu  aÛuel  de  la 
nation  Se  de  la  loi ,  Se  de  ne  confidérer 
la  réfiftanec  que  fon  pailement  ne  peut 
ceffer  d'apporter  à  l'exigence  du  grand- 


cour  ;  l'édit  du  11  oûobre  1443  ;  les  let- 
tres du  trois  de  mars  1483  ,  regiftrées 
le  5  juillet  1484  ;  les  lettres  du  mois  de 
mai  1511  ,  regiftrées  le  17  juin  ;  les  édits 
confeil  ,  'que  comme  l'effet  de  fon°zele  ,  de  février  1543 ,  Si  avril  1558  ,  duement 
de  fa  fidélité  ,  Se  du  foin  avec  lequel  il  regiftréi  ;  les  lettres  du  ai  mars  1554, re- 
doit toujours  veiller  fur  tour  ce  qui  con-  gnlrées  le  11  avril  15.$  $  ;  les  lettres  du  14 
cerne  l'ordre  public ,  Se  la  police  générale  avril  ij$6*  ,  regiftrées,  le  4  novembre  ;  les 
de  fon  royaume  ».  .    lettres  du  1 1  août  1  $71,  regiftrées  le  1 G  mai  ; 

10.  Le  parlement  de  Dijon  r  à  l'occafion    iVdic  de  décembre  1659  ,  enregiftré  le  f 
d'une  conteftation  entre  un  commandeur   juillet;  l'arrêt  du .confeil  d'état ,  Se  lettres- 
de  Malte  ,  &  des  particuliers  habitans 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Bour- 


patentes  du  iS  nui  i6;6  ,  regiftrées  le 
17  juillet  ;  les  lettres-patentes  du  t6  no- 
vembre 1715  ,  regiftrées  en  la  cour,  Se 
la  déclaration  du  2.0  novembre  17 18  , 


r.eg 


iftrée  en  ta  cour  le  n  mars  17 


l9 


fur  les  plaintes  des  états -généraux  f 
affemblés  à  Tours  en  1483  ,  à  Orléans  en 
156a  ,  &  à  Blois  en  1579  ,  relativement 


gogne  y  a  renouvelé  ,  par  ion  arrêt  du  9 
juin  176*8  ,  fes  précédentes  dérenfes  à 
tous  ordres  religieux  d'évoquer  au  grand- 
confeil  les  conteftations  nées  Si  à  naître 
entr'eux  &  les  habitans  du  reflbrt  de  la 
cour.  » 

aï.  Le  parlement  de  Touloofe  a  rendu  aux  évocations  au  grand-confcil ,  fur  ia 
de  fon  cbté  ,  le  4  juillet  fuivant ,  un,  demande  de  la  fuppreflion  de  ce  tribunal , 
arrêt  qui  a  été  imprimé  ,  par  lequel  ,  a.ux  états  de  156°  Se  de  1576  ,  Se  fur  les 
après  avoir  arrêté  des  remontrances  au  réclamations  fpéciales  des  députés  &  des 
roi  touchant  le  grand-confeil  ,  il  a  fait  dé-  états  de  Languedoc  ,  dans  tous  les  tetnsp  , 
fenfes  a  tous  ordres  &  chapitres ,  &  mçm-  tant  contre  Te^rand-confeil  ,  que  contre 
bres  d'iceux  ,  d'introduire)  en  vertu  d'édits  les  évocations  en  général. 
Si  lettres  non  vérifiés  en  la  cour ,  en  pre-  ai.  Nous  n'entrerons  pas  dans  un  plus 
miere  înftance  ou  par  appel,  par-devant  le  grand  détail  (ùr  toutes  les  plaintes  de  la 
grand-confeil  ,  aucune  caufe  de  quelque  plupart  des  parlemens  du  royaume  contre 
nature  qu'elle  foit ,  à  peine  de  4000  livres  le  grand-confeil ,  à  l'époque  que  nous  par- 
d'amende  contre  les  parties,  &  d'empri-  courons  ,  depuis  176"$  jufqu'au  commen- 
fonneraent  des  huiftlers  qui  feroient  les  cernent  de  177 1 . 

fignifications.  À  l'égard  de  toutes  autres  a3- Le  grand- confeil  a  imploré ,  h  chaqua 

évocations  Si  diftTaâion  de  reffort ,  l'arrêt  attaque  qui  lui  a  été  portée ,  la  prou<&»oa 

.   *  \ 
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du  roi.  Il  a  motivé  fes  fuppliques ,  à 
chaque" recours  au  prince.  Ses  principaux 
moyeris  de  défenfe  fe  trouvent  dans  des 
repréfentarions  oVdar.s  on  difeours  ,  adref- 
fés  au  roi  le  4  août  17^8  ,  &  les  14 
février  Bf.  30  mars  1770.  Nous  allons 
donner  un  refumé  très-précis  de  ce  qui 
nous  a  paru  de  plus  frappant. 

En  premier  îteu  les  principes,  qui  dans 
tous,  les  temps  ont  fait  la  bâfc  de  l'efprit 
Sd  de  la  jurifprudence  du  grand-confeil  , 
ont  toujours  été  purs.  L'abus ,  le  fcandale, 
fie  les  défordres  n'ont  jamais  paru  fous  fes 
yeux  avec  impunité.  Il  en  rapporte  pour 
preuves  ,  les  aâes  de  proteftation  de  nul- 
lité,  faits  en  1453  par  M.  Danvet ,  fon 
procureur- gênerai  au  grand-confeil ,  au  fu- 
tet  de  l'éleflion  a  Itivêché  de  Langres  ; 
l'appel  interjeté  tn  1483  par  M.  de  Sa- 
cierges  ,  Toits  Charles  VIII  ,  de  provifions 
accordées  par  le  pape  Sixte  IV  pour  l'évê- 
ché  de  Tournay ,  fans  le  confentement  du 
roi  ;  les  appels  comme  d'abus  ,  jugés  le  7 

Sillet  1513  ,  au  fujet  d'un  bref  qui  ten- 
>it  à  arrêter  le  cours  de  la  réformation 
des  religieux  obfervans  de  l'ordre  de  Saint- 
François;  tous  les  appels  comme  d'abus  des 
infractions  faites  d'abord  à  la  pragmatique 
fanâion  de  Charles  VII,  &  depuis  au 
concordat  de  Léon  X  &  de  François  I. 

Tous  ces  aâes  font  recueillis  dans  les 
preuves  des  libertés  de  l'églife  gallicane. 

Lorfqu'en  1590  les  expéditions  de  cour 
de  Rome  furent  Ibfpendues  pour  la  France, 
le  grand- confeil  enjoignit  par  un  arrêt  do 
5  feptembre  ,  a  tous  les  juges  royaux , 
d'adjuger  le  poflefToire  des  bénéfices  fur  les 
proviuons  qut  feraient  accordées  a  la  no- 
mination du  roi ,  par  des  économes  pour- 
vus à  l'ordre  de  prétrife.  Le  30  fep- 
tembre  de  l'année  fuivante ,  il  envoya 
à  tous  les  bailliages  &c  fénéchaufTées  du 
royaume  un  arrêt  par  lequel  il  fit  défënfes 
aux  fujets  du  roi  de  fe  pourvoir  en  cour  de 
Rome  ,  fie  en  la  légation  d'Avignon  ,  d'y 
envoyer  or  fie  argent  ,  fous  peine  d'être 
punis  de  crime  de  leze-majefte  ;  fie  à  cous 
juges ,  d'avoir  égard  à  tout  ce  qui  avoit 
«été  ou  ferait  fait  par  le  cardinal  Cajetan  , 
fie  Marius  Laudrianus ,  par  l'entremife  def- 
quels  le  pape  Sixte  V  favorifoit  les  intri- 
gues de  la  cour  d'Efpagne. 


SEIL,   §  IV. 

Tous  ces  arrêts  font  fortis  du  fond  des 
attributions  du  grand-confeil. 

En  1591  le  grind-confeil ,  étant  à  Char- 
tres, fit  faifir  à  fa  fuite  des  livres  Se  libelles 
diffamatoires  contre  l'honneur  de  Dieu  , 
du  roi  ,  des  prélats  ,  de  l'églife ,  fie  de 
fis  cours  de  parlement.  Il  fit  fupprimer  & 
brûler  ces  livres  en  vertu  de  lès  arrêts  :  it 
punit  févérement  les  auteurs  fie  les  diftri- 
outeurs.  En  1733  M.  Bignon  ,  avocat- 
général  au  grand- confeil ,  à  qui  l'on  avoit 
adminifh-é  dans  une  caufe  un  livre  qui 
contenoit  des  maximes  contraires  aux  droit» 
de  la  couronne  ,  fie  aux  maximes  du 
royaume ,  interrompit  le  cours  des  plai- 
doyeries  ,  pour  en  requérir  la  fupreflion  ; 
&  le  grand-confeil  fivit  à  l'infhnt  contre 
le  livre  &  fon  auteur. 

Tous  ces  arrêts  ont  été  dictés  au  grand- 
confeil  par  fon  attachement  aux  faines 
maximes. 

En  fécond  lieu  le  grand-confeil ,  fa  jurif- 
diétion  fie  fa  fouveraineté  ,  ont  été  for- 
mellement reconnus  par  le  parlement  de 
Paris ,  par  la  chambre  des  comptes  ,  ÔC 
pat  la  cour  des  aides  de  la  même  ville. 
Le  grand-confeil  en  rapporte  pour  preuves  , 
l'enregiftrcment  libre  fie  fans  modtfications 
ni  reftriétions ,  fait  par  ces  trois  cours  , 
en  ce  qui  les  pouvoit  concerner  chacune  à 
leur  égard  ,  d'un  grand  nombre  d'édits  , 
déclarations  fie  lettres-patentes  ,  qui  ont 
Confirmé  ÔC  maintenu  I'exiftence  légale  du 
grand-confeil.  Voyez  fuprà  $  II ,  n°  $z. 

En  trorfieme  lieu  ,  que  les  parlemens 
ouvrent  leurs  regiftres  ;  qu'ils  confultent 
les  monumens  de  notre  hiftoire  ,  ils  y 
trouveront  les  monumens  les  plus  authen- 
tiques de  la  confidération  fie  de  la  défé- 
rence dont  le  grand-confeil  &  les  par- 
lemens fe  font  toujours  honorés  mutuel- 
lement. 

Deux  ans  après  l'édit  de  Charles  VIII  , 
fcellé  en  préfeoce  de  Pierre  Courthard  , 
premier  préfident  du  parlement  de  Paris  , 
Jean  fiourdelot ,  l'un  des  confeillers  rete- 
nus au  grand  -  confeil  par  les  édits  de 
Charles  VIII  fie  de  Louis  XII ,  a  été  nom- 
mé procureur  -  général  au  parlement  de 
Paris. 

Les  confeillers  des  parîèmens  venaient 
fouvent  concourir  à  la  décifion  des  procc* 

d'une 
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d'une  importance  majeure  ,  qui  y  étoient  x%  avril  15.6* $  ,.  après  une  délibération 

pvndar.s.  Ils  y  vcnoienr  de  l'ordonnance,  prife  le  jour  précédent  ,  les  chambres  af- 

de  leurs  cours  ,  comme  il  fe  voit  en  un  ferobléo  ,  par  laquelle  il  fut  arrêté  que  les 

procis  de  Philippe  de  la  Chambre  ,  fie  du  confeillers  au  grand-confeil ,  le  roi  tenant 

cardinal  de  Bourbon,  en         ,  Se  dans  fon  lit-de-juftice  en  la  cour  ,  ne  feraient 

plufieurs  autrts.  corps  à  part ,  mais  feroient  parmi  les  con- 

Les  confeillers  an  grand-confeil  affif-  feillers  ne  la  cour  fuivant  l'ordre  de  leur 

toient  également  aux  j;gemens  des  procès,  réception  :  au  même  parlement ,  en  pré- 

pendans  aux  parlemens.  Le  grand-confeil  fence  de  Louis  XIII  ,   le  10  décembre 

etoit  même  dans  l'ufage,  quand  il  pronon-  lé  1.5  :  à  Touloafe  le  8  février  1^6$ ,  le 

çoit  fur  les  réeufations ,  dont  il  a  tou-,  roi  y  tenant  fon  lit-de-juftice  :  à  Paris  , 

jours  été  b  feul  juge  ,  de  nommer  &  de  au  nombre  defix  confeillers,  pour  le  procès 

députer  defes  confeillers  ,  pour  remplacer  du  chancelier  Poyet  ,  fie  aux  conférences 

dans  les  parlemens  ceux  qui  ne  pouvoient  tenues  en  1648  ,  du  confentement  du  roi , 

pas  aflifler  aux  jugeraens  des  procès.  dans  la  chambre  de  Saint- Louis ,  avec  les 

Il  n'y  a  eu  dans  l'origine  de  difficulté  autres  compagnes, 
fur  l'entrée  au  parlement  ,  que  pour  l'habit  Dans,  d'autres,  occafions  ,  notamment 
que  les  confeillers  au  grand-confeil  de-  pour  l'enregiftrement  de  l'induit,  des  dé- 
voient porter.  Le  roi  a  décidé  par  des  putés  du  parlement  font  venus  au  grand- 
lettres  du  18  avril  1567  ,  que  le  rappor-  confeil.  Ils  y  ont  été  reçus  par  réciprocité 
teur  &  le  comparateur  d'un  procèi  ,  par-  avec  l'honneur  Se  la  déférence  les  plus 
tagé  au  grand-confeil ,  fie  porté  au  parle-  marqués. 

ment  de  Paris  pour  y  être  départagé  ,  D'autres  parlemens  ont  été  fi  convain- 

feroient  reçus  au  parlement  en  l'habit  qu'ils  eus  que  le  grand-confeil  ne  pouvoit  que, 

avoient  accoutumé  de  porter.  s'fntéreflèr  à  l'honneur  Se  à  la  tranquillité 

Les  membres  du  grand-confeil ,  Se  ceux  de  leurs  compagnies  ,  que  quand  il  s'y  eft 

des  parlemens  ont  été  fouvent  réunis  dans  élevé  des  difeuflions  intérieures ,  Us  l'ont 

les  occafions  les  plus  importantes  ,  dans  demandé  Se  reconnu  pour  juge.  C'tft  ce 

les  affemblées  Se  pour  les  affaires  publi-  qui  eft  arrivé  de  la  part  du  parlement  de 

qoes  ,  comme  dans  les  chambres  pour  les  Rouen  en  16  50   Ce  parlement ,  s'étant 

procès.  trouvé  divifé  à  l'occauon  d'une  création 

Louis  XII,  voulant  faire  une  ordonnance  de  charges,  il  a  demandé  lui-même  une 

générale  ,  fit  anembler  à  Blois ,  en  1498  ,  attribution  au  grand-confeil  de  tous  les 

plufieurs  prélats  ,  préfidens  &  confeillers  différends  que  les  confeillers  de  nouvelle 

des  cours  de  parlemens  de  Paris ,  Tou-  création  pourroient  avoir  avec  les  an- 

loufe ,  Bordeaux  ,  Se  aucuns  des  gens  du  ciens. 

Srand-confeil ,  qui  font  nommés  à  la  fin  Cette  fraternité  des  confeillers  aux  par- 

e  cette  ordonnance  ,  Se  dont  les  noms.  leroens  ,  Se  des  confeillers  au  grand-con- 

fbnt  partie  de  ceux  mentionnés  dans  W-  feil  ,  eft  fi  ancienne  ,  &  fi  notoirement 

dit  du  mois  d'août.  établie,  .que  1  edit  de  création  du  parlement 

Charles  IX  en  a  ufé  de  même  pour  la  d'Aix  en  1501  ,  porce     audit  parlement 

rédaction  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  entreront  les  chanceliers  ,  pairs  de  France t 

dont  le  préambule  fait  mention  expreffe  maîtres  des  rtqultes ,  nos  confeillers  ordi- 

des  confeillers  du  grand-confeil.  naires  en  notre  grand  confeil ,  &  autres  qui 

Les  confeillers  du  grand  -  confeil  ont  ont  accoutumé  d'entrer  en  nos  autres  parle- 

fouvent  fait  corps  avec  les  parlemens  ,  mens. 

dans  les  féances  les  plus  au  galles  ;  à  Di-  En  quatrième  lieu ,  c'eft  un  uutrage  que 
jon  le  roi  préfent,  le  19  juillet  154B:  l'on  fait  au  grand-confeil ,  que  de  le  repré- 
au même  parlement  en  lit-de-juftice,  le  fenter  comme  un  corps  dont  les  fondions 
»4  mai  1**4  :  *  Rouen  le  17  août  1563  font  contraires  aux  vœux  des  peuples ,  fie 
au  lit-de-juftice  oui  y  fut  tenu  pour  la  au  bien  du  royaume.  •«  «>  »»•»  \.i 
majorité  de  Charles  IX  :  à  Bordeaux  le  II  fuffit ,  pour  s'en  convaincre ,  de  fis 
Tome  IX.  F  f  f 
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rappeler  les  époques  des  états  d'Orléans  6c  il  a  fur  eux  ,  pour  les  matières  qui  loi  font 
de  fitois.  attribuées  ,  pareils  droits  ,  pareille  auto- 
Dans  ces  temps  où  les  efprirs  étoient  nié  ,  que  les  tribunaux  qui  en  ont  le  terri- 
agités  ,  6c  où  l'on  fe  plaignoit  de  tout ,  toire  8c  le  reflbrt.  C'ert  ainfi  que  Louis  XII 
fie  des  parlemens  mêmes  ,  s'il  y  eut  quel-  dans  fon  ordonnance  de  1498  ,  Henri  II 
que  réclamation  contre  lé  grand-confeil ,  dans  fon  édit  du  mois  de  feptembre  155 5  , 
ce  ne  fut  pas  de  la  part  des  états -généraux,  &  Louis  XV  dans  fa  déclaration  du  10 
comme  les  parlemens  ne  cefient  de  le  oâobre  1755  ,  s'en  font  expliqués, 
répéter.  On  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  que 
Jamais  il  n'y  a  eu  de  cahier  général  des  ces  fieges  ne  doivent  accepter  les  commif- 
états  du  royaume  ,  concernant  le  grand-  fions  que  le  grand-confeil  leur  donne  au 
eonfeil ,  que  pour  établir  fa  néceffité  Se  nom  du  roi.  Le  roi  s'en  eft  expliqué  trop 
l'importance  d'y  maintenir  la  meilleure  formellement ,  Se  le  parlement  de  Paris 
difeipline.  n'a  befoin  ,  pour  en  être  convaincu  ,  que 
C'efl  ainfi  que  s'en  font  expliqués  les  de  fes  propres  arrêts.  Un  premier ,  du  16 
états-généraux  de  Tours -en  1483,  auxquels  février  1^30,  pour  la  fénéchauflee  du 
Charles  VIII  a  déféré  ;  au  lieu  que  Us  Mans  ,  porte  en  termes  exprès ,  qu'au  lieu- 
demandes  de  M  60  Si  1576",  qu'on  allé-  menant- général  féal  appartient  t 'exécution 
gue  avec  tant  d'affeâatibn  ,  n'ont  été  for-  de  tous  arrêts  ù  commiffions  du  eonfeil  du 
mées  que  par  des  cahiers  particulier*  ,  con-  roi ,  de  la  cour  &  du  grand-conseil  : 
fufément  avec  la  demande  de  la  fuppreflion  Confeil ,  vers  la  fin  des  prononciations 
de  toutes  les  jurifdiâions  extraordinaires  ,  d'arrêts  contradiSvires  du  jour  ,  coté  tft* 
&  fpécialement  des  requêtes  de  l'hôtel  Se  Un  fécond  arrêt  contradictoire  >  portant 
du  palais.  règlement  pour  le  préfidial  d'Abbeville ,  du 
Si  le  prérendu  vœu  des  états  pour  la  2.4  avril  1631,  porte  «  qu'au  lieutenant- 
fuppreflion  do  grnnd-confeil  eût  été  aufîi  général  appartiendra  l'inftruâion  6c  exécu- 
réel  6c  suffi  général  qu'on  le  dit ,  on  de-  tion  de  toutes  les  commiflwns  ,  procès 
vroit  le  regarder  comme  proferit  par  Tac-  renvoyés  au  fiége ,  tant  par  arrêt  de  la 
Quiefcement  que  tous  les  parlemens  Ont  cour ,  du  eonfeil privé,  cramd-cowssii, 
donné  ,  (ans  aucune  difficulté  ,  aux  or  don-  8c  autres  fitmblables  ,  te  le  rapport  d'iceux 
nances  d'Orléans  6c  de  Blois  ,  qui  l'ont  procès ,  hors  que  l'adrerTe  en  hit  faite  au 
maintenu.  Àtictfn  des  parlemens  ne  doit  premier  des  confeillers  do  fiége  ...»  : 
douter  que  tWegifirtment  «ranime  de  Confeil,  arrêt  45  des  prononciation*  far-  . 
ces  orddnnânèeS  n'ait  déterrflitré  pour  ja-  rtts  cohtradtâoins  du  jour ,  coté  g$8. 
mais  le  vœu  dniverfel  dé  la  nation  ,  autant  Si  quelquefois  ,  par  erreur  d'adrefle  , 
que  celui  de  la  loi.  les  co  m  millions  du  grand-confeil  ont  été 
En  cinquième  lieu ,  le  grand-confeil  a  portées  à  d'autres  fiéges  qu'à  ceux  de  la 
toujours  été  attentif  à  fe  renfermer  dans  les  fituatron  des  lieux,  ou  dtu  domicile  des 
Boméf  de  l'autorité  que  Ini  ont  confiée  les  parties  ,  les  juges  du  reflbrt  les  ont  reven- 
ord©nrr*nëe$,  «dits ,  déclarations  &  lettres-  diquées  en  vertu  de  l'article  46  de  l'ordon- 
patentes.  Il  n'a  jamais  prétendu  avoir  le  rrance  d'Orléans  fie  autres  ,  qui  portent 
•erriteire  ni  le  reflbrt  fur  les  jugés  ordi-  **  que  toute»  exécutions  d'arrêts  s'adreffe- 
naires.  Son  droit  ïi'efr  point  de  eonnoître  ront ,  fie  feront  exécutées  par  les  juges 
des  caufes  en  vertu  de  l'étendue  de  fa  jurif-  des  lieux  «>. 

diâion  dans  tout  le  royaume.  Il  ne  lui  En  même-temps  ces  juges  n'avoitnt 

appartient  point  de  recevoir  de  plein  droit  jamais  imaginé ,  qu'ils  ne    duflent  pas 

les  appels  des  fieges  qui  reflbrtifient  aux  être  refponfables  de  ces  comroifQons  au 

parlemens.  Tout  fon  pouvoir  eft  en  attri-  tribunal  ,  o»  ils  réelamoient  en  perfonna 

but  ion.  Il  ne  doit  s'immifeet,  ni  dans  le  Tufa^e  de  leurs  droits, 

droit  de  régler  la  difeipline  de  ces  fieges  ,  Dès  1498  ,  hs  grand-confeil  manda  la 

ci  dans  celui  de  connoître  du  cours  ordi-  lieutenant-criminel  6c  le  greffier  du  chl- 

naire  de  la  jaôice  dans  leur  territoire/Mais  teiet ,  au  fujet  des  lettres  de  grâce ,  pardoa 
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6c  t craiflïon  ,  qu'ils  avoicnt  expédiées  fie 
fcellées  à  la  nouvelle  encrée  du  roi  à 
Paris  ,  fie  ils  y  comparurent. 

En  1500,  le  parlement  de  Paris  croie 
fi  convaincu  que  l'exécution  des  arrêts 
du  grand-confeil  devoit  lui  tranfmettre  le 
rtJlor  r  fur  les  juges  chargés  de  fes  com- 
miffions  ,  qu'il  y  renvoya  l'appel  d'une 
ordonnance  de  Robert  Bonnot ,  exami- 
nateur au  châtelet,  exécuteur  d'un  de  fes 
arrêts. 

En  1504,  le  garde  de  la  prévoté  d'Or- 
léans ,  l'avocat  Se  le  procureur  du  roi  y 
furent  mandés ,  pour  être  ouis  fie  inter- 
rogés fur  les  délivrances  de  certains  pri— 
fonniers  par  eux  faite  à  la  nouvelle  entrée 
de  l'évêque  d'Orléans  ;  fie  après  avoir  été 
ouis,  ils  furent  élargis,  à  la  caution  l'un 
de  l'autre. 

En  1 545  ,  le  lieutenant-particulier  de 
Compayres    fut  décrété  d'ajournement 
perfonnel  ,  pour  faute  par  lui  comroife 
dans  l'exécution  d'une  commimon. 
, .  En  1554,  le  lieutenant-général  du  fé- 
néchal  '  du  .Bpulonnois    y   fut  mandé 
.fit  interrogé  ,  fie  en  fuite  renvoyé  au  pays 
•du  Boulonnois  ,  avec  injonction  de  bien 
sfie  modefteroent  fe  comporter  en  fon  office 
■Cous  les  peines  de  droit. 

En  1570,  fut  un  refus  fait  par  les 
officiers  du  fiege  de  Vire  de  faire  publier 
en  leur  auditoire  un  arrêt  du  ao  mai  , 
-portant  défenfçs  d'empêcher  directement 
ni  indirectement  l'exécution  de  fes  arrêts 
fans  vifa  ni  partatii  ,  il  y  intervint ,  à  la 
requête  du  procureur-général ,  un  arrêt , 
qui  fur  ]e  vu  des  réponfes  de  l'avocat  Se 
du  procureur  du  roi ,  «  ordonna  qu'incon- 
tinent après  la  lignification  qui  leur  feroit 
.faite  du  nouvel  arrêt  ,  ils  feraient  publier 
en  l'auditoire  fiadji  Vire,  à  jour  de  plaids, 
fie  jeeux  tenant ,  ledit  arrêt  du  20  mai , 
6c  en  ce/tifieroient  le  fiege  dans  trois  fe- 
1  maines ,  à  peine  de  cent  écqs  d'amende 
pour  chacun  d'eux  ,  fie  autres  peines( , 
s'il  y  échéoit  ».  L'arrêt  a  été  exécuté. 

Un  autre  arrêt  du  grand-confeil ,  du  1*. 
décembre  171$  ,  a  cité  le  lieutenant- cri- 
minel Se  l'avocat  du  roi  au  bailliage  de 
Senlis,  au  fujet  d'qne  permimon d'informer 
qu'ils  avoient  accordée  contre  un  de  fes 
membres.  Ces  deux  officiers  ont  é,té 
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obligés  de  f«  rendre  à  la  fuite  du  grand- 
conieil. 

En  ûxieme  lieu  ,  il  efl  évident  que 
les  parlement  n'ont  d'autre  defir  que 
d'éteindre  Se  «Tabforber  la  uirifojction  du 
grand-confeil.  tes  parlemens  font  fi  per»- 
fuadés  de  l'intégrité  des  magiftrats  du 
grand-confeil  ,  fie  de  leur  fidélité  à  s'ac- 
quitter' de  leurs  fonctions  ,  que  le  parle- 
ment de  Paris  ,  par  fon  arrêté  du  8  juillet 
1768  ,  cité  dans^-méme  $  ,  n°  /o  ,  k 
l'effet  de  la  fuppreffion  totale  du  grand- 
confeil  ,  a  fait  des  voeux  pour  la  dïfiribu- 
tioa  de  fes  membres  dans  toutes  Us  autres 
cours. 

24.  Les  chofes  font  reftées  en  cet  état 
jufqu'au  11  avril  177 1.  Cette  époque 
prélente  des  faits  tout  nouveaux. 

.  •  • 

$  V.  Quatrième  r'pojue.  $uppfejfion  da 
grand-confeil  en  ijjl  ,  G '  fon  itabliffe- 
ment  en  eommijpon  ,  pour  juger  au 
palais  à  Paris ,  en  l'abjfence  du  parle- 
ment. . 

I 

1.  Le  j.1  avril  177,1  -,  veille  .du  jour 
indiqué  pour  la  rentrée  après  la  quinzaine 
de  Pâques ,  l'ouverture  des  rôles  ,  fie  le 
ferment  des  avocats,  le  premier  préfident 
du  grand-confeil  avertit  les  membres  des 
deux  femeflres ,  d'après  une  lettre  de  M. 
le  chancelier,  que  l'intention  du  roi- étoit 
que  la  compagnie  n'entrât  'pas  le  lende- 
main. Le  11,  ordre  du  roi  a  chacun  des- 
officiers  de  la  compagnie  de  fe  trouver 
le  même  jour  à  Verfailfes  ,  à  cinq  heures 
de  relevée  ,  en  robes  ,  pôuc  y  attendre 
de  nouveaux  otdres  du  roi.  Ordre  parti- 
culier à  M.  le  procureur-général  de  fe 
rendre  à  Meudon  ,  fie  d'y  attendre  égale- 
ment les  ordres  du  roi. 

1.  Tous  les  officiers  ,  en  arrivant ,  fe 
font  aifemblés  chez  M.  le  chancelier.  Il 
en  a  conduit  neuf,  le  premier  préfidenr, 
deux  préfidens  ,  trois  confeillers  de  chaque 
fémerfre  ,  chez  le  roi ,  qui  leur  a  dit  : 
«  Meilleurs ,  dans  tous  les  temps  votre 
compagnie  a  donné  des  marques  du  plus 
grand  zele  pour  te  maintien  de  mon  au- 
torité, je  vous  en  demande  demain  un  nou- 
veau témoignage.  Je  l'attends  de  votre 
fidélité.  Mon  chancelier  vous  dira  .mes 

F  f  f  j] 
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intentions  ».  M:  le  chancelier  leur  a  in-    voté  de  l'hôtel. 

timé  des  ordres  de  fe  trouver  le  lendemain  L'article  10  réferve  de  ftatùer  for  les 
13  en  un  Ht-de-jaflice  qtie  le  roi  devoir  conflits  de  jurifdt£Hon  en  matière  préfi- 
tenir  dans  fon  château  de  Verfailles.  Les  diale  ou  prévôtale  ;  voulant  que  jufqu'à 
mêmes  ordres  ont  été  envoyés  à  Meudon  ce ,  ils  foient  portés  au  confeil  d'état 
au  procureur-général.  privé ,  en  la  forme  qui  feroit  prefcrite. 

Le  13  lit-de-juOice  à  Verfailles,  com-  L'article  11  renvoie  au  parlement  de 
pofé  du  roi ,  de  M.  le  dauphin ,  M.  le  Paris  toutes  les  autres  affaires  dont  la 
comte  de  Provence  ,  M.  le  comte  d'Ar-  connoiflànce  avoit  été  attribuée  au  grand- 
rois  ,  M.  le  comte  de  la  Marche  ,  1  pairs  confeil ,  a  la  charge  de  fe  conformer  aux 
eccléfiaftiques  ,  16  pairs  laïcs  ,  8c  des  1  fé-  édits ,  déclarations  fie  lettres-patentes  en- 
meftres  du  grand-confeil.  regiftrées  audit  grand-confeil,  Se  notamment 

Enregiftremenr  dans  ce  lit-de-juftice  d'un  à  l'édit  de  janvier  1768,  voulant  que 
édit  portant  fuppreffion  du  grand-confeil ,  lefdites  affaires  foient  inftruites  félon  les 
&  contenant  16  articles.  derniers  erremens,  fie  autorifant  en  con- 

L'article  premier  fupprime  fie  éteint  féquence  les  avocats  aux  confeil  s  de  con- 
tous  les  offices  du  grand-confeil.  tinuer  leurs  inftruâions  audit  parlement 

L'article  6  évoque  au  roi  fie  a  fon  con-  de  Paris, 
feil  les  affaires  renvoyées  au  grand-con-  L'article  13  ,  defirant  donner  aux  pour- 
feil  en  vertu  de  l'article  ri  de  l'édit  de  vus  acluels  d'offices  de  confeillers  au  grand- 
janvier  I7<$8  ,  voulant  que  lefdites  affaires  confeil  ,  des  témoignages  de  fatisFaâion 
foient  inftruites  au  confeil  ,  fuivant  les  de  leurs  fervices,  les  a  conftitués  conseiller» 
derniers  erremens  ,  fie  jugées  par  tels  au  parlement  de  Paris ,  (  dont  l'édit  fup- 
commifTaires  qu'il  plaira  au  roi  de  nom-  pofe  que  les  places  étoient  vacantes , 
mer  quoiqu'elles  ne  le  fûffént  point  )  ,  pour 

L'article  7  évoqtie  auffi  au  roi  fie  à  tenir  fie  exercer  dorénavant  lefdits  offices, 
fon  confeil  les  conteftations  concernant  &  eh  jouir,  aux  droits ,  honneurs,  pri- 
l'indult  du  parlement  de  Paris ,  ainfi  que  viléges  Se  prefféances  attribués  auxdtts 
les  demandes  en  contrariété  d'arrêts  ou  offices  ,  fie  à  ceux  de  confei'fers  au  grand- 
jugemens  en  dernier  rtffbrr  ,  rendus  entre  confeil. 

les  mêmes  parties  en  différentes  cours  fie  L'article  14  ordonne  que  lefdits  con- 
jurifdictions  ;  fie  dont  le  grand-confeil  feillers  feront  inftallés  dans  la  cour  de 
avoit  droit  de  connoître  ,  voulant  que  parlement  de  Paris,  en  vertu  du  préfent 
"  lefdites  affaires  foient  inftruites  fie  jugées  édir ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  provrfions 
au  confeil  d'état.  particulières,  Se  qu'ils  y  prennent  en- 

L'articfe  8"  ordonne  que  tout  ce  qui  tr'eux  rang  fie  féance ,  fuivant  l'ordre 
concerne  l'exécution  des  arrêts  rendus  au  de  leur  réception  au  grand-confeil. 
confeil  du  roi  ,  le  criminel  incident  aux  L'article  15  veut  que  tous  ceux  qui 
inftances  qui  y  étoient  inftruites  ,  te  paie-  avoient  entrée  honoraire ,  féance  Se  voix 
ment  des  honoraires1  des  avocats  aux  détibérative  au  gTand-confeil ,  jouiffênc 
confeils  ,  ainfi  que  les  inftances  d'ordre  pareillement  en  ladite  cour  de  parlement 
fie  diflributions  de  deniers  provenant  des  de  Paris,  en  vertu  du  préfent  édir ,  des 
ventes  des  offices . adjugés  en  la  grande  mêmes  féances  fie  prérogatives,  à  l'ex- 
direâion  des  finances,  ou  au  grand  fceao,  ception  toutefois  des  maîtres  des  requê- 
foient  portées  devant  les  maîtres  des  re-  tes ,  qui  continueront  de  n'affvfter  qu'au 
quêtes  ,  pour  y  être  inflruitcs  fuivant  les  nombre  de  quatre ,  en  ladite  qualité ,  aux 
derniers  erremens  ,  fie  jugées  en  dernier  feances  ordinaires  de  ladite  cour, 
reffbrt  ,  comme  avant  ledit  de  janvier  L'article  16  Se  dernier  ordonne  que 
176&.  »  *    »,  t  toutes  les  minutes  des  greffes  du  grand- 

L'article  9  renvoie  également  devant  confeil,  ainfi  que  fa  bibliothèque  feront 
les  maîtres  dfs  'requêtes  la  connoiflànce  inceffimment  tranfportés  au  lieu  ordinaire 
en  dernier  reffort  des  appels-  de  la  pré-   des  féances  de  ladite  cour  de  parlement 
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de  Paris,  &  confiées  à  la  garde  de  celui  remmène  avec  les  avocats  en  parlement, 

qui  fera  commis  par  le  roi.  L'article  13  veut  que  s'il  arrivoit ,  ce 

4.  Perfonne  n'ignore  tout  ce  qui  a  fuivi  que  l'on  veut  bien  ne  pas  préfumer  ,  que 

ce  lit-de-juftice  Se   cet  édit ,   jufqu'au  les  officiers  d'aucun  des  parlemens  entre- 


lit-de-juftice  nouveau 
'774- 


du  ix  novembre 


priflent  à  l'avenir  de  fufpendre  ou  d'inter- 
rompre leurs  km  fi  ions  ,  ou  de  donner 
leurs  déminions  par  délibération  générale  , 
les  officiers  du  grand-confeil  fuppléeront 
les  officiers  du  parlement ,  au  premier 
ordre  qu'ils  recevront  du  roi  ,  5c  qu'ils 
rendront  la  juftice  dans  les  caufes  Se  ma- 
tières du  reflort  dudit  parlement ,  voulant 
qu'ils  ne  puiûent ,  fous  aucun  prétexte  , 


$  VI.  Cinquième  ipoque.  Rétjbli/fer. 
du  grande  confeil ,  bfon  dernier  état  de- 
puis les  édit  s  de   novembre  '  J774  6> 
août  2777. 

I.  Un  édit  du  mois  de  novembre 
1774,  enregiftré  en  parlement  au-lit-de  refufer  d'y  obéir,  &  enjoignant  à*  cette  fin 
juftice  du  il,  a  rétabli  le  grand-conlèil.  aux  officiers  du  châtelec  de  Paris,  Se  ï 
L'article  premier  de  cet  édit  rétablit  tous  baillis  ,  fénéchaux  Se  autres  juges 
le  grand-confeil  fupprimé  par  édit  d'avril  du  reflort  dudit  parlement,  de  leur 
177 1.  obéir,  Se  de  recevoir  les  ordres  du  pro- 

ies articles  a  ,  3  8c  4  ,  créent  $4  offices    cureur-général  du  grand-confeil. 
de  confeillers,  leur  donnent  les  mêmes  pré-       L'article  14  crée  24  offices  de  pro- 
rogatives qu'avant  la  fupprefllon  ,  &  en  re-  cureurs. 

vêtent  les  officiers  qui  avoient  fiégé  en  la  Les  articles  ij  ,  16  t  17  ,  18  &  19  , 
co  m  million  de  Paris  depuis  la  promut-  règlent  ce  qui  concerne  la  finance  Se 
gation  de  l'édit  de  1771*  l'état  defdits  procureurs  ,  qui  exerceront 

L'article  9  veut  que  ces  officiers  fervent    en  vertu  de  leurs  provifions  d'avocats 
par  fémefires  ,  comme  avant  l'édit  de 
janvier  1768. 

L'article  10  porte  que  le  grand-confeil 
connoîtra  de  toutes  les  matières  ,  de- 
mandes Se  contefhtions  ,  dont  la  connoil- 


du  parlement. 

L'article  10  preferit  Tobfervation  des 
formes  des  ordonnances  de  i66j  Se 
16 70. 

L'anicle  il  veut  que  le  grand-confeil 
fance  lui  étoit  attribuée  par  l'article  ia  de  continue  de  tenir  fes  féances  au  Louvre, 
l'édit  de  janvier  1768.  Il  lui  renvoie  en    comme  il  faifoit  avant  1771. 

L'article  xi  ordonne  le  nouveau  tranf- 
port  au  greffe  du  grand-confeil ,  des  mi- 
nutes anciennes  Se  de  la  bibliothèque. 

L'article  13  ordonne  également  le  tranf- 
port  au 
mîtes  des 
eft  attribuée 


même  greffe 
aff.ircs 


,  de  toutes  les  mi- 
dent  la  connoiflance 
grand-confeil  ,  Se 


lemens  eu  attribuée  au  grancl-conleil  ,  Se  q-.ii 
lefdites  avoicnt  été  dépofees  aux  greffes  du  par- 
grand-  lement  Se  des  req  iêtes  de  l'hôtel  ,  en 
s.  vertu  de  l'édit  de  1JJI. 


conféquence  toutes  les  affaires  dont  la 
connoiflance  lui  étoit  attribuée ,  nonobf- 
tant  toutes  évocations  au  confeil  privé, 
&  les  attributions  Se  renvois  qui  auroient 
pu  être  faits  au  parlement  de  Paris ,  ou 
aux  requêtes  de  l'hôtel  ,  dérogeant  à  ledit 
d'avril  177 1  ,  Se  à  tous  autres  réglemens 
faits  depuis.  L'article  ordonne  que  lefdites 
affaires  feront  inffruites  Se  jugées  au 
confeil ,  ielon  les  derniers  erremen 

L'article  11  ordonne  que  les  préfidens  L'article  14  porte  que  Tédit  du  mois 
&  confeillers,  avocats  Se  procureurs-gé-  de  janvier  1738  ,  concernant  fa  fuppref- 
néraux  du  grand-confeil ,  ne  pourront ,  fion  des  offices  de  préfidens  au  grand- 
en  matière  criminelle  ,  être  ju»es  que  par  confeil,  Se  celui  du  mois  de  janvier  1768  t 
Je  grand  -  confeil ,  les  fémeftres  afiem-  feront  exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur  , 
blés  ,  conformément  au  privilège  accordé  en  tout  ce  qui  n'y  eft  point  contraire  au 
aux  cours  lupérieurcs  par  les  rois  prédé-   préfent  édit. 

cefieurs.  u  Nous  avons  déjà  eu  occafion  d'obferver 

L'article  ix  porte  que  les  avocats  aux  que  plufieurs  provinces,  depuis  leur  réunion 
confcils  continueront  d'y  plaider ,  concur-    à  la  France ,  Se  par  des  claufes  expreflès 
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de  cette  réunion  ,  font  en  pofieflîon  de  ne  tribunal  chargé  de  la  vérification  des 

point  reconnoitre  la  jurifdidion  du  grand-  générales  ». 

confeil.  «  Qu'il  feroit  donc  contraire  à  toutes 
En  conféqucncc  ,  l'édit  de  rétablifTe-  les  idées  de  la  législation  Françoife  ,  au 
ment  de  ce  tribunal  n'y  a  point  été  en-  droit  réciproque  des  pairs  fie  de  la  cour 
regiftré.  des  pairs  ,   fie  à  tous  les  principes  du 
Telle  eft  la   Flandre  ,    l'AIface  ,  la  droit  public  du  royaume ,  que  le  grand- 
Franche-Comté  ,  le  Roufli'ilon.  confeil  prononçât  en  matière  de  vérifica- 
2.  Le  30  décembre  1774  ,  le  parlement  ,  tion  de  loix  génériles  ,  de  régences  ,  fie 
en  renouvelant  fes   proteftations  contre  de  tous  les  autres  actes  relatifs  au  royaume, 
le  lit-de-juftice  du  11  novembre  précé-  à  la  couronne ,  aux  caufes  criminelles  des 
dent ,  a  arrêté,  les  chambres  aflemblées  ,  pairs  ,  aux  caufes  de  pairie  :  ce  qui  feroit 
les  princes  fie  pairs  y  féans  ,  une  députa-  également  incompatible  avec  l'économie 
tion  au  roi  »  en  la  forme  ordinaire  ,  pour  judiciaire ,  fie  avec  le  calme  fie  l'harmonie 
lui  préfenter,  avec  la  confiance  fie  l'efFufion  dans  la magistrature,  qu'il  eft  dans  les  vues  fie 
qu'infpirent  fes  vertus,  les  repréfentations  dans  la fagefTe du  roi  d'afTurer en  n'étendant 
que  fon  parlement  lui  croyoit  devoir  faire  pas  trop  les  bornes  des  attributions  qu'il 
fur  certaines  difpofuions  comprifes  dans  lui  plaira  faire  à  fon  grand-confeil  ». 
pluficurs  des  édits  fie  ordonnances  publiés       3.  Un  autre  édit,  daté  également  du 
au  lit-de-juftice  dernier.  mois  de  novembre  1774,  fie  regiftré  en 
Il  a  arrêté  notamment,  qu'il  feroit  re-  parlement  au  même  lit- de-juftice  du  XX, 

fréfenté  au  roi  «  que  par  l'article  13  de  a  augmenté  le  pouvoir  des  préfidiaux. 
edit  portant  rétabliftement  du  grand-  Par  une  première  difpofition  ,  il  eft  or- 
confeil ,  en  rendant ,  d'une  part ,  cette  donné  que  tous  les  juges  préfidiaux  du 
juftice  à  fes  parlemens,  de  ne  pas  préfumer  royaume  pourront  connoître  8c  juger  en 
qu'ils  voulurent  outre-pafllr  fes  ordres  ,  dernier  refTort  fie  fans  appel ,  toutes  ma- 
il obfcurcit  ,  d'un  autre  côté  ,  l'éclat  du  tieres  civiles  ,  de  quelque  qualité  qu'elles 
rappel  de  la  magiftrature  à  fes  fondions  ,  foient ,  qui  pourront  tomber  en  eftimation , 
par  la  précaution  d'attribuer ,  pour  un  fit  qui  n'excéderoot  pas  xooo  livres  de 
cas  devenu  idial ,  toutes  les  fondions  du  principal  fie  80  livres  de  rente ,  enfem- 
parlement  à  une  compagnie  qui  par  fon  bte  des  dépens  fie  reftitution  de  fruits  pro- 
originc  fie  par  fa  nature  n'en  eft  pas  fuf-  cédans  a  caufe  defdits  jugemens ,  à  quelque 
ceptible ,  Se  dont  l'exiftence  n'a  été  fondée  fomme  qu'ils  puiflènt  monter, 
que  fur  des  circonflances  fie  des  attribu-  Par  une  féconde  difpofition ,  il  eft  or- 
rions qui  ont  éprouvé  de  juftes  réclama-  donné  que  par  provifion  ,  a  la  charge  de 
tions  ,  fie  n'ont  pu  le  faire  participer  à  la  donner  caution  ,  ils  jugeront  jufqu'a  4000 
hiérarchie  légale  des  tribunaux  ordinaires  livres  de  principal  fie  de  t6o  livres  de 
fie  réguliers,  auxquels  il  eft  étranger  ».  rente. 

«  Que ,  quoique  le  grand-confeil  foit       Par  une  troifieme  difpofition  ,  il  tft 

originairement  émané  du  confeil  ,  il  en  ordonné  que  les  édits ,  déclarations  fie 

tft  abfolument  démembré  fie  féparé  par  fon  lettres-patentes   des  rois  prédécefleurs  , 

éredion  en  bureau  judiciaireexrraordinaire  :  concernant  la  jurifdidion  des  préfidiaux  , 

qu'il  eft  abfolument  étranger  à  la  cour  de  feront  exécutés  félon  leur  forme  fie  teneur, 

France ,  où  les  affaire  majeures  de  l'état  fauf  ce  qui  feroit  contraire  au  préfent 

doivent  fe  porter;  fie  que  quand  même  édit. 

on  pourroit  encore  le  confiuérer  fous  le       4.  Un  édit  du  mois  de  mai  1775  , 

même  point  de  vue  que  le  confeil  du  roi,  enregiftré  au  grand-confeil,  les  fémeftres 

par  les  rations  oprimées  en  l'article  précé-  aftemblés  le  14,  fie  contenant  13  article?  , 

dent  ,  à  l'occifon  de  la   cour  ple'nicre  ,  a  fixé  la  finance  des  offices.au  grand-con- 

la  vacation  du  grand-confeil  feroit  encore  feil ,  fie  les  penfions  fie  indemnités  attachées 

inconciliable  avtc  les  notions  erTentielles  à  cas  offices. 

qui  co.ifticuent  la  cour  de  France  &  le       5.  Un  autre  édit  du  mois  de  juillet 


! 


Digitized  by  Google 


GRAND-;  CONSEIL,    §    VI.  frj 

fuivant ,  regiftré  au  grand-confeil  le  19  ,  a  des  parties  ,  autres  que  celles  dénommées 

fixé  la  compétence  ae  ce  tribunal.  Il  con-  ci-deflus  ,  qu'autant  qu'elles  procéderont 

tient  feue  articles.  volontairement  au  grand-confeil ,  en  con- 

L'article  1  maintient  &  garde  le  grand-  féquence  defdites  évocations  ». 
confeil  dans  le  droit  de  connoître  des  con-  Et  cependant ,  l'article  autorife  ceux 
teflations  nées  &  à  naître  au  fjjet  des  qui  auront  des  aÛions  à  diriger  contre 
induits  accordés  par  les  papes  aux  rois  les  communautés  ou  titulaires  des  béné- 
prédécefleurs  ,  des  brevets  de  joyeux  avé-  fices  dépendans  des  ordres  qui  ont  obtenu 
ncment ,  du  ferment  de  fidélité  ,  dts  no-  des  lettres  d'évocation  générale  au  grand- 
minations  royales  ,  autres  que  celles  qui  confeil  ,  à  les  faire  affigner  en  icelui  , 
fe  font  en  vertu  du  droit  de  régale ,  des  pour  y  procéder  en  première  infhnce  , 
nominations  qui  fe  font  à  caufede  litige,  fans  qu'audit  cas  ceux  defdits  ordres ,  mai- 
&  du  droit  de  garde  royale  de  Normandie  ,  fons  ou  communautés  puifTent  demander 
de  l'exécution  des  brevets  de  collation  leur  renvoi  par  devant  d'autres  juges. 
&  nomination  royales,  des  induits  des  L'article  i  déclare  ne  rien  innover  au 
cardinaux,  de  celui  du  parlement  de  Paris ,  furplus  en  ce  qui  concerne  les  évocations 
des  appels  comme  d'abus  incidens  aux  accordées  au  grand  aumônier ,  aux  ordres 
conteftations  pendantes  au  grand-confeil ,  du  Saint-Elprit  ,  de  Saint-Michel  ,  de 
des  recelés  des  corps  des  bénéficiera  ,  des  Malte  ,  de  Fomevrault ,  du  chapitre  de 
contrariétés  d'arrêts  rendus  par  différentes  Saint-Jean-de-Lyon  ,  en  ce  qui  concerne 
cours  du  royaume  ,  des  réglemens  de  juges  les  preuves  de  nobleffc  à  l'effet  d'être 
entre  les  parlemens  &  les  préfidiaux ,  admis  dans  ledit  chapitre  ;  les  évocations 
tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  accordées  au  chapitre  de  Saint-Martial-de- 
feulement  ,  lorfqu'ils  feront  provoqués  Limoges  ,  à  Notre-Dame-de-Mont-Carmel 
par  les  parties,  des  appels  des  fentences*  &  de  Saint-Lazare-de-Jérufalem  ,  à  l'ab- 
de  la  prévôté  de  l'hôtel  tk  de  la  Varenne  ,  baye  du  Val-dc-Grace  ,  à  celle  de  Saint- 
du  Louvre ,  des  inferiptions  de  faux  te  Hubert-des-Ardennes ,  au  premier  mé- 
des  procès  criminels  ,  incidens  aux  con-  decin ,  au  premier  chirurgien ,  aux  fecré- 
teftations  pendantes  au  grand-confeil  ,  taites  du  roi  &  officiers  de  la  grande 
des  infiances  d'ordre  &C  diûnbutions  de  chancellerie ,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
deniers  provenans  de  ventes  des  offices  fervation  de  leurs  privilèges  ,  aux  tréfo- 
adjugés  en  la  grande  direction  des  finances,  riers  de  France  ,  au  huilhers  du  confeil 
ou  au  grand  fceau  de  France  ».  &  aux  jurats  de  Bordeaux. 

a  Comme  auffi  des  appels  comme  d'à-  Les   articles  3,  4,  5  ,  6*,  7  &  8, 

bus  ,  tant    principaux    qu'incidens  ,  &  concernent  la  compétence   des  prévôts 

autres  conteftations  nées  &  à  naître  entre  des  maréchaux ,  &  les  formes  à  remplir 

les  religieux  ,  abbés  ,  prieurs  comracn-  fur  les  jugemens  de  compétence ,  0c  fur 

dataires,  béneïiciers  ,  maifons  &  membres  les  jugemens  définitifs, 

des  ordres  qui  ont  obtenu  des  lettres  Les  procureurs  du  roi  dans  les  préfidiaux. 

d'évocation  générale  au   grand-confeil,  doivent  envoyer  au  procureur-général  du 

leurs  fermiers  ou  régiffeurs,  leurs  héritiers  grand-confeil,  des  copies  entières,  tant  du 

ou  ayans  caufe  ,  les  prétendans  droit  à  la  vu  que  du  difpofitir  des  jugemens  ,  par, 

cote-motte  defdits  religieux  ,  à  la  réferve  lefquels  les  préfidiaux  auront  été-  déclarés 

des  appels   comme  d'abus   principaux ,  competens  pour  juger  en  dernier  reffort 

qui  feroient  interjetés   de  l'émiffion  des  les  procès  criminels  portés  devant  eux. 

vaux  ,  ou  d'aâes  d'après  lefquels  les  ap-  Les  officiers  des  fiéges  des  maréchauf- 

pelans  prétendroient  n'être  pas  vraiment  fées  doivent  fe  faire  reiaetttre  par  les 

religieux  ,  6c  devoir  être  reflitués  au  greffiers  des  préfidiaux  &  des  autres  fiéges 

fieclé  ».  auxquels  la  connoiffance  de  la  compétence 

«  Voulant  néanmoins  que  lefdites  évo-  des  prévôts  des  maréchaux  a  été  attribuée  , 

cations  générales ,  accordées  à  des  ordres  des  copies  entières  des  jugemens  ,  par 

religieux ,  ne  puiflent  avoir  lieu  à  l'égard  lefquels  les  prévôts  des  maréchaux  au- 
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ront  été  déclarés  compétens   pour  con-       L'article   10  porte  que  les  lettres  de 

noître  des  procts  criminels  donc  Imftruâion  requête  civile  qui  feront  prifes  à  l'avenir 

a  été  commencée    auxdits    fiéges   des  contre  les  jugemens  rendus  depuis  l'édit  de 

inaréchauffées.  1771 ,  ni  les  tierces  oppofitions  aux  mêmes 

Si  le  procureur-général  du  grand-confeil,  jugemens  dans  les  matières  ci-deffus  ,  ne 

juge  à  propos  de  fe  pourvoir  contre  les  pourront  être  portées  ailleurs  qu'au  grand- 

jugemens  de  compétence,  il  doit  remettre  confeil,  à  peine  de  nullité  ,  caflation  de 

fon  requifitoire  au  premier  préfident ,  fie  il  procédures  &  de  tous  dépens  ,  dommages' 

doit  y  être  ftatué  fur  le  rapport  d'un  con-  fie  intérêts. 


feiller  par  trois  juges  au-moins.  Cet  article  n'a  point  eu  d'exécution  ; 

Les  arrêts  qui  te  rendront  fur  ces  ré-  pour  les  lettres  de  requête  civile  contre 
quilitoires  ,  feront  expédiés  en  parchemin    les  jugemens  rendus  depuis  l'édit  d'avril 


non  timbré,  fie  envoyés  aux  procureurs  du  177 1  :  elles  ont  été  portées  au  parlement , 

roi,foitdes  préfidiaux,  foit  des  maréchauf-  qui  les  a  admifes  ou  rejetées  lelon  l'exi- 

fées.  gence  des  cas. 

Les  procureurs  du   roi  des  préfidiaux  L'article  a  ordonne  que  l'interprétation 

&  les  officiers  des  maréchauffées  doivent  fie  l'exécution  des  mêmes  jugemens  feront 

envoyer  au  procureur-général  du  grand-  foumifes  au  jugement  du  grand-confeil. 

confeil  des  copies    des  jugemens  défi-  L'article   iz   donne  entrée  au  confeil- 

nitits  ,  rendus  préfidialemcnt  ou  prévô-  d'état ,  aux  doyens  de  chaque  fémeftre  , 

talement,  huitaine  après  leur  date,  fans  fie  permet  à  M.  le  chancelier  ou  garde 

néanmoins  aucune  rétardation  de  l'exécu-  des  fceaux  de  fe  faire  accompagner ,  en 

tion  des  jugemens ,  à  l'effet  feulement  toute  occafion ,  quand  il  le  voudra  ,  par 

par  le  procureur  -  général  de  faire  aux  quatre  confeillers  au  grand-confeil. 

procureurs  du  roi  fie  officiers  des  maré-,  L'article  13  veut  que  les  arrêts,  or- 

chauflTées   telles    obftrvations  qu'il  con-  donnances  Se  mandemens  du  grand-confeil, 

vient  fur  les  difpofnifs  des  jugemens.  fcellés  du  grand  fceau  ,  foient  exécutés 

Les  copies  tant  des  j-igemens  de  corn-  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  fans 

pécence  ,  que  des  jugemens  définitifs ,  permiflion ,  vifa  ni  pereatis. 

qui  doivent  être  envoyées  au  procureur-  L'article   15   porte   que  les  fubftituts 

général ,  peuvent  être  expédiées  fur  papier  du  procureur-général  du  grand-confeil  , 

non  timbré  ,  à  la  charge  néanmoins  qu'elles  qui  ont  exercé  les  fondions  de  fubftituts 

feront  fignées  par  le  greffier  qui  les  aura  en  la  commiflion  de  1771  ,  jouiront  de 

expédiées.  la   nobleffe  graduelle  fie  tranfmiflible  , 

L'édit  déclare  n'attribuer  toutefois  par  telle  qu'elle  a  été  accordée  par  la  décla- 

ces  cinq  articles  au  grand-confeil  aucun  ration  du  19  juin   1704,  voulant  que 

terriroife  ,  ni  jurifdiâion  fur  les  préfi-  leurs  fucceffeurs  ne  jouiffent  de  ladite  pré- 

diaux  fie  maréchaufiées  du  royaume  ;  mais  rogative  ,  que  félon  fie  aux  termes  de  la 

feulement  le  droit  de  ftatuer  fur  les  ju-  déclaration  du  *2  mai  1719. 

gemens  de  compétence    rendus  par  les  L'article   16   ordonne   l'exécution  de 

préfidiaux  ès  matières  préfidiales  fie  pré-  l'ordonnance  du  3  juillet  1498,  de  l'édit 

vôtales  feulement.  de  fepterabre  155)  ,  de  la  déclaration  du 

L'article  9  évoque  au  roi  ,  fie  renvoie  10  octobre  1755  ,  de  ledit  de  janvier, 

au  grand-confeil   les  demandes  en  en-  1768  ,  des  lettres-patentes  du  î$  juin 

térinement  de  lettres  de  requêtes  civiles  fuivant,  fie  de  l'édit  du  mois  de  novembre 

obtenues  contre  les  jugemens  rendus  en  1774  »  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire 

exécution  de  l'édit  d'avril  177 1  ,  tnêroe  aux  difpofitions  du  préfént  édit. 

les  tierces  oppofitions  qui  auraient   été  Le  grand-confeil  a  enregtftré  cet  édit , 

formées  contre  aucun  defdits  jugemens  dans  le    19  du   même  mois  de  juillet,  fans 

les  matières  attribuées  au  grand-confeil  ,  préjudice  de  l'exécution  des  édits  fie  dé- 

pour  être  fait  droit  aux  parties  fur  le  ref-  ebrtions  ,  concernant  les  préfidiaux  ,  des 

cindant,  même  fur  le  refeifoire,  s'il  y  échet.  lettres  -  patentes   du    10  avril   17SP  , 

regiftréfs 
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regiffrées  au  grand-confeil  le  6  mai  fuivant , 
Se  Je  l'édic  d'ampliation  du  pouvoir  des 
préfidiaax ,  de  novembre  1774  >  pour  le 
maintien  defquels  le  procureur  -  général 
du  roi  continuera  de  requérir ,  &  le  grand- 
confcil  d'ordonner  ce  qu'il  appartiendra. 
Le  grand-confeil  a  arrête  en  même-temps 
des  remontrances  au  roi ,  pour  le  fupplier 
de  rétablir  laiurifdiction  defonerand-confeil 
dans  toute  Ion  intégrité ,  telle  qu'elle  a 
été  établie  par  les  rois  fes  prédeceffeurs. 
lia  enfin  ordonné ,  que  copies  collationnées 
dudic  édit  feraient  envoyées  à  tous  les 
fiéges  préfidiaux  Se  des  maréchauffées  du 
royaume ,  Se  aux  fiéges  de  la  prévôté 
de  l'hôtel  &  de  laVarennedu  Louvre,  avec 

E'iion  aux  fubftituts  du  procureur- 
1  èfdits  fiéges  de  tenir  la  main  à 
ttion  dudit  édit ,  Se  d'en  certifier  le 
grand-confeil  dans  le  mois. 

6.  Une  déclaration  durai,  du  ao  dé- 
cembre 177$  ,  enregiftrée  au  grand-con- 
feil le  5  janvier  1776  ,  a  interprété  l'ar- 
ticle premier  de  l'édic  de  juillet  177 5. 

Elle  ordonne  que  les  particuliers  ,  qui 
feront  dans  le  cas  de  procéder  volontai- 
rement aH  grand-confeil  ,  &  qui  feront 
aflignés  à  la  requête  des  ordres  ou  béné- 
ficie» ayant  leur,  attribution  générale  en 
ce  tribunal ,  feront  tenus  ,  avant  l'échéance 
du  premier  délai  porté  par  les  aliénations , 
de  déclarer ,  par  un  allé  extrajudiciaire  , 
qu'ils  n'entendent  point  procéder  au  grand- 
confeil  ,  mais  bien  devant  les  juges  de 
leur  domicile  :  Se  en  conféquence  ,  fans 
qu'il  (bit  befoin  de  nouvelle  affignation  , 
qu'ils  feront  tenus  de  déclarer  par  le  même 
aâe  les  noms  des  procureurs  qu'ils  confir- 
meront devant  leldits  juges ,  pour  procé- 
der fur  Icfdites  aûlgnations  ,  qui  ,  quoique 
données  au  grand-confeil  ,  vaudront  , 
comme  fi  elles  avoient  été  données  devant 
eux,  à  l'effet  par  les  demandeurs  de  conf- 
tituer  de  leur  côté  un  procureur  fur  lef- 
dites  afDgnations  devant  les  mêmes  juges  : 
voulant  qu'à  faute  par  lefdits  particuliers 
de  faire  lignifier  leldits  acles  dans  ledit 
temps  ,  Us  foient  déchus  de  la  faculté 
de  demander  leur  renvoi. 

7.  Des  lettres-patentes  du   15  mars 
177$  ,  enregiftrées  au  grand-confeil  le  8 
avril  fuivant ,  avoient  évoqué  en  ce  tri- 
Tome  IX. 
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bunal  toutes  les  affaires  ,  tant  civiles  que 
criminelles ,  des  anciens  officiers  du  parle- 
ment de  Bretagne  ,  tous  dénommés  au 
nombre  de  46  ,  Se  ce  pendant  l'efpace 
de  cinq  années. 

Mais  ces  lettres-patentes  ont  été  ré- 
voquées par  d'autres  du  %  juin  fuivant, 
qui  ont  été  enregiftrées  le  même  jour. 

8.  D'autres  lettres-patentes  du  3  fep- 
tembre  1775  ,  enregiftrées  à  la  cour  des 
aides  le  6  feptembre  fuivant,  ont  accordé 
à  MM.  de  Menneville  ,  de  Montpezat , 
de  Baraffy,  Mauffion  ,  Chappe  Se  Nègre 
des  Rivières  ,  anciens  confeillers  au  grand- 
confeil  ,  qui  n'avoient  point  fiégé  au  par- 
lement dans  l'intervalle  de  1771  à  17741 
Se  qui  n'ont  point  été  rétablis  au  grand- 
conleil  par  ledit  de  novembre  1774  , 
l'exercice  de  fix  offices  de  confeillers  en 
la  cour  des  aides  à  Paris. 

9.  Au  mois  de  mars  177s  ,  on  a  vu 
renaître  les  débats  entre  les  parlemens  Se 
le  grand-confeil.  Le  motif  a  été  le  privi- 
lège de  la  préfidialité. 

10.  Le  parlement  de  Befançon  a  rendu 
le  18  demars  177$  un  arrêt ,  qui  a  reçu 
l'appel  d'une  fentence  rendue  par  le  pré- 
fidial  de  la  même  ville  en  dernier  reffort , 
au  premier  chef  de  l'édit ,  fur  ur.e  demande 
à  fin  de  paiement  d'une  fomme  principale 
de  ajo  livres  ,  Se  a  fait  défenles  d'exé- 
cuter la  fentence. 

Le  grand-confeil  a  rendu  le  19  du  même 
mois  un  arrêt ,  qui  a  ordonné  l'exécution 
de  toutes  les  loix  concernant  la  prcfidialité  , 
notamment  de  l'ordonnance  de  Moulins , 
de  ledit  de  mars  155 1  ,  de  la  déclara- 
tion du  17  décembre  1574,  de  l'article 
1.6  du  titre  1  de  l'ordonnance  des  évo- 
cations du  mois  d'août  1737  ,  6c  de* 
lettres-patentes  du  10  avril  1750  ,  qui 
toutes  défendent  de  porter  devant  les 
parlemens  des  appels  de  fentences  préfi- 
diales,  rendues  au  premier  chef  de  l'édit 
en  dernier  reffort ,  fauf  aux  parties  à  fe 
pourvoir  au  grand- confe il  par  les  voies  de 
droit.  En  conféquence  le  grand-confeil  a 
caffé  l'arrêt  du  partoment  de  Befançon  du 
16  mars,  lui  a  fait  défenfes  de  recevoir 
aucune  appellation  de  fentences  préfidialej 
au  premier  chef  de  l'édit ,  aux  officiers  dé 
la  chancellerie  de   délivrer  des  lettre» 
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de  relief  d'appel  ,  &  aux  huiflîers  de  les  appartient  aufïi  ctrtainenunt  au  grand- 

fignifier.  L'arrêt  a  ordonné  l'envoi  au  pré-  confeil  qu'à  routes  les  autres  cours,  il 

fidîal  de  BcGnçon.  en  conclut  que  l'enregiftrement  au  grand- 

II.  Le  parlement  de  Touloufe  a  rendu  confeil  de    toutes  les    loix  concernant 

quatre  arrêts,  les  1  feptembre  177$,  17  la  préfidialité  fuffit  pour  kur  aflurer  la 

&vrâr,  11  mai  &  16  juin  1776,  par  plus  entière  exécution.  En  confluence  le 

lefquels,  après  avoir  foutenu  ,  i°  que  les  grand-confeil   a  caffé  fit  annuité  les  ar- 

f>réfid:aux  ne  dev oient  point  oublier  que  rets  du  parlement  de  To.ilouîe  ,  comme 
es  édits  de  janvier  &  de  mars  1551  attentatoires  à  l'autorité  du  roi  Se  du 
ne  dévoient  avoir  leur  exécution  que  grand-confeil,  &  il  a  enjoint  aux  préli- 
relativement  aux  ufages  &  arrêts  de  la  diaux  du  reflbrt  de  faire  exécuter  les  or- 
cour ,  conformément  aux  modifications  donnnnces  ,  arrêts  Se  marulemens  du  grand- 
qu'tlle  a  mifes  à  l'ordonnance  de  1^19,  confeil,  nonobftant  tous  arrêts  ÔC  déi'enles 
lors  de  fon  enrcgiflrement  ;  a*  que  la  contraires. 

plupart  des  édits  ,  déclarations  ,  lettres-  1  1.  Le  parlement  de  Bordeaux  en  1777 
patentes,  Se  arrêts- du  confeil,  concer-  a  décrété  d'ajournement  perfonnel  un  prô- 
nant la  préfidialité  ,  n'ayant  point  été  en-  cureur  au  préfidial  de  Saintes  ,  Si  un  huif- 
regiflrés  en  la  cour  ,  font  reftés  fans  fia  ,  pour  avoir  préré  leur  roinifl*re  à 
effet  &  pour  non  avenus  ,  les  loix  ne  l'exécution  des  arrêts  du  grand  -  confeil 
pouvant  avoir  lieu  &  être  exécutées  dans  fur  la  compétence  du  préfidial  de  Saintes, 
un  refïbrt  qu'après  leur  enregiftement  au  Un  arrêt  du  grand- conleil ,  du  15  mai  de  la 
parlement  :  le  parlement  a  enjoint  à  tous  même  année  ,  a  annullé  ces  décrets  ,  avec 
les  préfidiaux  de  fon  refïbrt  de  le  confor-  défenfe  de  les  mettre  à  exécution  ,  fie  d'ap- 
nier  à  l'arrêt  de  regiftre  de  l'ordonnance  porter  aucun  trouble  ni  empêchement  * 
de  1619  ,  portant  que  l'article  ri4  de  l'exécution  des  arrêts  du  confeil  &  des  ju- 
ladite  ordonnance  feroit  exécuté,  confor-  gemens  préfidiaux  ,  fous  les  peines  portées 
mément  aux  modifications  appofees  aux  par  les  ordonnances, 
éiiits  de  janvier  Se  mars  1551  Se  a  lufage  13.  Le  parlement  de  Dijon,  fur  l'avis 
de  la  cour;  comme  auffi  aux  arrêts  Se  du  procureur- général  que  le  grand-confeil 
réglemens  de  la  cour  des  a  fepttmbre  Se  avoir  adrtfTé  à  quelques  procureurs  du  roi, 
ç  novembre  1755  ,  17  février  fie  7  dans  les  préfidiaux  du  reffort,  des  exem- 
iuillet  1756;  il  fait  défenfes  de  rendre  plaires  du  procès- verbal  de  la  fëance  du  ta, 
des  juge  mens  contraires  à  ces  ré'lemens  novembre  ,  a  fait  défenfes  ,  par  arrêt  du- 
Se  de  reconnoître  d'autres  édirs  ,  décla-  5  janvier  1775  ,  aux  officiers  des  bailliages- 
ririons ,  &  lettres-patentes  ,  que  celles  Se  préfidiaux  d'enregiflrer  aucun  édît  r 
qui  auront  été  vérifiées  en  la  cour  ,  Se  déclaration  ,  Se  lettres-patentes ,  qui  pour- 
qui  leur  auront  été  envoyées  par  le  pre-  roient  leur  être  adreffées  dans- la  fuite  par 
curcur-générd  du  parlement.  H  termine  les  gens  du  grand-confeil. 

5ar  ordonner  la  radiation  fur  les  regifires  Un  arrêt  du  grand-confeil,  du  o  duméme 

es  préfidiaux  de  tous  actes  émanés  du  mois,  a  dédatéett  arrêt  nul  Se  attentatoire 

grand-confeil,  Se  adrefife's  par  le  procureur-  à  l'autorité  du  roi  fie  du  grand-confeil. 

générât  de  ce  tribunal  ,  le  tout  à  peine  Un  arrêt  du  parlement ,  de  Dijon  du  y 

d'être  procédé  contre  les  contrevenans  ,  février  fuivanr,  a  déclaré  nul  Se  de  nul  effet 

comme  Se  ainfi  qu'il  appartiendra.  l'arrêt  du  grand-confeil ,  Se  a  renouvelé 

Le  grand-confeil  a  répondu  à  ces  quatre  fès  défi- nfV».  aux  bailliages  fie  préfidiaux. 

arrêts  ,  par  qu me  autres,  des  9  janvier,  Cet  arrêt  a  été  déclaré  nul  par  un  arrêt 

M  mai ,  x8  juin  Se  7  août  1776-  Ces  du  grand-confeil ,  du  35  avril  fuivanr. 

auatre  arrêts   font  'précédés  de  réqui-  Des  lettres- patentes  du  11  janvier 

toires    très  -  étendus  ,  dans  lefquels  le  1776' ,  portant  établifTement  de  préfidiaux; 

£rand-co«feil  développe  tous  fes  droits  dans  les  duchés  de  Lorraine  Se  de  Bar , 

concernant   la  préfidialité.    11    fondent  ont  été  envoyées  au  grand-confeil  pour 

fer-tout  que  le  droit  de  vérifier  les  loçt  l'enregiftrerueot.  Il  a  ordonné  ,  par  arrêt 
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du  16 ,  qu'elles  feroient  enregiftrées  ,  Se  bunal  fans  caraâere  6c  fans  autorite'  dans 

que  copies  collationnées  en  feroient  adref-  le  reflbrt  de  la  cour  :  il  a  fait  défentes  de 

fées  par  le  procureur-général  à  tous  les  pré-  reconnoître  en  aucun  cas  la  jurifdi&ion  du 

fidiaux  de  Lorraine  Se  de  Bar  ,  6c  à  ceux  grand-confeil ,  6c  de  mettre  a  exécution 

de  Metz  ,  Toul ,  6c  Verdun.  aucun  des  arrêts  de  ce  tribunal ,  fous  peine 

Un  arrêt  du  parlement  de  Nancy,  du  23  d'être  pourfuivi  extraordinairement ,  fauf 

février  fuivant  a  déclaré  nul  l'enregiftre-  au  prévôt  général  de  la  maréchauffée ,  6c 

ment  fait  par  le  préfidial  de  Nancy ,  fur  à  tous  autres ,  à  fe  pourvoir  ,  dans  les  cas 

l'envoi  par  le  grand  -  confeil.  En  même  de  droit ,  par  la  voie  de  caûation ,  au  conr 

temps  il  a  défendu  au  même  préfidial  de  rien  feit  d'état  du  roi. 

lire,  ni  publier  à  l'avenir  ,  de  l'autorité  15.  Trois  arrêts  du  parlement  de  Metz, 

du  grand-confeil.  des  16  avril ,  16  juin  6c  10  août  1776. 

Cet  arrêt  a  été  déclaré  nul  par  arrêt  du  Par  les  deux  premiers  il  eft  fait  défenfes 

grand-confeil  du  13  mars  fuivant.  aux  préfidiaux  de  ftatuer  fur  leur  compé- 

Le  parlement  de  Nancy  a  ordonné  l'exé-  ttnee  par  jugemens  fouverains  &  en  dernier 

cutiondefonarrêtdui3  février  par  un  autre  reflbrt ,  6c  il  eft  ordonné  de  nouveau  ,  en 

du  27  mars  ,  rendu  chambres  aflemblées.  forme  de  règlement,  que  les  jugemens 

Arrêt  du  grand-  confeil  du  2  j  avril ,  qui  defdits  ficges  fur  les  demandes  en  renvoi  , 

annulle  l'arrêt  de  Nancy.  6c  ceux  de  rétention  ,  ne  feront  donnés 

Autre  arrêt  du  grand-confeil  du  11  mai  qu'à  l'ordinaire,  fauf  l'appel  en  ladite  cour, 

fuivant,  qui ,  fur  la  requête  des  officiers  du  Par  le  troifieme  il  eft  fait  défenfes  aux  lièges 

préfidial  de  Denise  ,  a  rendu  un  règlement  préfidiaux  du  refTort  ^'obtempérer  aux  ar- 

en  leur  faveur.  réts  du  grand-confeil. 

L'arrêt  6c  le  règlement  ont  été  annuités  Ces  trois  arrêts  or.i  été  déclarés  nuls  6c 

par  arrêt  du  parlement  de  Nancy  du  $  attentatoires  à  l'autorité  du  grand-confeil 

juillet  fuivant ,  &  les  officiers  du  préfidial  par  trois  autres  arrêts  du  grand-confeil  , 

de  Denize  ont  été  mandés  aux  pieds  de  la  des  14 mai ,  13  juillet,  6c  premier  odobre 

cour  ,  pour  y  rendre  compte  de  leur  con-  fuivans. 

duite.  16.  Le  parlement  de  Rouen  ,  ayant  or- 
Cet  arrêt  a  été  déclaré  nul  6c  incompé-  donné  par  un  arrêt  du  3 1  août  1775  ,  qu'au- 
tamment  rendu,  par  arrêt  du  grand-confeil  cun  bailliage  de  fon  reflbrt  ne  pourroit 
du  17  août  fuivant.  enregiftrer  6c  exécuter  que  les  loix  préala- 
Arrét  du  parlement  de  Nancy,  du  14  blement  enregiflrées  en  la  cour,  un  arrêt 
mai  1777  ,  oui ,  en  ordonnant  l'exécution  du  grand-confeil  du  1$  avril  1776  a  de- 
de  fes  précédens  arrêts  ,  fans  avoir  égard  claré  cet  arrêt  nul  6c  attentatoire  à  l'autc- 
à  ceux  du  grand-confeil  ,  a  fak  défenfes  rité  du  roi  &  du  grand-confeil. 
aux  bailliages  &  préfidiaux  de  fon  reflbrt  17.  Les  débats  entre  les  parlcmcns  5c 
de  reconnoîcre  dans  le  grand-confeil  aucune  l:  grand-confeil  ont  été  terminés  par  ledit 
juridiction  ni  caraâere  pour  réjltr  leur  du  mois  d'août  1777,  portant  règlement 
compétence  ,  tant  en  matière  civile  ,  que  pour  la  jurifdiétiun  des  préfidiaux  ,  6c  en- 
criminelle,  regiftré  au  parlement  le  ii   du  même 

Cet  arrêt  a  été  déclaré  nul  6c  de  nul  mois, 

effet ,  comme  rendu  fans  pouvoir  ni  jurif-  L'article  17  porte  que  les  appellations 

diâion  ,  6c  ce  par  arrêt  du  grand-confeil ,  des  jugemens  de  compétence  feront  portées 

du  4  juin  fuivant.  dans  les  cours  ,  6c  que  lefoites  appellations 

Un  autre  artêt  du  parlement  de  Nancy  ,  feront  inftruites  6c  jugées  inceflamment , 

du  ao  mai  1770,  a  déclaré  nuls  deux  arrêts,;  6c  comme  matière  fommaire  ,  par  l'avis 

par  lefquels  le  grand  confeil  a  caflé,  le  16  des  avocats  6c  procureurs  généraux  ,  en  la 

avril  précédent,  des  jugemens  de  compé-  forme  preferite  par  l'article  4  du  titre  6 

tence  du  bailliage  d'É^inal  ,  du  16  mars  de  l'ordonnance  de  i66j.  ' 

précèdent ,  comme  étant  lefdits  deux  arrêts  L'aiticle  1.8  enjoint  aux  avocats  Se  po- 

rendus  incom^'temaient ,  Se  par  un  tri-  curcutt-géuéraux  de  tenir  cxjfl.ment  la  ' 
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main  à  l'exécution  des  tf dits  fie  ordonnances  blifTeraent  de  deux  receveurs  fie  contrôleurs 

concernant  les  préfidiaux  ,   dont  le  roi  des  configurions  du  confeil  ,  parlement , 

charge  leur  honneur  fie  confeience.  L'ar-  fie  autres  cours  &  jurifdiétions  de  Paris  , 

ticle  ajoute  que  les  appels  de  jugement  de  fie  création  d'un  troiûeme  &  femblable 

compétence  feront  interjetés  dans  les  cours  office. 

&  jugés  fuivant  les  difpofitions  des  édics  ,       Le  14  décembre  1777 ,  il  a  enregiftré 

fans  avoir  égard  à  aucun  acquiefeement  des  des  lettres-patentes  du  mois  d'août  de  la 

parties  fur  la  compétence ,  donné  depuis  même  année  ,  confirmatives  des  bulles 

l'appel.  d'érection  d'évechés  h  Nancy  fit  à  Saint- 

L'article  ao  porte  qu'au  moyen  des  dif-  Diez. 
portions  ci-dellus  ,  concernant  les  juge-       Le  ia  août  1778  il  a  enregiftré  hs 

mens  de  la  compétence  préfidiale  ,  il  ne  lettres-patentes  du  ia  mat  précédent  , 

pourra  à  l'avenir  être  élevé  aucun  conflit  portant  augmentation  de  la  penfion  des 

entre  les  cours  fie  les  lièges  préfidiaux  de  leur  vicaires  des  paroiffes. 
reflbrt.  L'article  révoqueen  conféquence,  en       Le  3 1  mai  1780,  il  a  enregiftré  une  dé- 

tant  que  de  befoin,  la  difpofition  de  l'article  claration  du  13  mars  précédent ,  portant 

ad  du  titre  1  de  l'ordonnance  de  1737  »  que  la  pénitencerie  de  Beauvaîs  feroic 

fie  autres  règlement  au  fujet  defdits  conflits,  affranchie  de  toutes  expeâatives  royales 

L'article  16  ajoute  que  ce  fera  fans  fie  non  royales, 
préjudice  des  voies  de  droit  contre  les       Le  30  avril  1779,  il  a  enregiftré  des 

(ugemens  en  dernier  reflbrt.  lettres-patentes  du  16  novembre  1778  , 

Au  moyen  de  ces  difpofitions ,  toute  qui  accordent  à  M.  le  comte  d'Artois  la 

connoiûance  de  la  préfidialité  en  matière  nomination  aux  bénéfices  conftftoriaux  , 

civile  eft  interdite  au  grand -confeil.  A  fitués  dans  l'étendue  du  diocèfe  de  Poitiers, 

l'égard  des  jugemens  prévôtaux  fie  pré!:-  faifant  partie  de  fon  apanage, 
diaux  en  matière  criminelle  ,  Fédit  de       Le  10  juin  1780  ,  il  a  enregiftré  une 

juillet  177$  ,  ci-deffus  rapporté,  eft  exé-  déclaration  du  9  mars  ptécédent  concer- 

cuté.  Voyez  au  furplus  Préfidiaux.  nant  les  attroupemens  avec  port  d'armes. 

18.  Le  grand-confeil  a  arrêté  des  re-  Le  1$  janvier  1781  ,  il  a  enregiftré  une 
montrances  au  roi ,  les  20  août ,  6  fie  1 7  déclaration  du  3  feptembre  1780  ,  qui 
feptembre  1777,  contre  l'édit  d'août  1777.  étend  aux  prieurés  fie  abbayes  fécularifés 
Mais  jufqu'ici  ces  remontrances  n'ont  pro-  les  difpofitions  de  celle  du  30  août  173  î . 
duit  aucun  effet  en  faveur  du  grand-  Les  3  feptembre  1779  fie  13  mars  1781, 
confeil.  if  a  enregiftré  deux  déclarations  des  18 

19.  Il  paroît  que  ,  même  depuis  1777 ,  août  fie  a8  février  précédent,  ponant 
il  a  été  adreifé  au  grand-confeil  des  loix  réglemens  pour  les  fpeâacles  établis  à  la 
générales  ,  pour  être  revêtues  de  fon  enre-  fuite  de  la  cour. 

giftrement.  ao.  Un  édit  du  mois  d'avril  1771  a 

Le  aa  janvier  1777 ,  il  a  enregiftré  la  créé  quinze  offices  de  confeillers  clercs  , 

déclaration  concernant  les  dévolutaires  ,  fie  cinquante  -cinq  de  confeillers  lays  ,  pour 

du  10  mars  1776'.  former  la  commuTiun  de  Paris.  Le  grand- 

Le  24  juillet  177^  ,  en  vertu  de  lettres-  confeil  étoit  compofé  de  trente-deux  con- 

patentes  du  6 ,  il  a  enregiftré  un  édit  de  feillers  au  commencement  de  1771.  M  n'y 

yxxn  177s  ,  portant  fuppreflîon  des  offices  en  eut  que  vingt -neuf  qui  fiégerent  au  Itt- 

de  commiflaires  receveurs  ,  contrôleurs  ,  de-juftice  de  Verfailles  du  13  avril.  Dix 

fergens  ,  greffiers  fie  commis  des  faines  donnèrent  leur  démiflion  le  jour  même, 

réelles  ,  fie  création  d'un  feul  office  en  11  n'eft  donc  refté  que  dix-neuf  confeillers 

faveur  du  fieur  Roulleau.  de  l'ancien  grand-confeil ,  fur  foixante-dix 

Le  10  juin  de  la  même  année ,  en  vertu  dont  la  coramiffion  s'eft  trouvée  coropofée. 

de  lettres-patentes  du  6  mai  précédent  ,  Il  y  a  été  admis  cinquante-un  étrangers, 

il  a  enregiftré  avec  des  modifications  un  Aujourd'hui  il  ne  fubfifte  plus  que  quatre 

édit  du  mois  d'avril  1775  portant  réta-  membres  de  l'ancien  grand-confeil. 
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$  VU.  Droits  &  prérogatives  du  grand- 
confeil,  ù  de  fes  officiers. 

i.  Le  grand  -  confeil  n'tfl  point  dans 
Iufage  d'aider  en  corps  ,  ni  par  députés  , 
aux  cérémonies  publiques  :  mais  il  va  en 
députation  nombreufe  complimenter  le 
roi ,  la  reine ,  les  princes  &  prfnceffes  de 
la  famille  royale ,  fur  les  évenemens  re- 
marquables ,  Se  jeter  de  l'eaa-bénite  à 
ceux  qui  font  décédés. 

a.  Une  déclaration  do  roi ,  du  mois  de 
décembre  1644  ,  enregiftrée  au  grand- con- 
feil ,  à  la  chambre  des  comptes ,  Se  à  la 
cour  des  aides  4  les  10  décembre  1 6  44  , 
18  décembre  164',  ,  Se  4  mars  1647  ,  a 
accordé  la  noblefle  au  premier  degré  Se 
tranfroiflible  ,  aux  préfidens  ,  çonfeillers^ 
avocats  Se  procureurs  -  généraux  ,  greffier 
en  chef,  notaires  Se  fecréraires  du  grand  - 
confeil.  Elle  leur  a  donné  aufli  le  droit 
de  franc-falé. 

Ce  privilège  de  nobleiTe  a  été  confirmé 
aux  mêmes  officiers  par  un  édit  du  mois 
daoût  17 17  ,  enregiftré  le  a6*. 

3.  Un  édit  du  mois  d'avril  1547  »  en~ 
regiftré  en  ta  cour  des  aides  Se  au  grand- 
confeil  le  19  dudit  mois  d'avril ,  Se  le  % 
mai  fuivanr  ,  a  ordonné  que  les  préfidens , 
confeillers ,  avocats ,  procureurs ,  notaires, 
greffiers  ,  receveurs  Se  payeurs  de  gagée 
Se  amendes  ,  Se  huiluers  du  grand-con- 
feil  jouiraient  de  tous  les  privilèges  ,  fran- 
clufes  .,  exemptions  Se  immunités,  dont 
jouifient  les  commenfaux  de  la  maifon  du 
roi ,  tant  pour  le  fait  des  tailles  ,  contri- 
butions ,  aides  ,  fubfides  ,  tributs  Se  im- 
pofitions ,  mis  Se  I  mettre  ,  qu'autres  chofes 
quelconque.  ; 

4.  Une  déclaration  du  roi,  du  il  mai 
1719  ,  regiflree  au  grand  -  confeil  le  17 
pin  fuivant ,  a  donné  la  nobleflè  au  pre- 
mier degré  Se  tranfroiflible  au  doyen  des 
fubltituts  du  procureur-général  du  grand- 
confeil ,  de  à  fes  fuccefleors  doyens,  pourvu 
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que  ledit  doyen  actuellement  en  charge , 
&  fes  fuccefleurs  doyens ,  aient  fervi  dans 
ledit  office  pendant  vingt  ans  entiers  & 
confécutifs  ,  oa  qu'ils  décèdent  revêtus  d'i- 
celui.  Les  autres  fubflituts  jouiffent  de  la 
nobleiTe  perfonnelle  non  trarvfmifïible  ,  en 
vertu  de  la  déclaration  du  roi ,  du  50 
janvier  167.6 ,  regiftrée  au  parlement  le 
16  juillet  fuivant  :  Confeil fecret ,  fol.  3&0- 

).  Une  autre  déclaration  du  roi ,  du  17  fé- 
vrier 1710  ,  rtgifirée  au  grand -confeil  le 
11  décembre  fuivant,  a  également  accordé 
la  nobleiTe  au  premier  degré  ,  Se  tranfmif- 
fible,  au  doyen  Se  plus  ancien  des  deux 
greffiers  premiers  Se  principaux  commis 
du  greffe  du  grand -confeil. 

6.  Des  lettres  -  patentes  du  a  janvier 

176*8,  en  régi  Urées  au  grand -Confeil  ,  ont 
confirmé  le  même  tribunal  dans  le  droit  6c 
la  potTeflion  de  nommer  &  commettre  à 
fa  fuite ,  en  la  forme  accoutumée ,  un  mar- 
chand ou  artifan  de  chacun  des  arts  Se 
métiers  feulement  dont  1  état  a  été  arrêté 
au  confeil  du  roi  ,  &  attaché  fous 
le  contre- feel  des  préfentes  ;  lequel  mar- 
chand ou  artifan  pourra  tenir  boutique 
ouverte  à  Paris  &  y  exercer  fa  profeffion  , 
ainfi  qu'en  toute  ville  Se  lieux  06  le  grand- 
confeil  pourra  fe  trouver,  à  la  charge 
toutefois  par  eux  de  fe  conformer  aux  fta- 
tuts  Se  règles  de  police  des  lieux  où  ils 
exerceront  leurs  arts  Se  métiers  ,  voulant 
qu'ils  foitjnt  fournis  à  l'infpeâion  du  lieu- 
tenantri^e- police  à  Paris,  Se  des  juges 
de  police. des  lieux  où  le  grand-confeilfe 
trouvera ,  Se  ce  à  l'inftar  des  marchand» 
ou  attifa ns  de  la  cour  du  roi  &  de  (a 
fuite. 

Ces  marchands  ou  artifans  font,  un 
épicier  ,  un  rotifTeur  ,  un  panifier ,  une 
lingere  ,  un  tailleur  ,  un  cordonnier  ,  un 
perruquier  ,  un  mercier ,  un  tapiftîcr  ,  un 
fellier ,  un  charron  ,  un  ferrurier  en  ref- 
forts ,  un  bourelier  ,  un  maréchal  Se  uo 
éperonnier. 
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- 

Voyez  i°  Procédure;  x°.  Aclion. 

i.  La  djflinclion  entre  le»  affaires  de  fe  fert ,  fit.  z6 ,  art.  ti  6r  tz ,  on  peut 

grand-criminel  &  celles  de  petit-criminel  douter  ft ,  lorfque  des  premiers  juges  ont 

tft  relative  aux  appellations  des  jugemens  prononcé  une  peine  feulement  infamante  & 

rendus  en  matière  criminelle ,  lorfqu'elles  non  affliûive  ,  telle  que  le  blâme  ,  l'appel 

font  portées  dans  les  cours  fouveraines  &  de  leur  jugement  forme  un  procès  de  grand 

qu'elles  doivent  y  être  jugées  fur  rapport  ou  de  petit  criminel.  Cette  quéftion  s'eft 

&  non  à  l'audience.  préfentée  deux  fois-  en  la  TourneHe  con- 

Ces  crpeccs  d'appellations  forment  ce  jointement  avec  d'autres  queftions  de  pro- 

3u'on  appelle  des  procès  par  écrit,  qui  fe  cédure  importantes  ,  en  l'année  ij66. 

ilribuent ,  foit  à  la  Toumelle ,  foit  aux  En  17^1  le  ficur  Ferton  ,  en  qualité  de 

chambres  des  enquêtes  ,  fuivant  les  cir-  tuteur  de  deux  enfans  mineurs ,  itiftitués 

confiances  dont  nous  allons  rendre  compte.  légàraires  univerfels  de  la  femme  Bout- 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1^70  ,  goin  ,  a  rendu  plainte  au  cliitelct  en  fouf- 

ùt.  26",  art.  11  b  tz  ,  fie  fuivant  l'ufage  tra&ion  d'effets  de  la  fucceffion  de  celle-ci, 

du  parlement  de  Paris ,  le  procès  eft  de  &  a  aceufé  le  ficur  Bourgoin ,  huiffier- 

1a  compétence  de-  la  toumelle  ,  t*  toutes  prifeur  ,  d'être  l'auteur  de  la  fouftraâion. 

les  fuis  que  le  jugement  dont  eft  appel  a  Une  fentence  définitive  rendue  fur  cette 

prononcé  une  peine  capitale,  affliûrve  on  plainte  le  10  août  1765  ,  a  déclaré  Bour» 

infamante  ;  i°  quand  il  y  a  appel  à  mi-  goin  atteint  &  convaincu  de  la  fouftrac- 

mmâ  interjeté  par  le  miniftere  public"  d'un  tion  des  regiftres  mentionnés  au  procès  , 

jugement  qui  ne  prononce  qu'une  peine  pour  raifon  de  quoi  l'a  condamné  à  être 

qui  n'emporte  pas  infamie.  mandé  en  la  chambre  pour  y  être  blâmé  , 

Lorfque  la  peine  prononcée  par  le  pre-  lui  a  fait  défenfes  de  récidiver  (bus  peine 

mier  juge  n*eft  ni  capitale,  ni  affliâive ,  de  punition  corporelle,  l'a  condamné  en 

ni  infamante  ,  Se  qu'il  n'y  en  a  point  d'ap-  trois  livres  d'amende  envers  le  roi  ;  faifant 

pe!  à  mtnirnJ  ,  le  procès  eft  diuribué  dans  droit  fur  la  requête  de  Ferton  tuteur  des 

l'une  des  chambres  des  enquêtes.  Mais  il  fflineurs ,  fans  s'arrêter  à  celle  de  Bourgoin, 

y  a  un  cas  où  le  procès  peut  celTer  d'être  a  condamné  ce  dernier  par  corps  à  repré- 

dc  la  compétence  des  chambrer  des  en-  fenter  les  regiftres  de  commerce  de  Ni- 

2'jêtes  ,  même  après  y  avoir  été'tfiftVfbué.  colas  le  Roy  inventoriés  fous  les  cottes 

Tcft  lorfque  ,  d'après  l'examen  da-procès  ,  première  jufques  Se  compris  la  fepticme 

les  juges  fe  décident  à  recevoir  M.  le  de  l'inventaire  fait  après  (on  décès ,  fioon 

procureur-général  appelant  h  minimS ,  ce  a  payer  par  les  mêmes  voies  la  fomme  de 

qui  annonce  qu'ils  penfent  qu'il  y  a  lieu  fix  mille  livres  pour  le  montant  de*  fom- 

ae  prononcer  une  peine  grave  contre  quel-  mes  par  lui  recouvrées  ,  &  en  mille  livres 

qu'un  des  acetifés.  de  dommages-intérêts  par  forme  de  ré- 

II  rcTulte  de  ce  que  nous  venons  de  paration  civile  Se  aux  dépens, 

dire,  que  les  chmbres  des  enquêtes  font  Bourgoin  préfent  à  ce  jugement  a  été 

incompétentes  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  l'heure  même  arrêté  Se  conftitué  pti- 

de  confirmer  ou  de  prononcer  par  juge-  fonnier  dans  les  prifons  du  chateler. 

ment  nouveau  des  peines  très-graves  contre  Le  même  jour  Ferton  l'y  a  fait  écrouer 

les  accuîls  ;    Se  de-là   vient  que  l'on  pour  le  montant  des  condamnations  énon- 

nemme  procès  de  grand  c  iniinel  ceux  qui  cées. 

doivent  t'.re  îétervés  à  la  T«urnelle  ;  de" ~  "Sur  l'appel  que  Bourgoin  a  interjeté  de 

I>;oces  de  retit  criminel  ,  cvr.x  qui  font  de  cett*-  fentence  ,  lors  de  la  lcâure  qui  lui  en 

a  compétence  des  enq  ties.  a  été  faite  ,  il  a  été,  le  7  lèptembre fuivant , 

D'après  lu  termes  dont  l'ordonnance  transféré,  dans  les  priions  de  la  conciergerie 
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par  le  nommé  Vaubenrand ,  guichetier  , 
avec  le  fac  de  la  procédure  criminelle. 

En  la  cour,  Bourgoin  adonne  fa  requête 
par  laquelle  il  a  ,  en  adhérant  à  Ton  pre- 
mier appel  ,  appelé  de  toute  la  procédure 
extraordinaire  contre  lui  faite  au  chatetei  v 
&  demandé ,  comme  il  I  'a  voit  tait  devant 
les  premiers  juges  ,  fa  décharge  de  l'ac- 
eufation  avec  dommages- intérêts  ,  aux 
offres  qu'il  avoit  faites  ,  &  qu'il  réitéroir , 
de  tenir  compte  aux  légataires  de  fa 
femme  de  ce  qu'il  étoit  toujours  convenu 
d'avoir  reçu  d'une  ftatue  équeffre  de  Louis 
quatorze  dans  laquelle  le  nommé  d'Au- 
berminy  lui  avoit  appris  que  Nicolas  le  Roy 
avoit  une  part ,  enlemble  de  tout  ce  que 
l'on  pourrait  juftifier  avoir  été  par  lui 
reçu  de  la  fuccefllon  dudit  le  Roy. 

Cette  requête  n'a  été  répondue  d'aucune 
ordonnance  de  foit  communiqué  à  partis  , 
&  il  en  a  été  de  même  des  autres  que  le 
nommé  Bourgoin  a  préfentées  ou  pu  pré» 
fenter  en  la  cour  pour  fa  juftiâcation.  La 
partie  civile  n'a  point  été  appelée  pour 
procéder  fur  cet  appel  ;  il  n'y  a  eu  de  la 
art  de  Bourgoin  aucune  lignification  faite 
Perton. 

C'eft  en  cet  état  que  ,  Bourgoin  oui  & 
interrogé  en  la  cour ,  eft  intervenu  arrêt 
le  24  feptembre  dernier  au  rapport  de  M. 
Goiflard  qui  ,  en  infirmant  la  lentence  du 
châtelct ,  a  renvoyé  Bourgoin  de  l'accu- 
fition  ,  ordonné  fon  élargiflemenr ,  la  ra- 
diation de  fes  écrous  tant  au  châtelet  qu'en 
la  conciergerie,  condamné  Ferton  en  trois 
cents  livres  de  dommages-intérêts  &c  en 
tous  les  dépens  tant  des  caufes  principales 
eue  d'appel ,  ordonné  l'impreflion  Se  l'af- 
fiche de  l'arrêt  jufqu'â  concurrence  de  cent 
exemplaires  aux  frais  te  dépens  de  Fer- 
ton ez  noms  qu'il  procédoit. 

Cet  arrêt  ayant  été  fignifié  à  ce  dernier 
le  30  décembre,  il  y  a  formé  oppofition 
le  3,4  janvier  iy66 ,  &  a  conclu  à  es 
qu'il  fût  déclari  nul  ainfi  que  toute  la 
procédure  fur  laquelle  il  étoit  intervenu  , 
en  conféquence  que  Bourgoin  fût  tenu  de 
fe  réintégrer  dans  les  priions  de  la  con- 
ciergerie. 

Subfidiairement  il  a  obtenu  des  lettres 
de  requête  civile  ,  &c  demandé  qu'en  les 
«nthérinaot  en  tant  que  beloin  les  parties 
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fuflent  remifes  au  même  état  qu'elles  ét oient 
avant  l'arrêt  du  24  feptembre  ,  &  que 
Bourgoin  fut  condamné  a  fe  remettre  dans 
les  priions  de  la  cour. 

Ce  dernier  demanda  aru  contraire  que 
Ferton  fut  débouté  de  fon  oppofition  'à 
l'arrêt  &  de  fa  demande  enthérinemenc 
de  lettres  de  requête  civile ,  condamné' 
en  l'amende,  en  mille  livres  de  dommages- 
intérêts  ,  &  aux  dépens  ,  l'arrêt  imprimé' 
ÔY  affiché. 

Les  moyens  plaidés  par  M.  Caillard 
DE  la  part  de  Ferton  fe  réduifent 
à  dire  ,  qu'il  eft  de  principe  qu'on  ne  peuf 
être  valablement  condamné  fans  avoir 
été  entendu.  Cette  maxime  eft  fondée  fur 
le  droit  naturel  :  une  procédure  ne  peut' 
commencer  {ans  que  la  partie  contre  la-* 
quelle  on  veut  plaider  foit  appelée. 

Pour  fiire  admettre  une  exception  à  une' 
maxime  atifli  générale  ,  il  faudroit  cirer' 
une  loi  exprefle  qui  l'établît  ;  6V  comme 
elle  feroit  dérogatoire  au  droit  général  , 
elle  devroit  être  ri  (freinte  au  cas  peur  le- 

SeicI  elle  difpofe  nommément  fans  l'éten- 
rc  au-delà. 

Bourgoin  ne  peut  invoquer  l'article  6 
du  titre  des  appellations  de  l'ordonnance 
criminelle.  Car  cet  article  ne  parle  que  des* 
condamnations  à  des  peines  corporelles  ou* 
à  des  peines  affliâives ,  lors  defquelles  il 
faut  néceffairemenr  que  l'accufé  foit  jugé 
en  la  cour  ,  &  pour  ctt  effet  y  foit  trans- 
féré ,  foir  quH  y  air  appel'  ou  norr. 

11  y  a  une  différence  entre  les  fentences 
qui  condamnent  à  des  peines  corporelles  &c 
celles  qui  ne  prononcent  que  des  condamna* 
rions  infamantes.  Dans  le  premier  cas  la' 
(bntence  ne  peut  être  exécutée  fi  elle  n'eft 
confirmée  par  un  tribunal  fouverain.  Dans 
le  fécond  ,  elle  peut  s'exécuter  fans  cette 
confirmation. 

Indépendamment  de  la  maxime  gêné* 
raie  qui  veut  que  l'on  foit  appelé  pour 
être  jugé  valablement ,  on  vott  par  l'or- 
donnance criminelle  même  que  l'intention 
du  légiflateur  a  été  que  la  partie  civile 
fût  inftruite  de  tons  les  progrès  de  la  pro- 
cédure criminelle. 

La  partie  civile  remplit  les  mêmes  fonc; 
rions  que  le  miniftere  public  exerce  lorf- 
qu'il  n  y  a  pas  de  partie  civile.  Si  l'acculé-' 
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dcmandefa  liberté,  i!  faut  que  h  p.irtic 
civile  foit  entendue  ou  qu'elle  ait  «lté 
mife  en  retard  de  s'expliquer. 

Que  Bourgoin  ouvre  l'ordonnance  ,  il 
y  verra  que  Tc-î  perfonnes  décrétées  pour 
crimes  ne  peuvent  être  mifes  en  liberté  , 
même  par  les  cours  ,non  feulement  fans  le 
vu  des  charges  ,  mais  encore  fans  avoir 
connu  les  réponfes  de  la  partie  civile , 
ou  qu'il  lut  ait  été  fait  une  fomma- 
tion. 

L'article  3  du  titre  13  de  l'ordonnance 
veut  que  les  procédures  foient  notifiées 
à  la  partie  civile ,  foit  en  caufe  principale 
foit  en  caufe  d'appel.  Cet  article  parle 
des  requêtes  qui  peuvent  être  données  , 
foit  devant  les  premiers  juges  ,  foit  en 
caufe  d'appel ,  foit  par  les  aceufés  ,  foit 
par  les  parties  civiles  ;  &  il  veut  que  l'on 
donne  réciproquement  copie  de  ces  re- 
quêtes ainfi  que  des  pièces  ,  faute  de  quoi 
elles  feront  rejetées.  On  n'a  aucun  égard 
aux  requêtes  &  pièces  non  fignifiées. 

On  peut  oppofer  à  Bourgoin  fon  propre 
fait.  Après  l'arrêt  du  24  feptembre  rendu, 
il  l'a  fait  fignifier  à  un  procureur  qui  ne 
s'éroit  point  conftitué  pour  la  partie  civile 
dans  l'affaite  ;  il  l'a  enfuite  lignifié  au 
domicile  de  cette  partie  civile  avec  afli- 
gn.uion  pour  voir  taxer  les  dépens.  Cette 
taxe  étoit  bien  moins  importante  pour 
les  mineurs ,  que  les  condamnations  pro- 
noncées par  l'arrêt  Bourgoin  a  reconnu 
qu'il  étoit  obligé  d'affigner  pour  les  dépens; 
a  plus  forte  raifon  devoit  il  alCgner  avant 
l'arrêt  rendu. 

Le  défaut  de  notification  de  fon  appel 
Qc  de  fes  conclufions  nouvelles  en  la  cour 
n'eft  pas  le  feul  vice  qui  rende  la  procédure 
fur  laquelle  l'arrêt  du  14  feptembre  a  été 
rendu  ,  irréguliere  ;  il  eft  dans  cette  pro- 
cédure une  autre  irrégularité  non  moins 
révoltante.  Llle  réfulte  de  ce  qu'on  n'a 
pas  mis  fous  les  yeux  de  la  cour  ce  qui 
avoir  été  produit  devant  les  premiers 
juges.  Cependant  l'ordonnance  dit  dans 
l'article  3  du  titre  13  ,  que  l'appel  fera 
jugJ  fur  ce  qui  aura  été  produit  devant  les 
ju.*es  des  lieux.  Cet  article  de  l'ordon- 
nance a  été  violé  dans  l'affaire  préfente  , 
puiique  la  cov.r  n'a  pas  vu  la  production 
des  mineurs  ;  elle  eft  refiéc  au  greffe  du 


:iT.  CRIMINEL, 

ci.stejct.  La  cour  n'a  eu  aucune  connoif- 
fancedes  moyens  p?r  eux  propofés,  ni  des 

fueces  qu'ils  avoient  produites ,  foit  avant , 
bit  depuis  le  plus  amplement  informé  ; 

fiieces  dont  il  réfultoit  contre  l'accufé 
es  plus  fortes  inductions  ,  puifqu'elles 
opéroient  la  conviction  de  fon  crime.  Ces 
pièces  étoient  les  regiflres  des  tapifiiers 
qui  conftatoient  ce  qu'il  avoit  reçu. 

Un  troifieme  moyen  d'ouverture  de 
requête  civile  dérive  de  ce  que  le  procès 
n'a  pas  été  communiqué  au  miniftere 
public. 

L'article  10  du  titre  16  de  l'ordonnance 
criminelle  porte  que  les  informations  & 
procès  criminels  feront  diftribués  par  les 
procureurs-généraux  à  leurs  fubftiturs ,  pour 
fur  leur  rapport  y  prendre  des  conclufions 
s'il  y  éc'net. 

Aux  termes  de  cet  article  les  procès 
criminels  doivent  fur  l'appel  être  commu- 
niqués à  M.  le  procureur-général.  Il  peut 
arriver  que  ce  magiftrat  ne  juge  pas  à 
propos  de  donner  de  nouvelles  conclu- 
fions ;  qu'il  s'en  tienne  à  celles  qui  ont 
été  prifes  par  fon  fubftitut  dans  la  jurifdic- 
tion  inférieure.  Mais  comme  il  peut  fe  dé- 
cider ,  s'il  y  a  lieu ,  à  prendre  de  nouvelles 
conclufions ,  il  faut  que  le  procès  lui  foit 
remis ,  &  c'eft  ce  qui  n'a  point  eu  lieu  , 
quoique  cependant  l'accufé  eût  pris  des 
conclufions  nouvelles  qui  rendoient  cette 
communication  indifpenfable. 

Bourgoin  ,  défendu  par  M.  Caré  de 
Saint-Pierre  ,  écarte  les  moyens  de  fon 
adverfaire  en  difant  que  fi  fon  appel  n'a 
point  été  fignifié  ,  c'elt  qu'il  ne  devoit  pas 
l'être. 

Toute  fentence  qui  porte  condamnation 
au  blâme  &  en  général  à  toute  efpècs  «le 
peine  affliclive  oa  infamante  ,  forme  fur 
l'appel  la  matière  d'une  inftruflion  au 
grand  criminel, 

Ceft  pour  cela  que  ces  fortes  d'appel 
fe  portent  directement  en  la  cour ,  que 
les  tribunaux  inférieurs  ne  peuvent  en 
connoitre  ,  6V  qu'en  la  cour  ils  fe  jugent 
non  aux  enquêtes  ,  mais  en  la  Tournelle. 

Or  ,  en  matière  de  grand  criminel  , 
toutes  les  formalités  requifes  en  matière 
civile  ou  même  de  petit  criminel  dif- 
paroiffent,    On   r.'y   connoît  point  en 

particulier 
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ne  mérite  pas  une  attention  féVieufe.  Gs 
fortes  de  requêtes  ne  font  point  nécçf- 
faires  à  l'infïru&ion  ;  ce  font  de  (impies 
Mémoires  auxquels  ta  cour  ne  s'arrçie 
qu'autant  qu'ils  font  d'accord  avec  les 
charges. 

Tout  ce  qui  poirroit  rtf  i!ter  de  l'article 
de  l'ordonnance  cité  par  Ferton  ,  eft  qu'on 
ne  doit  point  avoir  égard  aux  requêtes  & 
pièces  non  fignifiées  ;  mais  l'arrêt  du  za 
feptembre  n'a  rien  de  commun  avec  la 
requête  de  Bourgoin  en  la  cour. 

Cet  arrêt  a  décharge  des  condamnations  ' 
&  de  la  plainte  ,  adjugé  des  dommages- 
intérêts  &  dépens.  Mai ,  Bourgoin  l'avoit 
demandé  devant  les  premiers  juges  par 
des  requêtes  fignifiées. 

Tout  cela  lui  eût  été  adjugé  même  fans 
requête  ;  les  dommages-intérêts  civils  font 
la  fuite  ,  la  conféquence  naturelle  de  la 
décharge  d'un  aceufé. 

En  vain  Ftrton  obfcrve-t-il  qu'il  agiflbit 
pour  des  mineurs  qui  n'ont  point  été  en- 
tendus. 

En  matière  de  grand  criminel  les  véri- 
tables ,  les  feules  défenfes  font  les  charges 
6c  informations  ;  c'eft  là  que  l'accufatear 
doit  puifer  l'établiffement  de  fa  plainte  , 
6c  I'accufé  la  preuve  de  ("on  inrjpccnce  ; 
c'eft  la  défenfe  refp-.&ive  fur  laquelle  le 
magiflrat  prononce  :  l'ordonnance  n'en 
connoît  point  d'autre. 

Quant  aux  rc^iflres  des  deux  rapiffiers  t 
Angot  &  Charve  ,  s'ils  n'ont  pis  fait 
partie  des  pièces  envoyées  en  la  cour  , 
ce  n'eft  pas  par  le  fait  de  Bourgoin.  Il 
ne  redoutoit  point  leur  représentation  , 
parce  qu'ils  n'erabliflent  rien  autre  chofe, 
linon  qu'il  a  partagé  avec  eux  le  prix  de 
certaines  tapifleries  qu'ils  avoient  en  com- 
mun avec  Nicolas  le  Koy.  Mais  à  cet 


particulier  les  reliefs  d'appel  ,  les  ajourne- 
rnens,  les  délais.  C'eft  le  lcntiment  de  Du- 
pleflis ,  de  Rouflt.au  ,  de  Lacombe. 

Ces  auteurs  n'ont  parlé  que  d'après 
l'ordonnance  de  1670.  Le  titre  des  appel- 
lations eft  le  centre  de  cette  matière.  On 
y  trouve  clairement  la  diftindion  des 
procès  de  grand  Se  de  petit  criminel  ; 
les  uns  qui  doivent  s'inft.uire  à  la  Tour- 
nelle  ,  6c  les  autres  aux  enquêtes. 

Dans  les  premiers,  point  d'autre  inftruc- 
tion  que  l'envoi  du  prifonnier  6c  de  fon 
procès  en  la  cour ,  qui  doit  fe  faire  con- 
jointement ; 

La  remife  du  procès  au  greffe  à  l'inftant 
où  le  geôlier  le  reçoit ,  6c  la,  diftribution 
que  M.  le  préfident  en  fait  ; 

Les  conclufions  du  miniftere  public  en 
certains  cas  ,  cefl-à-dire ,  lorfquil  y  a 
de  fa  part  appel  à  mi  ni  ma  ; 

Le  rapport ,  l'interrogatoire  ,  le  juge- 
ment. 

Dans  les  autres,  I'accufé  n'eft  point  trans- 
féré avec  fon  procès  ;  il  étoit  libre  avant 
la  féntcnce,  ou  il  le  devient  au  moyen  de 
ce  qu'elle  ne  prononce  point  de  peine 
aftlidive  ou  infamante.  Le  procès  eft  feu- 
lement envoyé  en  la  cour  par  le  greffier; 
il  fe  porte  aux  enquêtes  comme  les  procès 
purement  civils.  Les  parties  peuvent  en 
prendre  communication  :  6c  c'eft  à  l'égard 
de  ces  procès  feulement  qu'il  faut  obferver 
les  délais  &  procédures  preferits  par  l'or- 
donnance de  i66j  pour  les  préfentations  ; 
c'eft  ce  qui  eft  preferit  par  les  articles  1 1 
&c  la  de  ce  même  titre  de  l'ordonnance. 

Ferton  ,  qui  avoit  fait  écrouer  Bourgoin 
dans  les  priions  du  châtelet  devoit  favoir 
qu'il  avoit  appelé  de  la  fentence  par  cela 
leul  qu'il  étoit  détenu  ;  car  s'il  eût  exécuté 
la  fentence  ,  il  eût  été  libre. 

Il  a  d'ailleurs  d'autant  moins  pu  igno- 
rer cet  appel ,  qu'il  a  fait  expédier  la  fen- 
tence au  pied  de  laquelle  étoit  l'acle 
d'appel. 

Avant  le  jugement  il  a  fu  la  diftribu- 
tion du  procès  entre  les  mains  de  M. 
Goiflird  ;  il  a  vu  6c  follicité  ce  magiftrat. 

Le  jour  même  que  l'arrêt  a  été  rendu  , 
fon  procureur  étoit  au  palais  pour  favoir 
1«  fort  qu'auroit  I'accufé. 

Le  défaut  de  fignification  de  la  requête 
l'orne  IX. 


égard  il  a  toujours  obfervé  que  ces  mêmes 
effets  dont  ces  rtglftres  font  mention  , 
étoient  précilément  du  nombre  de  ceux 
dont  il  n'a  cefle  de  parler  dans  fes  défenfes 
comme  portées  en  l'inventaire  de  Leroy  , 
6c  à  l'égard  defq  îe's  il  n'avoit  po:nt  eu 
befoin  des  registres  de  commerce  de  le 
Roy  qui  ont  donné  lieu  à  la  plainte  ;  re- 
giflres  dont  il  n'avoit  pu  ni  voulu  fouf- 
traire  la  connoiflance  aux  légataires  de  fa 
femme. 

H  h  h 
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Quant  au  défaut  de  communication  avoir  lieu  ,  il  eft  certain  que  dans  l'ufage 

du  procès  au  miniftere  public ,  il  ne  mé-  la  cour  l'admet  ». 

rite  aucune  confidération.  Pour  s'en  con-  «  Nous  ne  nous  livrerons  point  ici 

vaincre  ,  il  fuffit  de  jetter  les  yeux  fur  aux  différentes  opinions  qui  naiffent  fur 

l'ordonnance.  cette  queftion  :  les  uns  penfent  que  U 

Les  informations  &  procès  criminels  requête  civile  peut  être  invoquée  indif- 
férant diftribués  par  nos  procureurs-géné-  rinâemenr ,  l'oit  par  l'accufateur  ,  foit  par 
raux  à  leurs  fubflituts  ,  pour  fur  leur  rap-  l'accufé  ;  d'autres  au  contraire  croient  que 
port  y  prendre  des  concluions  ,  s'il  y  la  revifion  n'étant  accordée  qu'à  l'accufé  , 
échet.  Or  il  n'échet  point  de  prendre  l'accufateur  eft  feul  en  droit  d'employer  la 
ces  concluions  toutes  les  fois  que  M.  le  requête  civile  >  qu'il  eft  jufte  que  l'un  Se 

Erocureur-général ,  ou  fon  fubftiiutfur  les  l'autre  fouiffent  de  la  faculté  d'attaquer 
eux  ,  n'eft  point  appelant  à  minimd.  le  jugement  qu'ils  croient  qui  lej  bleffe  ; 
M.  l'avocat  -  GÉNÉRAL  Barentin  ,  &  qu'il  feroit  aufli  injufte  d'&ter  cette 
avant  de  propofer  fes  réflexions  fur  les  voie  à  l'accufateur ,  que  d'en  laifler  deux 
trois  moyens  d'oppofition  ou  de  requête  à  l'accufé  qu'il  auroit  la  liberté  de  preiv- 
civile  ,  examina  il  l'on  avoit  été  fondé  dre  à  fon  choix  » 
à  prendre  la  voie  de  l'oppofition  à  l'arrêt  «  Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  différehs 
de  la  cour.  «  Il  eft  certain  ,  dit  ce  ma-  fyftêmes  que  nous  n'avons  aucun  intérêt 
giftrat  ,  Se  t'ordonnance  de  \66y  y  eft  de  combattre  ou  de  chercher  à  concilier , 
précife  au  titre  des  requêtes  civiles  ,  art.  il  nous  fufrira ,  pour  établir  que  Ferton 
a  ,  que  l'oppofition  eft  admife  contre  les  a  pu  obtenir  des  lettres  de  requête  ci- 
arrêts  Se  jugemens  en  dernier  reffort ,  vile  ,  de  vous  dire  ,  cemme  le  faifoit 
lorfque  le  demandeur  en  requête  n'a  point  en  l*un  de  nos  plus  illuftres  prédé- 
été  partie  ou  duement  appelé.  Mais  rien  ceffeurs ,  M.  Talon  ,  dans  la  caufe  de 
ne  nous  indique  que  cette  difpofition  Jobertiere  :  On  peut  aujft-bien  obtenir  des 
de  l'ordonnance  doive  s'appliquer  aux  ma-  lettres  de  refitudon  contre  un  arrêt  d"ab- 
tieres  crimirte'les  ,  dont  les  formes  Se  la  folution  que  contre  un  autre  ,  s'il  fe  trouve 
procéduce  font  réglées  par  une  ordonnance  donné  par  dol ,  furprife  &  fraude  de  la 

farticuliere,  celle  de  léyo.  Indépendantes  ptrt  de  Vaccufl  ». 

une  de  l'autre  chacune  de  ces  loix  doit  m  Que  Bourgoin  force*  de  rendre  îiom- 

être  renfermée  dans  les  bornes  a  ie  le  lé-  ma  ?e  à  cette  autorité  ceffe  d'effayer  de  laf- 

giflateur  y  a  preferites  ;  d'où  il  réfulre  ,  fans  foiblir ,  en  l'interprétant  Se  y  fixant  à  fon  gré 

nous  livrer  à  un  plus  grand  examen,  que  des  limites.  Ce  n'eft,  dit-il,  que  lorf- 

fi  la  partie  de  Me  Caillard  s'en  fût  tenue  qu'il  y  a  dol  ,  furprife  cV  fraude  que  la 

à  l'oppofition  ,  nous  n'aorions  pas  balancé  requête  civile  eft  admife  en  matière  crimi- 

à  foutenir  qu'elle  devoir  être  rejetée.  Elle  nelie.  Prétend-il  par-là  affurer  fon  triom- 

a  prévu  elle-même  quel  en  feroit  le  fort ,  phe  ?  Il  s'abuferoit  encore  :  ce  font  dis 

puifqu'elle  a  obtenu  des  lettres  de  requête  moyens  de  ce  genre  fur  lefquels  fon  advtx- 

civile  ».  faire  fe  fonde.  II  y  a  dol  Se  fraude  en  ce 

«  Il  fembîeroit  que  le  même  motif  que  lors  du  jugement  la  cour  n'avoit  pas 

devroit  nous  déterminer  par  raport  à  la  toutes  les  pièces  fous  les  yeux  ;  il  y  a 

requête  civile  ,  Se  en  effet  l'ordonnance  furprife  parce  que  l'accufateur  n'a  point 

de  i6~o  n'en  parle  pas  davantage.  Elle  été  appelé.  Cette  diftinâion  au  rtfte  qu'on 

paroît  même  fuppléer  à  ce  défaut  de  moyen  s'efforce  d'introduire  par  la  néceflué  où 

pour  fi;  pourvoir,  par  une  autre  route  l'on  a  été  de  l'imaginer,  s'évanouit  à  la 

qu'elle  trace  à  l'acculé;  la  révifion  du  pro-  vue  d'une  foule  d  arrêts.  La  jurifprudence 

eès.  Ce  q-:i  doit  interdire  la  faculté  d'ob-  de  la  cour  eft  certaine  :  les  requêtes  civiles 

tenir  des  revêtes  civiles  ».  ont  lieu  en  matière  criminelle  ,  l'ordon- 

«  Malgré  le  filence  de  l'ordonnance  &  nance  n'interdifant  pas  cette  voie  ,  l'u- 

toutes  les  raifons  à  alléguer  pour  foute-  fage  a  pu  l'admettre  ,  à  la  différence  de 

nir  qu'au  criminel  la  requête  civile  ne  peut  l'oppofition  méconnue  jufqu'à  ce  jour  ,  Se 
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qui  par  cette  rail  en  eft  écartée  ». 

«  La  demande  de  Ferton  eft  régulière  , 
nous  l'avons  démontré.  Eft- elle  jufle  en 
elle-même  ?  c'eft  fur  quoi  nous  devons 
actuellement  porter  nos  regards.  Nous 
fuivrons  à  cet  égard  le  racine  ordre  que. 
lui  ». 

«  A-t-il  dû  être  appelé  lors  de  l'arrêt 
du  14  feprembre  dernier  »  ? 

«  Eft-il  fondé  à  dire  que  les  mineurs 
dont  il  ftipule  les  intérêts  n'ont  point  été 
défendus  n  ? 

«  Enfin  l'arrêt  eft-il  vicieux  parce  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  conclufions  du  miniftere 
public  en  la  cour  »  ? 

h  Pour  connoître  fi  l'appel  Se  les  re- 
quêtes ont  dû  être  fignifiés  a  Ferton  , 
il  n'eft  pas  inutile  de  déterminer  d'abord 
quelle  eft  la  nature  du  procès  ,  s'il  eft  de 
grand  ou  de  petit  criminel  ». 

Nous  convenons  qu'à  fuivre  à  la  lettre 
les  termes  de  l'ordonnance  de  1*70,  on 
ne  devroit  pas  regarder  l'appel  d'une  fen- 
tence  de  blâme  ,  comme  de  grand  cri- 
minel. Car  le  blâme  n'eft  qu'une  peine  infa- 
mante ;  &  d'après  le  texte  de  l'ordonnance 
elle  ne  paroît  attribuer  à  la  Tournellc  que 
l'appel  des  fentences  qui  prononcent  peine 
corporelle  ou  affliâive ,  &  regarder  les 
autres  comme  procès  civils  ,  qui  confé- 
quemment  font  de  la  compétence  des  en- 
quêtes. Cependant  il  paroît  que  c'eft  un 
oubli  ,  û  on  n'a  pas  fait  mention  des 
peines  infamantes  dans  l'ordonnance  ;  ou 
plutôt  ceux  qui  l'ont  rédigée  ont  cru  que 
ces  fortes  de  peines  fe  trouvoient  expri- 
mées par  la  mention  des  peines  affte- 
tives.  C'eft  le  fentiment  des  différens 
commentateurs  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle :  c'eft  ainfi  que  la  cour  l'a  entendu 
dans  tous  les  temps  ;  car  jamais  l'appel 
d'une  fentence  de  blâme  n'a  été  porté  aux 
enquêtes  ,  comme  objet  de  petit  crimi- 
nel ». 

«  La  qualité  du  procès  ainfi  détermi- 
née ,  la  manière  de  procéder  au  jugement 
ne  peut  plus  être  incertaine.  La  route  fe 
trouve  tracée  dans  l'ordonnance,  au  titre 
des  appellations  ,  6c  nous  n'y  voyons 
nulle  part  cette  diftinâion  ignorée  juf- 
qu'ici  entre  les  procès  oti  l'appel  eft  de 
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droit ,  &  ceux  où  il  n'eft  que  de  finiple 
faeultë  ». 

«  Devant  les  premiers  juges ,  nul  doute 
que  la  partie  civile  doit  être  inflmite  de 
tout ,  appelée  à  tout  ;  il  eft  queftion  d'inf- 
truire  ,  &  l'inftruâion  doit  être  faite 
Contradiâoirement  avec  elle.  Sa  préfence 
cefte  d  e;re  néceffaire ,  quand  il  ne  s'agit 

[)lus  que  du  jugement.  Ce  n'eft  ni  d'après 
es  faits  allégués  par  l'accufateur  ,  ni  d'a- 
près ceux  propolés  par  Pacctifé ,  que  le 
juge  prononce.  Il  le  décide  fur  le  vu  des 
charges.  Si  elles  conduifent  à  une  con- 
damnation qui  donne  lieu  à  l'appel  de 
droit,  ou  que  le  condamné  ufe  feulement 
de  la  faculté  qu'il  a  de  s'en  fervir ,  c'eft 
à  l'accufateur ,  s'il  veut  fe  préfenter  fur 
l'appel ,  à  veiller  au  moment  du  jugement 
définitif.  S'il  peut  ignorer  l'appel  quand 
il  n'eft  que  volontaire ,  il  jpeut  également 
n'en  être  pas  inftruit  quoiqu  il  foit  de  droir. 
En  effet  le  jugement  ne  lui  étant  pas  figni- 
fié  ,  il  eft  poflible  qu'il  l'ignore ,  &  confé- 
quemment  l'appel,  quoiqu'il  foit  de  droit. 
La  même  injuftice  qu'on  cherche  à  établir 
ici  ,  fe  rencontreroit  donc  également  dans 
les  cas  où  l'appel  feroit  de  droit  ». 

On  fent  aifément  combien  eft  frivole 
cette  diftinâion  qui  ne  doit  fa  nailLnce 
qu'au  befoin  où  1  on  s'eft  vu  de  la  créer 
pour  foutenir  fon  fyftême.  Toute  fignifica- 
tion  en  matière  criminelle ,  l'inftruclion 
une  fois  finie  ,  eft  inutile  ;  la  faveur  due 
à  l'accufé ,  l'intérêt  fenfible  qu'a  de  recou- 
vrer fon  innocence  celui  qui  fe  trouve 
envelopé  dans  une  fauffe  aceufation,  exi- 
gent que  le  jugement  intervienne  promp- 
tement.  De- h  les  motifs  qui  ont  écarté* 
toutes  formes  qui  tendroient  a  différer  la 
décifion.  Si  les  lignifications  étoient  ad- 
mîtes ,  elles  ne  produiraient  leur  effet 
qu'autant  que  celui  à  qui  elles  (eroient 
faites  auroir  un  temps  fuffifant  pour  fe 

?>réfenter  &  établir  fes  moyens  ;  délai  qui 
èroit  oppofé  au  vœu  de  la  loi  &  à  l'in- 
tention même  des  magiftrats  toujours 
impatiens  de  confondre  l'impoiture  &  de 
couronner  l'innocence  en  brifant  fes 
chaînes.  Ainfi,  que  l'appel  foit  de  droit  , 
qu'il  (oit  volontaire  ,  il  n'eft  pas  befoin 
de  lignification  de  l'appel  à  la  partie  civile , 
H  h  h  ij 
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elle  tloit  s'imputer  le  défaut  de  connoill'ance  proch  puiffe  être  mardi;  ce  qui  aura 

du  jugement  définitif ,  parce  qu'alors  elle  pareillement  lieu  en  caufe  d'sppel ,  quijera 

a  manqué  de  vigilance  ».  Jttgé  fur  ce  qui  aura  été  produit  devant 

n  Les  condamnés  ,  dit  M.  Pre'vot ,  peu-  les  j'fres  des  lieu*. 
v.nt  f  iire  juger  l'«»ppel  en  g-and  criminel ,  <«  Onpourroit  foutenir d'abord ,  d'après, 
fans  que  les  parties  civiles  aient  le  moln-  la  lecture  de  cet  article  ,  qu'il  n?  doic 
drj   avtrti'llmenr.  La  prononciation  du  s'appliquer  qu'aux  requêtes  préientées  par 
jugement  dans  le  cas  où  rappel  cil  de  droit,  l'accufjteur  ,   &  que  celles  fournies  par 
fupple'e  à  l'acle  d'appel  d?.ns  les  autres  cis  ,  l'acculé  ne  le  doivent  être  que  lorfqu'elks 
étant  la  feule  indication  qui  ferve  d'ajourné-  font  en  réponle  à  celles  de  l'accuhu-ur. 
ment  à  la  partie  civile,  &  lui  annonce  que  Mais  fans  nous  attacher  à  cette  idée, 
le  procès  criminel  doit  être  incelTamment  donnons  à  l'article  une  application  réci- 
porté  au  ereffe  de  la  cour  ».  promue  :  il  n'en  réfulteroit  encore  autre 
«  C'étoit  à  Ferton  à  s'informer  fi  Bour-  chofe  finon  qu'il  faudroit  rejeter  dans 
goin  avoit  appelé  ou  non  ,  s'il  t'toit  conf-  l'efpece  les  requêtes  données  par  Bourgoin; 
titué  prifonnier  ,  &  s'il  avoir  été  amené  c'clt  la  feule  peine  que  contient  l'article  ». 
à  la  conciergerie  avec  le  fac  de  la  pro-  «Or  ce  ne  font  point  ces  requêtes  qui  ont 
cédure.  Aufli  s'en  eft-il  infiruit;  il  a  même  procuré  à  Bourgoin  la  décharge  des  con- 
flit écrouer  Bourgoin  ».  damnnions  contre  lui  prononcées  par  les 
«  Il  efl  vrai  que  la  fentence  lui  ayant  premiers  juges  ,  &  les  dommages-intérêts 
été  lue  entre  les  deux  guichets  ,  il  paroît  dont  Ferton  fe  plaint  ». 
que  fon  aûe  d'appel  ert  poftérieur  a  fon  «  Il  eft  inouï  ,  dit-il ,  que  l'on  con- 
emprifonnement  ;  &  Ferton  s'en  fait  un  damne  en  des  dommages-intérêts  celui 
moyen.  Il  a  ,   dit-il  ,  ignoré  cet  appel,  qui  n'étoit  pas  partie,  &  qui  conféqutm- 
Efl  -  cïï  férieufement  qu'il  propofe  cette  ment  n'a  pu  fe  défendre  ». 
déYenfc  ?  L'acle  d'appel  n'eft  à  la  vérité  «  Cette  demande  avoit  été  formée 
judiciairement  coniruté  que  par  la  fentence;  devant  les  premiers  juges  contradicloire- 
mais  Bourgoin  à  l'inftanr  du  jugement  a  ment  avec  la  partie  civile  ;  ce  qui  lu  (fi  foie 
fait  un  appel  verbal  :  on  lui  aura  propofé  pour  qu'en  la  cour  l'on  pût  y  ftatuer.  Mais 
lan>  doute  d'acquiefeer  à  la  fentence  ,  quand  même  à  cet  égard  il  n'y  auroit  pa$ 
&  il  s'y  efl  refufé;  fans  quoi  il  n'auroit  pas  eu  une  première  demande  régulière  ,  duJ 
été  confiirué  prifonnier.  Ferton,  en  le  laif-  fubfiftoit  encore  ,  il  n'en  feroit  pas  moins 
fantécrourr ,  n'a  donc  pas  ignoré  l'appel,  confiant  que  les  juges  fur  l'appel  auroient 
Il  n'a  pris  ignoré  davantage  le  tranlport  pu  adjuger  à  l'acculé  des  dommages-inté- 
de  l'accufé  &  du  procès  ,  ni  l'inflanr  du  réts  &c  ordonner  l'impreflion  &  l'affiche 
jugement.  Les  follicitations  qu'il  fit  alors  .  de  l'arrêt  qui  font  la  peine  du  téméraire 
&  qu'il  n'oferoit  défavouer ,  en  font  la  aceufateur.  Tous  les  jours  les  juges  , 
preuve  ».  d'office  condamnent  en  des  dommages- 
ce  Qu'il  ne  vienne  pas  réclamer  en  fa  intérêts  celui  qui  a  faulTement  aceufé  :  il 
faveur  l'article  3  du  titre  13  de  l'ordon-  tft  juflc  qu'il  loit  puni  de  la  hardieflè  de 
nance  criminelle  de  l'abrogation  des  ap-  fon  entreprife ,  &  l'innocent  dédommagé 
pointemens ,  qui  porte  :  Pourront  néan-  des  torts  que  lui  a  caufé  une  inftruâion 
moins  les  parties  préfenter  leurs  requêtes  t&  criminelle  dirigée  contre  lui.  Toutes  les 


pourra  l'accufé  y  répondre  par  requête  qui  peu  de-  fondement  de  fon  aceufation.  C'tft 

fera  nujf,  fgntfée  c>  baillé  copie  ,  comme  a  la  vue  de  la  procédure  criminelle  ,  c'eft 

ûitfli  des  pièces  qui  y  feront  attachées  jjns  par  fon  examtn  que  les  juges  ont  reconnu 

néanmoins  qu\i  faute  d'en  tailler  par  l'ac-  la  vérité  ;   &  tout  ce  que  Ferton  auroit 

tuft  ou  par  la  partie  ,   le  jugement  du  pu  dire  n'auroit  jamais  balancé  ce  que 
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prouvoient  les  pièces  de  la  procédure.  Ainfi  «  Quant  à  ces  rendre  s  qu'on  réclauioit 

ce  premier  moyen  de  requête  civile  ,  foit  de  Bourgoin  Se  dont  le  déîaat  de  repré- 

que  nous  i'tnvifagions  du  côté  du  défaut  fentation  avoit  été'  la  bâfe  de  la  pourfuite 

de  (lanification  d'.!ppcl ,  foit  que  nous  le  extraordinaire  dirige  contre  lui  ,  il  étoic 

confidérions  du  côté  des  peines  pécuniaires  ,  conftaté  par  une  pièce  du  procès  que  Bour- 

ne  peut  fe  foutenir  ».  goin  n'avoir  jamais  eu  ces  regifires  en  fa 

u  Le  fécond  moyen  efi  fondé  fur  ce  que  poflefliun  ». 

toutes  les  pièces  n'ont  point  été  produites  «  On  voit  d'après  ce  détail  combien 

fur   l'appel.    Des   regifires  de  rapiflUtt  peu  étoit  important  l'apport  des  deux 

qn'ùvoicnt  fous  leurs  yeux  les  premiers  regifires  de  tapiftiers  qui  font  cependant 

jjgcs  n'ont  point  été  apportés  en  la  cour  ;  le  fécond  moyen  de-  requête  civile.  Les 

ce  fait  eft  confiant  &  avoué  premiers  juges  eux  mêmes  dévoient  en 

u  Si  c'tft  par  le  fait  de  la  partie  que  avoir  porté  le  même  jugement  „  puifqn'ils 

cette  foulîraûion  a  été  opérée  ,  nul  doute  ne  les  avoient  pas  fait  comprendre  dans 

q  ie  ce  moyen  de  requête  ci/ile  efi  ad-  les  procédures  envoyées  en  la  cour.  Ainfi, 

millible  ,  parce  qu'il  y  a  dol  ;  mais  aucun  à  proprement  parler  ,  fous  l'ombre  d'une 

reproche  à  cet  égard  à  faire  à  Bourgoin.  requête  civile ,  la  demande  de  Fcrron  n'a 

A  l'ir.fiant  que  la  fentence  a  été  rendue  ,  d'autre  objet  que  de  propofer  à  la  cour 

il  a  été  mis  en  prifon  :  il  n'a  pu  dès-lors  d'anéantir  fon  arrêt  ,   parce  qu'il  efpere 

luivre  cet  appel  ;  il  a  ignore  ce  qui  fe  d'être  traité  plus  favorablement  ou  plutôt 

pafloit  ;  &  lorfqu'il  a  été  conduit  à  la  con-  de  fatiguer  fon  adverfaire  ;  car  il  ne  petic 

ciergerie  ,  il  ne  favoit  ni  ne  pouvoir  favoir  fe  diflîmuler  que  le  procès  étant  dans  le 

ce  qui  étoit  renfermé  dans  le  fac  de  procé-  même  état  ,  il  «fi  impofïiblc  qu'il  fe  fouf- 

dure.  Nous  ferions  dès-lors  en  droit  de  traie  aux  condamnations  prononcées  contre 

dire  que  n'y  ayant  aucun  dol  de  la  part  lui  ». 

de  la  partie ,  ce  n'eft  pas  le  cas  de  la  re-  «  Comment  ofe-t-il  infifter  à  ce  que  Ls 

quête  civile.  C'efi  Ferton  qui  a  à  s'im-  registres  en  quefiion  foient  repréfentés  , 

puter  au  furplus  ,  fi  ces  regifires  qu'il  re-  tandis  que  ,  lorfqu'il  n'y  avoit  pas  le  même 

garde  comme  indifpenfables  n'ont  point  intérêt  &  dans  un  temps  non  fufpeâ  ,  il 

été  apportés  en  la  cour.  Il  pouvoir  en  reconnoifibit  lui-même  qu'ils  étoienr  étran- 

reqoérir  l'apport  :  c'efi  donc  fon  fait  &  gers  à  fon  procès  ?  En  effet  il  avoit  formé 

non  celui  de  Bourgoin  ».  auchâtelet,  antérieurement  à  la  fentence, 

«  Ces  regifires  au  refle  étoient-ils  eflen-  une  demande  en  disjonction  de  ces  pièces  ; 

tiels  ?  Car  fi  la  cour  connoifTant  leur  exif-  il  en  follicitoit  la  remife  à  ceux  qui  les 

tence  a  penfé  qu'ils  étoient  étrangers  aupro-  a  voient'  confiés  ;  il  reconnoifibit  que  les 

ces,  il  s'enfuivra  que l'on  remet  aujourd'hui  juges  n'en  avoient  pas  befoin  pour  pro- 

en  quefiion  dans  le  même  tribunal  ce  qu'il  noncer  ,  &  qu'ils  n'en  tireraient  aucune 

avoit  déjà  proferit  ;  &  c'efi  précifément  lumière  ;  &  parce  qu'en  la  cour  ces  mêmes 

ce  qui  arrive.    Nous  fommes  en  état  pièces  qu'il  avouoit  peu  de  temps  aupara- 

d'attefter  à  la  cour  par  les  connoiffances  vant  être  irrutiles  au  procès  ,  n'ont  poinc 

particulières  que  nous  nous  fommes  pro-  pafle  fous  les  yeux  des  magiflrats  ,  il  effaie. 

curées  à  cet  égard  ,  que  lors  de  l'arrêt  du  de  s'en  prévaloir.  Plus  conséquente  que  lui 

a4fet"»tembre  dernier  les  magifirats  n'igno-  dans  fes  décifions ,  la  co  jr  penfera  que  ce 

rerentpas  que  les  regifires  des  deux  tapif-  qu'elle  a  rejeté  au  mois  de  ftptembre 

fiers  avoient  été  pioduits  au  châtelet  ;  dernier,  le  doit  être  également  ajjour- 

mais  qu'ils  reconnurent  en  même-temps  d'hui  ». 

leur  inutilité  ,  puifque  par  les  dépofitions  «  Ferton  plus  confiant  qu'heureux  dans 

&  les  confrontations  de  ceux  à  qui  ils  fes  entreprifes  «uroit-il  dû  hafarder  ou  la- 

apo^rttnoient ,  il  étoit  prouvé  qu'il  n'étoit  voie  de  l'oppof:non  ou  la  requête  civile  » 

porté  diffus  que  des  objets  couchés  en  après  les  démarches  infru&ueufes  de  fa, 

nnventaire  fait  après  le  décès  de  Nicolas  part  qui  avoient  foivi  l'arrêt  du  0.4  fcp- 

Leroy  ».  tembre  dernier  ?  Infiruît  à  l'infiant  même  p 
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ou  du  moins  fon  procureur ,  ce  qui  eft  la  ceft  par  cette   raifon  que  l'ordonnance 

même  chofe ,  du  jugement  de  ctt  appel  ajoute  :  Pour  fur  leur  rapport  y  prendre 

qu'il  foutient  hardiment  avoir  ignore" ,  il  des  conclu/ions  s'il  y  échet.  On  ne  doit 

s'en  plaignit  à  M.  le  rapporteur  auquel  il  pas  conclure  de  ces  derniers  termes,  que 

fit  (es  obfcrvarions ,  piécilément  les  mêmes  la  communication  aux  gens  du  roi  ne 

que  celles  qui  étayent  fa  requête  civile.  Ce  doive  pas  avoir  lieu  dans  tous  les  cas. 

magiftrat  dont  l'équité  Se  les  lumières  font  L'ordonnance  dit  feulement  que  M.  le 

connues  ,  eut  la  bonté  de  lui  promettre  procureur  -  général  pourra  prendre  ou  ne 

d'en  rendre  compte  le  lendemain  a  la  cour  ;  pas  prendre  de  nouvelles  condufions ,  fui- 

ce  qui  eut  fon  exécution.  Mais  la  cour  vant  qu'il  le  jugera  à  propos.  Mais  pour 

perfida  dans  le  jugement  qu'elle  avoit  fe  déterminer  à  prendre  l'un  ou  l'autre 

rendu.  Nous  tenons  ces  faits  de  M.  le  parti ,  il  faut  toujours  ,  fuivant  l'efptit  de 

rapporteur.  fa  loi ,  qu'il  examine  le  procès. 

«  D'après  toutes  ces_  réflexions  puifées        Le  procès-verbal  de  l'ordonnance  de 

te  dans  les  principes  Se  dans  les  circonf-  16*70  fur  l'article  dont  il  s'agit ,  prouve 

tances  de  la  caulé ,  Ferton  ne  doit  pas  qu'anciennement  les  gens  du  roi  prenoient 

être  furpris  que  nous  écartions  (on  fécond  communication  de  tous  les  procès  crimi- 

moyen  de  requête  civile  ».  nels  portés  au  parlement  fans  exception  ; 

«  Par  rapport  au  troifieme,  il  ne  mérite  c'efl  ce  qui  refaite  de  ces  paroles  :  «  M.  le 

pasmemedetredi  feuté.  Perfonne  n'ignore  premier  prélident  a  dit  que  les  informa- 

que  les  procès  criminels  ne  panent  au  par-  tions  venoient  par  deux  voies  au  parquet  : 

•a^iet  pour  avoir  des  concluions  ,  que  lorf-  l'une  quand  les  fubttituts  les  prennent  au 

qu'il  y  a  appui  *  miuimâ  ».  greffe  avant  la  diftribution  ,  pour  voia. 

Des  trois  moyens  de  requête  civile  pro-  s'il  Y  A  appel  a  minima  a  inTer- 

pofés  par  Ferton  aucun  n'efi  donc  fufeep-  jeter  ,  ou  quelqu'autre  procédure  à  faire; 

fible  d'être  adopté.  Se  l'autre  après  qu'elles  ont  été  diftribuées 

Par  arrêt  rendu  à  la  Tourntlle  le  19  aux  confeillers  qui  les  leur  mettent  entre 

juillet  1761$  conformément  aux  conclu-  les  mains  ...  ». 

fions  de  M.  i'avocat-général ,  la  cour  a  L'ordonnance  a  voulu  que  déformais 
débouté  le  fieur  Ferton  de  fon  oppofuion  les  procès  criminels  fulTent  diftribuésjpar  les 
&  de  fa  demande  en  entérinement  de  procureurs  -  généraux  à  leurs  fubftituts  ; 
lettres  de  requête  civile ,  &  l'a  condamné  mais  elle  n'a  pas  touché  à  l'ufage  ancien 
aux  dépens  :  Reçijires  criminels.  Se  fondé  évidemment  en  raifons ,  fuivant 
D'après  l'ufage  où  l'on  eft  au  parle-  lequel  tous  les  procès  criminels  fans  excep- 
ment  de  ne  poipt  faire  paner  au  parquet  tion  étoient  communiqués  aux  gens  du  roi. 
les  procès  criminels  dans  lefquels  il  n'y  a  Ceft  ainfi  que  l'on  voit  fouvent  la  ré- 
point  d'appel  à  minimâ  interjeté  par  le  forme  d'un  abus  en  faire  naître  un  autre 
miniftere  public  »  nous  ne  fommes  point  quelquefois  pire  que  le  premier, 
furpris  que  le  dernier  moyen  de  requête  3.  Dans  le  courant  de  l'année  176*5  il 
civile  du  fieur  Ferton  n'ait  pas  été  adopté,  s'éleva  entre  le  nommé  le  Bègue  Se  le 
Cependant  ,  fi  l'on  confulte  le  texte  de  fieur  de  la  Torabelle  une  conteftation  qui 
l'ordonnance,  lit.  26"  ,  art,  10,  on  ne  fut  portée  au  bailliage  de  Chaunî  ,&  plai- 
peut  s'empêcher  de  reconnoître  que  cet  dée  le  17  février  de  la  préfente  année, 
ufage  eft  contraire  à  la  loi  qui  veut  que  Le  Bègue  avoit  pour  procureur  Jean  de 
«ous  les  procès  criminels  fans  exception  la  Forge.  Ce  procureur  ,  dans  fa  plaidoye- 
foient  diftribués  par  les  procureurs-géné-  rie  ,  s  etoit  livré,  dit-on ,  à  quelques  propos 
raux  a  leurs  fubftituts  ,  pour  les  examiner,  déplacés  contre  la  Tombelle,  qui,  ài'iflue  de 
D'après  cet  examen  il  peut  arriver  ou  que  l'audience  ,  lui  en  fit  des  reproches.  Mais 
M.  le  procureur  -  général  juge  à  propos  alla-t-il  jufqu'aux  voies  de  fait?  Ceft  ce 
d'adhérer  aux  concluions  prifes  par  fon  que  ce  procureur  foutint  dans  une  plainte 
fubftitut  devant  le  premier  juge  ,  ou  qu'il  qu'il  rendit  au  lieutenant-criminel  du  baiU 
veuille  prendre  de  nouvelles  concluions  ;  liage ,  où  il  expofa  que  dans  le  fanctuaire 
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de  la  juftice ,  Se  étant  encore  revêtu  de  feroient  rayés  Se  biffés  de  tons  regiftres 

fa  robe  de  palais ,  la  Torabclle  l'avoit  in-  on  ils  pouvoient  avoir  été  infcrits  ,  8c  que 

fulté  ,  lui  avoit  même  donné  un  coup  de  mention  feroic  faite  du  dit  arrêt  en  marge 

poing  dans  I'eftomac  ,  qui  l'avoit  fait  re-  d'iceux ,  à  ce  faire  tous  dépoOtaires  defdits 

culcr  de  plufieurs  pas.  regiftres  contraints  &  par  corps ,  de  la 

Cette  plainte  fut  fuivie  d'une  informa-  Forge  condamné  en  tous  les  dépens  des 

tion,  fur  le  vu  des  charges  de  laquelle  in-  caule  principale  ,  d'appel  &  demandes  ; 

tervint  contre  ta  Tombclle  un  décret  de  fur  le  furplus  des  autres  demandes  ,  fins  & 

prife  de  corps.  conclufions ,  a  mis  les  parties  hors  de  cour. 

Arrêté   Se   conftitué  prifonnier  ,  fon  En  exécution  de  cet  arrêt ,  la  Tombelle 

procès  fut  réglé  à  l'extraordinaire  ;  Se  par  a  été  élargi  Se  mis  en   liberté,  l'écrou 

fentence  du  1.6   février  dernier  ,  il  fut  fait  de  fa  perfonne  fur  les  regiftres  de  la 

déclaré  duement  atteint  &  convaincu  d'à-  geôle  des  priions  de  Chaulny  a  été  rayé  Se 

voir,  le  lundi  17  du  même  mois ,  a  la  levfe  biffé. 

de  l'audience  du  bailliage,  le  corps  des  Sur  la  fignification  faite  du  même  arrêt 
procureurs  étant  alors  dans  la  falle  de  Tau-  à  dç.Ia  Forge,  il  y  a  formé  oppofition, 
ditoirc,  infulté  de  la  Forge  revêtu  de  fa  II  demande  ,  que  faifant  droit  fur  cette 
robe  de  palais  &  fortant  de  fesfonâions,  oppofition,  vous  le  déchargiez  des  cou- 
de l'avoir  apoftrophé  d'un  coup  de  poing  damnations  contre  lui  prononcées  par  votre 
dans  I'eftomac ,  dont  il  l'avoit  tait  reculer  arrêt ,  Se  qu'en  tant  que  touche  l'appel  io- 
de plufieurs  pas  en  arrière ,  pour  répara-  terjeté  par  la  Tombelle  de  la  fentence 
tion  de  quoi ,  condamné  en  dix  livres  de  du  bailliage  de  Chauly  du  z6  février  der- 
dommages-intérêts  envers  de  la  Forge  Se  nier  ,  l'appellation  foit  mife  au  néant  ;  eii 
aux  dépens  du  procès  ;  faifant  droit  fur  les  conféquence,  que  par  rapport  à  l'amende  , 
conclufions  du  iubftitut  de  M.  le  procureur  aux  dépens  &  défenfes  de  récidiver  que  pro- 
général,  il  fut  ordonné  que  la  Tombelle  fe-  nonce  cette  fentence,  elle  fortifie  à  cet 
roit  mandé  en  la  chambre  du  confeil,  pour  égard  fon  plein  Se  entier  effet  avec  amende 
y  être  blâmé  pour  avoir  manqué  au  relpe&  Se  dépens  des  caufe  d  apel  Se  demandes  , 
dû  au  fanâuaire  de  la  juftice;  il  lui  fut  fait  faut* à  M.  le  procureur-général ,  pour  la  vin- 
défenfes  de  récidiver,  fous  telle  peine  qu'il  dicte  publique,  a  prendre  telles  conclufions 
appartiendroit ,  &  il  fut  condamné  en  3  qu'il  aviferoit  fur  le  chef  qui  ordonne  que 
livres  d'amende  envtrs  le  roi.  la  Tombelle  fera  blâmé  &  amendé. 

Les  frais  de  ce  procès  criminel  com-  La  Tombelle  demande  au  contraire 

mencé,  inftruir  Se  jugé  en  huit  jours,  que,  fans  s'arrêtera  l'oppofition &  demande 

ont  été  payés  par  la  Tombelle  à  de  la  de  fon  adverfaire  dont  il  fera  débouté, 

Forge.  votre  arrêt  foit  exécuté  félon  fa  forme  Se 

Cependant  la  Tombelle  a  interjeté  ap-  teneur,  avec  dommages-intérêts  Se  dé- 

pd  de  la  fentence  ,  &  obtenu  arrêt  qui ,  pens  de  l'incident. 

en  le  recevant   appellant  ,  a   ordonné  De  la  Forge  établit  fon  oppofi- 

l'apport  des  charges ,  informations  &  au-  tions  Se  fes  demandes  ,  en  difant  qu'on 

très  procédures  criminelles  au  greffe  de  la  ne  peut  condamner  qui  que  ce  foit ,  fans 

cour;  ce  qui  a  été  exécuté.  l'avoir  entendu;  ce  principe  eft  confacré 

La  Tombelle  s'tft  mis  en  état ,  en  fe  par  toutes  les  loix ,  foit  civiles  ,  foit  ca- 

rendant  prifonnier  dans  les  priions  de  la  noniques ,  Se  finguliérement  par  l'ordon- 

conciergerie.  nance  de  1667 ,  qui  ,  en  même-temps 

Le  procès  a  été  diflribué  à  M.  Titon  qu'elle  preferit  une  foule  de  formalités 
de  Villotran  ,  Se  fur  fon  rapport  eft  inter-  pour  Ici  validité  des  ajournemens  Se  défauts  , 
venu  arrêt  le  16  mai  dernier  ,  qui  a  mis  admet  à  la  voie  de  l'oppofition  tous  ceux 
l'appellation  Se  la  fentence  de  laquelle  avoit  qui  ont  à  fe  plaindre  des  jugemens  dans 
été  appelé  au  néant ,  émendant ,  a  dé-  lefqucls  ils  n'ont  été  ni  parties  ,  ai  dé- 
chargé la  Tombelle  de  i'aceufation  con-  ment  appelés. 

uc  lui  intentée  ,  ordonné  que  fes  écrous  Si  jamais  cette  voie  doit  être  accueillie 
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favorablement ,  c'eft  dans  ïeJpece  pré- 
fente ,  où  de  la  Forge  a  en  fa  faveur  deux 
circonftances  qui  font  fentir  la  néceffité  in- 
difpenlable  où  l'on  étoit  de  l'intimer  ,  & 
conféquemment  celle  d'admettre  fon  op- 
pofition  à  l'arrêt  dont  il  s'agir. 

La  première  de  ces  circonlîanccs  eft  q*ie 
l'arrêt  a  infirmé  une  fentence  dans  la- 
quelle de  la  Forge  fe  trouvoit  partie 
comme  aceufateur. 

La  féconde ,  c'eft  que  la  Tombelle  a 
lui-même  exécuté  la  fentence  qui  fe  trouve 
infirmée ,  par  le  paiement  volontaire  qu'il 
a  fait  des  dommages  -  intérêts  &  dé- 
pens auxquels  elle  le  condamne,  fans 
aucune  réferve  ni  proteftation  de  fa  part 
d'en  appeler  ;  en  forte  qu'on  ne  peut 
regarder  ce  paiement  que  comme  un  ac- 
quiefeement  qui  le  rend  non  -  recevable 
dans  fon  appel.  Envain  objeâeroit-on  qu'il 
n'y  a  point  de  fins  de  non -recevoir  en 
matière  criminelle  ,  parce  qu'il  eft  certain 
que  cette  maxime,  qw  fe  tire  principale- 
ment de  l'article  3  du  titre  a$  de  l'or- 
donnance de  1670  ,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  matière  d'inftruâion ,  &  uniquement, 
comme  le  porte  cet  article  ,  par  rapport 
aux  procédures  qui  auroient  été  faites  avec 
les  aceufés  volontairement  &  fans  pro- 
teftations  de  leur  part ,  depuis  les  appels 
qu'ils  auroient  interjetés  pendant  le  cours 
de  l'inftruSion  ,  motifs  qui  ne  peuvent 
s'appliquer  aux  acquiefeemens,  que  ces 
mêmes  accufis  donneroient  à  des  jugemens 
définitifs  ,  qui  font  rendus  après  que  l'inf- 
truûion  a  été  entièrement  confommée  ,  &: 
fiir-tout  lorfque  ,  comme  dans  le  cas  par- 
ticulier ,  ces  jugemens  font  du  nombre 
de  ceux  dont  ~  l'ordonnance  laine  aux 
condamnés  la  liberté  d'appeler  ou  de  ne 
pas  appeler. 

Envain  encore  oppoferoit  -  on  à  cet 
égard  la  difpofition  de  l'arrêt  de  règle- 
ment de  la  cour  du  3  feptembre  1665, 
art  38 ,  qui  veut  que  la  peine  du  blâme 
foit  traitée  fur  l'appel  comme  matière  de 
grand  criminel.  Ce  règlement  ne  peut 
avoir  ici  aucune  application  ,  il  eft  anté- 
rieur à  l'ordonnance  de  t6yo ,  qui  ne 
range  au  nombre  des  appels  de  cette  der- 
nière efpéce  ,  que  ceux  des  fentences  qui 
portent  condamnation   de  peine  corpo- 
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relie ,  galères ,  baniflement  perpétuel  & 
d'amende  honorable.  A  l'égard  des  fenten- 
ces qui  n'ordonnent  pas  ces  fortes  de  peines , 
ils  doivent  être  inftruits  diftribués  dans 
les  cours  ainfi  que  les  procts  civils  ;  l'ordon- 
nance n'excepte  que  le  cas  où  il  y  auroit 
apptl  de  la  part  des   parties  pubJiqots. 

Enfin  ,  en  fnppofant  même  que  l'objet  de 
ce  règlement  eût  é,é  de  faire  regarder 
comme  appels  de  droit  ceux  des  juge- 
mens portant  condamnation  au  blâme  ,  cet 
objet  ne  fe  trouveroit  point  encore  rem- 
pli par  l'arrêt  dont  il  s'agit ,  au  moyen  de 
ce  que  la  Tombelle  n'a  fignifié  à  .  de  la 
Forge  ni  fon  appel  ni  la  requête  qu'il  a 
donnée  fur  fon  appel. 

A  l'appui  de  ces  moyens  viennent  encore 
le  défaut  de  conclufions  de  M.  le  procu- 
reur -  général  ,  qui  devoir  être  partie 
dans  cet  arrêt  ,  &  Yultrà  pttita  qui  fe 
trouve  dans  les  difpofitions  de  ce  même 
arrêt,  en  ce  qu'il  adjugea  la  Tombelle  plus 
qu'il  ne  demandoit  ,  ce  dernier  n'ayant  fait 
que  de  fimples  réferves  par  rapport  aux 
dépens. 

La  condamnation  de  ces  dépens  fup- 
pofe  que  l'accufatîon  de  de  la  Forge  a 
été  téméraire  &  mal  fondée  ;  mais  elle 
n'a  pu  être  jugée  telle ,  que  parce  que  la 
Tombelle  a  mis  de  la  Forge  ,  par  le  dé- 
faut d'intimation  ,  hors  d'état  de  la  foutenir 
&  de  faire  voir  toute  la  faufleté  des  pré- 
tendus moyens  fur  lefquels  cet  aceufé  s'efl 
fondé  pour  parvenir  à  fe  faire  procurer 
fa  décharge. 

La  Tombelle  repond  à  fon  adver- 
faire  ,  que  l'ordonnance  de  \66y  a  un  titre 
précis  pour  les  oppofitions  8c  les  requêtes 
civiles  ,  mais  que  celle  de  1670  n'en  a 
point;  d'où  il  fuit  que  le  légiflateur  n'a 
pas  entendu  que  les  jugemens  en  der- 
nier refTort,  rendus  en  matière  criminelle  , 
fùflent  fufceptibles  d'être  rétraâcs  par  la 
voie  de  l'oppofition ,  ni  par  celle  de  la 
requête  civile. 

Il  eft  accordé  à  l'accufé  le  fecours  des 
lettres  de  révifion,  qui  mettent  le  tribu- 
nal en  état  de  prononcer  à-la-fois  Se  fur 
la  forme  &  fur  le  fond. 

L'accufateur  n'a  pas  le  même  fecours  , 
parce  que  l'humanité  ne  permet  pas  de 
remettre   en    quefiion   l'innocence  de 

l'accufé 
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raccufé  déjà  juftifié ,  6c  de  compromettre  a  pas  été  plus  heureux  que  fur  fon  oppofi- 

une  féconde  fois  fon  honneur  ou  fa  vie.  tion  ». 

Des  circonfiances  graves ,  telles  que  fi  un  te  Permettez-nous,  MM. ,  de  vous  rappeler 

aceufé  avoir  altéré  les  charges ,  corrompu  les  les  circonfiances  de  la  caufe  de  Ferton  ,  & 

témoins  6c  ufé  de  quelque  artifice  fembla-  vous  y  reconnoîtrez  que  fes  moyens  étoienc 

ble ,  pourraient  autoriler  un  acenfateur  à  précisément  les  mêmes  que  ceux  qui  vien- 

revenir  par  requête  civile  contr'un  arrêt  nent  de  vous  être  préfentés  ». 

d'abfolurion  ;  mais  ces  circonfiances  ne  «  Il  s 'agifToit  comme  dans  l'efpéce,  d'une 

fe rencontrent  point  ici.  Déplus  de  la  Forge  fentence  de  blâme  ;  fur  l'appel  qu'en  a 

n'attaque  point  l'arrêt  du  itf  mai  dernier  interjeté   Bourgoin  ,  il   a    été  déchargé 

parla  voie  de  la  requête  civile  ,  mais  feule-  de  l'accufarion  ,  comme  la  Tombeile  vis- 

ment  par  celle  de  l'oppofirion.  Il  y  eft  non-  à-vis  de  de  la  Forge», 

recevable  ,  &  le  procureur  qui  a  prêté  fon  «  Ses  moyens  d'oppoGtion  étoient  i9  , 


minifiere  pour  former  cette  oppofition  ,  qu'on  ne  lui  avoit  fignifié  ni  l'appel  ni  le» 

efi  formellement  contrevenu  aux  régie-  requêtes  données  fur  cet  appel.  C'eft  auffi 

mens.  le  fujet  des  plaintes  de  de  la  Forge  ». 

Les  défauts  de  forme  qu'oppofe  de  la  «  a°  Que  fur  l'appel  il  n'y  avoit  03 s 

Forge  ne   font  d'aucune  conûdération.  eu  des  conclufions  du  minifiere  public. 

Il  fe  plaint  de  ce  que  l'appel  ne  lui  a  pas  été  II  n'en  eft  pas  intervenu  davantage  ici  ». 

fignifié.  Mais  il  ne  devoir  point  l'être,  parce  »  Enfin  Ferton  prétendoit  que  toutes  les 

que  toute  fentence  qui  porte  condamnation  pièces  n'avoient  point  été  apportées  en  la 

au  blâme  ,  &  en  général  toute  efpéce  de  cour.  La  Forge  n'invoque  pas  à  la  vérité 

peines  affiiâives  ou  infamantes  ,   forme  ce  moyen  ;  mais  il  en  a  un  qui  lui  eft 

h  matière  d'une  inftruâion  de  grand  cri-  particuliet  ,  l'acquiefcement  de  la  Tom- 

minel.  belle  à  la  fentence  ;  d'ob  il  fait  réfulter 

C'eft  parce  que  ces  fortes  d'appels  font  une  fin  de  non-recevoir  »>. 

la  matière  d'une  inftruâion  de  grand  cri-  Par  rapport  au   défaut  de  lignification 

minel,  que  les  tribunaux  inférieurs  ne  peu-  de  l'appel  ,  nous  avions  l'honneur  de  vous 

vent  en  connoître  ,  &  qu'ils  fe  jugent  en  dire ,  Se  vous  l'avez  adopté  dans  la  caufe 

la  tournelle  criminelle  &  non  aux  en-  de  Ferton ,  qu'en   matière  d'inftruâion 

quêtes.  tout  doit  fe  faire  contradicloi  renient  avec 

Les  formalités  requifes  en  matière  ci-  la  partie  civile,  mais  que  fa  préfence  cefle 

vile,  même  en  cellts  de  petit  criminel,  de  devenir  nécefiaire  lorfqu'il  eft queftion 

ne  s'obfervent  point  en  matière  de  grand  du  jugement ,  puifque  ce  n'eft  que  fur 

criminel  ;  l'on  n'y  fait  ufage  ni  de  relief  le  vu  des  charges  que  les  juges  afToitnt 

d'appel ,  ni  d'ajournement ,  ni  de  délais  ;  leur  décifion  ».  » 

toutes  ces  formes  difparoiflenr.  «  Nous  avons  écarté  la  différence  propo- 
Voici  de  quelle  manière  M.  I'avocat-  fée  entre  l'appel  fimple  6c  l'appel  de  droit , 
général  fiarentin  s'exprima  dans  cette  parce  qu'en  matière  même  d'appel  volon- 
caufe.  taire ,  c'eft  a  I'accufateur  à  veiller  ,  il 
«  Nous  pourrions  nous  contenter  de  doit  s'imputer  s'il  n'eft   pas  inftruit  de 
dire,   (  &  la  caufe  feroit  plaidée)  que  l'appel.  Tout  en  ce  moment  tourne  à  l'avan- 
le  19  du  mois  de  juillet  dernier ,  fur  nos  tage  de  l'accufé  ;  6c  celui  qui  le  pourfuit  , 
conclufions,  la  cour  a  rejeté  l'oppofition  s'il  croit  devoir  intervenir,  doit  être  tou- 
du  nommé   Ferton  à  un  arrêt  qu'avoit  jours  prêt  6c  fe  préfenter  aufli-tôt  ». 
obtenu  en  fa  faveur  Bourgoin ,  huiflier  pri-  «t  Quant  a  la  nature  de  l'appel  d'une 
(èur.  fentence  de  blâme,  elle  eft  de  grand  cri- 
Ferton,  moins  entreprenant  que  I'eftau-  minel  ;  il  n'en  faut  d'autre  preuve  que  l'u- 
jourd'bui  la  Forge  ,  n  avoit  pu  fe  difiimu-  fàge  conftant  où  l'on  eft  de  porter  en  la 
1er  le  peu  de  fondement  de  (on  oppofl-  cour  l'appel  de  ces  fortes  de  condamna- 
tion. Auflï  avoit-il  fondé  fes  efpérances  tions.  Les  rédaâeurs  de  l'ordonnance  de 
lac  des  lettres  de  requête  civile.  Il  n'y  1 6jo  ont  penfé  (ans  doute  qu'en  décidant  que 
Tome  IX,  I  t  i 
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les  appels  îles  jugemens  portant  condam- 
nation à  peines  amiétives  étoicnt  de  grand 
criminel,  ceux  qui  ne  prononfoienr  que 
des  peines  infamantes  y  étoicnt  cenfés 
compris  :  c'eft  l'opinion  de  tous  les  com- 
mentateurs de  l'ordonnance  de  1*70  ». 

u  Enfin  toute  ti  :mhc ation  en  matière 
d'appel  de  grand  criminel  eft  totalement 
fuperflue  ,  parce  que  ce  ne  font  point  les 
demandes  de  l'accufe'  lui-même  qui  dé- 
terminent le  jugement,  mais  les  peines 
fecretes  de  l'inflruâion  ». 

u  Le  fteond  moyen  résultant  du  de'faut 
de  conchifions  du  miniftere  public  n'eil 
pas  plus  admiflible ,  les  procès  ne  paffant 
au  parquet  pour  y  donner  des  conclurions  , 
que  lorfqu'il  y  a  appel  à  minimâ  ». 

h  U  nous  refte  ,  en  finiffant ,  à  écarter  la 
fin  de  non-recevoir  dont  fe  prévaut  de 
la  Forge,  il  eft  confiant  qu'en  matière 
criminelle  on  ne  connoît  pas  de  fin  de 
non-recevoir  ;  6c  de  même  que  celui  qui 
a  fubi  la  peine  de  blâme  devant  les  pre- 
miers juges  ,  eft  en  droit  d'en  appcller  5c 
de  faire  diiparoître  la  condamnation  in- 
famante ,  de  même  auffi  par  fuite  eft-il 
fondé  à  réclamer  la  refiitution  des  fom- 
mes  que  fa  condamnation  lui  avoit  fait 
débourre-.  Il  n'«ft  point  étonnant  qu'un 
aceufé  retenu  dans  les  fers  comme  1  croit  la 
Tombelle ,  s  empreftè  de  fatisfaire  aux 
condamnations  pécuniaires  pour  recouvper 
fa  hbercé  ,  6c  il  feroit  injurie  de  le  fou- 
tenir  non-recevable  dans  fon  appel  parce 
qu'il  aurait  payé  les  dépens  5c  autre*  ob- 
jets ,  dans  h  vue  rout-à-la-fots  de  fortir 
de  prifon ,  Ôc  d'être  en  état  de  pour- 
fuivre  fon  appel. 

Par  arrêt'  rendu  en  la  tournelfe  le  aj 
août  ij66y  conformémeotaux  conclufions 
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de  M.  l'avocat- général ,  «La  cour  déboute 
la  Forge  de  fon  oppofition  ;  5c  faifant 
droit  fur  les  concluCons  de  M.  le  procu- 
reur-général ,  ordonne  que  les  arrêts  6c  ré- 
glemcns  de  la  cour  feront  exécutés  ;  en 
conféquence  fait  défênfes  à  tous  procu- 
reurs de  former  à  l'avenir  de  femblables 
oppofitions  ,  à  peine  d'interdiction  Se  de  ré- 
pondre en  leur  propre  Se  privé  nom  des 
dépens  ,  dommages  -  intérêts  des  parties, 
ordonne  qne  l'arrêt  fera  imprimé,  publié 
à  la  communauté  des  avocats  &  pro- 
cureurs xle  la  cour  ,  6c  inferit  fur  les  re- 
giftres  de  ladite  communauté  »  :  Rtgifirts. 
criminels. 

4.  La  fouveraineté  du  confeil  provin- 
cial d'Artois  étoit  anciennement  bornée 
aux  procès  de  grand  criminel  ;  elle  ne  s'é- 
tendoit  point  à  ceux  de  petit  criminel  ; 
6c  comme  la  diftinftion  entre  les  procès 
de  l'une  &  de  l'antre  efpéce  n'étoic 
pas  marquée  affez  clairement ,  delà  naif- 
loit  de  fréquens  conflits  de  jurifdiâion 
entre  ce  tribunal  6e  le  parlement  de  Paris  , 
juge  en  dernier  reffbrt  des  procès  que  le 
confeil  d'Artois  n'a  voit  pas  le  droit  de 
juger  fouverainement. 

L'édit  de  novembre  1774,  portant  réta- 
bliffement  du  confeil  d'Artois  dans  fon 
ancien  état ,  a  tranché  toute  difficulté  à 
cet  égard  ,  en  ordonnant  par  fon  article  il, 
que  îe  confeil  d'Aitois  jugeroit  en  der- 
nier rtffort  5c  fans  appel  de  toute  ma- 
tière du  petit  criminel ,  de  la  même  ma- 
nière que  de  celle  du  grand  criminel. 

On  trouve  des  détails  concernant  les 
difficultés  que  ce  règlement  a  terminées, 
dans  le  Répertoire ,  ious  le  mot  Grand  cri- 
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Voyez  Jurifdiâion. 


t.  On  a  donné  le  nom  de  grands  jours 
à  deux  efpeces  de  tribunaux. 

Les  premiers  tribunaux  nommés  grands 
jours  etoient  établis  par  des  feigneurs 
puiffans,  pour  juger  les  appellations  des 
juges  ordinaires  de  leur  feigneuxie.  Ces 


grands  jours  fe  tenoient  tous  les  ans  dans 
un  temps  marqué,  dans  la  ville  choifie 
par  le  feigneur,  à  cet  effet. 

Les  grands  jours  de  ce  genre  les  plus 
célèbres  font  ceux  qui  fe  tenoient  à  Troyes 
pour  le  comte  de  Champagne,    6c  qui 
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ont  continué  a  fe  tenir  pendant  long- 
temps  depuis  Ta  réunion  du  comté  de 
Champagne  à  la  co-ronne  :  voyez  Bruf- 
ftl  De  i'ufage  des  fiefs,  Itv.  a,  chtp.  iz. 

La  faculté  de  tenir  des  grands  jour* 
a  été  même  regardée  comme  un  privi- 
lège particulier  que  nos  rois  accordoient 
ordinairement  aux  feigneurs  en  érigeant 
leur  terre  en  pairie. 

Il  y  avoir  anciennement  à  Vendôme 
un  tribunal  ordinaire,  qu'on  nommait 
grands-jours ,  Se  qui  fetvoit  de  bailliage. 
Il  avoit  été  érigé  en  MM,  en  faveur  de 
Charles  premier,  duc  de  Vendôme  ;  mais 
il  fut  fupprimé  par  un  édit  du  mois  de 
novembre  1713,  qui  y  a  érigé  un  bail- 
liage royal. 

Le  nom  de  grands-jours  a  été  donné 
en  fécond  lieu  à  des  tribunaux  extraor- 
dinaires &  fouverains,  compofés  de  mem- 
bres du  parlement ,  que  nos  rois  ont  quel- 
quefois établis  dans  des  provinces  éloi- 
gnées de  la  réfidence  ordinaire  des  par- 
lemens ,  pour  y  réformer  les  abus  intro- 
duits dans  radminiftration  de  la  juftice, 
réprimer  les  ufurparions  Se  les  vexations 
des  feigneurs ,  Se  terminer  prompteraent 
une  foule  de  procès  en  retard  d  être  ju- 
gés. 

Ceft  principalement  dans  le  reflbrt  du 
parlement  de  Paris,  à  caufe  de  fon  inv» 
menfe  étendue ,  que  le  remède  des  grands- 
jours  a  été  néceflàtre.  Il  s'en  eft  tenu 
au fîi  dans  le  refTbrt  de  quelques  autres 
parlemens,  par  exemple,  à  Nimes  en 
1541  Se  en  156*4,  &  au  Pui  en  Vêlai  en 
i666,  dans  le  reflbrt  du  parlement  de 
Touloufe. 

a.  Les  lettres-patentes ,  portant  établif- 
fement  des  grands-jours,  nomment  les 
juges,  Se  les  autres  officiers  dont  le  tri- 
bunal eft  compofé,  &  détaillent  les  ma- 
tières dont  il  doit  connoître. 

Par  les  lettres-patentes  du  dernier  jour 
d'août  16  6  i  ,  regiftrées  le  5  feptembre,  le 
roi  a  établi  des  grands  -jours  a  Clermont 
en  Auvergne,  &  a  attribué  à  ce  tribunal 
à  peu  près  la  même  autorité  qu'ont  les 
parlemens  dans  leur  reflbït,  tant  en  ma- 
tière civile,  qu'en  matière  criminelle  Se 
de  police. 

En  matière  civUe,  la  compétence  du 
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tribunal  a  été  bornée  à  la  fora  me  de  (ix 
cents  livres  de  rente  ,  Se  dix  mille  li- 
vres pour  une  fois  payer. 

Ces  grands -jours  ,  qui  n'avoient  d'abord 
été  établis  que  pour  deux  mois  Se  demi 
à  compter  du  15  feptembre  1661,  ont 
été  prorogés  jufqu'h  la  fin  de  janvier 
1166. 

Le  recueil  des  arrêts  rendus  dans  ce  tri- 
bunal a  été  imprimé  à  Clermont  en  174$ , 
à  la  fuite  d'un  commentaire  fur  U  coutu- 
me d'Auvergne,  avec  les  pièces  relati- 
ves, en  deux  volumes  in  4". 

Du  nombre  de  ces  pièces  eft  un  mo- 
nitoire,  tom.  a,  pag.  t8t,  qui  prouve 
combien  on  avoit  a  fe  plaindre  dans  la 
la  province  d'Auvergne  Se  dans  les  pro- 
vinces voifines  des  violences  exercées 
par  les  feigneurs,  Se  de  leurs  ufurpa- 
tions. 

3.  Louis  XII,  pour  arrêter  les  entreprifes 
qui  le  faifoient  liir  fon  autorité,  enjoignit 
au  parlement  de  Paris ,  par  l'article  J%  de 
l'ordonnance  de  145^7  ,  de  tenir  annuelle- 
ment les  grands-jours  dans  fon  refTort,  où 
il  étoit  d'ufage  de  les  tenir;  Se  par  l'article 
73  de  celle  de  1408 ,  le  même  prince 
ordonna  aux  parlemens  de  Touloufe  Si 
de  Bordeaux  de  tenir  les  grandi  -  jours  de 
deux  en  deux  ans ,  chacun  dans  leur  reffort , 
ès  lieux  qu'ils  verraient  être  à  faire  pour  le 
mieux. 

Il  paroit  que  cette  ordonnance  n'eut 
point  d'exécution;  caria  délibération  des 
érars  de  Languedoc,  affemblésdans  la  ville 
du  Pu  y,  au  mois  de  feptembre  1 501 ,  porte 
que  le  roi  fera  fupplié  «  contraindre  les 
confeillers  à  réfider  Se  vuider  les  caufes; 
pareillement  les  grands-jours  que  les 
feigneurs  du  parlement  doivent  tenir  en 
chacune  fénéchauffèe ,  vuider  les  caufes; 
ce  qu'ils  ne  font  point  ».... 

L'ordonnance  de  Bloisde  1575»  s'exprime 
ainft,  art.  9.06'.  «  Les  grands  -  jours  le 
tiendront  tous  les  ans  aux  provinces  plus 
lointaines  de  nos  parlemens,  fuivant  Je 
département  qui  en  fera  par  nous  fait  par 
le  temps  Se  efpace  de  trois  mois,  Se 
plot,  cil  y  échet;  auxquels  grands-jours 
feront  tenus  les  gouverneurs,  nos  Iieute- 
nans-généraux  des  provinces,  avec  les 
baillis  &  fénéchaux  d'icelles  affifter  en 
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leur  perfonne  pour  tenir  main-forte  à  la  très  rarement.  Il  prouve  que  de  tous  les 

jjftice  &  exécution  des  arrêts  ».  temps  les  provinces  éloignées  du  lieu  da 

Cet  article  a  été  très  -  mal  exécuté,  la  réfidence  des  parlemens  ,  ont  cherché 

puifque  les  grands  -  jours  qui  dévoient  le  moyen  de  remédier,  à  cet  inconvénient 

le  tenir  tous  les  ans  n'ont  eu  lieu  que  réel. 

GRAND-MAITRE  DE  LA  MAISON  DU  ROI. 

Voyez  ci-après  Grands- Offices  de  la  Couronne. 

GRANDS-MAITRES  DES  EAUX  ET  FORÊTS. 

Voyez  i°  Eaux  Sf  for  Us  ;  %•  Juridiction. 
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§  I.  Définition  origine  :  départemens.  Etat  tions  avec  tout  le  foin  Si  toute  l'exaftitude 

aâuel  des  offices  :  domicile.  que  l'exige  une  adminiftration  aufli  impor- 
tante. En  i%%6  le  roi  créa  fix  charges  de 

l.  Les- grands-maîtres  des  eaux  Se  forêts  grands -maîtres  alternatifs.  Il  en  créa  cinq 

font  des  officiers  fupérieurs  chargés  im  de  autres  en  15.87  &  en  1589. 

maintenir  l'exécution  des  ordonnances  qui  Dans  le  fiecle  fuivant  &  en  1^35  ,  Louis 

concernent  les  eaux  Sx  forêts  -r  1°  de  faire  XIII  créa  des  offices  de  grands  -  maîtres 

exécuter ,  à  l'exdufion  de  tout  autre  offi-  triennaux  ;  Louis  XIV  en  créa  de  quatrien- 

cier,  les  lettres-patentes,  ordres  Si  man-  naux.  en  1645. 

démens  rendus  pour  la  vente  des  bois  du  Mais  au  mois  d'avril  166 '7  ,  tous  les 

roi  &  de  ceux  des  gens  de  main-morte;  offices  de  grands-maîtres  furent  fupprimés. 

30  de  veiller  (ur  la  conduite  des  officiers  On  partagea  le  royaume  en  huit  départe- 

des  maitrifes  ,  &  de  tous  ceux  qui  peuvent  mens ,  dont  l'adminiûration  fut  confiée  à 

•ntrer  dans  les  forêts.  huit  commiflaires.  auxquels  on  donna  des 

%.  Au  mot  Eaux  fir  Forêts  t  tom.  7,  commiflions  de  grands- maîtres  Les  deux 

pag.  3£7  ,  o*ft,  nous  avons  dit  que  grands-maîtres  établis  dans  l'jpanage  de 

Pétablùtement  d'un  grand-maure  général ,  M.  le  duc  d'Orléans  furent  ftuJs  confervés. 

réformateur  par  tout  le  royaume  ,.  remonte  Enfin  au  mois  de  février  1689  ,  le  roi 

à  l'année  1360  on  environ.  Nous  avons  créa  feize  offices  de  grands-maîtres  aux- 

annoncé  au  même  endroit  que  les  fonâions  quels  furent  réunis  dans  la  fuite  feize  offices 

de  cette  charge  n'ont  été  partagées  entre  de  grands-maîtres  alternatifs  créés  en  17015 

plufieurs  officiers  qu'en  1575.  &  fupprimés  par  un  arrêt  du  confeiL  du  19- 

Far  un  édit  du  mois  de  mai  1575  ,  le  novembre  17 19. 

roi,  en  fupprimant  la  charge  de  grand-  Depuis  ce  temps  y  la  création  d'un  office 

maître, dont  Henri  de  Fleury  étoit revêtu  ,  de  grand-maître  dans  la  Lotraine  nouvel- 

créafix  offices  de  grands- maîtres  Se  donna  le  ment  réunie  à  la  France,  Si  I'étab!  flè- 

à  chacun  un  département.  ment  de  troi«  grands  maîtres  au  lieu  d'un 

On  ne  tarda  pas  à  reconnoître  que  l'éten-  en   Norman»    ,  occifionné   par  la  foj. 

due  des  départemens  ne  permeitoit  pas  à  mation  de    t.  .x  nouvelles  généralités, 

chaque  graru'-nukre  de  remplit  fe$  font-  dans  ce  pays ,  ont  porté  le  nombre  des. 
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départemens  des  grands-maîtres  a  dix-neuf. 

3.  Ces  départemens  font  i°  Paris  ; 
a0.  Soiffons  ;  30  la  Picardie ,  l'Artois  & 
la  Flandre;  40  le  Hainaut  ;  %*  la  Cham- 

Ïagne  ;  6*  les  trois  évéchés  de  Metz  , 
oui  &  Verdun  ;  70  le  duché  de  Bour- 
gogne ,  la  Franche-Comté  &  l'Alface  ; 
fc°  le  Lyonnois ,  le  Dauphiné ,  la  Provence 
&  l'Auvergne  ;  90  le  Languedoc  &  le 
Rouffillon  ;  io*  la  Guyenne  ;  n°  le 
Poitou ,  l'Aunis  ,  la  Saintonge  ,  l'Angou- 
roois  ,  le  haut  5c  bas  Limoiîn ,  la  haute 
&  baffe  Marche  ,  le  Bourbonnois  5c  le 
Nivernois  ;  il*  la  Touraine ,  l'Anjou 
5c  le  Maine  ;  13*  la  Bretagne  ;  140  la 
généralité  de  Rouen  ;  15°  celle  de  Cacn  ; 
l6°  celle  d'Alençon  ;  ijv  le  Berry  ,  le 
flleaois  ,  &  le  haut  5c  bas  Vendômois  ; 
*8°  la  Lorraine  ÔcleBarrois;  I9°l'0rléa- 
nois  ,  le  Gatinois  &  le  comté  de  Baugency. 
11  y  a  dans  l'Orléanois  deux  offices  de 

Î;rands  -  maîtres  alternatifs  ,  ce  qui  porte 
e  nombre  des  grands-maîtres  à  vingt. 

4.  Les  differens  traités  faits  par  les  titu- 
laires des  offices  des  grands-maîtres  ou  par 
Lurs  héritiers  avoient  porté ,  il  y  a  quel- 
ques années ,  le  prix  de  ces  offices  à  des 
iommes  qui  en  excédoient  tellement  la 
finance,  que  les  acquéreurs  ne  retrouvoient 
dans  les  gages  5c  émolumens  attachés  à 
ces  offices  ,  ni  la  jufte  récompenfe  de  leur 
travail  ,  ni  (  indemnité  des  dépenfes  que 
l'exercice  des  fondions  entraînoit ,  ni  l'in- 
térêt du  prix  de  leurs  acquifitions.  Cet  abus 
tendoit  à  éloigner  des  charges  de  grands- 
maîtres  les  fujets  capables  de  les  remplir. 
Pour  y  remédier ,  le  roi ,  par  un  édit  du 
mois  d'août  1784,  enregiflré  au  parlement 
le  3  fepternbre  fuivant ,  a  fait  un  règlement 
qui  contient  les  difpofitions  fuivantes. 

Art.  1 .  «  Tous  les  propriétaires  3c  ti- 
tulaires d'offices  de  grands-maîtres,  en- 

Suéteurs  ôc  réformateurs  des  eaux  5c  forêts 
e  notre  Royaume ,  feront  tenus ,  dans  le 
délai  de  trois  mois  du  jour  de  la  publication 
du  préfent  édit ,  de  remettre  entre  les 
mains  du  contrôleur-général  de  nos  finan- 
ces ,  les  quittances  de  finance  ,  fupplé- 
mens  d'icelles,  contrats  d'acquifitions  & 
provifions  ,  ainfi  que  les  autres  titres  de 
propriété  defdits  offices ,  enfemble  une  dé- 
claration û^née  d'eux,  du  montant  des 
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foin  mes  qui  pourroient  avoir  été  liquidées 
à  leur  profit  5c  touchées  par  eux  en  dé- 
duction du  capital  de  leurs  finances,  pour, 
fur  le  vu  defdits  titres  ,  être  procédé  dans 
la  forme  ordinaire  à  la  liquidation  d'i- 
celles ». 

Art.  2.  «  Ladite  liquidation  fera  faite 
d'après  les  prix  portés  par  les  contrats 
d'acquifitions  ou  par  les  partages  5c  au- 
tres actes  paflés  devant  notaires,  qui  en 
auroient  tranfmis  Ij  propriété,  fur  le  mon- 
tant de  laquelle  il  fera  fait  imputation 
&  déduction  des  fommes  ci-devant  rem- 
bourfées  à  titre  d'indemnité  ou  autre- 
ment ». 

Art.  q.  u  Ladite  liquidation  faite, 
les  propriétaires  de  ceux  defdits  offices, 
qui  font  actuellement  vacans,  feront  rem- 
bourfés par  les  gardes  de  notre  tréfot 
royal ,  en  affignations  fur  le  tréforier  de 
nos  revenus  cafuels  fie  fur  les  deniers 
qui  feront  confignés  par  le  fucctfTeur  par 
nous  agréé  en  exécution  de  l'article  7  ci- 
après,  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme 
à  laquelle  la  finance  de  chacun  defdits 
offices  fera  réglée  pour  l'avenir;  ôc  fi  les 
prix  des  acquifitions ,  confiâtes  de  la  ma- 
nière portée  en  l'article  précédent,  font 
plus  confidérables  que  cette  finance,  lef- 
dirs  propriétaires  des  offices  actuellement 
vacans  feront  employés  dans  nos  états  pour 
l'excédant,  en  une  ou  pluûeurs  années r 
ainfi  qu'il  fera  ordonné  ». 

Art.  4.  «  Il  en  fera  ufé  de  mime  pour 
les  autres  offices  qui  viendront  par  la 
fuite  à  vaquer  par  mort  ou  démiffion  des 
titulaires  actuels;  quant  à  Ceux  qui  en 
feront  pourvus  à  l'avenir,  &  dont  les  pro- 
vifions auront  été  expédiées  d'après  les 
difpolitions  du  préfent  édit  ,  ils  fe- 
ront ,  eux  ou  leurs  repréfentans  ,  en  ca* 
de  vacance,  rembourfés  par  les  gardes 
de  norre  tréfor  royal ,  du  montant  de 
lenrs  quittances  de  conOgnation  en  une 
aflignation  fur  le  rrélotier  de  nos  reve- 
nus cafuels,  fans  être  tenus  de  fe  faire  li- 
quider,, en  jurti  fiant  au  furplus  de  leur* 
titres  5c  qualités,  5c  qu'il  n'y  a  pas  d'op- 
pofition  audit  rembourfement  ». 

Art.  «  Voulons  que  jufqu'à  ce  que 
ladite  confignation  ait  été  faite,  l'in- 
térêt des  finances  foit  payé  en  nocroi 
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tréfor  royal  fur  le  pied  du  denier  vingt,  a 
la  déduction  des  retenues  ordinaires,  & 
à  compter  du  jour  du  décès  de  ceux  qui 
en  étoient  revêtus  ;  Se  pour  ceux  qui  va- 
queront à  l'avenir ,  du  jour  du  décès  des  ti- 
tulaires ou  de  l'enregiftrement  de  leurs 
démifTions  en  nos  parties  cafuelles  fur 
un  regiftre  que  ledit  tréforier  fera  tenir 
à  cet  effet  w. 

Art.  fj.  «  Les  gages  Se  émolumens 
fixés  à  chacun  deftln.s  offices  nous  feront 
acquis  pendant  la  vacance,  Se  à  comp- 
ter du  jour  du  décès  ou  de  l'enregirtic- 
ment  des  démiffions  des  titulaires.  Vou- 
lons que  le  montant  d'iceux  ,  qui  con- 
tinuera d'être  employé  dans  nos  états,  foie 
verfé  ,  en  notre  rrélor  royal ,  fans  que  pour 
quelque  caufe  que  ce  (oit,  il  puiffe  en 
être  tait  don  ou  reruife,  lefquels,  en  tant 
que  de  befoin ,  nous  déclarons  nuls  ». 

Art.j.  «Ceux  qui  auront  obtenu  de  nous 
l'agrément  defdits  offices  de  grands  -  maî- 
tres ,  foit  de  ceux  actuellement  vacans ,  ou 
qui  viendront  à  vaquer  à  l'avenir,  feront 
tenus  incontinent  après  l'obtention  dudit 
agrément,  de  configner  entre  les  mains 
du  tréforier  de  nos  revenus  cafuels  le 
montant  de  la  finance  qui  fera  réglée 
pour  chacun  defdits  offices ,  Se  feront  fur 
la  ^goréfentation  dudit  agrément  joints 
à  la  quittance  de  confignation  qui  fera  en- 
regiftrée  au  contrôle  général  de  nos  finan- 
ces, les  provifions  defdits  offices  expé- 
diées 8c  iccllécs  fans  difficulté,  Se  nonob- 
ftant  toutes  oppofitions  au  fceau  defdits 
offices ,  lefquelles  tiendront  entre  les  mains 
de  notredic  tréforier,  Se  auront  les  mê- 
mes effets  que  les  oppofitions  au  fecau  ». 

An.  8.  «  Les  fommes  ainfi  confignées 
formeront  la  finance  8c  le  prix  auquel 
lefdits  offices  demeureront  irrévocable- 
ment fixés  :  les  confignataires  pourront 
taire  dans  les  quittances  toutes  déclara-* 
tions  néceffaires  pour  affiirer  à  leurs  prê- 
teurs leurs  droits  Se  privilèges  ». 

Art.  <9<  «  Les  titulaires  aâucls  ,  en 
cas  de  démilfion ,  8c  les  héritiers  repréfen- 
tans  Se  ayins  cauie  des  tirulaires  décédés , 
feront  tenus  de  rsrportcr  aux  gardes  de 
notre  triibr  royal,  pour  être  rembourfés 
en  exécurion  des  articles  3  &  4  du  préfent 
édit,  avec  leur  arrêt  de  liquidation  8c 
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les  pièces  qui  y  feront  vifées,  leurs  quit- 
tances en  bonne  forme,  enfemble  un  cer- 
tificat du  garde  des  rôles  des  offices  de 
France  Se  des  confervateurs  des  faifies 
8c  oppofitions  formées  au  tréfor  royal  > 
portant  qu'il  n'y  a  aucune  oppofition  fub- 
fiftante  entre  leur»  ranins ,  auquel  cas 
les  deniers  confignés  en  exécution  de 
l'article  7  ci-defTus  par  le  fuccefTeur  au- 
dit office  qui  aura  été  par  nous  agréé, 
leur  feront  remis  fans  difficulté,  Se  l'ex- 
cédant de  la  liquidation  leur  fera  payé 
de  la  manière  portée  audit  article  3  ». 

Art.  tn.  «  S'il  le  trouve  des  oppo- 
fitions fubhttantes  entre  les  mains  des  gar- 
des des  rôles  ou  des  confervateurs  des 
faifies  8c  oppofitions  formées  au  tréfor 
royal,  les  oppofans  feront  payés  fuivanc 
leur  ordre,  tant  fur  les  deniers  confi- 
gnés entre  les  mains  du  tréforier  de  nos 
revenus  cafuels ,  que  fur  les  fommes  qui  , 
en  conformité  de  l'article  3  du  préfent 
édit,  feront  employées  dans  nos  états, 
à  l'effet  de  quoi  ledit  emploi  fera  fait 
dans  lefdits  états  au  profit  des  créan- 
ciers oppofans,  Se  ils  en  feront  payés,  en 
juftifiant  de  leurs  droits  Se  donnant  main- 
levée des  oppofitions  ». 

Le  même  edit  fixe  les  gages  Se  émolu- 
mens qui  feront  perçus  par  les  grands- 
maîtres.  Nous  en  parlerons  dans  le  $  VII. 

Il  n'eft  pas  inutile  d'obferver  que ,  par 
l'article  18  de  cet  édit ,  le  roi  déclare  ne 
pas  comprendre  dans  les  difpofitions  de 
ce  règlement  les  deux  offices  de  grands- 
maîtres  de  la  généralité  d'Orléans  ,  donc 
la  nomination  appartient  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans a  titre  d'apanage. 

s,.  Les  offices  de  grands-maîtres  font 
au  nombre  de  ceux  dont  on  ne  peut  être 
revêtu  avant  d'avoir  atteint  lâge  de 
vingt-cinq  ans  ,  à  moins  qu'à  cet  égard  on 
n'ait  obtenu  du  roi  des  lettres  de  difpenfe. 

Il  n'ett  pis  nécefTaire  d'être  gradué 
pour  pofTéder  une  charge  de  grand-maître. 
Cefl  ce  que  nous  apprenons  de  M.  d'A- 
gueffeau  ,  qui  ,  en  décidant  qu'un  maître 
particulier  des  emx  Se  forêts  ,  non-gra- 
dué ,  peut  en  l'abfence  du  lieutenant  gra- 
dué exercer  toutes  les  fondions  de  fa 
charge  ,  propofe  l'exemple  des  juges  de 
feigneurs  Se  des  grands-maîtres  des  eaux 
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Se  forêts  ,  auxquels  ,  fuivant  ce  magiftrat,  fait  des  eaux  Se  forêts  ,  que  des  chartes  6e 
le  caraâère  de  juge ,  conféré  avec  la  puif-  pêches  ,  pour  connoître  fi  les  gardes  auront 
fance  publique  par  leurs  provifions  &  leur  bit  leur  rapport ,  le  procureur  du  roi  fes 
réception  ,  donne  le  droit  de  faire  toutes  diligences  ,  Se  les  offreurs  rendu  la  juftice  : 
les  tondions  dépendantes  de  leurs  offices  ,  &  à  cet  effet  feront  tenus  les  fergens  » 
pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'autres  officiers    garde-marteaux  &  maîtres  particuliers  de 

Î[ui  aient  droit  de  prétendre  la  préférence    repréfenter  fur  le  lieu  du  délit  leurs  regif- 
ur  eux  :  Œuvres  de  M.  d'Agueffeau  ,  tom.    très  ,  pour  jufHfief  des  diligences  ,  à  faute 
to  ,  pag.gg.  de  quoi  feront  condamnés  en  leurs  noms  , 

6.  Suivant  l'article  17  de  l'édit  du  mois    comme  fi  eux-mêmes  avoient  commis  le 
de  février  1704 ,  au  recueil  des  réglemens    délit  ». 

de  juftice  in-40 ,  tom.  Z  ,  pag.  705  ,  les  L'obligation  que  cet  article  impofe  à 
grands-martres  des  eaux  &  forêts  font  re-  chaque  grand-maître  de  faire  une  vifite  , 
fus  au  parlement  ;  Se  après  une  informa-  tous  les  ans  ,  dans  toute  l'étendue  de  fon 
tion  de  vie  &  de  meurs ,  ils  font  auffi  département  ,  paroît  avoir  été  modifier 
reçus  à  la  chambre  des  comptes.  par  un  édit  du  mois  de  mai  1716  ,  dont 

7.  Comme  l'exercice  des  tondions  arta-  l'article  37  porte  que  les  grands-maîtres 
chées  à  la  charge  de  grand-maître  n'eft  de  chaque  département  procéderont  dans 
pas  continuel  dans  un  lieu  déterminé,  leur  année  d'exercice  à  la  vifite  générale 
Se  comme  les  grands-maîtres  ne  font  affu-    de  deux  maitrifes  au  moins. 

jétis  qu'à  faire  en  certains  temps  des  vi-  Cet  édit  eft  rapporté  prefqu'en  entier 
fites  dans  leur  département  ,  ainfi  que  dans  le  commentaire  de  Joufie  fur  l'article 
nous  le  dirons  dans  le  $  fuivant ,  on  ne  ai  du  titre  31  de  l'ordonnance  des  eaux 
les  aflreint  pas  à  réfider  dans  l'étendue  de    &  forêts. 

leur  département  ;  Se  ils  ne  font  pas  cen-  i.  Les  grands  -  martres  doivent  faire 
fes  y  être  domiciliés  ,  fi  réellement  Se  de  dans  les  bois  où  le  roi  a  droit  de  grurie  , 
fait  ils  ont  établi  ailleurs  leur  domicile,  graine  ,  tiers  Se  danger  ,  Se  dans  ceux  qui 
Voyez  les  principes  qui  ont  été  expofés  au  font  tenus  en  apanage ,  par  engagement  , 
mot  Domicile ,  tom.  6 ,  pag.  663  ,  n*        ufufruit ,  Se  par  indivis  ,  les  mêmes  vifites 

Voyez  aufii  les  Œuvres  de  M.  *  Cochin  ,    que  dans  les  forêts  du  roi  Ord.  166$  , 

tom.  3,  pag.  702.  tit.  p  ,  art.  tg. 

Suivant  l'article  11  ,  ibid.  les  gratrds- 
I  IL    Pouvoirs  &  fonctions  des  grand*-    maîtres  pourront ,  quand  bon  leur  fem- 
maitres.  blcra ,  faire  leurs  vifites  dans  les  bois  Se 

forêts  dépendans  des  eccléfiaftiques corn- 
t.  L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  de  munautés  &  gens  de  main-moite,  pour 
1669,  tit.^yart.g  ,  porte  «  que  les  grands-  connoître  s'il  a  été  commis  des  délits  Se 
maîtres  feront  par  chacun  an  une  vilite  dégâts  dans  les  futaies  6c  dans  les  coupes 
générale  en  toutes  les  maitrifes  Se  gruries  défaillis  ;  fi  les  réferves  ont  é*té  faites  , 
de  leur  département  de  garde  en  garde  ,  Se  l'ufance  a  fê»  conformément  aux  or- 
&  de  triage  en  triage  ;  s'informeront  de  la  donnances  &  réglemens  ;  pour  y  être  par 
conduite  des  officiers ,  arpenteurs  ,  gardes,  eux  pourvu  félon  l'exigence  des  cas. 
ufagers  ,  riverains,  marchands-rentiers,  3.  L'article  x}  du  même  titre  de  l'or- 
&  prépofés  au  foin  des  eaux  Se  chemins,  donnance  afiujttit  les  grands- martres  k 
rivières  ,  canaux ,  foffés  publics ,  watre-  vifiter  les  rivières  navigables  &  flottables 
gands  ;  verront  les  regiftres  de  nos  procu-  qui  appartiennent  an  roi  ,  ainfi  que  les 
reurs  ,  garde  -  marteaux  ,  arpenteurs  Se  routes  ,  pêcheries  &  moulins  fitués  fur  les 
fergens  à  gasde ,  même  ceux  des  greffiers ,  eaux  dépendantes  du  domaine  du  roi  ; 
&ïes  procès- verbaux ,  rapports  ,  informa-  «  pour  connoître  s'il  y  a  des  entreprifes  ou 
lions ,  &  autres  aâes  cor  cernant  les  vifites,  ufurpations  qui  puiffeut  empêcher  la  navi- 
délits  ,  abus  ,  entreprifes  ,  ufurpations  ,  gation  Se  le  flottage  ,  Se  y  être  par  eux 
malversations  Se  contraventions ,  tant  au    pourvu  incefla en  ruent ,  en  faifant  rendre  le 


Digitized  by  Google 


4*o  GRANDS -MAITRE 

cours  des  rivières  libre  Se  fans  aucun  em- 
pêchement ». 

4.  En  procédant  à  leurs  vifites  ,  les 
grands-maîtres  peuvent  faire  toutes  fortes 
de  réformations  ,  juger  de  tous  délits  , 
abus  Se  malverfarions  qui  ont  été  commis 
dans  ltur  département ,  foit  par  les  offi- 
ciers des  eaux  &  forêts  ou  par  les  parti-» 
Cutiers  ,  Se  faire  le  procès  aux  coupables  : 
Ordan.  ibid.  art.  4. 

Art.  g,  ce  Procéderont  contre  les  offi- 
ciers qu'ils  trouveront  en  faute  ,  par  infor- 
mations ,  décrets ,  faifies  &  arrêts  de 
leurs  perfonnes  &  de  leurs  gages  ;  inftrui- 
ront ,  ou  fiibdélé'ueront  pour  l'inftruâion, 
ÔC  feront  leurs  procès ,  nonobftant  oppofi- 
tions  ou  appellations  quelconques ,  jufques 
à  fentence  définitive  inclufivement ,  fi  bon 
leur  femble  ,  fauf  l'exécution  ,  s'il  en  eft 
appellé  ;  finon  le  porteront  ou  l'enverront 
en  état  au  greffe  de  la  table  de  marbre  ; 
même  feront  conduire  l'accufé  ,  s'il  eft 
prifonnier  ,  aux  priions ,  pour  y  être  jugé 
par  eux  ,  ou  leurs  Iieutenans ,  fuivant  la 
rigueur  des  ordonnances  ;  &  cependant 
les  interdiront  de  toutes  fonâions  ,  même 
de  l'entrée  des  forêts  ,  4c  commettront  en 
Jeur  place  perfonnes  capables  ,  jufqu  a  ce 
qu'autrement  par  nous  en  ait  été  ordonné  ». 

Art*  6,  «  A  l'égard  des  bûcherons  , 
charretiers  ,  pâtres  ,  garde-bêtes  &  autres 
ouvriers  employés  à  l'exploitation  &  voi- 
ture des  bois  ,  les  grands-maîtres  auront 
plein  pouvoir  de  leur  faire  &  parfaire  le 
procès  en  dernier  rtffort ,  pour  raifon  des 
abus  Se  malverfations  commifes  au  fait  Si 
à  l'occailon  des  eaux  &  forêts  ,  kfquels  ils 
jugeront  au  prtfidial  du  lieu  du  délit ,  au 
nombre  de  lept  juges  au  moins  ;  fans  qu'à 
l'égard  de  toutes  autres  perfonnes ,  ils  puif- 
fent  les  juger  en  matière  criminelle ,  autrer 
ment  qu'à  la  charge  de  l'appel  ;  pourront 
néanmoins  feuls  Se  fans  appel  destituer  les 
fergens  commis  Se  prépofés  à  la  garde  des 
forêts ,  garennes  ,  chemins  ,  préf  ,  bois  , 
eaux ,  rivières  &  ruiffeaux ,  tant  de  nos 
domaines  ,  que  de  ceux  tenus  en  grurie  , 
grairie ,  tiers  Se  danger  »  • 

Art.  7.  «  Pourvoiront  par  provifion 
aux  places  de  ceux  qu'ils  auront  deftitués  , 
tant  ès  eaux  ,  bois  Se  garennes  de  nos  do- 
maines ,  grurie ,  graine  ,  tiers  Se  danger, 
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qu'en  ceux  des  communautés  féculieres  , 
ôc  obligeront  les  eccléfiaftiques  d'y  com- 
mettre chacun  à  fon  égard  ;  finon  en  cas 
de  refus  ou  négligence  ,  y  pourvoiront 
d'office  ,  Se  donneront  pour  le  paiement 
des  gages  toutes  contraintes  fie  ordonnances 
nécefTaircs  ». 

Ledit  du  mois  de  mai  171c? a  renouvelé 
par  fon  article  39  les  difpofitions  des  ar- 
ticles 4  &  6  de  l'ordonnance  que  nous 
venons  de  rapporter. 

L'article  40  de  l'édit  ajoute  :  «  Si  néan- 
moins par  Ix  longueur  de  l'inftruâion,  ou 
par  d'autres  raifons  les  grands  -  maîtres 
n'avoient  pas  jugé  dans  le  cours  de  leurs 
vifites,  ils  renverront  le  procès  aux  mai— 
trifes  ,  pour  y  être  inflruirs  Se  jugés  ,  à  U 
charge  de  l'appel  aux  tables  de  marbre  , 
ou  chambres  des  eaux  &  forêts  ,  établies 
près  les  parlemens  ;  à  la  réferve  des  procès 
qui  doivent  être  jugés  aux  préfidiaux  en 
dernier  reffort  ;  lefquels  ils  feront  tenus  de 
juger  Se  faire  juger  eux-mêmes  au  préfidial 
du  lieu  du  délit ,  fuivant  les  articles  6  Se 
8  du  titre  des  grands-maîtres  de  la  même 
ordonnance  de  1669  ». 

5.  Les  principales  caufes  de  l'interdiâion 
que  les  grands-maîtres  peuvent  Si  doivent 
même  prononcer  contre  les  officiers  des 
maitrifes  ,  d'après  l'article  5  de  l'ordon- 
nance rapporté  plus  haut ,  font  indiquées 
dans  les  loix  foreftieres  de  Pecquet ,  tom.  /, 
pag.  \6%  &•  163. 

Relativement  au  pouvoir  que  l'article  5 
attribue  aux  grands-maîtres  de  commettre 
à  la  place  d'un  officier ,  nous  remarquerons 
avec  le  même  auteur  ,  i°  que  les  grands- 
maîtres  ne  peuvent  commettre  pour  des 
fondions  qui  appartiennent  fubfidiairo- 
ment  à  un  autre  officier  ,  ni  pour  un  temps 
indéfini  :  Arrêt  du  confeil  du  13  décembre 
171a  ;  a»  que  pour  des  objets  de  fonc- 
tions ordinaires  ,  les  grands-maîtres  ne 
peuvent ,  fans  caufe  valable  de  réeufation 
ou  de  fufpicion  ,  commettre  à  la  place 
d'un  officier  de  maitrife  un  officier  de 
maitrife  étrangère  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  parlement  du  8  juin  170 1  : 
Pecquet ,  ibid.  pag.  164  b  1 6$. 

L  efpèce  de  ce  dernier  arrêt  du  8  juin 
1701  a  été  rapportée  dans  l'ancienne  édi- 
tion de  peniùrt  au  mot  Eaux  6*  Poritt. 

U 
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Le  grand-maître  des  eaux  fie  forêts  du 
département  de  Berry  avoit  nommé  le  : 
maître  particulier  des  eaux  &  forets  de 
B  J.irgcs ,  fie  le  procureur  du  roi  des  eaux 
fie  foicts  de  Vierzon  ,  pour  faire  la  vifite 
des  bois  de  l'abbaye  des  Bénédictins  de 
Suim-Sulpice  de  Bourges,  &  drefler  procès- 
verbal  de  l'état  de  ces  bois.  Le  procureur 
du  roi  des  eaux  fie  forêts  de  Bourges  fe 
pourvut  par  appel  contre  les  ordonnances 
du  grand-maître  ,  fie  foutint  que,  confor- 
mément k  l'article  5  du  titre  24  de  l'ordon- 
nance de  i66y  ,  la  vifite  avoit  dû  être 
faite  en  préfence  de  lui  procureur  du  roi 
de  Bourges. 

Sur  les  concl'ifions  de  M.  l'avocat-gé- 
néral  Joly  de  Fleuri ,  arrêt  eft  intervenu  , 
qui  «  a  maintenu  le  proc  ireur  du  roi  de 
Bourges  dans  le  droit  d'ailifter  aux  vifites 
qui  feront  faites  par  le  maître  particulier 
des  eaux  Se  forêts  de  Bourges  ,  tant  en 
vertu  des  commiffions  de  la  cour  ,  que 
de  celles  des  grands-maîtres  des  eaux  fie 
forêts  fie  autres ,  fans  que  la  partie  de  le 
Gendre  (M.  Begon  grand-maître)  lorfque 
le  maître  particulier  de  Bourges  fera  com- 
mis ,  puifTe  commettre  un  autre  fubftitut 
de  notre  procureur-général ,  que  celui  de 
ladite  maitrife  particulière  de  Bourges ,  fi 
ce  n'eft  qu'il  y  ait  des  caufes  de  fufpicion 
fie  de  réeufation  valables  contre  ledit  fub- 
ftitut »».  Plaidoyeries ,  fol.  ^55  -  <f$7  ,  n* 
20,  coté  1935. 

Un  arrêt  du  confeil  du  19  août  Ï738 
a  difpenfé  les  officiers  par  commiflion  des 
maitrifes  particulières  des  eaux  fie  forêts , 
de  fe  faire  recevoir  à  la  table  de  marbre , 
tant  qu'ils  n'exerceroient  leurs  fonâions 
que  fur  les  coramiffions  des  grands-maîtres 
des  eaux  fie  forêts. 

Cet  arrêt  du  confeil  a  donné  lieu  ,  de  la 
part  de  M.  le  procureur  général  du  parle- 
ment de  Paris  ,  a  des  réclamation*  qui 
n'ont  été  fuivies  d^aucun  fucces.  On  peut 
voir  dans  Pecquet,  ibid.pag.  110  &  fuiv. 
la  lettre  que  M.  le  procureur-général  a 
adreffée  à  ce  fujet  en  1739  à  M.  le  contrô- 
leur général ,  fie  la  réponfe  que  le  magiftrat 
a  reçue  de  ce  dernier. 

6.  Lorfque  les  grands-maîtres  procèdent 
aux  vifites,  ventes  fie  réformations  des 
eaux  fie  forêrs  ,  ils  peuvent  connoître  en 
Tome  IX. 


première  infiance  ,  à  la  charge  de  l'appel , 
de  toutes  les  avions  intentées  devant  eux 
entre  telles  perfonnes  fie  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit  :  Ordon.  tit.  3  ,  art.  1. 

Le  pouvoir  que  cet  arcicle  accorde  aux 
grands-maîtres  ,  a  été  confirmé  par  un 
arrêt  du  confeil  du  17  juin  1673  ,  qui  a 
jugé  que  le  fieur  Mafcrany ,  grand-maître 
des  eaux  fie  forêts  de  Normandie  t  pourroic 
tenir  l'audience  dans  lesfieges  des  maitrifes 
de  fon  département ,  toutes  les  fois  qu'il 
jugerait  a  propos,  dans  le  cours  de  fes  vifites; 
l'arrêt  a  fait  défenfes  en  même  -  temps  aux 
maîtres  particuliers  fie  autres  officiers  de 
le  troubler ,  à  peine  d'interdiûion  fie  de 
trois  mille  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  ,  6V  de  plus  grande  peine  s'il  écheoit  : 
Diôion.  des  eaux  fie  forêts  ,  rom.  z.paç. 

Dans  le  même  ouvrage ,  ibid.  ,  on  cite 
l°  les  arrêts  du  confeil  des  4  avril  i6<)o  % 
13  janvier  io"9j.,  fie  30  juillet  1695  ,  qui 
ont  jugé  contre  les  grands  -  maîtres  de 
Rouen  ,  de  Poitou  fie  de  Touraine  ,  qu'ils 
n'avoient  le  droit  de  juger  en  première 
inftance  qu'avec  les  officiers  de  la  maitrife 
du  reflbrt  ;  i°  les.  arrêts  du  confeil  des 
11  juin  1704  ,  20  juillet  1709  ,  6  mai 
1710  fie  6  juillet  1756",  par  Lfquels  il 
a  été  fait  défenfes  aux  grands-maîtres  de 
rendre  aucun  jugement  ni  aucune  ortion- 
nance  en  leurs  hôtels  fie  hors  du  temps 
de  leurs  vifites  ,  a  peine  de  nullité  fie  de 
mille  livres  d'amende  ;  30  les  arrêts  du 
confeil  du  30  juillet  169$  fie  du  10  juillet 
1709  qui  ont  jugé  que  les  grands-maîtres 
ne  peuvent  connoître  de  ce  qui  a  été  jugé 
par  les  officiers  des  maitrifes  ,  ni  évoquer 
les  procès  qui  font  en  infiance  dans  ces 
fieges. 

Les  grands-maîtres  ne  (ont  incompétens 
pour  rendre  des  jugernens  fie  des  ordon- 
nances en  leurs  hôtels  fie  hors  du  temps 
de  leurs  vifites  ,  que  lorfqu'il  s'agit  d'af- 
faires content  i  eu  fes.  A  1  égard  des  objets 
de  fimple  inftruâion  ou  de  police  générale, 
les  grands-maîtres  ont ,  comme  les  autres 
juges ,  le  droit  de  rendre  des  ordonnances 
en  leurs  hôtels.  C'eft  ce  oui  réfulte  d'un 
arrer  du  confeil  du  17  août  ijtf  ,  qui  a 
calfé  deux  arrêts  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,   lefquels  avaient    annullé  des 
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ordonnances  rendues  par  le  grand-maître 
de  Guyenne  en  Ton  hôtel  ^  Se  a  ordonné 
l'exécution  pure  Se  {impie  de  ces  ordon- 
nances. 

7.  D'après  l'article  il  du  titre  3  de 
l'ordonnance ,  les  grands-maîcres  peuvent 
régler ,  dans  le  cours  de  leurs  vifites  ,  les 
partages  des  eaux  ,  •  bois ,  prés  &  pâtis 
communs  ,  tant  pour  le  triage  prétendu 

Eac  les  feigneurs ,  que  pour  l'ufage  Se 
1  divifion  entr'eux  Se  les  habitans  ; 
Se  quand  befoin  eft ,  faire  les  ventes , 
adjudications  ou  délivrances  des  bois  à 
<cn>er,  en  interpofant  l'autorité  du  roi, 
rour  empêcher  ou  réprimer  la  vexation. 

Cet  article  eft  renouvelé  par  l'article  19 
du  titre  25  qui  preferit  les  règles  fuivant 
Kfquelles  les  grands-maîtres  doivent  pro- 
céder à  ces  partages. 

«  Tous  partages ,  porte  ce  dernier  ar- 
ticle ,  entre  les  feigneurs  8c  les  commu- 
nautés ,  feront  faits  par  les  grands-maîtres 
en  connoiffance  de  caufe  ,  fur  les  titres 
repréfentés  ,  par  avis  &  rapport  d'experts  ; 
Se  fe  payeront  les  frais  par  les  feigneurs  & 
par  les  habitans  ,  à  proportion  du-  droit 
qu'ils  auront  en  la  chofe  partagée  ». 

S'il  fùrvient  quelques  différens  entre 
les  feigneurs  Se  les  habitans  ,  lors  de  l'exé- 
cution des  partages  ,  les  grands-maîtres  , 
conjointement  avec  fes  officiers  des  mai- 
trifes ,  doivent  inrfruire  Se  juger  fommaire- 
ment  ces  conttflations.  La  connoifTance  en 
tft  interdite  aux  juges  ordinaires  des  lieux: 
Qrdon.  tit.  2.5 ,  art.  20. 

8.  Les  grands- maîtres  ont  le  droit  de 
vifite  Se  d'infpecrion  dans  les  bois  des 
particuliers  r  pour  y  maintenir  le  bon 
ordre  Si  l'exécution  de  l'ordonnance  ; 
ir>2i$  ils  ne  peuvent  y  exercer  d'autre  ju- 
ridiction ,  ni  prendre  connoiffance  des 
ventes  ,  garde,  police  Se  délits  ordinaires , 
s'ils  n'en  font  requis  par  les  propriétaires  : 
Qrdon.  tir.  atf.  art.  2. 

9.  L'ordonnance  de  i66<)  ,  tit.  t$  , 
art.  4,  porte:  «  Les  grands-maîtres  feront 
chaque  année,avant  les  adjudications  de  nos 
bois  ,  leurs  vifites  des  ventes  affiles  pour 
être  adjugées  ,  dans  lefquelles  ils  feront 
accompagnés  de  l'arpenteur  à  ce  defîiné-, 
auquel  ils  défigneront  les  bois  à  afTcoir 
gour  L'année  fuivante  ;  lui  marqueront  en 
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quelle  forme  la  mefure  en  fera  faite  pour 
notre  plus  grand  profit  Se  avantage  ;  donr 
ils  drcfTeront  leurs  procès-verbaux  ,  qu'il», 
feront  figner  pat  le  maître  ou  le  lieutenant, 
notre  procureur ,  le  garde-marteau  Se  les 
fergens  à  garde  ;  une  expédition  defquels 
fera  délivrée  à  I  arpenteur  pour  lui  fervit 
de  règle ,  à  laquelle  il  fera  tenu  de  fe  con- 
former ,  a  peine  d'interdiction  ,  Se  une 
autre  fera  mife  au  greffe  de  la  maitrife  : 
Se  quinze  jours  après  fon  retour  dans  la 
principale  ville  de  fon  département  ,  il 
mettra  un  état  général  de  toutes  les  af- 
fietres  au  greffe  de  la  table  de  marbre  , 
pour  y  avoir  recours  ». 

'  L'article  10,  au  titre  3  ,  qui  contient  à- 
peu-près  les  mêmes  difpofitions  ,  oblige 
en  outre  les  officiers  de  la  maitrife  au> 
greffe  de  laquelle  a  été  dépofée  l'expédition 
du  procès-verbal  du  grand-maître ,  de  s'y 
conforma-  ponctuellement  ,  a  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende  folidairemenr 
contre  les  contrevenans. 

ro.  Suivant  l'article  ç  do  titre  ij  ,  le 
grand- maître  doit  ,  chaque  année  ,  expé- 
dier fes  mandemens  Se  ordonnances  pour 
les  aflîettes  des  ventes  ordinaires  des  bois 
Se  forêts  du  roi  ,  conformément  aux  régle- 
mens  arrêtés  au  confeil.  Il  doit  y  exprimer 
le  nombre  d'arpens  ,  l'état  Se  la  qualirtf 
des  bois  à  vendre  ;  y  dt'fïgner  en  détail 
les  gardes  Se  triages  ,  autant  qu'il  lui  eft 
poffible  ,  d'après  les  obfurvations  qu'il  av 
faites  dans  le  procès  verbal  de  fa  vifite  , 
Se  envoyer  ce,  mandemens  Se  ordonnances 
aux  officiers  de  la  maitrife  avant  le  mois 
de  juin  de  chaque  année. 

Le  grand- maître  eft  suffi  tenu  d'envoyer 
avant  te  mois  de  feptembre  ,  airx  officier» 
des  miitril. s  ,  d'àurrcs  mmdcinens  pour 
défigner  le  jour  des-  ventes  Se  adjudica- 
tions :  fît.    ,  art.  1 1 . 

il.  Les  grands-martres  peuvent  ,  lors- 
qu'ils le  jugent  à  propos  ,  faire  marquer 
de  leur  marteau  le^  pieds  corniers  des 
ventes  &  arbres  de  réferve  :  tu,     art.  tz. 

II.  Suivant  ce  que  nous  avons  dit  dans 
l'article  Adjudication  des  bois  du  roi,  $  I, 
r«°  X  ,  tom.  I  ,  pag'.  ZZ$  ,  1°  l'adjU* 
dication  des  bois  du  roi  doit  être  faite 
dans  les  auditoires  des  maitrifes  ,  par  le 
grand-maîire  du  département ,  ou  en  faa. 
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abfence  ,  par  l'officier  qui  a  droit  de  pré-  des  maitrifcs  ont  rerois  ,  diflimulé  ,  ou 

fider  dans  chaque  fiege  ;  a*  l'un  011  l'au-  trop  légèrement  condamné  les  marchands 

tre  doit  être  affilié  dans  ces  fondions  (  adjudicataires  )  pour  abus  Se  malverfa- 

de  tous  les  officiers  qui  ont  droit  d'y  tions  par  eux  commifes  ;  auquel  cas  ils 

prendre  (éance.                               .  pourront  les  condamner 'aux  peines  que 

13.  Aux  termes  de  l'article  13  du  titre  les  marchands  auroient  légitimement  en- 
3  ,  le  grand-maître  doit  faire  les  ventes  courues  ». 

Se  adjudications  «  avant  le  premier  janvier  16.  Les  grands-maîtres  doivent  procè- 
de chaque  année  ,  pour  le  nombre,  quantité  der  aux  ventes  Se  récolemens  dans  les 
Se  qualité  marqués  par  les  réglemens  ar-  bois  où  le  roi  a  le  droit  de  grurie,  grai- 
rétés  au  confeil  ,  avec  charge  exprefTe  à  rie  ,  tiers  Se  danger ,  &  dans  ceux  tenus 
l'adjudicataire  de  payer  le  prix  de  fon  ad-  en  apanage  ,  par  engagement ,  ufufruit  Se 
judication  ès  mains  du  receveur  particulier  par  indivis  ,  avec  les  mêmes  formalités 
ou  général  des  bois  ,  s'il  y  en  a  d'établis  ,  que  dans  les  autres  bois  ic  forêts  du  roi , 
finon  au  receveur  général  du  domaine,  fans  fouffrir  qu'il  foit  fait  aucun  avantage, 
dans  les  temps  qui  feront  réglés  par  les  ni  accordé  aucune  préférence  aux  tréfon- 
grands-maîtres  ;  fans  néanmoins  que  le  ciers  &  poffelfeurs  :  Ordon.  tbid.  art. 
dernier  terme  puiffe  être  reculé  plus  tard  19. 

|ue  le  jour  de  Saint-Jean  de  l'année  d'après  17.  L'article  17  au  même  titre  afTujétit 

uiànce  :  en  outre  de  payer  ès  mains  du  les  grands-maîtres  à  envoyer  au  confeil , 

receveur  un  fou  pour  livre  du  prix  de  ès  mains  de  M.  le  contrôleur-général ,  un 

l'adjudication  comptant  ,   pour  être  la  état  des  ventes  qu'ils  ont  faites  Cet  état 

l'omme  à  laquelle  il  reviendra  ,  employée  doit  contenir  h  quantité  des  bois  vendus 

au  paiement  des  journées  ,  taxations  Se  dans  chaque  maitrife  ,  forêts  ,  triage  Se 

droits  des  officiers  ,  fuivant  la  taxe  qui  garde  ,  ainfi  que  le  prix  de  la  vente  Se  Ici 

Jeur  en  fera  faite  par  le  grand-maître  ,  charges  tant  en  deniers  qu'en  bois, 

fur  leurs  fimples  quittances;  Se  fi  le  fou  Par  des  lettres-patentes  du  11  feptembre 

pour  livre  ne  fuffit  ,  le  furplus  fera  pris  1714 ,  enregiftrées  le  18  du  même  mois  , 

fur  les  fonds  des  ventes  ».  les  grands-maîtres  ont  été  difpenfés  d'en- 

II  eft  a  remarquer  que  les  droits  des  voyer  le  double  de  leurs  états  à  la  chambre 

officiers  fur  la  vente  des  bots  du  roi,  dont  des  comptes.  Ces  lettres-patentes  font  ci- 

il  efl  fait  mention  dans  cet  article  ,  ne  font  tées  par  tous  les  auteurs, 

plus  taxés  par  les  grands-maîtres.  Ils  ont  16.  Conformément  à  l'une  des  difpo- 

été  fixés  par  un  arrêt  du  confeil  du  29  fitions  de  l'article  20  de  l'ordonnance ,  les 

juin  Î719  dont  JoufTe  rapporte  les  dit-  grands-maîtres  doivent  tenir  un  regiflre 

pofitions,  dans  fon  Commentaire  fur  l'arti-  exa£t  des  procès-verbaux  des  ventes  Se 

cle  25  du  titre  3  de  l'ordonnance  de  i66<).  adjudications  qu'ils  ont  faites  ,  Se  en  dépo- 

14.  Les  grands -maîtres  ne  peuvent  ,  fer  un  double  au  greffe  de  la  table  d» 
de  leur  autorité  privée  ,  augmenter  ou  di-  marbre  :  mais  cela  ne  s'obferve  pas  exade- 
minucr  les  ventes  ,  ni  les  charger  d'aucun  ment. 

ufage  ,  chauffage,  droits  ou  "fervitudes ,  .19.  Suivant  l'article  16 ,  ibid  ,  fi  les 

ni  même  accorder  ou  faire  délivrance  de  grands-maîtres  ,  en  faifant  leurs  vifites  Se 

bois  en  efpèce  ,  ou  ordonner  le  paiement  réformations  dans  les  bois  Se  forêts  du 

de  deniers  en  conféquence  d'aucuns  dons ,  roi  ,  reconnoiffent  des  places  vaincs  & 

à  peine  de  privation  de  leurs  charges  Se  de  vagues  ,  ils  peuvent  les  faire  femer  Se 

dix  mille  livres  d'amende  :  Ordon.  1669  »  repeupler  pour  les  mettre  en  valeur ,  même 

tit.  9 ,  art.  14.  Voyez  au  furplus  l'article  faire  faire  des  foffés  pour  la  confervation 

Vente  des  bois  du  roi.  du  jeune  recrû  ,  lorfqu'il  en  eft  befoin  :  le 

15.  L'article  15  ,  au  même  titre,  porte  tout  aux  frais  du  roi  ,  &  par  adjudication 
que  les  grands-maîtres  «  feront  les  réco-  au  rabais.  A  l'égard  des  récépages  des 
lemens  par  réformation  le  plus  fouvent  qu'il  bois  abroutis  Se  rabougris  y  ils  doivent  en 
fe  pourra  ,  pour  connoîcre  fi  les  officiers  dreffer  des  procès- verbaux ,  Renvoyer  ces 
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procès  -  verbaux  au  conleil  pour  y  être 
pourvu. 

L'article  17  ordonne  aux  grands-maîtres 
d'envoyer  tous  les  ans  au  confeil  un  état 
des  fommes  qu'ils  auront  taxées  pour  faire 
femer  ou  replanter  les  places  vuides ,  Si 
rteeper  les  boisabroutis  Se  rabougris,  pour 
les  remettre  en  valeur,  pour  façon  de  toffés 
&  autres  dépends  Se  frais  extraordinaires 
faits  pour  l'an îc'na  renient  des  forêts  du  roi. 
L'article  ajoute  que  le  fonds  de  ces  dépenfes 
fera  pris  fur  its  amendes  qui  font  perçues 
par  le  ftrgent  collecteur. 

Mais  depuis  l'éd-it  du  mois  de  mai 
1J\6  les  grands-maîtres  n'ont  plus  la  li- 
berté de  difpofer  d'aucune  des  fommes  qui 
proviennent  des  amendes.  Ils  ne  peuvent 
pas  non-plus  ordonner  de  leur  autorité  pri- 
vée aucun  repeuplement ,  ni  aucune  opé- 
ration de  ce  genre.  Voyea  au  mot  Amena- 
gtment ,  tom.  l  ,  pag.  <f$6  &  fuir,  les 
formalité;  qui  ,  dans  ces  circonfiances  , 
doivent  être  remplies  par  les  grands- 
maîtres. 

10.  L'ordonnance ,  Ht.  3 ,  art.  z.  attri- 
bue aux  grands-maîtres  le  pouvoir  exclufif 
de  mettre  à  exécution  toutes  les  lettres- 
patentes,  tous  les  ordres  Se  mandemens 
du  roi  concernant  les  forêff,  tant  pour  les 
ventes  des  bois  du  roi  ou  de  ceux  des  ec- 
rléfiafliqucs  Se  des  communautés,  que  pour 
quelqu'autru  caufe  que  ce  foit. 

Ce  pouvoir  exclufif,  dit  Pecqoet  , 
s'exerce  au  moyen  des  lettres  d'attache 
des  grands-mairrts,  fou  pour  ordonner  Its 
enregiftremens.  Les  letrrts  ou  arrêts  étant 
enregiftrés  ,  les  grands-maîtres  peuvent 
faite  eux-mêmes  les  opérations  ordonnées, 
ou  commettre  à  leur  place  :  Loix  foreftieres , 
tom.  1  ,  pag.  î4j. 

Entre  les  ditférens  jugemens  qui  oot 
maintenu  à  cet  égard  le  privilège  des 
grands-maîtres  ,  &  qui  font  cités  par  Pec- 
quet ,  ibid.  pag.  144  ,  on  peut  remarquer 
V  les  arrêts  du  confeil  du  }  juin  1673  , 
du  4  novembre  16S1  ,  &  du  3  juin  1687  , 
qui  ont  défendu  aux  officiers  de  la  table 
de.  marbre  d'exécuter  aucune  commiflion  , 
&  de  rien  entreprendre  ,  s'ils  n'étoient 
commis  à  cet  effet  par  le  roi  ,  ou  munis 
de  l'attache  du  grand  -  maître  ;  x°  un 
arrêt  du  confeil  du  10  décembre  1700'  qui 
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a  fait  défenfes  aux  officiers  des  feignenrs  de 
permettre  des  coupes  de  futaie  ;  3°  un 
autre  arrêt  du  8  mars  1735  qui  a  caffé 
l'enregirtrement  que  la  maitrife  d'Ifïbudun 
avoit  fait ,  fans  l'attache  du  grand-maître  , 
de  lettres  de  vétérance  obtenues  par  le  pro- 
cureur du  roi  ,  &  a  défendu  de  procéder  , 
fans  cette  formalité  ,  a  l'enregiflrement 
d'aucunes  lettres-patentes ,  ordres  Se  man- 
demens fur  le  fait  des  taux  Se  forêts  ,  Se  a 
l'intlallation  d'aucuns  officiers  ;  40  un 
arrêt  du  confeil  du  19  décembre  1739 
qui  a  également  caffé  quatre  jugemens  par 
Ufquels  la  chambre  des  eaux  Se  forêts  de 
B'.Jançon  avoit  enjoint  à  la  maitrife  dt> 
Grey  de  recevoir  un  garde-général  fans 
l'attache  Se  l'agrément  du  grand-maître. 

§  III.  Règles  qui  concernent  Us  jugemens  , 
ordonnances  b  acles  émanés  des  grands- 
maîtres. 

1.  Aux  termes  de  l'article  16  du  titre 
3  de  l'ordonnance  :  «  tous  les  jugemens  , 
ordonnances  Se.  aâes  qui  feront  rendus 
par  les  grands-maîtres  pendant  leurs  vi- 
lites  ,  feront  mis  aux  greffes  des  maitrifes  ; 
Se  tous  ceux  qu'ils  feront  au  lieu  de  l'éta- 
bliffement  de  la  table  de  matbre ,  au  greffe 
du  fiege ,  pour  être  délivrés  par  les  gref- 
fiers ,  ainfî  que  les  autres  expéditions  des 
fieges  ,  fans  qu'aucune  autre  perfonne  s'y 
puiffe  entremettre  ,  à  peine  de  faux  :  Se  a 
l'égard  des  ordonnances  qu'ils  donneront 
de  délivrance  de  chauffage  ou  autrement  ; 
&  tous  aâes  Se  jugemens  qui  feront  par 
eux  rendus  en  réformation  ,  ils  feront  dé- 
livrés par  le  greffier  qui  fera  par  bous 
commis  en  chacun  département ,  gratui- 
tement ,  Se  fans  aucuns  frais  ni  droits  , 
à  peine  de  coneuflion  ;  fauf  à  leur  être  par 
nous  pourvu  »». 

Par  un  édit  du  mois  de  mars  1708  ,  le 
roi  avoit  créé  dans  chaque  département 
deux  offices  de  fecrétaires  ,  pour  remplir 
auprès  des  grands- maîtres  les  fonâions  de 
greffiers  ,  Se  il  avoit  îéuni  ces  deux  offices 
à  ceux  des  grands-maîtres  ,  qui  par  confé- 
quent  en  confîoient  l'exercice  à  telles  pi- 
lonnes qu'ils  jugeoient  à  propos  de  choifir. 

Cet  édit  porte  que  pour  chaque* expédi- 
tion que  les  fecrétaires  des  grands-maîtres 
délivreront ,  il  leur  fera  payé  dix  livre* 
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pour  tous  droits  ,  &  qu'ils  jouiront  de  dix 
livres  par  jour  pour  droits  de  journées  qui 
feront  par  eux  employées  au  fujet  des  bois 
des  communautés eccléfuftiques  ou  laïoues. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet 
171 J  le  roi  a  fupprimé  les  oflîccs  de  ces 
fecretaires  ,  fans  toucher  aux  gages  Se 
appoinremens  ufués. 

1.  Tous  Tes  jugemens  interlocutoires 
rendus  par  les  grands-maîtres  doivent  être 
exécutés  fans  préjudice  de  l'appel ,  tant  yn 
matière  civile  qn'en  matière  criminelle  , 
encore  qu'il  fût  qualifié  de  juge  incompé- 
tent ,  pourvu  toutefois  que  le  cas  (oit 
réparable  en  définitif  :  ordon.  tu.  14  , 
art.  S. 

Les  jugemens  définitifs  des  grands- 
maîtres  lont  également  exécutoires  par 
provifion  ,  fans  préjudice  de  l'appel ,  lorf- 
que  leur  objet  n'excède  pas  la  lomme  de 
deux  cfiits  livres  au  principal ,  ou  de  vingt 
livres  de  rente  ,  ainfi  que  nous  l'avons  dit 
au  mot  Exécution  provijôire  du  jugement 
en  matière  cixue  ,  tom.  t  ,  pag.  Z03. 

Cependant  ces  jugemens ,  lorfqu'ils  font 
de  nature  à  opérer  la  contrainte  par  corps  , 
par  exemple ,  lorfqu'ils  condamnent  à  des 
amendes  ,  ne  peuvent  être  exécutés  par 
corps  qu'après  le  jugement  de  l'appel ,  ou 
après  l'expiration  du  délai  que  l'ordonnance 
de  i66y  preferit  pour  faire  juger  l'appel. 
C'eft  la  difpofition  de  l'article  44  de  l'édit 
du  mois  de  mai  1716. 

3.  Les  ordonnances  &  jugemens  rendus 
par  les  grands-maîtres  fur  des  contefta- 
tions  relatives  aux  droits  de  chommage 
des  moulins  ,  falaires  des  maîtres  de 
ports  Se  gardes  de  permis  ,  portes  S* 
éclufes  de  rivières  navigables  &  flottables  , 
te  fur  les  droits  de  péage  ou  les  empêche- 
mens  aux  ports  ,  ponts  ,  pertuis  Se  éclufes , 
font  exécutoires  par  provifion  ,  nonobftant 
te  fans  préjudice  de  l'appel  :  ordon.  t66$t 
tit.  27  ,  art.  46 ,  €r  tit.  25,  art.  6. 

4.  Suivant  l'article  5  du  titre  14  de 
l'ordonnance  ,  l'appel  des  jugemens  des 
grands-maîtres  ne  peut  être  porté  quaux 
cours  de  parlement. 

En  exécution  de  cet  article  ,  plufieurs 
arrêts  du  confeil  ckés  dans  les  Loix  fbref- 
tieres ,  tom.  t  ,  pag.  160  ,  ont  fait  dé- 
feofes  d'interjeter  appel  ailleurs  qu'au  par- 
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lement  ,  de?  jugemens  rendus  par  Us 
grands -maître  s. 

L'article  $  cont  nous  venons  de  rappor- 
ter une  difpofition  ,  vent  en  outre  que, 
relativement  au  temps  de  relever  l'appel 
des  jugemens  des  grands-maîtres,  on  luive 
tant  au  civi!  qu'a.;  criminel  les  règles  pref- 
orites  pour  les  appels  des  jugemens  des 
inaitres-particulurs  :  voyez  Maitrifts. 

L'appel  des  jugemens  rendus  par  les 
grandi  nuî.rc»  eu  vertu  d'ordres  particuliers 
du  confeil,  ou  d'arrêts  parlefquels  le  roi  s'en 
eft  rétervé  la  conaoi(L..ce  ,  doit  être  porté 
au  confeil.  Four  qu'il  n'y  ait  aucun  lieu 
de  douter  dans  quel  tribunal  il  faut  fe 
pourvoir  pour  l'appel  ài  ces  jugemens ,  le 
grand  -  maître  doit  y  faire  mention  d(J 
ordres  &  arrêts  du  confeil  :  Pecquet ,  Le  * 
jorefiieres  ,  tom.  1  ,  psg.  361. 

5.  L'ordonnance,  tit.  3,  art.  28,  enjoint 
aux  prévôts  ge'néraux  &  provinciaux  ,  lieu- 
tenans  de  robe-courte  ,  vice-baiilis  ,  leurs 
lieutenans  ,  exempts  Se  archers ,  &  à  tous 
autres  officiers  de  juflice ,  de  prêter  main- 
forte  à  l'exécution  des  décrets  ,  ordon- 
nances Si  jugemens  des  grands-maîtres  , 
fauf  à  leur  être  fait  taxe  par  les  grands- 
maîtres  pour  leurs  frais  Se  falaires  extra- 
ordinaires ,  à  prendre  fur  les  deniers  des 
amendes  ,  confifeations  Se  reftitutions  , 
quand  il  s'agira  des  affaires  du  roi  ;  ou  fut 
les  parties  ,  quand  il  y  en  aura. 

La  difpofition  de  cet  article  qui  autorife 
les  grands- maîtres  à  décerner  fur  le  produit 
des  amendes  le  paiement  des  officiers  char- 
gés de  l'exécution  de  leurs  ordonnances 
St  jugemens  ,  avoit  été  abrogée  par  l'édit 
du  mois  de  mai  171^.  Mais  un  arrêt  du 
confeil  du  18  avril  1713,  &  une  décla- 
ration du  14  novembre  1760  l'ont  fait 
revivre  :  Joufle  far  cet  article. 

$  IV.  Droits  honorifiques  &  utiles  des 
>  grands-maîtres. 

1.  L'ordonnance  de  1  66  9  ,  tit.  13 ,  art. 
6,  porte:  t*  Les  grands-maîtres  pourront  af- 
filier à  toutes  audiences  ,  jugemens  ,  régle- 
mens  &  délibérations  qui  Ce  feront  aux 
fieges  de  la  table  de  marbre  ;  y  préfideronc 
en  l'abfence  des  juges  en  dernier  rtflbrt , 
te  auront  voix  délibérative  ;  te  tous  les 
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aûis ,  fentenccs  8t  jugemens  qui  y  feront  propos ,  foit  de  la  table  de  marbre  ,  foit 

remlus ,  feront  intitulés  du  nom  8c  qualité  des  maitrifes. 

«les  grands-maîtres ,  foit  qu'ils  foient  pré-  Cette  queftion  a  été  décidée  par  un 

lins  ou  abfcns  ».  arrêt  du  confeil  du  i8  juillet  1711  qui  , 

Les  juges  en  dernier  relTort  dont  il  eft  en  maintenant  le  grand-maître  du  dépar- 

parlé  dans  cet  article  ,  font  un  prélidcnt-à-  tement  de  Paris  dans  le  droit  de  procéder 

mortier  8c  fept  confeillcrs  de  la  grand'-  à  l'information  ,  ordonne  :  Qu'en  cas  que 

dumbre  du  parlement ,  lefquels  avec  le  le  grand-maître  ne  veuille  ou  ne  puilfe 

lieutenant-général  8c  deux  confeillers  de  procéder  à  l'information  ,  il  pourra  com- 

1a  table  de  marbre  >  compoiënt  la  chambre  mettre  pour  ladite  information  les  officiers 

fouveraîne  des  taux  &  forêts  :  voyez  Table  de  la  table  de  marbre  ,  ou  ceux  des  mai- 

de  marbre.  trifes  des  eaux  6c  forêts  des  lieux  ,  fuivant 

a.  Les  grands-maîtres  ont  voix  délibé-  qu'il  le  jugera  à  propos  ;  8c  que  lorfque  le 

rative  dans  les  chambres  du  confeil  8c  dans  grand-maître  commettra  les  officiers  de  la 

Us  audiences  tenues  par  les  juges  en  dernier  table  de  marbre  pour  ladite  information  , 

jeflbrt  ;  mais  ils  n'ont  droit  d'v  fiéger  qu'a-  il  fera  tenu  d'adrefler  fa  commifiion  au 

près  le  dernier  des  confeillers  de  la  grand'-  lieutenant-général  de  la  table  de  marbre  , 

chambre.  Un  édit  du  mois  de  mai  1704,  ou  en  cas  d'abfence,  au  plus  ancien  officier, 

art.  4. ,  a  dérogé  en  ce  point  à  l'ordonnance  fuivant  l'ordre  du  tableau, 

dont  l'article  3   au  titre  3  leur  donne  Cet  arrêt  eft  rapporté  en  entier  dans  les 

féanec  à*  main  gauche  après  le  doyen  de  loix  foreftieres  d-j  Pecquet ,  tom.  1  ,  page 

la  chambre  :  looSkfur  l'article    du  titre  3  1  off. 

de  l  ordvn.  de  /6ruj.  4.  Lorfque  les  grands-maîtres  ,  confor- 

Suivant  un  édit  du  mois  de  février  1704  mément  à  l'article  6  du  titre  3  de  Tor- 
ies grands- maîtres  qui  veulent  ufer  de  leur  donnance  rapportée  au  §  IV,  n''  4,  portent 
droit  d'entrée  aux  chambres  fouveraines ,  aux  fié^es  prefidiaux  Ls  procès  qu'ils  ont 
doivent  être  en  habits  noirs  ,  avec  man-  inftruits  contre  les  bûcherons  8c  autres  per- 
teaux  6'  ipies ,  6*  non  autrement.  fonnes  employées  à  l'exploitation  des  bois , 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  départemens  de  pour  les  juger  en  dernier  reflbrt ,  ils  peu- 
grands -maîtres  dans  le  refTort  d'une  table  vent  indiquer  les  jour  Se  heure  de  l'aflem- 
de  marbre  ,  on  ne  doit  pas  admettre  aux  blée.  Ils  ont  en  outre  le  droit  de  prclTéance; 
chambres  fouveraines  plus  de  deux  grands-  voix  délibérative  ,  5c  opinent  les  derniers  , 
maîtres  à  la  fois  dans  chaque  féance.  foit  qu'ils  foient  ou  ne  jfoient  pas  gradués  : 
Voyez  l'édit  de  février  1704  ,  qui  eft  rap-  Ordon.  tit.  ?  ,  art.  8.  «  Mais  le  préfident , 
porté  dans  le  dictionnaire  des  eaux  &  ajoute  l'article  ,  lieuter<*nt  -  général  ou 
forêts  ,  tom.  3  ,  pag.  1 1  autre  officier  qui  préfidera  ,  propofera  6c 

3.  L'ordonnance  de  1669,  tit.  a ,  art.  demandera  les  avis;  recueillera  les  voix, 

i  ,    6c  tit.  1?  ,   art.  il  ,  attribue  aux  8c  en  tout  dirigera  1'aâ.ion  ,  ainfi  qu'il  eft 

grands-maîtres  le  droit  de  faire  l'informa-  accoutumé  dans  les  procès  où  le  grand- 

tion  de  vie  8c  de  mœurs  qui  précède  la  maîrre  n'eft  pas  préfent  ». 

réception  des  maîtres-particuliers,  lieute-  5.  La  déclaration  du  14  juillet  1745  , 

nans  ,  procureurs  du  roi  ,  garde- marteaux  en  confirmant  un  édit  du  mois  de  février 

&  grtfners  des  maitrifes.  1704  6c  des  lettres-patentes  du  a8  décem- 

SÎuivant  l'article  ti  que  nous  venons  de  bre  1714  ,  veut  que  les  grands-maîtres 

citer  ,   les  grands-maîtres  peuvent  com-  jouiffent  du  droit  de  committimus  en  la 

mettre  un  officier  du  (ic^e  de  la  mairrife  grande  chancellerie  ,  comme  les  préfidens 

Îtour  procéder  à  l'information.  L'article  1 1  8c  confeillers  du  parlement, 

eur  permet  en  général  de  commettre  un  6.  Les  droits  utiles  des  grands-maîtres 

officier  des  eaux  ôc  forêts.   Delà  eft  née  ont  été  réglés  par  l'édit  du  mois  d'août 

la  queftion  de  favoir  fi  les  grands-maîtres  1784  ,  dont  nous  avons  rapporté  plufieurs 

peuvent  adrtfllr  leur  commiffion  à  tels  difpofltions  au  $  IL 

pfficiers  des  eaux  &  forêts  qu'ils  jugent  à  »  Avons  attribué,  porte  fart,  il  ,  & 
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Se  attribuons  aux  offices  de  grands  -  maî- 
tres pour  gages,  droits  de  journées  ,  chauf- 
fage &  émolumens,  l'intérêt  au  denier 
vingt  du  montant  de  la  finance  qui  fera 
déterminée  pour  chacun  defdits  offices, 
pour  raifon  duquel  ils  feront  employés 
annuellement  dans  nos  états  Se  en  un 
feul  article,  pour  en  être  payés  par  nos 
receveurs,  régifleurs  ou  adminiftrateurs, 
fans  aucune  retenue  quelconque,  de  quel- 

3ue  efpt-ce  que  ce  puifle  être  #  à  la  feule 
éduâion  de  leur  capitation,  Se  ce  de  fix 
mois  en  fix  mois,  à  compter  du  Ier. 
janvier  préfente  année,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'attendre  l'expédition  de  nofdits 
états  ». 

Art.  tz.  u  Les  titulaires  aâuels  dont 
la  liquidation  faite  en  exécution  de  l'ar- 
ticle a  du  préfent  édit ,  excédera  la  finance 
qui  fera  réglée  pour  l'avenir,  feront  éga- 
lement employés  annuellement  dans  nof- 
dits états,  pour  l'intérêt  au  denier  vingt 
dudit  excédant  fans  retenue  &  en  la  ma- 
nière portée  en  l'article  précédent  ». 

Art.  13.  u  Avons  attribué  Se  attri- 
buons auxdits  offices,  en  outre  des  gages 
ci-deflus  fixés  ,  un  &  demi  pour  cent  du 
montant  de  la  finance  réglée  pour  chai- 
cun  d'eux  à  titre  d'indemnités  frais  des 
tournées,  dont  fera  également  fait  em- 

f>loi  annuellement  dans  nofdits  états,  pour 
tur  être  payé  ainfi  &  de  la  manière  por- 
tée en  l'article  6  ci-dtffus  ». 
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Art.  14.  «  Ordonnons  qu'à  compter 
du  1  Janvier  dernier,  il  ne  fera  plus 
fait  fonds  dans  nos  états  des  fommes  qui 
y  étoient  employées  à  titre  de  gages, 
chauffages,  droits  de  journées,  indem- 
nité, intérêt  de  finance,  Se  fous  quel- 
qu'autre  titre  ôc  dénomination  que  ce 
pu  i  rte  être  ». 

Art.  t£.  u  Au  moyen  des  gages  Se 
émolumens  ci-deflus  attribués  auxdits 
offices,  voulons  qu'il  ne  puifle  être  per- 
çu par  lefdits  Officiers  fur  aucuns  des  ad- 
judicataires de  nos  bois,  ni  de  ceux  des 
eccléfiafiiques  ou  communautés  pour  af- 
fiflance  auxdites  adjudications,  ni  fous 
tel  prétexte  que  ce  puifle  être;  leur  fai- 
fons  défenfes  de  fe  taxer,  ou  à  leurs  Se- 
crétaires, aucunes  fommes ,  à  raifon  def- 
dites  ajudications,  nonobftant  tous  ufa- 
ges  contraires  ,  fous  peine  de  reflitution  r 
Se  de  telle  autre  qu'il  appartiendra  ». 

6.  On  peut  regarder  comme  un  droit 
utile  attaché  aux  offices  de  grand- maître  , 
i'affranchiflement  du  paiement  du  centième 
denier.  Cette  exemption  eft  la  fuite  du 
droit  que  les  grands-maîtres  ont  obtenu 
de  pofléder  leurs  offices  comme  offices  k 
furvivance  ,  droit  qui  leur  a  été  accordé 
par  une  déclaration  du  roi  du  16  janvier 
1784  ,  enregiftrée  en  ta  chambre  -  des- 
comptes le  8  février  fuivant.  L'édit  du» 
mois  d'août  17^4  confirme  expieflémenc 
ce  droit  dans  l'article  17. 
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Tous  les  chefs  &  premiers  officiers  d»s^ 
1.  JJ  n'efl  rien  de  plus  obfcur  &  de    fondions,  dit  Loyleau,  Des  offices  nom 
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vénauxtliv.  j,  chap.  2,  (oit  de  la  g>ierre,  (bit 
de  la  juftice  &  des  finances ,  eu  finalement 
de  la  niaifon  du  roi ,  pour  avoir  un  titre 
particulier,  par-deflus  tous  les  autres  offi- 
ciers du  roi ,  fe  font  qualifiés  officiers  de 
la  couronne».  Le  même  auteur,  dans  le 
même  chapitre  ,  n«  83 ,  84  ,  %£t  fine  les 
principaux  caractères  auxquels  on  doit  les 
reconnoître.  Il  faut  qu'ils  foient  pourvus  en 
titre  d'office;  qu'ils  ne  doivent  ferment 
qu'au  roi,  &  qu'ils  puinent  difpofer  des 
menus  offices  qui  font  fous  eut. 

Nous  ajouterons  qu'anciennement  tous 
les  grands  offices  étoient  tenus  en  fief; 
qu'ils  portoient  la  foi  6c  hommage  au  roi, 
&  qu'ils  avoient  l'exercice  de  la  juftice  & 
la  police  fur  les  métiers  &  les  marchan- 
difes  relatifs  aux  fondions  dont  ils  étoient 
chargés  ,  &  fur  ceux  qui  leur  étoient  fu- 
bordonné». 

1.  On  diftingue  communément  deux 
fortes  de  grands  -  officiers  de  la  cou- 
ronne ,  les  uns  de  la  guerre ,  &  les  autres 
de  la  maifon  du  roi;  le  chancelier  ap- 
partient à  ce  fécond  ordre,  puifqu'ancien- 
nement,  comme  l'obferve  Loyfeau,  il  étoit 
logé  chez  le  roi,  &  qu'il  lui  refte  encore 
quelques  droits  dans  fa  maifon,  qui  font 
des  vertiges  de  fon  ancienne  cominenfa- 
lité. 

Mais  cette  diftinâion  ne  convient  pas 
à  tous  les  temps ,  puifqu'il  paroît  par  les 
plus  anciens  monumens  ,  que  les  charges 
ou  dignités  qui  ont  acquis ,  a  différentes 
époques ,  le  titre  de  grands  offices  de  la 
courone,  n'étoient  dans  l'origine  que  des 
fonûions  domeftiques  dans  la  maiibn  des 
rois,  ainfi  que  le  titre  de  plufieurs  charges 
fubfiflantes  encore  aujourd'hui ,  ou  qui  ont 
été  éteintes  fucceflîvemejit  ,  femblent  l'in- 
diquer. Ainfi  ,  le  maire  du  palais  ,  major 
domtls,  le  fénéchal ,  dapifer  ;  le  conné- 
table,- cornes  flabuli%  ou  celui  qui  avoit 
l'intendance  des  écuries,  n'obtinrent  pas, 
dès  les  premiers  temps ,  l'étendue  de  pou- 
voir qu'ils  eurent  dans  la  fuite.  Le  chan- 
celier lui-même  ne  fut  dans  l'origine  que 
le  premier  fecrétaire  du  roi  ,  chargé  de 
l'expédition  de  fes  lettres. 

Sans  nous  perdre  au  furplus  dans  cette 
origine  ,  fur  laqi  elle  on  peut  former  dif- 
férera fyftêmes,  nous  allons  tâcher  d'ex- 
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pliquer  quels  ont  été  les  premiers  grands  - 
officiers  de  nos  rois.  Ceux  qui  ont  (uccédé , 
ont  divifé  entr'eux  les  fond  ons  qui  étoient 
attribuées  aux  premiers. 

3.  Le  maire  du  palais  étoit,  fous  la 
première  race  de  nos  rois,  le  feu!  grand - 
officier  delà  couronne.  Ce  n'eft  pas  que  dès 
ce  temps- la- même,  il  n'y  eût  plufieurs 
officiers  principaux;  mais  comm:  celui-là 
avoit  la  furintendance  fur  les  autres,  il 
acquit  un  grand  crédit  dans  tout  le 
royaume,  &  un  pouvoir  fi  étendu  qu'il 
parvint  à  éclipfer  &  à  anéantir  enfin  l'au- 
terité  royale,  q  li  parla  entre  les  mains  de 
Pépin- le-Bref ,  le  dernier  de  ces  maires. 
Le  premier  d'entr'eux  qui  éleva  cette  di- 
gnité à  un  haut  point  de  grandeur  ,  fut 
Grimoald,  fous  le  règne  de  Sigebert  II, 
roi  d'Auffrafie. 

La  dignité  de  maire  de  palais  étoit 
éleSive,  ainfi  que  l'attefte  Fredegaire, 
chap.  $4.  Cet  annalifte  &  fon  continua- 
teur en  rapportent  plufieurs  exemples, 
qu'on  peut  voir  dans  le  recueil  des  bifto- 
riens  de  France,  tom.  z  ,  pag.  434  ,  4^7, 
6*  alibi  pajpm. 

4.  Du  temps  des  maires  du  palais,  il 
exifioit  ,  comme  nous  l'avons  dit,  d'au- 
tres officiec^qf  1  leur  étoient  fubordon- 
nés.  Le  premier  de  ceux-ci  étoit  le  comte 
du  palais ,  qui  avoit  fous  fa  dépendance 
plus  immédiate  les  autres  officiers  de  la 
maifon  du  roi ,  ÔC  confondoit  dans  f» 
psrfonnc  tous  les  autres  offices  qu'on  a 
vus  depuis  ,  tels  que  bouteiller ,  cham- 
bricr,  &c.  L'office  du  comte  du  palais 
fubfifta  pendant  la  féconde  race,  lorfque 
la  charge  de  maire  du  palais  n'exiftoit 
plus.  Cet  officier  étoit  le  grand -maître 
du  palais  du  roi  ;  il  y  rendoit  la  juftice 
en  fon  nom.  Comités  palatini  appellati , 
qui  in  regum  palatiis,  juris  autoritate  , 
judicum  officio  fungebantur  :  Ducange  , 
verbo  Cornes  palatii.  Au  refte  ",  ceux  à  qui 
le  roi  avoit  donné  les  autres  grands  offi- 
ces de  fon  palais ,  étoient  aufli  appelés 
comtes  du  palais  félon  Brunei,  De  l'Ufage 
des  fiefs  ,  tom.  t ,  pag.  3J2. 

Les  autres  grands-officiers  de  U  mai- 
fon ,  quoique  Tuccefltvcment  fubordonnés 
au  maire  fous  la  premitre  race ,  &  an 
comte  fous  la  féconde   race  ,  avoient 

chacun 
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chacun  leur  département ,  mais  ce  départe- 
ment ,  relatifà  des  fondions  purement  do- 
meftiques >  ne  paraît  pas  leur  avoir  donné 
un  rang  confié  érable  dans  l'état.  C'étoit 
à  eut  qu'étoit  confiée  l'intendance  des 
domaines  du  roi,  qui  leur  adrefibit  fes 
mandemens.  On  apprend  par  la  cinquante- 
deuxième  formule  du  fécond  livre  de  Mar- 
çulphe  ,  qu'ils  donnoient  la  liberté  à  des 
efclaves,  lors  delà  naifTance  d'un  prince; 
mais  ils  n'exercoient  cet  aâe  de  jurifdic- 
tion  que  fur  un  mandement  du  roi. 

Une  autre  formule  apprend  encore  qu'il 
y  avoit  à-Ia-fois  plufieurs  chambriers  cu~ 
hicularii  ,  quoique  ,  fuivant  la  remarque  de 
M.  Bignon  ,  il  n'y  eût  qu'un  chambrier  en 
titre  dont  les  , autres  étoient  déptndans. 
Celui-là  avoit  la  garde  des  tréïors  du  roi. 
H  y  avoit  auffi  plufieurs  référendaires ,  ou 
chanceliers,  qui  avoient  auffi  un  chef  qui 
portoit  le  même  titre. 

Quoique  tous  ces  officiers  fubordon- 
fiés  ,  comme  nous  l'avons  dit,  d'abord  au 
maire  du  palais  ,  Se  enfuite  au  comte  , 
fuffcnt  bornés  à  des  fonctions  domeftiques, 
jl  paroît  cependant  que  ces  offices  étoient 
exercés  par  des  grands ,  qui  affiftoient  aux 
jugemens  qui  fe  rendoient  dans  le  palais 
du  roi.  Ceft  ce  qui  parait  clairement  par 
les  formules  de  Marculphe.  Voyez  dans 
Baluze  ,  tom.  a,  &  dans  le  Recueil  des  brfto- 
riens  de  France  ,        4  ,  pag.  tfj  ,  la 

vingt -cinquième  formule  du  deuxième 
livre. 
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S  II.  Des  grands  offices  ie  la  couronne 
fous  les  premiers  rois  dt  la  troijjeme 
race. 

1.  Au  commencement  de  la  t  roi  fie  me 
race  ,  le  titre  de  comte  du  palais  demeura 
à  titre  d'infeodation  ,  mais  fans  fendions, 
entre  les  mains  des  comtes  de  Champagne  ; 
de  alors  on  vit  paraître  plufieurs  autres 

Eands-officiers ,  dont  les  titres  connus  fous 
féconde  race  ,  mais  avec  dépendance  & 
infériorité  ,  furent  élevés  au  premier  rang, 
de  eurent  eux-mêmes  beaucoup  d'officiers 
fous  leur  dépendance. 
-  a.  les  diplômes,  do  Jes  chartes  des  rois 
iraient  fignés  d'eux,  ou  du  moins  ils  y 
&ifoicnt  écrire  leurs  noms;  car  il  n'eft 
Tome  IX. 
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Ças  certain  qu'ils  y  apposaient  leurs  fceaux  : 
Vaité  de  diplomatique  ,  te-m.  4  ,  pag. 
412. 

Les  grands-officiers  qui  fignoient  les  di- 

filomes  fous  le  règne  de  Philippe  I ,  étoient 
e  fénéchal ,  le  chambrier ,  le  connétable , 
le  bootillier ,  l'échanfon  ,  le  maréchal ,  le 
chancelier,  le  maître  de  la  chapelle.  On 
comptoir  encore  parmi  les  grands-officiers, 
ie  gouverneur  du  roi,  «quilibrator  régis , 
de  fon  précepteur ,  pedagogus  ou  magijkf 
régis  :  Art  de  vérifier  les  dates  ,  tom.  1 , 
pag.  $tz. 

Mais  plus  communément  les  fignarures 
ou  plutôt  la  relation  des  fignatures  fe  bor- 
noient  a  celles  du  fénéchal,  du  boutillier, 
du  connétable,  du  chambrier  &  du  chan- 
celier ,  qui ,  vraifemblablement ,  étoit  le 
feul  qui  mît  véritablement  fa  fignature, 
comme  l'indique  la  formule  :  Data  per 
manum. . .  canceUarii. 

Nous  fuivrons  dans  la  notice  que  nous 
allons  donner  de  ces  offices ,  l'ordre  qu« 
celui  de  leurs  fignatures  femble  indiquer 
qu'ils  gardaient  enrr'eui. 

Il  paraît  que  tous  ces  offices  étoient 
tenus  en  fief,  Se  que  les  titulaires  en  fai- 
foienslafoi  &  hommage,  au  moins  "pour 
la  jurifdiâion  qui  y  étoit  annexée.  A  l'é- 
gard de  leurs  officiers  inférieurs ,  voyex 
Dutillet ,  Recueil  des  rois  de  France  ,  tdir. 
de  t6t%. 

3.  L'office  de  fénéchal ,  qui  fe  nommoit 
auffi  dapifer,ivoit  des  ton £t  ions  domeftiques 
de  publiques ,  ou  relatives  au  gouvernement 
&  au  commandement  des  armées  ;  Se  tant 

Su'il  iubfifta ,  c'eft-à-dire  ,  jufqu'a  la  mort 
e  Thibault  V,  comte  de  Blois ,  qui  en 
avoit  été  pourvu  en  1164  ,  cet  office  eut 
la  préféance  fur  tous  les  autres. 

Les  fonctions  domeftiques  dp  fénéchal , 
comme  fon  titre  l'indique,  confiraient  à 
avoir  l'intendance  de  la  table  do  roi ,  Se 
de  toute  fa  dépenfe.  En  qualité  de  chef 
des  officiers  de  la  mai  t  on  .  il  avoit  11 
juftice  fur  eux.  Mais  fa  fon  â  ion  la  plus 
noble  Se  la  plus  relevée  étoit  le  com- 
mandement des  armées.  Il  y  a  des  au- 
teurs qui  prétendent  que  les  baillis  Se 
fénéchaux  lui  étoient-  fubordonnés  ;  d'oà 
eft  venu  ie  droit  de  ceux-ci  d'aflembler  les 
.croupes  de  leurs  fértédiauflëes  Se  bailliages. 
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La  charge  de  fénéchal  fut  confe'rée  a  titre 
héréditaire,  dans  la  ma  don  d'Anjou,  fous 
Philippe  I.  Elle  fut  contrée  à  Guy  de 
Rochefort,  de  qui  elle  patfà  fucceifivement 
dans  différentes  maifons ,  jufqu'au  comte 
de  Blois  ,  <jui  en  décéda  pourvu.  Il  ne  pa- 
raît pas  cependant  qu'elle  au  été  (op- 
primée, puifqu'on  voit  des  chartes  bien 
poflérieures  à  l'époque  de  II«I,  qui  eft 
celle  de  la  mort  de  Thibaut  V ,  qui  por- 
tent dapifero  nullo  :  expretfions  qui  indi- 
quent que  l'office  n'étoit  pas  rempli,  & 
qui  exclut  en  méme-temps  l'idée  de  fup- 
preffion.  Ceft  la  remarque  qu'on  peut  faire 
non-feulement  relativement  à  cet  office , 
mais  à  d'autres ,  tels  que  celui  de  chance- 
lier ,  qui  fut  pendant  quelque  temps  fans 
titulaire ,  comme  on  le  verra  ci-après. 

Néanmoins,  quoique  cette  charge  ne  fut 
pas  fupprimée ,  elle  n'a  pas  été  remplie 
depuis  ,  Se  fes  fondions  fe  font  partagées 
entre  le  grand-maitre  Se  le  maître-d'hôtel , 
pour  la  conduite  de  la  tnaifon  du  roi,  & 
le  connétable  pour  les  armes.  Voyex  le 
traité  de  Galland  fur  la  charge  de  féné- 
chal ,  imprimé  à  la  fuite  de  fon  traité  Du 
franc-aleu ,  les  Origines  du  préfident  Fau- 
chet ,  Se  Du  t  il  le  c  ,  Recueil  des  rois  de 
France. 

Nos  rois  ont  réuni  à  leur  couronne 
l'office  de  fénéchal.  Il  étoit  entre  les 
mains  de  Philippe-le-Bel  ,  qui  voulut  que 
les  émolumens  en  fuflent  réunis  à  fon 
aumônier,  pour  être  appliqués  au  mariage 
de  pauvres  filles  nobles  :  Dapifena  feu  Je- 
nejchallia  quam  in  manu  nofira  ttnemui. 
Cefl  ce  que  porte  une  charte  du  mois  de 
mars  1309,  qui  eft  au  cinquante-feptieme 
volume  des  manuferits  d'André  Duchefne  , 
à  la  bibliothèque  du  roi,  Se  eft  rappor- 
té par  le  père  Anfelme,  tom.  6",  pag.37. 

4.  Le  grand  boutillier,  que  le  pere  An- 
felme  Se  fon  continuateur  appellent  auffi 
échanfon  ,  tft  le  fécond  des  cinq  grands- 
officiers  dé  ta  couronne  nommés  dans  les 

filus  anciennes  chartes.  Son  titre  indique 
es  fonctions  qui  lui  appartenoient.  Il  étoit 
du  nombre  de  ceux  des  grands-officiers, 
en  faveur  defquels  il  a  été  jugé  en  12.14, 

Ju'ils  avoient  droit  d'affilier  au  jugement 
es  pairs,  Se  qui,  en  conféquence,  aflif- 
lerent,  en  cette  quai  ité,  au  jugement  de  la, 
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coratefTe  de  Flandre.  Il  étoit  l'un  des  deux 
préfidens  de  la  chambre  'des  comptes  ,& 
avoit  différens  droits  lors  de  la  réception 
au  ferment  de  fidélité  des  prélats  des  églifes 
de  fondation  royale  ;  &  d'autres  droits  (ùr 
les  marchands  de  vin  &  autres,  relatifs  a 
fon  état. 

On  ne  voit  pas  clairement  fi  l'office  de 
boutillier  ou  déchanfon  étoit  une  feule 
charge.  Dutillet  femble  les  confondre-  Ce- 
pendant il  paroît  par  la  fuite  de  ces  offi- 
ciers qu'on  trouve  dans  le  pere  Anfelme , 
qu'il  y  avoit  quelquefois  en  même-temps 
un  boutillier  Sç  un  échanfon.  Le  premier 
de  ces  titres  n'eft  plus  connu  ;  Se  il  n  eft 
plus  refté  que  celui  d'échanlon ,  qui  n'eft 
plus  même  qualifié  grand  -  échanfon  de 
France. 

5.  Les  fondions  militaires  de  l'office  de 
fénéchal ,  attribuées ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  à  l'office  de  connétable,  ont  élevé  cet 
office  à  la  dignité  d'un  des  premiers  offices 
de  la  couronne.  Ce  n'étoit  dans  l'origine 
que  l'intendant  général  des  écuries  du  roi, 
cornes ftabuli ,  tu bor donné  par  conféquent , 
d'abord  au  maire  du  palais  ,  Se  enfuite 
au  comte  du  palais,  Se  enfin  au  fénéchal. 
Il  eft  devenu  dans  la  fuite  le  général-né 
des  armées  du  roi.  Mais  cela  n'a  pas  eu 
lieu  aufli-tôt  après  ta  mort  du  dernier 
fénéchal.  Ce  n'eft  qu'en  1118  que  ce 
commandement  lui  a  été  attribué.  Car 
Henry  Clément,  maréchal,  avoir  com- 
mandé l'armée  fous  les  ordres  du  roi, 
lors  de  l'expédition  de  Normandie  :  Art 
de  vérifier  les  dates,  tom.  t ,  p*g.  58*. 

Voyez  dans  Ducange,  au  root  Cernes fia- 
buli ,  Se  dans  le  pere  Anfelme  ,  tom.  6 , 
pag.  &  fuiv. ,  l'état  des  droits  qui  ap- 
partenoient à  l'office  de  connétable,  Se  des 
devoirs  dont  il  étoit  tenu.  On  y  trouve 
aufiî  le  ferment  qu'il  prêtoit  au  roi. 

Des  lettres-patentes  accordées  à  Raoul, 
comte  d'Eu  ,  connétable  de  France ,  au 
mois  de  février  1340,  déclarent  que  l'au- 
torité de  cet  officier ,  dans  le  commande- 
ment des  armées,  s'étend  fur  toutes  fortes 
de  perfonnes ,  même  fur  les  princes  du  fang. 
On  excepte  feulement  les  armées  navales. 

Le  connétable  étoit  de  tous  les  con- 
feils  ,  Se  avoit  le  pat  au-defTus  du  chan- 
celier. Il  avoit  aufli  féance  au  parlement. 
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An  facre  du  roi,  il  portoit  l'épée  nue, 
au  lieu  que  le  grand-écuyer  la  porte  dans 
un  fourreau  de  bleu  célefte ,  orné  de  fleurs 
de  lis. 

Les  pairs  de  France  voulurent  contefter 
au  connétable ,  a  in  fi  qu'au  chancelier ,  au 
fcoutillier  6c  au  chambrier,  le  droit  d'af- 
fûter an  jugement  des  pairs  ,  fous  prétexte 

Îu'ils  étoîent  des  offices  de  C  hôtel-lt-roi. 
/arrêt  de  11x4,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  rapporté  en  français ,  par  le  pere 
Anfelrae ,  à  la  fuite  de  1  hiftoirc  des  con- 
nétables, fie  en  latin  à  la  fuite  de  celle  des 
chanceliers ,  a  jugé  qùiceux  officiaux  dudit 
hôtel  le  roi,  dévoient  être  avec  les  pers  de 
France  à  jugter  les  pers  ,  &  alors ,  ajoute 
l'arrêt,  jugierent  U j dus  officiaux  avec  les 
pers  la  comteffe  de  Flandre. 

Un  des  attributs  de  l'office  de  connéta- 
ble étoit  d'avoir  un  tribunal  pour  rendre  la 
juftice  ;  &  en  cette  qualité ,  le  connétable 
prétoit  ferment  au  parlement.  Voyez  au 
tome  V  de  notre  Colleâion  ,  pag.  190, 
Connitabltt ,  ce  qui  concerne  le  tribunal 
de  la  connétablie.  Nous  y  avons  fait  men- 
tion de  la  fupprefllon  de  l'office  de  con- 
nétable ,. ordonnée  par  ledit  du  mois  de 

{'anvier  \6vj ,  après  la  mort  du  connéta- 
>le  de  Lefdiguieres. 

6.  Doit-on  compter  les  maréchaux  de 
France  parmi  les  grands-officiers  de  la 
couronne  ?  II  eft  certain  qu'il  a  exifté  un 
maréchal  de  France,  avanr  que  la  dignité 
de  connétable  eût  acquis  le  degré  de  gran- 
deur auquel  elle  s'eft  élevée  après  l'extinc- 
tion des  fonûions  du  grand-fénéchal.  Mais 
dans  ce  temps-là-même,  comme  depuis, 
les  maréchaux  de  France,  qui  n'étoient 
dans  l'origine ,  félon  le  témoignage  de  Du- 
tillet,  dans  fon  recueil  des  rois,  qae  de 
Amples  écuyers,  étoient  fubordonnés  au 
connétable.  Ils  ont  toujours  été  dans  un 
rang  inférieur  à  lui  ;  &  ce  qui  peut  faire  dou- 
ter qu'on  doive  leur  attribuer  le  titre  de 
grands-officiers,  quelle  quefoit  aujourd'hui 
féminence  de  leur  dignité,  c'eft  qu'il  n'en 
a  pas  été  de  l'office  de  connétable,  comme 
de  celui  de  fénéchal  ;  celui-ci  n'a  jamais 
été  fupprimé;  fes  fondions,  ainfi  que  fa 
dignité  militaire  ,  ont  paffé  naturellement 
au  connétable  qui  marchoit  après  lui.  Il 
n'en  elt  pas  de  même  des  fondions  de 
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connétable  ;  elles  ont  été"  éteintes  par  la 
fupprefllon  de  l'office. 

D'ailleurs  les  maréchaux  de  France  ne 
font  point  les  généraux-nés  de  l'armée, 
comme  l'étoit  le  connétable,  qui  ne  le  cé- 
doit  pas  même  aux  princes  du  fang.  Ils 
ont  befoin  d'une  comraiflion  particulière 
pour  commander  ;  &  ils  fervent  fous  le 
prince  du  fang  qui  fe  trouve  à  l'armée  : 
voyez  Maréchaux  de  France. 

7.  Le  quatrième  desgrands-officïers  de  la 
couronne  étoit  anciennement  le  chambrier. 
Il  aflîfloit  avec  les  autres  grands-officiers  au 
jugement  des  pairs  :  il  fignoit  avec  eux  les 
chartes  des  rois ,  &  avoit ,  à  caufe  de  ùu 
chambrerie,  fief  fie  juftice  foncière,  avec 
cens  6c  rentes  fit  droits  feigneuriaux  en  U 
ville  de  Paris  6c  aux  environs  ,  6c  juri- 
diction fur  plufieurs  corps  de  métiers  qui 
dépendoient  abfolument  de  lui.  Cet  office 
a  été  fupprimé  par  lettres-patentes  donnés 
à  Folembray  au  mois  d'oâobre  1545 ,  6c 
par  cette  fupprefllon ,  les  fiefs  de  la  grande 
&  petite  chambrerie  ont  été  réunis  au 
domaine  de  la  couronne. 

8.  Le  dernier  des  grands  -  offices  an- 
ciens, dans  l'ordre  que  nous  avons  fuivi  , 
eft  le  chancelier.  Nous  renvoyons  pour  cet 
office  à  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article 
Chancelier,  tom.  4.  Nous  obferverons  feu- 
lement que  le  nom  de  chancellerie  a  été 
quelque  temps  hors  d'ufage  en  France,  6c 
prefque  corn  nie  fupprimé  6c  aboli ,  fous  les 
règnes  de  Philippe  Augufte,  Louis  VIII, 
Louis  IX  6c  Philippe-le-Hardi.  C'eft  ce 
qu'on  voit  par  les  lettres  expédiées  de  leur 
temps,  en  fin  defquelles  on  lit  :  Data  vacante 
cancellatia.  Il  n'y  avoit  alors  qu'un  offi- 
cier prépofé  à  la  garde  du  fceau. 

9.  Outre  les  grands-officiers  dont  nous 
venons  de  parler ,  on  en  comptoir  encore 
plufieurs  autres ,  qui  fe  trouvant  exercer  en 
chef  les  fondions  qu'ilsVavoient  d'abord 
que  fous  la  dépendance  des  anciens  grands- 
officiers  ,  acquirent  eux-mêmes,  chacun  en 
ce  qui  le  concernoit ,  le  titre  de  grand-: 
officier. 

Loyfeau  met  dans  cette  clafTe  le  grand- 
pannetier,  le  grand-échanfon  6c  le  grand- 
queux  de  France  ;  le  nom  de  ce  dernier, 
n'exifte  plus.  Quant  aux  deux  autres  ils  ne 
prennent  plus  que  le  titre  de  premier 
L  1  1  ij 
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pjnnetier  Se  de  premier  échanfon.  On  leur  Cette  diftribution  d'offices  ne  nous  paraît 

a  ôté  l'eipcce  de  jurifdiction  qu'ils  exer-  pas  devoir  être   adoptée.  En  effet ,  ce 

prient  for  les  corps  de  métier  relatifs  à  oui  caradérife  Je  grand  -  officier,  nous  ne 

leur  charge  ,  &  ils  font  fubordonnés  au  difons  pas  avec  toutes  les  prérogatives  at- 

grand-rmitre  de  la  m  ai  l'on  du  roi ,  dont  tribuées  aux  charges  dont  nous  avons  fait 

nous  parlerons  au  $  fuivanr.  mention  dans  les  $$  prècédens  ,  mais  avec 

D  y  avoit  auffi  un  grand-maître  des  ar-  quelques-uns  de  ces  droits ,  eft  l'exercice 

balétrters,  Se  un  grand-tréforier.  û'une  juftice  quelconque  fpirituelle  ou  tem- 

Le  grand  -  maître  des  arbalétriers  a  été  porelle.  Le  grand-aumônier  a  la  première, 

fupprimé  dans  le  milieu  du  feizierae  Ik-cle.  par-tout  oh  le  roi  fe  trouve.  Il  avoit  au- 

Oh  ne  fait  pas  précisément ,  dit  le  pere  trefois  l'infpedion  for  tous  les  hôpitaux 

Anfel me ,  quelles  étoient  fes  fondions  II  Sx  maladreries  du  royaume;  Se  il  la  cort- 

paroit  qu'il  avoit  prétendu  n'être  pas  fou-  ferve  encore  dans  l'hôpital  des  Quinze- 

mis  aux  maréchaux  de  France,  Se  avoit  Vingts. 

ieul  l'infptâion  fur  les  arbalétriers  ,  ar-  Il  nous  fembie  qu'aujourd'hui  un  office 

chers  5c  canoniers.  Le  roi  Charles  VI,  en  ne  doit  pas  être  mis  au  rang  des  grands 

14  n,  jugea  ce  différent  en  faveur  des  ma-  offices  de  la  couronne  >  à  moins  que  les  4 

réebaux  de  France.                             -  fondions  qui  y  font  attachées  n'intéreffenc 

Les  uns  p  étendent  que  les  fondions  du  grandement  le  public;  Se  que  les  autres 

Frand-mahre  des  arbalétriers  ,  depuis  que  doivent  être  qualifiés  feulement  grands 

ufa?e  des  armes  a  feu  s'eft  introduit ,  ont  offices  de  la  maifon  du  roi.  Mais  en  adop- 

paiTc  au  grand  maître  de  l'artillerie.  Cette  tant  ce  principe  ,  nous  ne  diflimulerons 

dernière  charje  a  été  fupprimée  *près  la  point  qu'il  eft  fufceptible  de  beaucoup  de 

demiflion  qu'en  a  donné  M.  le  comte  d'Eu ,  difficultés  dans  fon  application, 

ainfi  que  nous  l'avons  dit  au  mor  Artillerie.  %.  Des  grands-officiers  de  la  première 

D'autres,  Se  c'eft  l'avis  de  Loyfeau,  claffe,  dont  parle  Loyfeau,  il  ne  fubfifte 

ubi  j'uprày  penfenc  que  le  grand-colonel-  plus  que  le  chancelier  Se  le  grand-maître 

général  de  France ,  ou  le  colonel-géné-  de  France.  Voyez  pour  le  premier  le  mot 

ral  de  l'infanterie,  a  remplacé  cet  officier;  Chancelier. 

Toyez  le  $>  fuivant,  n°  /©.  A  l'égard  du  grand-maître,  il  doit  être 

Quant  au  grand  -  tréforier,  fon  office  ,  regardé  comme  l'un  des  plus  anciens  offi- 

qui  ne  fubf.fte  plus  depuis  long-temps,  ciers  de  la  couronne.  Son   office  eft, 

a  été  le  principe  de  l'établiffement  des  comme  nous  l'avons  obfervé  dans  le  £ 

bureaux  des  finances  :  voyez  Tn/orters  de  précédent ,  un  démembrement  de  l'office 

France.  de  fénéchal,  qui  avoit  fuccedé  au  maire 

du  palais.  Cette  charge  toujours  conférée 

$  III.  Des  çranis  -  officiers  de  ta  cou-  à  des  princes  ou  autres  feigneurs  du  pre— 

ronne  dans  l'état  aâuel,  &  des  grands-  mier  rang  ,  donne  à  celui  qui  en  eft  révéra 

officiers  de  h  maifndu  roi  qui  préten-  l'intendance  générale  de  la  maifon  du  roi, 

dent  a  la  qualité  des  premiers.  Se  la  difpofition  des  offices  qui  en  dépen- 
dent. Ce  n'eft  que  fous  le  règne  prélent, 

I.  Loyfeau,  dans  le  chapitre  que  nous  que  cette  difpofition  a  été  ôtée  au  grand- 

avons  cité,  ne  compte  au  rang  des  plus  maître aduel,  Se  feulement  quant  aux  émo- 

anciens  &  plus  vrais  officiers  de  la  cou-  lumens.  Tout  l'honorifique  de  la  charge 

ronne,  que  le  connétable,  le  chancelier,  lui  a  été  confervé.  Voyez  l'édit  du  mois 

le  grand-maître  de  France.  Il  place  dans  de  janvier  1780 ,  regiftré  en  la  chambre 

un  rang  inférieur,  pour  la  guerre,  les  ma-  des  comptes  le  19. 

réchaux  de  France,  le  colonel  d'infanterie,  Le  pere  Anfelme  obferveque  Louis  XIV 
le  grand  -  maître  d'artillerie  :  Si  il  ne  s'étoit  déjà  réfervé  la  difpofition  d'une  par- 
donne que  1e  rang  de  grands-officiers  de  tie  des  offices ,  qui  appartenoit  ci-devant 
la  maifon  du  roi ,  au  grand  -  aumônier ,  au  grand  -  maître ,  lorl^u'il  donna  cette 
au  grand-chambellarv  &  au  grand-veneur,  charge  à  M.  Ic  duc  d'Enghien. 
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Voyez  aufli  Dutillet  au  Recueil  des  rois 
de  France,  pag.  401  &  faiv.  édit.  de  iô'i  8. 
H  emploie  dans  l'inventaire  des  titres  du 
grand-martre,  &  comme  une  preuve  du 
démembrement  qui  en  a  été  fait  de  l'office 
de  fénéchal ,  les  lettres  de  130?  ,  citées  an 
$  précédent ,  n°  4. 

3.  L'amiral  de  France  ne  paroît  dans  au» 
cun  ancien  monument ,  au  rang  des  grands- 
officiers  de  la  couronne.  Cependant  cet 
office  eft  ancien ,  &  il  a  tous,  ou  prefque 
tous  les  caraûeres  qui  confti  tuent  le  grand* 
officier,  &  principalement  celui  d'avoir 
une  juftice  particulière.  Dutillet ,  dans  le 
Recueil  des  rois  ,  le  place  au  rang  des 
grands  -  officiers  :  voyez  Amiral.  Voyez 
aufli  le  Commentaire  fur  l'ordonnance  de 
la  marine  par  Vaflin. 

4.  Nous  avons  annoncé  au  n'  13  du 
$  précédent,  l'opinion  de  Loyfeau  relati- 
vement à  la  charge  de  colonel-général  de 
l'infanterie,  qu'il  regarde  comme  ayant  fuc- 
cédé  au  grand  -  maî.re  des  arbalètrûrs. 
Nous  ne  difeuterons  pas  cette  opinion.  Il 
fuffit  de  dire  ici ,  pour  ne  nous  pas  écarter 
du  plan  de  cet  ouvrage  ,  que  cet  office  a 
été  érigé  par  édit  d'Henry  III ,  au  mois  de 
décembre  1584,  régi (t ré  au  parlement  le 
aa  janvier  1  j 85  ,  en  faveur  du  duc  d'Eper- 
non  ,  en  titre  a* état  &  d'office  de  la  cou- 
ronne. «  Voulons,  ajoute  l'édit,  que  comme 
officier  d'icelle,  il  le  puifle  dorénavant  dire 
te  inftitucr  colonel-général  de  France,  tant 
de-ça  que  de-là  les  monts ,  &  qu'il  jouilTe  , 
avec  ledit  titre,  des  mêmes  honneurs,  au- 
torités ,  prééminences  ,  franchifes  ,  privi- 
lèges &  libertés ,  oâroyés  aux  autres  offi- 
ciers de  notre  couronne  ,  tout  ainft  que 
s'ils  étoient  ci-fpécifiés  &  déclarés...  ». 

Le  même  édit  resle  l'exercice  de  la  iu- 
rifdiflion  que  le  colonel  -  général  eft  au- 
torité" à  extreer  par  fes  prévôts  fur  les 
militaires  qui  lui  font  fournis  :  Ordon- 
nances, fol.  3$S-$g$  ,  coté  NN. 

J.  Dans  l'état  aâuel ,  le  grand-aumônier 
qui  a  fuccédé  à  l'archi  -  chapelain  de  la 
chapelle  du  roi ,  eft  le  premier  des  officiers 
eccféfiaftiques  de  la  maifon  du  roi.  On  le 
confidére  comme  I'évêque  de  la  cour  ,  & 
on  le  met  à  ce  titre  au  nombre  des  grands- 
officiers  de  la  couronne.  Il  eft  comman- 
deur de  l'ordre  du  Sainr-Efprit,  dès  qu'il 
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eft  nommé  à  la  charge  de  grand-aumônier, 
8c  ne  celle  point  de  l'être  tant  qu'il  en  eft 
revêtu.  C'eft  un  honneur  attaché  à  fa  di- 
gnité par  i'inftitution  de  l'ordre  en  '578. 
il  fait  ferment  de  fidélité  entre  les  mains 
du  roi,  reçoit  celui  des  officiers  de  la  cha- 
pelle, 8c  donne  des  certificats  de  celui  que 
font  les  prélats  entre  les  mains  du  roi. 
Il  difpofe  des  fonds  deftinés  pour  les  of- 
frandes ÔC  aumônes;  i!  a  l'intendance  & 
l'adminiftration  principale  de  l'hôpital  des 
Quinze  -  Vingts  de  Paris ,  &  des  Cent- 
Vingt  de  Chartres. 

C'étoit  anciennement  le  grand-aumônier 
qui  difpofoit  des  maladreries  du  royaume, 
qui  étoient  devenues  des  titres  de  bénéfices. 
Mais  il  n'a  plus  ce  droit  depuis  que  les 
maladreries  qui  avoient  été  réunies  à  l'or- 
dre de  Saint-Lazare,  par  l'édit  de  décem- 
bre 1671,  ont  été  ôtéesà  cet  ordre,  8c 
unies  irrévocablement  aux  hôpitaux,  par 
un  autre  édit  du  mois  de  mars  io'qj.  f 

Le  grand-aumônier  a  fous  lui  un  autre 
aumônier  qui  prend  le  titre  de  premier  au- 
mônier ,  8c  tous  les  autres  officiers  de  h 
chapelle.  Voyez  l'hiftoire  ecclsfiaftique  de 
la  cour ,  par  Guillaume  Dupeyrat ,  l'hif- 
toire de  la  chapelle  du  rot,  par  l'abbé" 
Archon;  le  père  Anfelme,  tom.  8, pag.  zzj; 
Ducange  au  mot  Eleemofynarius  ;  le  Gal- 
lia  Chriftiana  ,  tom.  7,  pag.  zzo>  8c  Dutil- 
let, recueil  des  rois  de  France,  pag.  434- 

435-  . 

Il  paroît  par  ce  dernier  auteur ,  que  fa 

collation  des  bénéfices  8c  les  autres  fonc- 
tions fpirituelles  ont  été  anciennement 
partagées  entre  le  confetTeur  du  roi  8c  fon^ 
aumônier  :  on  en  trouve  la  preuve  dans 
une  ordonnance  de  Philippe- le-Lon*,  du 
mois  de  novembre  1318,  rapportée  au 
Recueil  du  Louvre,  tom.  t. 

6.  Lorfqu'il  exiftoit  un  chambrier  en 
titre,  il  exiftoit  auffi  d'autres  officiers  qui 
lui  étoient  fubordonnés,  fous  le  nom  de 
chambellans ,  le  premier  defquels  eft  ap- 
pelé maître-chambeUin ,  dans  on  règle- 
ment de  Philippe  III  dit-le-Hardi ,  du 
mercredi  après  la  fête  de  Saint-Jean-Bap- 
tifte  117a.  Ce  règlement  que  Dutillet 
qualifie  d'ordonnance  dans  fon  recueil  des 
rois ,  pag.  4 1£ ,  eft  au  Recueil  do  Louvre , 
tom.  1 ,  pag.  ^96".  Il  porte  que  tous  le» 
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vaffaux  du  roi ,  qui  viennent  lui  faire 
l'hommage  font  tenus  de  payer  une  cer- 
taine fomme  au  maître  chambellan  &  aux 
autres  chambellans. 

Une  des  principales  fonctions  du  cham- 
bellan étoit  de  recevoir  les  hommages,  & 
d'expliquer  au  vafialqui  les  prêtoit,  les  de- 
voirs dont  il  croit  tenu. 

Tant  que  l'office  de  chambrier  a  fubfifté, 
celui  de  chambellan  ,  qui  lui  étoit  fubor- 
donné  n'étoit  point  du  nombre  des  grands- 
officiers  de  la  couronne.  Nous  penfons 
même  qu'encore  aujourd'hui  on  ne  doit  pas 
confidérer  le  grand  -  chambellan  comme 
tel,  mais  comme  un  grand  office  de  la 
m  ai  ion  du  roi.  Néanmoins,  dès  les  temps 
les  plus  éloignés  de  la  troifieme  race,  le 
chambellan  avoit  un  rang  diftingué.  Le 
pere  Anfelme  prétend ,  quoiqu'il  n'en  Toit 
pas  fait  mention  dans  l'arrêt  de  1114,  qu'il 
avoit  droit  de  juger  les  pairs.  Quoi  qu'il 
en  foit,  comme  il  ne  quittoit  jamais  le 
roi ,  tant  de  jour  que  de  nuit ,  il  paroît 
qu'il  étoit  préfent  aux  aflemblées  des  pairs 
où  le  roi  fe  trou  voit,  &  il  eft  vrailem- 
blable  qu'il  y  donnoit  fon  fuffrage. 

Le  fceau  particulier  du  roi  étoit  fous  la 
garde  d'un  des  chambellans  ;  cela  eft 
prouvé  par  l'article  4  d'une  ordonnance 
du  16  novembre  13 18  ,  qui  eft  au  recueil 
du  Louvre ,  tom.  t  ,  pag.  6yo.  On  lui  con- 
çoit la  garde  des  lettres,  qui  dévoient  être 
fccllécs  du  çrand-fceau.  Il  les  enfermoit 
fous  le  feel  (écret ,  &  les  adrefloit  au  chan- 
celier qui  n'étoit  tenu  de  les  recevoir, 
ni  fceller,  qu'autant  qu'elles  portoient  le 
feel  fecret. 

Le  maître  chambellan  qui  a  aujourd'hui 
le  titre  de  grand- chambellan  de  France, 
commande  actuellement  dans  la  chambre 
du  roi,  en  fait  tous  les  honneurs;  &  quand 
le  roi  tient  les  états-généraux  ou  fon  lie— 
de-juftice  au  parlement,  il  eft  affis  à  fes 
pieds  fur  un  carreau  de  velours  violer.  Il 
eft  encore  préfent  aux  hommages  qui  fe 
font  directement  erfcre  les  mains  du  roi. 
Mais  ce  n'tft  pas  lui  qui  les  fait  faire. 
Lorfque  le  dernier  duc  de  Lorraine  fit 
l'hommage  au  roi  pour  le  duché  de  Bar, 
ce  fut  le  chancelier  qui  lui  fit  prêter  le 
ferment,  &  lui  expliqua  le  devoir  de  l'hom- 
mage. 
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Le  pere  Anfelme  noirs  paroît  confondre 
les  droits  éminens  de  jurifdiction  annexés 
à  l'office  de  chambrier,  avec  ceux  qui 
appartiennent  à  celui  de  chambellan.  Les 
premiers  ont  été  éteints  avec  l'office  de 
chambrier  ;  &  il  n'en  fubfifte  plus  de  traces. 

7.  Loyfeau  ne  met  pas  au  rang  des 
grands  - officiers  de  la  couronne  ni  de  la 
maifon  du  roi,  le  grand-écuyer,  fans  doute 
parce  qu'anciennement  fes  fonctions  fe 
bornoient  à  avoir  la  charge  des  écuries  de 
nos  rois  fous  les  connétables.  Mais  au- 
jourd'hui cet  office  qui  eft  exercé  depuis 
long  -  temps  par  des  perfonnes  de  grande 
confidération  ,  eft  élevé  à  la  qualité  d'un 
des  grands  offices  de  la  maifon  du  :y. 
Le  grand  -  écuyer  a  la  furintendance  en 
chef  des  écuries  :  il  commande  aux  offi- 
ciers, ordonne  des  fonds  deftinés  pour  les 
dépenfes  de  la  grande  écurie.  Il  porte 
l'épée  royale  dans  le  fourreau ,  aux  en- 
trées des  rois  &  aux  autres  cérémonies.  Il 
accompagne  le  roi  aux  lits  -  de  -  juftice, 
&  il  y  fiége  portant  au  cou  l'épée  de  pa- 
rement du  roi  ;  &c  pour  marque  de  fa  di- 
gnité, il  la  met  de  même  avec  le  beau- 
drier  à  chaque  côté  de  l'écu  de  fes  armes. 
Voyez  le  Difcours  fur  la  charge  de  grand- 
écuyer  ,  qui  eft  à  la  bibliothèque  du  roi , 
au  cinquante-feptieme  volume  des  mand- 
eras d'André  Duchêne.  Voyez  auflï  le  pere 
Anfelme,  tom.  8t  pag.  463. 

Dutillet ,  dans  fon  Recueil  des  rois ,  nous 
apprend  que  l'office  de  grand-écuyer  n'eft 
pas  fort  ancien  ,  &  qu'il  n'en  eft  fait  au- 
cune mention  dans  les  états  des  maifons 
des  rois  Philippe  III ,  Philippe-le-Bcl  & 
Philippe-le-Long. 

8.  Le  dernier  des  grands-officiers  \le  la 
maifon  du  roi,  dont  Loyfeau  fait  mention, 
eft  le  grand-veneur. 

Le  pere  Anfelme  a  fait  imprimer  à  la 
fuite  des  généalogies  des  perfonnes  qui 
ont  pofTédé  cette  charge  ,  l'extrait  d'un 
regiftre  manuferit  d'André  Duchêne,  dans 
lequel  cet  auteur  dit  ,  d'après  Dutillet , 
qu'il  n'en  eft  fait  aucune  mention  dans  les 
anciens  états  de  la  maifon  du  roi. 

Charles  VI  eft,  félon  le  témoignage  de 
Dutillet  (Recueil  des  rois)  ,  le  premier  qui 
ait  décoré  l'office  de  veneur  du  titre  de 
grand-vençur  de  France ,  titre  que  ceux  qui 
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ont  exercé  cette  charge  ont  toujours  porté 
depuis. 

Le  grand-veneur  a  l'intendance  générale 
de  la  chafle  dans  tous  les  domaines  du  roi , 
&  lui  feul  a  droit  de  donner  les  permif- 
fions  de  chaffer  le  cerf  dans  le  royaume. 
Mais  comme  il  n'a  point  de  jurildiâion 
contentieufe ,  les  délits  pour  fait  de  chafle 
font  de  la  compétence  des  tribunaux  des 
eaux  Se  forêts  :  voyez  Chajfe  ,  6c  Eaux  6> 
Forêts. 

9.  Indépendamment  du  grand- veneur , 
il  a  exifté  jufqu'en  1780  deux  officiers  de  la 
maifon  du  roi ,  dont  les  fondions  ont  rap- 
port à  lachaffe,  6c  qui ,  comme  le  grand-ve- 
neur ,  prétoient  ferment  entre  les  mains  du 
roi.  L'un  eft  le  grand-fauconnier  de  France 
&  l'autre  le  grand-louvetier  de  France. 

L'office  de  grand-fauconnier  étoit  an- 
ciennement connu  fous  le  titre  de  maître 
de  la  fauconnerie  du  roi.  Il  avoit  des  fonc- 
tions féparées  de  celles  du  grand-veneur 
ou  maître- veneur,  6c  a  toujours  été  rem- 
pli par  un  officier  particulier.  Le  premier 
des  maîtres  de  la  fauconnerie  qui  ait  pris 
le  titre  de  grand-fauconnier  de  France  eft 
Euftache  de  Gaucours ,  feigneur  de  Viry, 
qui  fut  pourvu  de  cette  charge  par  le  roi 
Charles  VI  en  1406.  Voyez  Ducange ,  le 
pere  Anfelme  6c  Dutillet. 

Le  grand-louvetier  n'a  pas  été  connu 
avant  le  règne  de  Charles  VII.  Avant  ce 
temps,  il  etoit  confondu  avec  les  autres 
officiers  des  chafïès.  Quelques  auteurs  ont 
cru  que  la  création  de  cette  charge  ne  re- 
montoir pas  plus  haut  que  le  règne  de 
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François  I.  Ils  en  ont  fixé  l'époque  à 
l'année  1520,  mais  on  voit  un  grand-lou- 
vetier dans  un  compte  x  rendu  par  Mat- 
thieu Beauvarlet ,  receveur  général  d'Ou- 
tre-Seine 6c  Yonne  pour  l'année  1467.  Le 
grand-louvetier  a  la  furintendance  de  tous 
les  officiers  de  la  louveterie  &  des  lieute- 
nans  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 

Par  édit  de  mars  1789 ,  regiftré  en  la 
chambre  des  comptes  le  %y  mai ,  le  rot  a 
fupprimé  les  deux  offices  de  grand-faucon- 
nier &  de  grand-louvetier. 

10.  Tels  font  aujourd'hui  tous  les  offi- 
ces connus  fous  le  titre  de  grands  offices 
de  la  couronne  ou  de  la  maifon  du  roi. 
Il  paroît  que  ce  qui  détermine  ce  rang, 
eft  le  nom  de  France  que  ces  officiers 
ajoutent  au  titre  de  leur  charge;  &  le  pri- 
vilège que  ceux  qui  en  font  revêtus  ont 
de  prêter  ferment  direâement  entré  les 
mains  du  roi,  &  de  prendre  immédiate- 
ment fes  ordres. 

11.  M.  le  préfident  Hainaut  dit  qu'en 
Tannée  1577 ,  Henri  III  donna  des  lettres- 
patentes,  vérifiées  au  parlement  ,  par  les- 
quelles il  ordonna  qu'aucun  des  pairs  nou- 
veaux créés  ne  pourrait  précéder  les  offi- 
ciers de  la  couronne,  lavoir  le  conné- 
table, le  chancelier ,  le  garde-des-fceaux, 
le  grand-maître,  le  grand- chambellan,  l'a- 
miral ,  les  maréchaux  de  France  &  le 
grand-écuyer. 

Nous  avons  cherché  inutilement  ces 
lettres-patentes  dans  les  regiftres  du  par- 
lement ;  ce  qui  nous  fait  croire  qu'elles  n'y 
ont  pas  été  enregiftrées. 


GRAND-VICAIRE. 
Voyez  Vicaire-Général. 

GRANDMONT,    G  R  A  M  M  0  N  T  I  N  S. 

■ 

Voyez  i"  Religieux;  a0  Perfonnes  :  Droit  eccléftajiique. 


I.  L'ordre  religieux  dont  il  eft  ici 
queftion  a  été  fondé  vers  l'an  1076  par 
faint  Etienne  de  Grandmontt  dont  il  a  pris 
le  nom. 

Il  a  éré  divifé  en  deux  branches  :  la 
grande  obfervance  6c  l'étroite  observance. 


fepr  cents  ans,  a  été  détruit  en  1769  Se 
'770- 

Par  des  lettres- patentes  du  14  février 
17^9  ,  regiftrées  le  18  avril  fuivant,  les 
religieux  de  la  grande  obfervance  de 
Grandmont  font  difpenfés  de,  l'exécution 


»nuv  \j  u  1  <.  1  v  ai  1         la.     1  cil  vuv  u  u  v  i  v  aiivv  »       viaiiuiuvii\    iuih   u  .  1  y  l  ;  m  t.  j     u  q     j  t,'.\t.XU  LIUII 

Cet  ordre,  après  avoir  fubfifté  pendant    des  articles  5 ,  7  &  10  d?l'édit  du  mois 
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de  marc  1768  ,  concernant  la  rédaûion 
des  conflïtutions  des  ordres  monaftiques, 
&  le  nombre  des  religieux  qui  doivent 
compofer  chaque  monaftere. 

Les  mômes  lettres  permettent  aux  re- 
ligieux de  continuer  de  vivre  dans  le  mo- 
naftere principal  de  la  grande  obfervance 
fous  leur  abbé  jufqu'à  leur  décès  ,  fans 
néanmoins  qu'ils  puiflent  recevoir  de  nou- 
veaux fujets  au  noviciat  ni  à  la  profeffion 
rehgieufe.  Elles  ordonnent  que  les  autres 
monafteres  de  la  même  obfervance  feront 
éteints  Se  fupprimés,  Se  qu'il  fera  pris 
fur  leurs  revenus  les  fummes  néceflaires 
pour  la  fubfiftance  des  religieux. 

Par  d'autres  lettres-patentes  du  i$  juin 
1769,  regiftrées  le  14  juillet  fuivant,  le 
collège  que  les  Grammontins  avoient  a 
Paris,  rue  Mignon  ,  a  été  réuni  au  collège 
de  Louis-le-Grand. 

Des  lettres-patentes  du  3  marc  1770, 
regiftrées  le  a  avril ,  permettent  aux  Gram- 
montins de  l'étroite  obfervance  de  fe  re- 
tirer dans  tel  ordre,  congrégation  ou  mai- 
fon  religieufe  qu'ils  voudront  choifir, 
&  ordonnent  qu'il  leur  fera  pavé  à 
chacun  une  penfion  viagère  porportionnée 
à  leur  âge  Se  qualité  ,  fur  les  biens  des 
monafteres  de  leurs  congrégations  qu'ils 


abandonnent.  Les  évêques  des  diocèfes  00 
font  ces  monafteres  font  autorifés  à  procé- 
der à  l'cxtinaion,  fuppreflion  Se  union 
de  leurs  m  nfes  conventuelles,  pour  être 
les  revenus  appliqués  a  tels  établiflemens 
ecclt'uaftiques  qu'ils  jugeront  convena- 
bles. 

Par  un  arrêt  du  confeil  da  ia  juin  1770 , 
le  roi ,  fans  s'arrêter  aux  oppofitions  des 
abbé,  prieur  &  religieux  de  l'abbaye  de 
Grandmont,  ordonneque  le  brevet  d'union 
de  cette  abbaye  à  l'évêché  de  Limoges 
fera  exécuté;  qu'en  conféquence,  l'inten- 
dant de  Limoges  paflera  outre  aux  fcel- 
lés,  inventaire  Se  faifies  de  tous  leurs  ti- 
tres, papiers,  meubles  Se  effets;  que  né- 
anmoins il  fera  réfervé  une  penûon  ,  oui 
ne  pourra  être  moindre  que  de  mille 
livres,  à  chaque  religieux,  Se  qu'il  fera 
pourvu  fuécialement  au  traitement  de 
l'abbé. 

Enfin  par  des  lettres -patentes  du  a* 
feprembre  1771,  regiftrées  le  17  avril 
1774,  le  roi,  malgré  l'oppofition  des  re- 
ligieux, a  confirmé  la  nomination  qu'il 
avoit  faite  du  fieur  Raymond  pour  prieur- 
commendataire  du  prieuré  de  Tbiéri,  de 
la  réforme  de  Grandmont. 


GRANGEAGE. 
Voyex  i*  Société  ;  a°  Contrat;  3*  Convention, 


x.  On  nomme  grangeageune  convention 
par  laquelle  le  propriétaire  d'une  terre 
donne  fon  domaine  à  un  laboureur  pour 
un  certain  temps ,  à  la  charge  de  le  cul- 
tiver Se  de  laitier  prendre  a  lui  propriétaire 
une  partie  des  fruits,  par  exemple,  la 
moitié  ou  le  quart. 

Le  grangeage  eft  une  efpece  de  fociété 
à  cauft*  du  partage  des  fruits  qui  doit  fe 
faire  à  l'amiable  tous  les  ans  entre  le  pro* 
priétaire  &  le  laboureur. 

%.  On  fuppofe  que  par  une  convention 
il  a  été  formé  un  grangeage  ,  avec  ftipula- 
tion  que  les  fruits  leront  partagés  par  moi- 
tié ou  autremenr,  Se  qu'on  n'a  point  prévu 
le  cas  où  la  récolte  teroit  lotalement  dé- 
truite par  la  grêle,  ou  le  feu  du  ciel, 


de  manière  que  le  laboureur  n'auroir  rien 
à  retirer  pour  l'indemnifer  des  frais  de  cul- 
ture. L'on  demande  fi  la>  perte  doit  tom- 
ber entièrement  fur  le  laboureur,  ou  bien 
fi  elle  doit  être  fupportée  également  pat 
le  laboureur  Se  le  fermier. 

Le  dernier  fentiment  nous  paroît  de- 
voir être  adopté.  Il  eft  fondé  fur  la  loi 
25>  §  Sfjf.iocat.  coud.  Cette  loi,  après 
avoir  décidé  que  le  fermier  doit  fupporter 
la  perte  des  fruits  quand  elle  eft  modique , 
ajoute  :  apparu  autem  de  eo  nos  coloi.o 
dicere ,  qui  ad  pecur.iam  r.umeratam  con- 
duxit  :  alioquin partiarius  colcnus ,  quafi  Se- 
ci  ET  AT  ls  jure,  Ù  damnum  &  lucrum 
cum  domino  jundi  partitur. 

3.   De  ce  que  le  grangeage  eft  une 

efpece 


GREFFE;   §   I.  4?7 

efpcce  de  fociéte,  Godcfroi  en  tire  avec  porte  tt  q:e  le  feignerr  q:i  levé  (  le» 

raifort  la  conléquence  qu'il  eft  rompu  par  fruits)  par  défaut  d'hommes ,  do:t  laifll-r 

la  mort  de  l'on  des  affectés,  &  qu'il  ne  la  portion  du  laboureur  &  m.'teyer  par- 

fubfifte  point  entre  les  héritiers  du  dé-  tiaire ,  au  regard  des  fruits  artifices  & 

funt  &   le  co-a(focié  furvivant,  fans  le  non  des   naturels;   &    en   jouira  ledit 

confentementt  des  uns  &  des  autres.  feigneur,  ainfi  que  le  propriétaire  &  le- 

4.  La  coutume  de  Tours,  art.  rr?,  dit  laboureur  avoient  acouturoé  d'en  ufer». 

GREFFE. 

Voyez  Jarifdiclion.  ■  \ 

Sommaires. 

■ 

$  I.  Définition  ,  objet  &  nature  des  greffes. 

i  il.  Règles  relatives  à  la  propriété  6'  à  /'exercice  des  greffes. 

'  * 

f  I.  Définition,  objet     nature  des  greffes,  mis  aux  ja»es  de  garder  chez  eux  les 

jugemens  qu'ils  rendroient ,  6c  s'ils  pou- 

r.  Le  mot  greffe  a  plufieurs  acceptions,  voient  les  faire  exécuter  avant  d'en  avoir 

.11  fe  prend  i°  pour  une  efpecc  d'office  conftaté  l'authenticité  par  le  dépôt  dans 

qui  donne  à  celui  qui  en   eft   revêtu  les  lieux  deftinés  à  cet  ufage.  C'eft  fans 

le  droit  de  tenir  un  dépôt  public  de  cer-  doute  par  cette  raifon  que  l'ordonnance 

tains  aûes  judiciaires,  &  celui  de  re-  de  \66j ,  tit.  tt,  art.  t$,  veut  que, 

cevoir  ces  aâes  ou  de  les  expédier;  a°  trois  jours  après  qu'un  procès  aura  été 

pour  les  profits  &  émolumens  attachés  à  jugé ,  le  rapporteur  mette  au   greffe  le 

ces  ronflions;  3a  pour  le  lieu  du  dépôt  dtâutn  delà  ientence  ,  à  peine  de  tous  dé - 

de  ces  mêmes  aâes.  pens ,  dommages  &  intérêts. 

On  dit  dans  les  deux  premiers  fens ,  Un  arrêt  imprimé  du  Parlement  de 
acheter  ou  vendre  ,  donner  ou  prendre  a  Touloufe,  du  2  août  1754,  «  or- 
ferme  un  greffe.  On  dit  dans  le  dernier  fens,  donne  que  les  officiers  du  fénéchal  et 
prendre  un  aâe  ,  ou  remettre  des  pièces  préfidial  de  Tarbe  feront  tenus  de  remet- 
au  greffe.  tre    au  greffe   le  diâum  des  fentences 

a.  Le  principal  objet  des  greffes  en  qu'ils  auront  rendues  dans    le  délai  de 

général  eft  d'afturer  la  confervation   de  trois  jours,  fous  les  peines  de  I'ordon- 

toutes  les  loix  vérifiées  dans  les  Cours,  nance  ;...  fait...défenses...àtous...  juges  de 

&  celle  des  jugemens  rendus  dans  cha-  fon  reffort  de  garder  chez  eux  les  pro- 

que  tribunal.  Ceft  au  greffe  que  s'en-  cédures  après  les  avoir  jugées  ;  leur  en- 

regiftrem  les  loix;  c'eft-là  que  fe  lèvent  les  joint  de  les  remettre  au  greffe  ,  avec  le 

expéditions  des  jugemens.  diâum  des  fentences ,  après  les  avoir  ju- 

3.  L'utilité  de  ces  dépôts  publics  a  gées,  dans  les  14  heures,...  comme  aufil 

donné  lien  à  l'édit  de  décembre  16*39,  (  leur  fait  défenfes  )  de  faire  élargir 

oui  a  créé  dans  toutes  les  jurifdiâions  des  prifonniers  en  envoyant  des  grèf- 

oes  greffes  civils  &  criminels ,  des  gref-  fiers  aux  priions  dire  aux  geôliers  qu'ils 

fiers  en  titre  d'office  alternatifs  &  trien-  peuvent  les  laiffer  fortir   &  qu'ils  font 

naux,  héréditaires    Se   domaniaux,  des  figés,  fans  que  le  diâum  defdites  fen- 

places  de  clercs  &  commis  aux  greffes  tences  foit  au  pouvoir  defdits  greffiers  tu 

&  des  contrôleurs  des  greffes.  Voyez  à  $.   Les  greffes  font  pour  la  plupart 

l'égard  de  ces  derniers  Farticle  Contrôle  des  offices  domaniaux.  Quelques  auteurs 

tiers  des  greffes ,  tom.  5,  pag.  jzt.  en   donnent  pour  raifon  que    chez  les 

4-  Le   motif  qui  a  fait  établir  les  Romains  les  fonâions  de  greffiers  étoient 

greffes  fe  trouveroit  éludé  s'il  étoit  per-  confiées  à  des  ferfs  oh  efeiaves  publics , 
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comme  l'obferve  Loifeau,  Des  offices,  liv. 
x. ,  cbap.  5,  Se.que  cette  tfpece  de  ferfs 
laifoit  partie  du  domaine  public. 

Cependant  cet  ufage  n'a  pas  été  adopté 
en  France.  Sous  les  deux  premières  racts, 
un  ne  commettoic  aux  greffes  que  des  per- 
fonnes  libres.  Sous  la  troifieme ,  les  ju- 
ges en  chargèrent  leurs  cjtrcs  ;  ce  qui  fit 
donner  aux  greffes  le  nom  de  clergies 
fous  lequel  on  les  trouve  défignés  dans 
plufieurs  loix.  Mais  comme  les  juges 
donnèrent  fouvent  leur  confiance  à  des 
clercs  qui  en  abuferent  à  l'excès,  ils  per- 
dirent le  privilège  de  nommer  leurs  clercs 
greffiers.  Phi!ippe-le-Bel,  par  une  ordon- 
nance de  130a  ,  défendit  à  tous  jufti- 
ciers  de  donner  à  l'avenir  de  pareilles 
com millions  »  fie  les  greffes  furent  dé- 
clarés faire  partie  du  domaine  par  une  or- 
donnance de  1319,  fie  un  édit  du  mois 
de  mars  1580.  Bientôt  les  greffes  devin- 
rent une  reffource  de  finance.  Philippe- 
le-Bet  fe  réferva  à  lui  fie  à  fes  fucceffeurs 
le  droit  de  donner  de  pareilles  com- 
mhTions,  comme  un  droit  royal.  Et  c'eft 
aufli  depuis  ce  temps  que  nos  rois  ont 
regardé  les  greffes  comme  dépendans  de 
leurs  domaines. 

Voyez  au  furplus  Offices  domaniaux. 
6.  Les  greffes  ont  été ,  finguliérement 
dans  le  fiécïe  dernier ,  un  objet  de  finance , 
fur  lequel  (e  formoient,  des  fpéculations 
plus  ou  moins  confidérables  ,  félon  que  les 
befoins  de  l'état  exigeoient  plus  ou  moins 
de  reffources.  De- là  toutes  ces  loix  qui 
créoient  fucceffivement  de  nouveaux  gref- 
fes, en  divifoient  les  titres  fie  les  fonc- 
tions, en  augmentoient  les  droits,  enor- 
donnoient  l'aliénation  Se  la  revente  au 
profit  du  domaine ,  fie  régloient  l'éten- 
due fie  la  durée  des  engagemens.  Ces 
détails  ne  pouvant  trouver  place  dans  cet 
article,  nous  nous  contenterons  d'indi- 
quer les  Edirs  de  mars  1580,  février 
1594,  0121,8  M.?5>  novembre  t6o), 
feptembre  io'kJ,  avril  1667,  décembre 
1699,  &  les  déclarations  des  17  fie 
30  mars  1674,  10  mars  io^o,  & 
aj  août  170  j. 

$  II.  Règles  relatives  à  la  propriété  & 
À  f exercice  des  greffes. 


E  ,  |  IL 

1.  Les  greffes  font  des  offices  héré- 
ditaires. Nous  avons  vu  ci-deffus  qu'ils 
ont  été  créés  tels  par  l'édit  de  dé- 
cembre i6"39,  pour  toutes  les  jurifdic- 
tions. 

Parune  déclaration  du  ij  août  1701  ,Ies 
greffiers  furent  confirmés  dans  la  poffefiion 
des  droits  d'hérédité  fie  de  furvivance  de 
leurs  offices,  à  la  charge  de  payer  par 
chacun  d'eux  dans  l'efpace  de  neuf  an- 
nées, une  certaine  fomme  pour  augmen- 
tation de  finance,  au  lieu  des  droits  d'an- 
nuel ,  prêt  fie  réfignation ,  auxquels  ces  offi- 
ces étoient  fujets. 

Au  mois  de  novembre  1709 ,  c'eft-â- 
dire,  un  an  avant  l'expiration  des  neuf 
années  accordées  par  la  déclaration  de 
1701  pour  le  paiement  d'augmentatio» 
de  finance ,  fut  rtrndu  un  édit  par  lequel  le 
roi  révoqua  l'hérédité  de  tous  les  offices» 
gages ,  taxations  ÔC  autres  droits  y  joints , 
fie  ordonna  que  tous  les  offices  ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  fuffent,  feroient  poffé- 
dés  à  titre  de  furvivance  en  payant  cer- 
tains droits  à  chaque  mutatiorr,  moyen- 
nant tefquels  ils  demeureraient  difpenfés 
de  la  rigueur  des  40  jours. 

a.  Les  greffes  peuvent  s'affermer  fie 
s'afferment  en  effet  journellement  comme 
des  immeubles  réels.  La  plus  ancienne 
loi  que  nous  connoifiions  pour  autorifer 
cet  ufage ,  eft  un  édit  donné  par  Char- 
les IV  le  10  novembre  1311.  Les  gref- 
fes y  font  défignés  fous  le  nom  de  Jcrip- 
turee ,  fiilli  t  jcribaiùce  ,  memoriaUa  pro- 
cejfuum. 

Cet  ufage  d'affermer  les  greffes  a  éprou- 
vé de  grandes  variations  ;  il  fubfifte  en- 
core aujourd'hui  pour  un  grand  nombre  de 
greffes. 

Les  baux  des  greffes  s'adjugent  ordi- 
nairement au  plus  offrant  fie  dernier  en-* 
chériffeur.  L'ordonnance  donnée  à  Blois 
au  mois  de  mars  1498,  art.  <S£,  Veut 
que  ces  baux  ne  foient  adjugés  qu'à  des 
perfonnes  capables. 

«  Quant  aux  notaires  fie  greffiers  des 
cours  ou  bancs  de  nos  jurifdiâions ,  porte 
cet  article ,  lefquels  prennent  les  greffes 
ou  notai  ri  es  defdites  cours  à  ferme,  avons 
ordonné  fie  ordonnons  que  dorénavant  ne 
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Fera  reçu  aucun  notaire  à  mettre  à  prix 
lefdites  notairies  ou  greffes  defdites  cours 
&  jurifdiâions ,  ne  icelles  exercer  comme 
dernier  enchériffeur ,  s'il  n'eft  trouvé  idoine 
fie  fuffifant ,  bien  renommé  6c  expérimenté 
en  icelles  chofes  ;  &  au  ca»  que  ledit-  der- 
nier enchériffeur  ne  fera  trouvé  idoine  & 
fuffifant  pour  l'exercer ,  il  payera  la  fol  le - 
enchere  ,  ou  fera  mis  par  les  officiers  de 
ladite  cour  homme  fuffifant  fie  idoine 
à  exercer  ledit  greffe  ou  notaire,  aux  périls 
fie  fortunes  dudit  dernier  enchériffeur  ,  le- 
quel fera  tenu  exercer  ledit  office  en  fa 
perfonne ,  fans  y  pouvoir  commettre  autre , 
s'il  n'étoit  en  cas  de  urgente  néceffné , 
auquel  cas  il  pourra  commettre  autre  per- 
fonne idoine  fie  fuffifante  ,  approuvée  par 
l'autorité  de  la  cour  où  fera  exercé  ledit 
greffe....  ». 

3.  Par  un  arrêt  du  19  juillet  1784,  rap- 
porté dans  la.  Gazette  des  tribunaux  ,  tom, 

Pa§'  ^e  parlement  de  Bretagne 

a  jugé  qu'une  femme  n'eft  pas  incapable 
d'être  affociée  avec  un  homme  dans  la 
ferme  d'im  greffe. 

4.  La  permiffion  de  ftipuler  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  baux  des  fermes 
ne  peut  s'étendre  aux  baux  des  greffes  : 
voyez  l'arrêt  du  13  juillet  1743  ,  rap- 
porté au  mot  Contraints  par  corps  ,  $  I , 
n°  4 ,  tom.  s  t  P*g>  443' 

J.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
10  juillet  166}  ,  rapporté  au  Journal  des 
audiences  ,  fie  fervant  de  règlement  pour 
l'adminiftration  de  la  juflice  dans  tous  les 
tribunaux  du  reffort ,  porte  ,  art.  32  ,  que 
«  les  propriétaires  des  greffes ,  qui  les  fe- 
ront exercer  par  leurs  clercs  Se  commis , 
feront  tenus  de  les  falarier,  fans  qu'ils 
puiffent ,  ni  leurs  fermiers. ,  prendre  des 
parties  ,  directement  ou  indirectement  , 
fous  prétexte  de  minute  ,  expédition  plus 
prompte  ,  ni  autrement ,  autres  droits  que 
ceux  a  eux  attribués  par  édits  vérifiés  , 
fie  conformément  aux  arrêts  fie  réglemens , 
defquels  droits  ils  mettront  le  reçu  au  bas 
des  expéditions  qui  feront  par  eux  déli- 
vrées, le  tout  à  peine  de  coneuffion  ». 

6.  Lorfque  le  propriétaire  d'un  greffe  ne 
peut  exercer  pour  raifon  d'incompatibilité 
des  fondions  de  greffier  avec  quelqu'a uerc 
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emploi ,  il  peut  préfenter  un  homme-au 
roi ,  pour  ,  avec  des  provifions ,  exercer 
pendant  un  temps  limité.  L'efpece  fuivante 
en  offre  un  exemple. 

Le  (ïeur  Brunon ,  propriétaire  de  tous 
les  greffes  du  liège  d'Aurillac ,  exerçoit 
d'abord  perfonnell*ment  les  fonctions  de 
greffier,  concurremment  avec  celle  de 
contrôleur  des  actes  dans  la  même  ville. 
Un  arrêt  de  la  cour  lui  enjoignit  d'opter 
entre  les  deux  exercices  ,  attendu  leur  in- 
compatibilité. Il  opta  la  commiffion  du 
contrôle  ,  fie  remit  l'exercice  du  greffe 
entre  les  mains  de  fes  commis. 

Nouvel  arrêt  en  1777  ,  qui  lui  fait  dé- 
fenfes  d'exercer  par  l'es  commis  fie  prépo- 
fés  ,  fie  ordonne  que  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  à  l'office  de  greffier ,  il  foit(Oomi 
mis  par  le  juge  un  fujet  capable.,  L.  ■> 

Le  particulier  commis  à  cet  effet  n'ayant 
pas  été  fidèle  dans  fes  comptes  avec  le 
propriétaire ,  celui-ci  prit  le  parti  de  pré- 
fenter un  fujet  au  roi.  Le  fieur  Oelrieu 
ayant  fixé  fon  choix ,  obtint  en  con- 
fequence  des  proviGons  du  roi.  Mai» 
avant  qu'il  eût  préfenté  fa  requête  dW- 
mittatur  au  tribunal  ,  le  juge  avoit  déjà 
rendu  une  ordonnance  en  fon  hôtel  #  por- 
tant défenfès  au  propriétaire  de  prendre  la 
qualité  de  greffier  ,  défenfes  au  fieur  Del- 
rieu  de  s'immifeer  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions du  greffe ,  à  peine  d'interdiction  , 
d'être  pourfuivi  extraordinaireraent ,  dé- 
fenfes au  particulier  précédemment  com- 
mis fie  à  tous  autres ,  de  fe  deffaifir  des 
clefs  ,  titres  fie  papiers  du  greffe.  Deux 
autres  ordonnancés  preferivirent  (ucceffi- 
vement  l'exécution  de  la  première. 

Appel  de  la  part  du  propriétaire  fie  du 
pourvu.  Leurs  moyens  étoient  firuples. 

.1°  L'édit  de  décembre  1639  ,  portant 
création  des  greffes ,  a  permis  à  routes 
perfonnes  de  les  acquérir  fie  de  les  exer- 
cer par  commis ,  capables.  Donc  le  fieur" 
Brunon  a  pu  acquérir  celui  d'Aurillac  ,  fie 
préfenter  un  homme.au  roi  pour  en  exer-  i 
cer  les  fondions. 

1°  Un  autre  édit  de  décembre  16  6  y 
'a  donné  aux  greffiers  en  chef  la  difpofi- 
tion  entière  des  places  de  clercs  fie  com- 
mis néceffaires  pour  l'exercice  des  greffes. . 
Doue  le  fieur  Brunon  a  pu  à  plus  forte 
M  mm  ij 
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rsifcn  préfenrer  un  fujet  au  roi,  en  fa  conçlufions,  qui  «  donne  acte  au  fieur  Bru- 

qnalité  de  propriétaire.  '  non  de  ce  qu'il  confent  de  ne  prendre  , 

3°  Un  arrêt  de  la  cour  du  7  feptembre  pendant  qu'il  exercera  la  commiflion  de 

1763  ,  rendu  pour  le  fiége  de  Clermont-  contrôleur  des  ailes  de  la  ville  d'Auril- 

Ferrand  ,  St  ciéchré  cormiun  pour  celui  lac  ,  que  la  qualité  de  propriétaire  des 

d'AurtlUc,  par  autre  anêt  du  10  février  gaffes  du  bailliage  &  fiége  préfidkl  de 

1777,  a  erjoint  aux  oificiers  des  fiéges  de  ladite  ville;  en  conféquence  met  les  ap- 

fe  (trvir  pour  greffiers  dis  fermiers  du  pro-  p,Ilations  &  les  ordonnances  au  néant; 

priétaire ,  ou  des  titulaires  des  places  de  émendant ,  décharge  les  parties  de  Rim- 

cîercs  commis  des  greffes.  Dune  le  droit  btrt  (les  fieurs  Brunon  &  Delrieu)  des 

des  propriétaires  ,  à  cet  égard  ,  eft  déjà  condamnations  contr'elles  prononcées  par 

chofe  pgée.  Icfdites  ordonnances  ;  ordonne  que  ledit 

4*  On  a  été  d'autant  moins  fondé  à  Delrieu ,  pourvu  par  le  roi  ,  fur  la  pré- 
refufer  le  fieur  Delrieu  ,  que  fes  provi-  Tentation  faite  de  fa  perfonne  par  ledit 
fions  n'ont  pas  pour  objet  de  le  rendre  le  Brunon ,  comme  propriétaire  defdits  gref- 
commis  du  fieur  Brunon  ,  mais  le  conf-  fes  ,  pour  les  exercer  pendant  le  temps 
titue  «  pour  faire  les  fondions  de  greffier ,  &  efpace  de  neuf  années  ,  fera  reçu  après 
aux  honneurs,  pouvoirs,  libertés  ,  fonc-  information  faite  de  fes  vie  &  mœurs 
tions ,  autorités ,  privilèges ,  exemptions  ,  par  le  lieutenant  -  particulier  audit  bail- 
droits,  fruits  ,  profits,  revenus  &  émo-  liage  ,  ou  en  fon  abfence  car  le  plus  an- 
hrniens  appartenans  audit  office  ,  tels  qu'en  cien  confeiller,  fuivant  l'ordre  du  tableau , 
a  joui  le  fieur  Brunon  ,  propriétaire ,  &  &  ce  nonobfhnt  toutes  oppofitions  faites 
qu'en  jouiflbient  ou  dévoient  jouir  les  pour-  ou  à  faire  relativement  à  les  provifions  ; 
vus  de  pareils  offices  ».  le  commis  aâuel  defdits  greffes  tenu  auffi- 

Ces  moyens  furent  adoptés  par  M.  l'avo-  tôt  après  ladite  réception  ,  &  à  la  pre- 

cat-général  Seguier  ,  qui  obferva  ,  en  finif-  miere  réquifition  ,  de  rendre  fie  délivrer  les 

(knt ,  que  le  fieur  Brunon  avoir  un  intérêt  clefs  d'iceux ,  les  minutes  ,  liafies  ,  titres 

très-légitime  à  défendre  fon  droit  de  pré-  Se  regiftres  ;  k  quoi  faire  contraint  même 

fenter  un  homme  au  roi  :  celui  de  confer-  par  corps  ,  ce  faifaht ,  déchargé;  fur  le  fur- 

ver  à  un  fils  encore  jeune  l'office  de  gref-  plus  des  demandes  ,  16ns  ÔC  conçlufions 

fier.  des  parties ,  les  met  hors  de  cour  »  : 

Arrêt  du  9  avril  1783  ,  conforme  aux  Plaidoyeries  ,  vu  U  feuille  ,  pag.  Il* 

GREFFIERS, 

Voyei  Jurifdiâion. 
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i  I.  Définition  :  origine  :  qualités  fir  conditions  requifes  four  être  greffier ,  ou  pour 

en  exercer  les  fondions.  ;  \ 

$  II.  Fondions,  obligations  &  droits  des  greffiers  en  général  :  formalités  à  remplit 

lors  de  leur  décès  pour  la  confervation  des  minutes. 
$  III.  Détails  particuliers  à  chacune  des  principales  efpeces  de,  greffiers  rangées  par 
*   èrdre  alphabétique.  ' 

§  I  Définition  :  origine  :  qualités  &  condi-  gemens  &  autres  aûes  prononcés  ou  dic- 
tions  requifes  pour  être  greffier ,  ou  pour  tés  par  les  juges ,  d'en  garder  ks  minutes  r 
en  exercer  ks  fonctions.  <  &  d'en  délivrer  des  expéditions.  , 

1  7,'  •'  '  '■  '  '*     "     a.  Nous  avons  fait  voir  dsns  l'article 

1.  On  nomme  greffiers  des  officiers    précédent , ,  $  I ,  n*  6,  &  |  U  »  "°  a  »  <Lue, 

chargés  d'écrire  les  arrêts ,  fentences,  ju-   fous  les  deux  premières  races:,  les  greffe* 
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étoient  confiés  à  des  perfonnes  libres;  tics  :  Non  trouvé  fur  lus  rcgifies  ,  par 

que  fous  la  troifierae  ,  les  juges  en  char-  rpùju'erreur  de  date 
gèrent  leurs  dercs  ;  que  les  abus  commis       Un  fteond  arrêt  ,  rendu  le  i<  avril  1716 

par  ces  derniers,  engagèrent  nos  rois  à  en  la  Tourneile ,  &:  qui  fis  trouve  au  Journal 

réunir  les  greffes  à  leurs  domaines  ,  à  les  des  audiences ,  u  fait  dc&nfes  à  Jean  Fran- 

engager  &  les  affermer.  îûus  ne  revien-  cois  de  faire  fonction  de  greffier  en  h 

drons  point  fur  ces  détails.  Nous  njus  prévôté  de  Boifu-Ie-Crûts.1 ,  ni  en  d'eu- 

contenrerons  d'ajouter  que  dans  une  <;r-  très  juridictions  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  at- 

donnance  de  i}ZJ  ,  leî  greffiers  du  châ-  teint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  Z;  à  Hubert 

telet  font  nommé»  regiftstotxs.,&  que  ta  Savety  ,  Lifant  funâion  de  jagç ,  de  <é 

première  loi  cù  Us  greffiers, paroifient  fous  fervir  d'aucun  greffier ,  qu'il  n'ait  ledit  âge 

ce  dernitr  nom  efl  une  autre' ordotinince  de  îj.answ. 

du  mois  de  mars  13       donnée  par, Char-       U.i  troifitme  ,  du  9  juin  1713  ,  fait  dé- 

tes  V.  C'tfl  ce  que  nois  apprend  Vin  mé-  feules  au  greffier  de  Nelle  de  préfenrer  & 

moire  qui  nous  a  été  commiinij]^  par  faire  recevoir  aucun  greffier  commis  ,  qu'il 

M.  Vivien  de  Gouberr ,  greffier  eri  c'.ief  n'ait' l'âge  de  15  ans  accomplis  :  Idgif- 

de  la  cour  des  aides.  Ce  .mémoire  •côpùùu  tics  criminel*. 

les  recherches  les'  plus,  étendues  'fijr  Ton-      'Un  'quarriinic  ,  du  7  feptembre  1743  t 

gine  &  les  droits  des  gâfiîsrs  ,  St  nous  fYndu  fur  lis  conclufions  de  M.  d'Ormef- 

a  été  d'une  grande  utilité  pour  la  Coin-  /on  ,  entre  le  Ikur  Balteux  ,  curé  de  Viar- 

pofition  de  cet  article.'  -    ,!  mes  ♦  peignant,  Se  la  darne  Leclerc ,  dé- 


majeur. Il  eft  vrai,  Comme   lobferve  nulle,  renvoie  la  plainte  devant  le  plus 

M.  Louet  ,  qu'il  h'y  a  point  d'ordonnance  prochain  juge  royal  des  lieux  ,  tequel  pourra 

qui  exige  la  majorité  pour  l'exercice.' de    entendre  ,  aux  frais  du  juge  de 

ces  fondions.  Ni  l'édit  du  mois  d'août  Viarmes  ....  ;  fait  défenfes  audit  juge  de 

i66y  ,  portant  règlement  pour  l'admilîion  commettre  pour  l'inflruâion  des  procédures 

aux  offices  de  juJicature  du  royaume,  ni  criminelles  un  greffier  qui  n'ait  pas  l'âge 

la  déclaration  du  30  décembre  1679  ,  qui  requis  par  les  ordonnancée  »  :  Regijlru 

fixe  l'âge  pour  pofféder  les  offices  dans  les  criminels. 

juftices  fubalternes  &  non  préfidiales ,  nC  1  Un  arrêt  imprimé  du  parlement  de  Ren- 

font  mention  des  greffiers.  Mais  ne  peut*-  nés ,  du  %}  mars  ij6}  ,  «  faifant  droit 

on  pas  dire  qué  l'efprit  des  régletnens  étant  fur  les'  conclufions  du  procureur  -  général 

de  n'admettre  perfortne  qui  ne  foît  majeure  du  rot,  fait  au  (fi  défenfes  au  fénéchal  du 

à  un  office  dé  judicature,  il  doit  en  être  de  Houlle  Se  du  Vaugaillard  &  a  tous  autres 


Se  intérêts  des 
fent  arrêt  fera 
les  fîéges  pré- 

fur  les  conclufions  de  M.  lé  procureur-gé-  fidiaux  Se  royaux  ,  Se  des  jurifdi&ions  fei- 
néral  d'Âgncfleau,  entre  Jacques  Claire  au,  gneuriate<î  du  refTort,  à  ce  que  perfonns 
Pierre  le  Comte  ,  Se  Jean  Chevallon ,  en  dé-  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ».  Voyez 
clarant  une  procédure  nulle  ,  comme  ayant  encore  l'arrêt  du  13  juillet  1785  ,  ci  après  ^ 
été  rédigée  par  un  gréffier  minéor ,  fait    n*  ;i. 

défenfes  aux  juges  d^yailles  -de  fe  fervir  :  La  régie  érablie  par  toutes  ces  autorités 
de  greffier  mineur  de  'vihgt-cinq  ans,  '  à  fqutFre  néanmoins  quelques  exceptions, 
peine  de  miNité,  Se  de  répondre  en  féiir  Ainfi  dans  les  fiéjjes  de  police,  il  fuffic 
nom  des  dommages  6c  intérêts  des  par-   quë  les  greffiers  aient  10  ans  :  Déclaration 
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du  11  décembre  1699  ,  citée  par  Joufle  , 
De  l'admin.  de  la  juft.  ,  rorr.  a,  fag.323. 
De  même  dans  les  jurifdiûions  confulaires, 
on  peut  être  pourvu  des  greffes  à  vingt- 
deux  ans  :  édit  du  mois  de  mars  1710  ,  au 
Recueil  chronolog.  de  Jouffê ,  tom.  2  , 

Le  défaut  de  1  age  requis  dans  le  greffier 
n'eft  pas  non-plus  un  vice  fuffifant  pour 
autorifer  à  demander  en  matière  civile  la 
nullité  d'un  jugement. 

C'eft  ce  principe  qui  a  déterminé  un 
arrêt  du  13  feptembre  1766  ,  rendu  en 
la  chambre  des  vacations  ,  entre  Paul  Mo- 
reau,  intimé  ,  &  Léonard  Brideau,  ap- 
pelant ,  par  lequel  la  cour  n'a  «1  aucun 
égard  à  la  nullité  réfultante  de  la  mino- 
rité du  greffier  qui  avoit  rédigé  la  fenrence 
dont  il  s'agiflbit.  Ce  moyen  parut  même 
fi  peu  important,  que  l'affaire  fut  jugée 
fur  la  feule  plaidoyerie  de  la  partie  qui 
perdit  fa  caufe  :  Plaidoyeries ,  fol.  333- 
334  >  "°  35  »  coté  339A, 

4.  On  ne  peut  exercer  les  offices  de 
greffiers  dans  les  juftices  royales  ,  fans 

Erovifions  ou  commiflion  du  grand  fceau. 
Tn  arrêt  du  confeil ,  du  il  août  1784, 
ordonne  q.:e  les  édits  ,  déclarations  & 
arrêts  du  confeil  ,  notamment  ceux  des 
mois  de  juin  1653  &  avril  166$,  décla- 
ration du  mois  de  décembre  16$ 6,  &  ar- 
rêts du  confeil  des  19  décembre  1647  » 
11  janvier  1650  ,  0  feptembre  16^4  ,  ix 
novembre  1657  ,  30  avril  166%  ,  1  mars 
16Î6  &  1  juillet  1689  ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence 

Sue  tous  ceux  qui  exerceront  des  offices 
e  greffiers  fans  ptov liions  ou  commiflîons 
du  grand  -  fceau  ,  feront  &  demeureront 
interdits  du  jour  de  l'affiche  &  publica- 
tion dudit  arrêt ,  leur  fait  défenles  &  à 
tous  autres  d'exercer  à  l'avenir  aucun  def- 
dits  offices  ,  fans  avoir  préalablement  obte- 
nu desprovifions  ou  commiflîons  du  grand- 
fceau  ,  à  peine  de  faux,  Se  de  1000  livres 
d'amende  applicable  moitié  au  dénoncia- 
teur ,  &  l'autre  moitié  au  profit  de  l'hô- 
pital des  lieux ,  ou  de  la  ville  la  plus 
prochaine. 

j.  Les  greffiers  doivent  être  reçus  ôc 
prêter  ferment  dans  les  fiéges  où  ils  doi- 
vent exercer  leurs  fondions.  Cette  récep- 
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tion  fe  fait  après  une  information  de  vie 
&  mœurs,  &  après  la  preuve  acquife 
par  un  examen  qu'ils  ont  les  qualités  né- 
ceffaires.  Joufle  cite  à  ce  fujet  un  règle- 
ment du  14  mai  1603  ,  rendu  pour  Bourg 
en  BrefTe  :  Traité  de  l'admin.  de  la  juftice, 
tom.  z,  part.  5  ,  tit.  z  ,  n°  13a. 

La  prtftation  de  ferment  pour  exercer 
un  office  dans  une  tellejurifdiâion  Se  pour 
une  telle  fonction  ,  ne  peut  autorifer  à 
exercer  dans  un  autre  fiége  ,  ou  à  faire 
dans  le  même  fiége  d'autres  fonctions.  «  Le 
ferment  qu'un  officier  prête ,  dit  M.  d'A- 
guefll-atj,  n'étant  jamais  que  relatif  à  la 
fonction  publique  pour  laquelle  on  l'exige 
de  lui ,  il  eft  toujours  néceflairement  limité 
à  cette  fonction  &  dans  les  mêmes  bornes- 
Il  en  eft  du  pouvoir  du  greffier  comme  de 
celui  du  juge  ;  &  de  même  qu'un  juge 
n'eft  regardé  que  comme  un  fimple  parti- 
culier dans  toutes  les  matières  qui  ne  font 
point  de  fa  compétence,  un  greffier  ne 

{ieut  aufii  être  regardé  comme  tel  que  dans 
es  affaires  qui  regardent  la  jurifdiction  ou 
il  exerce  fes  fonctions  ,  ÔC  à  laquelle  U 
a  prêté  le  ferment  w. 

Il  s'agiflbit  dans  l'affaire  fur  laquelle 
M.  dAguefleau  étoit  confulté,  d'une  pro- 
cédure criminelle  faite  en  vertu  d'une  com- 
miflion extraordinaire  adreflee  car  le  roi , 
ÔC  rédigée  fans  preftation  de  ferment  par 
un  commis,  qui  n 'avoit  d'autre  qualité  que 
celle  de  greffier  ordinaire  de  la  police  & 
des  commuTaires  enquêteurs  de  la  féné- 
chaufle'e  de  Nîmes.  Le  magiffrat  décida 
que  la  qualité  de  greffier  nommé  par  le 
commiflaire  du  roi ,  n'ayant  aucun  rap- 
port avec  celle  de  greffier  de  1a  police  à 
Nimes  ,  le  défaut  de  preftation  de  ferment 
ne  pouvoit  être  couvert  ni  exeufé  par  auT 
cune  raifon  fuffifânte  ;  qu'il  en  xefultoit 
une  nullité  fi  eflcptielle  &  fi-  abfolue ,  que 
le  roi  même  ne  pourroit  y  fupi>léer  fans 
blefler  les  règles  les  plus  inviolables  de  la 
juftice;  qu'ainfl  toute  la  procédure  faite 
par  le  miniftere  d'un  prétendu  greffier  qui 
ne  l'étoit  pas  ,  devoit  néceflairement  être 
déclarée  nulle  &  recommencée  d'une  ma- 
nière plus  régulière  :  (Etn  res  de  £Aguef- 
feau  ,  tom.  5  ,  pag.  t$-i£t. 

6.  Les  avocats  ne  peuvent  exercer  les 
fonctions  de  greffiers,  ni  participer  au  profit 
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de»  fermes  des  greffes.  Voyez  ce  que  nous  paru  étendre  cette  décifjon  aux  matières 

ayons  dit  an  mot  Avocat,  $  VIII ,  n°  6*,  civiles.  On  y  a  foutenu  que  ces  officier* 

tom.  x  ,  pag.  j/yO.  étoient  regardés  comme  des  témoins  fo- 

7.  Les  fonctions  des  procureurs  font  éga-  Iemnels  &c  caractérifés  de  ce  qui  fe  paffoit 
lement  incompatibles  avec  celles  des  gref-  en  jugement,  &  que  les  parens  ne  pou- 
fiers.  L'arrêt  de  règlement  do  10  décem-  vant  être  témoins  dans  les  affaires  de  leurs, 
bre  i66î  ,  rendu  aux  grands  jours  de  proches ,  la  parenté  d'un  greffier  étoit  une 
Clermont,  «  fait  défenfes  à  tous  greffiers  caufe  de  réeufation  contre  lui.  On  a  cité, 
ou  commis  au  greffe ,  d'exercer  la  fonc-  à  l'appui  de  cette  thefe  générale  Boé'rius  , 
tion  de  procureur  ,  &  à  tous  procureurs  tUcif.&£8  ;  Dumoulin,  note  fur  la  rédac- 
d'exercer  la  fonction  de  greffier  &  de  no-  tion  des  arrêts,  au  titre  17  de  l'ancien 
taire  ,  à  peine  de  aooo  livres  d'amende  ,  &  ftyle  du  parlement,  &  Us  tables  manuf- 
de  demeurer  pour  jamais  incapable  de  l'un  ctites  des  regiftres  du  parlement  ,  où  il  eft 
Se  de  l'autre  emploi  »  :  Recueil  chronol.  dit  que  le  17  juillet  34,  il  fut  propofé 
de  Jouffe.  des  réeufations  contre  les  greffiers  de  la 

8.  Il  en  eft  de  même  de  l'office  de  con-  cour.  Mais  l'auteur  de  la  Procédure  civile 
trôleur.  Voyez  l'arrêt  du  y  avril  1783  ,  du  châtelet  foutient  .avec  raifon  que  la, 
dans  l'article  précédent ,  $  II  ,  nc  (?.  réeufation  des  greffiers  ne  doit  avoir  liea 

9.  Dans  les  affaires  criminelles ,  lor\{u  un  qu'en  matière  criminelle* 

greffier  eft  parent  des  parties,  il  doit  fe       La  réeufation,  dit-il,  doit  avoir  lieu  en 

réeufer  ;  autrement  la  procédure  feroit  matière  criminelle  ,  «  parce  que ,  quoique 

nulle  &  pourroit  fe  recommencer  à  fes  tout  fe  paffe  fous  les  yeux  du  juge,  &  qu  on 

frais.  Cela  a  été  jugé  ainfi  par  arrêt  rendu  ne  puiflè  prélùmer  que  le  greffier  altère 

le  3  août  17x9  en  la  Tournelle.  la  procédure  en  faveur  de  fon  parent,  on 

M.  l'avocat  -  général  d'Agueffeau  ,  qui  peut  craindre  d'un  autre  côté  ou'il  ne  lui 
porta  la  parole  lors  de  cet  arrêt ,  en  a  cité  en  révèle  le  fecret  recommandé  aux  gref- 
plufieurs  autres  qui  ont  jugé  de  même-,  fturs  par  les  ordonnances.  Mais  cela  n'eft 
&  finguliérement  un  du  z%  juin  16*97,  Pas  *  appréhender  dans  les  affaires  d'au- 
rendu  entre  l'évêque  de  Troyes  &  le  curé  dicnçe  ,  où  la  fonâion  de  greffier  fe  borne 
de  Saint-Denis  de  Cézanne,  par  lequel  la  à  la  rédaction  du  jugement  »  :  //>.  a  ,  part. 
cour  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  une  3 ,  ta.  z  ,  chap.  £. 
fentence  de  l'official  de  Sens,  laquelle,  10.  Les  juges  ne  peuvent,  dans  leurs 
en  admettant  la  réeufation  du  greffier,  fonctions  ordinaires ,  fe  fervir  d'autres  gref- 
avoit  ordonné  qu'il  s'abftiendroit  de  faire,  fiers  que  de  ceux  qui  font  établis  en  titre 
fes  fonctions ,  en  juftifiant  qu'il  étoit  pa-  d'office  >  ou  de  leurs  fermiers ,  clercs  ou 
rent  ;  auquel  cas  l'official  prendroit  un  autre  commis  ayant  ferment  en  juftice.  L'or- 
greffier  :  Non  trouvé  fur  Us  rtgijires  ,  par  donnance  de  1670  en  a  une  difbofition 
quelqu'trreur  de  date ,  ou  autre  caufe.  exprefle  pour  les  affaires  criminelles. 

Un  greffier  qui  ne  s'étoit  pas  abftenu ,  1  «*  Les  juges ,  dit-elle  ,  même  ceux  de 

&  qui  avoit  écrit  les  informations  &  autres'  nos  cours  ,  ne  pourront  commettre  leurs 

{procédures  criminelles  d'une  affaire  dans  clercs  ou  autres  perfonnes  pour  écrire  les 
aauelle  un  de  fes  parens  ,  au  degré  de  informations  qu'ils  feront  dedans  ou  de- 
l'ordonnance ,  étoit  partie ,  ayant  depuis  hors  leur  fiége  ,  s'il  y  a  un  greffier ,  ou 
été  réeufé ,  la  procédure  faite  jufqu'à  la  un  commis  à  l'exercice  du  greffe;  fi  ce 
réeufation,  n'a  pas  été  déclarée  nulle;  mais  n'eft  qu'ils  fùffent  abfens,  malades ,  ou 
par  arrêt  rendu  le  ij  juin  1741 ,  fur  qu'ils  euffent  quelqu'autre  légitime  empê- 
les  concluions  de  M.  l'avocat  -  général  chement  «  :  ut.  6%  art.  S. 
Gilbert ,  La  cour  a  ordonné  qu'il  feroit  Une  déclaration  donnée  en  interpréta- 
nommé  un  autre  greffier  pour  la  continua-  tion  de  cet  article  ,  le  zï  avril  16*71  p  . 
non  de  la  procédure  :  Regiftres  criminels.  er>  étend  la  difpofition  aux  interrogatoires  p 
Dans  la  précédente  édition  de  cet  ou-  prqces-verbaux ,  récoleraens  ,  con  front  a- 
vrage  ,  au  mot  Greffier ,  »•  30  ,  on  a  fions  *  &  tous  autres  actes  Se  procédures. 
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en  matière  criminelle  ;  Rte.  cbrnnol.  de 
fôufle  ,  tom.  i  ,  pjjj.  ayj. 

Cette  même  ûi^ofition  i  éré  érënd'ie 
aux  aff.ires  civiles  psr  des  édits  8c  arrêts 
du  confeil  des  zj  novembre  1^77 ,  -11 
novembre  i6"84  ,  &  décembre  a'n^ 
qu'on  peut  en  juger  par  le  préambule  d'un 
a  rêt  du  confeil  du  14  novembre  1703  , 
cité  au  même  recueil  ,  tom.  a  ,  pag.  ^37> 
£  fuiv. 

L'arrêt  imprimé  du  parlement  de  Tou- 
loufe  du  i  août  1754,  déjà  cité  ,  fait  auffi 
<\é(en(es  au  juge  de  Tarbe  de  fe  fervir  de 
greffiers  d'cffice ,  à  moins  qu'il  n'y  foit 
forcé  par  les  circonftances. 

Loifque  le  greffier  ordinaire  de  la  jurif- 
<Kâion  ne  fe  trouve  pas  à  l'audience  ,  ou 
dans  les  lieux  où  il  doit  remplir  fes  fonc- 
tions ,  le  juge  peut  d'office  en  nommer  un 
autre.  C'tft  ce  qui  eft  prévu  par  ces  der- 
niers termes  de  l'article  cité  de  l'ordon- 
nance deio^o  ,  u  fi  ce  neft  qu'ils  faflènt 
abfens ,  &c.  ».  La  décliratiour  du  it  avril 
16 ji  prévoit  les  mêmes  cas. 

Un  arrêt  du  confeil  du  30  janvier  1714, 
interprétatif  d'un  autre  arrêt  du  confeil  du 
a  5  avril  1713  ,  «  permet  aux  juges ,  cora- 
miffaires  &  officiers  dans  les  cas  d'abfence, 
maladie  ,  ou  fufpicion  des  greffiers  de  leurs 
jurifdiÛions ,  de  fe  fervir  des  greffiers  de 
tel  autre  fiége  Se  jurifdicrion  qu'ils  juge- 
ront à  propos  de  choifir,  pour  écrire  fous 
eux  en  toutes  commiffions  ordinaires  & 
extraordinaires  »  :  Code  de  Louis  XV  , 
tom.  1  ,  pcg.  7/  £•  yz. 

Au  parlement  de  Paris  ,  il  eft  d'ufage 
qu'un  confeiHcr,  nommé  corn rnifTa ire  pour 
faire  une  defeente  fur  les  lieux  ,  com- 
mette fon  fecréraire  pour  greffier  ,  lorfqu'il 
fe  trouve  dans  le  cas  de  recevoir  un  in- 
terrogatoire fur  faits  &  articles  ,  ou  de 
faire  une  enquête.  Mais  c'eft  une  excep- 
tion de  plus ,  particulière  à  cette  cour  ,  Se 
qu'il  feroit  dangereux  d'étendre. 

L'ordonnance  de  Lorraine  décide,  que 
dans  les  cas  de  defcénte  fur  les  lieux 
u  le  commiflaire  ne  pourra  mener  avec  lui 
qu'un  greffier  de  fon  fiége  ,  fauf  à  lui  de 

rendre  un  huiffier  ou  fergent  fur  les  lieux , 
l'effet  de  figniher  &  exécuter  fes  ordon- 
nances ,  fi  h  defeente  fe  fait  dans  une 
idiftance  aurdelà  de  celle  qui  a  été  réglée 
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en  faveur  des  huiffiers  des  bailliages  pour 
les  affiliations  »  :  Ord.  civile,  tit.  6 , 
art.  S. 

t(  Si  néanmoins  ,  ajoute  l'article  9  ,  le 
jVeffitr  de  fon  fxejj  n'avo;t  auon  commis, 
&  qu'il  ne  pût  s'y  tranlrcrter  lui-même  » 
i!  fera  libre  au  commiflaire  de  commettre 
à  ctttefonâion  telle  perfonne  capable  que 
bon  lui  ftmblera  ,  après  lui  avoir  fait  prê- 
ter ferment ,  Se  à  charge  de  remettre  , 
après  l'tx.cution  de  la  defeente  ,  la  mi- 
nute du  procès-verbal  au  greffe  de  la  juf- 
ticc  où  la  defeente  a  été  ordonnée  ,  en 
pourvoyait  aux  fala-ires  du  greffier  qui  ^ura 
été  commis  ,  a  la  charge  de  la  partie  pour 
laquelle  il  aura  travaillé  ,  qui  fera  tenue 
de  le  payer  avant  la  rtmife  de  la  minute  ». 

Hors  tous  ces  cas  d'exception  ,  lorfqu'une 
commiflion  eft  adreffie  a  un  tribunal  pour 
l'inftruâion  &  le  jugement  de  certaines 
affaires  ,  comme  pour  connottre  d'une 
faillite  ,  ou  des  droits  des  créanciers  d'une 
fucceffion  ,  les  juges  ne  peuvent  fe  fervir 
d'autres  greffiers  que  de  ceux  des  fiéges 
dont  ils  font  membres. 

Un  arrêt  du  confeil  du  14  novembre 
1703  prononce  même  en  ce  cas  la  nul- 
lité des  procédures  ,  Se  la  reftitution  de 
la  part  des  juges  du  quadruple  des  droits 
Se  emolutuens  que  le  greffier-commis  au- 
roit  perçus  :  Rec.  chronol. ,  tom.  x  ,  pag. 
337  &  fuiv. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  2.7  février 
171s  a  aufli  fait  défenfes  au  juge  crimi- 
nel du  fénéchal  à  Touloufe  Se  à  tous  autres , 
de  fe  fervir  à  l'avenir  ,  dans  les  commif- 
fions dont  ils  feront  charges ,  d'autres  gref- 
fiers que  de  ceux  des  jurifdiâions  dont  ils 
feront  officiers  ,  à  peine  de  répondre  en 
leur  nom  des  droits  de  la  ferme  des  greffes. 

L'ordonnance  de  Lorraine  porte  que  «  les 
juges  ne  pourront  prendre  pour  grtffier  ts 
commiffions  de  la  campagne  aurres  que  les 
greffiers  ordinaires  des  bailliages  ,  ou  leurs 
commis ,  finon  en  cas  d'abfence  ,  réeufa- 
tion ,  -ou  légitime  empêchement  »  :  Réglera, 
pour  les  officiers  de  juftice  ,  tit.  dcsgrcjfxrs, 
Jtrt.  t8.  \ 

Il  en  eft  autrement  pour  les  commif- 
fions extraordinaires  données  par  le  roi 
à  des  magiflrars  particuliers.  «  Pourront, 
néanmoins ,  dit  l'ordonnance  de  1670 
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«eux  qui  exécuteront  des  cornmiflions  éma-  exécutoire  de  leur  fataife  contre  la  partie  , 

nées  de  nous  ,  commettre  telles  perfonncs  à  la  requête  de  qui  l'enquête  aura  été 

qu'ils  aviferont,  auxquelles  ils  feront  pré-  faite  »  :  ht.  %% ,  art.  25. 

ter  le  ferment  »  :  tit.  6 ,  art.  7.  L'arrêt  du  confeil  du  30  janvier  1714» 

La  déclarati«n  du  11  avril  1671  >  déjà  cité  il  n'y  a  qu'un  infhnt ,  ordonne  auili 

citée,  a  une  pareille  difpofition  :  voyez  aufli  la  rem  tic  des  minutes  «  aux  greffes  des 

le  mot  Commijfion ,  |  IV ,  n°  iz ,  totn.  fiéges  6c  jurifdiûions ,  dont  les  commif- 

4  9  PaSm  GjG.  fions  feront  émanées ,  à  l'effet  d'en  être 

II.  Quand  un  juge  commet  un  greffier  parle  greffier  délivré  des  expéditions...  ». 

pour  l'abfence  ou  autre  légitime  empêche-  Enfin  l'arrêt  imprimé  du  parlement  de 

ment  du  greffier  ordinaire  ,  il  doit  lui  faire  Touloufe  ,  du  a  août  1754,  porte  que, 

prêter  ferment  &  en  faire  mention  en  tête  «  lorfque  les  officiers  du  fiége  (cront  forcés , 

de  la  procédure;  autrement  fa  procédure  par  des  circonftances,  à  prendre  des  gref- 

eft  nulle  ,  &  on  ordonne  qu'elle  fera  re-  fiers  d'office  pour  faire  quelque  procédure , 

commencée  à  fes  frais.  Cela  a  été  ainfi  jugé  lefdits  greffiers  d'office  feront  tenus  de  re- 

par  un  arrêt  rendu  le  18  mai  1696"  con-  mettre  lefdites  procédures  qu'ils  auront 

tre  le  fieur  Lievin  ,  lieutenant  de  la  ma-  faites  au  dépôt  du  greffe  dans  vin^r-quatre 

réchauffée  de  Lyon  ,  qui  avoit  négligé  ou  heures ,  à  quoi  faire  ils  feront  contraints 

oublié  cette  formalité  ,  &  par  un  autre  par  toutes  voies  &  par  corps  ,  fans  que 

arrêt  du  18  feptembre  171 1,  contre  le  fous  aucun  prétexte  ils  puiffenr  garder  lef- 

juge  de  Dampierre.  dites  procédures  en  leurj  mains  au-delà 

Un  troifieme  arrêt  du  31  décembre  de  defdites  vingt  quatre  heures  »  :  voyez  en- 
la  même  année  décide  auffi  que  celui  qui  core  l'arrêt  cité  au  nombre  fuivanr. 
eft  commis  pour  faire  les  fondions  de  gref-  11.  Un  greffier ,  ou" commis  -  greffier  , 
fi  er  ordinaire,  doit  prêter  ferment,  6c  qu'en  empêché  légitimement  de  faire  fes  fonc- 
envoyant  le  procès  au  parlement ,  il  faut  tions ,  peut  préfenter  quelqu'un  aux  juges 
envoyer  l'a&e  de  prédation  de  ferment  :  pour  le  fuppléer  ;  mais  il  faut  que  le  fujet 
Journal  des  audiences ,  tom.  6t  pag.  refy.  ait  les  qualités  requifes. 
Voyez  de  plus  ce  qui  a  été  dit  ci-demis ,  n°£.  Le  fieur  Ermenault ,  commis-greffier  du 

Comme  les  greffiers  commis  dans  ces  fiége  royal  de  Beaumont  -  le  -  Vicomte, 

fortes  de  cas  ne  font  pas  des  officiers  en  s'étoit  déjà  fait  remplacer  pendant  un  temps 

titre,  &  n'ont  aucun  caractère  pour  con-  par  un  particulier  de  fon  choix.  Il  voulut 

ferver  les  dépôts  publics  ,  ils  doivent ,  aux  continuer  à  l'employer.  Le  fieur  Ronfard , 

termes  de  l'ordonnance  de  1667,  remettre  lieutenant-général,  s'y  oppofa  comme  ayant 

leurs  minutes  au  greffe  de  la  jurifdiâion.  des  fujets  de  plainte  contre  le  fujet  commis. 

«  Ceux  qui  auront  été  pris  pour  greffiers  Demande  de  la  part  du  greffier  pour 
en  des  cornmiflions  particulières  ,  qui  réclamer  la  faculté  de  nommer  lui-même 
n'auront  point  de  dépôts ,  remettront  la  fes  commis.  Il  conclut  même  en  des  dom- 
minute  des  enquêtes  Se  procès  -  verbaux  mages-intérêts  contre  le  lieutenant-gêné- 
es greffes  des  jurifdiâions  où  le  différent  rai ,  Se  demanda  la  fuppreffion  u'imputa- 
eft  pendant,  trois  mois  après  la  commif-  tions  in  jurieufes*  échappées  à  ce  dernier, 
fion  achevée  ;  Gnon  feront  les  greffiers  ou  l'impreffion  Se  l'affiche  de  l'arrêt.  Ces  im- 
autres  qui  auront  écrit  l'enquête  Se  procès-  natations  fe  réduifoient  à  reprocher  au  gref- 
yerbal ,  fur  le  certificat  du  greffier  de  la  fier  de  l'iimibordination ,  de  l'audace  U 
juftice  ou  le  procès  eft  pendant ,  que  les  des  menfonges. 

minutes  n'auront  été  remifes  en  fon  greffe  t  M-  l'avocat  -  général  Séguicr  obtrva 

contraints  après  les  trois  mois  au  paiement  d'abord  ,  quanta  là  forme  ,  que  la  demande 

de  aoo  livres  d'amende,  applicables  moi-  formée  par  le  greffier  contre  le  lieutenant- 

tié  à  nous ,  Se  l'autre  moitié  à  la  partie  général  directement ,  étoit  peu  régulière, 

qui  en  aura  fak  plainte  ;  fauf  aux  greffiers  ce  II  nous  femble  ,  dit-il  ,  que  s  agiffant 

ou  autres  qui  auront  écrit  les  minutes  ,  d'un  point  de  difeipline,  il  n'auroit  pas 

aptes  les  avoir  remifes  au  greffe  ,  de  prendre  dû  prendre  à  partie  ce  premier  officiot 
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du  fiége ,  mais  feulement  former  fon  ac- 
tion vis-à-vis  de  M.  le  procureur-général. 
Nous  voyons  tous  les  jours  avec  peine  des 
officiers  defeendre  de  leurs  fiéges  &  aban- 
donner leurs  fonctions  ,  pour  venir  foute- 
nir  des  contefhtions  ,  l'oit  contre  leurs 
confrères  ,  foit  contre  des  effieiers  infé- 
rieurs ,  lorfque  M.  le  procureur  -  général 
pourroit  les  reprélénter  6c  prendre  leur  dé- 
fenfe  w. 

Au  fond  ,  M.  l'avocat-général  déclara 
qu'on  ne  refufoit  point  au  fieur  Ermerault 
le  droit  de  fe  faite  remplacer  dans  les  fonc- 
tions par  un  commis  à  fon  choix  ;  mais 
qu'il  falloir  aulfi  que  ce  fubftitut  tût  un 
homme  capable  ,  fie  tel  que  les  réglemcns  le 
requièrent ,  c'eft-à-dire ,  âgé  de  vingt  cinq 
ans  ,  de  bonne  vie  fie  mœurs ,  fie  ayant 
prêté  ferment  ;  qu'il  falloit  de  même  que 
dans  un  cas  urgent  6c  lorfque  le  greffier 
étoit  en  retard  ,  ou  dans  l'impuifTance  ,  ou 
refufant  d'en  préfetuer  un  qui  eût  les  qua- 
lités rtquifes ,  le  lieutenant-général  eût  la 
faculté  d'en  commettre  un  lui-même. 

C'eft  ce  que  ce  magiftrat  fe  détermina 
à  requérir  en  fon  nom  ,  en  propofant  préa- 
lablement un  hors  de  cour  fur  les  deman- 
des rclpeflives  ,qni  offrant,  dit-il ,  un  objet 
d'ordre  public ,  convtnoient  mieux  dans 
la  bouche  du  mii.iftere  public ,  que  dans 
Celle  des  parties. 

Arrêt  conforme  en  la  grand'chambre  le 
13  juillet  1785  ,  qui,  «  fur  toutes  les  de- 
mandes, fins  fie  conclufions  des  parties, 
.  les  met  hors  de  Cour  ,  condamne  la  par- 
tie de  Lochard  (  le  fieur  Ermenault  )  en 
tous  les  dépens  :  fat  fan  t  droit  fur  les  con- 
clufions du  procureur-général  du  roi ,  or- 
donne que  tant  que  la  parrie  de  Lochard 
continuera  les  fondions  de  commis-gref- 
fier en  la  fénéchauffée  royale  de  Beaumont- 
le  -  Vicomte ,  ou  tous  autres  qui  feront 
commis  en  fo».  lieu  fie  place  ,  feront  tenus , 
en  cas  d'abfence,  maladie,  ou  autres  em- 
péxhemens  quelconques  ,  de  préfenter  à  la 
partie  de  Minier  (  le  fieur  Ronfard)  ou 
autre  officier  dudit  fiége,  fuivanr  l'ordre 
du  tableau,  aufïi  en  cas  d'abfence  Ofeem- 
pêchement,  un  homme  de  vinijt-cinq  ans  , 
qu'ils  feront  recevoir  pour  leur  commis  , 
après  qu'il  aura  été  juftifié  que  !e  flijet  pie-" 
fcati  a  les  qualiif  î  requifes  fie  a  rempli  les 
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formalités  preferites  par  les  ordonnances; 
fie  faute  par  la  partie  de  Lochard  ou  ceux 
ui  feront  commis  en  fon  lieu  Se  place  , 
e  préfenter  un  fujet  Capable  ,  autorife  la 
partie  de  Minier  à  commettre  telle  autre 
perfonne  d'âge  &  de  qualité  fùffifante  que 
bon  femblera  à  ladite  partie  de  Minier  , 
à  la  charge  feulement  par  ladite  perfonne 
commife  de  dépofer  les  minutes  au  greffe 
dans  les  délais  de  l'ordonnance  »  :  Plai- 
doyenes ,  1*11  la  feuille  ,  pag.  m. 

13.  Dam  le  cas  où  un  office  de  gr.  ffier 
devient  vacant  par  la  mort  ,  ou  par  l'ab- 
fence  du  greffier ,  c'eft  au  juge  de  la  ju—  1 
rifdi&ion  à  y  commettre ,  fie  non  aux  tri- 
bunaux fupérieurs.  «  En  général  ,  tiifoit 
M.  d'Agueffiau  en  répondant  à  un  Mé- 
moire qui  lui  avoit  été  adreffé  fur  cette 
queflion  ,  ce  n'eft  ni  aux  parlemens  ,  ni 
aux  cours  des  aides,  de  commettre  des, 
greffiers  pendant  la  vacance  des  charge* 
dans  les  jarifdifttons  qui  leur  font  lubor- 
données  ;  c'tfi  aux  juges  de  ces  jurifdic- 
tions  même  que  ce  droit  appartient  ;  Se 
ce  feroit  tout  au  plus  dans  le  cas  de  leur 
négligence  que  le  tribunal  ftméricur  pour- 
roit y  pourvoir  fur  la  réquisition  du  pro- 
cureur-général «  :  (E  ivres  de  d'AguJleau , 
tom.  S  ,~  /v;,7.  554. 

$  If.  Fondions  ,  obligations  &  droits  des 
greffiers  en  gtntral  :  jbrmalitcs  a  remplir 
lirs  de  kur  dtcès  pour  l.i  cvnjen  jtian 
des  minutes. 

■  1.  Les  fonctions  les  plus  habituelles 
des  greffiers  confrftent  à  écrire  5c  expé- 
dier les  ordonnances  ,  ftmences ,  arrêts 
fie  autres  jugemens  émanés  du  tribunal  ou 
ils  font  immatriculés. 

Ce  font  eux  auffi  qui  dans  les  procès 
par  écrit  reçoivent  les  procurions  des 
parties  fie  les  donnent  en  communication. 
C'eft  aux  greffes  que  fe  font  les  présenta- 
tions ,  les  affirmitions ,  les  acceptations 
de  tutele  ,  les  défaveux.  C'eft  £jx  garres 
ou  pardevant  notaires  que  fe  font  les  re- 
nonciations aux  fucceffions  ou  aux  commu- 
nautés d'entre  mari  6c  femme.  C'eft  aux 
greffes  que  fe  délivrent  les  aéles  de  voyage 
ce  féjour,  les  commiflu  ,  les  aftes  de 
dé^o.s ,  tkc.  Mai-,  dans  les  c^urs  i'upérieures 
te  dans  les  tribunaux  un  peu  conCdérables, , 
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ces  fondions  fc  trouvent  fouvent  divi- 
fécs  entre  plufieurs  greffiers  ,  dont  cha- 
cun efl  obligé  de  fe  renfermer  dans  cel- 
les attachées  à  fon  titre.  Ainfi  les  pré- 
fentations  font  réfervées  au  greffier  des 
préfentarions  ,  les  affirmations  à  celui  des 
affirmations  ,  les  infinuatiôns  au  greffier 
des  infin'.iations  ,  &c.  &cc.  Voyez  ce  qui  eft 
dit  au  §  fuivant  de  chacune  de  ces  elpeces 
de  creffisrs. 

1.  Il  y  a  piufleurs  chapitres  ou  les  greffiers 
font  dans  lufage  de  drefler  ôc  d'expé- 
dier les  procès-verbaux  de  prife  de  poflef- 
fion.  Il  ont  même  été  maintenus  dans 
Cwt  ufagé  par  l'édit  de  1691  ,  portant 
création  des  notaires  apoftoliques.  Voyez 
Prtfc  de  pofeffton. 

3.  Les  greffiers  ne  peuvent  en  général 
recevoir  aucuns  contrats  ou  ailes  volon- 
taires, il  y  a  néanmoins  plufieurs  lieux 
où  iis  ont  été  maintenus  par  l'ordonnance 
de  1735  dans  l'ufage  ou  ils  étoient  de 
recevoir  des  teftamens.  Voyez  Tejiancnt. 
.  4.  Dans  plufieurs  jurifdiclions  les  gref- 
fiers accompagnent  le  juge  lors  des  appo- 
litions  de  lceilés  .&  font  les  inventaires. 
Ils  y  font  fpé.Talemcni  autorifés  par  ledit 
de  1639,  déjà  cité,  &c  par  l'ordonnance 
de  Lorraine  ,  partie  de  la  procid.  civ.  tit. 
ZI  ,  art.  3  &  IZ.  Voyez  Inventaire. 

f.  C'eft  en  parlant  à  la  perfonne  des 
greffiers  que  fe  fignifient  ordinairement  les 
fommations  faites  aux  juges.  Cette  marche 
*fl  indiquée  par  l'ordonnance  de  1667, 
ttt.zs,  art.  7,  Si  par  celle  de  Lorraine, 
tit.  ?  ,  art.  1. 

6.  Les  greffier*  font  obligés  de  fe  trouver 
tous  les  jours  non  fériés  dans  leurs  greffes  , 
8'ix  heares  fixées  par  les  réglemens  delà  ju- 
r  ifdi.rlion  a  laquelle  ils  font  fournis,  ou  bien 
ils  doivent  au-moins  y  faire  trouver  des 
clercs  ou  commis  qui  puiîfent  recevoir  ou 
délivrer  les  acles  de  leur  miniftere  :  vovez 
les  réglemens  cités  par  Jouffe  ,  Traire  de 
l'adminijlratton  de  la  jujlice  ,  partie  5  ,  tit. 
1  ,  zU. 

Ces  clercs  ou  commis  doivent  être  en 
nombre  fuffifant  pour  le  fervice  du  greffe: 
Ordonnance  d'Orléans  de  janvier  tsffo, 
art.  77 ,  6c  arrêt  de  Toiloufe  du  1  août 
17  S  4  >  c"<*. 

L'ordonnance  de  Lorraine  a  aufli  une 


difpofition  conforme.  «  Les  greffiers  de 
nos  bailliages,  dit-elle,  feront  affidus  à 
leurs  fonctions  ,  &  auront  des  clercs  ou 
commis  en  nombre  fuffifant ,  fuivant  l'é- 
tendue des  fiéges  ,  pour  travailler  aux 
expéditions  du  greffe  »>:  Rcglemens  pour  les 
officiers  dejujlice,  tit.  des  Greffiers,  art.  7. 

L'ordonnance  d'Orléans  enjoint  aux 
greffiers  de  falarier  8c  entretenir  leurs 
clercs  ou  commis  ,  «  fans  que  lefdits 
clercs  puiffent  exiger  5c  prendre  des 
parties  aucune  chofe  que  le  droit  defdits 
greffiers  ;  ce  que  leur  défendons  très- 
étroitement ,  encore  que  volontairement 
leur  fût  offert  pour  quelque  vacation  ou 
expédition  -que  ce  foit,  à  peine  pour  le 
regard  du  greffier  qui  le  permettra  ou 
diffimulera  ,  de  privation  de  fon  office  ; 
6c  quant  au  clerc  qui  exigera  ou  prendra 
aucune  chofe  ,  de  prifon  &  punition  exem- 
plaire »  :  An.  77. 

>j  Répondront  ,  ajoure  l'article  78, 
lefdits  greffiers  civilement  des  fautes  de 
leurs  clercs  ,  3c  feront  tenus  faire  délivrer 
tous  aères  oc  expéditions  requifes  par  les 
parties  après  trois*  jours  au  plus  tatd  ». 
Voyez  aulli  le  règlement  de  166$  ,  art. 
55 ,  au  Rec.  chronol.  tom.  2  ,  pa%.  634. 

7.  Les  greffiers  doivent  veiller  avec 
un  très-grand  foin  à  ta  confervation  des 
minutes  qui  font  en  leurs  mains  ou  à 
leur  greffe.  Jamais  its_  ne  peuvent  fe  les 
approprier  ni  les  déplacer.  Il  a  été 
tendu  plufieurs  règlement  pour  la  con- 
fervation des  minutes  ,  entr'autres  l'arrêt 
des  grands  Jours  de  Clermontdu  10  dé- 
cembre :  voyez  Minutes. 

8.  -  Il  en  eft  des  effets  dépofés  aux 
greffes  ,  comme  des  minutes.  Les  greffiers 
l'ont  tenus  de  veiller  foigneufemen:  à  leur 
confervation  ,  &  de  ne  les  point  déplacer. 

Un  arrêt  du  3.4  oâobre  1748  a  con- 
damné un  greffier  criminel  du  châtelet 
aux  galères  pour  neuf  ans,  &  à  faire  amende 
honorable  au  parc-civil  ,  pour  avoir  dif- 
pofé  de  quatre  tafils  ,  douze  cuillères, 
douze  fourchettes  argentées,  d'une  paire 
de  boucles ,  d'un  collier  de  grenat  &  do 
quelques  autres  effets  dépofés  à  (on  greffi;, 
&  pour  avoir  déplacé  les  minutes  du  greffe 
qui  s'étoient  en  effet  trouvées  chez 
lui,  lors  de  la  levé*  des  fceilés  appofés 

N  n  n  ij 


Digitized  by  Google 


4^3  GREFFIERS,    §  II, 

fur  fes  effets.   L'arrêt  a  infirme  une  fen-  leur  propre  Se  privé  nom,  Se  de  plus  grande 

tence  du  châtelet  qui  condamnoit  feulement  peine  s'il  y  échéoit  »  :  Rte.  Chronol. ,  tom. 

h  greffier  au  blâme  :  Regiftres  criminels,  a,  pag.  Z53.  Jouffe,  dans  fon  traité  de 

9.    Les    greffiers  doivent   avoir  des  l'adminiftration  de  ia  Juftice  ,tom.  a  ,  pag. 

regiftres  en  bonne  forme,  pour  y  inferire  z88 ,  cite  fur  le  môme  point  un  arrêt  du 


les  différera  aâes  de  leur  miniftere.  Ces 
regiftres  ont  chacun  leur  objet.  Il  y  a 
des  regiftres  pour  les  jugemens ,  pour  les 
productions  ,  pour  les"  loix  enregiftrées  , 
pour  les  infinuations  ,  pour  les  faifies 
réelles  ,  Sec. 

Tous  ces  regiftres  doivent  être  en  bonne 
forme',  paraphés  dans  tous  leurs  feuillets  par 
le  juge,  écrits  par  ordre  de  date,  lifiblemcnt 
8c  fans  aucun  blanc  ,  ni  intervalle  :  Régie-' 
mens  du  14  mai  1603  ,  art.  toz;  du  10 
juillet  i66j  ,  art.  34. ,  &  du  10  décembre 
même  année,  art.  t<,  Ces  deux  derniers 
fe  trouvent  dans  le  Recueil  chronologique 
de  Jouffe  ,  tom.  1 ,  pag.  1 09  &  t}6. 

10.  Les  greffiers  ne  peuvent  délivrer  d'ex- 
péditions de  jugemens ,  fans  que  les  minutes 
foient  fignées  d  eux  Se  des  juges.  Un  arrêt  de 
règlement,  du  3  feptembre  \66j ,  enjoint 
«  aux  juges  Se  greffiers  ou  clercs  de  greffe 
ayant  ferment  à  juftice  ,  qui  auront  tra- 
vaillé fous  lefdits  juges  j  de  fîgner  les  mi- 
nutes de  toutes  les  informations  ,  procès- 
verbaux  ,  Se  aâes  auxquels  ils  auront 
travaillé  au  même  temps  que  chacun  defdits 
aâes  auront  été-faits ,  quoiqu'ils  ne  foient 
payés  de  leurs  vacations,  fans  différer  à 
les  figner ,  jufqu'après  le  paiement  fait 
defdites  vacations  »  :  Rec.  chronol.  tom.  1 . 
pag.  î6z. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  6  mars  x6j^  , 
a  déclaré  les  amendes  encourues  contre 
un  huiffier  à  verge  au  châtelet  de  Paris, 
pour  avoir  exécuté  Se  fignifié  des  fentences 
fans  la  fignature  du  greffier ,  Se  a  fait 
défenfes  à  tous  huifiiers  Se  fergens  de  met- 
tre aucuns  arrêts  Se  fentences  a  exécution  , 
fans  que  les  expéditions  &  groffes  ne  fuffent 
fignées  du  greffier,  à  peine  de  1500 
livres  d'amende. 

Par  arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Rouen  ,  du  4  décembre  i6<)()  ,  il  eft 
aufïï  ordonné  h  a  tous  juges  de  flâner  toutes 
leurs  ordonnances  ,  &  fait  défenfes  aux 
greffiers  d'en  délivrer  aucunes  grottes  qui 
ne  foient  fignées  defdits  juges  ,  à  peine 
d'en  répondre  les  uns  Se  les  autres  en 


juin  1 71 5  ,  rendu  contre  le  greffier  de 
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II.  les  greffiers  font  tenus  de  relater 
dans  les  minutes  Se  expéditions  des 
jugemens,  les  aâes  fur  lefquels  ils  ont 
été  rendus ,  la  date  de  ces  aâes  Se 
celle  de  leur  contrôle  ,  à  peine  d'in- 
rerdiâion  Se  de  aoo  livres  d'amende , 
tant  contr'eux,  que  contre  les  juges  qui 
les  auront  fignés ,  &  chacune  des  parties 
qui  s'en  feront  fervis  :  Arrêt  du  confeil 
du  18  oâobre  \6o%. 

il.  Autrefois  on  inféroit  dans  les  vûs 
des  jugemens  les  moyens  des  particuliers. 
Cet  ulage  ,  qui  pouvoit.être  d  une  grande 
utilité  en  lui-même  ,  eft  devenu  tellement 
onéreux  aux  parties ,  par  la  manière  dont 
fe  rédigent  d'ordinaire  les  expéditions 
des  greffiers  ,  qu'il  eft  tombé  en  defuétude. 

13.  De  tout  temps  les  abus  commis  dans 
ks  greffes  ,  ont  excité  le  zele  du  légif- 
latcur.  Auffi  tous  nos  recueils  font  -  ils 
remplis  de  loix  qui  tendent  à  réprimer 
ces  abus.  On  eft  defeendu  à  cet  égard 
dans  les  «plus  grands  détails,  jufqu'à  fixer' 
le  nombre  de  lignes  que  doit  contenir 
la  page  de3  expéditions  ,  foit  en  parche- 
min,  foit  en  papier,  &  le  nombre  des 
fyllabes  a  comprendre  dans  chaque  ligne. 

Le  règlement  du  10  juillet  iclc» 5  veut 
qu'il  foit  mis  dans  les  fentences  qui  fe 
doivent  expédier  en  parchemin  ,  «  vingt- 
deux  lignes  en  chaquë  page-,  Se  quinze 
fyllabes  a  la  ligne,  Se  pour  les  aâes  des 
jugemens  en  papier ,  douze  lignes  a  la 
page  &  huit  fyllabes  à  la  ligne  ,  fans  ufer 
de  faits  Se  langages  fuperflus  Se  inutiles  »  : 
art.  33. 

L'arrêt  de  règlement  du  15  mai  1714 , 
peur  le  comté  de  Pont-chartrain ,  tit. 
Du  greffier ,  art.  a  ,  exige  11  lignes  à  la 
page  &  15  fyllabes  à  la  ligne ,  pour  les 
expéditions  en  parchemin  ,  Se  14  lignes 
a  la  page  &  huit  fyllabes  à  la  ligne  pour 
celles  en  papier. 

Un  autre  arrêt  du  7  feptembre  176" J  , 
portant  règlement  pour  les  greffiers  du 
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chàtelet ,  leur  fait  défenfes  d'employer  dans 
les  vûs  des  femences  rendues  fur  procès 
par  écrit ;  autres  titres  6c  pièces  que 
ceux  permis  par  les  réglemens  :  leur  enjoint 
de  mettre  dans  les  expéditions  qu'ils  dé- 
livreront en  parchemin ,  xx  lignes  à  cha- 
que page  6c  15  fyllabes  à  la  ligne. 

Voyez  auiiï  la  conférence  des  deux 
articles  cités  des  réglemens  de  166$  ôc 
1714  ,  avec  beaucoup  d'autres  loix  ,  Ru. 
Chronol.   tam.i,pag.  63$  &  tom.  a  , 

Quelque  multipliés  néanmoins  qu'aient 
été  les  réglemens  fur  ce  point ,  ils  ont 
produit  peu  d'effet.  Peut-être  ce  peu  de 
fuccès  n'a-t-il  d'autres  caufcs  que  h  véna- 
lité des  charges  de  greffiers  ,  6c  les  aug- 
mentations de  finance  qu'on  y  a  mifes  à 
plufieurs  époques.  Les  pourvus  de  ces  offi- 
ces ayant  acheté  très-cher  le  droit  d'expé- 
dier des  aâes  ou  des  jugemens  ont  cher- 
ché à  augmenter  par  tous  les  moyens 
polfibles  leurs  émolumens,  fans  fe  met- 
tre en  peine  de  contrevenir  aux  régle- 
mens. 

On  doit  encore  regarder  l'impôt  du 
timbre ,  &  les  droits  qui  fe  perçoivent 
fur  toutes  les  expéditions  des  aâes  judi- 
ciaires, comme  des  moyens  infaillibles 
de  perpétuer  ces  fortes  -d'abus.  Les  gref- 
fiers font  toujours  fûrs  de  trouver  des 
protecteurs  dans  la  peribnne  des  fermiers 
généraux,  iiuérefles  à  favorifer  tout  ce  qui 
peut  accroître  leur  perception. 

14.  Les  greffiers  font  obligés  de  cqlla- 
tionner  fur  les  minutes  les  expéditions 
qu'ils  délivrent  ;  6c  il  doit  être  fait  men- 
tion de  cette  collation  par  celui  qui  l'a 
faite ,  ôc  non  par  celui  qui  a  écrit  l'expé- 
dition :  Ord.  de  t$3$  ,  chap.    ,  art.  /.o. 

15.  Les  greffiers  ne  doivent  laiifer 
aucun  blanc  dans  leurs  expéditions.  Un 
*rrêt  du  7  mai  1709  ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Feydeau  de  Broit ,  a  jugé  que  les 
actes  ÔC  procédures  dans  lefquels  un  gref- 
fier laine  des  blancs,  font  abiolument  nuls  : 
Regifires  criminels. 

16.  Les  notes  que  pourroient  faire  les 
greffiers  fur  leurs  regiftres  ne  pourroient 
balancer  le  témoignage  que  rendraient  les 
juges  eux-mêmes  Car  le  prononcé  d'un 
jugement.  La  queftion  s'en  eft  préfentée. 
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Un  particulier  ,  mécontent  fans  doute  d'un 
jugement  qui  le  concernoit ,  préfenta  re- 
quête à  la  grand-chambre  pour  avoir  per- 
miffion  de  lever  un  extrait  du  plumitif, 
efpérant  affoiblir  par  la  note  du  greffier 
l'authenticité  du  jugement.  On  refufa 
d'admettre  fa  requête.  M.  d'Aguefleau, 
confulté  fur  cette  difficulté  ,  approuva  ce- 
refus.  11  établit  que  pour  qu'une  telle  note 
fût  de  quelque  poids,  «  il  faudroit  que 
la  foi  n'en  dépendît  pas  du  greffier  feu! , 
ôc  que  fa  note  fût  vife'e  ôc  approuvée 
par  le  préfident  à  ,1a  fin  de  chaque  au- 
dience ,  ce  qui  ne  s  obftrve  pas  dans 
les  compagnies  »  :  (Euvres  de  d'Aguefleau  , 
tom.  tj ,  pag.  6f}2. 

17.  Les  greffiers  font  tenus  de  com- 
muniquer leurs  regiflres  aux  juges  6c  aux 
gens  du  roi ,  toutes  le^  fois  qu'ils  le  re- 
quièrent,  6c  de  délivrer  fans  frais  aux 
procureurs  du  roi ,  tous  les  a£tes  dont 
ils  peuvent  avoir  befoin  ;  mais  ils  ne 
peuvent  être  forcés  de  déplacer  leurs 
regiftres  ni  leurs  minutes  :  Jouffe,  Adm.  de 
1a  juftice  civile ,  part.  5,  tir!  i ,  n°.  27. 

18.  Ils  ne  peuvent  inflxumenter  même 
en  affiliant  les  juges* ,  ni  expédier  aucuns 
aâe3,  les  jours  de  fêtes  6c  de  Diman- 
ches ,  fi  ce  n'eft  pour  les  affaires  crimi- 
nelles,  lorfqu'il  y  a  urgente  nécefliié,  ibid. , 
n°  se 

19.  II  eft  défendu  aux  greffiers  d'ac- 
cepter aucune  ceffion  de  droits  litigieux , 
de  prendre  des  baux  judiciaires  ,  ou  de 
fe  rendre  adjudicataires  des  biens  vendus 
par  décret  ou  par  Iicitation  dans  le  fiége 
où  ils  exercent ,  même  d'acquérir  des 
adjudicataires ,  fi  ce  n'eft  trois  ans  après 
la  vente ,  à  peine  de  nullité ,  6c  de  la 
perte  du  prix  ,  qui  doit  en  ce  cas  tour- 
ner, au  profit  des  parties  faines  :  Réglem. 
du  ïj  mai  17 14,  art.  i£  ;  Rcc.  chronol. 
tom.  %  ,  pag.  £$1.  Une  ordonnance  du 
duc  de  Lorraine  ,  du  8  mars  1713  ,  impri- 
mée à  la  fuite  de  celle  de  1707,  contient 
de  pareilles  prohibitions. 

20.  Le  règlement  du  confeil ,  du  24 
mai  160)  ,  pour  le  préfldial  de  Bourg- 
en-Brefle,  art.  97,  défend  aufli  aux 
greffiers  ,  6c  aux  clercs  des  greffes  d'être 
marchands. 

ai.  Ils  ne   doivent  point  s'abfenter 
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Il    pcrmiflbn    des    greffiers  des  droits  ou  falaires   plus  ou 

moins  confidérables.  Il  faut  confulter  fur 
cet  objet  l'ouvrage  de  Joufle ,  déjà  cité, 
re»  757—2/7.  Nous  nous  contenterons 
d'obferver  que  les  droirs  des  greffiers  au 
Châtelet  ("ont  fixés  par  on  tarit  annexé  à 


47^  . 

fans    en  obtenir 

juges  ,  fi  ce  n'tft  pour  le  C3S  d'une  ur- 
gente nécefiîté  ,  &  alors  ils  doivent  mettre 
a  leur  phee  des  clercs  ayant  ferment  en 
juflice:  Même  règlement,  art.  200. 
Un  édit  du  grand  duc  de  Lorraine  ,  du 


14  août  1721,  donné  en  forme  de  fup-  un  édit  du  mois  de  mars  itfço ,  rapporté 

piément  aux  ordonnances  ,  porce  ,  «  qu'ils  à  la  fin  de  la  procédure  civile  de  ce  tri- 

ne  pourront  i'abfenter  fans  la  permifiion  bunal  ,  &  que  l'exécution  de  cet  édit  & 

du  chef  de  la  compagnie  ,  auquel  cas  &  de  ce  tarif  a  été  ordonnée  par  un  arrêt  du 

pour  fuppléer  à  leurs  fondions,  ils  auront  7  feptembre  176*5  ,  cité  dans  la  dernière 

un  commis  duquel  ils  demeureront  garans  édition  de  cet  ouvrage  ,  au  mot  Greffe  , 

&  lequel  prêtera  le  ferment  au  cas  requis  »  :  «°  46  ,  &  non  trouvé  fu 


greffiers  du 


fur  les  regifires  , 

art*  2-  faute 
il.  PluHeurs  réglémens  défendent  aux  A 

gr;mers  de  ligner  comme  témoins  aucuns  parlement ,  ils  ont  fubi  différentes  taxes  à 

zrla  fo  is  ft-ing-privé ,  à  peine  de  nullité  dtverfes  époques.  Le  règlement  le  plus 

cV  de  dciTX  cent»  livres  d'amende.  Voyez  récent  eft  celui  qui  a  éré  fait  par  les 

Jotifle,  Traité  dcTaJm.  de  la  juft.  civ.  lettres-patentes  du  13  mai  1778,  enre- 

part.  5  ,  th.  z  ,  rt°  ;n.  giftrées  le  1  juin  fuivanr. 

L'ordonnance  d'Orléans,  art.        leur       16.  Les  greffiers  doivent  fe  contenter 

défendauffitnh-expreflement  de  prendre  &  delà  rave,  Se  ne  peuvent  exiger  de  pins 

exiger  des  pirties  «  aucun  don  ,  foit  en  forts  droits  ,   même  fous  prétexte  d'une 


de  renfeignemens. 
égard  des  droits  des 


argent,  gibser  ,  volaille,  bétail,  cram, 
fcio  ou  autre  chofe  quelconque  ,  directe- 
ment ou  indirectement  ,  à  pei/ie  de  priva- 
tion de  leurs  états  »>.  Il  eft  vrai  que  cette 
ordonnance  ne  parle  en  cet  endroit  que 


plus  prompte  expédition,  tes  an  ciennes 
ordonnances  attachent  à  l'infraction  de 
cette  règle  les  peines  les  plus  féveres. 

2.7.  Il  leur  eft  aulfi  enjoint  de  faire 
mention,  au  bas  des  minutes  ou'ils  déli- 


des  greffiers  des  élections  )  mais  ils  font  vrent  ,  de  la  quotité  des  droirs  qui  leur 

tous  compris  dans  la  difpofition  de  l'article  ont  été  payés.  «  Seront  tenus  ,  porte  en 

de  l'ordonnance  de  Blois  demail579,  particulier  l'arrêt  de    règlement  du  if 

qui  s'exprime  ainfi  :  te  Nous  défendons  mai  1714»  tanr  'es  j»ges  q"e  procu- 

à    tous   nos    cffickrs  Se    autres    ayans  reur-fifcal  &  greffier.  ..  .  d'écrire  au  pied 

charge  Si  commifllon  de  nous,  de  quel-  des  minutes  ,  en  toutes   fortes  d'actes, 

qu'état,  qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  épices  ,  falaires 

de  prendre  ne  recevoir  de  ceux  qui  au-  &   vacations  ;    &   les   greffiers  d'écrire 


[font  affaire  à  eux  aucuns  dor.s  &  préiens 
de  quelque  chofe  que  ce  foit  ,  fur  peine 

de  cohcufljbn  »« 

2.3.  Ils  doivent  être  en  habit  décent 
îorfq  l'ils  travaillent  avec  les  juges  ,  mais 
ils  ne  font  tenus  d'être  en  robe  qu'aux 


lefdites  taxes  Si  épices  ,  enfemble  tous  les 
droits  du  greffe  ,  expéditions ,  fur  Us 
groffes  ,  &  autres  expéditions  ,  tant  pre- 
mières,  fécondes,  qu'autres  qu'ils  déli- 
vreront ,  même  d'écrire  fur  tctîles  les 
perfonnes  qui  en  auront  fait  le  pakment  , 


a'itii.rîccs  3c  dr.ns  les  cérémonies  pabli-  Se  en  cas  qu'il  n'y  ait  rien  eu  de  payé, 

.ques  :  Jf'tjft  yloc.  cit.  ,  ri°  2  }.  d'en  faire  ', mention  au  bas  &  à  la  fin 

14.  Les  régîtmsns  fes  nltreigncnt  auffi  defdires  expéditions  ;  le  tout  à  peine  peur 

a  «arder  un  "gnnd  fteret  fur  ce  qui  fe  la  première  fois  de  100  livres  d'amende, 

psffe  dar.»  l'intérieur  des  chambres  ,  &  dont  fera  délivré  exécutoire  fur  le  vu  de 

qui  re  doir  pas  être  connu  des  parties  :  la  fentence  ,  Si  interdiction  pour  la  deu- 

ibiâ.  r  °  tzff.  xieme  »>  :  Titre  du  greffier  ,  art.  st. 

î>.  Les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous  L'objet  de   ce  règlement  eft  d'éviter 

permettent  p?.s  d'entrer  dans  It  détail  des  aux  parties  le   rifque  de  payer  plufturs 

difFtrens  cas  où  il  tft  dû  ou  non  aux  fois  les  épices  Se  vacations.  Car  cï s  droits 
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ne  font  dus  que  pour  la  première  expé- 
dition. Pour  ks  (ubféquentes  il  n'eft  dû 
que  les  frais  d'expédition. 

a8.  Suivant  une  ordonnance  de  Louis 
XII,  du  mois  de  juin  ijio,  les  greffiers 
«e  peuvent  demander  leur  faLiire  que 
dans  les  trois  années  qui-duivent  les  a  êtes 
pour  lefquels  il  leur  en  eft  dû  :  art.  48. 
Mais  l'ordonnance  de  François  1 ,  du  mois 
d'octobre  1535,  a  réduit  ce  terme  à  une 
année.  «  Et  quant  aux  falaires  des  vaca- 
tions defdirs  greffiers  ,  dit-elle  ,  ils  n'en 
pourront  faire  demande  ou  pourfnite  après 
un  an  d'iceux  falaires  délervis  »  :  chap.  18 , 
art. 

19.  Lorfqu'il  arrive  quelque  mutation 
dans  un  greffe  ,  foit  par  mort ,  vente  , 
expiration  de  bail}  ou  autrement,  les 
minuit  s  Ce  toutes  les  piec<*5  dépofées  reftent 
au  greffe.  Il  et!  feulement  fait  un  inventaire 
de  ces  pièces  ,  dont  copie  eft  biffée  tarît 
à  celui  qui  a  quitté  le  greffe  ,  ou  à  lis  hé- 
ritiers ,  qu'à  celiti  qui  entre  en  exercice. 
Voici  ce  que  porte  à  ce  fujet  le  règlement 
du  ij  m*i  1714,  déjà  cité: 

et  Les  procès  ,  informations ,  pièces 
dépofées  au  greffe ,  comme  pareillement 
les  ftnrences  ,  aeles  ;  liafl'eS  C*  re:<iftres 
des  grfcffiers  ou  de  leurs  clercs  Ce  commis , 
après  leur  décès  ou  bail  expiré  ,  demeu- 
reront au  greffe  du  flége  pour  y  .avoir 
recours ,  fans  pouvoir  être  tranfportés  ail- 
leurs :  defjuels  audit  cas  fera  fait  inven- 
taire parle  ftfge  à  fa  diligence  du  ^procureur1- 
filial,  &  copie  dudit  inventaire  donnée, 
tant  à  celui  qui  entrera  en  exercice  dudit 
greffe ,  qu'à  celui  qui  l'aura  délaiffé  ou  à 
les  héritiers  ,  demeurant  la  minute  dudit 
inventaire  au  greffe  ,  pour  être  le  profit 
des  expéditions  fait  au  temps  de  l'ancien 
greffier  ,  partagé  entre  lui  &  fes  héritiers 
Ce  les  nouveaux  greffiers  pendant  10  ans 
feulement  après  le  bail  à  terme  expiré  , 
Ce  tous  actes  qui  auront  été  paffés  par  les 
officiers  ,  feront  par  eux  remis  inceffam- 
mtrnt  au  greffe ,  à  peine  de  répondre  par 
lefdits  officiers  en  kurs  noms  des  dom- 
mages Ce  intérêts  des  parties  »  :  Titre  Du 
griffer,  art.  28. 

•  Un  autre  arrêt  de  tellement  du  27 
juin  171^  ,  cité  par  Denizart  ,  note 
(M  furTaÛe  d«  notoriété  du  13  février 


R  S  ,   §   III.  471 

1700 ,  porte  que  les  perfonnes  qui  fe 
tiouvent  faifies  des  minutes  des  greffes 
peuvent  être  contraintes  par  corps  à  les 
remettre. 

La  remife  que  les  greffiers  hors  d'exercice, 
leurs  veuves  ou  ayant  caufe,  font  aux  gref- 
fi-.rs  actuels  des  minutes  dont  les  expéditions 
ou  greffes  n'ont  pas  été  levées ,  ne  prive  pas 
totalement  le*  premiers  du  profit  que  ces  ex- 

f (éditions  Ce  gro.Tes  leur  dévoient  procurer  ; 
e  bénéfice  s'en  partage  par  moitié  entr'tux  & 
les  greffiers  en  exercice  :  Même  règlement. 

30.  L'inventaire  dont  ces  deux  réglemens 
font  mention  ,  Ce  qui  cil  aulli  ordonné  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  l4août  1744» 
tir  ordinairement  précédé  d'une  appolition 
de  (celles  ,  lorfque  la  mutation  arrive  par 
le  décès  du  greffier.  Un  arrêt  de  légiti- 
ment du  parlement  de  Dijon,  du  11  juillet 
1778  ,  fixe  les  droits  des.  lieutenans- 
génér?.ux  Ce  autres  officiers  des  bailliages  , 
préfidiaux  Ce  iénéchauirécs  de  fon  rellôtC 
pour  l'jppofition  de  fcellés  fur  les  minutes 
des  greffes  h  3  liv.,  Ce  pourla  reconnoiffinc", 
levée,  réappolkion  dè  fcellés,  Ce  revêtifT.- 
ment  dt*  inventaires  des  minutes,  à  6  livr-.s 
pour  500  minutes  Ce  au-deffeus ,  Ce  pour 
plu»  grand  nombre,  . il  fous  par  ctùqpe 
cent.  Cet  arrêt ,  qui  cft  imprimé  ,  contient 
plûfleurs  autres  dilf  oficions  fttf  le  même 
objet. 

$  III.  Détails  particuliers  à  chacune  des 
principale i  efpeces  de  gre/fiin  unîtes 
par  ordre  alphabétique. 

•  •  .  > 

.  I.  Greffier  des  affirmations.  Un 

é dit  du  mois  de  mars  1597  créa  d'abord 
des .  greffiers  des  affirmations  pour  toutes 
les  cours  Ce  jurifdiclions  royales.  Les 
offices  en  furent  réunis  >  pour  la  plupart , 
à  ceux  de  greffiers  en  chef. 

Ces  offices  furent  enfuite  créés  de 
nouveau  en  grand  nombre  par  un  édic 
du  mois  d'août  1669.  Le  motif  de  c.tte 
nouvelle  loi  fut  l'exécution  de  la  dif- 
pofirion  de  l'ordonnance  de  \66j  ,  tir, 
$l  ,  art.  14  ,  qui  portoit  que  les  voyages 
Ce  féjours  ne  pourroient  être  compris  dans 
les  taxes  de  dépens ,  à  moins  que  celui 
qui  les  requéroit  ne  représentât  unacle 
d'affirmation  fait,  au  greffe  de  la  jurifT 
d:clian  dans   laquelle  le  ;prociî  l'txouc 
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pendant  ,  &  que  cet  aâe  n'eût  été  fignifié 
au  procureur  de  la  partie ,  aoflîrôt  qu'il 
auroit  été  paffé.  Il  eft  bien  vrai  que  cette 
formalité  eût  pu  être  remplie  auffi  bien 
par  le  greffier  ordinaire  de  la  jitrifdiâion , 
comme  cela  fe  fait  encore  aux  amirautés  ; 
voyez  le  n°.  fuivant.  Mais  dans  un  temps 
où  les  greffes  étoient  l'objet  des  plus  grandes 
fpéculations  de  finance ,  on  laififfoit  avec 
empreffement  toutes  les  occafions  de  les 
multiplier. 

Les  fondions  des  greffiers  des  affirma- 
tions confident  à  recevoir  les  affirmations 
des  parties  relativement  aux  voyages  & 
féjours  qu'elles  font  obligées  de  faire  pour 
folliciter  le  jugement  de  leurs  procès  ,  Se 
à  délivrer  des  aôes  de  ces  affirmations. 

Au  parlement,  les  offices  de  grtffier 
des  préfentations  Se  de  greffier  des  af- 
firmations font  exercés  par  deux  différens 
titulaires;  mais  dans  la  plupart  des  cours 
&  jurifdiiàions  ,  ces  deux  titres  ne  forment 
qu'un  feul  office. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  5  février 
1697 ,  lorfque  les  offices  de  greffiers  des 
affirmations  font  diftinSs  Se  féparés  de  ceux 
des  greffiers  des  préfentations  ,  les  pre- 
miers ne  doivent  avoir  rang  qu'après  les 
féconds. 

Par  édits  de  feprembre  1704  Se  dé- 
cembre 1707  ,  il  fut  créé  des  contrô- 
leurs des  affirmations.  Mais  par  autre 
édit  du  mois  d'oâobre  1708  ,  ces  offices 
furent  fupprimés  ,  Se  les  droits  qui  y 
étoient  attribués  furent  unis  à  la  ferme 
des  greffes  ,  dont  il  font  encore  partie. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article 
Contrôle- tiers  des  greffes  ,  n°  a  ,  tom.  £ , 
j>ag.  fz?. ,  6c  le  diàionnaire  des  domaines 
au  mot  Affirmation  de  voyage. 

a.  Greffiers  des  amirautés.  Tous  Jes 
offices  de  greffiers  des  amirautés  ont  été 
fupprimés  .  par  un  édit  du  mois  de  mai 
171 1  ,  Se  recréés  dans  les  mêmes  fiéges 
avec  titre  de  confciller  du  roi  ,  greffier  en 
chef  dans  les  amirautés  générales  ,  &  de 
greffiers  commis  dans  les  amirautés  par- 
ticulières. 

Depuis,  le  roi  a  accordé  au  grand  amiral 
la  réunion  de  tous  ces  offices ,  en  forte 
que  la  propriété  des  greffes  lui  appartient  , 
le  que  les  émolumens  n'en  font  plus 
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perçus  par  les  greffiers  qu'en  qualité  de 
les  commis. 

Les  greffiers  des  fiéges  généraux  Se  par- 
ticuliers doivent  être  âgés  de  a«  ans  ,  Se 
reçus  après  information  de  leurs  vie  , 
mœurs  Se  religion  :  Ordon.  de  1631  ,  Uv, 
1  ,  tir.  4  ,  art.  1 . 

L'article  5  enjoint  **  au  greffier  d'avoir 
fept  regiftres  cotés  &  paraphés  en  chacun 
feuillet  par  le  juge ,  &  d'y  écrire  tous 
les  actes  de  fuite  fans  y  biffer  aucun  blanc, 
à  peine  de  500  livres  d'amende  Se  de 
punition  exemplaire,  s'il  y  échoit  ». 

Le  premier  de  ces  regiftres  fert  pour 
les  cauics  d'audience  ;  le  fécond  pour  les 
jugernens  rendus  fur  procès  par  écrit  ;  le 
troifieme  pour  l'enregulrement  des  édits» 
déclarations,  ordonnances,  arrêts  ,  provi- 
fions  ,  com millions  Se  inflallations  d'offi- 
ciers ,  réception  des  maîtres  &  pilotes  , 
&  des  titres  de  ceux  qui  prétendent  quel- 
ques droits  fur  les  vaiffeaux  ,  marchan- 
dées Se  pêcheries  ;  le  quatrième  pour  les 
congés  ;  le  cinquième  pour  les  "rapports 
des  capitaines  Se  maîtres  de  navire ,  les 
déclarations  des  prifes ,  naufrages  Se  épaves 
de  mer  ,  Se  pour  tous  les  câcs  faits  en 
conséquence  ;  le  fixieme  pour  le  dépôt 
de  tous  les  procès  produits  Se  de  tout  ce 
qui  fera  configné  au  greffe  ;  Se  le  feptieme 
pour  le  rôle  des  maîtres  ,  matelots  ,  pê- 
cheurs fie  mariniers  étans  dans  le  refforc 
du  fiége  ,  avec  le  nombre  ,  port  Se  fabrique 
des  vaiffeaux  appartenais  aux  bourgeois 
demeurans  dans  fon  étendue  :  art.  6,  7, 
8  t  s  fir  to. 

Le  commentateur  obferve  qu'outre 
ces  fept  rc -Mitres  ,  les  greffiers  des  ami- 
rautés en  tiennent  encore  deux  autres  ; 
l'un  appelé  le  regiftre  des  morts ,  fur  le- 
quel s'inferit  l'inventaire  des  effets  des 
performes  qui  décèdent  en  mer;  l'autre 
des  aûes  d'affirmation;  les  affirmations 
fe  faifant  dans  ces  turifdiâions  au  greffe 
du  fiége  où  plaident  les  parties  ,  attendu 
que  par  arrêt  du  confeil  du  ij  juilleMô'yo, 
les  amirautés  ont  été  exemptées  des  droits 
d'affirmation. 

Il  cft  fait  défenfes  aux  greffiers  des 
amirautés  de  communiquer  les  charte- 
parties  ,  connoiffemens  ,  lettres  d'adref- 
fes  Se  autres  papiers  trouvés  dans  les 

vaiffeaux 
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vaille aux  pris  ou  échoués ,  ni  les  procès-  fuivant ,  il  avoit  été  reçu  en  cet  office  au 
verbaux ,  informations ,  interrogatoires  fie   fiége  royal  de  Fontenay-Ie-Comte. 

autres  procédures  fie  inftruâions  fecrctes,  Far  fucceflîon  de  temps,  il  crut  ap- 

concernant  les  prifes  fie  échouemens  ,  fi  percevoir  fur  le  regiftre  du  contrôle  des 

Ce  n'eft  par  ordonnance  du  juge  ,  à  peine  aâes  ,  que  plufieurs  notaires  des  fables 

de  300  liv.  d'amende  &  des  dommages  &  d'Olonne  avoient  pane  en  ce  lieu  en  con- 

inrérêts  des  parties ,  même  d'être  procédé  travention  à  l'édit  de  io^. 

extraordinairement  contre  eux  :  Art.  1i>  II  leva  des  extraits  de  ces  aâes,  fie  en 

3.  Greffier  c"appeaux.  On  donnott  vertu  d'une  coin  mi  (fi  on  qu'il  obtint  en 

autrefois  ce  nom  à  des   greffiers   créés  chancellerie  le  16  juin  1745  ,  il  fe  pojtvut 

par  édit  du  mois  de  mars  1 5  5 1  ,  por-  directement  en  la  cour  contre  les  fieurs 

tant  ampliation  des  préfidiaux  fupprimés  Chauviteau  ,   Biroché  père  ,    Gaudon  , 

par  édit  de  février  156*1  ,  fie  rétablis  par  Peault  aîné  ,  Peault  jeune  ,  Thomazeau  , 

autre  édit  de  décembre  1 5  et 7.  Bréchard  fie  Libaudiere ,  notaires  royaux 

Leurs  fondions  confiftoient  à  exercer  lof-  aux  fables  dOlonne,  fie  contre  le  fieur 

fîce  de  greffier  pour  toutes  les  expéditions  Macé  ,  notaire  de  la  baronnie  du  Brandois 

des  caufes  d'appel  qui  fe   portoient  au  fie  autres  lieux. 

pirlement  avant  l'établiflement  des  pré-  Il  demanda  l'exécution  de  ledit  de  1^73, 

iidiaux  ,  fie  qui  depuis  fe  font  portées  par  en  conféquence  fa  maintenue  dans  le  droit 

appel  aux  fiéges  préfidiaux,  fou  dans  les  fie  poneffion  défaire  fie  pafler  les  compromis 

appellations  verbales,  foit  dans  les  procès  fie  autres  aâes  concernant  l'office  de  gref- 

par  écrit.  fier  des  conventions,  avec  défenfes  aux 

Dans  plufieurs  fiéges  ces  offices  ont  été  fieurs    Chavitcau  Sf  conforts  fie  à  tous 

réunis  à  ceux  des  anciens  greffiers.  autres  notaires  d'Olonne  ,  fubaltcrnes  ou 

4  Greffier  des  arbitrages.  Ces  gref-  royaux,  de  plus  à  l'avenir  palTer  les  com- 

'fiers  ont  été  créés  par  un  édit  du  mois  promis  fie  autres   aâes    mentionnés  en 

de  mars  1^73.  Ils  n'ont  été  établis  que  l'édit  de  1673,  ô*  défenfes  aux  arbitres  , 

'dans  les  juftices  royales  fie  dans  celles  amiables   composteurs  ou  autres  juges 

•des  duchés-pairies.  convenus  ,  aux  fyndics  8e  direâeurs  de 

L'édit  de  création  leur  attribue  le  droit  créanciers  fie  à  tous  autres ,  de  fe  fervir 

■exclufif  d'expédier  les  compromis ,  d'écrire  pour  ces  aâes  ,  d'autre  perfonne  que  du 

i«s  jugemens  rendus  par  des  arbitres  ,  d'en  fieur  Guyot,  à  peine  de  nullité  ,  dépens  , 

conferver  les  minutes ,  d'en  délivrer  des  dommages  Se  intérêts  ,  fie  de  3000  livres 

■expéditions  ou  extraits.  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Dans  la  plupart  des  jurifdiâions  ces  II  produifit  à  l'appui  de  fes  demandes 

offices  om  été  rachetés,  foitpar  les  notaires,  l'arrêt  du  10  janvier  1730. 

foit  par  les  greffiers  des  juftices  royales  ,  Les  notaires  des  fables  d'Olonne  ,  de 

Comme  nous  iWons  dit  au  mot  Arbnràgi ,  leur  côté  ,  demandèrent  à  être  mamTenus 

%  III  ,  rf  jf  t  mm.  a  ,  pag.  z^z.  Il  en  dans  l'exercice  des  offices  de  notaires- 

iubftfte  néanmoins  encore  en  quelques  lieux  ,  royaux  créés  par  édit  du  mois  de  mars 

notamment  à  la  Rochelle  fie  aux  fables  1706",  fie  qu'ils  avoient  acquis  du  duc  de 

«d'Olonne ,  ainfi  <juV>n  en  peut  juger  par  Bourreville  ,  comte  d'Olonne  ,  à  qui  ces 

un  arrêt  é  *o  janvier  1730,  rapporté  offices  a ppartenoient. 

ltu  meVne  Heu  ,  fie  par  *in  du  v6  juillet  Le  fieur  Macé  demanda  auffi  à  Être 

*71V,-  fendu  dans  tes  circonfra-nces  for-  maintenu  dans  l'exercice  de  fa  charge  -de 

vantes.  viotaire  èsbarontries  du  Brandois  fie  autres 

1  'Le-^jeWr^O^rfot  avoir  obtenu  du ' toi,  =Hem  ,  avec  deïen  fes  de  l'y  troubler,  fie 

^ro  mois  de^tfévtier  1730  ,  des  provifions  dommages  fie  intérêts. 

"Vie  l'office-  de  'greffier  des  arbitrages  ,  corn-  Le  -fieur  Guyot  déclara  ne  point  entendre 

promilfions  ,  iyndicats ,  fie  direâiorts  des  troubler  fes  adveriàires  dans  l'exercice  de 

-ctc'incie?*  ,  notaire  fie  tabellion  en  la  leurs  charges  de  notaires  ,  ni  les  empêcher 

-vtile  -des  fables  ' dOlbwit.  Ls  «4 .  j uillo t  -derece v  0 ir  les  atfws  atta chés  à  leurs  orna  s 

Tome  IX,  O  O  o 
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dans  le  reflort  des  jufttces  où  ils  étoient 
reçus  ,  pourvu  qu'ils  fuffent  pafîes  entre 
les  jufticiables  de  ces  juftices ,  &  pour 
les  biens  qui  y  croient  fituës  ;  mais  il 
foutint  que  fis  demandes  ne  pouvoient 
éprouver  de  difficultés  ,  attendu  qu'elles 
avoient  uniquement  pour  but  de  réprimer 
d.'s  contraventions  à  des  loix  dont  l'exé- 
cution l'intéafloit  effmtiellement. 

Sjrcîs  différentes  demandes  ,  &  fur  les 
conclufbns  do  M.  l'avocat-général  Joly  de 
Fleury,  arrêt,  Je  16  juillet  175 5,qui-«main- 
tient  Guyot  dans  le  droit  &  poîfeffion  de 
faire  les  actes  &  fonctions  de  notaire-greffier 
des  conventions,  donne  acte  au  fitnr  Guyot 
de  ce  qu'il  n'entend  point  contefter  à 
Macé  !a  qualité  &c  les  fonctions  de  notaire 
royal  au  bourg  de  l'île  d'OIonne  ;  en  con- 
férence le  décharge  de  la  demande  formée 
contre  Ijï....  avant  faire  droit  fur  le  furplus 
des  demandes  ,  ordonne  que,  fans  préjudice 
des  droits  refpcétifs  des  parties  ,  le  comte 
d'OIonne  fera  mis  en  caufe  »  :  Plai- 
àoyenes  ,  jol.  372-375  ,  n°  X4  ,  coté 

5.  Greffier  d'audience.  On  donne  ce 
nom  à  ceux  qui  tiennent  la  plume  aux 
audiences.  Ainfi  au  châtelet  ,  par  exem- 
ple ,  on  appelle  greffirrs  des  audiences  du 
parc-civil  &  du  préfidial  ,  les  greffiers  qui 
tiennent  la  plume  à  ces.  audiences. 

Les  anciens  réglemens  exigent  que  ces 
greffiers  fe  trouvent  aux  audiences  avant 
que  les  juges  y  arrivent  ;  qu'ils  écrivent 
le  nom  des  juges  qui  y  affilient  ;  qu'ils 
tiennent  regiflre  de  tout  ce  qui  s'y  fait  ; 
qu'ils  rédigent  fidèlement  les  jugemens 
tels  qu'ils  ont  été  prononcés  ,  &  qu'ils 
n'en  inferivent  aucun  fur  leurs  regiftres, 
qui  n'ait  été  prononcé.  Voyez  le  traité 
de  l'adminiflration  de  la  juflice  par 
Joufle  ,  tom.  x  t  part.  5  ,  ftV.  1  ,  n«»  3%, 

33  &  39- 

Le  même  auteur  obferve  avec  raifon  ,  «° 
33 ,  qu'ils  ne  doivent  flâner  aucuns  actes  , 
pendant  le  temps  de  l'audience  ,  afin  de 
n'être  pas  diftraits  de  l'attention  qu'ils 
doivent  aux  caulès  ,  &  de  pouvoir  ré- 
diger les  jugemens  phs  exaûement. 

6,  Greffier  des  batjmens.  Voyez 
greffier  de  l'écritoire  ,  ci-après. 

7.  Greffier  des  chambres  us  comp- 
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tes.  La  nature  du  fervice  de  ces  cours 
exigeant  peu  de  greffiers  ,  ces  officiers  y 
font  en  petit  nombre. 

A  la  chambre  des  comptes  de  Paris  il 
n'y  en  a  que  trois  ;  deux  greffiers  en 
chef  ,  &  un  greffier  plumitif. 

On  y  compte  auûi  trois  contrôleurs 
du  greffe. 

8.  Greffier  de  chancellerie.  C'eft 
ainfi  qu'on  appelle  les  officiers  qui  ,  daus 
les  chancelleries  ,  font  chargés  de  confer- 
ver  les  minutes  des  lettres  de  chancel- 
lerie ,  &  d'en  délivrer  des  expéditions. 

Il  y  a  en  particulier  à  la  chancellerie 
du  pal  lis  à  Paris  ,  fix  greffiers  gardes- 
minutes.  ♦ 

9.  Greffier  du  CHATELET.  On  difiingue 
au  châtelet  de  Paris  diverfes  tfpeces  de 
greffiers.  On  y  corqpte  deux  greffiers  en 
chef,  quatre  greffiers  des  audiences  du 
parc-civil  &  du  préfidial ,  quatre  gttffiets 
des  dépôts  &  des  fentences  fur  produc- 
tions ,  quatre  pour  l'expédition  des  ientences 
fur  production ,  deux  greffiers  des  défauts 
faute  de  comparoir  ,  des  greffiers  des 
chambres  civile  &  de  police  ,  jurandes  , 
maitrifes  ,  &  parquet  de  M.  le  procureur 
du  roi ,  un  greffier  des  décrets  ,  deux 
greffiers  du  criminel ,  un  greffier  de  M. 
le  prévôt  de  l'Ifle  ,  un  aflez  gtand  nombre 
de  greffiers  pour  l'expédition  des  fentences 
des  audiences  du  parc-civil  &  du  préfi- 
dial ,  un  principal  commis  du  greffe  en 
chef  pour  la  délivrance  des  fentences  , 
lettres  de  maitrife  &  autres  arts  ,  &  deux 
.greffiers  des  geôles  du  châtelet  &  de 
Fhôtel  de  la  Force. 

Les  droits  des  greffiers  au  châtelet  font 
fixés  par  ud  tarif  annexé  à  un  édit  du 
mois  de  mats  1690 ,  enregiftré  le  17 
avril  fuivant.  Ce  tarif  &  cet  édit  Ut 
trouvent  dans  le  fiyle  du  châtelet  &  dans 
le  recueil  des  réglemens  de  jultice. 

10.  Greffier  civil.  On  appelle  ainfi 
les  greffiers  dont  les  fpnetions  le  borne  tic 
aux  affiires  civiles.  .  / 

Dans  plufieurs  cours  fouveiaines  ,  il  y  a 
des  greffiers  en  chef  civils  ,  diftingués  des 
greffiers  en  chef  criminels  :  voyei  Greffier 

EN  CHEF. 

If.  Greffier  commis.  Par  un  édit  de 
décembre  157.7,  ^  a  été  w^  èn  tltic 
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d'once  ,  des  clercs  des  greffes  civils , 
criminels  fie  des  préfentations  ,  des  cours 
de  parlement ,  grand-confeil  ,  chambre 
des  comptes  ,  cour  des  aides  fie  des  mon- 
noies ,  requêtes  de  Phôcel  fie  du  palais , 
fie  jurifdi&ions  royales. 

Ces  clercs  ont  été  créés  de  nouveau  Se 
en  plus  grand  nombre  par  deux  édits  de 
novembre  1671  Ôc  mars  1^73  ,  fous  le 
nom  de  principaux  commis.  Quelques-uns 
furent  même  qualifiés  de  confeiliers  du 
roi. 

Un  grand  nombre  de  ces  principaux 
commis  prend  aujourd'hui  le  titre  de  gref- 
fier ,  quoique  ce  titre  ne  paroifle  convenir 

3u'à  ceux  qui  l'ont  en  vetm  des  provifions 
e  leur  office. 

-  Les  fondions  £c  la  plupart  de  ces 
principaux  commis  confident  à  tenir  la 
plume  à  l'audience  fous  les  greffiers  en 
Chef,  fie  à  rédiger  les  minutes  des  arrêts  , 
lèntences  fie  autres  jugemens. 

Ces  principaux  commis  font  ordinaire- 
ment des  officiers  fubalternes  qui  ne  font 
point  partie  du  tribunal ,  fi  ce  n'eft  au 
parlement  de  Paris ,  où  ils  font  réputés 
du  corps  du  parlement  fie  jouiûent  de  tous 
les  droits  fie  privilèges  attribués  aux 
membres  de  cette  compagnie.  Voyez 
Greffier  du  parlement  ci-après. 
•  la.  Greffier  des  commissions.  C'eft 
celui  qui  efl  nommé  par  les  officiers 
chargés  d'une  commiflion  ,  pour  faire 
pendant  la  durée  de  la  commiilion  la 
fonâion  de  greffier. 

Sur  le  choix  de  ces  greffiers  ,  fie  l'obli- 
gation où  ils  font  de  remettre  leurs  minutes 
aux  greffes  des  jurifdiâions  ,  voyez  ce  que 
nous  avons  die  au  mot  Commiflion  ,  %  IV  , 
H**  iz  ,  i$&  17  ,  tom  4,  pag.  6j6-6jH. 

Quant  à  l'obligation  où  font  ces  gref- 
fiers de  prêter  ferment  ,  voyez  ce  qui  a 
été  dit  ci-defTus ,  $  I,  n°  ti. 

13.  Greffier  du  conseil.  Il  a  été 
créé  en  1597  quatre  fecrétaires  greffiers 
du  conftil  ,  fie  quatre  commis  en  chef. 

Deux  autres  édits  des  mois  de  juillet 
T  5 1 8  fie  février  1^x4  ont  créé  quatre 
greffiers  garde-facs.  Le  dernier  de  ces 
édits  ,  fie  un  autre  du  mois  d'avril  1645 , 
ont  aufli  créé  quatre  offices  de  commis 
pyj  tc-laçs. 
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Il  a  aufli  été  créé  en  octobre  1613  cent 
offices  de  fecrétaires  de  la  chambre  du 
roi ,  deftinés  à  être  employés  privative-  - 
ment  à  tous  autres  ,  pour  faire  les  fonc- 
tions de  greffiers  dans  toutes  les  com- 
miflions  extraordinaires.  Ces  cent  offices 
ont  été  fupprimés  par  édit  de  décembre 
1615  ,  fie  il  a  été  créé  tn  place  trente- 
deux  charges  de  greffiers  des  commiflions 
extraordinaires.  Il  en  a  enfuite  été  ajouté 
huit  autres  par  autre  édit  du  mois  de 
mai  itf  57 ,  fie  depuis  ,  un  édit  d'aoûr 
1669  en  a  fupprimé  trente-quatre. 

Enfin  un  édit  de  feptembre  1709  a 
établi  quatre  commis  pour  écrire  les  ar- 
rêts ÔC  autres  expéditions  du  greffe  du 
confeil ,  au  lieu  de  ceux  qui  exerçoienc 
juques-la  cette  fonction  par  commiflion. 

Aujourd'hui  on  connoît  au  confeil 
quatre  fecrétaires -greffiers,  quatre  com- 
mis en  chef,  quatre  greffiers  garde-facs, 
fie  quatre  greffiers-commis  pour  les  ex- 
péditions du  confeil ,  fervant  tous  par 
quartier. 

Il  y  a  aufli  quatre  greffiers  des  com- 
miflions extraordinaires  du  confeil. 

Les  droits  de  ces  diverfes  efpeces  de 
greffiers  font  réglés  par  un  arrêt  du 
confeil  du  12  feptembre  1739,  qui 
fe  trouve  au  Rec.  chronol.  de  Jouflé , 
tom.       pag.  £8j. 

14.  Greffier  cokskrvatïui 
des  hypothèques,  Voyez  Coa- 
fervateur  des  hypothèques ,  tom.  5  ,  pag. 
*j6-zj$. 

if.  Greffier  des  consulats.  Les 
greffes  des  confuls  avoient  été  érigés 
en  titre  d'office  en  16  ji  ,  réunis  au 
domaine  fie  revendus  aux  juges-confuls 
en  1697  »  comme  on  l'a  dit  au  mot 
Confuls  des  marchands  ,  $  IV ,  n°  £ ,  ro/n. 

S  »  PaS'  395'  Ma's  un  mo's  ^e 

mars  1710  «  a  fupprimé  tous  les  offices 

de  greffiers  des  jurifdiâions  confuhi 
fie  a  créé  dans  chacune  un  confeillet 
du  roi ,  greffier  en  chef,  garde-fel ,  com- 
mis, clerc  fie  contrôleur  du  greùc  fie 
greffier  des  préfentations  fie  affirmations , 
pour  ne  faire  fie  compofer  enfemble  qu'un 
fèul  fie  même  corps  d'office  fous  le  ti- 
tre d'ancien,  alternatif  fie  triennal,  ex- 
pédier, ligner  ÔC  fceller  les  fentencesâ 

0  o  o  ij 


Digitized  by  Google 


G  R  E  F  FI  E 


jugcmens,  procès-verbaux  &  autres  ac- 
tes qui  interviendroient  Se  feroient  ren- 
dus  dans  lesdites  jurifdiâons ,  Se  qui  en 
feront  émanés  en  quelque  forte  Se  ma- 
nière que  ce  (ah,  recevoir  les  préfen- 
tations  &  délivrer  les  ades  d'affirma- 
tions de  voyants  aux  parties  qui  en  pren- 
dront ». 

Le  même  édit  accorde  a,  ces  nouveaux 
greffiers  Us  mêmes  droits  ,  émolument, 
honneurs,  franchifes  ,  rang,  féance,  pri- 
vilèges Se  exemptions  dont  avoient  joui 
ou  dû  jouir  les  anciens  :  voyez  le  Kec. 
chronol.  de  JouiTe  ,  tom.x,  pag.  449,  f> 
fuiv. 

16.  Greffier  des  c  o  y  v  entions  : 
voyez  greffier  des  arbitrages,  ci- 
dtlfus. 

17.  Greffier  des  cours  des  aides. 
Les  offices  de  greffiers  des  cours  des 
aidus  ont  fubi  (ucceffivemcnt ,  comme 
la  plupart  des  autres  offices  de  cette 
nature ,  différentes  re'volutions  dans  le 
détail  defquelles  nous  ne  pouvons  en- 
trer. Il  nous  ftiffira  d'obferver  qu'à  la 
cour  des  aides  de  Paris,  il  y  a  deux 
greffiers  en  chef,  cinq  confeil!ers  notai- 
res fecréraires  du  roi,  trois  principaux 
commis  civils  Se  criminels  pour  chacune 
des  trois  chambres ,  un  principal  com- 
mis des  audiences  publiques  de  la  première 
chambre,  un  premier  commis  des  décrets, 
un  greffier  garde  fa  es  Se  dépôts,  un  gref- 
fier des  préfemations  &  affirmations,  qua- 
tre clercs  commis  écrivains  en  peau  pur 
grolToyer  tant  fous  les  greffiers  en  chef, 
que  tous  les  quatre  principaux  commis, 
an  cinquième  clerc  écrivain  en  peau 
fous  le  premier  commis  des  décrets. 
Tous  ces  greffiers  clercs  Se  commis  font 
en  titre  d'office. 

A  l'égard  des  fondions  de  commis  a 
la  communication  des  regiftres  ,  minutes , 
Se  déclarations  de  dépens,  contrôlées 
des  arrêts ,  Se  principal  commis  du  greffe 
tn  ch«f  pour  la  délivrance  dtfdirs  ar- 
rêts, elles  font  exercées  par  coromijiion 
des  greffiers  en  chef. 

Pour  bien  connaître  le^  détails  relatifs 
a  chacun  de  ces  officiers,  il  faut  con- 
fulter  le  favant  Mémoire  de  M.  Vivien 
de  Goubert  ,  déjà  ciié-,  Se  duquel  nous 
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avons  tiré  le  tableau  que  nous  venons 

de  préfenter. 

i&.  Greffier  des  cours  des  mon- 
jiojes.  On  peut  dire  des  cours  des  roon- 
no.ey  ce  qu  on  a  dit  des  chambres  des 
comptes ,  nue  la  nature  de  leur  fetvice 
exige  peu  de  greffiers. 

A  la  cour  des  monnoies  de  Paris  il 
n'y  a  qu'un  feul  greffier  en  titre  doffice, 
qui  prend  la  qualité  de  greffier  en  chef, 
Se  deux  commis  du  greffe. 

19.  Greffier  criminel.  Dans  les 
cours  6c  dans  la  plupart  des  grands  fié- 
ges,  les  effices  de  greffier  criminel  font 
diftinâs  &  féparés  de  ceux  de  greffier  ci- 
vil. 

Les  greffiers  criminels  font  tenus 
d'avoir  deux  regiftre-s  dépofés  àjeur  greffe, 
cotés  Se  paraphés  par  le  premier  officier 
du  fiége.  Ils  doivent  inferire  dans  le  pre- 
mier tous  les  décrets ,  fentences  prépa- 
ratoires ou  définitives  rendus  a  l'audience  1 
Se  dans  le  fécond ,  toutes  les  informations  , 
interrogatoires,  &  autres  procédures  cri-* 
minelles  faites  dans  la  jurifdiâion,  oa 
remiles  au  greffe ,  aux  termes  de  l'ordon» 
nance  de  1^70,  fit.  S,  art.  lj ,  par  des. 
gr<  fli.rs  commis  pour  l'in(lruâion. 

La  même  ordonnance,  ibid.  art.  t£% 
défend  aux  greffiers  de  communiquer  -  les 
informations  Se  autres  pièces  fecretes  dit 
procès,  Se  de  fe  dtffaifir  des  minutes, 
finon  es  mains  des  procureurs  du  roi, 
ou  de  ceux  des  feigneurs ,  (  qui  doivent" 
s'en  charger  fur  le  regiflre,  Se  marque; 
le  jour  Se  l'heure  pour  les  remettre  aa 
plus  trois  jours  après  )  Se  ce  à  peint 
d'interdiûion  contre  le  greffier ,  Se  de 
cent  livres  d'amende  applicable  moitié 
au  roi  Se  moitié  à  la  partie. 

Les  greffiers  criminels  font  tenus  de 
prononcer  aux  aceufés  les  arrêts,  fentenr 
ces,  Se  jugcmens  d'abfolution  Se  élar- 
giffement  :  voyez  Elargijpimtrii,  $  I  >  «* 

$,  tom.7,  W  H*-    ,     .  . 

Ils  ne  peuvent  mettre  a  exécution  au- 
cune fentence  rendue  en  matière  cri- 
minelle, à  la  requête  des  procureurs 
du  roi ,  ou  de  ceux  des  feigneurs ,  à  la 
charge  de  l'appel,  fans  leur  ta  taire  parc 
Se  en  .avoir  obtenu,  leur  confentement. 

Lorfqu'il  y  a  appel  de  droit  d»  jugt»ej»î 
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tend»,  ils  font  tenus  d'envoyer  l'acculé 
&  procès  enfemblt  6>  Jurement  en  la 
cour  où  l'appej  doit  être  jugé.  Il  leur 
eft  défendu  de  les  envoyer  (éparément , 
à  peine  d'interdidion,  &  de  500  livres 
d'amende  :  Ord.  de  io^o  ,  tit,  x6,  art.  6. 

Ce  font  les  groffes  du  procès  &  non 
les  minutes,  au  moins  pour  ce  qui  eft 
des  pièces  fecretes ,  qui  doivent  être 
envoyées.  Sur  la  nature  des  pièces  qui 
peuvent  être  groflbyées  &  fur  les  autres 
règles  qui  y  ont  rapport  :  voyez  Giojfe 
de  procédure. 

L'ordonnance  de  1 670,  fif.  17,  art.  2.J  t 
défend  «  à  tous  juges  ,  grtffiers,  huifliers  , 
archers  Se  autres  officiers  de  juftice  de 
prendre  ou  faire  tranfporter  à  leur  logis , 
ni  même  au  greffe,  aucuns  deniers, 
meubles,  hardes,  ou  fruits  appartenant 
aux  condamnés ,  ou  à  ceux-méme  contre 
Ici,]  ici  s  il  n'y  auroit  que  décret,  ni  de 
l'en  rendre  adjudicataires  fous  leur  nom  > 
ou  fous  noms  interpofés,  fous  quelque, 
prétexte  que  ce  foit  ;  à  peine  d  inter- 
diction, Se  du  double  de  la  valeur  ». 

Cet  article  admet  toutefois  une  exc-p- 
tîon  relativement  au  dé^ôt  au  greffe, 
toutes  les  fois  que  les  meubles  ou  Dar- 
des du  condamné  peuvent  ftrvir  de  pieçes 
de  conviction  dans  l'inftrudion  du  procès. 
Voyez  la  même  ordonnance  ,  tit.  a ,  art. g , 
Ç>  tit.   13  ,  art.  7. 

ao.  Greffier  des  décrets.  Les  greffiers 
des  décrets  ont  d'abord  été  créés  en  dé- 
cembre IJ77,  fous  le  titre  <k  clercs  des 
criées.  Les  Édits  de  novembre  1671  & 
nur;  1673  ont  fubftitué  aux  clercs  des 
criées  des  greffiers  des  décrets  en  titre  d'of* 
fjee. 

Ces  offices  ont  été  pour  la  plupart 
réunis  à  ceux  des  greffiers  en.  chef,  Se 
aJors  les  fondions  n'en  ont  plus  été 
exercées  que  par  des  principaux  commis. 

Au  parlement,  l'office,  <ie  greffier  des 
décrets  a  éti  uni  Se  incorporé  ,  p^r  une 
déclaration  du  premier  décembre  1674  ^ 
à  l'office  de  premier  Se  princip.il  com- 
mis. Jl  l'eft  prélèntement  aux  trois  offi- 
ces de  principaux,  commis  du  greffe  de  la 
çrand'.chambre  t  en  venu  d'une  autre  dé^ 
daration  du  20  janvier  1705. 

4      «>#  4es  aidj:^  cet,  office  cflE 
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incorporé  à  ceux  de  greffiers  en  chef, 
fuivant  une  déclaration  du  14  avrit 
1676. 

Au  châtelet ,  il  y  a  un  office  de  gref- 
fier des  décrets,  qui  s'exerce  diftinâe- 
ment  &  féparément  par  le  titulaire  qui 
en  cfl  revêtu. 

Les  fendions  des  greffiers  on  princi- 
paux commis  des  décrets  fè  réduifent  àtenir 
la  plume  aux  audiences  particulières  des 
criées  &  décrets,  à  dreffer  les  minutes 
des  arrêts,  fentences,  jugemens,  ou  au- 
tres ades  relatifs  aux  décrets ,  &  à  en 
délivrer  des  expéditions. 

Les  droits  des  greffiers  des  décrets 
du  parlement  ont  été  augmentés  par  les. 
lettres-patentes  du  23  mai  1778,  déjà 
citées.  Cette  augmentation  a  etfi  tifnduc 
aux  greffiers  des  décrets  de  la  cour  des 
aides  par  d'autres  lettres-patentes  du  ao 
août  1780  ,  enregiffrées  en  cette  cour  le 
6  {ëptembre. 

ai.  Greffier  des  dépôts.  On  donr.» 
Ce  nom  à  des  greffiers  chargés  de  la 
Confcrvation  des  regiftrts  de  diftribution 
de  procès  &  des  procédure^  faites  dans 
les  jurifdidjons  auxquelles  ils  appartien- 
nent, telles  que  les  interrogatoires  fur 
faits  Se  articles,  les  enquêtes,  les  iq-r 
formations ,  récollemens,  confrontations., 
precès-verbaux ,  Sec. 

Dans  plufieurs  cours  les  fondions  de 
greffier  des  dépôts  font  réunies  k  cel- 
les de  greffier  garde-fa  es,  &  exercées  paî 
le  même  officier. 

Les  uns  &  les  autres  créés  d'abord 
avec  le  feul  titre  de  clercs  en  décem- 
bre I677 ,  n'ont  été  qualifiés  greffiers 
que  par  les  édits  de  novembre  167* 
Se  mars  1^73. 

Au  parlement ,  il  y  a  deux  offices  de. 
greffiers  des  dépots  civils  de  la  grand*- 
chambre  Se  des  enquêtes,  pofTédés  par 
deux  officiers  quj  les  exercent  également 
entr'eux,  &  qui  en  perçoivent  lés  droits 
&-émolumens  ,  conformément  aux  lettres- 
patentes  du  %}  mai  1778. 

A  la  çojr  des  aides ,  il  n  y  a  qu'un 
greffier  dsj  dépôts  en  titre  d'office. 

Au'  çhâtd«  ,  ils  font  au  nombre  de 
quatre. 
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nom  que  l'on  donne  aux  greffiers  des 
bàtimeris. 

Ces  greffiers  ont  d'abord  été  créés 
fous  le  titre  de  clercs  de  I'écritoire,  & 
ont  ensuite  été  qualifiés  greffiers  par  dif- 
férentes loix  qui  ont  ré*lé  diveriement 
leur  nombre  &  leurs  droits.  Voyez  le 
traité  de  l'adminiflration  de  la  i  flic-; 
par  Joufjfc  ,  part.  £  ,  tu.  i ,  n°  i  +6'  6* 

147- 

A  Paris  ,  ces  greffiers  font  maintenant 
au  nombre  de  feize. 

Les  fondions  de  ces  officiers  confifient 
à  rédiger  par  écrit  les  rapports  des  experts 
lors  des  viiites,  alignemens  ,  toiles,  pri- 
fées,  efliroations  fie  autres  actes ,  à  gar- 
der les  minutes  de  ces  rapports  &  à  en 
délivrer  des  expéditions. 

Ils  doivent  écrire  fidèlement  l'avis  des 
experts  qu'ils  accompagnent,  fans  y  rien 
changer. 

L'article  igj  de  la  coutume  de  Pa- 
ris,  qui  exige  la  rédaction  fur  le  lieu, 
la  fignature  des  minutes  des  rapports, 
&  la  remife  à  l'inflant  entre  les  mains 
du  greffier  de  I'écritoire ,  veut  aufli  que 
cet  officier  délivre  dans  lés  14  heures  le 
rapport  aux  parties  qui  le  requièrent. 
Mais ,  comme  l'obferve  Desgodets  ,  Loix 
des  bâtimensV  fgt  4* ,  tdtt.  de  1748 , 
cela  ne  doit  pas  s'entendre  à  la  rigueur, 
parce  que  fouvent  il  n'eft  pas  poifible 
d'expédier  un  rapport  dans  24  heures. 
Tout  ce  qu'on  en  peut  conclure,  c'clt 
eue  les  greffiers  ne  peuvent  pas  différer  à 
délivrer  la  copie  du  rapport  plus  long- 
temps que  le  temps  néceflaire  pour  la 
pouvoir  expédier. 

Un  arrêt  du  30  mars  1^54,  un  rè- 
glement de  M.  le  lieutenant-civil  du 
châtelet  de  Paris  du  2,5  janvier  i66y , 
fie  un  édit  du  mois  de  mai  io'yo,  font 
défenfes  aux  greffiers  de  I'écritoire  de 
faire  la  fonction  d'experts  direâenient  ni 
indirectement,  en  quelque  manière  que 
ce  foi  t. 

Les  droits  des  greffiers  de  I'écritoire 
ont  été  fixés  à  douze  livres  par  vaca- 
tions par  arrêt  du  8  août  1767,  rap- 
porté au  mot  Experts  ,  §  VI,  n°  14  ,  tom. 

Si  P*g  337- 

Ces  droits  n'empêchent  pas  ceux  qui 
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font  dus  pour  les  expéditions  des  procès* 
verbaux   de   rapports.  Suivant  un  afle 
de  notoriété  du  25  juin  1602,  rapporté 
à'  fa  date  au  recueil  qu'en  a  donne  M* 
Denifart ,  en  eft  dans   l'ufage  au  châ- 
telet de  taxer  »  au  greffier  de  I'écritoire  la 
grofle  du  rapport,  à  raifon  de  cinq  fols 
du  rôle,    chaque    page   remplie  de  21 
lignes    Se  ij  lyllabes  a  la  ligne,  finon 
la  dédnetion  s'en  fait  à  proportion  ,  fie  le' 
tranferit  des  pièces  eft  retranché  de  la* 
groffe  ».  Goupi ,  en  fa  note  fur  Des-' 
godets,  pjg.  45,  prétend  que  ce  prix  tft* 
double  aujourdhm;  mais  Denifart,  note 
6*  fur  l'acte  qui  vient  d'être  cité,  dit  ne' 
connoître  aucun  règlement  qui  autorife 
cette  augmentation. 

Les  greffiers  de  I'écritoire  ont  prérendu 
aftreindre  les  experts  à  choiflr  le  plus  an- 
cien d'entr'eux  fuivant  l'ordre  du  tableau  à 
tour  '  de  rôle,  mais  par  un  arrêt  du  6 
fepteinbre  1704,  les  experrs  ont  été  au- 
tonfes  à  choifir  celui  qui  leur  plairoit. 
Voyez  l'article  Experts  ,  ioc,  cit  ,  n°  79. 

La  parenté  du  greffier  de  l'écriioire 
avec  l'une  des  parties  n'eft  pas  un  mo- 
tif de  réeufation.  La  queftion  s'eff  pré- 
fentée  au  diâtelet  le  30  octobre  175:3.  On 
demandojt  la  nullité  du  rapport ,  parce 

ue  le  greffier  de  I'écritoire  ,  qui  l'avoir. 

cric  fous  la  dictée  des  experts  ,  étoit  ne- 
veu de  l'une  des  parties  ;  mais  fans  s'arrê- 
ter à  cette  demande ,  le  rapport  fut  en- 
tériné. 

Le?  greffiers  ordinaires  ont  fouvent  con- 
tefié  le  droit  cxdufif  des  greffiers  de  l'écri* 
toire  pour  la  rédaction  des  procès -ver- 
baux d^  rapports  d'experts.  Mais  ce  droit 
a  été  maintenu  par  divers  arrêts  :  Jouffe, 
ioc.  cit. ,  en  rapporte  un  du  23  août  1745 , 
rendu  en  faveur  du  greffier  des  experts  du 
bailliage  de  Chartres.  Nous  en  joindrons 
un  autre  rendu  en  la  grand'chambre  ,  for 
productions  des  parties ,  le  27  juillet  1770, 
entre  Claude  -  Henri  Rog^r ,  greffier  des 
bâtimens  à  Châlons-fur-Marne  ,  appelant 
de  fentence  du  bailliage  de  Châlons-fur- 
Marne  ,  du  23  août  1768  ,  fie  les  doyen , 
chanoines  fie  chapitre  de  l'églife  cathé- 
drale de  Saint  -  Etienne  de  cette  ville  , 
intimés. 

La  cour,  en -infirmant  ia  fentence, 
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«  maintient  &  garde  le  fieur  Roger  en  1a  tivément  par  les  greffiers  anciens  mitrien- 

Eofllflion  6c  ronflions  attribuées  aux  gref-  naux  &  Us  greffiers  alternatifs  mitrien- 

ers  des  experts ,   fait  défenfes  au  cha-  naux.  Mais  ces  nouveaux  offices  ont  été 

pitre  de  Saint  -  Etienne  de  Châlons  Se  à  fupprimés  par  l'article  8  d'un  autre  édit  da 

tous  greffiers  de  juflice  ordinaire  de  le  mots  d'aoûr  1715  »  q»«  fe  trouve  rap- 

troubler;   ordonne  que  les  édits  6c  dé-  porté  à   (à  date  au   Code  des  tailles, 

clarations  intervenus  fur  cette  matière  «Md  3. 

feront  exécutés  ;   ce  faifant  ,  que   ledit  Au  moyen  de  ces  fuppreffions ,  il  n'y 

Roger  ,  en  fa  qualité  ,  exercera  les  fonc-  a  plus  aujourd'hui  qu'un  greffier  en  chaque 

tions   de  fon  office  dans  toute  l'étendue  éleâion.  A  Paris ,   ce  greffier  prend  le 

du  bailliage  de  Châlons   6c  des  juflices  titre  de  greffier  en  chef,  &  a  fous  lui 

fcigneunales  6c  fubalternes  en  dépendantes;  un  commis  greffier, 

en  conféquence  ,  qu'il  rédigera  fcul ,  à  l'ex-  Quant  aux  règles  que  les  greffiers  des 

clulion  de  tous  autres  ,  les  procès-verbaux  élections  doivent  fuivre   dans  l'exercice 

de  rapports  de  vifites ,  priféts  ,  toifés  &  de  leurs  fonâions  ,  voyez  ce  que  nous 

cftimarions  qui  feront  faites  dans  l'été n-  avons  dit  au  mot  Élection,  (tribunal) 

due  dcfdites  juflices,  6c  par  experts  con-  $  IV,  n°  7,  tom.  7  ,  pag.  jô'o  ,  6c  le 

venus   ou  nommés   d'office  ,  des  mai-  Code  des  tailles  ,  tom.  6,  au  mot  Greffiers 

fons ,   terres,  héritages  Se    réparations,  des  éUâions. 

foit  à  l'amiable  ?  foit  en  juflice  ,  &  en  24.  Greffier  EN    CHEF.   On  appelle 

toutes  matières  pour  raifon  de  partage  ,  ainfi  les  premiers  greffiers  des  cours  Se 

liciration  ou   autrement  ,   fait    défenfes  nôtres  tribunaux.  Il  n'y  a  r  pour  atnfi  dire, 

à  toutes  perfonnes  de  s'y  immifeer  ,  &  pas  de  jurifdiâion  où  cette  qualité  ne 

aux  experts  de  rédiger  eux-mêmes  leurs  toit  prife  par  celui  qui  poffede  le  greffe 

procès- verbaux  de  rapports,  ni  de  lt s  faire  en  titre   d'office  ,   lors  même  qu'il  eft 

rédiger  par  aurres  que  par  ledit  Roger  ou  feul. 

fes  commis ,  fait  pareillement  défenfes  Les  greffiers  en  chef  des  cours  fou- 

à  tous  juges  d'avoir  é^ard  aux  procèsT  veraines  doivent  être  revêtus  d'un  office 

verbaux   ou  rapports  qui  feront  rédigés  de  fecréraite  du  roi  ,  à  moins  qu'ils  n'aient 

par  autre  que  par  le  greffier  des  bâtimens  par  le  titre  de  leur  office,  une  qualité 

ou  fes  commis  ,  lorfque  les  biens  dont  qui  les  en  difpenfe  ;  comme  nous  l'avons 

la  villte  auroit  été  ordonnée  feront  fitués  dit  au  mot  Chancellerie ,  $  II ,    n°  £  , 

dans  l'étendue  des  juflices  dépendances  du  tom.  4  ,  pag.  440.  C'tfl  à  ce  titre  qu'ils 

bailliage  de  Châlons,,  à  peine  dt  nullité,  fignent  les  arrêts  &  autres  aâes  émanés 

dépens ,   dommages  &   intérêts  ;..'..  de  la  cour  à  laquelle  Hs  font  attachés, 

condamne  le  chapitre  de  Châlons  en  tous  Les  greffiers  en  chef  des  cours  ont 

les  dépens  :  Confctl ,  fol.  44^-4^  ,  n°  g.  le  titre  de  confeiliers  du  roi ,  la  noblefle 

2.3.  Greffier  des  El  kctions.  L'on'girte  au  premier  degré  ,   le  droit  de  porter  la 

des   greffiers   des  éliâions   remonte   à  robe  rouge  ,  les  droits  de  commirtimus 

ledit  de  décembre    1567,   qui  a  créé  &  de  franc-falé ,  leurs  entrées  aux  au- 

des  greffiers  en  titre  d'office  ,  d.ms  routes  aliénées ,  chambresdu  confeil  6c  a  Semblées 

les  jurifdiclions  royales.  Un  autre  édrt  de  chambre  ;  Se  dans  les  cérémonies  publi- 

du  mois  de  juin' 1597  a  créé  fpécia-  -ques ,  ils  marchent  immédiatement  devant 

Icmeni  un  greffier  pour  chaque  ékôion  celui  qui  préfide. 

particulière.  Au  mois   d'avril   1^95  ,  le  mauvais 

Un  troifieme  édit  du  mois  d'août  1708  état  dés  finances  avoit  fait  imaginer  de 

avoit  auffi  créé  en  chaque  ékâion  du  raulriplier  les  offices  de  greffiers  en  chef 

royaume  un   office  de  greffier  alternatif  des  cours  &  jurifdiclions  royales.  Il  en 

6c  un  office  de  greffier  triennal ,  avec  réu-  avoit  entr'autres  été  créé  quatre  pour  le 

nion  fans  finance  de  la  moitié  de  l'office  civil  ,  &  deux  pour  le  criminel  en  chaque 

triennal   à  ceux  des  grtffiers  anciens*  des  parlement,  6c  quatre,  tant  pour  le  civil 

mêmes  fiéges ,  pour  être  exercés  alterna-  que  pour  le  criminel,  en  chaque  chambre 


* 
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des  comptes  ÔC  des  cours  des  aides.  Mais 
ce  nombre  fut  réduit  par  un  édit  du 
mois  de  décembre  1699  ,  qui ,  en  fup- 
■primant  cette  multiplicité  d'offices  , 
en  créa  d'autres  en  plus  petite  quantité. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  dans  la  plupart  des 
-cours  qic  deux  greffiers  en  chef.  D;ns 
^lulkurs  même ,  il  n'y  a  qu'un  féal  gref- 
fier ,  tant  four  le  civil  que  pour  le  cri- 
minel ,  qui  réunit  à  fon  office  toutes  les 
places  de  clercs  érigées  en  titre  doifice. 

Dans-  différentes  court  ,  &  au  parle- 
ment de  Paris  notamment,  on  diftinj;ue 
le  greffier  en  chef  civil  ÔC  le  greffier  en 
«hef  criminel. 

Le  greffier  en  chef  civfl  du  parlement 
a  le  titre  de  confeilfer  fecrétaire  du  roi 
fon  protonotaire.  C'eft  un  des  officiers 
Ks  plus  difijngués  du  parlement.  Son 
ofnc  eft  auflï  ancien  que  le  parlement 
m  lu»;.  Il  eft  le  dépofitaire-né  des  dé- 
libérations de  la  compagnie.  Cette  charge, 
après  avoir  été  longtemps  pofledée  par 
MM.  Dutillet,  fut  fupprimée ,  6c  ef- 
iuya  enfuite  plufieurs  variations  ;  mais 
«lie  rat  rérablie  dans  fon  ancien  érat  par 
•édit  du  mois  de  feptembre  17 io". 

Le  greffier  en  chef  civil  tient  la- plume 
aux  affemblées  de  chambre ,  rédige  les 
délibérations  de  la  cour  ,  figne  les  arrêts  ôc 
l'enregiftrement  des  édtts  &  déclaration 
Lorlcjur  la  grand'chambre  ôc  la  tournellt:  fc 
réunirent  pour  le  jugement  de  quelqu'affaire 
criminelle,  le  greffier  en  chef  civil  occupe 
la  première  place  au  -  defïlis  du  greffier  en 
'chef  criminel.  Une  conteflation  élevée  à  ce 
fujet  entre  M.  Gilbert  de  Voifins ,  greffier 
"Bn  chef  civil,  ÔC  legreffieren  chef  criminel , 
n  été  jugée  en  faveur  du  premier  par  arrêt 
"du  8  janvier  17x1  :  Confeii  fiera ,  fol. 
WW3>  coti  kkk. 

Le  rnénte  officier  porte  I'épitoge  ou  man- 
teau fouré  comme  les  préfidens  delà  cour, 
avec  lafeirie  différencè,  que  ce  manteau  eft 
Televédes  deux  côtés  pour  lut  laifler  les  deux 
mains  libres ,  an  lieu  que  les  préfidtns 
*k  le  portent  relevé  que  du  côté  gauche. 

Sa  place  eft  aux  bas  fiéges  près  celle  du 
premier  préfident. 

Lotfque  le  roi  vient  fiéger  au  .parlement , 
4e  greffier  en  chef  civil  y  affilie  revêtu 
4p  ion  épiro^e.  Il  «Q  afiis  à  côté  des  fe- 
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crétaires  d'état  ,  ayant  devant  lui  On 
bureau  couvert  de  fleurs  de  lis.  A  la 
gauche  eft  un  des  principaux  cemrais  du 
greffe'  de  la  cour  fervant  enta  grand'chambre, 
ayant  un  bureau  devant  lui.  Les  greffiers 
en  chef  criminel  ôc  des  préfentations  au 
civil ,  ÔC  les  fecrétaires  de  la  cour ,  font 
derrière  eux. 

Le  greffier  en  chef  civil  a  le  dépôt  des 
minutes  ÔC  des  regiftres  du  'parlement , 
quant  aux  affaires  publiques  ÔC  civiles, 
la  manutention  de  tous  les  greffes  civils , 
avec  autorité  ôc  infpeÔion  fur  tous  les 
officiers  de  ces  mêmes  greffes. 

Il  y  a  une  charge  de  fecrétaire  du  roi 
réunie  à  cet  office  ,  ôc  ctft  au  grtffier  en 
chef  civil  que  le  titre  de  greffier  ap- 
partient fpécialement.  II  jouit  en  général 
de  tous  les  mêmes  privilèges  que  les 
autres  grands  officiers  de  la  compagnie. 

Le  prieuré  de  Saint-Martin  de  Paris 
eft  obligé  d'envoyer  tous  les  ans  ,  le  len-  ■ 
demain  de  Saint-Martin  avant  la  méfie 
rouge  ,  deux  religieux  préfenter  au  greffier 
en  chef  un  écritoire  ,  fuivant  une  fonda- 
tion faite  par  Philippe  de  Morvilliers  , 
premier  preTidenr. 

Le  greffier  en  chef  criminel  du  parle- 
ment a  une  origine  moins  ancienne  que 
le  greffier  en  chef  civil.  Dans  les  premiers 
temps  du  parlement  il  n'y  avoir  qu'un 
feul  greffe ,  tant  pour  le  civil  que  pour 
le  criminel  ,  ôc  on  peut  regarder  l'office 
de  greffier  en  chef  criminel  comme  un 
démembrement  de  celui  de  grtffier  tn 
chef  civil.  Il  paroît  même  que  cet  office 
n'a  été  établi  que  150  ans  après  celui  de 
greffier  en  chef  des  préfentations  ,  comme 
on  en  peut  juger  par  des  lettres-patentes 
du  3  avril  1603.  Au  furplus  fon  origine 
eft  très-ancienne  ;  car  le  greffe  criminel 
du  parlement  éroit  déjà  diftinû  du  greffe 
civil  ,  lorfque  cette  cour  fut  rendue  fé- 
dentaire  à  Paris  en  130a. 

Get  officier  tft  dépofitaire  des  regiftres 
criminels  ,  des  minutes  des  arrècs  renc'us 
en  matière  criminelle  ,  ôt  des  originaux 
de  toutes  les  lettres  de  rémilfion,  pardon, 
abolition,  rappel  de  ban  ,  de  galères ,  ckc. 

Il  a  par  année  une  forame  de  Eoo  liv. , 
pour  la  continuation  des  regiftres  crimi- 
nel! qui  coruroencent  en  Ôc  font 

tous 
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tous  en  parchemin ,  &  il  a  te  droic  de 
communiquer  les  regiftres  fie  les  minutes , 
parce  qu'il  n'a  pas  été  créé  de  commis  à 
.  cet  eff  t,  comme  il  en  a  été  créé  pour 
le  greffe  civil  par  l'édit  de  novembre 
1690. 

Le  greffier  en  chef  criminel  de  la  cour 
ne  figne  aucun  arrêt  ,  ni  autre  aûe  fie 
expédition  de  fon  greffe  intitulés  du  nom 
du  roi  ,  fi  ce  n'eft  par  extrait  feulement, 
en  vertu  d'une  déclaration  du  mois  de 
feptembre  1689.  Pour  le  refte  il  remplit 
en  chef  les  fonctions  de  greffier  cri- 
minel. 

Il  a  infpeâion  Se  autorité  fur  tous  les 
officiers  de  fon  greffe  pout  tout  ce  qui 
concerne  la  discipline,  de  même  que  le 
greffier  en  chef  civil  fur  les  officiers  du  fien. 

Il  reçoit  le  ferment  des  clercs  écrivains 
en  peau  pour  le  criminel  ;  le  parlement 
les  lui  renvoie  à  cet  effet. 

Lorfque  le  roi  vient  au  parlement ,  cet 
officier  y  aîfifte  derrière  le  greffier  en 
chef  civil  &  après  celui  des  préfentations. 
En  générai  il  n'a  rang  qu'après  ce  dernier. 
C'eif  une  fuite  de  ce  qui  a  été  dit  il  n'y 
a  qu'un  inftant  ,  que  fon  origine  étoit 
pofférieure  de  150  ans  à  celle  du  greffier 
des  préfentations.  La  quefiion  a  été  dé- 
cidée par  un  arrêt  rendu  le  6  août  1764, 
entre  M.  Dupré  ,  greffier  en  chef  des 
préfentations,  &  M.  Richard  ,  .greffier  en 
chef  criminel.  L'arrêt  «  a  maintenu  le  pre- 
mier dans  la  poffeffion  d'être  placé  en  ordre 
de  marche  ,  cérémonie  ,  lifte  ,  tableau  ,  ou 
état  des  officiers  de  la  cour  ,  après  le  gref- 
fier en  chef  civil,  fie  avant  le  grtffier  en 
chef  criminel  ;  fait  défenfes  à  Jean  -  Louis 
Richard  &  à  tous  autres  de  l'y  troubler, .... 
te  le  condamne  aux  dépens  »  :  Confeil ,  fol. 
,  n°  g  ,  coté  30H. 

Le  greffier  en  chef  criminel  jouit,  comme 
le  greffier  en  chef  civil  ,  du  droit  de 
porter  la  robe  rouge  fie  l'épitog*.  Il  eft , 
Comme  lui ,  de  finu  fir  grernio  curice  ,  fie 

J'ouit  des  mêmes  privilèges  que  les  mena- 
nts du  parlement ,  tels  que  la  nobleffë 
tranfmiffible  au  premier  degré  ,  le  droit 
d'induit  ,  le  committimus  au  grand 
fceau  ,  le  droit  d'être  jugé  en  matière 
criminelle  par  le  parlement,  chambres 
affemblées. 
Tome  IX. 
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Outre  le  greffier  en  chef  civil  Se  la 
grtffier  en  chef  criminel ,  il  y  a  encore 
au  parlement  deux  autres  greffiers  en  chef  : 
celui  des  préfentations  fif  celui  des  affir- 
mations. 

Le  greffier  en  chef  des  préfentations  du 
parlement  dreffe  les  rôles  des  provinces  , 
6c  leur  donne  par  fa  fignature  le  degré 
de  force  qui  leur  eft  propre.  C'eft  lui  qui 
dans  toutes  les  caufes  civiles  ligne  fie 
délivre  les  défauts  faute  de  comparoir  , 
de  défendre  fie  de  reprendre. 

Ce  greffier  avoit  autrefois ,  comme  le 
grtffier  en  chef  civil  ,  des  clercs  en  titre 
d'office.  Mais  depuis  1696  la  communauté 
des  procureurs  a  acquis  le  droit  de  rece- 
voir les  préfentations  des  caufes  civiles. 
Ce  font  eux  qui  dreffent  même  les  défauts 
faute  de  défendre  fie  de  reprendre,  fie  en 
cela  ils  remplirent  les  mêmes  fonctions 
qu'exerçoient  avant  eux  les  clercs  du  greffe 
des  préfentations. 

Cet  officier  n'a  pris  le  titre  de  greffier 
en  chef  que  depuis  quelques  années.  Mais 
il  loi  appartient ,  parce  que  fon  office  eft 
auffi  ancien  que  l'origine  des  préfentations  , 
fie  n'eft  point  démembré  de  I  office  de  gref- 
fier en  chef  civil ,  parce  que  fa  fignature 
a  le  même  effet  dans  les  parties  qui  lui 
font  confiées,  que  celles  des  autres  gref- 
fiers en  chef  pour  les  leurs  ,  fie  parce  que, 
comme  eux ,  il  ne  reconnoic  d'autre  fûpéA. 
rieur  immédiat  que  la  cour. 

Le  titre  de  confeiller  du  roi  eft  attribué 
depuis  plufieurs  fiecles  à  cet  office.  Ses  pri- 
vilèges font  les  mêmes  que  ceux  deà  gref- 
fiers en  chef  civil  fie  criminel,  à  l'exception 
du  droit  de  committimus  du  grand  fceau 
qui  ne  lui  appartient  pas,  ainfi  qu'il  a: 
été  jugé  par  un  arrêt  du  10  janvier  176*1. 

Ce  greffe  a  été  exercé  pendant  100  ans 
par  MM.  Foullé ,  qui  étoient  en  même- 
temps  maître  des  requêtes  ,  avocats-gé- 
néraux au  grand-confeil ,  confeillers  dans 
le  même  tribunal ,  premier  préfident  à  la  . 
cour  des  aides  de  Guyenne  fie  ambafla- 
deurs.  Il  a  toujours  été  regardé  comme 
le  fécond  greffe  du  parlement. 

Lé  greffier  en  chef  des  affirmations  eft 
bien  moins  ancien  que  tous  les  autres.  Il 
ne  peut  remonter  qu'à  l'origine  des  affir- 
mations de  voyages  établies  par  édit  du 
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mois  de  mars  1597  ;  encore  les  fonctions 
de  cet  office  furent- elles  attribuées  d'abord 
aux  greffiers  en  chef  civil.  Auffi  n 'eft- ce 

Sue  depuis  quelques  années  que  le  greffier 
es  préfentarions  du  parlement  a  pris  le 
titre  de  grtffier  en  chef. 

Il  faut  bien  fe  garder  de  le  mtttre  au 
môme  rang  que  les  autres  greffiers  en  chef 
de  la  cour.  Il  n'a  ni  le  titre  de  confeilltr 
du  roi ,  ni  le  droit  d'induit  ,  ni  celui 
d'affifter  aux  afTcmblées  de  chambre  ,  ni 
Ici  autres  droits  attribués  aux  membres 
du  parlement.  Il  n'a  ie  dépôt  d'aucune 
minute  &  ne  fi^ne  aucun  arrêt.  Il  eft 
feulement  dépofitairc  de  registres  d'affir- 
mations communs  au  parlement  ,  aux 
requêtes  de  l'hôtel  &  à  la  cour  des  mon- 
noics ,  5c  il  figne  les  actes  qu'il  en  délivre. 
Enffn  il  eft  fubordonné  pour  la  dilcipline 
de  Ion  greffe  au-  greffier  en  chef  civil. 

A  la  cour  des  aides  il  n'y  a  qu'un  greffe, 
tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel  , 
qui  eft  exerce'  alternativement  par  deux 
officiers  qui  ont  le  titre  de  greffiers  en 
chef ,  6c  jouiffent  également  de  tous  les 
droits  ,  fondions  5c  privilèges  en  dépen- 
dans. 

Ils  font ,  comme  les  greffiers  en  chef 
des  cours  fou verai nés,  dépofiraires-nés  des 
délibérations  de  la  cour  des  aides  ,  fit  ils 
emt  tang  avant  les  cinq  confeillers  notaires 
fecrétaires  de  la  cour ,  &  ont  droit  de 
ligner ,  à  leur  exclufion ,  tous  les  arrêts  ,  ju- 
gemens  &  commiftons  émanées  de  la 
cour. 

Ils  prétendent  même  avoir  le  droit 
de  réunir ,  privativement  à  tous  autres 
greffiers  de  la  cour  des  aides ,  toutes  les 
fonâions  qu'exercent  féparément  au  par- 
lement les  greffiers  en  chef  civil ,  des 
préfentarions  &  criminel.  Cette  préten- 
tion fait  aujourd'hui  la  matière  d'une 
conteftation  encore  indécife. 

A  l'égard  des  greffiers  en  chef  des 
fiéges  royaux  ,  ils  ont  ordinairement  quel- 
ques prérogatives  6c  prééminences  réglées 
par  leurs  provifions. 

15.   Greffier    GARDE   DES  ARCHIVES. 

Nous  avons  obfervé  au  mot  Archives  , 
S  UT,  A*  4,  tom.  a,  pag.  27?,  qic 
par  «dit  de  janvier  1708  ,  il  fut  créé 
dans  toutes  les  cours  ,  bureaux  des  fi  ■ 
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nances ,  préfidiaux  ,  fénéchanfTées  ,  bail- 
liages &  autres  fiéges  reflortiflant  nuement 
aux  cours  fupérieures  ,  des  offices  de  gardes 
des  archives  ,  dont  les  titulaires  dans  les  • 
cours  dévoient  jouir  des  mêmes  privilèges 
&  immunités  dont  jouiiîoient  les  membres 
de  ces  cours. 

Ces  offices  ont  été  fupprimés  dès  le 
mois  de  mars  1709  par  un  autre  édit 
qui  a  créé  quatre  confeillers  du  roi , 
greffiers  en  chef  civils  ,  gardes  Se  dépo- 
sitaires des  archives  de  la  cour,  anciens, 
alternatifs  6c  triennaux  ,  &  quatre  con- 
feillers fecrétaires  de  la  cour  aux  mêmes 
droits  ,  privilèges  6c  fondions  que  les 
uatre  anciens  fecrétaires  de  la  cour  ,  pout 
emeurer  inféparablement  unis  6c  incor- 
porés aux  quatre  offices  de  confeillers 
greffiers  en  chef  civils ,  fans  qu'ils  pûfTent 
être  à  l'avenir  défunis  fous  aucun  pré- 
texte. 

Ces  nouveaux  offices  ,  ainfi  que 
tous  ceux  qui  avoient  été  créés  avant 
ou  depuis  16&9 ,  furent  encore  fupprimés 
par  deux  édits  d'août  6c  feptembre  17 16. 

Le  roi  déclara  par  un  troifieme  édit 
du  même  mois  de  feptembre  iji6  n'avoir 
entendu  priver  la  cour  par  ces  fuppref- 
Gons  ,  d'un  greffier  en  chef,  officier  né- 
ceffaire  au  bien  de  fon  fervice  6c  de  la 
juftice ,  6c  convenable  à  la  dignité  de 
cette  compagnie.  Il  créa  en  effet  par  le 
même  édit  la  charge  de  greffier  en  chef 
civil  du  parlement ,  telle  qu'elle  fubfifte 
aujourd'hui  ,  voyez  ci-deffus  ri°  9.4. ,  & 
lui  attribua  entr'autres  chofes  ,  la  garde 
6c  le  dépôt  des  minutes ,  regiftres  6c 
archives. 

Les  deux  greffiers  en  chef  de  la  cour 
des  aides  prennent  auffi  la  qualité  de  gardes 
des  archives  de  la  cour  ,  &  ils  fe  font  fubf- 
tituer  dans  cette  garde  par  un  commis 
reçu  en  la  première  chambre  ,  6c  exerçant 
en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour. 

Dans  les  auttes  tribunaux ,  la  garde 
des  archives  eft  confiée  ordinairement  à 
un  greffier  de  la  jurifdiâion. 

16.  Greffier  carde-minutes.  Jufqu'en 
1690,  la  garde  des  regiftres  &  minutes 
du  parlement,  fie  le  droit  de  les  c  mmu- 
niquer,  avoient  toujours  appattenu  au  gref- 
fier en  chef  civil.  Un  édit  du  mois  de 
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novembre  de  cette  année  créa  en  titre 
d'office  un  commis  ,  pour  communiquer 
les  minutes  des  arrêts  dépofés  au  greffe 
civil  du  parlement ,  les  regiftres  de  cette 
cour  Se  les  déclarations  de  dépens. 

Un  autre  du  mois  d'août  1713 
érigea  aufii  en  titre  d'office  un  greffier 
garde-confervateur  des  minutes  des  arrêts, 
ordonnances  ,  jugemens  ,  procèî-verbaux 
faits  en  l'hôtel  des  officiers  du  purlement, 
ou  dans  les  defeentes  &  tranfports  faits 
par  les  commiffaires  Se  députés  ,  avec 
attribution  de  gages  ,  Se  différens  droits. 

Comme  cet  édit  permettait  au  titulaire 
de  l'office  de  commis  pour  la  commu- 
nication des  minutes ,  de  déclarer  s'il 
vouloit  unir  à  (on  office  celui  de  gref- 
fier garde-minutes,  fur  la  fonmiffion  que 
fit  ce  titulaire  ,  de  payer  la  finance  à  la- 
quelle le  nouvel  office  feroit  fixé;  l'union 
fut  prononcée  par  édit  du  mois  d'août 
1715  ;  en  vertu  duquel  il  devint  pro- 
priétaire d'un  feul  office  de  greffier  garde- 
confervateur  des  minutes  de  la  grand'- 
chambre,  de  la  tournelle  criminelle  ,  des 
cinq  chambres  des  enquêtes  Se  de  la 
commiffion  de  la  marée. 

Mais  un  nouvel  édit  du  mois  d'août 
afupprimé  l'office  de  greffier  garde- 
minute  ,  la  garde  des  minutes  eft  retournée 
au  greffier  en  chef  civil ,  5c  il  n'eft  plus 
refie  qu'un  office  de  commis  à  la  com- 
munication des  regifires  ,  minutes ,  Se 
déclarations  de  dépens,  qui  fubfifte  encore 
aujourd'hui. 

Un  édit  d'avril  1701  avoit  aufli  créé 
en  titre    d  office    héréditaire  un  greffier 

farde-minutes  en  la  cour  des  aides  de 
aris  ;  mais  cet  office  a  été  fupprimé  par 
l'édit  d'août  IJ16 ,  déjà  cité,  n°  25. 

Dans  la  plupart  des  tribunaux ,  la  garde 
des  minutes  appartient  au  greffier  en  chef, 
à  moins  que  quelqu'autre  officier  n'ait  un 
titre  qui  la  lui  réferve. 

Dans  Tes  chancelleries  établies  près  des 
cours  ,  il  y  a  des  greffiers  garde-minutes. 
Voyez  greffier  de  chancellerie  ci- 
dehjs. 

Il  y  a  aoffi  k  la  grande  chancellerie 

auatre  fecrétaires  du  roi ,  qui  ont  le  titre 
e  garde-minutes,  Se  qui  exercent  par 
quartier. 
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17.  Greffier  carde  -  SACS.  Les  gref- 
fiers garde-facs  ont  été~eréés  d'abord  en 
décembre  1577,  fous  la  qualificnion  de 
clercs  ayant  la  charge  des  facs  b  pro- 
ductions. Ils  ne  furent  déclarés  greffiers 
que  par  l'édit  de  mars  1673. 

Les  fonûions  du  greffier  garde  -  facs 
confirent  en  général  à  recevoir  les  pro- 
ductions des  parties  &  à  les  communiquer. 
Il  doit  à  cet  effet  avoir  un  regifire  fur 
lequel  il  fe  charge  lui-même  ,  &  charge 
Se  décharge  les  rapporteurs.  Voyez  fro- 
duclion. 

Dans  plufieurs  cours  Se  jurifdiûions  , 
les  fondions  de  greffier  garde-facs  fort 
réunies  à  celles  de  greffier  des  dépôts ,  Se 
exercées  par  un  feul  Se  mêm%  officier. 

A  la  cour  des  aides,  par 'exemple  ,  la 
garde  des  dépôts  Se  des  facî ,  ainfi  que 
celle  des  états  des  maifons  du  roi  ,  de  la 
reine  ,  &  des  princes  Se  princelTes  ,  tft 
confiée  à  un  feul  titulaire  ,  qui  ré  ;nit 
l'unique  office  de  greffier  des  dépôts 
Se  garde-facs  de  la  cour  ,  Se  celui  de  prin- 
cipal commis  à  ce  greffe. 

Au  parlement  ,  les  deux  greffiers  des 
dépôts  civils  de  la  grand'chambre  font 
en  même-temps  greffiers  garde-facs  des 
enquêtes. 

Il  y  a  de  plus  au  parlement  deux  autres 
greffiers  garde  -  facs  en  titre  d'office  ,  un 
pour  la  grand'chambre  Se  un  pour  le  petit- 
criminel. 

Les  droits  des  greffiers  garde-facs  du 
parlement  ont  été  augmentes  par  les  let- 
tres-patentes du  13  mai  1778;  Se  ceux 
du  greffier garde-fac  de  la  cour  des  aides, 
par  les  lettres-patentes  du  ao  août  1780. 

Il  y  a  aufli  au  confeil  du  roi  quatre  gref- 
fiers garde-facs,  fervans  par  quartier,  dont 
les  droits  font  réglés ,  ainfi  que  ceux  des 
fecrétaires  -  greffiers  ,  commis  du  greffe  , 
&  grtffiersdescommiffions  extraordinaires, 
par  un  arrêt  du  confeil,  du  ia  feptembre 
1739  ,  qui  fe  trouve  au  Rec.  chronolog. 
de  Jou  lie  ,  tom.  3  ,  pag.  $8j  &  juiv. 

18.  Greffier  des  ceoles  ,  voyez  Geolc+ 
§  IV ,  ci-deffus  ,  pag.  z^j. 

0.9.  Greffier  des  INSINUATIONS. 

On  diftingue  deux  efpeces  de  greffiers 
des  in finua tiens  :  les  greffiers  des  infi- 
nuations  laïques  Se  ceux  des  infinuations 
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eccléfiâftiqoes.  Les  fondions  des  premiers 
confient  à  enregiftrer  les  donations,  fub- 
ftitutions  5c  autres  a£tes  affujétis  à  cette 
formalité.  Celles  des  féconds  ,  à  tenir  re- 
giflre  de  tous  les  aâes  concernant  l'état 
des  perfonnes  eccléfiafliques  &  les  titres 
des  bénéfices. 

Les  offices  de  greffiers  des  insinuations 
laïques  ,  après  avoir  été  créés  Se  fuppri- 
més  à  plufîeurs  reprifes  ,  dans  la  ptupart 
des  jurifdiâions  ,  ont  été  réunis  au  do- 
maine en  vertu  d'un  édit  du  mois  de 
décembre  1703  ,  emegiftré  le  8.  Depuis 
ce  moment ,  les  Jonchons  n'en  font  plus 
exercées  que  par  des  commis  des  fermiers- 
généraux. 

Elles  ne  peuvent  l'être  néanmoins  par 
eux  qu'après  qu'ils  ont  prêté  ferment  de- 
vant |e  lieutenant-général  du  fiége  auprès 
duquel  ils  font  établis.  La  déclaration  du 
17  février  173 1  ,  art.  a  ,  y  cfi  précife. 

Ces  commis  font  auflï  obligés  d'avoir 
chacun  un  regifirc  féparé ,  coté  Se  para- 
phé par  le  lieutenant-général ,  ou  en  fon 
abfence  par  le  premier  ou  le  plus  ancien 
officier  du  fiége ,  ibid.  Cette  difpofition  a 
été  renouvelée  par  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1747,  concernant  les  fubftitutions , 
fit.  z  ,  art.  24. 

Pour  ce  paraphe  ,  il  eft  attribué  au  juge 
dix  fous  pour  les  regiftres  de  cinquante 
feuillets  5c  au  -  deffous  ,  vingt  fous  pour 
ceux  de  cent  feuillets  ,  5c  trois  livres  pour 
ceux  qui  en  contiennent  davantage  :  Décl. 
de  1731,  art.  a  ,  Se  Ord.  de  1747  , 
art.  z€. 

Les  commis  font  tenus  de  communiquer 
les  regifires ,  fans  déplacer ,  à  tous  ceux 
qui  le  demanderont,  Se  de  fournir  des  ex- 
traits ou  expéditions  en  papier,  fuivant 
qu'ils  en  feront  requis,  des  afles  y  inférés. 
Ils  ne  doivent  prendre  que  dix  fous  pour 
le  droit  de  recherche  dans  chaque  regif- 
tre  ,  &  pareille  fomme  pour  chaque  ex- 
trait délivré.  A  l'égard  des  expéditions 
entières  des  aâes  enregiftrés  ,  elles  leur 
font  payées  a  raifon  du  rôle  de  grofTe  fur 
te  même  pied  que  le  font  les  expéditions 
en  papier ,  au  greffe  du  fiége  près  lequel 
ces  commis  font  établis  :  Décl.  de  1731  , 
art.  3;  Ord.  de  1747 ,  art.  25  fi'  *6. 

Les  regiftres  des  commis  dts  inlinua- 
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tions  doivent  être  clos  &  arrêtés  à  la  fin 
de  chaque  année  par  le  lieutenant-général , 
ou,  en  fon  abfence ,  par  le  premier  ou  le 
plus  ancien  officier  du  fiége ,  5c  remis 

Îuatre  mois  après  au  greffe  de  la  jiurif- 
iûion.  Les  commis  peuvent  être  con- 
traints par  corps  a  cette  remife ,  à  la  di- 
ligence des  procureurs  du  roi.  Lorfqu'tlle 
fe  fait ,  le  lieutenant  -  général  ,  ou  l'offi- 
cier qui  le  remplace ,  drefle  un  procès- 
vtrbil  de  l'état  des  regiftres  ,  au  bas  du- 

3uel  le  greffier  de  la  jurifdiâion  fe  charge 
es  regiftres  ,  «  pour  en  donner  commu- 
nication toutes  fois  Se  quantes ,  même  en 
fournir  des  extraits  aux  fermiers-généraux 
on  à  leurs  commis  ,  en  lui  rembourfant 
les  frais  de  papier  timbré  feulement  >  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  ,  qui  fera 
encourue  fur  le  fimple  procès-verbal  def- 
dits  commis  »  :  Décl.  de  173 1  ,  art.  4. 

Les  greffiers  ainfi  chargés  des  regifires 
dès  infinuations  ,  font  tenus  de  les  com- 
muniquer auffi  fans  déplacer ,  Se  de  four- 
nir des  extraits  ou  expéditions  des  aÔes 
y  inférés  ,  aux  parties  qui  le  requièrent , 
fans  pouvoir  exiger  pour  ces  communica- 
tion ,  extraits  &  expéditions  ,  de  plus  forts 
droit  que  ceux  attribués  par  l'article  3  aux 
commis  des  infinuations  :  Art.  <. 

Les  greffiers  des  insinuations  ecclé- 
siastiques ont  été  créés  en  1553  par 
Henri  IL  Les  fraudes  quî  fe  pratiquoienc 
dans  les  nominations  aux  bénéfices  ,  ou 
dans  les  réfignations ,  la  facilité  avec  la- 
quelle on  antidatoit  plufîeurs  expéditions 
bénéficiâtes ,  fie  le  peu  de  foin  que  pre- 
noient  les  patrons  Se  collateurs  des  béné- 
fices de  tenir  des  regiftres  des  préfenta- 
tions  Se  collations  qu'ils  expédioient ,  ont 
déterminé  nos  rois  à  ordonner  que  les  aâes 
concernant  les  bénéfices  Se  l'état  des  ec- 
cléfiafliques feraient  rendus  publics  par 
l'infinuation.  C'eft  pour  en  tenir  les  regif- 
tres ,  qu'il  a  été  créé  dans  tous  les  diocèfes 
du  royaume  des  greffiers  des  infinuations 
eccléfiafliques. 

L'édit  de  la  création  des  greffiers  dont 
il  s'agit,  a  été  rendu  fur  les  remontrances 
du  clergé ,  fie  a  permis  aux  prélats  d'en 
nommer  par  provifion.  Mais  l'exécution  de 
eu  édit  ayant  été  négligée  ,  les  plaintes  du 
clergé  fe  renouvelèrent ,  fie  Henri  IV  érigea 
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les  greffes  en  offices  royaux  &  domaniaux , 
par  un  édit  de  Tannée  1595. 

Le  clergé  ayant  ,  en  1615,  reroboune 
les  acquéreurs  de  ces  offices  ,  Se  obtenu 
la  permifficn  de  commettre  des  perfonnes 
liï  ]ues  pour  les  exercer  ,  quelques  évê- 
q  les  donnèrent  ces  commiuions  à  leurs 
domeftiques  ;  Se  Louis  XIII  leur  enjoignit 
par  l'ordonnance  de  1619  ^e  sen  dé- 
mente. 

Le  même  prince  créa  par  édit  de  l6}j  , 
dans  les  principales  villes  du  royaume  ,  des 
contrôleurs ,  tant  des  procurations  pour 
réfigner ,  que  des  autres  aâes  concernant 
les  bénéfices  ;  mais  Ctt  édit  ayant  éprouvé 
plufieurs  difficultés  dans  ton  exécution  , 
Louis  XIV  permit  au  clergé  par  une  dé- 
claration de  1646  de  rembourfer  les  con- 
trôleurs ,  &  de  faire  exercer  leurs  charges 
par  des  greffiers. 

La  déclaration  de  16^6  ayant  été  depuis 
diverfement  interprétée  par  le  grand-confeil 
Se  par  les  parle-mens,  Louis  XIV  donna 
au  mois  de  décembre  169 1  an  édit  qui 
fut*  enregiftré  au  parlement  le  a  janvier 
1^91,  Se  par  lequel  ce  prince  rétablit  tes 
offices  de  greffiers  des  infinuations  eedé- 
fidliques. 

L'intention  du  roi,  en  créant  ces  offices  , 
paruît  avoir  été  que  les  diocèfes  en  devinf- 
fent  propriétaires  ;  Se  divers  arrêts  du  con- 
feil  ont  accordé  aux  diocèfes  qui  Pont  de- 
mandé ,  la  perrmffion  d'en  faire  l'acquit!- 
tion.  Il  y  a  eu  même  des  cas  ou  te  roi  leur 
a  permis  d'acquérir  ces  offices  des  héritiers 
des  titulaires,  par  préférence  à  tous  autres. 
Voyez  fur  cela  un  arrêt  du  confeil  du  14 
mai  17x9  ,  pour  le  greffe  de  Périgueux. 

L'édit  de  169 1  porte  que  «  nul  ne 
pourra  être  pourvu  des  offices  de  greffiers 
des  infinuations  eccléfiaftiques  ,  ni  commis 
à  l'exercice  d'icetrx  offices  ,  s'il  n'eft  laïc , 
âgé  de  if  ans ,  non  partnr  de  banquier, 
(  expéditionnaire  en  cour  de  Rome  )  au 
degré  de  pere  ,  fils ,  oncle  ,  neveu  ,  ou 
frère  ;  non  officier  &  domeftique  d'aucun 
eccléfiaflique.  Seront  lefdits  -greffiers  affi- 
dus  ès  villes  &  lieux  de  leur  réfider.ce  , 
pour  expédier  promptement  les  parties  , 
Se  fans  retardement  ;  auquel  effet  pourront 
lefdits  greffiers  avoir  près  d'eux  un  ou 
plufieurs  commis ,  pour  exercer  leurs  char- 
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ges  en  leur  abfence  ,  maladie ,  ou  empê- 
chement légitime  ;  lefquels  commis  prête- 
ront ferment  pardevant  le  juge  royal  de 
leur  réfidence ,  Se  feront  toutes  expéditions 
&  enregiftremens  néceffaircs  ;  Se  en  cas 
de  refus  ou  dilaiement  d'infinuer ,  permet- 
tons aux  parties  de  fommer  lefdits  greffiers 
ou  leurs  commis  ,  en  ptéfence  d'un  notaire 
royal  &  apoftolique  Se  de  deux  témoins, 
d'enregiflrer  les  r.ctes  qui  l^ur  feront  pré-, 
fe-ntés,  &,  s'ils  n'y  fattsfont ,  ladite  fom- 
mation  &  acte  qu'on  voudra  faire  infirmer 
feront  montrés  au  lieutenant  général ,  ou,, 
en  fon  abfence,  au  fubftitut  de  notre  pro- 
cureur-général en  ladite  fénéchaufTée  ou 
bailliage  de  la  ville  de  la  réfidence  dudit 
greffier  ;  &  où  il  n'y  auroit  point  de  féné- 
chaufTée ou  bailliage,  au  juge  royal  en  chef 
du  lieu ,  Se  en  fon  abfence  ,  au  fubftitut 
de  notre  procureur-général ,  par  l'un  def- 
ouèls  1'aâe  de  fommation  Se  refus  fera 
ftgné ,  Se  lui  en  fera  laiffé  copie;  moyen- 
nant q  toi ,  voulons  que  lefdits  aâes  foient 
de  pareille  force  que  s'ils  avoient  été  in- 
finués ,  fans  néanmoins  que  les  parties  en 
piaffent  abufer ,  fuppofant  des  refus  ou  des 
retardemens  r>  :  Art.  5. 

Conformément  à  la  difpofitton  de  cet 
article ,  relative  au  ferment  que  doivenc 
prêter  les  commis,  le  grand -confeil ,  par 
arrêt  rendu  le  4  octobre  1731 ,  a  ordonné 
que  le  greffier  des  infinuations  eccléfiafti- 
ques du  diocèfe  du  Mans  feroittenu  défaire 
prêter  ferment  à  Tes  commis  devant  le  lieu- 
tenant-général,  avant  qu'ils  puffent  faire 
aucunes  fonctions  ni  enregiftremenr.  Cet 
arrêt ,  qui  eft  imprimé  ,  contient  un  règle- 
ment étendu  fur  les  infinuations  eccléfiaf- 
tiques ,  mais  affez  ftmblable  à  l'édit  de 
I691. 

«  Ne  pourront  lefdits  greffiers  Se  com- 
mis ,  dit  encore  l'édit  de  1^91 ,  avoir  qu'un 
feul  regiftre  en  même -temps ,  ni  enregif- 
trer  aucune  expédition  en  un  nouveau  re- 
giftre ,  que  le  précédent  rie  foit  entière- 
ment rempli ,  à  peine  de  punition  corpo- 
relle contre  lefdits  greffiers  Se  commis  , 
&  de  privation  de  leurs  charges  ;  Se  feront 
obligés  de  repréfenter  leurs  regiftres  aux 
archevêques  Se  évêques  de  leur  réfidence, 
à  nos  procureurs-généraux  Se  à  leurs  fubfti- 
tuts ,  lorfqu'ils  en  feront  par  eux  requis  , 
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pour  voir  s'ils  y  onr  gardé  la  forme  pref- 
orite  par  notre  ptéfent  édit  ,  fans  néan- 
moins que  fous  ce  prétexte  ils  puiffent  être 
deffaifis  de  leurfdits  tegifires  »  :  art.  S. 

a  Ne  pourront  auffi  Itfdits  greffiers  ni 
leurs  commis  infimmenter  comme  notaires 
royaux  Se  apoftoliques  en  aucun  afte  fujtt  à 
l'infinuatton  dans  leurs  regiftres  ,  à  peine  de 
nullité  de  l'aûe  :  leur  défendons  de  laif- 
fer  aucun  blanc  entre  les  tnregiflremens  , 
à  peine  d'être  procédé  contre  le  greffier , 
comme  faufTaire,  &  de  1500  livres  d'a- 
mende, dommages  Se  intéiéts  des  par- 
ties »  :  art.  7. 

C'tft  en  conformité  de  la  première  par- 
tie de  cet  article  ,  qu'un  arrêt  du  la  jan- 
vier 17*8  ,  rapporté  au  mot  Gradués,  $ 
lV  ;  n*  la/ci-df-flus  ,  pag.  355 1  a  j  gé 
que  la  réqulfition  d'un  gradué  étoit  nulle  , 
pour  avoir  été  infinité  par  le  ertffier  qui 
avoit  fait  la  réquifition  en  qualité  de  no- 
taire apoftolîque.  Voici  le  prononcé  de  cet 
arrêt. 

«  La  cour  .  pour  faire 

droit  fur  le  réquifitoire  du  procureur-gé- 
néral du  roi  ,  à  ce  que  défenfes  fufTent 
faites  à  tous  notaires  royaux  apoftoliques 
d'être  en  même-temps  greffiers  des  infi- 
nuations  eccléfiaftiques ,  ou  en  exercer  les 
fondions  dans  les  lieux  où  ils  fvront  Irais  j 
à  peine  de  faux  &  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  des  parties  ;  à  ce  qu'il 
f&t  enjoint  auxdits  notaires  royaux  apofto- 
liques de  fe  conformer  à  l'article  7  de 
l'édit  de  création  des  greffiers  des  infinua- 
tions  eccléfiaftiques  ,  du  mois  de  décembre 
Î691,  dans  les  lieux  ou  il  y  a  plufieurs 
notaires  royaux  apoftoliques  établis  ...*., 
ordonne  qu'il  y  fera  pourvu  »  :  Plaidvyt- 
ries  ,  fol.  456-45$  ,  n?  38  ,  coté  Z385. 

«Voulons  ,  ajoute  encore  ledit  de  1691, 
que  les  regiftres  des  greffiers  des  infmua-, 
tions  contiennent  au  moins  300  feuillets» 
&  que  chaque  page  foit  réglée  de  lignes 
droites ,  tant  en  haut  qu'en  bas  &  aux 
côtés  ;  &  avant  que  d'écrire  Se  enre- 
giftrer  aucune  expédition  en  icelui  ,  ils 
foient  tenus  de  le  préfenter  à  l'archevêque 
ou  évêque  diocéfain  ,  Si  au  lieutenant- 

f;énéral  de  la  fénéchauffée  ou  bailliage  du 
l'eu  ,  lefquels  feront  cotet  de  nombres 
Continus  tous  les  «feuillets  dudit  regiftre, 
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parapheront  6c  feront  parapher  chacun 
d'iceux  par  leurs  greffiers  ,  Se  ligneront  - 
avec  eux  l'afle  qui  en  fera  écrit  à  la  fin 
du  dernier  feuillet ,  contenant  le  nombre 
des  feuillets  d'icelui,  le  jour  qu'il  aura 
par  eux  été  paraphé,  Se  le  quantième  qu'eft 
ledit  regiftre  ;  le  tout  à  peine  contre  lef- 
dits  greffiers  ,  de  faux  ,  de  3000  livres 
d'amende ,  dépens ,  dommages  Se  intérêts 
des  parties  »  :  Art.  8. 

L  exécution  des  quatre  articles  de  l'édit 
de  1^91 ,  que  nous  venons  de  rapporter , 
a  été  ordonnée  de  nouveau  contre  le  gref- 
fier des  infinuations  eccléfiaftiques  du  dio- 
cèfe  du  Mans ,  par  un  arrêt  du  confeil  du 
4  oclobre  173 1  ,  rapporté  en  forme  au 
code  de  Louis  XV ,  tom.  4. 

Les  droits  des  greffiers  des  infinjations 
eccléfiaftiques  ont  été  fixés  par  un  tarif  du 
il  décembre  io^i  ,  qui  le  ttouve  à  la 
fuite  de  l'édit  dans  le  Recueil  de  loix  , 
donné  par  La  Combe  ,  à  la  fin  de  fa 
Jurifprudence  canonique  Se  bénéficiai. 

30.  Greffier  des  justices  seigneu- 
riales. Les  greffes  de  ces  juftices  ne  peu- 
vent ,  aux  termes  de  l'arrêt  de  règlement 
du  10  décembre  lo'o'f  ,  «  être  exercés 
que  par  des  perfonnes  dont  la  conduite 
Toit  fans'  reproche  ,  du  fait  defquels  les 
feigneurs  qui  les  auront  nommés  ou  com- 
mis demeureront refponfables  civil. ment»: 
Art.  tz. 

Le  même  arrêt  fait  défenfes  «  à  tous 
feigneurs  hauts-jufliciers  de  nommer  pour 
.  .  .  greffiers  leurs  fermiers  ou  receveurs , 
leurs  cautions  ,  ou  intérefles  ,  ou  de  don- 
ner leurs  fermes  ou  recettes  auxdits  offi- 
ciers ,  à  peine  de  privation  de  leurs  juf- 
tices ...  »  :  Art.  ro. 

On  a  agité  dans  l'efpece  fuivante  la 
queftion  de  favoir  fi  le  greffier  d'une  juf- 
tice  feigncuriale.,  qui  étoit  en  même-temps 
juge  d'une  autre  juftice  femblable  ,  pouvpit 
faire  les  fondions  de  greffier  dans  les  af- 
faires où  le  feigneur  dont  il  étoit  le  juge 
fe  trouvoit  partie  intércITée. 

Une  rixe  furvenue  entre  le  fieur  Hutin 
Se  le  fieur  de  Livri  avoit  donné  lieu  a 
une  plainte  rendue  par  ce  dernier  devant 
le  lieutenant  -  criminel  de  Melun  ,  qui 
avoit  permis  d'informer  en  conféquence. 

Le  fieur  de  Livry  abandonne  cette  plainte 
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dè*  Té  fendemain  pour  en  gendre  une  nou-  gnant  doit- s'en  prendre  à  lui-m^me  de  ne 

velle  devant  le  juge  de  Charteret.  Informa-  s'être  pas  adreffé  d'abord  au  jUga  qui  de* 

tion  fur  cette  plainte;  décret  d'ajourné-  voit  connoîcre  du  délit.  Une  loi  jufte  Se 

ment  perfonnel  contre  le  fleur  Hutin  ;  ap-  équitable  oblige  le  plaignant  de  s'en  tenir 

pel  de  fa  part  de  toute  la  procédure.  à  ion  choix  ,  fans  confidérer  la  compétence 

Il  oppote  deux  moyens  de  nullité.  Le  du  juge  :  il  faut  lobferver. 

premier  tiré  de  l'ordonnance  de  1670  ,  M.  l'avocat-général  obfei 


ferva  en  fécond 


Ut.  z  ,  an.  2 ,  qui  dérendant  à  celui  qui  lieu  que  le  fait  de  l'identité  du  greffier 

a  rendu  plainte  devant  un  juge  de  deman-  de  Charteret  &  du  juge  de  Livri  n'avoit 

der  fon  renvoi  devant  un  autre ,  quand  pas  été  dénié  ,  &  qu'il  étoit  prçfqu'iropof. 

même  il  feroit  juge  du  lieu  du  délit  ,  fible  de  le  révoquer  en  doute, 

défend  implicitement  de  dépouiller  par  une  H  n'y  a  pas ,  ajoute-t-il ,  de  moyen 

nouvelle  plainte  celui  qui  par  une  pre-  de  réeufation  plus  admifiible  contre  un 

miere  plainte  a  été  faifi  de  la  connoiftance  juge ,  que  de  prouver  qu'il  tft  juge  de  la 

d'un  délit.  Le  fécond,  réfnltant  de  ce  que  jultice  de  l'une  des  parties.  Il  doit  en  être 

le  greffier  de  Charteret ,  qui  avoit  rédigé  de  même  des  greffiers.  On  fait  de  quel 

l'information,  étoit  en  même-temps  juge  poids  font  leurs  fondions  en  matière  cri  - 

de  .la  jufTice  de  Livri.  minelle,  &  la  cour  a  jugé  plusieurs  fois 

On  répond  pour  le  fleur  de  Livri  i°,  que  qu'ils  dévoient  fe  réeufer,  à  peine  de  nul- 

l'article  de  l'ordonnance  ne  doit  s'appli-  lité ,  dam  .les  cas  où  les  juges  font  oblh 

quer  qu'au  cas  où  la  procédure  a  com-  gés  de  le  faire. 

mencé  par  une  information,  Se  non  à  Arrêt  de  la  Toumelle ,  conforme  aux, 

celui  où  il  y  a  eu  une  fimple  permillion  conclufjons  ,'lé  3,  août  1719  1  qpl  u  met 

d'informer ,  donnée  d'ailleurs  par  un  juge  l'appellation  au  néant,  émeodant  ,  déclare 

incompétent  pour  recevoir  la   plainte;  la  procédure  extraordinaire  fai,te  par  le  pré- 

a°  que  l'identité  de  nom  entre  le  greffier  vot  de  Chartre  nulle,  renyoierIa  plainte 

de  Charteret  Se  le  juge  de  Livry  n'établit  devant  le  lieutenant-criminel  du  chatelet 

pas  l'identité  de  perfonne,  &  que  d'ailleurs  de  Melun  ,  pour  être  le  procès  continué  à 

il  n'a  pas  été  réeufé.  Hutin  en  la  manière  accoutumée ,  à  cet 

M.  Y  avocat-général  d'Agueffeau  ,  après  effet,  ordonne  que  les  informations  feront 

avoir  établi ,  d'après  les  circonftancesde  reportées  au  greffe  du  châtelet  de  Melun 

l'affaire,  qu'il  y  avoit  lieu  de  continuer  pour  fervir  de  mémoire ,  permet  d'entendre 

la  procédure  ,  paffa  à  l'examen  des  nullités  de  nouveau  les  témoins  entendus  ,  con- 

oppofées.  damne  le  fieur  de  Livri  aux  dépens  ». 

Il  fit  voir  en  premier  lieu  que  le  lieu-  M.  l'avocat  -  général  avoit  conclu  de 

.^_:_.i  i_  M_i       •  :  


plus  à  ce 
clufions  • 


que , 
il  fût 


tenant-criminel  de  Melun  ,  comme  juge 
royal  du  délit ,  Se  comme  ayant  une  pré- 
vention imparfaite  fur  les  juges  fubalternes    des  feigneurs   de  faire  les  fonctions  de 
de  fon  refibrt",  n'étoit  pas  absolument  im-   greffier  dans  les  informations  qui  feroient 


faifant  droit  fur  fes 
fait  défènfes  aux  juges 


compétent ,  qu'ainfi  il'  y  avoit  eu  moins  faites  pour  ou  contre  les  feigneurs.  Mats 

de  raifon  de  (e  dépouiller  qu'aucun  autre,  la  cour  ne  jugea  pas  à  propos  de  ftatuex 

La  fimple  permiflion  d'informer ,  ajoura  fur  ce  réquifitoire ,  d'dù  il  réfulte  que  les 

ce  magiffrat,  fuffit  pour  faifir  le  juge,  Se  juges  n'ont  pas  regardé  la  conduite  du  gref- 

l'efprit  de  l'ordonnance  a  éré  que ,  dès  fier  de  Charteret  comme  trèvrepréheplible, 

qu'un  juge  feroit  faifi  par  le  plaignant  ,  D'ailleurs  s'étant  décidés*:  par  le  premier 


u  un  juge  feroit  faifi  par  le  plaignant  , 
il  ne  pourroit  être  -changé  ,  Se  ctte  afin 
de  ne  pas  fatiguer  les  aceufés  en  les  tra- 
duifant  devant  différens  juges.  Sft  'on  dit 
que  c'tft  fournir  à  l'acculé  de9*  moyens.'  mine/s. 

de  fe  pourvoir  contré  la  procédure  ,•  52  -Les  greffiers  des?  juftices  feigneuriales 
de  la  faire  déclarer  nulle  pour  caufe  dïni-  fonr  tenui  d'envoyer  tous  les  ans  aux  mois 
compétence  ,  la  réponfe  efl  qui;  le-plai-   de  juin  fit  de  décembre,  au;greffe  dit 


moyen  de  nullité,  ils  n!onr  pas  eu  befuin 
de  s'occuper  du  fécond  :  Journal  MS-  de 
MM.  Delambon  Se  Maftbn  :  Rtgijlr&i  cri- 
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bailliage  &  fénéchauflée ,  ou  reflbrtinent 
leurs  appellations  médiatement  ou  immé- 
diatement, un  extrait  de  leur  regiftre  cri- 
minel ,  &  il  doit  leur  en  être  baillé  dé- 
charge fans  frais  :  Ord.  de  i6jo ,  ta.  S, 
art.  if. 

31.  GfefHer  des  maîtrises.  L'ordon- 
nance de  1669  exige  que  les  greffiers  des 
maitrifes  aient  «  au  moins  lâge  de  1$ 
ans  accomplis  h  '  lit-  2,  art.  t.  Mais 
Joufle  obferve  ,  note.  1  ,  fur  cet  article  , 
qu'il  n'eft  pas  difficile  d'obtenir  des  dif- 
per.fes. 

La  même  loi  aftreint  les  greffiers  des 
maitrifes  à  avoir  huit  regiftres  cotés  Se 
paraphés  par  k  maître  ou  fon  lieutenant, 
&  par  le  procureur  du  roi  :  tir.  8 ,  art.  t. 

Le  premier  de  ces  regiftres  eft  deftiné 
à  l'infmuation  des  loix ,  Se  a  celle  des  pro- 
vifions  ,  commifiions  ,  réceptions  ,  infti- 
tutions  Se  deftitutions  d'officiers  Se  gardes 
de  la  maitrife  :  Art.  2. 

Le  fécond  doit  contenir  les  procès- 
verbaux  &  actes  d'amettes  ,  martelages  ,' 
publications  ,  enchères ,  adjudications  & 
rfccolemens  des  ventes  ordinaires  &  ex- 
traordinaires des  bois  provenans  tant  des 
forêts  du  roi  que  de  celles  tenues  en  grue- 
rie  ,  grairie ,  tiers  Se  danger ,  indivis  , 
apanage  ,  ufufruit ,  8c  par  engagement , 
Se  l'état  drefTé  chaque  année  parles  maîtres 
particuliers  de  ce  qui  doit  revenir  au  roi 
dans  chaque  maitrife  :  Art.  ?. 

Le  troifieme  doit  conrenir  les  procès- 
verbaux  de  vifite  des  maîtres  particuliers  , 
de  leurs  lieutenans ,  garde  -  marteaux  Se 
gruyers ,  Se  les  rapports  des  gardes  Se  fer- 
gens  :  Art.  4. 

Le  quatrième  ,  les  caufes  d'audience  , 
&  les  jugeroens  rendus  fur  plaidoyers  Se 
procès  par  écrit  :  Art.  5. 

Le  cinquième .  les  contrats  de  ventes 
volontaires  ou  judiciaires  ,  dénombre- 
mens ,  aveux  ,  arrentemens  ,  afféagemens 
Se  déclarations  des  immeubles  fitués  dans 
r'enecinte  des  forêts  du  roi ,  ainfi  que  les 
contredits  Se  empêchemens  ou  confente- 
mens  donnés  par  le  procureur  du  roi 
Art.  e. 

Le  fixieme  ,  toas  les  aâes  Se  procédures 
qui  regardent  la  navigation  Se  le  âottage  fur 
les  rivières ,  la  pêche  &  la  chiffe  :  Art.  7. 
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Le  feptieme  ,  les  actes  relatifs  aux  ofa- 
ges,  délits,  abus ,  &  malverfations  ,  con- 
cernant les  bois  des  eccléfiaftiques  f  com- 
munautés ,  gens  de  main-morte  Se  parti- 
culiers :  Art.  8. 

Et  le  huitième ,  la  mention  de  tout 
ce  qui  eft  dépoté  ou  confiné  au  greffe  t 
ibid. 

Suivant  un- édit  du  mois  de  mai  1716  , 
les  greffiers  des  maitrifes  doivent  arrêter  , 
le  premier  jour  de  chaque  mois ,  le  rôle 
des  amendes  ,  reftitutions  ,  confifeations, 
prononcées  pendant  le  mois  orécédent , 
Se  en  faire  mention  fur  le  regiftre  des  au- 
diences ,  qui  eft  vifé  ,  ainfi  que  le  rôlt , 
par  les  officiers  du  fiége  ;  à  peine  de  so 
livres  d'amende  contre  les  greffiers  ,  & 
d'être  refponfables  du  montant  des  adju- 
dications :  Art.  6. 

Le  même  édit  leur  défend  «  d'être  af» 
fociés  ou  participes  des  colleâeurs  ou  re- 
ceveurs (  des  amendes  )  ,  le  tout  à  peine 
de  privation  de  leurs  charges  Se  d'amende 
arbitraire  »  :  Art.  34.  Cet  édit ,  qui  fe 
trouve  diftribué  dans  les  notes  de  Joufle 
fin  l'ordonnance  de  1669  ,  fit.  32  ,  con- 
tient encore  un  grand  nombre  de  difpoft- 
tions  relatives  a  Tordre  que  doivent  tenir 
les  greffiers  pour  les  rôles  des  amendes  ; 
il  eft  à  propos  d'y  recourir. 

L'ordonnance  de  1669  porte  que  les 
greffiers  «  ne  pourront  prendre  plus  grand 
talaire  pour  les  expéditions  q-i'ils  délivre- 
ront ,  que  de  trois  fous  par  chacun  rôle 
de  papier  ,  &  quinze  fous  pour  rôle  de 
parchemin  ,  qui  fera  rempli  du  nombre 
de  lignes  ,  mots  &  fyllabes  portés  par  l'or- 
donnance de  (  l66y  )  »  :  tit.  8 ,  art.  1  o. 

Quant  aux  frais  d'inftruûion  ,  l'ordon- 
nance de  1669  ,  ibid.  ,  annonçoit  qu'il 
feroit  fait  inceflamment  un  règlement  à 
ce  fujet  ;  mais  Joufle  obferve  que  ce  rè- 
glement n'a  pas  eu  lieu  ,  &  que  'es  gr;f- 
tiers  perçoivent  leurs  droits  fur  le  pied 
de  ceux  des  bailliages  Se  préhdiaux. 

Le  même  auteur  cite  un  arrêt  du  con- 
feil  du  \6  février  1704 ,  rendu  pour  Alen-, 
çon  ,  qui  fixe  les  droits  des  greffiers  pour, 
les  adjudications  faites  dans  les  maitrifes  , 
&  expéditions  a  4  livres  par  mille  livres 
du  prix  des  adjudications. 

«  Si  par  fraude  çu  autrement,  dit 

encore 
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encore  l'ordonnance  ,  le  greffier  omet 
d'employer  aucuns  articles  des  procès  ver- 
baux  de  vifites  Se  rapports  dans  fes  regis- 
tres ,  Se  des  condamnations  dans  les  rôles , 
il  fera  renu  de  payer  le  quadruple  à  notre 
profit  pour  la  première  fois ,  Se  deftitué 
de  fa  charge  en  récidive  »:  Art.  tz. 

L'article  11  règle  les  formalités  I  ob- 
ferver  lors  des  mutations  des  greffiers  , 
Se  l'article  13  veut  que  jufqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  obfervées  ,  les  veuves ,  enfans  , 
ou  héritiers  des  greffiers  Se  commis  décé- 
dés ,  demeurent  refponfabies  des  regiflres 
Se  pièces  du  greffe ,  Se  que  dans  le  cas 
où  ils  en  retiendroient  quelque  chofe  ,  ils 
foient ,  à  la  diligence  des  procureurs  du 
roi ,  contraints  par  toutes  voies  ,  même 

ru  corps  ,  à  les  remettre  inceffatnment, 
peine  d'en  demeurer  refponfabies  en  leurs 


Aucun  officier  des  eaux  &  forêts  ne 
peut  faire  les  fonctions  de  greffier  ,  fïnon 
dans  le  cas  d'une  néceffité  abfolue.  Jouffe  , 
fur  l'arc icle  13  ,  cite  un  arrêt  du  %y  fé- 
vrier 171a,  rendu  contre  le  garde-mar- 
teau de  la  maitrife  d'Auxerre ,  qui  avoit 
fait  les  fonâions  de  greffier. 

31.  Greffier  des  maréchaussées.  L'ar- 
rêt de  règlement  du  10  décembre  166% 
fait  défenFes  aux  greffiers  des  maréchauf- 
fées  de  retenir  dans  leurs  maifons  les  mi- 
nutes des  informations  ,  interrogatoires  , 
recolemens  ,  confrontations  Se  autres  inf- 
truâions  par  eux  faites ,  Se  leur  enjoint 
de  les  -mettre  en  un  dépôt  public  que  le 
procureur  du  roi  fera  tenu  de  leur  four- 
nir dans  le  palais  du  bailliage  ou  de  la 
fénéchauffée  où  les  prévôts  des  maréchaux 
font  leur  réfidence ,  fans  que  les  minutes 
en  puiiTent  être  tirées  :  Art.  10. 

L'ordonnance  de  1670  exigeoit  que  les 
greffiers  des  maréchauflées  envoyaient  au 
commencement  de  chaque  année?  au  pro- 
'  eu reur- général  du  reffort  un  extrait  de  leur 
dépôt,  même  l'état  des  lettres  de  grâce 
ou  abolition  entérinées  en  leurs  fieges  , 
avec  les  procédures  Se  fentences  d'entéri- 
nement t  &  la  copie  des  extraies  remis 
l'année  précédente  par  les  greffiers  des  juf- 
tices  intérieures  ,  tu.  S,  art.  19.  Une  dé- 
claration du  5  février  173 1  ,  art.  29  , 
veut  que  cet  envoi  fe  fafle  toas  les 
Tone  IX. 
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fix  mois  ,  Se  que  dans  l'extrait  foit  inférée, 
en  entier  la  copie  des  jugemens  de  com- 
pétence rendus  pendant  les  fix  mois  pré- 
cédent ,  Se  de  leur  prononciation  ,  le  tout 
à  peine  d'interdiction  ,  ou  de  telle  amende 
qu'il  appartiendra  ,  Se  fans  préjudice  de 
l'exécution  des  autres  difpofitions  de  l'ar- 
ticle de  l'ordonnance  de  16*70  :  Code  de 
Louis  XV ,  ton.  3. 

Ceux  qui  font  choifis  pour  remplir  les 
fonctions  de  greffiers  des  maréchauffées  , 
doivent,  ainfi  que  les  autres  officiers  de 
ces  jurifdiâions  ,  être  reçus  Se  prêter  fer- 
ment à  la  connétablie  Se  maréchauflee  de 
France  au  fiége  de  la  table  de  marbre  à 
Paris.  Voyez  la  déclaration  du  aa  février 
1739,  au  code  de  Louis  XV,  tonu  zot 
Se  l'article  Maréchaujpe. 

33.  Greffier  des  officialites.  Le 
concile  de  Rouen,  tenu  en  i$8i  ,  pref- 
crivoit  aux  évêques  de  choifir  pour  gref- 
fiers des  jurifdiâions  eccléfuftiques  ,  des 
clercs  ou  notaires  non  mariés.  Mais  au- 
jourd'hui ces  fonâions  fe  confient  indif- 
féremment à  des  laïcs  mariés,  ou  non  . 
marié*. 

Ces  greffiers  font  chargés  d'expédier 
tous  les  jugemens  ,  ordonnances  ,  fenten- 
ces ,  exécutoires ,  procès-verbaux  d'en- 
quêtes ,  d'informations ,  de  reconnoiftàncei 
de  pièces  Se  autres  ,  décrets  ,  interroga- 
toires ,  récolemens  ,  confrontations  Se 
généralement  tous  les  aâes  émanés  des 
officialités. 

Ils  doivent  préalablement  prêter  fer- 
ment entre  les  mains  de  l'évêque ,  ou 
de  ("officiai. 

Tournet ,  lettre  G  ,  dit  qu'il  a  été  jugé 
'que  le  greffe  de  la  temporalité  d'un  évéché 
doit ,  le  fiége  vacant  ,  être  exercé  par  le 
greffier  de  Péconome  Se  non  par  le  gref- 
fier royal. 

34.  Greffier  du  parlement.  II  exif- 
toit  des  gteffiers  au  parlement  dès  le  trei- 
zième fiecle.  Dans  ces  premiers  temps  » 
ils  étoient  en  petit  nombre.  Il  n'y  en 
atoit  d'abord  qu'un  ;  ils  furent  enfuite 
crééi  au  nombre  de  trois.  Un  règlement 
fait  par  le  roi  Jean  le  7  avril  i}6i  , 
pour  les  gages  du  parlement ,  fuit  men- 
tion de  trois  greffier^,  le  greffier  civil, 
le  greffier  criminel  $C  Je  g  effier  de» 
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préftntations.  Ces  officiers  y  font  défignés 
fous  le  nom  de  Regiflratores  ,  feu  Gref- 
Jirii. 

Il  paroît  que  ces  officiers  étoient  com- 
pris dans  la  lifte  des  notaires  ou  fecrétaires 
du  roi  ,  fuivanr  ce  que  porte  un  autre 
règlement  du  16  décembre  1364 ,  fait 
par  Charles  V  ,  où  il  eft  dit ,  que  «  les 
articles  difeordés  feront  fignés  par  les  gref- 
fiers ou  par  aucun  de  nos  autres  no- 
taires >.: 

Le  nombre  des  greffiers  &  commis  de* 
greffes  du  parlement  s'efl  accru  fucceftive- 
ment  jufqu'à  l'éJk  du  mois  de  mars- 1673  , 
oui  en  a  créé  un  grand  nombre  en  titre 
d'office  i  tant  pour  cette  cour  que  pour 
les  autres  Tribunaux  du  reflbrt. 

Aujourd'hui  les  officiers  des  greffes  du 
parlement  font  : 

1?  Pour  le  civil  ,  un  greffier  en  chef 
civil ,  un  geffier  en  chef  des  présen- 
tations ,  un  greffier  des  affirmations  qui 
k  qualifie  aufii  de  greffier  en  cbef,  trois 
principaux  çoroKiLs  pour  la  grand'chambre, 

3ui  prenrrerft  depuis  long-temps  le  titre 
e  greffiers  de  la  grand'chambre  >  t'ri 
greffier  garde-facs  de  la  grand'chambre  y 
deux  greffiers  des  dépôts  civils  de  fa 
grand'chambre  Se  des  enquêtes  ,  17  com- 
mis au  greffe  civil,  plus  connus  fous  le 
nom  de  greffiers  à  la  peau  ,  un  contrô- 
leur des  arrêts  ,  un  commis  à  la  communi- 
cation des  regiftres  &  minutes  ,  un  princi- 

{ial  commis  du  greffe  en  cher  pour  la  dé- 
ivrance  des  arrêts,  un  grtffit-r  en  chaque 
chambre  des  enquêtes  Se  trois  en  celle 
des  requêtes  ,  dont  un  greffier  de  l'au- 
dience ,  un  commis  greffier  &  contrô'eur 
des  droits  du  roi  &  un  greffier  des  pré- 
feruations  : 

1*  pour  le  criminel  ,  un  greffier  en 
chef ,  un  greffier  des  préfentations  ,  deux 
principaux  commis  pour  la  tourntlle  Se  les 
dépôts,  du  grand  crimmer ,  qui  ont  le 
titre  de  grtffiers,  un  greffier  garde- fac 
du  petit  criminel ,  quatre  commis  greffiers  , 
font  trois  exerçant  te  contrôle  des  arrêts 
du  greffe  criminel  »  alternativement ,  de 
quatre  mois  en  quatre  mois  ,  fie  un 
foramis  à  la  communication  des  minutes 
fie  regiftres  criminels. 

Outre  ces  officiers  if  y  a  encore  au  parle- 
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ment  quatre  confeillers  du  roi ,  notaires 
ÔV'  fecrétaires  de  la  cour  ,  deftinés  à 
exercer  Us  fondions  des  greffiers  en  chef 
en  cas  de  leur  ablënce  ,  maladie  ou  em- 
pêchement. 

Nous  parlons  dans  le  cours  de  ce  f) 
fous  les  mots  Greffier  des  AFFIRMA- 
Tloxs  ,  Greffier  des  dépôts  ,  Gref- 
fer ex  chef  ,  Greffier  garde-sacs  t 
Greffier  à  la  PEAU  &  Greffier  des  PRL- 
sewtations  ,  de  ce  qui  eft  particulier 
à  chacun  de  ces  officiers  :  c'eft  pourquoi 
nous  nous  contenterons  de  dire  ici  un> 
mot  des  principaux  commis  des  greffes 
civil  fie  criminel. 

L'origine  des  principaux  commis  de 
la  grand'chambre  remonte  à  IVdit  de 
décembre  1577,  qui  les  qualifie  de  prin- 
cipaux clercs.  Leurs  offices  ont  fubi  «me 
multitude  de  variations  ,  jufquen  1704 
où  lfur  état  fut  fixé  invariablement.  Un 
délit  du  mois  de  mai  de  cette  année  les 
créa  au  nombre  de  trois  pour  tenir  la 

Elume  fit  fervir  à  l'audience  fie  à  la  cham- 
rc  du  confeil ,  fie  jouir  des  mêmes  droits 
fie  privilèges  dont  avoient  joui  jufqu'alors 
les  orincipaux  commis- 
Cette  dernière  difpofition  fut  développée 
par  une  déclaration  du  zo  janvier  1705  , 

3ui  ordonna  que  leurs  offices  feroient  ÔC 
emeureroient  héréditaires  fie  Don  doma- 
niaux ;  que  ceux  qui  en  étoient  pourvus 
fit  ceux  qui  leur  fuccéderoient  feroient  ré- 
pâtés  du  corps  de  la  cour  de  parlement  ;, 
qu'ils  jotiiroient  nommément  du  privilège 
de  la  nobleffe ,  de  l'exemption  des  droits 
fèijm.iiriaux  en  cas  de  vente  00  achat , 
du  droit  de  committimus  Se  d'induit  ,  ainfi 

Îae  les  autres  officiers  de  la  cour,  enfemble 
e  deux  minots  de  fel  de  francfalé  cha- 
cun ,  Se  de  450  livres  de  gages  partagés, 
égaltment  entr'eux. 

Les  principanx  commis  o1»  greffiers  de 
la  grand- chambre ,  ont  droit  d'aflifter 
rnx  anemblées  de  chambres;  fie  lorfque 
le  toi  vient  tenir  une  feanee  au  parlement, 
un  d'eux  tft  j  la  gauche  du  greffier  en 
chef  civil  avec  un  bureau  devant  lut.. 

La  cour  renvoie  quelquefois  devant 
un  de  ces  officiers  le  jugement  des  con- 
teftations  qui  s'elevent  iuf  les  taxes  de 
dépens.  Dans  une  conttftation   de  cette 
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nature  ,  élevée  en  1761 1  ou  1761,  entre  au  parlement,  fie  d'expédier  tous  les  arrêts 

M.  le  comte  de  Turpin  ,  feigneur  haut-  fie  actes  (ignés  des  procureurs  des  parties, 

jufticier  d'Egligny ,  fie  le  fieur  de  Saint-  II  fut  fait  tres-expreffes  défenfes  aux  gref- 

Léger  ,  exempt  de  la  maréchauffée  de  No-  fiers ,  commis  Se  tous  autres  de  s'imraifccr 

gent- fur- Seine,  M.  l'avocat-général  Sé-  dans  les  fondions  des  écrivains  en  peau  ,  ni 

girier  a  conclu    à    renvoyer  les  parties  de  mettre  en  parchemin  aucune  expédi- 

devant  un  greffier  de  la  cour  pour  en  tion  ,  aux  procureurs  de  s'en  fervir  ,  Se  aux 

Saffer  par  fon  avis  ,  tant  fur  la  modération  huifliers  de  lignifier  aucuns  arrêts  fie  an- 

e  la  taxe,  que  fur  la  contribution  à  faire  très  expéditions ,  qu'ils  n'euflent  été  écrirs 

entre   les  différens  leigneurs  tenus  des  fie  paraphés  de  ces  écrivains  ,  fie  fignés  du 

frais  en  quefiion  ,  lequel  avis  feroit  reçu  greffier  en  chef,  ou,  pour  fon  abfence , 

par  forme  d'appointement.  de  l'un  des  fecrétaires  de  la  cour,  à  peine 

Les  deux  principaux  commis  du  greffe  de  faux ,  dépens  ,  dommages  fie  intérêts 

criminel  ont  la  même  origine  que  ceux  des  parties,  Se  de  600  livres  d'amende 

de  la  grand'chambre ,  Se  ont  fubi  à  peu  pour  chaque  contravention, 

près  les  mêmes  variations.  Pour  éviter  ces  contraventions,  il  fut 

Les  droits  de  ces  officiers ,  ainfi  que  ordonné  que  les  commis  écrivains  a  la 

ceux  des  autres  greffiers  du  criminel ,  ont  peau  mettroient  leurs  noms  après  la  men- 

été  augmentés  par  des  lettres-patentes  tion  de  la  collation  qu'ils  auroient  faite 

du  1  mai  1777.  des  arrêts  fie  fur  une  même  ligne,  fie 

Les  deux  principaux  commis   de  la  qu'ils  les    mettroient   en  cer  état  à  la 

Tournelle  exercent  les  mêmes  fondions  fi^nature,  avec  défenfes  à  eux  d'en  dé- 

pour  le  criminel  que  ceux  de  la  grand-  livrer  aux  parties,  procureurs,   ou  au- 

chambre  pour  le  civil  :  mais  leurs  pri-  très  perfonnes  ,  h  peine  de  demeurer  ref- 

viléges  font  bien  différens.  Ils  n'ont  pas  ponfables  du  quadruple  des  droits,  fie  de 

droit  d'entrer  aux  afTcmblées  de  cham-  600  livres  d'amende  pour  chaque  con- 

bre  fie  ne  jouirent  pas  des  droits  de  no-  travenrion. 

blefTe,  induit  fie  autres  attribués  aux  II  leur  fut  atiribué  des  droits,  fa- 
membres  du  Parlement.  Ils  ont  le  titre  laires  fie  émolument  femblables  t  ceux 
de  greffier ,  parce  qu'ils  ont  un  grfffe  Se  dont  les  engagifles  de  ces  offices  avoient 
des  regillres ,  mais  ds  font  fournis  à  l'inf-  joui  ;  fie  il  fut  dit  que  ces  droits  en- 
peâion  du  grtffi;r  en  chef  criminel  pour  troient  en  taxe  dans  les  déclarations 
ce  qui  concerne  la  difeipline  de  leurs  de  dépens,  fur  les  reçus  qu'ils  en  met- 
greffes,  troient  au  bas  de   chaque  expédition, 

35.  Greffiers  à  la  peau.  Les  greffiers  defquels  droits  moitié  entieroit  en  bourf» 

à  la  peau  font  des  commis  dont  les  of-  Commune,  fie  l'autre  moitié  appaniendroit 

fices  ont  d'abord  été  créés   héréditaires  à  ceux  qui  auroient  fait  les  expéditions , 

par  ledit  de  décembre  1577,  puis  dé-  Icfquelles   feroient  difhibuées  à  chacun 

clarés  domaniaux    fie  aliénés  à  faculté  d'eux  à  proportion  qu'elles  feroient  ap- 

de  rachat  perpétuel ,  en  vertu  d'un  autre  portées  par   deux  d  entr'eux   choifis  de 

é"dit  de  ii8o,  enfin  fupprimés  par  celui  quartier  en  quartier ,  afin  que  les  groffes 

de  mars  1673,  après  avoir  fubi  encore  fuffent  plus  prompte  ment  délivrées, 

plufieurs  révolutions  dans  l'intervalle.  On  leur  attribua  anffi  100  livres  de 

Au  moment   de  cette  fupprefTon  ils  gages  à  chacun,  un  demi  minot  de  fel, 

étoient  au  nombre  de  17  pour  le  civil.  Se  les  mêmes  honneurs  fie  prérogatives* 

Ils  furent  rétablis  en  pareil  nombre  par  dont  avoient  joui  autrefois  les  engagiftes 

un  édit  de  décembre  1 674.  des  pareils  offices.                    »       i-  j 

Ce  dernier  édit  les  chargea  d'écrire  Les  droits  de  ces  officiers  ont  été  aug- 

feuls   &  Je  leurs  mains  tous  les  arrêts,  mentés  par  des  lettres-patentes  du  a 3 

exécutoires,  matricules  d'avocats ,  décrets  ,  mai  1778  déjà  citées. 

Se   généralement    routes  les  antres  ex-  Outre  les  17  greffiers  à  la  peau  pour 

pédifions  qui  s'expédient  en  parchemin  le  civil ,  il  y  "en  a  quatre  pour  le 
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criminel ,  dont  les  offices  ont  fubi  les  mê- 
mes révolutions,  qui  exercent  les  mêmes 
fondions ,  fie  jouifïcnt  des  mêmes  droits. 

Les  uns  fie  les  autres  tiennnent  le 
dernier  rang  parmi  tous  les  grtffiers 
du  Parlement,  fie  c'eft  improprement 
qu'ils  fe  qualifient  greffiers,  n'ayant  ni  gref- 
fes ni  regiftres. 

Lorfqu'ils  ont  préfenté  leurs  lettres  de 
provifions  au  parlement  pour  y  être  en- 
regiftrées ,  ils  font  renvoyés  devant  le 
greffier  en  chef  duquel  ils  re'event  pour 
prêter  ferment  en  fts  mains  fie  être 
reçus  &  inftalléi  par  lui. 

Un  édit  du  mois  de  février  t6yi  a  créé 
de  pareils  offices  pour  toutes  les  autres 
cours. 

Il  y  en  a  quttre  en  particulier  à  la 
cours  des  aides,  créés  à  l'initar  de  ceux  du 
parlement. 

36.  Greffier  plumitif.  On  donne  ce 
nom  aux  greffiers  qui  tiennent  la  plume 
à  l'audience.  Voyez  Greffier  d' audience. 

37.  Greffier  du  PoiNT-d'HONNEUR. 
Les  greffiers  du  point-d'honneur  avoient 
le  titre  de  fecréiaires-greffiers.  La  mo- 
dicité de  leur  finance  évaluée  à  3000  livres 
par  une  déclaration  du  13  janvier  1771, 
wgiftrée  en  la  chambre  des  comptes  fie 
en  la  connétablie  fie  maréchauflè'e  ds 
France,  les  18  février  fie  ij  mars  fui- 
vans,  devoit  comprendre  naturellement 
leurs  offices  dan*  la  fuppreffion  prononcée 
par  l'édit  de  1715,  de  tous  les  privi- 
lèges accordés  aux  offices  créés  avant 
fie  depu>s  1689,  dont  la  finance  ne  fir 
montou  pas  à  10,  000  livres.  Mais  ces 
officiers  avoient  continué  à  fe  mainte- 
nir dans  leurs  privilèges  ,  S:  en  avoient 
obtenu  même  de  nouveaux  par  des  let- 
tres -  patentes  du  0.4  mars  1786  enre- 
giftrées  en  la  cour  des  aides  le  10 
mai  fuivanr.  Mais  ces  lettres-patentes 
ont  été  révoquées  par  d'autres  du  pre- 
mier janvier  1788,  enregiflrées  le  pre- 
mier avril  fuivant  en.  la  même  cour, 
oui  ont  ordonné  l'exécution  de  l'édit 
d'août  ,1715,  à  l'égard  des  confcillers 
rapporreurs  >  fie  feexét  aire  s -greffiers  c"u 
point-d  honneur. 

Les  fondions  de  ces  greffiers  font  pour 
fes  affaires,  dont  l«s  confeillers-rappor- 
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teurs  du  point  -  d'honneur  prennent  con- 
noifTance,  les  mêmes  que  celles  des  greffier* 
ordinaires. 

38.  Greffier  des  présentations.  Les 
greffiers  des  préfentations  ont  été  créés  par 
édit  d'août  157$  ,  puis  fupprimés,  fie  re- 
crées par  une  autre  édit  d'avril  169$» 
dans  toutes  les  cours,  préfiiiaux,  bail— 
lia  *es,  fénéchauffées  ,  éleû  ions ,  greniers 
a  fel  fit  autres  juftices  rovalcs. 

Les  greffiers  des  préfentations  font 
obligés  d'avoir  chacun  deux  regiftres , 
l'un  pour  enregiftrer  les  préfentations  des 
demandeurs,  appelhns  Se  anticipans , 
l'autre  pour  y  enregifhcr  celles  des 
défendeurs  intimés  Si  anticipés;  fie  ou- 
tres ces  regiftres,  ils  font  tenus  de  gar- 
der les  cédules  des  préfentations  que  les 
procureurs  leur  donnent  8c  dont  ils  doi- 
vent ligner  Se  délivrer  les  doubles-  aux 
procureurs  :  Déclaration  dm  z  juillet  1695  , 
art.  3. 

Ce  font  les  greffiers  des  préfentations  qui 
expédient  Se  délivrent  les  défauts  fi£  congés 
faute  de  comparoitre,  ou  de  défendre  ,  ou 
de  conclure,  6c  généralement  tous  ceux 
qui  font  à  expédier  dans  le  cours  d'une 
procédure  ;  Se  le  profit  de  ces  défauts  fie 
congés  ne  peut  toutefois  leur  être  ad- 
jugé, qu'après  qu'ils  ont  été  levés  au 
greffe  des  préfentations ,  a  peine  de  nul- 
lité :  ibid.  art.  6. 

C'eft  à  eux  aufli  à  faire  les  rôles  or- 
dinaires ,  des  provinces  ,  dans  les  cours 
où  cette  fbnâion  ncfl  point  comprife 
dans  celles  des  autres  greffiers  :  ibid.  % 
art.  7. 

La  même  déclaration  fixe  Tes  droits 
dus  dans  les  différens  cas  aux  greffiers 
des  préfentations.  Ces  droits  ont  été  aug- 
mentés pour  les  grtffiers  des  préfentations 
civiles  &  criminelles  du  parlement  par 
les  lettres-patentes  da  23  mai  1778. 

L'édit  d'avril  i6y\  atttibjs  aux  gref- 
fiers des  préfentations  des  cours  tous  les 
honneurs,  privilèges ,  exécutions ,  entrées, 
féances,  droits  de  committimus,  franc- 
falé  fie  autres  dont  jouilToient  ceux  qui 
étoient  précédemment  pourvus  de  pareils 
offices,  Se  cette  difpofition  eft  confirmée 
par  la  déclaration  du  Ta  juillet  fjivant  > 
qui  ajoute  qu'ils   auront    la  faculté  de 
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porter  la  robe ,  ainfi  Se  delà  même  manière 
que  la  portent  les  greffiers  en  chef  des 
cours  Se  jurifdiâions,  dans  lesquelles  les 
greffiers  des  préfentations  feront  établis  : 
art.  aj. 

Au  parlement  il  y  a  deux  greffiers 
des  préfentations ,  l'un  pour  le  civil  Se 
l'autre  pour  le  criminel. 

Le  premier  a  le  titre  de  greffier  en 
chef  Se  différentes  prérogatives  dont  nous 
avons  rendu  compte  ci-defliis  au  mot 
greffier  en  chef,  /;°  14. 

Le  fécond  ne  doit  fa  création  en 
titre  d'office  qu'à  ledit  du  mois  de 
mars  i6j$.  Jufques-là  le  greffier  cri- 
minel du  parlement  étoit  «  en  poflVihon 
de  recevoir  Se  faire  regiftre  de  toutes 

Îréfentarions  en  matière  criminelle  ». 
1  y  avoit  été  maintenu  noramment  par 
un  arrêt  du  premier  février  1623 ,  rendu 
contre  le  fieur  Léonard  Foull;  ,  greffier  des 
£  préfentations  de  la  cour.  L'arrêt  con- 
tient des  défenfes  au  fîeur  Fcullé  d'y 
contrevenir ,  à  peine  de  privation  de  fa 
charge. 

Il  eft  clair  d'après  cela  que  cet  office 
n'eu  qu'un  démembrement  de  Celui  du 
greffier  en  chef  criminel,  Se  qu'il  doit 
y  avoir  une  grande  différence  entre  cet 
officier  Se  le  greffier  en  chef  des  pré- 
fentations pour  le  civil,  dont  l'origine 
remonte  à  quatre  ou  cinq  fiecles.  En 
effet  le  greffier  des  préfentations  crimi- 
nelles ne  jouit  ni  de  la  noblefTe  ni  du 
droit  d'induit,  ni  des  autres  droits  at- 
tribués au  greffier  des  préfentations  au 
civil. 

Dans  plu fieurs  cours  Se  jurifdiâions 
le  greffe  des  préfentations  Se  celui  vies 
affirmations  ne  forme  qu'un  feul  office, 
À  la  cour  des  aides  enctauues  il 
n'y  a  qu'un  (cul  greffier  j>our  les  pt-éfen- 
tations  Se'  les  affirmations.  Cet  office 
tut  créé  héréditaire  par  édit  de  décem- 
bre Se  dans  les  provifîons  qui  fu- 
rent expédiées  le  20  oâobre  1700,  à 
celui  qui  le  leva  ,  moyennant  une  tomme 
de  8000  livres,  ce  greffier  fut  autorifé 
à  figner  tous  les  aâes  de  préfemation 
Se  affirmation  de  la  cour,  a  jouir  de 
,400  livres  de  gages  cfFtâifs  par  année, 
d'un  minot  de  franc- fa!é,  Se  du  droit 


v 

R  S  ,    £    I  i  I.  4^3 

de  commtttimuj.  L'office  f OC*  déclaré 
compatible  avec  tous  autres  offices  de 

rque  nature  qu'ils  fufTent,  Se  il  fut 
que  celui  qui  en  feroit  revêtu  joui- 
roit  des  mêmes  honneurs,  privilèges  Se 
exemptions  dont  jouuToient  les  autres 
officiers  de  la  cour. 

La  cour  ,  pat  arrêt  du  mois  de  décem- 
bre 1700,  régla  les  fonctions  de  cet 
officier,  L'arrêt'  porte  entr'autres  chofer 
que  ks  défauts  Se  autres  aâes  dépens 
"dans  des  fonctions  du  greffier  des  pré- 
fentations ,  qui  feront  expédiés  en  par- 
chemin ,  feront  fi^nés  par  le  greffier  en 
chef  feulement,  Se  non  par  le  greffier 
des  présentation? ,  lequel  mettra  feule- 
ment fon  çoliationné,  Se  pourra  figner 
feulement  les  actes  qui  fe  délivreront 
en  papier.  -  ■  1 
Au  mois  de  février  1780,  le  greffier; 
des  préfentations  Se  affirmations  de  la 
cour  des  aides  a  préfenté  une  requête 
pour  qu'il  lui  fut  permis ,  en  fa  qualité 
de  confeiller  du  roi  greffier  en  chef 
des  préfentations  Se  affirmations,  d'être 
reçu,  toutes  les  chambres  affemblées,  de 
faire  corps  avec  la  cour ,  de  porter  la 
robe  rouge,  d'avoir  rang  Se  féances  im- 
médiatement après  les  greffiers  en  cher", 
de  jouir  de  la  noblefTe  après  20  ans 
d'exercice,  fans  en  payer,  le  marc  d'or, 
de  figner  tous  les  défauts  Se  congés  Sç 
d'en  garder  les  minutes.  L'arrêt  rendu 
fur  cette  requête  le  it.  du  même  mois  r 
chambres  aflèrobléev ,  a  ordonné  qu'il 
feroit  maintenu  Se  gardé  dans  |a  jouif- 
fance  Se  pofTeflion  des  droits  Se  privilè- 
ges attachés  audit  office  de  greffier,  en 
chef  des  préfentations  Se  affirmations  de 
la  ceur,  Se  ,  portés,  en  |fts  provifiejis  i 
notamoaent  fU^el*»  4c  porter  la  rob* 
rouge.        \jÇr\  -.'!.  •  (  V/fl 

L'exécatTon  de  cet  arrêt  lui  eft  con^ 
teftée  aujourd'hui  d'après  la  difpofition 
de  l'édit  de  171?,°  quia  révoqué, toœ 
les  privilèges  attribués  aux  offices  créés 
avant  Se  depuis  1689,  dont  la  finance 
ne  fe,  montoit  ;pas  ^  10,000  livres.  Celle 
de,  J'office  du  greffier  des  gréfcntatiàns 
Se  affirmations  de  Ja  cour  des  aides  n'a 
été  évaluée  en  1771  qu'$  9000  livres. 
Greffier-  des  ^d^qatiuhs,. 
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Un  édit  du  mois  de  janvier  1707  avoit 
érigé  en  titre  d'office  des  greffiers  de/ 
tubdelégations,  pour  exercer  leur  minif- 
tpre  a'iprès  des  fubdélégués  des  iittcn- 
dans.  Ces  offices  avoient  enfuite  été 
réunis  à  ceux  des  fubdélégués  par  une 
déclaration  du  17  janvier  1708.  Les 
uns  de  les  autres  ont  été  fupprimés  pu 
l'édit  d'août  1715,  art.  \$y  &  les 
fondions  qui  leur  étoient  attribuées  ne 
font  plus  exercées  maintenant  que  par 
des  fubdélégués  &  greffiers-commis, 
révocables  à  la  volonté  des  intendans. 

40.  Greffiers  des  tailles.  On  donnoit 
autrefois  ce  nom  à  des  greffiers  chargés 
d'affilier  les  alTéeurs  de  la  taille,  &  de 
rédiger  les  rôles  des  tailles. 

Piufienrs  édits  des  mois  de  mars  1583  , 
mars  1600,  Se  juin  16 14.  Deux  autres  édits 
F  un  du  mois  d'août  ié^o,  regiftré  en 
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la  chambre  des  comptes  Si  à  la  cour 
des  aides  les  J  feptembre  &  15  novem- 
bre fiivans,  Se  l'autre  de  novembre  16*94, 
ont  créé  des  offices  de  greffiers  des 
rôles  des  tailles,  Se  des  greffiers  alter- 
natifs. Mais  tous  ces  offices  ont  été 
fupptimés  par  un  édit  d'août  \6<)% ,  regiflré 
en  la  chambre  des  comptes  &  à  la  cour 
'  des  aides  les  30  août  &  6  decembre 
futvans ,  qui  les  réunilTent  aux  corps  des 
villes ,  bourgs  Se  paroiffes ,  &  éteint  & 
fupprime  les  fondions  ôc  droits  qui  y 
avoient  été  attachés. 

Plufieurs  loix  plus  récentes  biffent 
aux  afféeurs  &  colledeurs  des  tailles  la, 
liberté  d'écrire  leurs  rôles  eux-mêmes , 
ou  de  les  faire  écrire  par  telles  perfon- 
nes  qu'ils  aviferonr.  Voyez  en  particu- 
lier 1  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  10 
mars  176a,  au  code  des  Tailles  ,  tom.  ^. 
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Voyez  Jurifdiclion. 
Sommai&e  s. 


4  II.  Des  greniers  à  fel  unfidMs  tomme 
§  III.  Des  autres  jurifdiûions  de  gabelles 


£  I.  Des  greniers  i  fil ,  confidér/s  comme  lieux  de  garde  ,  Je  vente  &  diflribution 
du  fel. 

jurifdiâions. 

,  ayant  d'autres  noms  que  cetui  de  greniers. 

m 

porté  dans  tous  les  greniers  à  fel  :  voyez 
le  titre  a  de  l'ordonnance. 

Arrivé  au  lieu  de  fa  defiination ,  le  fel 
eft  mefuré  Se  emplacé  en  préfence  des 
officiers  chargés  des  fels  Se  du  receveur. 
On  dreffe  procès-verbal  de  l'emplace- 
ment, les  officiers  Se  le  receveur  demeu- 
rent chargés  de  la  mafTe  folidatrement  & 
par  corps  :  Voyez  le  titre  4  de  l'ordon- 
nance. 

3.  Le  fel  éprouve  naturellement  un  dé- 
chet, la  loi  fa  fixé  à  deux  minors  par 
muid;  de  forte  que  fi  la  mafTe  emplacée 
contenoit  10  mutds  ou  480  minors,  les 
officiers  Se  receveurs  font  déchargés  en 
juftinant  de  la  vente  de  4^0  minots.  Voyez 
le  titre  11  de  l'ordonnance. 

Mais  comme  ce  déchet  eft  le  pî.is  fort 
qu'rlfoit  poffible;  fi  par  l'effet  des  Ventes, 
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Ueux  de  garde ,  de  venu  &  dtfiribuuon 
du  fel.  ; 

Il  Sous  ce  $  nous  expoferons  i*  les 
obligations  de  ceux  qui  font  chargés  de 
la  garde  &  de  la  vente  du  fel;  a"  les 
qualités  que  le  fel  doit  avoir  peur  être 
fi  vré  au  public;  i*  la  forme  dans  laquelle 
il  fe  délivre. 


De  ceux  qui  font  chargés  de  la  garde  & 
de  la  vente  du  fil. 

a.  Au  fortir  des  marais  ob  le  fel  fe 
forme,  il  eft  tranfporté  dans  des  dépôts 
ou  magafins  fmiés  aux  embouchures  des 
rivières;  après  y  avoir  féjourné  quelque 
temps,  il  en  eft  enlevé  pour  être  rranf- 
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les  officiers  6c  receveurs  juftifient  qa'iîs  ont 
vendu  plus  de  40*0  minets,  ils  reçoivent 
une  gratification  connue  fous  le  nom  de 
bon  de  majfe  ,  laquelle  eft  (impie  ,  double 
ou  triple,  félon  que  la  vente  a  excédé  46" 
minots  ou  muids,  de  quart,  de  moitié, 
ou  de  trois  quarts  de  ininots. 

4.  Depuis  long-temps  les  fermiers-gé- 
néraux (ont  dans  l'ufage  de  fixer  la  quan- 
tité de  fel  qui  doit  être  annuellement 
confommée  dans  chaque  grenier.  L'état 
de  fixation  ne  fe  renouvelle  qu'au  com- 
mencement de  chaque  bail.  Si  les  ven- 
tes n'atteignent  pas  la  quantité  fixée  par 
l'état,  les  officiers  6c  receveurs  ne  font 
comptables  que  de  ce  qu'ils  ont  vendu; 
mais  fi  les  ventes  excédent  la  Maison  , ift 
reçoivent  une  gratification,  connue  fous  le 
nom  d'excédant  de  rente ,  &  proportionnée 
à  cet  excédant,  félon  qu'il  eft  plus  ou  moins 
confidérable. 

5.  Ces  deux  fortes  de  gratification  ne 
font  indifférentes  ni' au  public  ,  ni  aux  maf- 
giftrats  fupérieufs;  parce  qu'elles  font  4t 
nature  a  engager -les,  inréreffés  aux  mafi- 
fes  a  faire  mauvaife  mefure  ,  à  rej.ter 
fur  la  mafle  du  fgl  toutes  les  ordures  6c 
immondices  qui  fe  trouvent  dans  le  gre- 
nier. Elles  contribuent  beaucoup  \  exciter 
les  plaintes  q  je  l'on  entend  généralement 
faire  fur  la  malpropreté  du  lel ,  &  fur  le 
défaut  de  fon  poids. 

6.  Le  terme  de  gratifications  a  -  (ba- 
vent déplu  aux  officiers.  Les  bons  de  maflè 
leur  paroilToient  un  bénéfice  accordé  par 
la  lot  qui  a  fixé  te  déchet  à  deux  mi- 
nots par  m<tid.  Les  excédans  de  ventes 
leur  paroifToient  des  bénéfices  attachés  à 
leurs  offices,  une  dépendance  dé  la  loi  qui 
a  fixé  le  devoir  de  gabelles  à  ofn  miiwt 
pour  quatprz.-  perfonnes';  ih  p^étendorent 
que  l'état  des  Ventes  ne  rfévoit  pas;  1  être 
arrêté  par  les  feuls  •  fermiers  ♦  généraux  , 
mais  par  eux,  d'après  le  relevé  exaâ  3è 
la  population  de  leurs  greniers.  Us  ont  porté 
ces  prétentions  au  confeil ,  ou ,  après  une 
longue  conteftation ,  ils  ont  été  déboutés 
par  arrêt  contrtdiâoire  du  s;  août  IJ&6. 

7.  Les  grenetiers  6c  les  contrôleurs  font 
tes  feuls  officiers  qui ,  avec  le  receveur  , 
•foient  chargés  des  dêfs  du  grenier  &  des 
mafles  :  Par  cette  ration»,  ils  font  les  feub 


A  Sii0L  ,   p  L  m 

qui-participant  aux  gratification^- Sous  ce, 
rapport  /  les  fonctions  de  ces  officiers  font 
fouvent  enviée*;  6c  <Jès  que  Vm  d'eux 
vient  à'moàfîr,  le  préfident  &  le  procureur 
du  roi  fe  préfentent  pour  tenir  leur  place. 
La  rivalité  a  donné  6t  donne  encore  lieu  a 
des :  conteftation*  ,  fouvent  renouvelée*, 
;  qooîqtic'  terminées  pif  arVêt  du  confeil  du 
ao  feptémbrë1  ijor',  'ponant  qu'en  cas  de 
mort  ou  d'abfence  des  grenetiers  ou  con- 
trôleurs ,  les  fonâions  - feront  remplie*  par 
lé  préfident,  &  au  défaut  de  celui-ci  pat  h 
procureur  du  roi. 

'8.  Quelquefois  la  garde  du  fel,  foin 
detre  utile  aux  officiers  chargés  des  maf- 
fts.^èur  eft  préjiiJicrrible,  on  dn-moins  H 
arrive  que  ces  officiers  prétendent  que  le- 
fel  a  éprouvonn  déchut  plus 'confidérabjfe 
que  celui  qne  la  loi  a  fixe.  Dans  cet  cas', 
ils  rte  manquent  jamais  de  jrréèëxter  des  vi- 
ces de  localité,  de  conftruction ,  dTrarrriV 
diré  dans  les  greniers  ;  mais  il  eft  bien  rare 
qa'Us  réufiuTent  dans  lears'  defêrvfes.  "  Un 
arrêt  du  7  février  1786,  rendu  en  la  cour 
des  aides  fur  les  conrfufioni  de1  M.  Clé- 
ment de  Barvilie  alors,  avocat-général ,  a 
«Condamné  deux   offîçiet-s  ï  rendre  lu  re- 
ceveur, chacun  la  fontfne de        livres"  V 
fous  pour  k  tiers  de  la  foraine  totale  tjufe 
le  receveur  dd  grenier  avoit  payée  for  con- 
trainte du  fermier-général,  a  faifon?dVdèr 
chets  extraordinaires. 

<?■  Pour  afttirer  d'jntanr'pluf  'Ia  cbnfer- 
vation  -de  tout  le  fetàiri  eft  e  m  placé  dans 
le  grenier,  les  officier*  *  te  receVeui'  font 
tenus  de  remettre  roas  1  les  trôri  mois  au 
contrôleur-général  des  fermes  un  extrait  de 
leur  regiftre  de  verne.  Un  arrêt  du  confeil 
d-.i  x6  jujn  tyzx  a  irfterdit'de  Ces  fônetions- 
en  officier  qui  avoirrefafé  de  fatisfaire1.* 
:èe  Joint  d>  •difcipli^J  ; 

Dans  la  tnéme  WeHriôri ,  le  fêrtnièr^#» 
né/a)  eft  autorité  à  commett-fe  un  contrô- 
leur *>articufier ,  différent  du  contrôleur  en, 
titre  d'office,  à  lui  corlier  une  quatrième 
cltf  du  grenier  :  voyez  des  arrêts  des  13  juiU 
let  ié8f^,  8  b&dbre  X697  6c  1  juin  1699. 

QudMs.dufeL 

,tq.  Pour  erre  Vendu  if  livré  au  public  r 
le  fel  doit  avoir  le  repos  fixé  par'la  loi; 
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c'eft-à^dice  qu'il  doit  avoir  Séjourne  deux 
.ans*  foitdans  fe  dépôt,  foir,  dam  te  gre- 
nier. Le  temps  du  féjour  dans  l'un  &  1  au- 
tre lieu  lé  joignent  enfemble  :  Article  S 
du  titre  4  de  l'ordonnance.  Les  officiers 
font  inftaiits  du  temps  que  le  fel  a  fé- 
journé  aux  dépôts  par  le  procès-verbal  de 
relèvement  du  dépôt,  dont  les  voitoriers 
font  porteurs  lorfqu'ils  livrent  le  fel  pour  le 
grenier.  .    i-  . 

La  loi  prononce  l'interdiétion  contre 
les  officiers  qui  vendraient  du  fel  n'ayant 
pas  le  repos  fuffifant  ;  mais  ,  chofe  al- 
lez difficile  à  concilier  ,  fous  prétexte 
que  le  fel  n'auroit  pas  le  repos  fuffifant  ni 
[fous  aucun  autre  prétexte  ,  les  officiers  ne 
peuvent  fe  difpenlcr  d'eroplacer  Se  de  ven- 
dre :  ils  peuvent  feulement,  aux  termes  de 
l'article  9 ,  envoyer  des  mémoires  au  con- 
trôleur-général des  ânances ,  mémoires  tou- 
jours inutiles.  , 

Sur  le  furplus,  voyez  les  Mémoires  con- 
cernant les  importions  ,  tom.  5,  pag.  jj*. 

Forme  de  la  difiribution. 

xi.  Avant  de  lever  du  fel  au  grenier, 
chaque  particulier  a  dû  aller  à  la  recette  pren- 
dre un  billet  de  gabelJement ,  en  payant  la 
quantité  de  fel  qu'il  entend  lever.  Il  fe  pré- 
sente enfuit»  au  grenier  où  le  receveur  fait 
Rappel  félon  l'ordre  de  fonregiftre,  fur  ta- 
quet il  a  inferic  ceux  qui  fe  font  préfentés  a 
Ion  bureau  lie  recette,  Les  grenetjer,  con- 
trôleur Se  greffier  tiennent  chacun  un  re- 
Êiftre',  fur  lequel  ils'infcrivent  les  livraifons 
à  mefure.  qu'elles  fe  font  :  voyez  les  arrêts 
des  7  février  j6y(  Se  18  février  1698. 

La  cour  des  aides  de  Fans  a  fait  un 
règlement  particulier  pour  la  forme  de 
difiribution  du  fel  au  grenier  de  Paris.  Il 
eft  du  $  janvier  1780,  Se  en  relate  un  pré- 
cédent du  mois  de  mai  1694.  ; 

II.  Les  officiers  doivent  faire  la  diuri- 
bution aux  jours  Se  heures  fixés  ,  fans  pou- 
voir les  changer,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
lettres-patentes  à  ce  fujet,  ou  un  arrêt  de 
Ta  cour  des  aides  de  leur  reflbrt.  v 

Le  fel  fe  diftribue  au  minot ,  quart  Se 
huitième  de  mina»»»Les  plus  petites  mefures 
font  réfervées  aux  regratitrs.  kj 

Pans  les  greniers  d  jmpot ,  la  diftribu- 
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tion  ne  fe  fait  au  public  que  pour  les  exempts 
Se  privilégiés,  Se  encore  pour  le  fel  que 
les  contribuables  lèvent  au  de-là  du  Ici 
de  l'impôt,  lequel  fe  délivre  aux  feuls  col- 
lecteurs de  l'impôt. 

13.  Le  régime  des  greniers  des  grandes 
gabelles  que  nous  venons  d'expofer  n'a  pîs 
lieu  dans  les  greniers  de  petites  gabelles. 
Ici  le  receveur  eft  feul  chargé  des  maffes. 
Envain  la  cour  des  aides  de  Paris  a  voulu 
alfujétir  les  contrôleurs  des  greniers  du 
Lyonnois  à  affifter  aux  ventes  &  à  tenir 
des  regiftres.  Son  arrêt  de  règlement  du 
4  feptembre  176*$  eft  «ncore  laus  exécu- 
tion. 

$  II.  Des  greniers  à  fel  confidiris  comme 
jurifdiâion. 

.  I.  Nous  dirons  i°  de  quels  officiers  ces 
jurifdiclions  font  compofées  ;  x°  quelle  eft 
la  difeipline  qui  lear  eft  propre;  30  quels 
font  les  objets  de  leur  compétence;  4* 
quelle  eft  la  procédure  ufitée  dans  ces  fié- 
ges;  j*  quels  font  les  privilèges  des  officiers. 

Des  officiers. 

».  Au  temps  de  l'ordonnance  de  16*80, 
les  officiers  étoient  tous  alternatifs.  De- 
là uni  d'articles  de  l'ordonnance  qui  font 
mention  d'officiers  dans  l'année  de  leur 
exercice,  Se  d'officiers  hors  d'exercice. 
Cet  ordre  de  chofes  ne  fubfifte  plus  qu'au 
grenier  de  Paris. 

Sans  entrer  dans  le  détail  hiftorique 
des  viciffitudes  furvenues  dans  les  créa- 
tions Se  fuppreftions  d'officiers  aux  greniers 
à  fel,  il  fuffit  de  dire  que  ce  fut  par  dé- 
claration du  17  octobre  1717,  que  le 
nombre  des  officiers  dans  chaque  grenier 
fur  réduit  a  un  prêtaient,  un  grenetier,  un 
contrôleur,  un  procureur  du  roi,  un  gref- 
fier Se  des  huiffiers,  , 

Il  y  a  encore  des  notaires  établis  près 
de  quelques  greniers. 

Il  y  a  eu  aufli  des  amineurs  ou  me- 
fureurs  en  titre  d'office.  Mais  le  fermier- 
général  peut  ne  pas  les  employer,  Se  n'a- 
voir aucun  égard  aux  provifions  que  quel- 
ques-uns d'eux  auroient  obtenues.  On 
peut  voir  à  ce  fujet  des  ajréts  des  aS  juin 

1768, 
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17^8,  1*  février  1771,  6c  17  feptembre 

3.  Les  petites, g*b«Ues  font  autrement 
organifées  que  les»  grandes-  Dans  les  pays  de 
petites  gabelles ,  les  jarîfdiâions  font  com- 
pofées  d'un  viGteur-généfal  ayant  fout  lui 
des  lieutenans  dans  difVerens  greniers  ou 
font  aufli  établis  des  contrôleurs. 

.  "  •      ...  ,    'j  , 

Difcipline  propre  h  ces  fiégts. 

'■■   .     "  A  f     •:  .."*:  ■      .1  1 

4.  Les  préfidens  &  procureurs  du  roi  peu- 
vent bien,  fi  bon  leur  femble ,  affilier  aux 
emplacemens  &  aux  difiributions  du  (el , 
mais  fans  pouvoir  y  prétendre  droit  de 
féance ,  &  (ans  avoir  part  aux  émolument 
qui  en  font  la  fuite  :  Arrêt  du  1  jaillet 
1697.  Cela  fouffre  exception  à  Paris. 

Les  préfidens  onr  le  double  des  droits 
des  autres  officiers  :  Edit  de  mars  i.6}$> 
Ils  ont  deux  parts  dans  les  15  fous  attri- 
bués aux  fiéges  pour  chaque  fentence  dé- 
finitive ,  &  le  procureur  du  roi  en  a  une  : 
Déclaration  du  17 février  i6K$,  art.  14. 

Les  anciens  '  réglemens  leur  défendent 
d'être  marchands  en  détail,  de  prendre 
des  biëns  à  ferme ,  devenir  aucuns  office; 
ou  commiffions  de  ffeigneurs ,  de  poftulcr 
comme  procureurs  dans  les  jurifdiâions  or- 
dinaires ,  de  prendre  aucune  commiffion 
dans  les  fermes  du  roi.  Cela  vient  de  ce 
qu'alors  toute  la  police  du  fel  étojt  confiée 
aux  officiers  :  le  fermier  &  fes  receveurs 
n'éroient  que  des  commis  très-fubordonnés 
eux  officiers.  Cependant  on  trouve  encore 
quelques  réglemens  modernes  qui  retracent 
les  premiers  principes  que  l'ufage  ne  ceffe 
de  contrarier. 

"'•'f.  Lorfqu'tl  n'y  a  pas  de  procureur  du 
roi  en  titre  ,  M.  le  procureur  -  général 
de  la  ^  cour  des  aides  peut  en  rommet- 
;tre,;  ainfi  qu'aux  éleâions  &  autres  fiéges 
de  fon  reflbrt.  1\  a  été  maintenu  dans  ce 
droit  par  une  déclaration  du  «a  feptembre 
J<5$3  ,  conflamment  maintenue  par  les 
"arrêrs  , notamment  par  un  du  17 août  1785. 

6.  La  cour  des  aides  a  fouvent  fait  des 
ré{*lejnéns  pour  la  difcipline  propre  aux 
<  offici  trs  de  ces  fiéges.  Les  p'as  étendus 
;font  «oxydes '14  août'  56*9*  &  !8  jmilbt 
.17*01,  On  :Pteut  iWcbnfélter'  au  befoin. 
Tome  IX. 


4*7 


I 


de  compétence»  ,. 


'I  ji"»  r 

7,  Les  objets  de  la  compétence  des 
greniers  a  fel  font  les  queftions  nées  a  l'oc- 
cifion  des  naufrages  des  bateaux  de  fel, 
de  l'infidélité  des  voituriers,  des  con- 
traintes pour  devoir  de  gabelles ,  du  faux- 
fauqage  cV  de  l'ufage  de  faux-fel ,  de  la 
nomination  des  coîleâeura  de  l'impôt  du 
fel ,  4c  de  tout  ce  qui  a  trait  à  l'impôt. 

L'infpeôion  des  poids  &  balances  des 
regrattiers  eM  auffi  de  leur  compérence, 
exclufivement  même  aux  juges  de  police  ; 
voyee  à  ce  fujet  un,  arrêt  de  la  cour  des 
aidés  du  24  juillet  1781. 

1  8.  La  compétence  eft  bornée  à  l'étendue 
du  rifTort  de,  chaque  grenier.  Nous  obfcr- 
verons,  a  cet  égard,  qu'on  ne  trouve  point 
les  loix  anciennes  qui  ont  formé  les  ref- 
forts ,  parce  qu'ils  fe  font  formés  pat  l'ufage , 

3ue  Jes  officiers,  les  cours  &  les  bureaux 
es  finances  ont  eu  foin  de  maintenir; 
mais  des  édits  des  mois  de  mars  &  no- 
vembre 1714,  de  mai  &  de  pin  17*6  > 
indiquent  les  refforts  de  la  plupart.  l>e* 
loix  nouvelles  portant  établifTement  de 
nouveaux  greniers  en  fixent  aufli  Tétcn- 


Ftocidurcs. 

•  /»*•  ■  < 
>j.  En  général,  les  procédures  ufitées 
aux  greniers  à  fel  font  déterminées  par  la 
^déclaration  du  17  février  1688,  oc  par 
celle  du  \6  oâobre  1743 ,  qui  attribue 
au  préfident  toutes  les  fondions  que  les 
lièutenans-généraux  Se  lieuttnans-crimt- 
nels  remplifftnt  feujs  aux  fiéges  ordinai- 
res,     f    r,l    >u     r-]         ;  ,  :j  >  -, 

I  Cependant.7  c'efl  aux  feuls  ufficiers  char- 
gés des  malles  à  faire  vérifier  les  échaiif- 
tillons  de  fel  faifis  à  domicile  :  Lettres- 
patentes  du  ai  Septembre  17$!. 

A  défaut  de  président ,  fes  fondions  paf- 
fent  au  grenetier,  le  contrôleur  n'eft  que  1» 
troifreme  officier,  quoique  de  réception 
plus  ancienne.  -,  -,yô\ 

Eh  m n titre  d'impôt,  les  officiers  doi- 
vent fe  conformes?  asix.  formes  établies 
par  le:tkre,8  dxl'ôidonpançe, 

il  r  r  . 
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Quoique  Ta  déclaration  du  13  avril  1778 
ne  concerne  que  les  tailles  Se  ne  s'applique 
pas  à  l'impôt  du  Tel ,  ainfi  que  la  cour  des 
aides  de  Paris  l'a  jugé  par  arrêt  du  19  fé- 
vrier 17*5 ,  cependant  les  demandes  en 
fur-taux  doivent  y  être  jugées  trts-fom- 
mairemenr. 

La  dédaràtion  du  14  oâobxe  1698 
détermine  les  cas  dans  lefquels  les  offi- 
ciers, des  greniers  à  fel  peuvent  juger  en 
dernier  renort. 

Quant  au  faux-faunage,  les  officiers  doi- 
vent fuivre  les  formes  preferites  par  le  ti- 
tre 17  de  l'ordonnance,  &  entr'aurres  par 
des  réglemens  des  6  feptembre  1784  Se 
«juillet  1785. 

10.  au  furplus,  voyez  les  titres  18  ,  19 
Ce  ao  de  l'ordonnance  de  ro'io. 

Privilège* 

ttm  Trop  étendus  dans  l'origine ,  les 
privilèges  des  officiers  des  greniers  à  fel 
font  aujourd'hui  trop  bornés.  Le  dernier 
commis  des  fermes  a  plus  de  privilèges  que 
le  premier  des  officiers.  Ils  n'en  ont  plus 
d'autre  que  celui  d'être  taxés  d'office  à  la 
taille. 

$  III.  Des  autres  jurifdiclions  des  gabelles 
ayant  d'autres  noms  fue  celui  de  greniers. 


1.  Il  y  a  des  jurifdiâions  des  dépôts 
des  fels  fitués  aux  embouchures  des  ri- 
vières, dont  nous  avons  parlé,  $  I,  n°  a; 
voyez  le  titre  %  de  roroonnance. 

II  exifte  une  jurifdiâion  du  contre-me- 
furage  des  fels  établie  a  la  pointe  de  Ru- 
zebourg  en  Anjou;  far  laquelle  'il  faut 
confulter  le  titre  3  de  l'ordonnance  &  la 
déclaration  du  14  décembre  16*91. 

II  exifte  des  jurifdiâions  des  gabelles 
à  Hefdin  Se  à  Bapaume  en  Artois,  fur  lef- 
quelles  on  peut  voir  l'édit  de  mai  169  r  & 
les  arrêts  des  19  février  1710  &  11  février 
1744. 

1.  On  doit  mettre  dans  la  mém&clafle 
les  prévôtés  du  Clerroontois:  voyez  les 
arrêts  &  lettres -patentes  des  16  juillet 
1784  &  8  janvier  178$. 

Les  bailliages  de  Bafligny  &  de  Bar-Ie- 
Dac,  dans  Je  Bsrrois  mouvant  :  édits  d'oc- 
tobre 177^4  &  novembre  178 1. 

Les  jurifdi&ions  des  traites  Se  gabelles 
en  Franche- Comté  :  lettres-patentes  du  10 
juillet  I77<f. 

Les  jurifdiâions  des  dépôts  établis  dans 
les  pays  rédimés  de  gabelles  ,  limitrophes 
au  pays  de  gabelles  ;  fur  quoi  voyez  le  titre 
16  de  l'ordonnance  Se  l'arrêt  du  19  juillet 
1713. 


GROS.    (  droît  de  ) 

■ 

Voyez  I*  Aides  ;  2*  Impéts  ;  30  Finances. 


r.  Le  droit  de  gros  eft  le  plus  ancien 
«Tes  droits  d'aides  î  il  fut  établi  par  les 
états  aflemblé*  en  1355.  A  la  vérité  il 
n'étoit  établi  que  pour  un  temps  ;  mais 
les  rois  en  ont,  de  leur  autorité,  rétabli 
&  maintenu  la  perception  ,  qur  n'a guère 
été  interrompue  depuis  i3«x. 

a.  Ledrok  établi  en  devoit  avoir 
lieu  fur  toutes  fortes  de  denrées,  mais 
après  plufiturs  variations  ,  dont  le  détail 
eft  inutile  ici il  ne  fubfiffe  plus  que  fur 
quatre  fortes  de  denrées.:  les  boitions, 
le  beffiâl  à  pied  fourché  ,  le  poifTon  Se 
h  bois  ,  efpéces  de  denrées  que  par  cette 
uifon  on  appelle  efpeces  rJfenrizs. 


3.  Le  droit  de  gros  fur  les  efr 
rélervées ,  autres  que  les  boitions ,.  a 
perdu- ce  nom  ,  Se  ne  fe  connoit  plus  de- 
puis long- temps  que  fôus  le  nom  aarcjen 
fou-  pour  livre  ;  le  poiflbn ,  le  beftial  à 
pied  fourché.  Se  le  bois  font  fujets  à 
des  droks  fixés  par  des  tarifs  anciens ,  lef- 
quels rt  pi  éfentent  le  droit  de  gros  fur  ces 
efpeces. 

4;  Dans  l'origine  le  gros  proprement 
dit  ,  cYft-à-dire  ,  celui  qui  fe  perçoit  fur 
les  boiûons ,  ne  devoir  avoir  lieu  qu'à,  la 
vente.  Mais  eit  quatre  fiecles  Se  plus  , 
l'ait  de  la  perception  a  fait  bien  des 
progrès  i.  Si: dans  1  état  aâuel  des  ebofes,. 
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on  diflingue  le  gros  à  l'entrée ,  le  gros  à 
U  vente  ,  le  gros  manquant ,  le  gros 
far  les  boitions  en  refuge ,  6c  le  gros  à 
l'arrivée ,  à  la  fortic  &  au  paflage. 

J.  Nous  nous  bornons  à  indiquer  les 
efpeces.  Quant  au  régime  propre  à  cha- 
cune d'elles  ,  on  peut,  au  befoin  ,  confulter 
le  traité  Des  droits  d'aides  de  le  Fevre  de 
la  flellande  ,  liv.  a,  fia.  a  ,  Se  les  Mé- 
moires concernant  les  importions  ,  «m.  ? 
€r  4  ,  Mémoire  fur  les  aides. 

Nous  dirons  feulement  un  mot  du  gros 
manquant. 

6.  Ce  droit  fe  perçoit  fur  les  bohTons 
qu'un  particulier  qui  a  fait  tant  de  pièces 
de  vin  de  fon  cru  ,  par  exemple  ,  ne  rc- 
préfente  pas  ,  8c  pour,  lefquelles  il  ne  jnf- 
tifie  pas  avoir  payé  le  droit.  On  rap- 
pelle manquant ,  parce  que  les  boirions  fe 
trouvent  de  manque  dans  les  caves  ou 
celliers.  Il  ne  fe  perçoit  pas  fur  la  tota- 
lité des  boirions  qui  fe  trouvent  de 
manque.  On  accorde  a  chaque  particu- 
lier une  certaine  quantité  de  muidj  pour 
fa  confommation ,  à  rarfon  de  laquelle 
on  n'exige  pas  le  droit;  on  ne  l'exige 
qu'à  raifon  de  ce  qui  manque  au-delà  de 
cette  confbmmarion. 

Au  texte  de  la  Beliande ,  qui  a  traité 
de  ce  droit  en  particulier,  n*  8$j  &  fith. , 
nous  devons  ajouter  que  la  confomma- 
tion libre  &  non  fujette  au  droit ,  fixée 
par  les  déclarations  de  166}  &  de  1684, 

*  été  augmentée  d'un  quart  en  fus  par  des 
lettres-patentes  du  19  février  1787. 

Le  gros  manquant  ne  date  que  du  reene 
de  François  premier,  qui  l'établit  par  décla- 
ration du  15  juin  IJ34.  Pour  en  faire  faire 
la  perception ,  ce  prince  autorifa  les  in- 
ventaires ,  &  conléquemment  les  vifites 
dans  lesmaifons  dès  particuliers.  L'époque 
de  ce  règne  eft  celle  des  premiers  coups 
portés  à  la  tranquillité  des  citoyens  ;  juf- 
qu'alors  les  droits  n'avoient  été  perçus 
qu'à  la  vente  ;  on  n'avoir  pas  imaginé 
une  forte  d'inquilïtion  domeflique;  on 
n'avoit  pas  encore  inventé  de  mettre  des 
bornes  à  la  confommation  des  particu- 
liers. 

•  7.  La  perception  du  droit  de  gros  man- 
quant eft  fondée  fur  ce  qu'on  préfume  que 
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les  boirions  ont  été  vendues ,  fans  que  les 
droits  en  aient  été  acquittés. 

Cefl  un  pareil  motif  qui  a  donné  naif- 
fance*au  droit  de  détail  fur  les  gens  du 
commun ,  dont  l'origine  ne  remonte  pas 
au-delà  de  Tannée  173 1.  Il  faut  voir  les 
réflexions  que  l'on  a  faites  fur  ce  dernier 
droit  dans  les  Mémoires  concernant  les 
importions,  tom.  £ ,pag.  ^Xl. 

H.  La  quotité  du  droit  de  gros  étoit  dans 
forigine  de  hait  deniers  pour  livre.  Les 
rois  qui  le  rétablirent  la  portèrent  à  douze 
deniers,  ou  au  vingtième  du  prix  des 
boirions. 

Au  droit  de  gros  a  été  joint  le  pa- 
rifis  ou  l'augmentation  ,  dont  nous  avons 
parlé',  tom.  a  ,  pag.  649  ;  ôc  le  tout  eft 
augmenté  de  moitié  en  fus  pat  l'addi- 
tion des  dix  fous  pour  livre. 

Le  droit  de  gros  eft  encore  accompagné 
de  plofieurs  autres  droits  plus  récens ,  fut! 
lefauels  il  faut  confulter  la  Beliande,  Av.  zt 
fiâ.  x. 

9.  Dans  l'origine,  le  droit  de  grof 
dut  être  payé  par  les  nobles  &  par  les 
eccléfiaftiques ,  comme  par  les  roturiers. 
Toutes  manières  de  gens  y  étoient  afTu- 
jéties  par  le  vœu  des  états  -  généraux 
en  1355;  mais  pour  trouver  moins  de 
réfiftance  dans  le  rétablinement  de  la  per- 
ception du  droit,  les  rois  n'y  aflujéci— 
rent  ni  le  clergé  ni  la  noblerTe ,  dont 
l'exemption  remonre  au  moins  à  l'année 
139a.  Les  cours  fouveraines  folliciterenc 
enfuite  la  même  exemption,  5c  l'obtin- 
rent en  1406'.  A  leur  exemple  plufieurs 
officiers  l'ont  obtenue  depuis. 

Pourquoi  les  exemptions  de  l'augmen- 
tation ne  font-elles  pas  aufli  étendues  que 
celle  du  gros  ?  Pourquoi  les  nobles  ne 
font-ils  pas  exempts  de  l'une  comme  de 
l'autre?  Ceft  que  l'autorité  royale  écoit 
pleinement  rétablie  lors  de  rVtablifiemenc 
de  l'augmentation-,  &  que  les  rois  n'a- 
voient plus  befôin  d'uler  de  ménage-* 
ment  envers  un  ordre  de  l'état  plus  qu'en- 
vers un  autre. 

Au  furplus  fur  les  exemptions  perfon- 
nelles  ,  il  faut  voir  la  Beliande ,  rfi.  g$j 
&  fuiv. 

Il  a  traité   des  exemptions  locales  , 
RVrij 
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;.°  .ion  fi*  fbiv. ,  éc  nous  y  renvcyons.  contrats'  de  rachats,  &  par  cette  raifon 

Nous  obferverons  feulement  que  ia  plu-  les  exemptions  locales  méritent  plus  d'é*- 

pirt  dos  exemptions  locales  ne  font  point  gard  que  les  exemptions  perfonncllcs.  • 
des  privilèges.  Elles  font    la  fuite  de  l 


•  •  •» 
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GJIOS    DES  CHANOINES. 

Voyez  I*  Bénéfices  ;  1°  Chofes  :  Droit  tcclifiaftique. 


.  i|  Le  gros  des  chanoines  eft  une  por-  varient  relativement  à  la  quotité  de  la 
tion  plus  ou  moins  confiJérable  des  fruits,  diminution  à  faire  fur  le  gros  ,  en  cas  de 
de  h  prébende  ,  qu'un  chanoine  gagne  par  défaut  de  réfïdence.  Souvent  cette  quotité 
fa  réfidw'nce.  Il  eft  ainfi  appelé'  à  la  air-  eft  réglée  fjr  la  proportion  des  jours  d'ab- 
férence  de»  diftrib'jtions  journalières. ,  Se  fence  avec  les  jours  de  réfidence.  Le  cha- 
a.utre»  menues  rétribution >  qui  font  atta-  noinc  n'eft  privé,  par  exemple ,  que  de 
chees  à  I'aflilbnce  aux  offices.  la  moitié  de  fen  gros  ,  s'il  a  été  effec- 
a.  La  Pragmitîque  fane) ion,,  fit.  ,ti  ,  tivement  abfent  pendant  la  moitié  de 
Quo  tempore  qu/ji/fjc  d<bcat  ejft  in  choro  *  l'année.  Néanmoins  plufieurs  arrêts  ont 
£  a,  avoit  ordonné,  conformément  au  ordonné  que  les  chapitres  ù  conformeroienc 
concile  de  Ilàle,  que  dans  toutes  les  églifes  aux  difpcfitions  des  conciles  fur  la  priva- 
on  prendrait  fur  les  gros  fruits  pour  lest  tiqn  du  gros,,  en  cas  d'abfence.  Dans  le 
mettre  en  diitribution.  Les  conciles  de  nombre  de  ceux  qui  font  rapportés  aux 
France  tenus  ,  foit  avant,  foit  depuis  le  Mémoires  du  clergé,  on  peut  voir  celui 
conctle  de  Trente ,  avoient  fixé  cette  part  du  parlement  de  Bordeaux,  du  14  février 
au  tiers*  Les  arrêts  des,  cours  l'ont  réglée  1604,  qji  ordonne  que ,  conformément 
à  la  moitié  :  voyex  les  Mémoires  du/  au.  concile  de  la  province ,  en  cas  d'ab- 
clergé,  tom.  2. ,  col.  11  <f<f  fi'  fuiv.  Ainfi  fence  de  plus  de  trois  mois  ,  les  chanoines 
le  gros  devrait  être  uniformément  la  moi-  ne  prendront  aucun  gras.  L'arrêt  des  grands- 
tié  ou  les  deux  tiers  des  gros  fruits  de  la  jours  deClermont,  du  30  octobre  1635  , 
prébende  ;  néanmoins  la  portion  des  fruits  renferme  les  mêmes  difpofitions  :  Mém. 
qui  forment  le  gros  eft  différente  dans  du  clergé,  tom.  xt  col.  119 1. 
prcfque  tous  les  chapitres.  On  trouve  aufTi  au  Journal  du  pilais 

3.  La  réfïdence  d'un  chanoine,  à  l'ef-  un  arrêt  du  20  mai  1669  ,  qui  a  déclaré 
fet  de  gagner  fon  gros  ,  doit  être  de  abufif  un  ancien  ftatut  de  l'é^life  catbé- 
neuf  mois.  Cette  obligation  tft  impofée  drale  de  Sens  ,  qui  n'obligtoit  les  cha- 
par  plufieurs  conciles  de  Franco,  qui  ont  noines  qu'à  trois  mois  de  réfide  .ce  pour 
adopté,  à  cet  égard  ,  ladifpofition  du  con-  gagner  le  gros ,  &  qui  a  ordonne  que  les 
cite  de  Trente.  Ils  privent  ceux  qui  s'ab-  chanoines  rtiideroient  au  moins  neuf  mois 
ftntent  plus  de  trois  mois  pendant  la  de  l'année. 

première  année  de  la  moitié  des  fruits  de  La  diminution  que  chaque  bénéficier 

leur  prébende  ;  &  s'ils  continuent  leurs  éprouve  en  cas  d'abfence  fur  ion  gros  , 

abfences,  de  la  totalité  des  fruit*.  Le  con-  doit  être  appliquée,  fuivant  l'intention  des 

cile  de  Bordeaux,  tenu  en  1614,  chap.  conciles  &  la  difpofiiion  des  ordonnances, 

9  ,  can.  7  ,  décide  que  ces  trais  mois  au  foulagement  des  pauvres  ,  aux  répara- 

au-deli  defquels  le  chanoine  ne  peut  s'ab-  tions  des  églifes  &  aux  befoins  de  la  fa- 

fenter  fans  perdre  les  gros  fruits  doivent  brique.  Néanmoins  les  fiatuts  de  plufieurs 

être  compolés  de  tous  les  jours  continus  chapitres  n'affeâent  qu'une  portion  des  gros 

ou  non  continus  que  le  chanoine  a  paffés  fruits  provenans  des  ahfences  aux  répara» 

lans  réfider  pendant  le  cours  de  l'année,  tions  :  le  refte  eft  partagé  entre  ceux  qui 

4.  Lu*  flatuts  &  les  ufages  des  chapitres  ont  laiisi'ait  au  devoir  de  la  réfïdence. 


GROS   DES   CURÉS,  yoi 

5.  On  a  plufieurs  fois  mis  en  queftion  tance  ,  fut  diftrait  de  la  faifie.  Par  arrêt  du 
fi  lotit  le  gros  d'un  chanoine  pouvoit  être    26  mars  1640  ,  il  fut  ordonné  que ,  fans 

ftifi;  les  uns  ont  prétendu  qu'il  en  étoit  s'arrêter  aux  exécutions  faites  par  le  créa  ri- 
da gros  d'un  chanoine  comme  du  revenu  citr,  le  fcqueftre  des  fruits  délivrcroit 
de  tout  bénéficier ,  qui  ne  pouvoit  être    200  livres  au  théologal  pour  fa  nourriture: 

fiifi  qu'en  IaifTant  au  titulaire  de  quoi  (ub-  Mém.  du  clergé,  tom.  2,  pog.  T/g~. 
fifler.  D'autres  ,  au  contraire  ,  ont  foiitenu       En  1746" ,  le  chapitre  de  1  eglife  cathé- 

que  le  gros  pouvoit  être  faifi  en  totalité,  drale  de  Tours  fit  frifir  entre  les  mains 

le  chanoine  trouvant  fa  penfion  alimentaire  du  receveur  du  chapitre  tous"  les  revenus 

dans  les  difiributions  quotidiennes  &C  ma-  attachés  à  la  prébende  du  fleur  Liger , 

nuelles.  chanoine.  Le  fieur  Ligcr  s'érant  pourvu  au 

Si ,  conformément  auxfages  difpofitions  parlement  pour  obtenir  la  main  -  levée  , 

des  conciles  &  des  arrêts,  une  partie  fut-  loutint  qu'on  n'avait  pas  pu  faifir  fes  dif- 

fifanre  du  revenu  des  prébendes  étoit  mife  tributions  manuelles  ,  &  que  la  faifie  ne 

en  difiributions  ,  les  chanoines  trouvant  pouvoit  excéder  le  tiers  de  fon  gros. 
Lur  fubfiflance  dans  ce  prélèvement ,  rien       Far  arrêt  du  17  août  174^,  conforme 

n'empêcheroit  la  faific  de  la  totalité  de  aux  conelufions  de  M.  l'avocat  -  général 

leur  gros.  Mais  ces  réglemens  n'ayant  pas  Joly  de  Fleury ,  «  La  cour  donne  acte  au 

reçu  leur  exécution  dans  plufieurs  chapitres,  chapitre  des  offres  par  lui  faites  que  le 

où  les  difiributions  font  reftees  au  taux  fieur  Ligcr  jouifïe  des  deux  tiers  du  revenu 

modique  qui  eft  réfulté  des  anciens  par-  de  fon  canonicat  ;  en  conférence  ordonne 

tages  ,  la  faifie  de  tous  les  fruits  qui  corn-  que  ledit  fieur  Ligcr  touchera  annuellrcnent 

r>fent  le  gros  pourroit  réduire  uinchanoine  lefdits  deux  tiers  au  total  de  fon  canc*u- 

l'indigence.  cat,  &  que  l'autre  tiers  aufiî  au  toral  ap- 

M.  de  Saint-Martin  ,  confeiller  au  par-  partiendra  &  fera  délivré  au  chapitre  ,  par 

lement  de  Paris  ,  avoit  fait  faifir  les  gros  chaque  année  ,  à  ompter  du  jour  de  leur 

fruits  de  la  prébende  du  fieur  Aullet ,  théo-  première  faifie  julqu'à  ce  qu'ils  foient  cn- 

logal  de  Dignes,  fon  débiteur.  Ce  chanoine  tiérement  remplis  de  leurs  créances...  »  : 

n'avoit  point  de  difiributions,  ni  aucun  PlaidoycrUs  ,Jol.  z^j-X£0 ,  n°  18 ,  coti 

bien  perfonntl  fujet  à  la  faifie.  Il  demandoit  a8i£. 
que  ce  qui  éioit  néceffaire  pour  fa  lubfif- 

GROS    DES  CURÉS. 

Voyez  l°  Bênèfct  ;  i°  Ckofes  :  Droit  eulêftajli^as. 

I.  Le  gros  des  curés  eft  une  portion  de  frui-s  nant  quelques  fonds  de  terre  ;  cette  rétri- 

prélevée  fur  les  dîmes  ,  que  les  gros  déci-  but'ton  a  été  différente  dans  les  paroifles , 

mateurs  payent  en  n  ture  aux  curés  pour  fuivant  les  traités  faits  entre  les  décitna- 

leur  fubfiflance.  tturs  &  les  curés. 

a.  Les  dîmes  furent  dans  le  principe  la       Le  préciput  convenu  entre  les  décima- 

doration  des  cures.  Les  curés  en  ayant  été  teurs  &  les  curés  a  été  appelé  gros  ,  parce 

privés  par  les  donations  faites  aux  églifes  qu'il  formoit  le  revenu  principal  des  curés , 

&  aux  monafteres ,  &  par  plufieurs  autres  à   la  différence  du  cafuel  réfultant  des 

caufes ,  on  obligea  ceux  dans  les  mains  obventions  journalières, 
defquels  elles  étoient  p. fiées ,  à  pourvoir       Le  gros  eft  donc  ,  comme  on  voit ,  une 

à  la  fubfiflance  des  curés  &  vicaires  per-  portion  congrue  attribuée  aux  curés  fur 

pérueLs ,  chargés  de  la  conduite  des  araes.  les  dîmes.  Mais  aujourd'hui  on  diflingue 

Plufieurs  décimateurs  ont  fàtisfait  à  cette  entre  le  gros  &  la  portion  congrue.  Le 

obligation  ,  en  laifLnt  au  curé  une  portion  dépériffement  des  premiers  fonds  laifFis 

dîmes; d'autres, en  lui  abandon-  aux  curés  pour  leur  lubfiftance  ,  ou  la 
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diminution  des  portions  de  dîmes  qui  leur  grue,  une  légitime  prife  fur  les  dîmes  pour 

étoicnt  abandonnées ,  ou  la  modicité  même  fa  fubfiftancc  du  curé.  II  fuit  de-là  que 

des  biens  qu'ils  avoient  en  partage,  a  les  gros  décimateurs  doivent  1  acquitter 

pbligé  les  décimateurs  à  abandonner  au  comme  première  charge  de  la  dîme  ,  & 

curé  une  nouvelle  portion  dans  les  dîmes,  que  les  curés  ont  à  cet  égard  une  créanco 

pu  bien  ï  donner  à  la  cure  de  nouveaux  privilégiée ,  dont  le  paiement  doit  pafler 

fonds  ,  ou  enfin  à  fuppléer  par  une  fomme  avant  celui  de  toute  autre  dette.  Mais  au 

d'argent ,  en  forte  que  le  curé  eût  ce  qui  lieu  que  fuivant  l'édit  de  1768  ,  art  9  , 

lui  étoit  néceffaire  pour  vivre.  la  portion  congrue  ,  oui  confifte  en  une 

Ces  arrangemens  combinés  avec  les  fomme  d'argent ,  doit  être  payée  de  quar- 

befoins  aâuets ,  avec  la  valeur  momen-  tier  en  quartier,  &  par  avance  ,  le  gros 

tanée  du  numéraire ,  &  le  prix  variable  n'eft  payable  par  les  décimateurs  qu'après 

des  denrées ,  donnoient  lieu  à  des  récla-  qu'ils  ont  fait  eux-mêmes  la  perception 

mations  continuelles  des  curés  contre  les  de  la  dîme. 

décimateurs.  Si  donc  1a  redevance  dont  le  gros 

Ceft  pour  les  faire  cefler ,  que  plufieurs  décirnateur  eft  tenu  envers  le  curé  pour 

ordonnances  ont  attribué  aux  curés  une  le  gros  ,  eft  fixée  à  une  certaine  quantité 

fomme  fixe  en  argent  ,  qui  leur  feroit  de  grains  ,  c'eft  lorfque  les  fruits  de  la 

payée  annuellement  par  les  décimateurs  dîme  font  recueillis ,  qu'elle  eft  exigible, 

pu  les  curés  primitifs  :  &  c'eft  cette  fomme  II  faut  même  que  le  décirnateur  ait  eu  le 

en  argent  que  l'on  appelle  proprement  temps  néceffairc  pour  faire  battre  les 

portion  congrue  ;  voyez  Portion  congrue,  gerbes. 

Le  curé  auquel  on  a  abandonné  pour  Ce  rentps  eft  celui  qui  s'écoule  entre  la 

fa  lubfiftance  une  quote-part  des  dîmes  moiffon  &  la  Saint-Martin  ,  époque  ordi- 

tn  niture ,  n'eft  pas  non-plus  ce  que  l'on  naire  du  paiement  des  fermages  &  de 

appelle  un  curé  à  gros  :  il  eft  ce  que  l'on  toutes  les  prédations  en  grains, 

appelle  dans  plufieurs  provinces,  curé  fruit  Souvent  l'époque  du  paiement  du  gros 

prenant ,  c'eft  un  curé  co-décimateur.  fe  trouve  fixée  par  les  traités  faits  an- 

II  tft  au  pouvoir  des  curés  d'abandon-  ciennement  entre  les  curés   &  les  gros 

ner  le  gros  pour  opter  la  portion  congrue,  décimateurs. 

Cet  abandon  doit  comprendre ,  outre  la  4.  Le  gros  étant  en  foi  une  charge  de 

portion  des  dîmes  délaifTée  au  curé  pour  I'univerfalué  des  dîmes  de  la  paroifle  ,  les 

le  gros  dans  l'origine ,  les  biens  fonds  ,  gros  décimateurs  font  naturellement  fo- 

&  tout  ce  que  les  gros  décimateurs  au-  lidaircs  pour  le  paiement  de  cette  rede- 

roient  donné  dans  là  fuite  pour  augmen-  vance  ,  lorfqu'il  n'y  a  eu  aucune  divifion 

tation  du  gros  :  Article  10  de  ledit  du  légitimement  faite  entr'eux  de  cette  obli- 

mois  de  mai  1768.  Les  titulaires  de  cures  gation. 

dont  les  prédécefleurs  n'ont  pas  fait  Pop-  Les  dîmes  de  la  paroi  fie  d'Ozouer-le- 
tion  de  la  portion  congrue  avec  les  for-  Doyen  appartenoient  à  trois  perfonnes  , 
jnalités  prefèrires  par  l'article  n  de  l'édit  pour  différentes  parts.  Le  curé  avoit 
de  17^8  ,  peuvent  revenir  à  l'ancien  gros  ;  formé  contre  l'un  des  co-décimateurs  pro- 
mais c'eft  à  eux  à  prouver  en  quoi  il  priétaire  de  moitié  de*  groffes  dîmes  ,  la 
confiftoit.  Les  preuves  doivent  être  claires  demande  en  paiement  de  fon  gros  ,  qu'il 
&  précifes  ;  H  eft  de  l'équité  d'empêcher ,  prétendoit  être  de  trente-fix   fetiers  ou 

[>ar  un  examen  févere  des  preuves  ,  que  rrois  muids.  Le  décirnateur  ne  conteftoit 

es  curés  r  fur  des  cfperances  chimériques  ,  pas  au  curé  que  fon  gros  ne  lui  fût  dû  à 

ne  foieiu  trop  prompts  à  troubler  les  dé-  cette  quotité  ;  mais  il  foutenoit  qu'il  n'en 

cimarc  rs  tu  iurés  primitifs  ,  &  à  leur  étoit  pas  folidairement  tenu.  Il  avoit  en 

fùfcKer  des  procès  fans  fondement  :  Corn-  conféquence  aftigné  en  garantie  fes  deux 

ment,  f  r  l\  au  des portions  congrues,  art.  1 2.  co-décimatcurs. 

Le  £ros  eft  ,  comme  la  pprtion  conr  Ces  derniers  prétendoient  que  le  gro# 
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n'étoît  que  de  vingc  -  quatre  fetiers  ou  amplement ,  condamne  les  gros  dt'eima- 
deux  muids ,  5c  qu'en  payant  le^gros  chacun  leurs  aux  dépens  »  :  Phidcyeries  ,  fol. 
pour  la  part  qu'ils  avoient  dans  la  dîme  ,  a6*-?7  ,  n"  a?  >  coté  n8fa. 
ils  n'étoient  point  tenns  de  la  totalité*  du  S'il  exifte  des  actes  légitimes  qui  aient, 
gros.  Ils  avoient  aufii  alfigné  en  garantie  divifé  la  preftation  du  gros  ,  le  cure'  ne 
leurs  vendeurs  ,  contre  lefquels  ils  pré-  peut  exiger  de  chaque  décimateur  que  ce 
tendoient  avoir  droit  d'exercer  un  re-  qu'il  doit  perfonnel'emenr.  II  en  eft  du 
cours.  gros  comme  de  la  portion  congrue.  Un 

M.  l'avocat- général  ,  Joly  de  Flcury  ,    des  codébiteurs  de  la  portion  congrue  peut 
fit  voir  que  les  titres  ,  5c  plus  encore  la    être  forcé  à  l'acquit  du  total  ,  lorfque  les 

pofltffion  juftifiée  par  des  quittances,  éta-  décimateurs  négligent  d'en  faire  la  répar- 

blifloient  que  le  curé  d'Ozouer  avait  droit  tition  entr'eux.  Quand  la  répartition  en 

de  percevoir  ion  gros  à  la  quotité  de  3  efi  faite  ,  chacun  ne  peut  plus  être  con- 

niuids  ,  ainfi  qu'il  le  demandoir.  craint  que  pour  fa  part  :  Diclar.  de  rc??6! 

II  prouva  également  que  la  créance  du  y  Le  gros  doit  parvenir  au  curé  fans 
curé  étoit  une  créance  privilégiée  ,  qui  frais.  Si  ^onc  le  gros  confifte  en  une  re- 
s'étendoit  comme  l'hypothèque  à  toutes  devance  en  grains  ,  les  décimateurs  font 
les  portions  de  la  choie  fur  Uquelle  elle  obligés  de  les  faire  porter  à  la  maifon 
étoit  affectée  ;  que  chacun  des  détenteurs  presbytérale.  En  vain  on  oppoferoit  que 
de  la  chofe  en  étoit  tenu  pour  la  totalité;  le  gros  étant  un  prélèvement  de  la  dîme 
qu'ainfi  le  curé  avoir  pu  diriger  fa  de-  eft  qucrable  comme  la  dîme.  La  dîme  , 
mande  contre  celui  des  gros  décimateurs  de  la  part  de  celui  qui  la  paye  ,  conferv» 
qu'il  avoir  jugé  à  propos.  toujours  quelque  chofe  de  fon  premier 
A  r égard  de  la  garantie  demandée  par  caractère  :  celui  d'oblation  volontaire-, 
chacun  des  trois  gros  décimateurs  ,  &  par  Le  gros  au  contraire  eft  une  véritable 
quelques-uns  d'eux  contre  leurs  vendeurs  ,  dette  ;  5c  toute  dette  eft  payable  au  do- 
le  point  de  droit  ne  fàifoit  pas  de  diffi-  micile  du  créancier.  Si  cependant  la  con- 
sulté ;  mais  les  difîérens  actes  que  l'on  vention  faite  avec  les  gros  décimateurs 
s'oppofoit  réciproquement ,  devant  donner  oblige  le  curé  à  faire  enlever  fon  gros 
lieu  à  une  dilculfion  ,  M.  l'avocat-géné-  à  la  grange  du  décimateur  ,  cette  con- 
ral  prouva  qu'il  falloir  commencer  par  fta-  vention  particulière  ,  fur-tout  G  ta  poflef- 
tuer  fur  la  demande  du  curé.  don  étoit  conforme  ,  doit  être  exécutée. 

Par  arrêt  de  la  grand-chambre  ,  du  L'arrêt  cité  dans  le  n°  précédent  a  con- 
lundi  6  juillet  1748  ,  conforme  aux  con-  damné  les  décimateurs  à  délivrer  le  gros 
clufions  de  M.  l'avocat-gcnéral ,  «  La  cour  du  curé  d'Oiouet  dans  la  maifon  presby- 
.  .  .  faifant  droit  ...  a  condamné  les  ferait.  Il  paroît  par  l'extrait  de  M.  l'avo- 
gros  décimateurs  d'Ozouer-Ie- Doyen  fo-  cat-général  des  pièces  de  la  caufe  ,  que 
lidairement  à  payer  par  chacun  an  au  curé  les  titres  étoient  rouets  à  cet  égard. 
en  fon  presbytère  le  gros  de  la  cure  ,  à  La  queftion  s'eft  encore  préfentée  en 
raifon  de  trois  muids  ou  ,trenxe-fix  fetiers  1740  au  grand-confeil.  Le  curé  de 
df  grain  bon  ,  lovât  &  marchand  ,  favoir  Drancy  près  le  Bourget ,  avok  formé  • 
vingt  fetiers  de  froment  5c  feiae  de  mé-  contre  les  religieufes  d'Hyeres  5c  l'abbé 
•eil  ,  à  compter  du  jour  de  fa  prife  de  d'Evrey  ,  gros  décimateurs  de  fa  parouTe  + 
pcCffion  jufques  5c  compris  l'année  1747,  la  demande  en  paiement  d'une  quantité- 
la  dernière  en  nature  5f  1rs  autres  en  de  grains  déterminée  pour  fon  gros.  Il 
deniers  ou  quittances  valables  fuivant  demandoit  en  même-temps  qu'il  lui  fût 
l'eftimation  qui  en  fera  faite  fur  les  mer-  porté  en  fa  maifonoresbytérale.  M.  l'avo- 
curiales  des  gros  fruits  du  plus  prochain  cat-général  i'eft  déterminé  par  les  cir- 
marché  des  lieux  ...  5c  avant  faire  confiances  particulières  de  la  caufe.  II 
droit  ...  fur  les  demandes  en  garantie  ,  avoit  été  rendu  plufieurs  arrêts  pour  ré- 
ordonne que  les  parties  contefteront  plus  g)er  les  cooteftations  entre  le  cure  oc  le» 
* 

•  i 
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ilccimneurs;  Se  ilécoi: prouvé qu?quoiq-.te  d'une  qualité  inférieure  I  ceux   de  !t 

le  ccré  tût  formé  la  même  demande  lors  dîme. 

des  rricédens  arrêts  ,  elle  avoir  été  rcje-  Les  confégnences  du  fécond  principe 

tés.  Un  arrêt  de  10T99  avoir  feulement  font  ;  que  lorfqu'il  n'y  a  aucune  convention 

ordonné  que  Us  rehgteufes  d'Hyeres  au-  qui  fixe  la  nature  du  gros  ,  le  curé  doit 

roitnt  une  grange  nu  lieu  de  Drancy.  avoir  l'élite  des  grains  de  la  dîme  »  & 

M.  l'avocat-géi.cra!  dit  que  le  curé  ne  êrre  payé  en  entier  fur  le  froment ,  fi  la 

pouvoit  pas  renouveler  une  demande  qui  dîme  en  fournit  affez  ;  que  s'il  y  a  incer- 

avoit  été  rejetée.  Alors  il  conclut  à  ce  titude  dans   la  convention  ,  fi  on  s'eft 

que  le  curé  fût  mis  hors  de   cour  fur  fervi  par  exemple  du  mot  bled  ,  &  que 

cette  demande  ;  &  c'eft  ce  qui  a  été  pro-  la  dime  produife  du  froment  ,   le  gros 

noncé  par  arrêt  du  a  9  novembré  1740 ,  doit  être  délivré  en  froment,  pailque 

tu  grand-confeil.  c'eft  la  nature  de  grains  la  plus  propre  a 

6.  Le  plus  Couvent  le  gros  dû  au  curé  la  fubfiftance  du  curé, 
cfl  pâyable  en  gnins  ,  dont  la  nature  le  La  pofTeffion  du  décimateor  de  payer 
la  quantité  font  fixées  par  d'anciens  trai-  dans  ce  cas  en  autres  grains  que  du  fro- 
tés.  Quelquelois  auffi  la   poflefiîon  feule  ment  ,  ne  pourroit  pas  être  oppol'ée  nu 
règle  la  qualité  des  grains  que  les  déci-  curé.  On  jugeroit  que  la  caufe  de  cette 
rnateurs  doivent  fournir  ,  cV  leur  quan-  poflcflîon  étoit  que  la  dime  ne  pmduifoic 
tué.  Mais  tes  titres  ne  s'expliquent  pas  pas  de  froment ,  ou  n'en  produifoit  pas 
toujours  d'une  manière  précile  fur  la  na-  en  quantité  fumïante. 
ture  des  grains  qui  doivent  être  fournis ,  L'ufage  des  lieux  fert  de  règle  pour 
ou  s'ils  s*en  expliquent  ,   ils  n'ont  pas  décider  ce  qu'on  entend  par  une  elpece 
prévu  les  changemens  qui  pourroient  atri-  de  grains  ,   par  exemple  ,   par  du  bled 
ver  dans  la  culture.  Il  en  eft  qui  déter-  métell  :  il  eft  en  effet  impoflible  de  dé- 
minent le  genre  ou  la  clafief,  fans  déter-  terminer  autrement  que  par  l'ufage  quelle 
miner  l'efpece  ;  comme  lorfqu'ils  flipulent  eft  la  quantité  de  froment  &  la  quantité 
que  le  gros  eft  payable  en  bled ,  fans  ex-  de  feigle  qui  doivent  entrer  dans  le  mé- 
primtr  fi  c'eft  du  bled-froment  ,  ou  du  teil. 

méttil  ,  du  plus  beau  bled  ou  du  bled  Les  arrêrs  dont  on  va  rendre  compte 

inférieur.  La  pofl'tffion  peut  auffi  fe  trou-  donneront  l'exemple  de  l'application  des 

ver  incertaine  ou  abufive.  divers  principes  qui  viennent  d'être  étâ- 

De-la  des  conttftjrions  fréquentes  entre  blis.  On  fuivra  l'ordre  des  dates, 

les  curés  3c  les  gros  décimateurs.  7.  Le  plus  ancien  arrêt  eft  rapporté  au 

Les  deux  principes  qui  fuivent,  peu-  journal  des  audiences  :  il  eft  du  31  décem- 

vent  fervir  à  décider  la  plupart  de  ces  bre  16S6.  Par  cet  arrêt  rendu  en  la  grand- 

queOions.  chambre  fur  appointement  avifé  au  par- 

1e  Le  gros  étant  une  prélibnrion  de  la  quet  avec  M.  1  avocat-général  Talon  ,  il 

dime  ,   doit  toujours  être  payé  fur  les  a  été  ordonné  que  les  prêtres  de  l'ora- 

grains  provenans  de  la  dîme.  toire  payeraient  au  curé  d'Affy  fon  gros 

a0  Le  gros  étant  deftiné  à  la  fubfifiance  en  bltd- froment  ,  &  qu'à  cet  effet  ils  fé- 

du  pafle-ur  ,  doit  être  pris  de  préférence  pareroient  les  gerbes  de  bled-froment  , 

fur  les  grains  de  la  dîme  ,  qui  font  le  qu'ils  recueilleroient  pour  leurs  dîmes ,  ic 

plu?  propres  à  la  nourriture  de  Ihomme.  les  feroient  battre  à  parr.  On  voit  par  les 

Ln  partant  du  premier  principe  ,    le  concluions  de  la  requête  des  décimateurs 

curé  ne  peut  pas  demander  qu'on  lui  vifée  dans  l'arrêt  ,  qu'il  y  avoit  dans  le 

denne  des  grains  que  la  dime  ne  fournit  territoire  de  la  parohTe  d'autres  grain»; 

pas  y    ni  jdra  meilleurs  grains  que  ceux  que  les   décimateurs  mêloient  tous  ces 

que  h  dime  produit.  Jîmais  auffi  le  dé-  grains  enferrfble  ,  enforte  qu'au  lieu  de 

cimatcur  ne  peur  forcer  . le  curé  à  en  re-  froment  pur' &  net  ils  ne  ddnhoïent'  au 

cevoir  d'autres  que  ceux  de  la  dîme ,  ni  curé  pour  fôh  gros  que  du  m'éteaï.  Il'  Vie 

paroît 
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parott  pas  qu'il  y  eût  aucune  convention 
entre  les  décimateurs  &  les  curés  :  on 
ignore  G  les  décimateurs  étoient  en  pol- 
feflion  de  donner  du  bled  méteil.  L'arrêt 
fe  trouve  dans  les  Mémoires  du  clergé , 

tom  3>PaS-  *3&:  Plaidoycries  ,foi.  tZI > 
coté  iSog. 

8.  Le  chapitre  de  Notre  -  Dame  de 
Paris  ,  gros  décimateur  de  h  paroiffe  de 
Damart ,  prétendoit  ne  devoir  le  gros  au 
curé  qu'en  bled  méteil.  Les  ailes  qui 
fervoient  de  bâfe  à  cette  prétention  du 
chapitre  ,  étoient  deux  quittances  ,  quatre 
baux  ,  fie  une  fentence  par  défaut.  Le  curé 
foutenoit  au  contraire  que  le  territoire 
de  la  paroiflê  produifant  du  froment  en 
grande  quantité  ,  fon  gros  devoir  lui  être 
Fourni  en  grains  de  cette  nature  ,  & 
que  c'étpit  la  qualité  des  grains  que  pro- 
duisit le  territoire ,  qui  devoir  régler  la 
qualité  du  gros  ,  fie  non  les  baux  faits 
par  le  chapitre  à  fon  fermier.  La  contef- 
tation  portée  au  parlement  de  Paris  ,  un 
premier  arrêt  ordonna  une  enquête  ;  fie 
comme  il  fut  conftaté  par  cette  enquête 
que  le  territoire  produifoit  une  grande 
quantité*  de  froment ,  fix  parts  fur  fept , 
la  cour  par  arrêt  du  14  août  171 5  ,  con- 
damna le  chapitre  à  fournir  annuellement 
au  curé  de  Damart  vingt-fept  fetiers  do 
bled  froment  ,  cinq  fetiers  de  feigle  , 
dix  fetiers  d'avoine ,  fie  cinq  fetiers 
d'orge.  Lefdits  grains  ,  porte  l'arrêt  , 
tels  qu'ils  proviendront  de  In  dîme  qui  fe 
perçoit  fur  le  territoire  de  Damart.  Cet 
arrêt  ciré  par  Brillon  au  mot  Gros  ,  eft 
rapporté  en  entier  au  Code  des  curés. 

9.  La  poffeflîon  où  étoit  Je  même 
chapitre  de  I'églife  de  Paris  de  paver 
au  curé  de  Longjumeau  fon  gros  en  bled 
méteil  ,  n'a  pas  fuffi  pour  le  mettre  à 
l'abri  de  la  demande  formée  par  le  curé 
a  ce  que  fon  grès  lui  fût  délivré  en  bled 
froment.  U  étoit  prouvé  ,  à  ce"  qu'il  paraît, 
que  la  culture  de  la  paroiffe  de  Longju- 
meau avoir  changé ,  fie  qu'au  moment 
ou  le  curé  formoic  fa  demande  ,  on  y 
récoltoit  beaucoup  de -froment.  Un  arrêt 
du  15  juillet  1738  a  ordonné  que  le 
gros  feroit  acquitté  en  froment  :  non 
trouvé  fur  les  regiftrtt. 

Tome  IX. 
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10.  Le  fieur  Pontus  ,  curé  de  Drancy 
près  le  Bourget  ,  avoit  obtenu  conrre  les 
rcligieufes  d'Hyeres  fie  l'abbé  d'Evrey  , 
gros  décimateurs  de  la  paroiflê ,  le  a? 
novembre  1740 ,  un  arrêt  du  grand- 
confeil  qui ,  en  ordonnant  l'exécution  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  3  fep- 
tembre  1699,-  avoit  condamné  les  décr-  > 
raateurs  à  payer  au  curé  fon  gros  ,  J avoir' 
deux  tiers  méteil ,  6*  tautte  tiers  avoine  ; 
le  tout  ftc ,  net ,  loyal  &  marchand  ,  &  tel 
qu'il  fe  recueille  fur  les  lieux. 

Le  fermier  des  décimateurs  ,  fommé  de 
fatisfaire  a  l'arrêt ,  avoit  offert  de  délivrer 
le  méteil ,  fuivant  l'ufage  des  lieux,  moi- 
tié feigle  ,  moitié  froment.  Le  curé  n'avoir 
pas  refufé  de  recevoir  du  méteil  ;  mais 
il  avoit  articulé  que ,  fuivant  l'ufage  du 
pays  fie  de  la  paroiflê  de  Drancy  ,  le  bled- 
méteil  eft  un  mélange  de  grains,  coropolé 
de  deux  tiers  froment  fie  un  tiers  feigle. 
Par  arrêt  du  10  mars  1741 ,  il  avoit  été 
admis  a  la  preuve  de  ce  fait  ,  feuf  à  faire 
la  preuve  contraire.  L'enquête  du  curé  ne 
fe  trouva  pas  concluante  ;  au  contraire  , 
tous  les  témoins  de  1'  enuucte  du  fermier , 
au  nombre  de  huit ,  atieftoient  que  le  mé- 
teil ,  dans  l'ufage  du  pays  ,  écoit  compofé 
de  moitié  feigle ,  moitié  froment. 

M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  fe 
détermina  par  cette  enquête  ;  fie  par  arrêt 
du  7  juin-  1741 ,  conforme  à  fes  conclu- 
rions ,  le  grand-confeil  déclara,  les  offres 
du  fermier  bonnes  fie  valables. 

ZI.  Une  fentence. du  bailliage  d'Ven- 
ville  ,  du  18  juilUt  J765  ,  avoit  jugé  que 
l'abbé  fie  les  religieux  de  l'abbaye  de  Bon- 
neval ,  ordre  de  laint  Benoît,  décimateurs 
de  la  paroiffe  de  Bonvillê  ,  dévoient  payer 
au  Geur  Hubert ,  curé  ,  deux  auuJs  de  bled 
faifant  partie  de  fon  gros  ,  en  froment  pur 

6  fans  aucun  mélange  de  Jeigle  ,  vanné , 
criblé  Ù  épuré*,  à  cinq  fous  près  du  meil- 
leur du  marché. 

L'abbé  de  Boruieval  fie  les  religieux 
interjetèrent  appel  de  cette  feruence  en  la 
cour  ;  le  fieur  Hubert  défendoit  à  cet  ap- 
pel. 

Il  étoit  reconnu  entre  les  parties ,  que  le 
gros  |  fuivant  les  titres ,  devoit  être  com- 
pote de  deux  munis  de  bled  :  toute  la 
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difficulté  co/  fftoit  a  décider  fi  ce  b!ed  de- 
voit  être  du  bled-fromcnt  ou  du  bied- 
méteîl. 

Le  gros ,  difoit  l'abbé  de  Bonneval  , 
doit  avoir,  quant  à  la  qualité  du  bled, 
une  exaâe  relation  avec  la  dîme  ;  il  doit 
donc  être  fourni  en  bled  tel  que  la  dîme 
en  produit.  Or  dans  la  paroifle  de  Bon- 
ville  le  bled-frorr.ent  cft  toujours  mêlé 
avec  du  feigle.  Ceft  de  ce  b.'ed  qu'on  per- 
çoit pour  la  dîme ,  à  l'exception  néan- 
moins d'un  muid  de  fronv-nr.  Ceft  donc 
du  bled  de  orme  q-  i  eft  dû  au  curé. 

L'abbé  de  Bonntval  s'.îppuyoit  encore 
fur  une  pofleflîon  qu'il  prérendoit  immé- 
moriale ,  Se  contradictoire  avec  le  curé ,  de 
fournir  le  gros  en  bled  mêlé ,  tel  que  la  dîme 
en  fourniflbit.  Une  première  rnnifeâion  du 
1 1  juin  1641  exprimoit  30  fetiers  de  bled 
pour  le  gros ,  de  la  même  nature  qu'ils  fe- 
ront recueillis  &  proviendront  dis  dîmes 
de  la  paroifle.  Une  féconde  fentence  ,  du 
19  avril  1645  ,  pot  toit  14  fttiers  de 
bled-miteil ,  aufli  des  grains  qui  provien- 
dront des  dîmes  de  la  paroifle.  Flufieurs 
baux  des  dîmes  chargement  le  fermier  de 
fournir  au  curé  pour  fon  gros  deux  muids 
de  bled,  tel  qu'il  proviendra  des  dîmes, 
fans  fraude.  Enfin  les  quittances  des  curés 
portoient  qu'ils  avoient  reçu  deux  muids 
de  bled  y  fans  fpécifier  fi  c'étoit  du  froment. 
L'abbé  de  Bonneval  ajoutoit  que  la  dîme 
de  Bonville  ne  produifoit  annuellement 
tout  au  plus  qu'un  muid  de  froment  pur 
te  fans  mélange.  Il  cft  donc  impoflible  , 
concluoit-il ,  de  fournir  au  curé  deux  muids 
de  froment  pur  pour  fon  gros. 

Deux  moyens  principaux  fervoient  de 
bâfe  à  la  défenfe  du  curé  de  Bonville.  Le 
droit  commun  eft  en  fa  faveur.  Il  a  titre 
9c  pofltfiton. 

dur  le  point  de  droit ,  un  paffage  de 
d'Héricourt  lui  fi iffit  pour  établir  les  prin- 
cipes. «  Quand  la  nature  du  grain  qui 
doit  être  payé  pour  la  portion  congrue 
n'eft  point  déterminée  ,  dit  cet  auteur  ,  le 
curé  ou  vicaire  perpétuel  a  droit  d'exi- 

§er  la  meilleure  efpece  de  grain  des  dîmes 
e  fa  paroifle ,  parce  que  c'eft  une  pref- 
tation  ,  &  la  première  dette  qui  doit  être 
acquittée  fur  les  fraies  »-  r  Loue  eccléf  , 
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part.  4,  cn?p.  2,  n°  2.  Ainfî ,  en  fippofjnf 
que  les  titres  ne  s'expliquent  pas  fur  la 
qualité  du  grain  ,  ce  don  èc;e  dam  les  grains 
de  la  dîme,  l'élite  des  grains  qui  peuvent 
fournir  au  curé  fa  fubfiftance  ,  &  par  con- 
féquent du  froment  qui  doit  être  délivré 
au  curé.  A  l'appui  de  ces  principes  ,  le 
curé  de  Bonville  citoit  les  arrêts  de  1686" 
171 5  ,  1738  ,  que  nous  avons  rapportés 
ci-deffus. 

PafTant  enfuire  au  moyen  tiré  des  titre5 
Se  de  la  pofleflîon  ,  le  curé  de  Bonville 
démontroit  qu'à  l'exception  de  la  tranfac- 
tion  du  zo  avril  lé^î  ,  tous  les  litres  op- 

?>ofés  par  les  décimateurs  établiflbient  qu'il 
ui  étoit  dû  deux  muids  de  bled  pour  fon 
gros.  Or  ,  difoit-il ,  le  mot  bUd  mis  fans 
aucune  addition  fignifie  du  bled-jro- 
ment.  C'eft  ainfi  qu'on  l'entend  dans  l'u- 
fage  général  ,  Si  qu'il  a  écé  interprété 
par  les  auteurs   :   Jovct ,   verbo  Bled  ; 
Mornac ,  cité  par  La  Combe  ,  au  mot 
Bled.  Il  rapportoit  une   tranfattion  de 
1688  ,  poftérieure  par  conféquent  à  celle 
qui  parloir  de  bled-métcil ,  &  qui  fe  fer- 
voit  du  mot  de  bled,  fans  autre  addition  , 
Se  même  un  bail  de  1760,  &  un  exploit 
d'offres  faires  par  le  fermier  en  176}  ,  où 
il  étoit  reconnu  que  c'étoit  du  froment  qui 
étoit  dû ,  &  du  froment  qui   avoir,  été 
offert.  Les  quittances  ne  pouvoient  lui  être 
oppolées  :  le  curé  reconnoiflbit  avoir  reçu 
du  bled ,  Se  par  conféquent  du  froment. 
Il  n'avoir  pas  changé  Pèxpreflion  de  fa 
quittance  depuis  le  bail  de  1760  ,  qui  lui 
afluroit  du  froment  ;  nouvelle  preuve  que 
ce  mot  bled  avoit  toujouts  été  entendu 
de  bled-froment. 

A  l'objcûion  fondée  fur  ce  que  les  dîmes 
ne  fourniflbient  pas  deux  muids  de  fro- 
ment ,  le  curé  de  Bonville  répondoit  par 
une  enquête  faite  en.  vertu  d'une  fentence 
des  premiers  juges ,  Se  dans  laquelle  neuf 
témoins  dépofôient  unanimement  que  l'ab- 
baye de  Bonneval  recueilloit  de  fes  dîmes 
fur  le  terroir  de  Bonville ,  au  moins  trots 
muids  de  froment  pur ,.  fans  mélange  de 
feigle. 

Le  GfOf  Hubert  concluoit  de-là  que  les 
principes  du  droit  commun ,  les  titres  5c 
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la  poflcffton  lui  affuroient  pour  l'on  gros  eft  recevable.  On  nomme  an  tiers  expert, 

•deux  muids  de  froment.  Celui-ci  déclare  le  bled  fie  le  mét.il  bon 

Par  arrêt  du  4  août  1767  ,  rendu  en  la  a  la  main  ,  le  reconnoît  cependant  mêlé 

féconde  chambre  des  enquêtes  ,  au  rap-  de  graines  étrangères  ,,  mais  qui  ne  peuvent 

port  de  M.  Dupréde  Saint-Maur  «  La  cour  s'Ster  quau  crible  ,  paffablement  vanné 

condamne  les  abbé ,  prieur  fie  religieux  d'ailleurs  ,  fie  bon  pour  du  bled  de  dime. 

deBonneva!  à  livrer  au  curé  de  Bonville,  Il  trouve  l'orge  fie  l'avoine  bonnes.  Les 

dans  les  greniers  de  la  cure  ,  la  quantité  premiers  experts  ne  paroiffent  pas  avoir 

de  deux  muids  de  bled-froment  pur  ,  clair  trouvé  non  -  plus  ces  deux  efpeces  de 

fie  net,  deux  muids  d'avoine,  bonne  fie  grains  aufti  défeâucufes que  le  me'tcil.  On 

recevable,  mefure  de  Bonneval ,  oc  à  lui  plaide  d'abord  devant  le  juge  feigneurial  ; 

payer  2.5  livres  en  argent  pour  fon  gros:  il  déclare  bonnes  fie  valables  les  offres 

à  cet  effet  ordonne  que  lefdits  abbé  ,  de  Gervaifeau ,  fie  ordonne  que  le  gros  fera 

prieur  fie  Religieux  feront  tenus  de  faire  payé  par  Gervaifeau  en  argent  ,  fuivant  le 

ferrer ,  taûer  fie  battre  à  part  le  bled-fro-  prix  des  mercuriales  de  l'année  ,  au  lieu 

ment  fie  autre  nature  de  bled  provenant  du  grain  qu'il  avoit  offert  en  nature.  Appel 

des  dîmes  de  la  paroiffe  de  Bonville  ,  à  en  Ta  cour. 

l'effet  de  prendre  par  le  curé  fon  gros  fur  On  foutient  pour  le  fermier  ,  que  le  grain 

le  froment  pur-  fie  en  cas  que  la  dîme  offert  tft  fuffifamment  bon ,  qu'il  ne  pou- 

de  Bonville  ne  produife  pas  affez  de  fro-  voit  être  rendu  plus  net  qu'en  le  criblant, 

ment  pur  ,  autorite  le  curé  à  prendre  fon  fie  que  le  débiteur  d'un  gros  n'eft  pas  obligé 

fros  d  abord  fur  ce  que  la  dîme  produira  de  faire  cribler  le  grain  qu'il  donne  pour 

e  pur  froment ,  fie  enfuite  fur  la  meilleure  s'acquitter, 

efpece  de  grains;  fi  mieux  n'aiment  lefdits  L'abbaye  de  Saint- Vincent  foutient  au 

abbé ,  Sec.  payer  ledit  gros  en  bled  à  cinq  contraire  que  le  grain  offert  n'eft  pas  fuf- 

fous  près  du  meilleur  du  marché  de  Bon-  fifant  fie  recevable.  Dans  les  principes  gé- 

neval ,  d'avant  fie  d'après  la  Saint-Remy...  néraux ,  le  gros  eft   une  délibation  de 

condamne  les  abbé  aux  fept  hui-  la  dîme  ;  mais  il  faut  obterver  cette  dif- 

tiemes  des  dépens  ,  l'autre  huitième  com-  férence  entre  le  gros  fit  la  dîme,  que  la 
penfé  m  :  Jugés,  jol.  aSG-jo x  ,  n°  1  ,  dîme  fe  percevant  en  gerbe,  le  décima- 
cor/  1393.  leur  ne  peut  pas  réfuter  de  prendre  Je» 
La  raifon  de  la  compenfation  d'un  hui-  grains  tels  qu'ils  font  produits  fie  mélifs 
tieme  de  dépens  eft  que  la  Sentence  avoit  dans  le  champ ,  au  lieu  que  le  gros  fe 
un  autre  chef*  de  difpofition  ,  dont  le  curé  payant  en  grains  ,  ce  grain  doit  avoir  reçu 
avoit  d'abord  interjeté  appel ,  fie  par  rapport  toutes  les  façons  dont  il  eft  fnfceptiblc  , 
auquel  il  s'étoit  enfuite  défifté  de  fon  appel,  être  tel  que  celui  qui  le  reçoit  puiffe  à 
ix.  Le  chapitre  du  Mans  doit  à  Vab-  l'inftant  le  porter  au  moulin.  Suivant  les 
baye  de  Saint-Vincent  du  Mans  un  gros  titres  particuliers ,  le  gros  dû  à  l'abbaye 
de  84  tetiers  de  grains  ,  bled ,  méteil  ,  de  Saint- Vincent  doit  lu»,  être  payé  fec , 
orge,  avoine,  fur  les  djmes  d'un  canton  net,  loyal  fie  marchand  ,  fie  les  grains 
dans  la  paroiffe  d'Affé.  Le  curé  d'Affé  a  le  ne  font  pas  xels  tant  qu'ils  demeurent  mé- 
tiers de  ce  gros.  Les  titres  énonciatifs  de  ce  lés  avec  des  graines  étrangères.  Er.fn  on 
droit  portent  qu'il  fera  payé  en  grain  fec ,  obferve  «  que  le  refus  de  l'abbé  fie  des 
net  ,  loyal  fie  marchand.  En  1767  ,  Ger-  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Vincent  eft 
vaifeau ,  fermier  du  chapitre  du  Mans  ,  d'autant  plus  jufte ,  que  le  curé  d'Affé , 
veut  payer  des  grains  d'une  qualité  qui  eft  prenant  te  tiers*  du  gros  dont  il  s'agit,  on 
refufée  par  le  fermier  de  Saint- Vincent,  doit  lui -donner,  aii.û;que  J'exige  la  faveur 
On  nomme  des  experts.  Celui  de  S.int-  due  aux  curés,,  du  grain  de  "la  meilleure 
Vincent  déclare  que  le  bled  n'eft  ni  loyal ,  efpece  ,  ce  qui  ne  faurojr  arriver  fi  l'ab- 
ni  marchand,  ni  recevable;  l'expert  de  baye  de  Sainte-Vincent  ne  reçoit  elle-même 
Gervaifeau  eftime  que  le  bled  n'eft  pas  que  du  grain  de  mauvaife  qualité  ». 
loyal  fie  marchand  ,  mais  cependant  qu'il  Sur  cette  plaidoirie  refyeaive  ,  il  ,ijft 
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intervenu  arrêt  à  l'audience  de  relevée,  le  ne  qualité '&  fans  mélange,  e'eft-à-dire  , 

vendredi  10  janvier  1777,  qui  «  infirme  la  bien  nétoyés,  bons,  loyaux  &  marchands; 

fentence  en  ce  qu'elle  a  condamné  le  cha-  q-i'uinfi  fes  offres  dévoient  être  déclarées 

pitre  à  payer  aux  Bénédictins  du  Mans  valables  &  la  fentence  infirmée, 
le  prix  des  41  boiffeaux  d'orge  Se  d'avoine  ;       Le  chapitre  demandoit  aufii  un  règlement 

émtndant  quant  à  ce,  ordonne   que  les  relativement  à  la  forme  du  paiement  du  gros, 

'Bénédictins'  feront  tenus  de  recevoir  lef-  pour  éviter  les  difficultés  Menées  par  le  , 

dits  41  boifleaux  d'orge  Se  d'avoine  en  curé.  En  effet ,  le  curé  prétendoit  que  les 

nature;  la  fentence  fortifiant  au  rélidu  fon  45  facs  de  grains  qui  compofoient  fon  gros 

effet  >j  :  Plaidoyerics  ,  vu  la  feuille  ,  à  la  lui  dévoient  être  apportés  à-la-fois;  il  re- 

fn.  fufoit  l'entrée  de  fa  cour  aux  voitures  ,  & 

13.  Le  curé  de  Blandy ,  en  Gâunois  ,  exigeoit  que  les  grains  fufient  mifurés  dans 

avoir  obtenu  au  bailliage  d'Etaropes  ,  le  la  place  publique  ,  Se  tranfportés  à  bras 

17  novembre  1775  ,  une  fentence  qui  con-  dans  fes  greniers;  ce  qui  devoit  entraîner 

damnoit  le  chapitre  de  Tours  ,  gros  dé-  beaucoup  de  frais.  Ses  quittances  conte- 

cimatcur  de  la  paroiffe  ,  à  lui  payeHe  bled  noient  toujours  des  réferves. 
Se  le  méteil  peur  fon  gros  à  j  fous  près       Par  l'arrêt  de  la  grand'chambre  du  s, 

de  l'élire  ,  &  l'orge  fie  l'avoine  aufli  à  1  feptembre  1780  ,  rendu  au  rapport  de 

fous  6  deniers  près  de  l'élite  du  marché  M.  le  Febvre  d'Ammécourt  ,  «  La  cour, 

de  Pnhiviers.  en  tant  que  touche  l'appel ...  a  mis  & 

Le  chapitre  de  Tours  appela  de  cette  met  l'appel  au  néant ,  en  ce  que  par  ladite 

fentence.  fentence  il  a  été  ordonné  que  le  gros  fe- 

Le  curé  de  Blandy  prétendoit  que  les  roit  payé  audit  Henri  -  Adrien  Langlet  , 

offres  faites  par  les  décimateurs  de  lui  (curé),  favoir ,  pour  le  bled  Se  le  méteil 

payer  fon  gros  fur  les  grains  de  dîme  de  à  5  fous  près  de  l'élite  ,  Se  l'orge  6c  l'avoine 

Blandy,  bien  nétoyés ,  bons  ,  loyaux  Se  aufli  à  2  fous  &  demi  pres  de  l'élite; 

marchands ,  étoient  infuffifantes.  Rien ,  di-  émendant ,  quant  à  ce ,  ordonne  que  le  gros 

foit-il ,  n'oblige  le  curé  a  recevoir  des  fera  fourni  audit  Langlet  tant  en  bled  mé- 

grains  tels'  que  fa  dîme  en  fournit  pour  teil  qu'en  orge  &  avoine ,  des  grains  qui 

fon  gros ,  il  doit  toujours  avoir  l'élite  des  proviendront  de  la  dîme  de  la  paroiffe  de 

grains  à  5  fous  près  du  marché  le  plus  Blandy  ,  bien  nétoyés  ,  loyaux  Se  mar- 

voifin.  D'ailleurs  rien  ne  prouve  que  le  chands  ,  à  la  mefure  de  Pithiviers;  lequel 

gros  foit  le  prix  de  l'abandon  de  la  dîme  ;  gros  fera  fourni  Se  payé  audit  Langlet  le 

qu'i.1  foit  aflis  fur  les  dîmes  ,  &  qu'il  ait  1  octobre  Se  porté  chez  lui  :  ordonne  que 

aucune  relation  avec  elles.  lors  de  l'apport  ledit  Langlet  fera  tenu 

La  défenfe  du  chapitre  de  Tours  étoit  de  fournir  un  lieu  à  couvert  pour  la  livrai- 
mieux  liée  avec  lès  principes.  fon  Se  le  mefurage  des  grains ,  lefquels 

Le  gros  ,  difoit  -  il ,  eft  un  préciput  à  feront  mefurés  en  la  manière  accoutumée 

prendre  fur  !w  dîmes  ;  il  tient  lieu  de  la  par  ceux  qui  les  apporteront ,  en  préfence 

dîme;  les  curés  ne  peuvent  donc  pas  re-  dudit  Langlet.  Ordonne  néanmoins  que  le- 

fufer  du  grain  provenant  des  dîmes  de  leur  dit  Langlet  pourra  les  faire  mefurer  ,  fi 

paroiffe.  Il  feroit  injuffe  d'affcrvrr  un  dé*-  bon  lui  fcmble  ,  à  fes  frais  Se  dépens, 

cimateur  à  aller  acheter  à  grands  frais  dés  par  les  gens  prépofés  à  cet  effet  pour  le 

grains  à  quatre  à  cinq  lieues  de  fa  paroiffe,  marché  de  Pithiviers  ;  qu'à  l'inflant  de  la 

comme  dam  fejpece ,  pour  payer  un  gros  •  Iivraifon  ,  ledit  Langlet  fera  tenu  de  don- 

qui  ne  peut  être  demandé  que  fur  les  grains  ncr  quittance,  &  qu'au  refus  de  fa  part 

provenus  de  la  dîme  fur  le  lieu  même,  d'accepter  les  grains  qui  lui  feront  appor- 

LC'étoit-Ià  le  vrai  moyen  de  la  caufe  ).  tés,  il  fera  dépofé  dès  échantillons  de 

e  chapitre  ajdotoit  que  les  curés  ne  font  chaque  narure  de  grains  au  greffé  de  la 

pas  en  droit  d'exiger  l'élite  des  grains  de  juftice  de  Blandy  ,  dans  des  facs  qui  feront 

dime  de  leur  paroiffe  ;  qe*il  fuffifoit  que  le  ficelés  Se  cachetés  en  préfence  dudit  Lan- 

gros  décimateur  donnât  des  grains  de  bon-  glet  ou  lui  duement  appelé  ,  à  l'effet  pat 
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les  parties  de  fe  pourvoir  comme  5c  ainfi    &  déchargés  ;  fur  le  furplus  met 

qu'elles  aviferont  bon  être.  Ordonne  qu'en  hors  de  cour  ...  :  condamne  ledit  Lancier 

conléqucnce  des  livraifons  faites  audit  Lan-  en  tous  les  dépens  :  Gazette  des  tribunaux, 

glet  par  ttfdits  du  chapitre  ou  leurs  fer-  tom.  20,  n°       ,  pag.  jzi  :  Çonfiil ,  va 

miers  ,  lefilirs  ou  leurs  fermiers  feront  Se  U  minute,  n°  7. 
demeureront  bien  &  valablement  quittes 

GROS  FRUITS. 

Voyez  Police. 


1.  On  entend  par  gros  fruit s  les  bleds, 
forment ,  orge  ,  feigle  ,  avoine  Se  autres 
grains ,  les  vins  ,  les  foins  ,  Se  autres  fem- 
btables  denrées. 

4.  *\Nos  rois  ont  voulu  que  dans  toutes 
les  villes  Se  bourgs  du  royaume  où  il  y 
a  marché ,  on  tînt  regiftre  exa£  du  prix 
de  la  v*nte  &  de  la  valeur  de  chaque 
efpecc  de  gros  fruits.  Ceft  fur  l'extrait  de 
ces  regiftres  que  fe  fixe  la  valeur  des  grains 
Se  autres  gros  fruits  qui  n'ont  pas  été  payés 
dans  l'année  où  ils  dévoient  l'être  ;  6c 
cette  fixation  fe  fait  eu  égard  au  prix  de 
la  vente  de  ces  mêmes  gros  fruits  ,  dans 
les  quatre  différentes  faifons  de  l'année  : 
voyez  Fruits,  ci-devant  ,  pag. 

3.  On  trouve  1'établiffjment  juridique 
de  cette  fage  police  dans  les  articles  10%  , , 
103  &  109  de  l'ordonnance  donnée  par 
François  I  à  Villers  -  Cutterets  ,  au  mois 
d'août  1539,  regiftrée  au  parlement  le  6 
feptembre  fuivanr. 

L'ordonnance  civile  du  mois  d'avril 
j66j  a  perfectionné  cet  établifTèment. 

L'article  6  du  titre  30  porte  qu'en  toutes 
les  villes  Se  bourgs  où  il  y  a  marché ,  les 
marchands  faifant  trafic  de  bleds  Se  autres 
efpeces  de  gros  fruits ,  ou  les  rotfureurs  , 
feront  leur  rapport  par  chaque  femaine 
de  la  valeur  &  eftimation  des  fruits ,  fans 
prendre  aucun  falaire,  à  quoi  faire  ils  pour- 
ront être  contraints  par  amendes  ou  autres 
peines  qui  feront  arbitrées  pjr  le  juge. 

Le  rapport  doit  contenir  deux  prix  ,  le 
plus  haut  &  le  plus  bas.  De  ces  deux  prix 
on  fait  un  prix  moyen. 

Il  cft  e.Tentiel  que  le  plus  haut  prix  foit 
énoncé  dans  le  rapport ,  parce  qu'il  y  a 
des  cas  où  la  reftitution  ift  ordonnée  fur 
le  pied  dd  plu*  haut  prix,  comme  lorf- 
que  les  titres  le  portent ,  ou  lorfque  des 


circonftances  particulières  déterminent  le 
juge  à  l'ordonner. 

4.  Quand  la  liquidation  du  prix  des 
gros  fruits  eft  ordonnée  fur  le  pied  du  prix 
commun  de  telle  année  ,  on  prend  le  prix 
moyen  des  gros  fruits  au  commencement 
de  chacun  des  mois  de  janvier  ,  avril  , 
juillet  Se  octobre  :  on  additionne  ces  quatre 
prix  :  on  prend  le  quart  de  la  fomme  totale  : 
&  ce  quart  eft  le  prix  commun  ordon- 
né. 

5.  L'article  7  du  même  titre  de  l'or- 
donnance porte  que  les  marchands  ou  me- 
fureurs  feront  tenus  de  nommer  deux  ou 
trois  d'entr'eux  ,  qui ,  fans  être  appelés  ni 
ajournés ,  feront  Se  affirmeront  par  ferment 
par  devant  le  juge  du  lieu  le  rapport  de 
l'eftimation  ,  dont  il  fera  fait  aufn-tôt  re- 
gifire  par  le  greffier ,  fans  faire  féjoumer 
ni  attendre  les  marchands  ,  Se  fans  pren- 
dre d'eux  aucuns  falaires  ni  vacation ,  à 
peine  d'amende. 

L'article  8  porte  qu'il  fera  fait  preuve 
de  la  valeur  des  fruits  dont  on  fera  dans 
le  cas  de  faire  le  rapport  en  jufticc,  tant 
en  exécution  des  arrêrs  ou  fentences ,  qu'en 
toutes  autres  matières  où  il  fera  queftion 
d'appréciation  ,  par  les  extraits  des  eftima- 
tions  ,  Se  non  auiremenr. 

Il  réfulte  de  cet  article  que  toute  preuve 
offerte  ou  demandée  outre  Se  contre  !e 
contenu  aux  regiftres  des  gros  fruits  eft 


non  recevable  ,  Se  doit  être  rejetée ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  fraude  dans  la  rédac- 
tion des  regiftres ,  ou  que  les  regiftres  ne 
foient  brûlés  ou  perdus  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  ,  ou  que  par  une  négli- 
gence condamnable  les  regiftres  n'aient  pas 
été  >rertus. 

6.  L'article  9  défend  au  greffier  ou  com- 
mis de  prendre  ni  recevoir  plnrde»  cinq 
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fous  de  l'expédition  de  l'extrait  du  rapport  o.  Au  mois  de  décembre  1781 ,  le  fieur 

des  quatre  (aifons  de  chaque  année  ,  à  peine  Jeurdan  d'Ormoy  ,  ancien  marchand  épi- 

d'exaetion.  cier,  depuis  peu  de  ttmps  retiré  à  Chartres, 

7.  Le  parlement  de  Rouen  a  jugé  par  fut  nommé  par  une  fentence  du  juge  de 
arrït  rendu  le  a  juillet  1743  ,  qu'il  devoir  police  de  Chartres  ,  pour  remplir  Tune  des 
y  avoir  aux  greffes  des  bailliages  de  fon  deux  places  d'appréciateurs  des  grains  6c 
reffort  des  regifrres  .contenant  la  valeur  gros  fruits  qui  fê  vendroient  dans  les  raar- 
des  volailles  ,  oifeaux  &  œufs,  comme  ebés  de  la  ville  pendant  l'année  1783.  Il 
pour  les  grains.  Cet  arrêt  eft  intervenu  interjeta  appel  de  cette  fentence ,  fur  le 
entre  M.  Chauffer ,  maîrre  des  comptes  fondement  qu'il  ne  faifoit  point  le  com- 
à  Rouen  ,  6c  M.  le  Petit ,  confeilltr  en  merce  de  bled ,  &  qu'aux  termes  de  l'or- 
la  cour  des  aides  à  Paris,  plaidans  M«*  donnance  de  16*67  la  fonction  d'apprécia- 
Flaut  6c  Bréhain.  teur  ne  peut  être  exercée  que  par  des  mar- 

8.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit ,  pour  la  chands  faifant  trafic  de  bled. 

fixation  des  droits  de  contrôle ,  centième  Par  arrêt  du  a8  mai  1773,  conforme 

denier  ou  autres  ,  d'évaluer  des  revenus  en  aux  conclurions  de  M.  l'avocat  -  général 

grains  ,  l'on  doit  faire  une  année  commune  Seguier ,  La  cour  ,  en  infirmant  la  fentence 

des  dix  dernières.  C'eft  une  règle  que  le  dont  étoit  appel ,  a  ordonné  qu'il  feroit 

confeil  4  preferite  différentes  fois,  &  no-  procédé  à  la  nomination  d'un  autre  ap- 

tammentparfadécifiondu  ^février  1750:  prédateur  :  Plaidoyeries  ,  vu  la  feuille  , 

Diâionn.  des  dom. ,  au  mot  Apprécia-  pag.  14. 
don  de  grains. 

GROSSE. 

Voyei  I»  AfU  authtntiaut;  %9  A3e  ;  f  Preuve;  4»  Obligation.  Voyez  aufli 

Procédure. 

Sommaires. 

f  I.  Diverfes  acceptions  du  mot  groffe.  Règles  particulières  aux  grottes  des  actes. 
$  IL  Règles  pour  les  groffes  des  jugemens. 
$  III.  Règles  pour  les  groffes  des  procédures, 

$  I.  Diverfes  acceptions  du  mot  groffe.    reurs,  6c  les  copies  faites   en  paieils 

Règles  particulières  aux  groffes  des  ac-    caractères  des  procédures  criminelles. 

tes.  1.  A  Paris  les  groffes  des  actes  paffés 

devant  notaires  doivent  être  intitulées 

On  donne  le  nom  de  grofji  à  toute  comme  les  fentences  du  châtelet,  au 
expédition  en  forme  exécutoire  d'un  ar-  nom  de  M.  le  Prévôt  de  Paris  ;  6c 
*êt,  d'une  fentence,  ou  d'un  acte  paffé  quand  l'office  de  prévôt  de  Paris  et!  va- 
devant  une  perfonne  publique.  cant,  on   les  intitule  au  nom  de  M. 

En  pays  de  droit  écrit,  le  mot  de  groffe  le  procureur-général,  auquel  la  garde 
n'eft  pas  employé  en  ce  fens.  Tout  acte  de  la  prévôté  appartient  en  ce  cas. 
authentique  6c  ptré  y  eft  nommé  ex-  Dans  les  environs  de  Paris  il  y  afdes 
pidition.  Sur  les  conditions  néceffaires  juftices  où  les  groffes  des  fentences  ont 
pour  la  forme  exécutoire,  voyez  Exi-  intitulées  du  nom  du  feigneur,  6c  d'au* 
tution  parte.  très   où  elles  le  font  de  celui  du  juge, 

On  entend  atflî  par  groffes  les  origi-    bailli  ou  prévôt, 
jiaux  dreffés  en  gros  caractères  des  écri-       A  Lyon  les  groffes  des  actes  des  no- 
tures  d'avocats,  Se  requêtes  de  ptocu-    taires  font  intitulées:  comme  ainf  foie 
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pardcvant  Se  :  nais  Pujàge  efl  de  ne  prix.  Elle  ferc  alors  de  titre  paré  au  prê- 
ts mettre  à  exécution  iju'cn  vertu  d'une  mier  pour  exiger  ce  prix,  comme  elle 
ordonnance  accordée  l'ur  requête  par  le  en  fervira,  après  le  paiement,  entre  les 
juge.  En  un  mot  la  forme  d'intituler  les  mains  du  fécond,  pour  réclamer  la 
les  greffes,  &  celle  de  les  expédier,  va-  tradition  de  la  chofe  vendue, 
rient  à  l'infini.  C'eft  un  des  points  fur  9.  Quand  un  notaire  a  délivré  une 
lefquels  il  feroit  à  délirer  que  la  loi  fût  première  grofle  en  forme  exécutoire  d'un 
uniforme.  aâe  pafl"é  devant  lui,  il  n'en  peut  plus 

3.  On  ne  peut  délivrer  de  grofles  que  délivrer  une  féconde,  à  moins  qu'il  n'y 
des  actes  dont  il  refle  minute.  Ceft  foit  fpécialement  autorifé  par  une  ordon- 
pourquoi ,  lorsqu'une  partie  veut  fe  faire  nance  du  juge.  C'eft  ce  que  preferit  I'ordon- 
délivrir  une  expédition  ou  une  grolfe  d'un  nance  de  x  5  3 9 ,  art.  ij8  &  ty§.  Cette  loi 
aâe  paffé  en  brevet,  il  doit  rapporter  prononce  contre  les  notaires,  en  cas  de 
cet  aâe  chez  un  notaire  ÔC  l'y  dépofer  contravention,  la  peine  de  la  privation 
pour  minute.  de  leurs  offices. 

4.  Les  grofles.  né  peuvent  être  déli-  La  demande  d'jnc  féconde  grofle  peut 
vrtes  que  par  le  notaire  qui  a  la  minute  avoir  lieu  en  trois  cas  diffërens  :  i°  lorf- 
de  l'aâe.  que  la  première  efl  égsree;  a*  lorfqu'il 

5.  El  les  doivent  être  lignées  parle  notaire  y  a  quelqu'empêchement  de  fe  la  pro- 
qui  a  reçu  l'acte  ,  ou  par  fon  fucetfleur,  curer,  comme  fi  elle  eft  comprife  fous 
à  moins  que  le  premier  ne  foit  abfent  un  fcellé  avec  d'autrss  papiers  ;  30  lorf- 
ou  décédé.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  qu'elle  fe  trouve  en  la  poffeflïon  d'une 
à  ce  fujet  à  Exécution  paru ,  n?$t  tom.  8,  perfonne  à  laquelle  elle  eft  néceflaire  & 
pag.  zoo.  qui  refufe  de  s'en  deflaifir.  Le  porteur 

6.  Les  grofles  doivent  être  abfolu-  d'une  obligation,  par  exemple,  vient  à 
ment  conformes  aux  minutes.  Me  Louis  décéder,  ôc  laifle  plufieurs  héritiers  qui 
Gilles  Rémon  ,  notaire  au  châtelet  de  fuccédent  chacun  pour  leur  part  à  cette 
Paris ,  qui  étoit  contrevenu  à  cette  règle  ,  obligation.  La  grofle  ne  pouvant  fe  par- 
a  été  condamné  en  neuf  ans  de  bannif-  tager  refte  néceflairement  entre  les  mains 
fement ,  &:  à  faire  amende-honorable.  d'un  feul.  Celui  des  autres  cohéritiers  qui 

L'arrêt  eft  du  3.  juin  i6<)j.  Il  s'agif-  veut  pourfuivre  en  fon  nom  &  pour  fa  part 

foit  dans  l'efpece ,  d'un  contrat  de  conf-  le  paiement  de  l'obligation,  peut  demander 

titution  d'une  rente  de  150  livres.  La  une  féconde  grofle ,  fi  le  cohéritier ,  qui- 

minute  de  cet  aâe   annonçoit  que  la  en  efl  en  pofleffion,  refufe  de  la  lui  com- 

dame  Baudot  s'étoit  feule  obligée  à  cette  muniquer. 

rente  ,  &  que  le  mari  n'avoit  figné  qu'à  Dans  tous  les  cas  le  magiflrat  ne  doit 
raifon  de  l'autorifation  qu''l  avoit  don-  permettre  aux  notaires  de  délivrer  des 
née  a  fa  femme  ic  fans  prendre  aucun  féconde  grofTes  qu'en  préfence  des  par- 
engagement  perfonnel.  La  grofle  au  con-  ties  inréreflees,  ou  2prés  qu'elles  auront 
traire  preTentoit  le  fieur  Baudot  comme  été  appelées,  &  à  la  charge  de  faire 
obligé  folidairement  avec  fa  femme  au  mention  de  fon  ordonnance.  Cela  s'exé- 
paiement  de  la  rente.  cute   très-exaâeroent  au  châtelet,  ainfi 

7.  La  grofle  d'un  aae,  n'eft  remife  que  cela  eft  atteflé  par  un  aâe  de  no- 
ordinairement  à  la  partie  intéreffée  q  ie  toriété  du  ai  oâobre  1695 ,  rapporté 
lorfque  les  frais  de  l'aile  ont  été  payés.  à  fa  date  au  recueil  de  M*  Denilart. 

8.  Il  y  a  auffi  certains  cas  où  la  grofle  L'aâe  ajoute  cependant  que  le  j:tge 
d'un  aâe  pafle  fucceflivement  entre  les  peut  «  par  quelque  confidération  d'à bfince 
roain3  des  $cax  parties  contraâantes ,  du  débiteur,  ou  autres ,  ....ordonner  que 
fuivant  l'intérêt  de  chacune.  Ainfi  la  grofle  les  fécondes  ou  autres  grofles  foient  e  x- 
d'un  contrat  de  vente,  par  exemple  ,  refle  pédiées  fans  appeler  h  partie  „  j  & 
entre  les  mains  du  vendeur,  tant  que  Me  Denifart  oblcrve  qu'on  n'appelle  per- 
l'acquéreur   n'a  pas  payé  la  totalité  du  fonne  pour  être  préfent  à  la  délivrance  des 
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fécondes  groflcs  des  contrats  de  conflï-  ci  dans  leur  hypothèque  jufqua  concur- 
totion  de  rentes  fur  le  roi ,  fur  le  clergé  renec  de  cette  fomme. 
Se  fur  les  états  ,  quoiqu'elles  ne  fe  dé!i-  En  1704,  les  biens  du -comte  de  Li- 
vrent que  fur  l'ordonnance  de  M.  le  meth  furent  faifis  réellement;  Se  après 
lieutenant-civil,  un  abandon  fait  par  lui  à  fes  créan- 
La  raifon  pour  laquelle  on  appelle  or-  ciers  ,  il  fut  établi  une  direâion  dont  le 
d:nairem*nt  à  la  délivrance  d'une  féconde  contrat  fut  homologué  avec  les  admi- 
prorfe  les  parties  intérefTie^,  eft  qu'il  peut  niftrateurs  qui  étoient  •  oppofans  à  la  faific 
fe  faire  que  l'obligation  foit  éteinte  ou  di-  réelle. 

minuée  par  quelqu'actc  ignoré  du  no-  Arrêt  le  15  février  1714 ,  qui  ordonne 
'aire-  que  dans  quinzaine  les  créanciers  fe- 
10.  On  a  long  temps  agité  la  queftion  ront  tenus  de  remettre  entre  les  mains 
de  lavoir  fi  un  créancier  qui  avoit  perdu  de  Me  Robert  de  Courville,  procureur  de 
la  première  greffe  de  fon  titre  ,  confer-  la  direction,  les  titres  Se  pièces  juftifi- 
voit  (on  ancienne  hypothèque,  ou  fi  cette  catives  de  leurs  créances,  même  d'en 
hypothèque  étoit  réduite  à  la  date  de  fournir  des  copies  entières  &  conformes 
la  féconde  grofle.  Nous  ne  pouvons  mieux  aux  originaux  ,  pour  être  procédé  à  l'or- 
faire,  pour  indiquer  les  variations  de  la  dre  Se  difrribution  du  prix  des  biens 
jurifprudencs ,  les  exceptions  fie  les  mo-  abandonnés  par  le  comte  de  Lantech, 
tifs,  que  de  rapporter  avec  quelque  dé-  En  exécution' de  cet  arrêt ,  le  procureur 
tail  l'efpece  d'un  arrêt  rendu  le  famedi  des  adminiftrateurs  produifit  des  copies 
30  avril  170*81  conformément  aux  con-  de  leurs  titres,  &  même  les  originaux. 
claGoru  de  Mi  I'avocat-général  de  Ba-  Mais  l'ordre  drt-flé  ou  pro;etté  n'eut  point 
remin.  Les  moyens  des  parties  fie  les  ré-  lieu;  &  depuis  iji6  jufqu'en  1766,  les 
flexions  du  magiftrat  contiennent  en  abrégé  directeurs  des  créanciers  ne  furent  oc- 
tout  ce  qui  peut  eue  dit  en  faveur  de  cupés  que  du  jugement  d'un  procé;  con- 
chacun  des  deux  fyftéWs.  fulérable  élevé  entr'eux  fie  les  fleurs  de 

La  dame  de  Lameth  avoit  conflitué  BuiTy-Lamtth. 

en  160J   une  rente  au  profit  des  reîi-  Le  2.0  nui  176*7,  nouvel  arrêt  qui 

gieufes  de  Norre-Dame  de  Bon-Secours,  ordonne  que  dans  un  mois  pour  tout  dé- 

Elle  devoir  à  fa  mort  plufeurs   années  lai  les  créanciers  feront  tenus  de  remettre 

d'arrérages  de  cette  rente.  Le  comte  de  entre  les  mains  de  Me  Médiin  ,  procureur 

Lameth  ,  fon  héritier  ,  réfolut  d'emprunter  actuel  de   la  direction,  les  originaux  de 

une  fomme  pour  les  payer.  leurs  titres  de  créances,  à  l'effet  d'être 

Les   maire    &  échcvir.s  de  la  ville  employés  dans  l'ordre ,  ensemble  les  nin- 

de    Péronne  avoient  alors ,  en  qualité  tiiTemtns  êk  kntences  d'hypothèque  ob- 

d'adminiftrateurs  des  pauvres,  1500  li-  tenues  fur  ces  créances,  fmon  fie  à  faute 

vres  à  placer.  Ils  la  prêtèrent  à  confti-  de  ce  faire  ,  qu'ils  en  feront  purement 

tution   de  rente  au  comte  de  Lameth  fie  Amplement  déchus,   fie  qu'il  fera  en 

qni  déclara  defliner  cette  fomme  au  rem-  conféquence  pafle  outre  à  la  confection 

bourl'ement  d'anciennes  dettes  de  la  fuc-  Se  à  1  homo'ogation  de  l'ordre  en  la  ma- 

cefTion  de  la  dame  fa  mère,  fie  b'obli-  niere  accoutumée. 

gea  ce  faire  fubro^er  les  préteurs  aux  Oppolition  à  cet  arrêt  de  la  part  des 
hypothèques  deS  créanciers  qu'il  rembour-  adminiftiatsurs.  Ils  demandent  à  être  col- 
lèroit.  loqués  dans  l'crdre  fur  les  (impies  co- 
Le  2.0  jtnvicr  1^84,  le  comte  de  pies  de  leurs  titres,  attendu  qu'ils  font 
Lameth  paya,  à  compte  des  arrérages  qu'il  dans  l'impoflibilité  de  repréienter  les  ori- 
devoit  aux  religieufes  de  Bon-Secours,  ginaux ,  égarés  lers  de  la  production  qui 
2400  livres,  avec  déclaration  que  ces  en  avoit  été  ïa;te  en  1725,  ou  iji6t 
deniers  provenoier.t  des  a  s  00  livres  Se  échappés  à  toutes  les  recherches  pol- 
ir.-"tées  par  les  adniiniflraieurs ,  Se  les  re-  térieurcs. 

figieufes  fubrogerenc  en  conféquence  ceux-      Sut   la  corueftation  qu'entraîne  cette 

demande  , 
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demande,  interviennent  les  repréfentans 
des  fieur  Se  dame  Viette  ,  Se  cîe  l'abbé 
Viette  ,  prieur  de  Ma  in  tenon.  I!s  fe  trou- 
vaient dans  le  même  cas  que  les  admi- 
niflrateurs. 


d'avoir  fatiifait  à  cette  remife ,  en  fnffenc 
déclarés  déchus  &  pondaranés  aux  dé- 
pens. 

Suivant  l'article   6$   de  l'ordonnance 
de  1539,  diloient-ils ,  il  n'y  a  que  les 
Leurs  auteurs,  porteurs  d'obligations    lettres  obligatoires   pafl"é«s-  fous  le  fccl 
fouferites  a  leur  profit  en  1*71  &  1^71    royaj  qui  foient  exécutoires,  Se  par  ces 


par  le  comte  de  Lameth  ,  avaient  obte- 
nu contre  lui  des  fentences  de  condam- 
nation. D'après  un  compte  fait  entr'eux 
&  le  fils  du  comte  de  Lameth  fon  hé- 
ritier bénéficiaire,  ils  étoient  demeurés 
créanciers  de  10,349  livres  10  fous.  Par 
acte  du  11  mars  1693  il  avoit  été  pris 
des  arrangemens  pour  le  paiement  de 


termes  lettres  obligatoires,  l'ordonnance 
n'a  entendu  parler  que  de  la  première 
eroflè  délivrée  en  forme  exécutoire.  Un 
afle  de  notoriété  du  9  février  1688, 
porte  que ,  I  1  fil  s'agit  de  diflribuer  les 
biens  d'un  débiteur  entre  fes  créanciers, 
ih  doivent  tous  rapporter  la  première 
expédition  de  leur  titre  original  en  groffe, 


4349  livres,  10  fous,  &  pour  les  c»ooo  liv.  faute  de  quoi  ils  font  exclus,  ce  quia 

reliantes,  le  comte  de  Lameth  fils  leur  été  introduit  pour  éviter  les  fraudes  des 

avoit  conftitué  une  rente  de  300  liv. ,  fans  débiteurs  qui  fatfoient  revivre  des  det- 

aucune  novatton  Se  fous  la  réferve  par  eux  tes  acquittées. 

faite  des  privilèges  Se  hypothèques  réful-  On  n'admet  point  dans  un  ordre  de 

tans  des  obligations  du  comte  de  Lameth  titres  douteux,  tels  qu'une  féconde  grade, 

pere  ,  &  des  fentences  obtenues  contre  Si  le  créancier  n'a  pas  été  réellement  payé, 

lui.  la  perte  qu'il  a  faite  de  fa  première  grofle  efl 

Lors  du  projet  d'ordre  arrêté  en  1715»  ordinairement  l'effet  d'une  négligence  qui 

doit  être  punie  par  la  privation  de  Ion 


les  titres    des  fieurs  Viette  avoient  été 

Sroduits  en  originaux  entre  les  mains 
e  Me  de  Courville  ,  procureur  de  la 
direction.  Ce  fait  étoit  conftaté  par  une 
note  trouvée  après  le  décès  du  fieur  Viette 
Se  par  l'afle  du  partage  fait  en  1710  , 
de  la  fuccefiton,  où  il  étoit  dit  que  les 
greffes  des  titres  relatifs  à  fa  créance 
fur  le  comte  de  Lameth  étoient  entre 
les  mains  du  procureur  de  la  direc- 
tion. 

Ces  titres ,  ainfi  que  ceux  des  adminifira- 
teurs  fe  trouvoient  égarés.  Les  repréfentans 
Viette  Se  les  adminiflrateurs  demandèrent 
à  être  colloqués ,  fur  les  fécondes  gralfcs 


point  entrer  dans 
caufes  qui  ont  fait  difpa- 
groffe.  A  t-elle  été 


hypothèque. 

La  juftice  ne  doit 
l'examen  des 
roitre  la  première 

perdue  par  négligence  ?  La  retient  -  on 
cachée  par  fraude  ?  A-t-on  deffein  de 
faire  revivre  une  créance  éteinte  &  de 
favorifer  un  débiteur  infidèle  ?  Tout  cela 
peut  fe  préfumer,  &  dès-là  le  défaut  de 
représentation  de  la  première  groffe  fuffit 
pour  déterminer  la  juflice  h  donner  l'ex- 
clufion  au  créancier  qui  ne  fatisfait  pas 
à  cettte  repréfentation. 

Ces  principes  font  confacrés    par  la 


ï 


u'ils  confentoient  à  rapporter ,  à  la  date    jurifprudence  des  arrêts  &  par  le  fenti- 

ment  des  auteurs.  Tout  fe  réunit  donc  pour 
établir  que  le  créancier  qui  ne  rapporte 


es  titres  conflitutifs  de  leurs  créances, 
aux  offres  d'affirmer  la  fincérité  Se  l'inté- 
grité de  ces  mêmes  créances. 

Les  directeurs  ,  de  leur  côté,  conclurent  à 
ce  que  l'arrêt  de  la  cour  du  10  mai 
1767,  qui  avoit  ordonné  la  remife  dans 
un  mois  des  groifes  des  titres  de  créance 
entre  les  mains  du  procureur  de  la  di- 
rection fût  exécuté  ;  en  conféquence  ,  que 
les  adminiflrateurs  des  pauvres  de  Pé- 

ronne  Se  les  repréfentans  Viette,  faute    jugé  autrement  pendant  quelques  années, 
Tome  IX.  T  t  t 


qu'une  féconde  groffe ,  n'a  hypothèque 
fur  Us  biens  de  fon  débiteur  que  du 
jour  qu'elle  lui  a  été  délivrée. 

L'ancienne  jurifprudence,  répondoient 
les  adminiflrateurs  des  pauvres  de  Pé- 
ronne  Se  les  reprékntans  Viette,  n'ad- 
metroit  point  cttte  diflinction  encre  la 
première  Se  la  féconde  grotte.  Si  en  a 
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on  en  eft  redevable  à  un  aâe  de  no- 
toriété donné  par  M.  le  Camus ,  lieute- 
nant-civil ,  fur  la  foi  d'arrêts  dont  il  n'in- 
dique ni  la  date  ni  l'efpece. 

Le  motif  de  ce  changement  étoit  le 
défir  d'éviter  les  fraudes  des  débiteurs 
qui  faifoient  revivre  des  dettes  acquittées. 
Mais  l'inconféquence  de  ce  nouvel  ufage 
étoit  palpable.  Ou  la  dette  étoit  acquittée, 
ou  elle  ne  l'étoit  pas.  Dan*  le  premier 
cas,  le  créancier  ne  devait  être  collo- 
qué  à  la  date  ni  de  la  première  ni  de 
la  féconde  grofle.  Dan;  le  fécond  cas,  il 
devoit  toujours  1  être  à  la  date  du  titre 
conftimtif. 

Auffi  le  parlement  eft-il  revenu  à  fon 
ancienne  jurifprudence ,  conforme  d'ailleurs 
à  celle  des  autres  parlemens  du  royaume. 
Quinze  arrêts  rendus  dans  cette  cour  de- 

fmis  ICÎ75  jufqu'en  1763 ,  ont  tous  col- 
oqué  à  la  date  du  titre  conftitutif  des 
créanciers  qui  ne  rapportoient  que  des 
fécondes  groffes. 

A  ces  moyens  tirés  du  fond  de  la  caufe , 
les  adminiftrateurs  des  pauvres  de  Péronne 
&  les  repréfentans  Viette  ajoutoient  ceux 
tirés  des  circonftances  où  ils  fe  trou- 
voient. 

Outre  l'hypothèque  réfoltante  de  leurs 
titres  conftitutifs ,  ils  avoient  des  fen- 
terices  de  nantiffement  Se  d'hypothéqué 
antérieures  aux  contrats  de  conftirurion 
pafles  par  le  comte  de  Lameth  fils;  6c  ja- 
mais la  jurifprudence  n'avoit  varié  fur  l'hy- 
pothèque réfultante  des  jugemens,  foit 
qu'on  en  rapportât  une  première ,  une  fé- 
conde, ou  une  troifieme  expédition. 

Enfin  ils  étoient  créanciers  du  comte 
de  Lameth  pere ,  &  il  s'agiffoit  de  l'or- 
dre de  la  diftriburion  de  fes  biens  re- 
cueillis par  fon  fils.  Il  ne  pouvoit  y  avoir 
aucune  préfomption  de  paiement,  puif- 
que  le  dérangement  continuel  des  affaires 
du  fieur  de  Lameth  fils  l'avoit  forcé  à 
faire  l'abandon  de  fes  biens  à  fes  créan- 
ciers. Oe  plus  c'étoit  dans  l'étude  du 
procureur  de  la  dire&ion  que  les  titres 
originaux  s'étoient  égarés ,  &  il  ferait  con- 
tre toute  équité  de  faire  retomber  cette 
perte  fur  ceux  qui  en  font  innocens. 

*L  l'avocat  -  générai  examina  la  quéf- 


E  ,   S  ï. 

tion  d'après  la  jurifprudence  &  d'après 
les  principes. 

Si  on  confulte ,  dit-il  ,  les  monumens 
de  la  jurifprudence,  on  voit  que  juf- 

3u'au  milieu  du  dernier  fiecle  la  perte 
e  la  première  groffe  ne  nui  foit  point 
au  créancier  ;  il  fuffifoit  qu'il  représentât 
la  féconde.  La  crainte  des  fraudes  a  fait 
changer  cette  jurifprudence.  Un  arrêt  du 
30  janvier  l64S  ,  en  forme  de  règlement, 
a  décidé  que  l'hypothèque  n'auroit  lieu 
que  du  jour  de  la  féconde  groffe,  parce 
qu'on  a  penfé  que  la  première  groffe  pou- 
voit  contenir  des  mentions  qui  annonçaient 
le  rembourfement ,  ou  qui  diminuaient 
la  force  de  l'obligation. 

Néanmoins  ce  règlement  même  admet- 
toit  plufieurs  exceptions.  Il  ceflbit  d'a- 
voir lieu  i°  fi  les  créanciers  du  défunt 
fc  trouvoient  en  concurrence  fur  les  biens 
de  fa  fucceflion,  avec  les  créanciers  de 
fes  héritiers  ;  a*  s*il  s'agiffoit  de  groffe* 
de  contrats  de  mariage,  donations  8c 
partages  ;  j*  à  l'égard  des  teftamens; 
40  en  matière  de  privilège  (  alors  les  créan- 
ces fe  régloient  d'après  la  caufe  qui  y 
avoir  donné  lieu  &  non  d'après  leur 
date  )  ;  5*  lorfqu'on  avoit  obtenu  des  fen- 
tences  ou  arrêts  à  l'appui   de  Ion  titre. 

Depuis  on  a  reconnu  î'irteonféquence  de 
ce  règlement  :  on  a  fenti  qu'il  mettoit 
en  contradiction  les  principes  de  droit 
avec  les  règles  de  l'équité;  que  faire 
dépendre  la  collocation ,  du  rapport  d'une 
féconde  groffe,  c'étoit  fe  fonder  fur  une 
fraude,  fuppofer  tout- à -la -fois  qu'une 
créance  étoit  légitime  &  ne  l'étoit  pas  , 
priver  un  citoyen  de  fon  droit  fur  une 
fraude ,  tandis  que  la  fraude  ne  fe  pré- 
fumoit  jamais. 

Les  magiftrats  fonr  revenus  d'eux-mêmes 
à  leur  ancienne  jurifprudence  adoptée  d'ail- 
leurs par  les  autres  parlemens. 

En  effet  li  Une  première  groffe  s'eft 
adhirée  naturellement,  il  eft  injufte  que 
le  créancier  en  foit  la  viftime.  Il  eft 
encore  plus  injufte  qu'il  le  foit,  lorf- 
que  cette  perte  eft  occafionnée  par  la 
longueur  des  opérations  d'une  direction. 
En  pareil  cas  on  eft  obligé  de  repréfenter 
de  de  retirer  ioa  titre  :  un  décès,  une 


GROS! 

afefrnce  ,  fuffifent  pour  le  faire  oublier;  de 
teHes  caufes  ne  peuvent  fuffire  pour  anéan- 
tir une  créance. 

L'hypothèque  qu'en  accorde  a  la  fé- 
conde groffe  ne  peut  remédier  à  un  pareil 
inconvénient  :  car  fouvent  elle  eft  inutile 
au  créancier,  dont  le  gage  .fe  trouve 
abforbé  par  les  hypothèques  antérieures. 
La  railbn  Se  l'équité  s'élèvent  donc  con- 
tre ce  fyftême. 

En  vain  allégueroir-on  que  tout  eft  de 
rigueur  en  matière  d'ordre.  La  rigueur  en 
ce  cas  deviendrait  une  injutlice.  Des 
créanciers  poftérieurs  ne  doivent  pas  pro- 
fiter d'une  perte  involontaire  ,  fur-tout  s'il 
eft  évident  que  la  dette  n'eft  pas  acquit- 
tée; Se  dans  l'efpece  on  ne  peut  en  douter. 

Sans  rappeler  tous  les  arrêts  rendus 
depuis  1675  en  faveur  des  créanciers  qui 
avoient  perdu  leurs  premières  grottes, 
an  peut  en  citer  quelques-uns  :  celui 
du  7  août  1747,  rapporté  par  l'anno- 
tateur de  Bretonnier,  qui  colloque  la 
dame  de  Saint-Lambert  du  jour  de  fon 
titre  ,  quoiqu'elle  n'eût  plus"  fa  première 
grofl'e;  un  autre  du  13  août  1749,  dans 
ï'efpèce  duquel  les  hérirîers  qui  fe  pré-  » 
fentoient  n'avoient  jamais  eu  la  première 
greffe,  Se  réclamoient  feulement  la  pof- 
feflion  qu'en  avoient  eu  leur  auteur ,  Se 
un  troifieme  du  ta  février  1751  ,  qui  a 
ordonné  l'exécution  d'un  ordre  dreflé,  con- 
tre des  créanciers  qui  vouloient  le  faire 
réformer  fous  le  prétexte  que  quelques-uns 
d'eux  ne  préfentoient  que  des  lecondes 
groffes. 

Au  furplus  quand  le  règlement  de  1666 
ferait  encore  en  vigueur,  on  ne  pour- 
rait exclure  les  adminiftrateurs  des  pau- 
vres de  Péronne  &  les  repréfenrans  Viette. 
Us  ont  en  leur  faveur  des  fentences  de 
nantiflèment  ;  Se  jamais  on  n'a  jugé  que 
les  fécondes  groffes  des  jujemens  tuffent 
un  effet  différent  de  celui  des  premières. 
Ils  font  les  créanciers  direâs  des  pere 
&  mere  du  fieur  de  Lameth  ;  ils  doivent 
être  préfères  aux  créanciers  du  fils. 

En  un  mot  pourquoi  les  premières  groffes 
ne  font-elles  pas  produites  ?  c'eft  par  le 
fait  du  procureur  de  la  direction.  On 
ne  peut  douter  qu  il  n'ait  eu  des  titres. 
La  note  du  mémoire  de  frais  du  pro- 
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cureur  des  adminiftrateurs,  d'une  part, 
le  partage  fait  en  17x0  de  la  fucctflion 
Viette  de  l'autre  pair  ,  conftatent  cette  pro- 
duction. Ces  pièces  font  anciennes  oc  à 
l'abri  de  la  critique  ;  on  ne  peut  pas  dire 
qu'elles  aient  été  faites  pour  la  caufe, 
puifqu'on  ne  pouvoit  pas  la  prévoir  alors.  Il 
eft  certain  que  les  créances  des  admi- 
niftrateurs Se  des  repréfentans  Viette  n'ont 
pas  été  acquittées  ;  &  on  cor.tefteroit 
la  date  de  la  collocation  !  Tout  s'é- 
lève contre  cette  idée  :  les  auteurs  ,  la 
jurifprudence  de  la  cour  ,  celle  des  autres 
parlemens ,  la  raifon  6c  l'équité. 

Arrêt  conforme  aux  conclufions ,  le 
famedi  30  avril  176*8  ,  en  la  première 
chambre  des  enquêtes ,  par  lequel  «  La 
cour...  orJonne  qu'en  remettant  par  les 
parties  de  le  Gouvé  Se  Breton  (  les 
héritiers  Viette  Se  les  pauvres  de  Pé- 
ronne )  fuivant  leurs  offres  ,  es  mains  des 
parties  de  Bidanet ,  (  les  directeur»  des 
créanciers  Lameth  )  ou  en  celles  de 
Mechin ,  procureur  de  la  direâion  ,  de 
fécondes  groffes  de  leurs  titres  de  créan- 
ces ,  elles  feront  colloquées  dans  l'ordre 
du  prix  des  biens  abandonne»  par  le  comte 
de  Lameth  à  fes  créanciers ,  à  la  date  de 
l'hypothèque  reTulranre  defdits  titres  conf- 
titutifs  de  créances,  rant  en  principaux 
qu'acceffoires ,  Se  payées  du  montant  de 
leurs  coliocations ,  en  affirmant  néan- 
moins par  les  parties  de  le  Gouvé  Se  le 
Breton  devant  Dtmolezien...  que  leurs- 
dttes  créances  leur  font  dues  en  entier 
...  J  qu'elles  ne  prêtent  leur  nom  directe- 
ment ni  indirects  ment  à  qui  que  ce  foit  : 
à  l'effet  de  quoi  autorife  les  notaires  Se 
dépofttaires  des  minutes  à  délivrer  aux- 
dites  parties  de  le  Breton  &  le  Gouvé 
des  lecondes  groffes  de  leurs  titres  de 
créances.....  condamne  les  parties  de 
Bidaulr  aux  dépens  »  :  Plaidoyerits  ,  fol. 
81-X7,  n°  9. 

Quelque  fage  ,  qaelque  fondée  en  prin- 
cipes que  foit  cette  décifion,  il  femble- 
roit  qu'elle  n'a  point  encore  été  regardée 
comme  une  dérogation  à  l'ordonnance  de 
1539,  ainfi  qu'on  en  peut  juger  par  les 
lettres  -  patentes  dont  nous  allons  par- 
ler. 

Lors  de  l'incendie  arrivé  dans  la  ville 
T  1 1  ij 
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de  Saint-Dizier  le  ao  août  1776,1a  plus 
grande  partie  des  maifons  fut  confumée 
avec  tous  les  effets  quelles  renfermoient. 
On  repréfenta  au  roi  ,  que  les  habitans , 
porteurs  de  titres  exécutoires  ,  fe  trouve- 
roient  expofés  a  des  dépenfes  confiiié- 
rabîes,  s'il  falloir  avoit  recours  aux  for- 
malités ordinaires  prderites  par  l'ordon- 
nar.ee  de  1535?,  pour  fe  faire  délivrer 
de  fécondes  groffes  de  leurs  titres,  & 
•je  même ,  conformément  à  cette  or- 
onnance,  ils  n'auroitiu  hypothtque  qu'a 
la  date  dt  cette  nouvelle  expédition, 
ce  qui  leur  feroir  perdre  l'antériorité  d'hy- 
pothèque qu'ils  dévoient  avoir  du  jour 
de  la  date  de  leurs  contrats. 

S'jr  ces  repréfentations ,  le  roi  donna 
le  z)  août  de  la  même  année  des  lettres- 
patentes,  qui  furent  enregiflrées  le  16  dé- 
cembre fuivant,  &par  le/qu'elles  ilautorifa 
tous  les  créanciers  domiciliés  en  la  ville 
de  S'ainr-Dizier,  qui  avoient  été  compris 
dans  l'incendie  du  2.0  août,  à  le  faire 
délivrer  de  fécondes  groffes  des  contrats 

f-afTés  antérieurement  au  profit  d'eux,  de 
eurs  auteurs,  ou  ayans  caufe,  &  ce  par 
les  notaires  &  tabellions  dépofitairçs  des 
minutes  des  contrats,  en  préfence  des 
débiteurs,  ou  eux  duement  appelés;  en- 
joignit aux  notaires  &  tabellions  de  dé- 
livrer ces  fécondes  groffes  à  la  première 
réquifition,  encore  que  cela  ne  tût  point 
ordonné  par  juflice,  lefquelles  iecondes 
groffes  ainfi  délivrées  auroient  le  même 
effet  8c  produiroient  la  même  hypothè- 
que que  les  premières ,  fa  majelîé  déro- 
geant, quant  à  prtfent  feulement,  &  fans 
tirer  à  conféquence  ,  à  l'ordonnance  de 
M39,  &  à  toutes  chofes  à  ce  contraires. 

Ces  mots  quant  à  préfent  feulement  an- 
noncent une  attache  confiante  à  l'ufage 
de  n'accorder  l'hypothèque  aux  fécondes 
groffes,  que  du  jour  où  elles  font  expédiées. 
Mais  cet  ufage  eft  oppofé  ,  comme  on  l'a 
fait  voir ,  aux  principes  ;  il  l'efl  également 
à  la  jurifprudence  dei  autres  parlemens. 

L'article  119  de  l'arrêt  de  règlement 
du  parlement  de  Rouen  ,  rendu  le  6  avril 
1666 1  décide  qi  e  »  celui  qui  a  perdu, 
la  groffe  de  fon  contrat  ou ,  fentence , 
peut  fe  faire  autorifer  par  juftice*  à  lever 
un  extrait  fur  la  minute  étant  ès  mains 
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des  greffiers,  notaires  ou  tabellions , l'obli- 
gé préfent,  ou  duement  appelé,  lequel 
extrait  a  même  effet  &  hypothèque  que  la 
groffe  w. 

Trois  aâes  de  notoriété  du  parlement 
de  Dijon  ,  des  11  février  169s  ,  18  avril 
17 14,  &  premier  juin  1743  ,  cités  par  Mc 
Denifart ,  dans  fes  notes  fur  l'aéte  de  noto- 
riété du  châtelet  de  Paris  du  II  octobre 
1&95  ,  attellent  que  «  les  créanciers,  dont 
les  groffes  originales  des  créances  font  per- 
dues ou  adhirées,  peuvent  fe  pourvoir 
au  Gouverneur  en  la  chancellerie ,  Se 
obtenir  perniiffion  d'en  lever  une  féconde , 
fur  laquelle  ils  font  collo.iués,  non  à  la 
date  de  la  féconde  expédition,  mais  du 
jout  &  h  la  date  du  contrat  original  ». 

Bretonnier  nous  apprend  que  la  même 
jurifprudence  eft  adoptée  au  parlement 
de  Bretagne,  au  parlement  de  Bordeaux 
&  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit.  Dans 
ces  pays ,  dit-il ,  la  féconde  &  la  troifième 
expédition  ont  la  même  hypothèque  que 
la  première ,  pourvu  qu'elle  foit  exempte 
de  tout  foupçon  de  fraude  :  Questions  de 
droit,  au  mot  Groffe  de  contrat.  Voyez  aufii 
d'Héricourt,  Traité  de  la  vente  des  im- 
meubles par  décret ,  chap.  tt,fe3.  3, 
n*  40. 

Il  feroit  à  fouhaiter  qu'une  loi  géné- 
rale &  précife  vînt  diifipcr  les  nuages 
qui  peuvent  encore  refier  fur  la  déci- 
sion d'une  queftion  aufii  fimple ,  &  préve- 
nir pour  jamais  les  variations  dans  les 
jugemens  à  rendre  en  pareille  matière. 
La  crainte  de  la  fraude  a  feule  déterminé 
l'ufage  bifarre  qui  établit  une  différence 
entre  l'ypotheque  d'une  féconde  groffe  &c 
celle  de  la  première.  On  ne  peut  faci- 
lement fe  prémunir  contre  cette  crainte. 
Il  fuffit  pour  cela,  comme  l'obferve  M. 
Pigeau,  d'établir,  par  un  règlement  rendu 
à  cet  effet,  que  la  quittance  d'une  obligation 
fera  paffée  à  l'avenir  devant  le  même  notaite 
qui  aura  reçu  l'obligation  ;  que  mention  de 
la  quittance  fera  faite  en  marge  de  la  mi- 
nute, à  peine  de  nullité  ,  ôc  que  cette  nullité 
pourra  être  alléguée ,  même  par  le  créancier 
qui  aura. reçu  &  donné  quittance  d'une  au- 
tre manière.  «  Un  débiteur,  ajoute  le 
même  auteur,  ne  s'expoferoitgueres  alors  à 
payer  autrement,  6c  il  n'y  auroit  pas  de 
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fraude  à  craindre  »  :  Procéd.  civ.  do  châ- 
ttlet ,  tom.  i ,  pag.  S/5,  édit  de  1787. 

$  II.  Règles  pour  les  grojfes  àts  jugement. 

1.  Ce  que  nous  avons  u:t  ci  -  deflus 
$  I  ,  n"  6',  que  les  grofles  des  contrats 
doivent  êire  conformes  aux  minutes  ,  s'ap- 
plique paiement  aux  groflls  ou  expédi- 
tions des  jugemens. 

1.  Une  déclaration  du  15  novembre 
1684,  enregiftrée  au  parlement  le  lz 
décembre,  veut  que  les  clercs  écrivains 
en  peau  écrivent  correctement  les  grofles 
des  arrêts,  &  qu'ils  mettent  21  lignes-à  la 
page  Se  1$  fyllabes  à  la  lisçne.  La  même 
loi  ordonne  aux  greffiers  ,  St  en  leur  ab- 
fence  aux  fecrétaires  de  la  cour ,  de  la- 
cérer les  grofles  des  arrêts  qu'on  leur  pré- 
sentera à  ligner,  lorfqu'elles  ne  feront  pas 
conformes  aux  réglemens  ,  &  de  les  porter, 
fi  befoin  eft,  à  la  grand'chambre  pour  y 
être  pourvu  fur  les  conclufions  de  M.  le 
procureur-général. 

L'exécution  de  cette  déclaration  pour 
le  nombre  des  lignes  Se  des  fyllabes  a 
été  ordonnée  par  deux  arrêts  de  la  cour 
des  aides  des  19  janvier  1714  &  31 
août  1716.  Le  parlement  a  rendu  aufli 
un  arrêt  à  peu  près  femblable  le  10  janvier 

L'arrêt  du  15  mai  1714,  rendu  pour 
le  comté  de  Poncliartrain ,  titre  du  grej/krt 
fixe  les  fentences  en  papier  à  quatorze  lignes 
par  page  Se  huit  fyllabes  par  ligne,  Se 
celles  en  parchemin  à  vingt-deux  lignes 
par  page  Se  quinze  fylLbes  par  ligne  : 
Rec.  chron.  tom.  a,  pag.  54  a  6*  £43. 

3.  On  n'a  jamais  fait  de  différence 
entre  les  premières  grofles  des  jugemens 
Se  ies  fubféquentes ,  relativement  à  l'hy- 
pothèque des  créanciers.  «  A  l'égard 
des  jugemens ,  porte  un  a&e  de  noto- 
riété du  cl.âttlet  du  13  juin  1711,  l'hy- 
pothèque en  eft  acquife  du  jour  qu'ils  ont 
été  rendus  ,  &  ne  varie  point  ;  Se  l'on  ne 
fait  aucune  attention  fi  la  grofle  du  ju- 
gement qui  eft  rapporrée  eft  !a  première, 
féconde  ,  ou  ftbléquente;  l'hypothèque  qui 
eft  une  fois  scquilt  par  l'autorité  &  pre- 
nonciation  du  juge,  ne  varie  point  par 
h  date  de  la  délivrance  des  expéditions 
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qui  en  font  dé'ivrées  »  :  Rec.  d'acL  de 
nor.  de  Me  Denifirt. 

§  III.  Règles  pour  les  grojfes  des  pro- 
cédures. 

1.  Les  pièces  qui  peuvent  être  mifes  en 
grefle  en  matière  civile  font  Its  requêtes, 
inventaires,  avertiflemens,  contredits, 
làlvations,  enquêtes,  conip:es ,  procès- 
vtrbaux,  déclaration  de  dépens  8c  tou- 
tes^a  '.tres  écritures  d'avocats  &  procu- 
reurs :  Déclaration  du  19  juin  1691,  <rr*.J, 
au  recueil  chronol.  de  Jouflè. 

Une  délibération  de  la  communauté  des 
procureurs  de  la  cour ,  en  date  du  5 
mai  1687,  an.  8 ,  enjoint  aux  procu- 
reurs-tiers d'examiner  fi  dans  les  grofles, 
les  lignes  &  les  fyllabes  font  remplies 
conformément  aux  réglemens. 

Suivant  la  déclaration  du  19  juin  1^9  r , 
déjà  citée ,  les  grofles  avoient  été  fixées 
à  vingt  lignes  à  la  page  6c  douze  fyllabes 
à  h  ligne  pour  le  p:pier  moyen,  Se  k 
treize  à  quatorze  lignes  à  la  page  &  fepe 
à  huit  fyllabes  à  la  ligna  pour  le  petit 
papier,  art.       &  8. 

Une  autre  déclaration  du  24  juillet  ftii- 
vant  a  difpenfé  de  s'aftreindre  au  nombre 
des  fyllabes  déterminé  par  la  précédente , 
Si  a  ordonné  que  chaque  page  contiendroic 
vingt -deux  lignes  fur  grand  papier,  dix- 
huit  lignes  fur  moyen  papier ,  Se  treize 
à  quatorze  lignes  fur  petit  papier  :  Rec. 
chron.  tom.  z,  pag. 

Par  les  lettres-patentes  du  13  mai 
1778,  art.  70,  les  écritures  du  miniftere 
des  avocats  ont  été  fixées  à  vingt-deux 
lignes  à  la  page  &  huit  fyllabes  à  la 
ligne,  comme  nous  l'avons  obfervé  au 
mot  Ecritures  ,  n°  8 ,  tom.  7 ,  pag. 
4to. 

Les  aâes  du  miniftere  des  huiiîiers  ne 
font  pas  fufceptibles  d'être  mis  en  grofle. 
Par  arrêt  du  jeudi  a  oâobre  I76'6',  rendu 
aux  eaux  Se  forêts  au  fouverain,  La  cour, 
faifant  droit  fur  les  conclufions  de  M. 
le  procureur-général,  a  fait  défenfes  au 
fieur  Vincent,  huifiïer  royal,  juré  prifeurà 
Lyon  (  qui  en  fa  qualité  d'huiflîer  s'éroic 
rendu  gardien  d'un  moulin  fitffi  fur  Jofcph 
Vaillant  )  Se  à  tous  huiiîiers,  de  mettre 
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en  grotte  lean  exploits  &  procès-verbaux 

de  faifie-exéciition. 

Les  defênfeurs  des  parties  étoient  Me 
Foageron  6c  Mc  Tenneflbn. 

i.  En  matière  criminelle  il  n'eft  per- 
mis de  grofToyer  que  les  pièces  le  crêtes, 
telles  que  la  plainte,  les  informations, 
interrogatoires,  recolemens,  confronta- 
tions, &  conclufions  du  fubfh'tut  du 
procureur- général  &  rapports  en  chirurgie. 
Il  eft  défendu  de  mettre  en  grotte  les  re- 
quêtes, ordonnances,  Se  autres  pièces 
lervant  feulement  à  l'indruclion  :  Arrêt 
de  règlement  du  ;o  juillet  i66j  ,  art.  <iz  ; 
JRec.  chron.  tom.   i  ,  pag  izj. 

Un  autre  arrêt  de  règlement  du  13 
janvier  1683  détend  aux  greffiers  de 
mettre  dans  les  grottes  qu'ils  enverront 
au  greffe  de  la  cour ,  les  exploits  d'atti- 
gnations  données  aux  témoins ,  ou  autres 
pièces  qui  ne  feroient  pas  ntceflaires , 
ihid ,  pag.  $09. 

Un  arrêt  du  13  mai  1709,  en  ordon- 
nant l'exécution  du  règlement  du  10  juillet 
166% ,  ordonne  au  fieur  Nepveu  ,  greffier 
de  la  juftice  du  Duché  de  Roanne  ,  de  ren- 
dre des  femmes  qui  lut  avoient  été  payées 
pour  raifon  de  la  grotte  de  requêtes, 
exploits  &  autres  pièces  grottbyées  ,  au  pré- 
judice des  défenfes  portées  par  le  règle- 
ment :  ibid  ,  tom.  z ,  pag.  434. 

Par  un  autre  arrêt  du  9  juin  \f6x , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avo- 
Gat-générai  de  Saint-Fargtau ,  u  La  cour 
a  enjoint  au  greffier  du  bailliage  de 
Montdidier  de  le  conformer  aux  arrêts 
Se  réglemcns  de  la  cour ,  notamment  à 
l'article  4a  du  règlement  du  10  juillet 
lu 6  5 ,  Se  à  l'article  6  du  règlement  du 
3  feptembre  i66y ,  Se  fuivant  iceux  de 
ne  groflbyer  que  les  pièces  lecretes  fer- 
vant  à  conviction  ,  Se  non  les  requêtes 
des  parties,  6c  autres  pièces  fervant  feu- 
lement à  l'inftruâion;  comme  aufli  de 
rncttr»»  dans  les  grottes  en  papier  ix  lignes 
dans  chaque  page  ,  S  fyllabes  dans  chaque 
ligne;  en  confèquence  ordonne  que  l'exé- 
cutoire fi  aucun  a  été  délivré  &  payé 
audit  greffier  ,  fera  réduit  d'un  tiers  ;  qu'il 
fera  tenu  de  rettituer  le  tiers  de  ce  qu'il 
aura   reçu  »  :  Regi/ircs  cri  mine  h. 

JVarrit  de  la  cour ,  du  5.3  janvier  168) , 


s >  §  lit 

déjà  cité,  enjoint  aafïï  aux  greffiers  de 

mè  tre  dans  les  expéditions  Se  grottes  en 
papier  des  procédures  criminelles ,  douze 
lignes  au  moins  à  la  page  Se  huit  fyllabes 
à  la  ligne. 

Par  un  au*e  anêt  du  7  août  17^5  , 
conforme  aux  conclufions  de  M.  l'avo- 
cat-général  de  Birentin,  &  rendu  entre  M. 
le  prince  de  Condé  appelant  d'un  exé- 
cutoire ,  Se  le  fieur  Ooifter  ,  greffier  crimi- 
nel di  la  châtellenie  de  Montluçon.  La 
cour  faifant  droit  fur  l'appel  d'un  exécu- 
toire ,  met  l'appellation  Se  ce.  .  . .  au 
néant ,  en  ce  que  par  ledit  exécutoire  les 
frais  des  grottes  des  procédures  crimi- 
nelles dont  il  s'agit  ont  été  taxées  à 
748  livres  n  fous,  émendant  quant  à 
ce  ,  ordonne  que  ledit  exécutoire  demeu- 
rera réduit  Se  fixé  à  130  livres  4  fous 
6  deniers  ;  en  confèquence  condamne 
Croifier  à  reftituer...  Se  aux  dépens  :  Re- 
gtflrts  criminels. 

Dans  l'efpece  de  cet  arrêt  M.  le  prince 
de  Condé  avoit  demandé  que  l'appellation 
Se  ce...  fût  mife  au  néant ,  en  ce  que 
par  l'exécutoire  ,  au  préjudice  de  l'arrêt 
de  la  cour  du  14  août  1750,  les  rôles 
de  grottes  de  procédures  criminelles  rédi- 
gées par  Croifter ,  avoient  été  taxés  à  rai- 
fon de  cinq  fous  au  lieu  de  4  fous  ,  Se  en 
ce  qu'ils  ne  contenoient  point  les  n 
lignes  par  page  &  les  ix  fyllabes  par 
chaque  ligne  ,  preferit  par  ledit  règlement; 
émendant,  il  fût  ordonné  que  l'arrêt  de 
la  cour  du  premier  février  174a  ,  Se  le- 
dit arrêt  de  règlement  du  14  août  1750, 
feroient  exécutés  félon  leur  forme  Se  te- 
neur, en  confèquence  que  ledit  exé- 
cutoire de  la  fomme  de  788  livres  11 
fous  feroit  réduit  à  313  livres,  déduction 
faite  de  83  livres  appartenant  à  M.  le 
prince  de  Condé  pour  fon  droit  de  figna- 
ture,  à  raifon  du  tiers  de  la  taxe  du  rôle 
de  grotte. 

Il  eft  permis  aux  greffiers  de  fe  faire 
délivrer  des  exécutoires  pour  les  grottes 
des  procédures  criminelles,  lorfqu'il  y  a 
partie  civile  :  Règlement  du  10  juillet 
\$6% ,  art.  4%.  Celui  du  ïo  décembre  de 
la  même  année ,  art.  a  ?  ,  leur  défendoit 
d'en  demander  pour  les  grottes  des  procès 
cy  il  n'y  aaroir  point  de  partie  civile. 
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Mais  cette  défenfe  a  •été'  modifiée  par  cité  au  mot  Exécutoire  de  dîpens  ,  J  I, 
l'arrêt  du  confeil  du  ij  novembre  1683  ,    ri°  i,  tom.  8,  pag.  a?6*. 
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$  I.  Différens'casoa  la  femme  fait  une  déclaration  judiciaire  de  fa  grofTeiïe. 
enceinte  peut- elle  être  mife  en  prifon  ? 

$  II.  Du  temps  que  peut  durer  la  grofftne.  Principes  pour  réfoudre  les  queftions  dans 
lefquelles  il  i'agit  de  fixer  le  temps  de  la  grofleire. 

$  III.  L'enfant  né  vivant  fans  être  viable  dans  Vtntervalle  du  cinquième  mois  com- 
mencé au  feptieme  mois  commencé  depuis  la  conception  ,  doit-il  être  confia 
déri  comme  ayant  exifié  dans  la  fociété ,  ou  comme  n'y  ayant  pas  exijlé  î 

§  IV.  Quelle  efi  l'époque  au-delà  de  laquelle  le  temps  de  la  grofleffe  ne  peut  pas- 
être  prolongé  ? 


$  I.  Difftrens  cas  oh  la  femme  fait  une 
déclaration  Judiciaire  de  fa  groffeffe.  La 
femme  enceinte  peut-elle  être  mife  en 
prifon. 

1.  II  eft  plu  Heurs  occafions  où  une 
femme  fait  une  déclaration  judiciaire  de  fa 
grofTene.  Cette  déclaration  fe  fait  , 

i°  Par  la  femme  mariée  pendant  l'ab- 
fence  de  fon  mari , 

l°  Par  la  veuve  qui  fe  trouve  enceinte 
à  la  mort  de  fon  mari  , 

30  Parla  femme  non-mariée ,  pour  obéir 
à  l'édit  d'Henri  II.  Voyez  fur  ces  trois  cas 
le  mot  Déclaration  de  groffeffe  ,  tom.  6 , 
pag.  8. 

a.  Ledit  d'Henri  II ,  comme  on  a  vu 
à  ce  mot  ,  répure  la  femme  non  mariée 
avoir  homicide  fon  enfant  dans  le  cas  où 
après  avoir  célé  fa  groflefTe  &  fon  enfante- 
ment ,  fans  avoir  déclaré  l'un  ou  l'autre , 
ou  pris  de  l'un  ou  de  l'autre  témoignage 
fuffifant,  l'enfant  mort  fe  trouve  avoir  été 
privé  ,  tant  du  facreracntde  baptême  que  de 
la  fépulture  publique  &  accoutumée,  &c  en 
conféquenct  veut  qu'elle  foit  punie  de  mort. 

Un  éditde  1585,  ainfi  qu'il  a  été  dit 


au  même  mot,  enjoint  aux  curés  de  pu- 
blier cette  loi  aux  prônes  des  méfies  pn- 
roiflïales ,  de  trois  mois  en  trois  mois.  A 
défaut  de  cette  publication  l'édit  nVft  pas 
obfervé  à  la  rigueur  ,  parce  que  les  jeunes 
filles  qui  font  dans  le  cas  de  la  loi  peu- 
vent  avoir  ignoré  fa  difpofition. 

Anne  de  Landouze  ,  fille  de  laboureur  r 
fervante-domeftique,  atteinte  &  convair.-- 
eue  d'avoir  recelé  fa  grofleffe  &  fon  ac- 
couchement lors  duquel  elle  n'avoît  point 
pris  témoignage  de  la  vie  ou  de  la  mort  de 
fon  enfant,  &  par  conféquent  réputée  l'avoir 
homicidé  ,  tut  condamnée  par  fentence 
rendue  le  irj  juillet  1730  en  la  fénéchaufléV 
d'Auvergne  &  fiége  préfidial  de  Riom  à 
être  pendue.  Sur  l'appel  a  minimâ  il  fût 
juflifié  par  un  certificat  du  lieutenant-cri- 
minel de  Riom  ,  du  30  du  même  mois  r 
que  les  curés  de  la  fénéchauffée  ne  fai- 
foient  pas  la  publication  preferite  par  l'or- 
donnance ;  en  conféquence  le  parlement 
crut  devoir  infliger  une  moindre  peine. 

Par  arrêt  rendu  en  la  tourne  Ile  le  ix- 
février  1731  &  qu'on  trouve  au  Code  de 
Louis  XV,  tom.  3  ,pag.  ftj,  le  ia  février 
17 Ji ,  Anne  Landouze  fut  condamnée  k 
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être  battue  fit  fuftigée  nue  de  verges  ,  ayant 
h  corde  au  col  par  l'exécuteur  de  Ja  haute 
j'ifticc  ,  par  les  carrefours  fit"  lieux  accou- 
tumes de  la  ville  de  Kiom  ,  &  à  l'un 
d'iceux  flétrie  d'un  fer  chaud  marqué  d'une 
fleur  de  lis  fur  les  deux  épaules ,  ce  fait 
bannie...  L'arrêt  enjoint  au  lieutenant-cri- 
minel de  Riom  fie  à  tous  autres  juges  du 
relfort  de  la  cour  de  faire  publier  de  trois 
mois  en  trois  mois  par  les  curés  fie  vi- 
caires l'ordonnance  du  roi  Henri  II  du 
mois  de  février  1550^. 

3.  Ctt  édit  ne  peut  avoir  fon  appli- 
cation dans  le  cas  où  l'enfant  expolé  eft 
encore  vivant  ;  mais  lamere  doit,  faivant 
les  circonftances ,  être  condamnée  à  d'au- 
tres peines. 

Le  ai  oâobre  1737,  e^  intervenu 
un  arrêt  au  pulement  de  Dijon  qui  a  dé- 
claré une  fille  ,  (èrvante  d'un  curé  ,  con- 
vaincue d'être  devenue  grofil-  des  œuvres 
dadit  curé  ,  el'avoir  célé  fa  groffetfe  ,  d'être 
mere  de  l'enfant  expofé  à  ,  d'avoir 
impuré  calomnieufenif.nt  l'expolition  de 
cet  enfant  à  la  demoifelie*"*  *  ,  pour  nifon 
de  quoi  elle  a  été  bannie  à  perpétuité 
du  relfort  du  parlement  de  Dijon. 

Le  même  arrêt  cltclare  le  curé  con- 
vaincu de  complicité  de  l'expofuion  de 
l'enfant  ,  d'avoir  induit  un  curé  voifin  à 
altérer  les  rcgiflrcs  des  baptêmes  de  fa  pa- 
roi ire- ,  fie  d'avoir  calonir.ieufcmtnt  p>r  un 
faux  témoignée  imputé  à  hi  «lemoifelle  *** 
l'expofition  de  l'enfant  a***  ,  pour  répa- 
ration de  quoi  l'arrêt  le  bannit  da  royaume 
à  perpétuité  ,  déclare  fes  bie*ns  confifqués 
....  D'autres  aceufés  de  complicité  dans 
cette  affaire  qui  paroiffoient  plus  ou  moins 
coupables ,  ont  tfliiyé  des  condamnations 
plus  ou  moins  grave;. 

4.  La  déclaration  judiciaire  de  groffeffe 
fe  fait  encore  ,  40.  par  la  femme  non  ma- 
riée ,  à  l'effet  dt  pourfuivre  l'auteur  de  fa 
groffeffe-  :  voyez  Paternité 

50  Parla  femme  condamnée  à  mort, 
ou  à  une  autre  peine  corporelle. 

Au  premier  cas  l'ordonnance  criminelle 
de  1670,  tit.  ;>5  ,  art.  2?  ,  veut  qu'il  foit 
furfis  à  l'exécution.  Hornier  remarque  avec 
raifon  fur  cet  article  ,  que  fa  difpofition 
doit  être  étendue  à  toute  autre  peine  cor- 
porelle. 
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Il  n'eft  pas  toujours  néceffaire  que  la 
femme  condamnée  déclare  fa  groffelîe  ;  il 
lufht  qu'elle  foit  apparente  ,  pour  que  le< 
juges  foient  dans  le  cas  de  furfeoir  à  fon 
exécution  :  parait  ou  déclare  être  enceinte  , 
dit  l'ordonnance. 

Si  la  femme  condamnée  fait  fa  déclara- 
tion de  groflt-ffe  après  avoir  été  livrée  à 
fexécutciir  de  la  haute  juftice  ,  fi:  à  l'inf- 
tant  même  de  l'exécution  ,  ces  circons- 
tances n'empêchent  pas  qu'il  ne  faMe  fur- 
leoir  à  l'exécution. 

6.  Dans  tous  les  cis  où  la  femme  con- 
damnée fe  déclare  enceinte  ,  l'ordonnance 
veut  qu'elle  foit  vifitée.  Lorfque  les  chi- 
rurgiens 6:  les  matrones  qui  procèdent  à 
fa  vifite,  déclarent  ne  pouvoir  décider  af- 
firmativement fi  elle  eft  ou  n'eft  pas  en- 
ceinte ,  ou  qu'il  y  a  entre  eux  diverfitc 
d'opinions,  les  uns  difant  qu'elle  n'eft  pas 
enceinte  ,  les  autres  qu'elle  l'eft,  dans  I  in- 
certitude de  la  groffeffe  il  faut  différer  l'exé- 
cution ,  jufqu'au  temps  auquel  il  fera  cer- 
tain qu'elle  n'eft  pas  enceinte. 

La  grofllflé  de  Marie-Catherine  Taperet , 
veuve  de  Louis  Lefcombat ,  condamnée 
par  arrêt  rendu  le  17  janvier  175$  à  être 
pendue ,  fie  préalablement  appliquée  a  la 
queftion ordinaire  fie  extraordinaire  (  comme 
convaincue  de  complicité  de  l'afTalTinat  pré- 
médité de  Ion  mari  )  ayant  obligé  de  dif- 
férer l'exécution ,  elle  fe  déclara  de  nou- 
veau groffe,  Iorfqu'après  fes  couches  on 
al'oit  l'appliquer  à  la  queflion.  Les  juges 
du  châtelct ,  chargés  de  fiirc  faire  cette 
exécution  ,  en  référèrent  à  la  cour  qui  or- 
donna une  vifite.  Les  médecins  S:  chirur- 
giens ayant  déclaré  ne  pouvoir  affirmer  fi 
la  nouvelle  groffeffe  étoit  réelle  ,  que  lorf- 
que ,  fuivant  l'a  déclaration  ,  elle  feroità  un 
terme  ,  i!  fut  ordonné  qu'il  feroit  furfis 
jufqu'aux  quatre  mois  expirés.  La  groffeffe; 
s'érant  alor;  trouvée  faillie,  eiL*  lubit  fa 
condamnation  le  3  juillet  1755. 

7.  EîjfabtthToilier  condamnée  par  arrêt 
rendu  !e  19  janvier  1740  à  être  pendue 
pT.tr  vol  douijflique  ,  Se  liv.ée  à  l'exé- 
cuteur le  11,  fe  déclara  enceinte  Je  tr.-.ii 
mois.  Elle  fat  vifitée  par  pluficuri  fages- 
femmes  qui  déclarèrent  qu'elle  n  etoit  pas 
greffe  ;  une  feule  rapporta  qu'elle  tllimoit 
cette  fille  enceinte  ;   fi:  il  fut  furfis  à 

l'exécution  j 
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l'exécution  :  depuis  elle  obtint  une  commu- 
tation de  peine. 

8.  69  Lorfqu'une  femme  enceinte  ,  8c 
dont  b  groflèfll*  eft  très-avancée ,  eft  affignvc 
pour  comparoître  en  juftice  ,  elle  eft  au- 
toriféc  à  propofer ,  pour  s'exempter  de  com- 
paroître ,  que  fon  état  ne  lui  permet  pas  de 
quitter  le  lieu  qu'elle  habite  :  voyez  Exoi- 
ne  ,  tara.  8  ,  pag.  pu. 

9  Peut-on  mettre  en  prifon  une  femme 
enceinte  ? 

Quoique  les  femmes  en  général  foient 
exemptes  de  la  contrainte  par  corps ,  il  eft 
néanmoins  plufîeurs  cas  dans  le/quels  on 
peut  les  emprifohner,  ainfi  qu'il  a  été  expli- 
qué au  mot  Contrainte  par  corps  ,  $  III ,  n° 
i  ,  pag.  453.  C'eft  i°  quand  elles  font 
prévenues  d'un  crime ,  1°  pour  dommages 
&  intérêts  en  matière  criminelle  ,  30  pour 
dettes  de  commerce  ?  4"  pour  dépens  en 
matière  criminelle. 

i°  Nul  do  ;te  qu'on  ne  puiffe  empri- 
fonntr  une  femme  enceinte  comme  pré- 
Tenue  d'un  crime  ,  meurtre  ,  affaftinat , 
vol  ,  ftellionat ,  parce  qu'il  importe  à 
la  fociété  que  les  crimes  foient  punis. 

a*  Nul  doute  pareillement  qu'on  ne 
puifTe  exercer  contr'elles  la  contrainte 
par  corps  pour  dommages  ôc  intérêts  ad- 
jugés en  matière  criminelle ,  parce  qu'ils 
font  adjugés  pour  réparation  d'im  délit. 

3°  Quant  K  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  de  commerce,  l'exercice  de  cette 
contrainte  n'intérefie  que  celui  qui  l'a  fait 
prononcer.  L'intérêt  public  de  la  conferva- 
tion  des  enfans  à  nrître  &  l'humanité  fol- 
licitcnt  en  faveur  de  la  femme  l'exemp- 
tion de  la  contrainte  :  mais  la  loi  ne  l'a 
pas  accordée.  Faut-il  écouter  l'humanité 
ou  la  rigueur  de  la  loi  ?  M.  Pigeau ,  dans 
fon  traité  de  la  Procédure  civile,  tom.  2  , 
pag.  8x6 ,  penfe  que  l'on  ne  doit  pas  mettre 
à  exécution  la  contrainte  par  corps  contre 
une  femme  enceinte  ;  nous  croyons  qu'il 
faut  reftreiiidre  fa  décifion  au  cas  où  la  grof- 
feflè  tft  évidente  :  c'eft  fur  la  fin  de  la  grof- 
fefîe  que  la  femme  enceinte  mérite  le  plus 
de  ménagement.  Dans  les  commencemens , 
la  groJTeflfl  eft  fouvent  incertaine.  Si,  malgré 
le  filence  de  la  loi  ,  l'exemption  de  la 
contrainte  par  corps  étoit  accordée  indé- 
finiment à  tomes  les  époques  de  la  grof- 
Tome  IX, 


:  s  e  ,  s  1 1.  ru 

feue,  &  fur  h  firaplc  dec!ar.;tion  de  la 
femme  ,  il  en  léûilteroit  que  la  contrainte 
par  corps  deviendroie  ablblument  inutile 
contre  toutes  les  femmes  marines  qui  n'au- 
roient  pas  encore  cinquante  ans. 

40  Ce  que  nous  venons  de  dire  pour 
la  contrainte  par  corps  pour  dettes  de 
commerce  ,  doit  s'appliquer  à  la  con- 
trainte par  corps  pour  dépens  en  matière 
criminelle. 

§11.  Du  temps  que  peut  durer  la  grof- 
feffi.  Principes  pour  réfmtdre  les  ques- 
tions dans  lesquelles  il  s'agit  de  fxer 
le  temps  dt  la  grojftjfe. 

1.  Le  temps  de  la  groffefle  n'a  pas 
été  ré^Ié  par  la  nature  à  un  nombre  fixe 
de  jours  :  il  eft  plus  ou  moins  long  ,  fui- 
vant  que  l'accouchement  eft  déterminé  par 
nombre  de  circonftances  dont  la  plupart 
nous  font  inconnues. 

On  peut  dans  le  cours  de  la  groflefTe 
remarquer  quatre  époques  qui  la  partagent 
en  trois  intervalles  :  la  conception  ,  l'épo- 
que h  laquelle  il  commence  à  être  poftible 
que  l'enfant  naifle  vivant ,  l'époque  à  la- 
quelle il  commence  à  être  poftible  que 
l'enfant  conferve  la  vie  qu'il  vient  d'ac- 
quérir ,  &  le  dernier  terme  de  la  groflefle. 
La  détermination  de  ces  quatre  époques 
eft  de  la  ptas  grande  importance  pour  ju- 
ger différentes  conteftations. 

L'enfant  né  ddns  l'intervalle  de  la  pre- 
mière époque  à  la  féconde  ,  ne  peut  venir 
au  monde  que  dans  l'état  d'enfant  mort- 
né  :  il  feroit  contre  la  raifon  d'admettre 
la  preuve  qne  pareil  enfant  auroit  vécu. 

L'enfant  né  d.ins  l'intervalle  de  la  fé- 
conde à  la  troifiem^  époque  vient  le  plus 
fouvenc  mort-né ,  oj  fi  par  extraordinaire 
il  naît  vivant ,  il  meurt  peu  après ,  ne 
pouvant  conferver  la  vie  qu'il  vient  d'ac- 
quérir ;  il  ne  feroit  pas  contraire  à  la  rat- 
ion d'admettre  la  preuve  que  pareil  en- 
fant a  vécu.  Mais  cette  preuve  faite ,  fe- 
roit-elle  utile  ?C'eft  une  queftion  de  favoir 
fi  quoique  pareil  enfant  ait  eu  dans  la  vérité 
quelques  inftans  de  vjc  ,  il  ne  doit  pas  être 
confédéré  ■  par  rapport  à  la  fociété  comme 
n'ayant  pas  exifte,  &  fi  l'on  ne  doit  pas  ré- 
gler les  droits  des  tiers  intérelTés  comme 
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s'il  fût  venu  au  monde  mort-né.  Voyez  le 
$  III. 

L'enfant  né  parfait ,  qui  continue  de  vi- 
vre, n'appartient  pas  à  ctfui  auquel  on  l'at- 
tribue ,  lorfque  dans  cette  fuppofition  il 
fe  trouveroit  être  né  dans  l'intervalle  de 
la  féconde  à  la  troisième  époque.  Le  fait 
de  la  vie  confervée  dément  la  pater- 
nité attribuée  ,  parce  qu'en  fuppofanc 
cette  paternité,  l'enfant  n'auroir  pas  vécu, 
ou  qu  il  lui  auroit  été  impolïib'e  de  con- 
ferver  la  vie  qu'il  auroit  acquife. 

Les  enfans  nés  peu  de  jours  après  la 
troifierae  époque,  confervent  rarement  la 
vie  qu'ils  viennent  d'acquérir.  Lorfqu'en 
attr=bjànt  un  enfant  au  mari  de  fa  mere 
il  fe  trouveroit  être  né  peu  de  jours  après 
cette  troifieme époque,  en  comptant  depuis 
la  célébration  du  mariage  ou  depuis  le  temps 
auquel  il  a  été  phyfiqucment  impoflible  que 
le  mari  foie  l'auteur  de  la  grolTcffe  de  fa 
femme  ,  on  peut  élever  des  doutes  rai- 
fonnables  fur  la  légitimité  de  l'enfant  , 
lorfque  fa  bonne  conffitutton  &  la  con- 
duite équivoque  de  la  mere  &  les  cir- 
conftances  particulières  de  la  caufe  don- 
nent lieu  de  croire  que  la  mere  a  fouf- 
fert  les  approches  d'un  étranger  :  mais  la 
loi  écarte  ces  doutes.  Il  eft  poffible  que 
cet  enfant  appartienne  au  mari  ,  &  cette 
poffibilité  fufnt  pour  le  faire  déclarer  lé- 
gitime. 

L'enfant  n'appartient  pas  à  celui  auquel 
on.  l'attribue  ,  lorfque  dans  cette  fuppofi- 
tion il  fe  trouveroit  être  né  au-delà  de 
la  quatrième  époque.  Si  on  l'attribue  à  un 
mari  décédé,  il  n'tft  pas  enfant  légitime; 
il  eft  incapable  de  fuccéder. 

a  La  fixation  des  trois  dernières  époques , 
à  compter  de  la  conception  eft  du  refiort 
de  la  médecine  ;  mais  les  médecins  ne 
font  pas  d'accord  entr'eux  fur  cet  objet , 
les  uns  plaçant  les  époques  plutôt ,  les 
antres  plus  tard.  Néanmoins  l'opinion  la 
plus  généralement  reçue  eft  i°  que  l'en- 
fant ne  peut  pas  naître  avant  les  quatre 
premiers  mois  accomplis  ,  avant  le  izx9 
jour  depuis  la  conception.  (  Dans  cette 
matière  on  compte  les  mois  pleins  de  30 
tours  chacun  ,  non  compris  le  jour  de 
n  conception  ni  celui  de  l'accouchement)  ; 
1°  quç  depuis.  U  commencement  du  |" 
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mois  jufqu'au  commencement  du  7* , 
depuis  le  111e  jour  jufqu'au  181e  jour, 
l'enfant  vient  ordinairement  mort-né  , 
ou  que  fi  par  extraordinaire  il  naît  vivant  t  il 
ne  peut  conferver  la  vie  qu'itvient  d'acqué- 
rir ,  il  ne  naît  que  pour  mourir  peu  d'inf- 
tans  après;  30  que  l'enfant  venu  au  com- 
mencement dufeptieme  mois,  le  i8xe  jou* 
après  fa  conception  ,  ou  depuis,  eft  un  en- 
fant viable,  capable,  malgré  la  brièveté 
du  temps  écoulé  depuis  fa  conception  ,  de 
conferver  la  vie  qu'il  vient  d  acquérir , 
s'il  n'a  pas  d'autre  caufe  de  mort.  Comme 
il  importe  en  jtirifpntdence  d'avoir  des 
bâfes  fixes  ,  il  faut  s'arrêter  à  ces  époques, 
pour  décider  les  queftions  &  juger  les 
différentes  conteftations  qui  peuvent  s'é- 
lever. Quant  au  dernier  terme  de  la  grof- 
feffe ,  voyez  le  $  IV. 

3.  Jamais  onn'apenfé  que  l'enfant  venu 
au  monde  dans  le  fécond  mois  de  la  grol- 
feffe  pût  naître  vivant.  Quelques  auteurs 
ont  penfé  qu'il  n'étoit  pas  abfolument  ira— 
poffible  que  l'enfant  pût  naître  vivant  dans 
le  cours  du  quatrième ,  ou  même  du  troi- 
fieme mois  de  la  grotte  (Te  de  fa  mere;  entre 
autres  Jacques  Concenat,  SinguJarium  quaf- 
tio'ttm  juris ,  lib.  a,  qucèjl.  4,  ri°  4, 
ScGaranza,  D*  partit ,  cap-  8  ,  6.  Mai» 
leur  opinion  a  été  généralement  rejetée  j 
&  il  faut  tenir  pour  certain  que  l'enfant 
né  avant  les  quatre  mois  accomplis  de 
la  grofllfle  de  fa  mere,  avant  le  in* 
jour  depuis  fa  conception  ,  ne  peut  naître, 
vivant.  Ce  principe  eft  décifif  dans  l'tfpece 
fuivante  &  autres  pareilles. 

Un  négociant  arrive  de  Saint-Doraingue 
à  Bordeaux  le  %  juin ,  &  fe  marie  le  len- 
demain. Sa  femme  fait  une  faune  couche 
le  1  oâobre  fuivant.  Le  mari  prétend 
que  l'enfant  a  vécu ,  demande  a  en  faire 
la  preuve  ,  Se  foutient  que  la  furvenance 
de  cet  enfant  a  révoqué  la  donation  entre 
vifs  qu'il  avoit  faite  à  fan  neveu  avant 
fon  mariage.  Le  neveu  donataire  s'oppofe 
a  la  preuve  demandée,  parce  que  1  ac- 
couchement ayant  eu  lieu  au  plus  tard 
dans  le  quatrième  mois  de  la  grofteffe  te 
avant  te  commencement  du  cinquième  , 
avant  le  lia* jour ,  puifqu'il  ne  s'tft  écoule 
que  118  jours  depuis  le  mariage  f  il  eft  ira— 
poffible  que  l'enfant  fui  1  né  vivant.  U  (croit 
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contraire  «  la  raifon  ,  ajoute-il ,  d'accorder 
la  permifllon  de  faire  preuve  d'un  fait , 
dont  on  connoîr  certainement  le  contraire 
&c  qui  eft  phyfiquement  impoftible.  L'en- 
fant n'ayant  pas  eu  un  feul  inftant  de  vie  , 
la  donation  faite  par  le  pere  n'eft  pas  ré- 
voquée par  fa  furvenanÉe. 

En  pareilles  circonftances  ,  fi  l'enfant 
venu  le  premier  octobre  avoit  vécu  ,  alors 
on  feroit  certain  que  fa  conception  eft  an- 
térieure au  6  juin  6c  même  au  î  ;  qu'elle 
remonte  à  une  époque  à  laquelle  il  eft 
phyfiquement  iinpoffible  que  la  mere  ait 
eu  commerce  avec  celui  qui  eft  devenu 
fon  époux  ;  qu'ainfi  le  mari  de  la  mere 
n'en  eft  pas  le  pere  ;  d'où  il  réfulte  que 
dans  ce  fécond  cas,  la  révocation  de  la 
donation  n'auroit  pas  encore  lieu. 

4.  Quant  à  l'enfant  né  dans  l'intervalle 
du  cinquième  mois  commencé  au  feptieme 
mois  commencé,  du  iia«  jour  au  181e 
jour  depuis  la  conception  ,  il  ne  ftroit 
pas  contraire  à  la  raifon  d'admettre  la 
preuve  qu'il  a  vécu  ,  puifque  fa  vie  eft 
un  événement  poftlble.  Mais  la  preuve  de 
ce  fait  peut-elle  être  utile  ?  Doit-on  avoir 
égard  pour  l'intérêt  des  tiers  a  la  vie  dont 
il  a  joui  quelques  inftans  avec  la  certi- 
tude abfolue  de  ne  pouvoi.  pas  la  con- 
ferver  ?  Sa  furvenance  révoquc-t-elle  la 
donation  faite  par  fon  pere  ?  Eft-il  capable 
de  recueillir  les  fucceiiïons  ouvertes  à  fon 
profit  6c  de  tranfmettre  fa  propre  fuccedion  / 
Voyez  le  $  III. 

S-  L'enfant  né  parfait,  qui  continue  de 
vivre ,  n'appartient  pas  à  celui  auquel  on 
l'attribue,  lorfque  dans  cette  fuppofition 
il  fe  trouveroit  être  né  dans  l'intervalle 
du  cinquième  mois  commencé  au  feptieme 
mois  commencé  du  ni*  jour  au  i8z« 
jour  de  fa  conception  Le  fait  de  la  vie 
confervée  dément  la  paternité  attribuée, 
parce  qu'en  fuppofant  cette  paternité  ,  l'en- 
fant n'auroit  pas  pu  conferver  la  vie  qu'il 
vient  d'acquérir. 

Une  femme  accouche  au  bout  de  cinq 
mois  6c  demi  ,  depuis  que  fon  m.'ri  eft 
revenu  des  colonies,  d'un  enfant  qui  s'é- 
lève. Pareil  enfant  doit  être  déclaré  bâ- 
tard ,  6c  comme  tel  exclus  dts  fuccef- 
fions  de  fa  mere,  du  mari  de  fa  mere, 
&t  de  leurs  parer*;  il  ne  peut  appartenir 


au  mari,  parce  que  dans  cette  fuppofition 
il  feroit  né  avant  le  l8ae  jour  de  fa  con- 
ception, Si  qu'il  ne  lui  auroit  pas  été  pof- 
f:ble  d*!  conlcrver  la  vi-'  qu'il  venoit  d'ac- 
quérir. Le  fait  qu'il  a  continué  de  vivre, 
dément  la  paternité  fuppofée. 

L'enfant  qui  naît  dans  le  cours  des  7 , 
8  ,  9  &  10e.  mois  jufqu'au  dernier  terme 
de  la  grofleffe  ,  eft  allez  formé  pour  aC- 

3uérir  6c  conferver  la  vie  hors  du  fein 
e  fa  mere.  On  a  penfé  pendant  long- 
temps que  les  enfans  venus  à  huit  mois 
n'étoient  pas  viables  Se  ne  pouvoient  con- 
ferver ta  vie  qu'ils  venoient  d'acquérir  ; 
mais  on  convient  maintenant  qu'ils  font 
capables  de  la  conferver,  quoique  dan» 
le  fait  il  y  en  ait  plufieurs  qui  ne  vivent 
pas. 

6.  L'enfant  venu  depuis  le  commence' 
ment  du  feptieme  mois  jufqu'au  dernier 
terme  de  la  groflèfTe  ,  étant  un  enfant  aflez 
formé  pour  acquérir  6c  conferver  la  vie 
hors  du  feln  de  fa  mere ,  lorfque  pareil 
enfant  n'a  pas  vécu  ,  eft-ce  aux  parties 
Intértffécs  à  mettre  en  fait  que  I  enfant 
a  vécu  ,  à  prouver  qu'il  eft  venu  au  monde 
vivant  ?  Eft -ce  au  contraire  aux  parties 
iniérelTées  à  mettre  en  fait  que  l'enfant 
n'a  pas  vécu  ,  à  prouver  qu'il  eft  venu  au 
monde  déjà  mort  ? 

Quoique  l'enfanrqui  naît  a  terme  vienne 
ordinairement  vivant  parce  qu'il  tft  aflet 
formé  pour  acquérir  &  conferver  la  vie 
hors  du  fein  de  fa  mere  ,  néanmoins  il 
arrive  fouvent  qu'il  vient  au  monde  déjà 


mort 


foi 


t  parce  que  venu  au  commen- 


cernent  du  feptieme  mois  il  eft  encore 
trop  foible ,  foit  parce  que  venu  dans  un 
autre  temps,  un  accident  l'aura  fait  mou- 
rir avant  de  naître,  foit  parce  qu'un 
accouchement  laborieux  le  fait  périr  avant 
qu'il  foit  entièrement  forti  du  fein  de  fa 
mere.  Far  ces  raifons ,  quoiqu'il  foit  plus 
ordinaire  que  l'enfant  venu  a  terme  naiffe 
vivant,  on  ne  peut  pas  établir  h  préemp- 
tion légale  que  l'enfant  venu  a  terme  eft 
venu  au  monde  vivant ,  6c  rejetter  dans 
tous  les  cas  la  preuve  far  ceux  qui  font 
intéreffés  à  mettre  en  f  lit  que  l'enfant  eft 
venu  au  monde  déjà  mort.  Rcfte  donc  a 
appliquer  la  regl.*  générale  :  c  eft  au  de- 
mandeur à  prouver  les  faits  qui  font  a» 
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foutien  de  fa  demande.  Si  les  parties  in- 
ttreffées  à  mettre  en  fa.t  que  l'enfant  a 
vécu  font  demandereffes  ,  ce  fera  à  elles 
à  prouver  que  l'enfant  tft  venu  vi- 
vant. Si  au  contraire  ce  font  Its  parties 
inténfféts  à  mettre  en  fait  que  l'enfant 
n'a  pas  vécu  qui  font  demandercflls  ,  ce 
fera  à  tilts  à  prouver  que  l'enfant  eft  venu 
au  monde  déjà  mort. 

Les  parties  intértûees  à  mettre  en  fait 

3 ue  l'enfant  a  vécu  font  ordinairement 
emandertfTes  ,  parce  qu'elles  réclament 
des  droits  du  chef  de  l'enfant ,  ou  à  caufe 
de  fa  vie  ;  Se  alors  c'efl  à  elles  à  prou- 
ver le  fait  que  l'enfant  tft  venu  au  monde 
vivant ,  parce  qu'il  tft  le  fondement  de 
leur  demande.  C'eft  un  père  qui  prétend 

?ne  la  donation  entre  vifs  par  lui  faite,  a 
té  révoquée  par  la  furvenance  de  l'enfant 
qui  eft  venu  au  monde  vivant  Ze  eft  mort 
peu  d'infîans  après  ;  c'eft  une  mère  qui 
réclame  les  meubles  de  fon  mari  comme 
héritière  mobiliaire  ds  l'enfant  qui  ayant 
vécu  a  hérité  de  fon  pere. 

Au  premier  cas  le  pere  tft  demandeur 
en  révocation. 

Au  fécond  cas,  les  collatéraux  du  mari 
font  fes  héritiers  apparens ,  parce  que  pour 
hériter  il  faut  être  vivant  au  moment  de 
la  mort  du  défunt ,  &  que  le  défunt  n'a 
laiffé  aucun  enfant  vivant  au  moment  de 
fa  mort.  Il  tft  bien  vrai  que  l'enfant  conçu 
au  moment  de  la  mort  du  pere  eft  ca- 
pable de  recueillir  fa  fuccc-flion  ;  mais  il 
n'en  cfl  capable  qu'autant  qu'il  naît  vi- 
vant. Tant  qu'il  tft  dans  le  fein  de  là 
mere  ,  il  cfl  encore  incertain  s'il  naîtra 
vivant ,  s'il  fera  héritier.  Les  collatéraux 
du  mari  céderont  d'être  fes  héritiers  ap- 
parens fi  l'enfant  naît  vivant  ;  mais  tant 
q.ie  l'enfant  ne  fera  pas  encore  né ,  Se  qu'il 
ne  fera  pas  prouvé  qu'il  eft  né  vivant  , 
ils  continueront  d'être  les  héritiers  appa- 
rens du  mari*  Si  la  veuve  veut  les  ex- 
clure du  mobilier,  comme  héritière  mobi- 
liaire de  l'enfant  qui  a  hérité  de  fon  pere  , 
c'tft  a  elle  à  prouver  le  fait  qui  eft  le  fon- 
dement de  fa  demande ,  que  l'enfant  eft 
venu  au  monde  vivant. 

$  III.  L'enjhnt  né  rivant  fans  être  vialle 
dans  C  intervalle  a'u  cir.auicme  mois  corn- 
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mencé  au  feptienie  mois  commeccé  depuis 
la  exception ,  doit-il  ttre  confideri comme 
ayar.t  exi/U  dans  la  jociât ,  ou  comme 
n'ayant  pas  extfit  ? 

i.  Il  eft  plu/leurs  cas  dans  lefqueîs  fa 
qutftion  propofée  peut  fe  prJftmer  à  dé- 
cider. 

Premier  cas.  Un  officier  pri*  fur  mec 
Se  réduit  en  efclavaje  par  les  Algériens, 
arrive  à  Marfeille  !e  premitr  octobre  ,  Si 
à  Paris  le  6  du  même  mois  où  il  rejoint 
fa  femme.  Elle  accouche  d'un  enfant  qui 
ne  vit  pas ,  le  19  août  fuivant ,  qui  tft  le 
174e  jour  depuis  l'arrivée  de  fon  mari 
à  Paris  ,  &  le  179e  depuis  fon  arrivée  à 
Maiftille. 

Le  mari  forme  cçntre  un  parent  éloigné, 
de  ion  nom  ,  une  demande  a  fin  de  rentrer 
en  poffeflion  d'une  terre  qu'il  lui  avoit  don- 
née avant  fon  mariage  ,  comme  la  dona- 
tion ayant  été  révoquée  par  la  futvenance 
de  l'enfant  né  vivant,  ainft  que  le  do- 
nataire en  a  une  connoiflance  person- 
nelle. 

Le  donataire  préfent  par  événement  à 
l'accouchement,  convient  que  l'enfant  a  eu 
vie  dans  les  mains  de  la  fagt-femme  au 
fortir  du  fein  ds  la  mere  ,  mais  qu'il 
eft  mort  l'inftant  d'après.  Il  foutient ,  que 
quoique  l'enfant  ait  vécu  deux  à  trois  mi- 
nutes ,  on  doit  néanmoins  le  conûdércr 
comme  s'il  n'avoit  jamais  exifté  dans  la 
fociété  ;  que  la  donation  n'a  pas  été  révo- 
quée parla  furvenance  d'un  pareil  enfant. 
En  conféquence  il  s'oppofe  à  la  rentiée  de- 
mandée. 

Second  cas.  Un  négociant  arrive  le  6 
janvier  de  Saint-Domingue  à  Calais  où  il 
avoit  laiffé  fa  femme  à  la  tête  d'une  mai- 
fon  de  commerce.  Il  vient  à  mourir  le 
premier  juin  fuivant.  La  femme  accou- 
che le  premier  juillet,  le  177e  jour  de- 
puis l'arrivée  de  fon  mari.  Conteftation 
s'élève  au  fujet  des  meubles  du  mari 
entre  la  veuve  héritière  mobiliaire  de 
l'enfant  qui  a  vécu  3  minutes  Se  qu'elle 
foutient  avoir  été  héritière  de  fon  pere  , 
Se  les  collatéraux  du  mari  qui  réclament 
les  mêmes  meubles  comme  héritiers  im- 
médiats du  mari  décédé  (ans  enfans ,  di- 
fant  que  l'enfant  étant  venu  au  monde 
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'avant  lefepkieme  mois ,  doit  être  conû- 
déré  Comme  n'ayant  jamais  exifté  ,  quand 
bien  même  de  fait  il  auroit  vécu  quelques 
inflans. 

Troipeme  tas.  Si  l'efpece  du  fécond  cas 
fe  préfente  en  pays  de  droit  écrit,  par 
exemple,  à  Bordeaux,  conteflation s'élèvera 
pour  l'hérédité  entière  entre  l'héritier  tef- 
tamentaire  du  mari  qui  auroit  omis  d'inf- 
tituer  ou  d'exhéréder  nommément  fon  pof- 
tbume,  de  l'héritier  légal  de  fon  enfant. 
L  héritier  teftamentaire  du  mari  récla- 
mera fa  fucceffion  en  vertu  de  l'infti- 
tution  valable  ,  par  la  raifon  qu'il  n'y  a 
pas  d'enfant  poflhume ,  &  que  l'enfant 
venu  au  monde  depuis  fa  mort ,  étant  Venu 
avant  le  feptieme  mois ,  doit  être  conG- 
déro  comme  n'ayant  pas  cxiûé.  L'héritier 
légal  de  l'enfant  foutiendra  que  le  même 
enfant  .eft.  venu,  au  monde  vivant  ;  que 
fa  naifiance  a  iroropu  &  annullé  le  tefta- 
rîient  du  défunt  qui  avoit  omis  de  l'inf- 
tituer  héritier  ou  de  l'cxhéréder  nommé- 
ment :  que  les  biens  ont  pane  à  l'enfant 
comme  héritier  légal  de  fon  pere  ,  fie 
qu'ils  doivent  lui  être  adjugés  comme 
héritier  légal  du  même  enfanr.  I 

a.  La  queftion  propofée  neft  pas  aifée 
a  décider  ,  parce  qu'il  y  a  de  fortes  rai- 
fcr.s  à  alléguer  de  part  &  d'autre.  j 

Ceux  qui  foutiennent  que  l'enfant  né 
vivant  avant  le  i8ae  jour  depuis  fa  con- 
ception ,  doit  être  conftdéré  commeji 'ayant 
pas  exiflé  ,  difenr  :  pareil  enfant  ne  pou- 
vant conferver  la  vie  qu'il  vient  d'acqué- 
rir ,  n'a  aucun  befoin  des  biens  de  ce 
monde  où 'il  ne  fait  que  paficr.  Lès  loix 
qui  retient  la  tfanfmillion  des  biens  ne 
(ont  faites  que  pour  ceux  qui  peuvent  en 
avoir  befoin.  Elles  ne  font  pas  faites 
pour  ceux  qui ,  funrant  les  règles  de  la  na-, 
ture ,  ne  peuvent  en  avoir  aucun  befoin., 
Tel  eft  l'enfant  qui  naît  avant  terme, 
parce  qu'il  naît  avec  la  certitude  de  ne 
pouvoir  conferver  la  vie  qu'il  vient  d'ac- 
quérir. C'eff  la  même  chofe  pour  lui  que 
s'il  venoit  dans  le  monde  mort  né.  Par 
cette  raifinn  il  faut  le  confidérer  eu  égard 
aux  biens  temporels  comme  s'il  n'avoir 
pas  exiflé.  En  conféquence  ,  nombre  d'au- 
teurs des  plus  accrédités  décident  que  pa- 
reil enfant  eft  incapable  de  fucçéder  & 
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de  tranfmetrre  fa  fuccefiion  ;  Dw'fpeiffes , 
tom.  2  ,  part.  2  ,  ft°. .?  ;  Poquet  de  Li- 
voniere  ,  Règles  du  dr.J'r. ,  liv.3  ,  c/iap. 
1  ,  rerl.  7  ;  Le  Brun  ,  Succ;JJJcr:s ,  Ur,  i  , 
çhay.  4  ,jeçl.  l ,  /.°  2  ;  la  Jeanne» ,  Jun/pr. 
Jj.  y  n°  42  ;  M.  i?othier  „  Succejjions ,  cfiap. 
t  t  JècI.  2  ,  art.  7 ,  &c  autres.  Cette  décilïon* 
ajoutent-ils,».  1  !  d'ailleurs  fondée  fur  plufieurs 
loix  romaines  :  la  loi  1  z  tJf.  de.  fiant  hunu\ 
nutn  ;  la  loi  3  ,  $  il  jf  -  de  fui f.  ey  /egtf, 
hoered.-,  6c  la  loi  3,  C.  de  pojth.  hared* 
inflit.  Lile  a  été  adoptée  par  deux  ar- 
rêts des '17.  avril  16J  S  fie  %  décembre 

Ceux  qui  foutiennent  l'opinion  contraire 
difenr,  que  les  railons  alléguées  ne  doivent 
pas  fulfire  pour  faite  re^ard«r  les  enfans 
venus  avant  terme  comme   n'ayant  pas 
exiflé.  1°  Il  n^tll  pas  txatf  de  dire  que 
l'enfant  venu  avant  terme  n'a  aucun  be- 
foin des  biens  de  ce  monde  ;  il  eft  certain 
qu'il  en  a  befoin  pour  le  peu  de  jours ,  le 
peu  d'heures  ou  le  peu  d'inflans  qu'il  vit. 
On  ne  prétendra  jamais  qu'il  faut  lui  re- 
fufer  toutfecours,  parce  qu'il  eft  impoG- 
fible  qu'il  conferve  la  vie  qui!  vient  d'ac- 
quérir.  On.pept  donc  lui  appliquer  les 
loix  de  la  tranfmiffwn  des  biens  faite»; 
pour  ceux  qui  peuvent  en-,ayoir  be-» 
foin.  [ 
4°  Les  mêmes  raifons  devraient  pareille- 
ment déterminer  à  faire  regarder  -comme 
n'ayant  jamais  exjfté,  les  enfans  nos  à  terme 
à  fept ,  huit  fie  neuf  mois  ,  qui  .étant  mal-, 
conformés  ou  ayant  fouffm  des  accidens  ,1 
loit  pendant  la  grofleflêdeleur  mère»  foitau 
moment  de  Uaocouchqment ,  usinent  hors 
d'état  de  conferver  la  vie  qu'ils  viennent, 
d'acquérir;  fie  on  les ,  déclareroit  inca- 
pables de  fucceffion  a&ive  Se  patlive. 
Néanmoins  on  n'a  jamais  révoqué  endoute 
qufe  pareils  enfans  ne  fuffent  capables 
d'kérirer;  8e  .de  tranfmetrre  leur,  fucçefri 
Gon.  Pourquoi  refuferoit-Qn  aux  enfans^ 
nés  avant  terme  Ja  capacité  qu'on  r*con-, 
noît  dans  ces  derniers ,   ptiifqu'on  peut . 
oppe'    également  aux  uns  fie  aux  autres 
l'impoiTibilité  de  conferver  la  vie  qu'ils 
viennent  d'acquérir  )  Les  «ofjns  liés  avarie-, 
terme  doivent  donc  être  compris  comme, 
ceux  nés  à  .terme  avec  l'impoffibilité  dV 
conferver  la  vie  qu'ils  viennc«  d'acquérir, 
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dans  ta  daflè  des  enfaris  capables  de  re- 
cueillir des  fuccefllons  ôc  de  tranfmetrre 
la  leur.  On  nt  doit  donc  pas  les  regarder 
comme  n'ayant  pas  exifté.  C'e-ft  l'avis 
pour  lequel  incline  Domar  ,  Loix  civil. , 
part.  g. ,  liv.  jt  tit.  i ,  fecï.  a,  n"  4  ,  hla  note. 
II  y  démontre  que  l'incapacité*  de  fuccé- 
der prononcée  contre  les  enfans  venus 
avant  ternie ,  n'eft  fondée  ni  fur  les  loix 
Romaines  ni  fur  la  jurifprudence  des  ar- 
rêts. Deux  arrêts  des  années  1535  & 
1600  ont  admis  la  capacité  de  fuccé- 
der  dans  des  enfans  venus  vivans  avant 
terme. 

Sans  prendre  de  parti  définitif  fur  la  ques- 
tion qui  nous  paroît  délicate,  &  fur  laquelle 
il  ferok  ï  defirer  qu'une  loi  prononçât ,  nous 
nous  contenterons  d'établir  que  la  maxime 
foutenue  par  le  plus  grand  nombre  des 
auteurs  ,  que  l'enfant  né  avant  terme  doit 
être  confidéré  comme  n'ayant  pas  exiflé  , 
Se  qu'ainfi  il  eu  incapable  de  fuccefTion 
aâive  &  p  .flirt  ,  n'tft  fondée  ni  fur  les 
loix  Romaines ,  ni  fur  la  jurifprudence 
des  arrêts  ;  qu'il  y  a  même  trois  anciens 
arrêts  qui  ont  décidé  pour  la  capacité. 

Les  loix  Romaines  q'ie  l'on  cite  font  les 
loix  ï  1  ,  de  fiatu  hominum  ,  la  loi  3  ,  $ 
la,  ff.  de  juis.  &  Ugit.  hared.  ,  &c  la 
loi  3  ,  C.  de  pofih.  haered.  injiit. 

La  loi  ri  f  ff.  dcjlatu  hominum ,  eft  ainfi 
conçue  :  Septimo  menje  naja  perfèâum 
fétrtum  jtm  receptum  eft ,  proprer  autori- 
tatem  doSiJJimi  vfri  Hyppocratis  ;  ù  ideo 
eicdendum  eft  eum  qui  ex  jujlis  nupttts 
^feptimo  menje  natus  eft  fJuJ?um  flium  ejfe. 
Cette  loi  dit  que  l'enfant  venu  dans  le 
h ptieme  mois  eft  partus  perjeBus  }  d'où 
Ton  conclut  que  l'enfant  venu  avant  le 
feptieme  mois  eft  partus  imperfeBus ,  6c 
pomme  tel  incapable  de  fuccéder. 

Cette  conduuon  neft  pas  exaâe.  Si 
la  loi  s'étant  propofé  de  décider  quels  font 
partus  Ugitimi  ,  les  parts  légitimes  qui  font 
capables  ou  incapables  d'hériter ,  eût  dit 
que  le  part  venu  au  feptieme  mois  de 
la  groiTcffe  eft  parfait ,  te  comme  tel  ca- 
pable d'hériter ,  on  pourroit  peut-être  en 
conclure  à  contrario  t  que  la  même  loi  con- 
fjdere  le  part  venu  avant  le  feptieme  mois 
comme  imparfait ,  partus  imperJcSus  ,  & 
comme  tel  incapable  de  fuccéder ,  quoi- 
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3ue  légitime.  Mais  le  but  de  fa  loi  a  été 
e  décider  fi  l'entant  venu  dans  le  fep- 
tieme mois  depuis  lu  mariage  étoit  In- 
time ou  non.  Le  pere  veut  le  me'con- 
noître  comme  étant  d'une  naiflànce  trop 
prématurée  pour  être  de  lui ,  &c  prétend 
que  fa  conception  remonte  à  une  époque 
antérieure  au  matiage.  Le  jurifconfulte 
Paul  s'appuie  de  l'autorité  d'Hippo- 
crate  pour  fourenir  que  l'entant  venu  an 
feptieme  mois  de  la  groffcfTe  de  fa  mere 
eft  capable  de  conferver  la  vie  qu'il  vient 
d'acquérir  ,  eft  un  enfant  parfait ,  panas 
perjiiclus  ;  puis ,  fuifint  réflexion  que  i'en- 
fant  dont  il  s'agit  peut  appartenir  au  mari  , 
en  le  fuppofant  né  dans  le  feptieme  mois 
de  la  groflliTe  de  fa  mere  ,  dans  l'incer- 
titude de  la  véritable  époque  de  la  con- 
ception ,  il  adopte  le  parti  le  plus  favo- 
rable à  l'enfant,  il  en  conclut  qu'il  faut 
le  croire  légitime  :  b  ideo  eredendum 
ejf  cum  qui  ex  jujiis  nuptiis  Jeptimo  menft 
natus  eji  juflurn  f.li'um  efti.  Si  l'on  veut 
tirer  un  argument  à  contrario  de  cette 
loi  ,  on  dira  que  l'enfant  né  avant  le 
feptieme  mois  du  mariage  en  état  d'en- 
fant parfait,  partus  perjeBus  ,  n'eft  pas  lé- 
gitime* ,  parce  que  fa  conception  eft  certaine- 
ment antérieure  au  mariage,  £c  que  comme 
tel  il  eft  incap  ble  de  fuccéder.  Mais  on  ne 
peut  pas  conclure  de  la  même  loi,  que 
l'enfant  conçu  depuis  le  mariage,  né  im- 
parfait ,  partus  imperfeBus ,  avant  le  fep- 
tieme mois  ,  eft  bâtard  ,  &  comme  tel 
incapable  de  fuccéder.  Jamais  la  loi  n'a 
voulu  dire  que  pareil  enfint  fût  bâtard. 

a*  La  loi  3  ,  $  ia  ,  ff.  de  fuis.  £r 
tegit.  hœrei. ,  eft  ainfi  conçue  :  De  eo  au- 
tem  qui  centtfimo  oBopepmo  fecundo  die 
natus  eft  ,  fiyppocrates  Jcripfit  &  Dnus 
Pias  rrfripft  jufto  tempore  vtderi  natum  , 
nec  videri  tn  Jemtutem  eonceptum ,  cum  ma' 
ter  ipfius  ante  centejimum  oBogefimum  fe- 
cundum  diem  effet  manumifpt.  On  tire  de 
cette  loi  le  mime  raifonnenaent ,  à  contra- 
rio ,  que  de  la  loi  précédente  ;  l'enfant  né 
avant  le  18  Ie  jour  jufto  tempore  naïus  non 
eft  ;  ainfi  il  eft  incapable  de  fuccéder. 

Cette  conclufion  nVft  pas  ex?Ae.  Le 
jurifconfulte  Ulpien  s'appuie  de  i  autorité 
d'Hyppocrate  ,  pourfoutenir  que-  l'enfant  né 
au  161e  jour  depuis  fa  conception  naît  à. 
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terme  ;  puis ,  faifant  réflexion  que  l'enfant 
dont  il  s'agit  peut  avoir  été  conçu  depuis 
raffranchiffement  de  fa  mère ,  en  le  fup- 
pofant  né  au  commencement  du  feptieme 
mois  t  le  iSa*.  jour  depuis  fi  conception, 
dans  l'incertitude  de  (a  véritable  époque 
de  la  conception  ,  qui  peut  être  antérieure 
ou  poflérieure  à  l'affranchiffement ,  il  prend 
le  parti  le  plus  favorable  à  l'enfant  ;  il  en 
conclut  qu  il  faut  le  confidérer  comme 
n'ayant  pas  été  conçu  pendant  lefclavage 
de  fa  mere.  Veut-on  tirer  de  cette  loi  un 
argument  .)  contrario  ?  On  dira  que  l'en- 
fant né  avant  le  i8x*.  jour  depuis  raffran- 
chuTement  de  fa  rocre  a  été  conçu  pen- 
dant fon  efclavage.  Mais  jamais  on  ne 
peut  en  conclure  qu'elle  ait  voulu  déclarer 
incapable  de  fuccéder  l'enfant  venu  avant 
le  feptieme  mois. 

3*  La  loi  3  au  C.  de  Poflh.  hccrtd.  injf. 
exige  que  l'enfant  poflhume  vienne  au  monde 
vivus  perjeâe  natus  ,  afin  que  fa  prétérition 

Îuifle  rompre  le  teflament  de  fon  pere. 
.'enfant  qui  naît  vivant  avant  le  terme 
n'eft  pas  un  enfant  parfait.  Il  efl  viras  , 
mais  il  n'tft  ni  vivus  perfeSe  ,  ni  perfèâe 
natus.  Donc  pareil  enfant  prétérit  dans  le 
teflament  de  fon  pere  non  rumpir  tefia- 
mentum ,  n'annulle  pas  le  teflament ,  parce 
qu'il  eft  réputé  n'avoir  pas  exifté  ,  fie  le 
défunt  être  décédé  fans  poflhume. 

Cette  conclufion  n'eft  pas  exacte  ,  parce 
Qu'elle  eft  fondée  fur  une  faune  explication 
ces  mots  virus  pcrftéle  natus.  La  loi  ne 
veut  pas  dire  que  le  teflament  du  défunt 
fera  annuité  par  la  prétérition  d'un  poflhume 
qui  naît  vivant  fit  à  terme  ,  mais  elle  dit 
que  le  teflament  du  défunt  fera  annullé  par 
la  prétérition  d'un  poflhume  ,  qui  eft  vivant 
après  être  forti  entièrement  du  fein  de  fa 
mere.  Les  mots  perj'ede  natus  ne  figniâent 
pas  un  enfant  né  à  terme  ;  mais  un  enfant 
entièrement  forti  du  fein  de  fa  mere.  Ainfi 
dans  le  fens  de  la  loi  vivus  imperj'eâc  na- 
tus n'tft  pas  Tenfant  né  avant  terme  t  mais 
l'entant  qui  a  donné  d'abord  des  fignes  de 
vie ,  &  qui  eft  mort  avant  d'être  entière- 
ment forti  du  fein  de  fa  mere.  Cette  ex- 
plication de  la  loi  efl  tirée  de  la  loi  même 
Jancimus.  Si  vivus  perteûe  natus  efl ,  lictt 
ttlico  poflquam  in  terrant  cecidit  vel  in  ma- 
nibus  obfietricis  dccejfu  :  tubilomims  tef- 
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tamtntum  rumpi  :  hoc  tantum  modo  rcqai- 
rendo  ,7?  vivus  ad  orbem  totus  proceff.t ,  ad 
nullum  declimns  monfirum  Vtl  prodigiunu 
La  loi  entend  par  vivus  perfeâe  natus  l'en- 
fant qui  vivus  ad  orbem  totus  procejpt , 
qui  vit  jufqu'a  ce  qu'il  foit  entièrement 
forti  du  fein  de  fa  mere.  La  loi  n'ayant  pas 
entendu  décider  que  la  prétérition  du  pof- 
lhume né  à  terme  annulloit  le  teflament; 
on  ne  peut  pas  en  conclure  a  contrario, 
qie  la  prétérition  du  poflhume  né  vivant 
avant  terme  n'annulloit  pas  le  teftarnenr, 
&  qu'ainfi  pareil  enfant  étoit  confidéré 
comme  n'ayant  jamais  vécu. 

Si  dans  cette  loi  Juftinien  s'étoit  occupé 
des  enfans  nés  à  terme  ou  avant  terme , 
on  en  conclurait  au  contraire  qu'il  a  dé- 
cide" que  la  prétérition  de  l'enfant  né  avant 
terme  &  vivant  jufqu'à  ce  qu'il  foit  entiè- 
rement forti  du  fein  de  fa  mere ,  annuité 
le  teflament  du  pere  ;  que  pareil  enfant  eft 
capable  de  fuccéder  a  fon  pere,  quand 
même  il  mourroit  finftant  d'après.  Le  lé- 
giflateur  requérant  pour  unique  condition 
que  l'enfant  vive  jufqu'à  ce  qu'il  foit  en- 
tièrement forti  du  fein  de  fa  mere ,  hoc 
tantum  modo  reqairendo  ji  vivus  ad  orbtnt- 
totus  procejpt.  Mais  dans  cette  loi ,  Juf- 
tinien ne  s 'efl  pas  occupé  des  enfans  nés 
à  terme  ou  avant  terme.  La  prétérition  d'un 
enfant  poOhurae  annulloit  le  teflament  du 
pere.  Lorfque  l'enfant  poflhume  étoit  mort 
fans  avoir  crié ,  on  doutoir  fi  pareil  en- 
fant avoit  annullé  le  teflament.  Les  Pro- 
cu  liens  fou  renoient  que  les  cris  étotent  le 
feul  figne  certain  de  la  vie  de  l'enfant  ; 
que  les  autres  fignes  de  vie  étoient  trop 
douteux  pour  s'y  arrêter;  que  dans  l'in- 
certitude, (î  1  enfant  avoit  ou  n'avoit 
pas  vécu  ,  on  devoît  regarder  l'enfant 
comme  n'ayant  pas  vécu.  Ils  en  concluoienc 
que  fa  prétérition  r.  annulloit  pas  le  tefla- 
ment. Les  Sabiniens  foutenoient  au  con- 
traire que  les  cris  de  l'enfant  n'étotenr  pas 
le  feul  figne  certain  de  fa  vie  ;  que  la 
prétérition  du  poflhume  annulloit  le  tefla- 
ment ,  non-fëulement  lorfqull  avoit  crié  , 
mais  aufiï  lorfque  fans  avoir  crié  il  avoit 
donné  d'autres  fignes  de  vie  ,  parce  qu'it 
fuffifoit  qu'il  eût  vécu  pour  annuller  le 
teflament  :  Sabiniaii  exiflimabant  fi  virus 
natus  effet ,  fir  fi  vocem  non  emifit  rumfi 
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ttfiameatttm,  C'eft  pour  termine*  cette  dif- 
ticdré  que  Jcfiinicn  a  donné  la  loi  citée. 
Il  adopte  le  fermaient  des  Sabiniens ,  Se 
décide  que  h  prétention  du  pefthume  né 
vivant,  &  mort  l'inffant  d'après  fa  naif- 
fance  ,  annujlera  le  tefTamenr ,  foit  qu'il 
ait  crié,  ibit  qu'il  n'ait  pas  crié  ,  pourvu 
néanmoins  qu'il  ait  vécu  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  entièrement  forti  du  fein  de  fa  mère. 
Le  Ic'giflateur  s'efl  occupé  dans  cette  loi 
des  enfans  qui  auroieiit  crié  ou  qui  n'au- 
roient  pas  Crié  :  il  ne  s'efi  pas  occupé  des 
enfans  venus  à  terme  ou  avant  terme. 
«A snlî  il  n'a  pas  entendu  décider  que  la 
prétérition  de  ler.fant  poflhume  qui  a  vécu 
jufqu'a  ce  qu'il  fut  entièrement  forti  du  fein 
de  fa  mere,  annulkroit  le  uflamcnt  du 
ptre,foit,  qu'il  rut  né  à  terme,  foit  même 
qu'il  fut  né  avant  terme. 

4.  Si  les  loix  romaines  n'cr.t  pas  pro- 
noncé l'incapacité  de  fuccéder  contre  les 
enfans  nés  avant  terme  ,  on  ne  petit  cas 
dire  non-pl'JS  que  leur  incapacité  foit  fon- 
dée fur  la  jurilprudencc  dt.s  arrêts.  Ceux 
qu'en  cite  comme  ayant  admis  cette  inca- 
pacité ,  font  les  arrêts  des  17  avril  1 63  5  & 
a  décembre  15:94. 

i°  L'anêt  du  17  avril  1635  ,  rapporté 
du  Journal  des  audiences  ,  a  déclaré  n'a- 
voir pas  (Accédé  à  fa  mere  un  enfant  r.é 
après  quatre  mois  &  treize  jours  de  ma- 
riage par  l'ouverture  du  côté  de  là  mere 
déjà  morte.  Dans  cette  efpece  ,  la  fage- 
Femme  avoir  dépofé  que  l'enfant  avoit 
remué  le  bras ,  ÔC  qu'elle  lui  avoit  fenti 
quelque  palpitation.  Le  chirurgien  q-ii  avoit 
ouvert  le  côté  à  h  mere  ,  avoit  donné  fon 
certificat  que  l'enfant  étoit  venu  mort  au 
monde.  Les  juges  ont- ils  penfé  que  là 
vie  de  l'enfant  étoit  fuffifammcnr  prouvée , 
&  que  l'enfant  ayant  vécu  n'avoit  pas,  fuc- 
cédé ?  Les  juges  ont-ils  penfé  que  la  vie 
de  l'enfant  n'étoit  pas  fuffifamment  prou- 
vée par  la  dépofition  de  la  fage  femme 
démentie  par  le  certificat  du  chirurgien , 
qu'il  falloir  le  préfumer  mort-né  ,  fuivant 
le  coûts  ordinaire  de  la  nature  ,  &  qu'ainfi 
il  n'avoit  pas  fuccédé  ?  Il  femble  que  le 
vrai  motif  de  l'arrêt  a  été  que  les  juges 
ont  confidéré  l'enfant  comme  mort-né  ;  & 
quand  on  en  douteroit ,  du  moins  eft-il 
(Certain  qu'on  ignore  fi  les  juges  l'ont  con- 
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fidéré'  comme  ayant  vécu  6V  cnnme  inca- 
pable de  recueillir  la  fuccefiîon  de  fa  mere, 
quoique  venu  vivant  &  ayant  vécu  quel- 
ques inflans. 

a°  Dans  l'efpece  de  l'arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Dcmefmes,  en  la  cinq-.iemé 
chambie  des  enquêtes  ,  le  1  décembre 
1594,  &  rapporté  par  Louer,  Utt.E\ 
Jhmm.  £ ,  il  s'agiffoit  d'un  enfanr  né  V 
quatre  ou  cinq  mois  au  plus.  On  l'avoit, 
tiré  du  ventre  de  fa  mere  déjà  morte  par 
l'opération  céfarienne.  II  étoit  de  la  grof- 
feur  d'un  pouce,  mais  formé  de  tous  fes 
membres.  Le  pere  qui  réclamoit  les  meu- 
bles de  fa  femme  comme  héritier  de  cet 
enfant  ,  foutenoit  qu'il  avoit  remué  trois 
fois  ;  la  première  ,  dans  la  main  du  chi- 
rurgien une  jambe  ;  la  féconde ,  un  bras 
après  avoir  été  mis  dans  un  baflln ,  où 
il  y  avoit  du  vin  tiède  ;  la  troificme ,  étant 
fur  des  étouppes,  ayant  remué  les  lèvres 

6  le  menton. 

Les  collatéraux  répondirent  que  la  forme 
&  la  groffeur  du  part  duquel  étoit  quef- 
tion  ,  montroit  qu'il  n'avoit  jamais  eu  vie  ; 
que  tous  ces  remuemens  de  bras ,  dé 
jambes  ,  cV  de  menton  n'éroient  pas  des 
fignes  certains  de  vie;  que  l'enfant,  par 
un  refle  de  chaleur  naturelle  ,  pouvpit 
avoir  eu  c-s  mouvemens  ,  fans  néanmoins 
qu'il  eût  vécu  ,  à  l'exemple  du  liège  ou 
autre  chofe  molle  preffée  depuis  long-temps 
dans  un  coffre  ,  qui  fe  dilate  &  paToît  re- 
muer h  l'ouverture  du  coffre.  Ils  ajotltoient 
que  quand  l'enfant  ftroit  venu  vivant  ,  il 
falloir  pareillement  juger  qu'il  n'avoit  pas 
fuccédé  a  fa  mere,  parce  que  c'eft  la  même 
chofe  pour  l'enfant  de  mitre  mourant ,  oU 
de  naître  vivant  ,  fans  pouvoir  conferver 
là  vie  qu'il  vient  d'acquérir  :  idem  erat 
ira  nafci  ut  quis  vil  ère  non  pofpt ,  aut  mor- 
tuum  nafci. 

Par  l'arrêt ,  le  pere  a  été  débouté  de 
fa  demande  ,  &  la  fuccefiîon  de  la  mere 
adjugée  aux  collatéraux. 

Les  juges  ont-ils  penfé  que  la  vie  de 
l'enfant  étoit  fuffifamment  prouvée  par  les 
remuemens  articulés,  &  que  l'enfant  ayanc 
vécu  n'avoit  pas  fuccédé  ?  Ont-ils  penfé 
que  la  grofieur  du  part  montroit  qu'il  n'avoit 
jamais  eu  vie  ;  que  les  remuemens  arti- 
culés n'éroient  pas  un  figne  certain  de  la 
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vie  de  l'enfant  ;  qu'ils  dévoient  le  confi- 
dérer  comme  mort  -  né ,  Se  comme  tel 
incapable  de  fuccéder  ?M.  Louet ,  qui  rap- 
porte cet  arrêt ,  s'arrête  au  fécond  motif: 
«  jugé  t  dit-il ,  que  l'enfant  étant  né  mort 
vitam  in  fcculo  non  habutrat  ».  Com- 
ment peut  -  on  donner  cet  arrêt  comme 
ayant  jugé  que  l'enfant  né  vivant  fie  avant 
terme  ,  5c  mort  peu  après  ,  eft  incapable  de 
recueillir  les  fucceflions  ouvertes  à  fon  pro- 
fit ,  Se  de  tranfmettre  la  fienne  propre  ? 

5.  Il  exifte  trois  anciens  arrêts  qui  ont 
nettement  décidé  que  l'enfant  né  vivant 
avant  terme  étoit  capable  de  fuccéder. 

Dans  la  caufe  jugée  par  l'arrêt  ci-def- 
fus  mentionné  du  %  décembre  1^4,  Louet 
nous  apprend  qu'on  avoit  cité  l'arrêt  de 
Château- Viliain ,  qui  avoit  déclaré  capable 
de  fuccéder  un  entant  né  fept  jours  avant 
le  feptieme  mois. 

«  Il  fe  trouve ,  dit  Brodeau  fur  Louet ,  Un. 
B  ,  fomm.  £  ,  n9  5  ,  un  arrêt  de  la  veille 
de  la  Purification  1  $3$  ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  que  l'enfant  qui  étoit  venu  au  monde 
au  terme  de  cinq  mois  accomplis  par  ou- 
verture faite  du  ventre  de .  la  mere  ,  & 
lequel  enfant  avoit  été  vu  refpirer  Se  mou- 
voir ,  non  par  un  mouvement  de  palpi- 
tation ,  mais  phyiique  Se  naturel  ,  étoic 
réputé  aé  Se  avoir  eu  vie  :  &  en  confé- 
rence de  ce ,  le  père  déclaré  héritier  du 
fils  aux  chofes  qui  lui  font  déférées  par 
la  cootume.  u  II  eil  raie  mention  du  même 
arrêt  par  Cirondas  ,  au  livre  7  des  Ré- 
ponfes  ,  çhap.  y*  &  $8,  Se  Chopin  ,  D* 
privilegiis  rufticorum ,  part.  3,  cap.  8,  num. 
£.  Cet  arrêt  n'a  pas  été  trouvé  fur  laregifires. 

Dans  l'efpece  rapportée  par  M.  Bou- 

Sier  ,  Utt.  C ,  n9  4 ,  Pierre  Corneillau 
:  marié  deux  fois.  11  mourut  laiflanr  trois 
enfans  de  fa  première  femme.  Il  avoit 
époufé  en  féconde  noces  la  fille  de  Me 
Koyer ,  procureur  au  parlement.  Le  jour 
de  fa  mort  fa  femme  accoucha  d'une  fille 
dans  le  cours  du  fixieme  mois  de  la  grof- 
fefTe.  L'enfant  mourut  au  moment  tic  fa 


Se  avant  qu'elle  eût  reçu  le 
baptême.  Dans  la  conteftation  qui  s'éleva 
Me  JRoyer  fe  prétendit  héritier  de  fa  pe- 
tite-fille j  qui  avoit  été  héritière  pour  un 
quart  de  Pierre  Corneillau  fon  pere ,  qu'il 
annonçoit  être  décédé  avant  elle ,  Se  en 
Tome  IX. 
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conféquence  réclama  le  quart  de  la  moitié 
qui  avoit  appartenu  à  Pierre  Corneillau  dans 
les  meubles  de  la  communauté  d'entre  lui  Se 
là  féconde  femme.  Dune  autre  pan  le  tuteur 
des  trois  enfans  du  premier  lit ,  foutint  que 
fes  pupilles  étoient  héritiers  immédiats  cha- 
cun pour  un  tiers  de  leur  pere.  Suivant  le 
rapport  des  enquêtes  ,  le  pere  &  l'enfant  du 
fécond  Ht  étoient  morts  à  la  même  heure 
fie  au  même  infiant,  à  l'heure  de  minuit. 

On  agita  dans  la  caufé  deux  quèftions  : 
la  première  ,  fi  la  fille  née  avant  le  fep- 
tieme mois  étoit  capable  de  fuccéder  ;  la 
féconde,  en  la  fuppofant  capable  de  fuc- 
céder ,  fi  dans  l'incertitude  de  la  minute 
précife  de  fa  mort,  arrivée  an  même  inf- 
tant  que, celle  de  fon  pere,  if  falîoît  pré- 
fumer qu'elle  étoit  morte  .la  première. 

Sur  la  première  quefiion  , 

il  fut  décidé 

que  «  quand  il  s'agit  de  tranfmettrè  l'hé- 
rédité ,  il  lurfit  avoir  eu  vie  quelques  mo- 
mens  pour  faifir  le  vif,  fuivant  la  loi  3 , 
C.  de  pofih.  Actred.  inSI.  n.  Sjr  la  féconde , 
il  fut  décidé  que  c'étoît  au  demandeur  à 
prouver  que  la  fille  avoit  furvécu  fon  pere  , 
ut  et  aSio  competat. 

Peut-être  trouvera-t-on  le  détail  de 
l'arrêt  imparfait.  Nous  venons  d'expofec 
tout  ce  qu'il  eft  poflible  de  tirer  de  M. 
Bouguier,  qui  ne  rapporte  pas  le  diffofitif 
de  l'arrêt  ni  même  la  date.  Un  autre  au- 
teur le  cite  fous  la  date  du  14  nuv.  io'fco. 

6.  Quoique  ces  raifons  militent  pour 
(butenir  la  capacité  de  fuccéder  dans  les 
enfans ,  il  faut  avouer  néanmoins  que  le 
grand  nombre  des  auteurs  admet  l'incapa- 
cité, fie- que  d'autres  raifons  militent  pour 
ce  dernier  fentiment. 

L'on  veut  afiimiler  ,  peuvent  répondre 
ceux  qui  le  foutiennent ,  les  enfans  nés  a> 
terme  ,  avec  i'impofubilité  de  coriferver  la 
vie  qu'ils  viennent  d'acquérir ,  fie  les  enfans 
nés  avant  terme ,  5c  de-là  en  induire  que  les 
uns  fie  les  autres  devroient  être  déclarés  in- 
capables de lùccéder.La  fimilitude  eft  .  xaâe, 
en  ce  point  qu'ils  fout  les  uns  fie  les  autres 
incapables  de  conferver  la  vie  qu'ils  vien- 
nent d'acquérir;  mais  il  y  a  des  motifs  pour 
ne  pas  étendre  aux  enfans  nés  à  terme  avec 
cette  impoflibilité  ,  (a  décilïon  d'incapacité 
prononcée  et  ntre  les  enfans  nés  avant 
terme.  La  preuve  que  ce»  derniers  ne 

X  x  x  ' 
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ptuvent  conferver  la  vie  qa'ils  viennent       quelle,  le  temps  de  la  grpjèjèr.c  peut 
d'acquérir  eft  toute  faite.  Elle  réfulte  du       pas  être,  prolongé  ? 
fait  même  de  leur  naifTance  avant  terme. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  premiers.       I.  Les  cens  experts  dans  la  médecine 

La  preuve  qu'ils  ne  pourvoient  conferver  la  ne  font  pis  d'accord  entr'eux  fur  le  der- 

vie  ne  peut  s'acquérir  que  par  le  témoi-  nier  terme  de  la  j»ro(Tefle  au-delà  duquel 

gnage  des  perfonnes  prefentes  ,  jointe  à  il  n'eft  pas  poflible  qu'elle  fe  prolonge, 

i'afltrtion  des  gens  de    l'art.  Les  per-  Tous  conviennent  que  la  durée  la  plus 

fonnes  préfentes  qui  ne  font  pas  de  l'art ,  naturelle  de  la  groffelfe  eft  d'environ  neuf 

cuvéntfetromperaifémentfurrétatdel'en-  mois  ;  que  l'accouchement  arrive  ordinai- 

it  :  les  gens  de  l'art  même  conviennent  renient  dans  les  dix  jours  qui  précédent 

t  <t  dans  nombre  de  circonftances ,  il  leur  ou  qui  fuivent  la  6n  du  neuvième  mois  , 

eft  difficile  de  juger  avec  certitude  que  en  comptant  chaque  mois  de  30  jours  , 

l'enfant  venu  à  terme  ne  peut  pas  vivre.  c'eft-à-aire ,  depuis  le  i6x*  jour  jufqu'au 

L'expérience  nous  apprend  qu'ils  peuvent  x8o*  jour  après  ctlji  de  la  conception, 
fç  tromper  dans  les  jugeraens  affirmants       II  y  a  fur  cette  queftion  trois  opinions  : 

qu'ils  portent  far  l'état  de  pareils  enfans.  la  première,  de  ceux  qui  foutiennent  que 

Ainfi   dans   rimpoffibilité  prefqu'abfolue  l'accouchement  ne  peut  pas  le  retarder 

d'acquérir  la  preuve  du  fait  que  l'enfant  au-delà  du  x8o*  jour  ;  fa  féconde ,  de 

venu  à  terme  ne  pouvoir  conferver  la  vie  ceux  qui  penfent  que  des  événemens  ex- 

qu'il  venoit  d'acquérir  ,  il  faut  préfumer  traordinaires  peuvent  retarder  l'accouche- 

k  fait  le  plus  conforme  ou  cours  ordinaire  ment  de  quelques  jours  au-delà  de  ce 

de  la  nature  ,  qu'il  pouvoir  conferver  la  terme ,  mais  que  cç  retardement  ne  peut 

vie,  &  en  conclure  que  s'il  eft  mort  peu  jamais  aller  au-delà  du  dixième  mois  du 

après  fa  nailfancè,  il  faut  en  rejeter  la  300».  jour  après  celui  de  la  conception; 

caufe  fur  quelqu'accident  .  intermédiaire  ;  la  troifieme  ,  de  ceux  qui  foutiennent  que 

d'où  il  réfulte  qu'il  faut  juger  capables  de  l'accouchement  peut  être  retardé  jufques 

fuccéder  ,  les  enfans  nés  à  terme  ,  fans  dans  le  cours  du  onzième  mois  au-delà  du 
adm< 


bles  les  enfans  nés  avant  rtrme.  Il  inr-  retardé  encore  plus  loin.  Suppofor 
porte  en  jurifprudence  de  laiffer  au  témoi-  enfans  nés  pofthumes;  le  premier,  au  X75" 
enage  des  perfonnes  intéredées  le  moins  jour  après  la  mort  du  mari  de  fa  mere  ; 
d'influence  poffiblè  fur  les  jugemens.  En  le  fécond  ,  au  x8S"  jour  ;  le  troifieme  , 
admettant  que  l'enfant  né  avant  terme  eft  au  306e  jour.  Le  premier  fera  déclaré  lé- 
capable  de  fuccéder  ,  la  preuve  que  pareil  gitime  dans  les  trois  fentimens  ;  le  fécond 
enfant  à  vécu  ne  peut  être  que  tres-dou-  fera  déclaré  bâtard  dans  le  premier  fen- 
teufe.  Ceft  un  fait  contraire  au  cours  or-  timent ,  ic  légitime  dans  les  deux  autres; 
dinaire  de  la  nature  paiîé  fous  les  yeux  le  troifieme  fera  déclaré  bâtard  dans  les 
des  parties  inrérelfées  à  en  conftater  la  deux  premiers  fentimens .  &  légitime  feu- 
vérité  &  des  perfonnes  qui  leur  font  dé-  lement  dans  le-  dernier, 
vouées  ,  o;  en  Tabfence  des  perfonnes  intt-  Une  femme  accoucha  en  Bretagne  le 
refiees  à  en  combattre  la  vérité.  Il  eft  donc  3  oflobre  176}  ,  le  3x0e  jour  après  la 
raifonnable  de  rejeter  une  pareille  preuve,  mort  de  fon  mari  décédé  le  lf  novembre 
&  de  prendre  pour  principe  la  maxime  que  précédent.  Cet  événement  donna  lieu  à. 


jointes  au  fentiment  des  auteurs  ci-defTus  Louis  foutinrent  que  U  grofTcfTe  ne  pou- 
cités  ,  font  du  plus  grand  poids.  voit  fe  prolonger  au-delà  du  x8,oe  jour. 

MM.  Petit  &  Le  Bas  foutinrent  au  con- 
$  IV.  Qf/e//e  tfi  Wpoqne  au-delà  de  la-    traire  que  la  grolfeOe  pouveit  s'étendre 
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jufques  dans  le  onzième  mois  à  compter    tous  les  avantages  de  la  légitimité, 
depuis  1«  jour  de  la  conception  ;  do  300*       L'opinion  mitoyenne  ,  difons-nous  ,  e(l 
330"  jour.  Voyez  dans  le  Code  nia-    la  plus  probable.  Tous  les  gens  de  l'art 


trimonial  Addition  fur  les  naiffanceç  tar- 
dives, la  notice  de  ces  différens  écrits. 


Pour  décider  les  queftions  de  jurifpru- 
dence,  faut-il  s'arrêter  à  l'une  des  deux  opi- 
nions extrêmes  ?  Faut-il  adopter  l'opinion 
mitoyenne  qui  confifte  à  dire  que  l'ac- 


con viennent,  que  le  terme  naturel  de  l'i 
couchement  lorfqu'il  ne  furvient  pas  d'ac- 
cident extraordinaire,  eft  dti  adir*  jour 
au  a8o*  jour  depuis  la  conception  ;  que 
ce  terme  peut  être  avancé  du  r6i*  att 
181e  jour  fans  que  l'enfant  ceffe  d'être 


couchement  ne  peut  fe  prolonger  au-delà  viable  ;  que  le  même  terme  ne  peut  ex- 

du  180e  jour,  mais  qu  il  ne  peut  jamais  céder  quatorze  mois.  La  différence  des  opt- 

être  prolongé  au-delà  du  dixième  mois  ,  nions  n'a  lieu  que  depuis  le  a8ie  jour 

au-delà  du  300*  jour  depuis  celui  de  la  con-  jufqu'à  la  fin  du  quatorzième  mois.  Nafle 

ception  ?  Faut-il  enfin  ne  s'arrêter  à  aucune  preuve  certaine  que  l'accouchement  ne  puiffe 

de  ces  trois  opinions ,  parce  qu'aucune  n'eft  être  retardé  au  moins  de  quelques  jours 

entièrement  prouvée  ?  il  importe  en  jurif-  au-delà  du  i8t'jour.  Nulle  preuve  cer- 

prudence  d'avoir  une  bâfe  fixe  pour  déci-  taine  non-plus  qu'il  puiffe  être  retardé  au- 

der  les  queftions  qui  peuvent  fe  présenter ,  delà  du  dixième  mois.  Les  faits  rappor- 

parce  que  fans  cette  bâfe  les  droits  des  tés  à  l'appui  de  ce  retard  ne  font  pas 

citoyens  refieroient  dans  la  plus  grande  in-  affez  rigoureufement  prouvés.  Ainfi  l'opi- 

certitude  &  dépenderoient  entièrement  de  la  nion  de  ceux  qui  foutiennent  que  l'ac- 

fantaifie  du  juge.  Ainfi  quoiqu'aucune  des  couchement  de  la  femme  peut  être  re- 


trois  opinions  ne  foit  entièrement  prou- 
vée ,  il  devient  néceffaire  aux  juriicon- 
fultes  d'adopter  l'une  des  trois.  Refte  à 
favoir  laquelle  des  trois. 

Au  milieu  de  l'incertitude  où  l'on  eft 
de  Gvçir  quelle  eft  celle  des  trois  opi- 
nions qui  eft  la  plus  conforme  aux  opé- 


tardé  au-delà  du  180*  jour,  mais  ne  peut 
jamais  arriver  dans  le  onzième  mois  t 
être  retardé  jufqu'après  la  fin  du  dixième  , 
an-delà  du  300*  jour  depuis  la  concep- 
tion, eft  l'opinion  la  plus  probable.'  Il  faut 
s'y  arrêter  avec  d'autant  plus  de  raifon 
qu'elle  a  été  adoptée  par  les  loix  Ro- 
tations de  la  nature  ;  au  milieu  de  l'efpece  maines. 
d'impoflibilité  où  l'on  eft  de  lever  cette  On  lit  dans  un  fragment  de  la  loi  des 
incertitude ,  l'opinion  mitoyenne  paroîr  la  11  tables  ,  qui  nous  a  été  confervé  par  An- 
plus  probable  ,  &  nous  eftimons  par  cette  luge-lie ,  nocl.  att.  lib.  ?  ,  cap.  S  ,  & 
raifon  qu'il  faut  s'y  arrêter,  quoiqu'il  y  qui  fe  trouve  à  la  fuite  du  corps  de  droit, 
ait  dans  notre  jurilprudence  françoife  des  fragmenta,  tit.z  ,  la  décifion  des  décem- 
exemplts  de  jugemens  contraires.  Ainfi  virs  :  decemviri  in  deàmo  menfc  gigni 
nous  prenons  pour  bâfe  que  la  grofftffe  Aominem  ,  non  in  undecimo-, 
de  l'enfant  peut  fe  prolonger  au-delà  du  L'enfant  né  au  dixième  mois  depuis  la 
280e  jour  ,  mais  qu'elle  ne  peut  jamais  mort  du  mari  de  fa  mere ,  étoit ,  à'  caufe 
excéder  le  dixième  mois,  fe  prolonger  au-  de  cette  loi,  confidéré  comme  enfant  lé- 
delà  du  300»  jour  depuis  celui  de  fa  con-  gitime.  Si  le  père  n'avoit  pas  fait  de  tef- 
ccption.  tament ,  il  étoit  admis  à  recueillir  fa  fuc- 

Nous  décidons  en  conféquence ,  l*  que  ceflion  légale  :  fi  le  père  ayant  fait  fon 
l'enfant  né  dans  l'intervalle  du  280e  jour  teftament  avoit  oublié  de  l'inflituer  héri- 
au  300e  jour  depuis  la  mon  du  mari  tier  ou  de  l'exhéréder  nommément,  fa 
de  fa  mere  ,  peut  être  déclaré  légitime  naiffance  annulloit  le  teftament,  rumpebat 
lorfque  les  approches  du  mari  dans  les  tefamentum.  Mais  comme  les  Romains 
derniers  momens   de  fa  vie  n'ont  pas    étoient  très-jaloux  de  ne  pas  mourir  in- 

teftats,  6c  de  prendre  routes  les  précautions 
néceffaires  pour  affurer  l'exécution  de  leur 

formules 
On  voHc 

X  x  x  ij 


été  phyfiquement  impoffibles  ;    a°  que 
l'enfant  né  le  301e  jour  depuis  celui  de 
la  mort  du  mari  de  fa  mere,  doit  être    teftament ,  on  invenra  différentes 
déclaré  bâtard,  &  comme  tel  privé  de    pour  l'inflitutioa  des  pofthumes. 
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deux  de  ces  formules  dans  la  loi  dernière  Juftinîcn  n'a  pas  entendu  qu'il  fit  loi  pour 

au  code  de  poflh.  hœred.infHt.yïx  font  ainfi  juger  les  conteftations  pareilles, 

conçues  :  Ji  flius  vel  flia  extra  dectm  i°  Il  eft  dit  dans  la  nov.  3$  ,  chap.  a , 

menfium  fpatium  pojl-  mortem  meam  editi  que  fi  la  femme  accouche  fur  la  fin  de 

fuerint ,  hecredesfunto.  Ftlius  vel  flia  qui  l'année  depuis  la  mort  de  fon  mari  après 

intra  decem  menfes  proximos  mortis  meee  les  onze  mois  accomplis ,  l'enfant  n'ap- 

nafeumur  t  haredes  funto.  Onavoitmême  partient  pas  au  mari  ;  d'où  l'on  conclut 

inventé  des  formules  pour  l'inffitution  des  qu'elle  a  décidé  a  contrario  ,  que  l'enfant 

petits-enfans  pofthumes.  On  en  voit  une  né  dans  le  cours  du  onzième  mois  pou- 

<(iu  jurifconfolte  Gai  lus  ,  rapponée  par  Sce-  voit  appartenir  au  mari.  Cette  concluûon 

vola  dans  la  loi  19  ,  ff.  de  lib.  &  infiit.  n  eft  pas  exaâe. 

ainfi  conçue  :  fi  flius  meus  vivo  me  mo-  '  La  novelle  a  été  faite  à  l'occafîon  d'une 

rietur ,  tune  Ji  quis  mihi  ex  eo  nepos  ,  efpece  particulière  qui  s'étoit  preTentée.  Une 

five  qua  neptis  pojl  mortem  meam  in  de-  veuve  etoit  accouchée  à  plus  de  onze  mois 

cem  menfibus  proximis  quibus  flius  meus  depuis  la  mort  de  fon  mari  ôc  dans  le 

morereturt  natus  nota  erit ,  harcdçs  funto.  "cours  du  douzième.  La  veuve  convenok 

Far  une  autre  conféquence  de  la  même  que  l'enfant  n'étoit  pas  de  fon  mari  ;  il 

loi  des  il  tables,  l'enfant  qui  feroit  né  n'étoit  pas  queftion  de  juger  l'état  de  l'en^ 

à  plus  de  dix  mois  depuis  la  mort  du  fant. 

mari  de  fa  mère  étoit  confidéré  comme  Les  héritiers  du  mari  prétendaient  ~^u« 

bâtard  ,    &  en  cette  qualité  exclu  des  la  veuve  ayant  eu  un  commerce  illicite 

fucceffions  légales  :  pofl  decem  menfes  mor-  pendant  l'année  de  fon  veuvage  ftott  fu- 

tis  natus ,  non  admtttitur  ad  legitimam  jette  aux  peines  prononcées  contre  les 

hcereditatem  :  leg.  3  ,  $  1 1  ,  ff.  de  fuis,  veuves  qui  convoloient  à  de  fécondes  no- 

&  leg.  hœred.  Sa  naiffance  ,  non  rumpebat  ces  pendant  l'année  du  deuil. 

teflamentum ,  nannulloit  pas  le  teflamênt  La  veuve  prétendoit  fe  fouftraire  a  ces 

du  défunt  qui  avoir  omis  de  l'inflituer  peines ,  parce'  que  ne  s 'étant  pas  mariée 

héritier  ou  de  l'exhéréder  nommément  ;  elle  n'étoit  pas  dans  le  cas  prévu  par 

d'où  vient  que  les  formules  ci-defTos  n'en ,  la  loi. 

faifoient  aucune  mention.  L'empereur  jugea  avec  raifon  que  la 

Ceux  qui  convenant  que  l'accouchement  veuve  en  queftion  avoir  encouru  les  peines 

ne  peut  pas  être  retarde  jufqucs  dans  le  prononcées  contre  celles  qui  convoloient  à 

douzième  mois  ic  que  l'enfant  né  dans  de  fécondes  noces  pendant  l'année  du  deuil, 

le  cours  du  douzième  mois  de  veuvage  parce  que  la  débauche  eft  encore  moins  fa- 

n'appartient  pas  au  mari  de  fa  mere ,  fou-  vorable  qu'une  union  légitime, 

tiennent  en  même-temps  que  l'accouche-  Delà  Juftinien  prend  occafion  de  faire 

ment  peut  être  retardé  au-delà  des  dix  mois  une  conftitution  générale ,  par  laquelle  il 

accomplis,  &  que  l'enfant  né  dans  le  décide  que  dans  le  cas  ou  une  femme 

onzième  mois  de  veuvage  doit  être  dé-  viendra  à  accoucher  fur  la  fin  de  l'an- 

claré  légitime ,  lorfque  les  approches  du  née  de  fon  veuvage  ,  l'enfant  n'appar- 

mari  n'ont  pas  été  phyfiquement  impof-  tiendra  pas  au  mari ,  le  que  la  femme  fera 

libles  dans  les  derniers  jours  de  fa  vie  ,  fujette  aux  mêmes  peines  que  fi  elle  s'é- 

s'appuyent  i*  fur  un  jugement  de  l'em-  toit  mariée  dans  l'année  du  deuil, 

pereur  Adrien  qui  a  déclaré  légitime  un  Le  but  de  la  loi  n'a  pas  été  de  décider 

enfant  né  dans  le  onzième  mois  depuis  la  queflion  générale  de  favoir  à  quelle 

la  mort  du  mari  de  fa  mere  ;  a°  fur  la  époque  l'enfant  né  depuis  la  mort  du  mari 

novelle  39,  chap.  $z  ;  30  fur  l'autorité  de  fa  mere  pouvoit  être  ju£>é  légitime, 

d'Hyppocrate.  Mais  il  eft  aifé  de  répondre  &  à  quelle  époque  il  devwt  être  jugé 

aux  autorités  alléguées.              v  bâtard  ;  elle  a  eu  pour  but  de  décider 

l*  Le  jugement  rendu  par  l'Empereur  la  queftion  particulière  de  favoir  ,  fi  Ten- 

Adrien,  qui  nous  a  été  tranfmis  par  Au-  far»:  né  dais  le  cours  du  douzième  mots 

lugelle,  n'ayant  pas  été  inféré  dans  le  code,  devait  être  jugé  légitime  ou  bâtard.  On 
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ne  peut  pas  appliquer  k  un  cas  géntral 
la  décifion  donnée  pour  un  cas  particulier  ; 
dire  que  les  enfans  nés  dans  le  cours  du 
onzième  mois  peuvent  être  déclarés  lé- 
gitimes ;  que  les  enfans  nés  dans  le  court 
du  douzième  mois  font  les  ftuls  qui  doi- 
vent ,  a  caufe  du  retard  ,  être  déclares 
bâtards  ;  tandis  que  la  loi,  a  feule- 
ment décidé  que  les  enfans  nés  dans  le 
cours  du  douzième  mois  doivent ,  à  caufe 
du  retard ,  être  déclarés  bâtards  ,  fans 
dire  que  les  enfans  nés  a  cette  époque  depuis 
la  mort  du  mariloient  les  feuls  qui  puiffent , 
a  caufe  du  retard  ,  être  déclarés  bâtards. 

3°  Pour  bien  entendre  la  dcârinc  d'Hyp- 
pocrate  fur  cette  matière  ,  il  faut  favoir 
qu'il  fixe  le  cours  de  la  grofTelTe  à  fept 
quarantaines  ,  ce  qui  fait  aSo  jours.  Il 
ajoute  in  libro  de  oclomtfiri  partu  propi 
finem ,  que  lorfque  la  femme  conçoit  après 
le  milieu  du  mois  ,  fa  groflifle  fe  pro- 
longe néceflàirement  jufques  dans  le  on- 
zième mois.  Cette  décifion  n'eft  autre 
chofe  qu'une  fuite  de  la  première  ;  &  de  la 
manière  dont  Hyppocrate  comproitles  mois 
en  fait  de  grolfeife.  Il  comptoit  par  mois  lu- 
naires ,  leiquels  ,  comme  on  fait ,  font  alter- 
nativement de  29  ôc  30  jours.  Les  deux 
mois  ne  font  que  j  9  jours  ;  les  9  mois  font 
2É5  ou  166  jours.  Lorfque  la  femme  con- 
çoit après  le  milieu  d'un  mois  de  19  ou 
30  jours  ,  c'eft-k-dire,  au  plutôt  le  feizieme 
jour,  il  relie  encore  13  ou  14  jours  juf- 
qu'à  la  fin  du  mois  ,  favoir  13  jours  , 
fi  c'eft  un  mois  de  19  jours  ,  &  14  jours ,  fi 
c  cil  un  mois  de  30.  Joignez-y  les  9  mois 
fuivans  qui  forment  166  jours  au  premier 
cas,  &  2^5  jours  au  fécond  ;  dans  l'un 
&  l'autre  cas  le  dixième  mois  finit  au 
279e  jour  ,  &  l'accouchement  qui  arrive 
le  180e  jour,  prend  fur  le  onzième  mois. 

Peut-être  voudra-t-on  élever  des  doutes 
fur  la  queftion  de  favoir  fi  Hyppocrate 
a  entendu  compter  pour  un  mois  la  fin 
du  mois  dans  le  cours  duquel  la  femme 
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devient  enceinte;  s'il  a  entendu  parler  de 
mois  lunaires  en  fupputant  les  mois  de  la 
groîftÏÏe.  Miis  on  ne  peut  en  douter  d'au- 
près la  manière  dont  il  explique  com- 
ment l'enfant  a  acquis  fept  mois  après  la 
moitié  de  l'année  coropofée  de  36's  jours, 
au  bout  de  182  jours  &  une  portion  de 
jour  (  qu'il  fuppolè  plus  grande  que  la  moi- 
tié d'un  jour).  Si  vous  prenez,  dit  -  il 
au  commencement  du'  livre  De  ftptimejlri 
partu  y  quinze  jours  fur  le  premier  mois  , 
ôc  que  vous  ajoutiez  les  cinq  mois  fui* 
vans  faifant  247  jours  &  demi  ,  parce 
que  les  deux  mois  qui  fe  fuivent  compo- 
fent  $  9  jours  ,  il  refte  encore  plus  de  20 
jours  pour  ùin  le  fepticme  mois. 

On  voit  d'après  cela  qu'il  faut  s'en  tenir  k 
l'explication  que  nous  venons  de  donner 
du  fens  dans  lequel  Hyppocrate  a  penfé 
que  la  grofllfle  de  la  femme  pouvort  at- 
teindre le  onzième  mois  ,  &  qu'elle  pou- 
voit  l'atteindre  fans  excéder  280  jours. 
Peut-on  en  douter  lorfqu'Hyppocratc  lui- 
même  a  dit ,  dans  fon  livre  De  oâomeftri 
partu  ad  finem  :  il  arrive  fouvent  que  les 
femmes  atteignent  le  onzième  mois  &  280 
jours ,  ce  qui  fait  en  tout  fept  quarantaines  : 

ty  J'or*  «  tu  mi  ti*x*nmçm  Tvr*  ymp  un  *mrm  rm**m 

i  ) 

C'cft  donc  bien  k  tort  qu'on  a  prêté'  k 
Hyppocrate  le  fentiment ,  que  la  groflèfle 
de  fa  femme  peut  durer  dix  mois  com- 
plets de  30  jours  &  une  partie  du  onzième, 
fe  prolonger  au-dela  du  300e  jour.  Voyez 
k  ce  (ùjctCaranza  ,  De  partu  ,  cap.  14,  n* 
4 ,  Se  cap.  tz*  $  4  ,  n°  t$  ,  &  la  traduc- 
tion de  1  Hifloire  des  animaux  d'Arrftore , 
par  M.  Camus  ,  ton.  x  ,  pag,  36^9. 

On  trouve  dans  nos  recueils  plaideurs 
arrêts  qui  ont  prononcé  fur  l'état  d'enfans 
dont  la  naiflance  croit  ou  paroiftbit  tardive. 
Ils  ont  éré  rapproches  dans  le  Code  ma- 
trimonial au  mot  Ndiflances  tardirts.  On 
en  peut  donner  le  tableau  fuivant. 
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Tableau  des  Arrêts  concernant  les  Naissances  tardives. 


Pâtes  des 
Arrêts. 


Jugement 
fur  Vital 
de  l'enfant. 


Epoque  Je  la  nalfaitce.         OÊSE  r  VA  ri  on  S. 


137 j.  Légitime  .  Dans  le  onzième  mois  depuis 
le  départ  du  mari. 
*  Avril   t6x6.  Bâtard  .  ,  Onze  mois  après  la  mort  du 

mari. 

j-a  Août    l6^6.  Bâtard  .  .  Un  an  moins  trois  jours  après 

la  mort  du  mari. 
6  Sept.    1^53.  Légitime  .  Un  an  moins  trois  jours  après 

la  mort  du  mari. 

10  Août    10*31.  Bâtard  .  .  Dix  mois  moins  quatre  jours, 

après  la  mort  du  mari. 


%  Août    1649,  Légitime  .  Dix  mois  neuf  jours  depuis 

l'abfence  du  mari ,  déjà  pa- 
ralytique. 

lj  Mai     165 3-  Bâtard  .  .  Quinze  mois  depuis  la  mort 

du  mari. 

%6  Janv.    166$.  Légitime  .  Onze  mois  après  un  voyage 

de  la  femme  à  Paris  ,  où 


On  foutenoit  que  le 
mari  avoii  pu  revenir. 


Par  requête  civile  con- 
tre l'arrêt  précédenr. 

Mari  malade  depuis 
plus  d'un  mois,  femme 
d'une  conduite  déréglée 
pendant  le  mariage. 


S  Juin     16*93.  Légitime 

%S  Juillet  170J.  Interlo- 
cutoire. 


demeuroit  le  mari. 
Dans  le  onzième  mois  depuis 

l'abfence  du  mari. 
Un  an  &  fix  jours  après  la 
difparution  du  mari. 


Admet  la  femme  à  faire 
preuve  que  fon  mari  eft  venu 
à  Lyon  au  mois  de  mai. 


jours 


£9  Juillet  1758.  Bâtard  .  .  Un  an  moins  fix  jours  depuis 

la  mort  du  mari. 
4  Janv.   1768.  Bâtard  ,  :  Onze  mois  fept  jours  depuis 

la  mort  du  mari. 


Poflibilité  des  appro- 
ches du  mari. 


Des  témoins  dépo- 
foient  l'avoir  vu  périr 
dans  le  Rhône.  La  veuve 
prétendoit  au  contraire 
qu'on  l'avoit  vu  a  Lyon 
neuf  mois  &  quelques 
avant  fon  accouchement. 


Ces  arrêts  n'ont  pas  tous  décidé  de  même 
la  queftion  des  naiflances  tardives  ;  il  en 
eft  même  qui  n'ont  pas  jugé  la  queftion 
de  droit ,  parce  qu'il  n  étoit  pas  prouvé  que 
la  naîffance  fût  tardive. 

L'arrêt  du  17  mai  1653  a  jugé  que 
l'enfant  né  à  quinze  mois  n'eft  pas  légi- 


L'arrêt  du  18  juillet  1705  ayant  admis 
la  preuve  offerte  par  la  femme  ,  a  jugé 
|°  que  l'enfant  né  au  treizième  mois  de- 


puis la  mort  n'étoît  pas  légitime  ;  i*  que 
l'enfant  né  au  dixième  mois  depuis  la  mon 
étoit  légitime. 

Les  arrêts  des  la  août  1616 ,  19  juil- 
let 17  J  8  &  4  janvier  1768  ,  ont  jugé  que 
l'enfant  né  dans  le  douzième  mois  depuis 
la  mort  du  mari  n'étoit  pas  légitime.  Le 
contraire  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  6  fep- 
tembre  1653,  rendu  après  l'entérinement 
des  lettres  de  requête  civile  obtenues 
contre  l'arrêt  du  az  août  i6i6. 
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L'arrêt  du  3  avril  i6%6  a  jugé  que  l'en-  f.ucr  comme  ayant  jugé  de  même  l'arrêt 

fant  né  à  onze  mois  de  la  mort  du  pire  de  l'année  1375  ,  parce  que  dans  cette 

n'étoit  pas  légitime.  On  ne  peut  pas  op-  efpece  le  mari  avoir  pu  venir  trouver  fa 

pofer  l'arrêt  du  %6  janvier  1664  comme  femme. 

ayant  jugé ,  au  contraire,  que  l'enfant  né  On  ne  peut  pas  alléguer  l'arrêt  du  10 

4  onze  mois  depuis  l'abfencc  du  mari  étoit  août  1631  comme  ayant  jugé  que  l'enfant 

légitime ,  parce  que  dans  le  fait  il  étoit  né  fur  la  fin  du  dixième  mois  n'eft  pat 

portible  que  les  époux  vivans  éloignés  l'un  légitime  ,  parce  que  le  mari  étant  depuis 

«le  l'autre  fe  fùfftnt  rapprochés.  un  mois  dangereufement  malade  de  la 

Les  arrêts  des  a  août  1649  &  8  juin  maladie  dont  il  efl  mort ,  les  circonftances 

1^93  paroilTVnt  avoir  jugé  la  légitimité  des  de  fa  maladie  ont  pu  faire  juger  qu'il  étoit 

enfans  nés  dans  le  onzième  mois  depuis  hors  d'état  de  remplir  le  devoir  conjugal, 
labfence  du  mari.  On  ne  peut  pas  allé- 

GRURIE. 

Le  mot  grurie  a  une  double  lignification,  fens,  défigne  une  jurjfdiâion    qui  con- 

Dans  la  première  acception ,  il  s'entend  noît  en  première  inftance  des  contefta- 

d'un  droit  qui ,  en  certains  endroits ,  ap-  tions   relatives   aux  eaux  &   forêts  de 

panient  au  roi  fur  les  bois  des  gens  de  fon  reflorr ,  &  des  délits  qui  peuvent  y  être 

main  -  morre  ou  des  partiliers.  Nous  en  commis.  Ce  fera  la  matière  d'un  autre 

traiterons  dans  l'article  fuivant.  article,    indiqué  par  ces  mots  Grurie  p 

Le  mot  grurie  pris  dans  un  fécond  Grvyer. 

GRURIE,    GRAIRIE.    (  Dois  tenus  en  ) 

Voyez  l°  Eaux  &  forêts  ;  1°  Jurifdidion. 

1.  Le  droit  de  grurie,  tel  que  nous  compenfer   les  tronpes  qui  les  avotent 

l'entendons  dans-  cet  arricle,  &  le  droit  aidés  dans  leurs  conquêtes,  leur  donne- 

de  grairie  ou  fégrairie ,  comprennent,  l'un  rent  des  terres  Se  des  feigneuries ,  qui  furent 

&  l'autre,  le  droit  de  juftice  &  quel-  d'abord  poffédees  à  vie,  fous  le  nom  de 

Sues   autres  droits  dont  nous   parlerons  bénéfice  ,  &  qu'il  fut  permis  dans  la  fuite 

ans  le  n*  jj.  Le  droit  de  grurie  dif-  de  tranfmettre  par  fucceflion,  jufqu'a  ce 

fere  du  droit  de  grairie  ,  en  ce  que  qu'enfin  les  pofitffeurs  obtinrent  la  faculté 

celui-ci  confiée  dans  la  propriété  d'une  d'en  rétrocéder  une  partie, 

partie  du    fonds  des  bois  tournis  à  ce  «  Les  Gaules   alors  étoient  remplies 

droit ,  au  lieu  que  le  droit  de  grurie  tft  de  bois ,  dit  Pecquet.  La  condition  la 

borné  à  un  (impie  droit ,  ou  en  nature  plus  commune  de   ces  ceffions  oa  dons 

ou  en  argent,  fur  les  bois   tenus  en  étoit  la  réferve  de  la  juftice  qui,  par  rap- 

grairie  ,  lorfqu'ils  font  coupés.  port  aux  bois  ,  entralnoit  (es  amendes , 

On  peut  rapporter  au  droit  de  cette  la  paiûbn ,  la  glandée  &  la  chafTe.  Nos  rois 

dernière  efpece,  celui  qui  ,  dans  la  pro-  fe  réferverent  au/fi  des  bois  ,  dans  lefquels 

vince  de  Normandie  ,  eft  connu  fous  le  ils  accordèrent  des  privilèges  d'ufage  &  de 

nom  de  tiers  &  danger.  Voyez  Danger ,  pâturage,  pour  attirer  des  riverains  & 

tom.  5,  pag.  745,  &  l'article  Tiers  ù  des  babitans.  Sur  ceux  qu'ils  abandon- 

danger.  lièrent ,  ils  fe  réferverent,  ou  la  fimple  juf- 

a.  Les  droits  de  grurie  &  de  grairie,  tice,  avec  un  tribut  en  reconnoiffancede  la 

ainfi  que  ceux  de  tiers  &  danger  ont,  fouveraineté,  ou  des  portions  mêmes  du 

fuivant  Pecquet,  une  origine  commune ,  bois  qu'ils  pofledoient  alors  ,  au  moyen  de 

qui  remonte  au  temps  où,  à  l'exemple  des  cela,  par  indivis  avec  les  donataires,  qui, 

Romains,  nos  premiers  rois,  pour  té-  prefque  par-tout ,  étoient  chargés  du  loin 
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de  garder  &  conferver  les  bois  fie  la  chaffir. 
En  toutes  ks  anciennes  coutumes,  nous 
trouvons  ces  droits  ou  réferves  diffé- 
rentes, félon  qu'avoir  été  la  volonté  du 
prince  »  ;Lcix  Jorejiïcres,  tom.  a,  pag.  l6z 
&fuiv. 

3.  Conformément  a  l'article  10  du  ti- 
tre 0.3,  &  à  l'article  16  du  titre  17 
de  l'ordonnance  de  lô'o'?,  il  doit  être 
dépofé  au  greffe  de  chaque  maitrife  fie 
dans  les  greffes  des  tables  de  marbre, 
des  cartes,  figures  &c  descriptions,  ap- 
prouvées par  les  grands-maîtres,  des  bois 
qui  font  fournis  envers  le  roi  au  droit  de 
grurie  ou  de  grairie  dans  l'étendue  de  leur 
refiort. 

4.  L'ordonnance ,  tit.  2  ? ,  art.  z ,  dé- 
clare que  dans  tous  les  bois  tenus  en 
grurie  ou  grairie ,  le  droit  de  jufticc  5c 
tous  les  profits  qui  en  dépendent ,  appar- 
tiennent au  roi  fêul ,  ainfi  que  la  chafle , 
paiflbn  &  gtandée,  à  moins  qu'à  l'égard 
de  ces  derniers  droits ,  il  n'y  ait  un  ti- 
tre contraire. 

5 .  L'article  8  ,  ibid ,  porte  que  »  les 
droits  de  propriété  par  indivis  avec  au- 
tres feigneurs,  6c  ceux  de  grurie,  grai- 
ne, tiers  &  danger,  ne  pounont  être 
donnés,  vendus  ni  aliénés  en  tout  ou  en 
partie,  ni  même  donnés  à  ferme  ,  pour 
telle  caufe  fie  prétexte  que  ce  foit ,  re- 
nouvelant, en  tant  que  befoin  feroit, 
la  prohibition  contenue  à  cet  effet  au 
dixième  article  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lin? ,  fans  même  qu'à  l'avenir ,  tels  droits 

KifTent  être  engagés  ou  affermés;  mais 
ir  produit  ordinaire  fera  donné  en  rc~ 
couvremenc  au  receveur  des  bois  ou  du 
domaine,  dont  ils  compteront,  ainfi  que 
des  deniers  provenant  qes  ventes  de  nos 
forêts  ». 

6.  La  réformation  du  I  mai  1666 ,  ci- 
tée dans  les  loi*  foreftieres,  tom.  a, 
pag.  16V,  a  voit  ordonné  que  les  gardes 
ordinaires  veilleraient  à  la  confervation 
des  boi3  ou  le  roi  a  le  droit  de  grurie , 
fie  qu'ils  feraient  leurs  rapports  aux  roai- 
frifes. 

L'ordonnance  de  io'o'q,  tit.  a?  ,  art.  i$t 
▼eut  qu'il  y  ait  dans  chaque  maitrife  un 
ou  plufieurs  fergens ,  félon  le  nombre 
Se  U  diftance  des  bois  tenus  par  indi- 


vis ,  fie  en  grurie  fie  grairie ,  pour  y  faire 
la  garde  fie  les  rapports  des  délits  ,  zbm 
fie  malverfations,  comme  ceux  qui  font 
prépofés  à  la  garde  des   forets  du  roi. 

Les  fergens  ou  gardes  font  reçus  en 
Vertu  d'une  commiifion  du  grand-maître 
5c  prêtent  ferment  à  la  maitrife  de  leur 
département. 

7.  La  connoifTance  des  délits,  abus  & 
malverfations  que  l'on  commet  dans  les 
bois  tenus  en  grurie  ou  grairie ,  lorfqu'ils 
nefonr  pas  partagés  ,  appartient  aux  grands- 
maîtres  fie  aux  officiers  des  mairrifes 
particulières  ,  tant  pour  ta  police,  la 
vente  fie  la  confervation  de  ces  bois, 
que  pour  la  jufticc  fie  1a  chaffe  :  Ordon. 
ibid.  art 

8.  L'article  18  de  l'ordonnance  ,  ibid. 
porte  que  les  grands- maîtres  vifueronc 
chaque  année  tous  les  bois  fujets  aux 
droits  de  grurie  fie  grairie,  fe  feront  repré- 
fenter  les  regiftres  tenus,  fie  les  jugement 
donnés  fur  les  délits  ôe  malverfations  , 
avec  l'état  des  ventes  fie  recoîemens ,  &C 
y  feront  la  réformation,  lorfqu'clle  fera 
par  eux  jugée  nécefTaire. 

Voyez  au  furplus  ce  qui  a  été  dit  ci- 
deffus  au  mot  Grand-maitrc  du  eaux  £r 
Jor/is. 

Suivant  l'article  19  de  l'ordonnance, 
tit.  2.3 ,  les  maîtres  particuliers  ,  ou  leur 
Iieutenans  ,  font  obligés  de  faire  vifite 
dans  ces  bois  avec  les  procureurs  du  roi, 
au  moins  une  fois  l'année;  les  gardes- 
marteaux  doivent  faire  cette  vilite  de  fisr 
mois  en  fix  mois,  fie  les  fergens  fans 
difeontinuation;  les  officiers  doivent  en 
dreffer  procès-verbal  chacun  à  leur  égard , 
fie  dépofer  ce  procès-verbal  le  plutôt  pof- 
fible  au  greffe  de  la  maitrife,  le  tout 
à  peine  de  privation  de  leurs  charges ,  fie 
de  répondre  en  leurs  noms  des  délits, 
abus  fie  malverfations, 

9.  Les  ventes  ordinaires  des  bois  te- 
nus en  grurie  fie  grairie  doivent  être  fai- 
tes par  lé  grand-maître,  ou  par  les  of- 
ficiers de  Ta  maitrife ,  avec  les  mêmes 
formes  preferites  pour  Taffiette,  marte- 
lage, balivage,  publications,  adjudica- 
tion, doublement,  tiercement  fie  reco- 
lement  des  bois  du  roi.  Les  vîntes  ex- 
traordinaires   font  faites  par  le  grand- 

maitre 
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maître  feulement,  en  vertu  de  lettres-  fupportée  parles  poflefleurs  à  proportion  des 

patentes  enregiftrées  ;  à  peine   de  refti-  différens  intérêts, 

tution ,  de  privation  de  tous  droits  contre  Ces  articles  ont  été  renouvelés  par 

les  poflefleurs  ,  d'amende  arbitraire ,  &  con-  un  arrêt  du  confeil  du  17  avril  1760, 

flfcation  des  ventes  contre  les  marchands  :  qui  ordonne  que  les  frais   d'afliette  , 

Ordon.  tit.  ajf  art.  10.  martelage ,  balivage  ,  vente,  récoltement 

L'article  11  porte  qu'il  fera  procédé  6c  arpentage  dans  tous  les  bois  &  buif~ 

à  la  vente  des  chablis  rompus  ou  arra-  fons  où  le  roi  a  droit ,  tant  par  indivis ,  qu'a 

chés,  en  la  manière  ordonnée  pour  les  titre  de  grurie,  &c  feront  fupportés  pac 

bois  du  roi,  à  la  charge  de  lui  payer  le  roi  &  les  autres  propriétaires  à  pro- 

fur  le  prix  la  même  part  qui  lui  appar-  portion   des  différens  intérêts ,  &  qu'à 

tient  dans  les  ventes  ordinaires.  l'avenir,  à  commencer  par  l'ordinaire  de 

10  Par  l  une  de  fes  difpofitions  l'arti-  1761,  il  ne  fera  fait  emploi  en  dépenf* 
cle  13  enjoint  aux  officiers  des  maitrifes  dans  les  états  des  bois  du  roi ,  des  va- 
d'avoir  foin  que  les  réferves  des  bali-  cations  des  officiers  ,  que  pour  la  portion 
veaux  dans  les  taillis,  &  les  mêmes  dont  le  roi  eft  tenu  ,  fauf  aux  of- 
peines  &  condamnations  preferites  pour  Aciers  à  le  faire  payer  du  furplus  par 
les  bois  du  roi,  foient  fanes  &  exécu-  les  propriétaires,  fuivant  la  taxe  du grand- 
tées  pour  ceux  tenus  en  grurie  &  grai-  maître  :  Diâion.  des  eaux  &  forêts ,  tom. 
rie.  tt  pag.  €$. 

11.  Il  doit  être  tenu  un  regiflre  pa-  14.  L'article  ia  du  titre  13  de  l'or- 

raphé  du  maître  particulier  &  du  pro-  donnance  porte  que,  toutes  les  amendes 

cureur  du  roi ,  de  toutes  les  ventes ,  ad-  &  confiscations  qui  feront  adjugées  pour 

iudications  &recolemens,  fur  lequel  tous  les  bois  tenus  en  grurie  &  grairie  ap- 

les  officiers  préfens  lignent ,  ainu  que  les  partiendront  entièrement  au  roi ,  fans  que 

pofltfleurs   ou   leurs  procureurs,  &  les  les  poflefleurs  y  puiflent  rien  prétendre; 

marchands  ou  leurs  fadeurs,  s'ils  fa  vent  mais  que  ceux-ci  auront,  à  l'égard  des 

figner  :  Art.  14.  reftitutions,   dommages   &  intérêts,  la 

ix.  Les  parts  qui  appartiennent  au  roi  même  part  qu'ils  ont  droit  &  cou  tu- 
dans  la  coupe  des  bois  fujets  aux  droits  me  d'avoir  aux  ventes, 
de  grurie  6c  grairie,  doivent  être  levées  15.  Suivant  l'article  16  les  poflefleurs 
en  efpece  ou  en  argent,  fuivant  l'an-  ne  peuvent  prendre  aucun  arbre  vif, 
cien  ufage  de  chaque  maitrife  dans  le  fans  la  marque  &  délivrance  du  grand- 
reltort  de  laquelle  ces  bois  font  fitués.  maître,  lequel  à  I'inftant  doit  en  faire 
On  ne  peut  faire  à  cet  égard  aucun  chan-  couper  Se  vendre  pour  la  valeur  au  pro- 
gement  ni  aucune  innovation  :  Art  ',  z.  fit  du  roi ,  à  proportion  des  droits  de  fa 

1 3.  Suivant  l'article  13  dont  nous  avons  majeflé. 

déjà  rapporté  une  difpofition,  &  fuivant  16.  4rt.  ij.  Lorfqu'il  fe  fera  des  ven- 

I'article  n,  les  droits  des  officiers  Se  tes  ordinaires,  les  poflefleurs  prendront 

les  frais  des  arpentages ,  figures ,  deferip-  leur  chaaffage  fur  leur  part  de  la  vente  : 

dons  &  procès-verbaux ,  doivent  être  taxés  mais  s'il  n'y  avoit  pas  de  vente  ouverte , 

par  les  grands-maîtres  diftinâement  pour  aucun  chauffage  ne  pourra  être  pris  qu'en 

chaque  bois ,  &  payés  fur  le  prix  total  bois  mon  ou  mort  bois  des  neuf  eipe- 

de  la  première  vente.  La  charge  en  eft  ces. 
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Sommaires. 

$  I.  Deux  efpeces  de  grurie  6*  de  greyer.  Des  gruries  &  grvyers  du  roi. 
S  IL  Des  gruries      gruyers  des  feigneurs. 

5  I.  Deux  efpeces  de  grurie  &  de  gruyer.  les  dijpofitions  fuivantes  fur  la  réception 

Des  grurie*  c>  gruyers  du  roi.  des  officiers  de  la  grurie  de  Montlhéry. 

L'article  i  porte   qu'aucune  perfonne 

l.  Les  gruries  confidérées  comme  jurif-  ne  pourra  exercer  des  fondions  au  fiége 

diéHons  ,   font  ou  royales  ou  feigneu-  de  la  grurie  de  Mofitlhéry ,  qu'il  ne  foie 

riales.  pourvu  de  provifîons  de  fa  majefté  ou 

Les  gruries  royales  font  des  jurifdi â ions  de  commiffion  du  grand-maître,  jufqu'à 

fubalternes  ,   kfquelles  ont  été  établies  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 

dans   les  lieux  éloignés  des  maitrifes  t  fa  majefté  ;  qu'il  n'ait ,  en  vertu  defdites 

pour  veiller  à  la  confervation  des  bois  lettres  de  commiffions  ou  provifîons,  été 

du  roi ,  qui  y  font  fitué  ,  Se  pour  con-  reçu  au  fiége  Se  pardevant  les  officiers 

ncître  en  première  inftance  des  moindres  de  ladite  maitrife  de  Paris  ,  Se  inftalié 

délits  Se  malverfations  qu'on  y  commet,  au  fiége  de  ladite  grurie  de  Montlhéry, 

Les  gruries  feigneuriales  font  des  iu-  en  vertu  defdites  lettres  de  provifîons  ou 

rifdidions  fubalternes  qui  connoiffent  en  commiffions  &  ftntence  de  réception  , 

première  inftance  de  certaines  matières  des  fous  les  peines  portées  par  les  ordon- 

e.ux  &  forêts ,  dans  l'étendue  des  juftices  nances  Se  rég'emens. 

des  feigneurs  ,    autres  que  le  roi.  Les  Art.  3.   Néanmoins  les  greffiers  Se 

officiers  qui  compofent  les  gruries  ,  font  huiffiers-audienciers  pourvus  par  provifîons 

appelés  gruyers  royaux  ou  gruyers  feigneu-  de  fa  majefté,  ou  commis  par  te  grand- 

riaux  ,  félon  que  Its   gruries  dépendent  maître,  après  avoir  fait  regiftrer  lefdites 

du  domaine  du  roi  ,  ou  de  celui   des  lettres  au  greffe  de  la  maitrife  de  Paris , 

feigneurs  particuliers.  prêteront  ferment ,  feront  reçus  Se  inftallés 

a.  Les  places  de  gruyers  royaux  ont  été  pardevant  les  officiers  de  ladite  grurie, 

érigées  en  titre  d'offices  par  un  édit  du  Se  dépoferont  au  greffe  de  la  maitrife 

mois  de  février,   15.54,  &  un  ^it  du  copie  collationnée  de  l'aâe  de  leur  récep- 

nmis   de  janvier   1583    a  déclaré   ces  tion  dans  un  mois  au  plus  tard  d'icelui. 

offices  héréditaires.      ,  L'article  4  fait  défenfes  aux  officiers 

3.  Suivant  l'article  9  de  l'édit  de  1554  de  la  grurie  de  Montlhéry  de  donner  , 
le  l'article  11.  de  l'édit  de  1591  ,  les  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être, 
officiers  des  gruries  royales  doivent  être  aucune  commiffion  de  fubftitut  de  pro- 
reçus aux  maitrifes  du  reffort  dans  l'étendue  cureur  du  roi ,  de  greffier  ,  huiffier ,  garde- 
defquelles  ces  gruries  font  lituées  ,  &  avec  bois  Se  ebaffes  des  particuliers  ,  à  peine 
lts  mêmes  formalités  preferites  pour  la  de  nullité  des  commiffions  ,  réceptions 
réception  des  officiers  des  maitrifes.  Ces  des  pourvus,  500  livres  d'amende  pour 
édits  font  cités  dans  le  DiÛionnaire  des  la  première  fois ,  Se  de  plus  grande  peine 
eaux  &  forêts  ,  tom.  z  ,  pag.  %8j.  en  cas  de  récidive. 

Dans  le  même  ouvrage ,  tom.  a  ,  pag.  Par  l'article  5  il  eft  ordonné  que  les 

45%    futv'  on  trouve  rapportée  en  entier  feigneurs  eccléfiaftiques  ou  laïcs  qui  pof- 

une  ordonnance  rendue  le  18  août  1753  fedent  des  bois  dans  l'érendue  de  la  forêt 

par  le  grand-maître  des  eaux  Se  forêts  au  de  Secquigny ,  comprife  fous  la  grurie  de 

département  de  Paris ,  laquelle  contient  Montlhéry ,  feront  tenus  de  préknter  au 
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«fancl-maître  le  nombre  de  gardes  qui 
fera  néceffaire  pour  veiller  à  la  confec- 
tion de  ces  bois ,  pour  leur  être  pourvu 
par  lui  fous  le  bon  plaifir  de  fa  ma- 
jerté. 

Une  ordonnance  rendue  le  premier  août 
1754  par  le  grand-maître  des  eiux  & 
forêts  au  département  de  Metz  ,  fait  des 
défenfes  expreffes  aux  officiers  de  la  grurie 
de  Montmedi  de  procéder  à  la  réception 
d'aucun  garde  des  bois  ,  pêches  Se  chaf- 
fts  ,  tant  du  roi  que  des  feigneurs  parti- 
culiers ,  eccléfiafliques  ,  communautés  & 
généralement  de  tous  gens  de  main-morte. 
Néanmoins  elle  valide  les  réceptions  faites 
jufqu'alors  ,  à  condition  que  les  gardes 
feront  enregiftrer  leurs  commiffions  Se  ré-> 
ceptions  au  greffe  de  la  maitrife  de 
Sedan  :  Diclion.  des  eaux  fc>  forêts ,  tom. 
a  ,  pag.  288. 

4.  Aux  termes  .de  l'ordonnance  de 
1669,  rit.  £  ,  art.  if  les  gruyers  royaux 
doivent  réfider  dans  le  détroit  de  leur 
grurie  ,  le  plus  près  des  bois  qu'il  eft  pof- 
fible  ,  Se  tenir  leur  fiége ,  chaque  fe- 
maine ,  dans  un  lieu  fixe  &  à  jour  &  heure 
également  fixés ,  à  peine  de  perte  de  leurs 
gages  Se  d'interdiâion. 

j.  Les  gruyers  royaux  font  tenus 
d'avoir  un  marteau  particulier  pour  mar- 
quer les  arbres  de  délits  &  les  chablis  : 
Ordon. ,  ibid.  ,  art.  Z. 

6.  L'article  4,  au  même  titre  de  l'or- 
donnance ,  porte  que  les  gruyers  royaux 
m  vifiteront  de  quinzaine  en  quinzaine 
les  eaux  &  forêts  de  leurs  gruries ,  en 
la  même  forte  &  manière  que  les  officiers 
des  inaitrifts  doivent  procéder  à  leurs 
vifites  :  feront  les  mêmes  obfervations  & 
rapports  des  délits  ,  dégâts  ,  abrouthîe- 
mens  ,  malversations ,  abafts  de  bali- 
veaux ,  pieds-corniers  ,  arbres  de  liziere 
Se  autres  réferves  ,  bornes  ,  foffés  ;  Se 
généralement  de  tout  ce  qui  aura  été 
contre  l'ordre  établi  par  le  préfent  règle- 
ment ». 

7.  Suivant  une  des  difpofitions  de 
l'article  6  les  gruyers  royaux  peuvent 
faire  des  procès-verbaux  indéfiniment  de 
toutes  matières  ,  informer  ,  décréter  & 
arrêter  en  flagrant  délit,  tant  pour  les 
eaux  Se  forêts  du  roi ,  bois  &  buhTons 
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de  leur  détroit ,  que  pour  les  bois,  tenue 
en  grurie  ,  grairie,  tiers  Se  danger,  indivis, 
apanage  ,  ufufruit  &  par  engagement ,  & 
pour  ceux  des  communautés. 

8.  Ces  officiers  ne  peuvent  juger  que 
des  délits  pour  lefque's  l'amende  eft  fixée 
par  les  ordonnances  à  la  fomme  de  11 
livres  Se  au-deffous.  Si  l'amende  efl  arbi- 
traire ,  ou  fi  elle  excède  ix  livres ,  les 
gruyers  royaux  doivent  renvoyer  la  caufe 
Se  les  parties  pardevant  le  maître  parti- 
culier de  leur  grurie  ,  à  peine  de  50» 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  Se 
d'interdiâion  pour  la  récidive  :  lbid.y  art. 3. 

C'eft  pour  maintenir  l'exécution  de 
ces  difpolitionf  ,  que  l'article  7  de  l'or- 
donnance du  grand-makre  des  eaux  Se 
forêts  du  département  de  Paris ,  du  a8 
août  1753 ,  Se  dont  nous  avons  déjà 
rapporté  quelques  difpofitions,  enjoint  aux 
officiers  de  la  grurie  royale  de  Montlhéry, 
d'envoyer  fans,  aucun  retard,  a  la  mai- 
trife de  Paris ,  le  jugement  des  délits  Se 
contraventions. ,  dont  l'amende  eft  fixée 
par  l'ordonnance  de  1669  au-defTus  de  la 
fomme  de  douze  livres.  Dans  le  cas  où. 
les  amendes  feroient  arbitraires,  il  fait 
défenfes  aux  officiers  de  la  même  grurie  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiûeètre, 
de  prononcer  fur  lefdits  cas ,  fous  les  peines 
portées  par  l'article  3  du  titre  9  de  l'or- 
donnance de  t66<). 

Le  même  règlement  du  grand-maître 
au  département  de  Paris  ,  art.  8  ,  fait 
défenfes  aux  officiers  de  la  grurie  de  Mont- 
Ihéry  d'arbitrer  ,  réduire  ou  modérer , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être, 
les  amendes  portées  Se  réglées  par  l'or- 
donnance de  1669  ,  à  fin  de  retenir  les 
caufes,  Se  couvrir  leur  incompétence  Se 
défaut  de  pouvoir ,  Se  ce ,  fous  peine  de 
fufpenfion  de  leurs  charges  pour  la  première 
fois  ,  de  privation  en  cas  de  récidive , 
conformément  aux  articles  14  &  15  du 
titre  3a  de  l'ordonnance  de  1669. 

L'article  9  de  l'ordonnance  du  2.8  août 
1753  du  même  grand-maître,  porte  que 
«  les  officiers  de  ladite  grurie  (  de  Mont- 
Ihéry  )  ne  pourront  en  aucun  cas  con- 
noître  ni  retenir  aucune  caufe  2c  contef- 
tation  entre  parties  ,  lorfqu'il  ne  s'agir* 
pas  de  condamnations  pour  délits  de  leur 
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compétence  ,  mais  d'intérêts  particuliers , 
foit  au  civil  ou  au  criminel ,  ou  pour  fait 
de  police ,  6c  feront  tenus ,  dès  l'inrro- 
duâion  ,  de  renvoyer  la  caufe  fie  les  par- 
ties au  fiége  de  ladite  maitrife  ;  pourront 
néanmoins  recevoir  6c  répondre  les  plain- 
tes ,  fans  frais  ni  vacations ,  à  la  charge 
de  les  renvoyer  pareillement,  6c  parla 
même  ordonnance ,  pour  èvz  informé  6c 
fuivi  au  fiége  de  la  maitrife,  fuivant  les 
circonftances  6c  l'exigence  des  cas  ». 

Art.  10.  «  Que  cependant  lorfqu'il 
s'agira  de  flagrans  délits  trouvés  dan?  le 
cours  des  vifites  de  police  que  les  officiers 
de  ladite  grurie  font  tenus  de  faire ,  kf- 
dits  officiers ,  en  pareilles  circonftances , 
pourront  recevoir  les  plaintes  ,  faire  ar- 
rêter les  coupables  ,  informer  ,  recevoir 
les  dépofttions  des  témoins  préfens  ,  à  la 
charge  de  renvoyer  aufli-tôt  à  la  maitrife 
léfdites  plaintes ,  charges  6c  informations  , 
pour  y  être  décrétés  fur  les  conclufions  du 
procureur  du  roi  en  icelle ,  6c  qu'exécu- 
toire fera  accordé  aux  officiers  de  ladite 
grurie  par  le  maître  particulier  ,  tant  pour 
les  vacations  que  pour  les  frais  du  greffe, 
à  proportion  du  travail.  Faifons  defenfes 
aux  officiers  de  ladite  grurie ,  four  aucun 
prétexte  ,  de  fe  faire  payer  d'aucune 
lomme  avant  l'obtention  ,  6c  qu'en  vertu 
defdits  exécutoires  ». 

Par  l'article  il  ,  il  eft  enjoint  aux 
officiers  de  la  grurie  de  Montlhéry  d'ob- 
ferver  ponctuellement  l'article  3  du  titre 
16  de  l'ordonnance  de  1669  ,  ainfi  que 
les  arrêts  6c  réglemens  intervenus  depuis , 
te  notamment  -  les  arrêts  du  confeil  des 
10  mai  1735  ,  a  décembre  1738  6c  a 
décembre  1 741  ;  en  conféquence,  il  eft 
fait  défenfes  expreffes  à  ces  officiers  de 
donner  aucunes  permiflions  de  couper  les 
bois  des  particuliers  ,  foit  futaie ,  bali- 
veaux fur  taillis  ,  arbres  épars  ,  merrains 
&  bois-taillis,  à  peine  de  nullité,  500 
livres  d'amende  6c  de  plus  grande  peine , 
s'il  y  écheoit.  Il  leur  eft  enjoint  en  même- 
temps  de  veiller  à  ce  que  les  taillis  des 
particuliers  ne  foient  coupés  avant  l'âge  de 
dix  ans ,  fie  à  cet  effet  de  faire  des  fréquentes 
vifites  dans  ces  bois  ,  de  d refit r  fur  leurs 
regiftres  les  procès-verbaux  des  bois  de 
fouie ,  baliveaux  fur  taillis  ,  6c  arbre* 
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épars  coupés  par  les  particuliers  fans  per- 
mifiion  de  fa  majtfté,  ou  des  taillis  dont 
l'ufance  aura  été  faite  avant  l'âge  porté 
par  les  réglemens  ;  &  d'envoyer  ces 
procès-verbaux  au  greffe  de  la  maitrife 
pour  y  être  jugés  à  la  diligence  du  procu- 
reur du  roi  audit  fiége.  Le  même  article 
porte  que  le  gruyer  «  ne  pourra  connoitre 
ic  prononcer  fur  lefdits  procès-verbaux  , 
attendu  que  les  amendes  encourues  pour 
léfdites  contraventions  excédent  la  Ibmme 
de  il  livres  ». 

Art.  zz.  «  S'il  furvient  quelques  con- 
traventions fur  les  rivières ,  dont  quelques- 
uns  aient  lieu  de  fe  plaindre ,  les  gruyers 
recevront  les  plaintes  defdits  particuliers  , 
fie  les  renverront  ,  pour  l'inftruction  &C  le 
jugement ,  au  fié^e  fie  pardevant  les  offi- 
ciers de  la  maitrife  ». 

Enfin ,  l'article  13  déclare  nuls ,  touf 
les  procès-verbaux  faits  8c  les  jugemens 
rendus  en  la  grurie  de  Montlhéry  pour 
raifon  du  nivellement ,  jauge  ,  vannage 
fie  règlement  concernant  les  eaux  fie 
rivières  ,  6c  pour  l'exploitation  des  mou- 
lins qui  y  font  établis.  Il  défend  aufli 
aux  officiers  de  cette  grurie  de  s'immifeer 
à  l'avenir  en  la  connoiffance  de  ces  objets  , 
à  peine  de  nullité  des  procédures  fit  ju- 
gemens ,  de  500  livres  d'amende  pour 
la  première  contravention,  fie  d'interdic- 
tion en  cas  de  récidive  ,  conformément 
à  l'article  3  du  titre  9  de  l'ordonnance  de 
1669. 

Pecquet,  Loix  foreflieres ,  tom.  t  ,  pag. 
figg  &  fuiv. ,  obierve  que  ,  d'après  les 
inconvéniens  qui  rélultent  de  la  multi- 
plication des  grurtes,  la  néceffité  locale 
peut  feule  déterminer  à  en  établir  ;  mais 
que ,  quand  l'éloignemtnt  du  fiége  des 
maitrifes  oblige  de  créer  une  grurie  ,  le 
bien  du  fervice  exige  que  ce  tribunal  de 
police  ne  foit  pas  reftreint  à  une  fomme 
modique,  parce  qu'il  pourroit  arriver  que, 
pour  le  procurer  un  plus  grand  nombre 
d'affaires,  il  prononçât  les  amendes  au 
defTous  de  la  qualité  du  délit  ;  enforte  qu'il 
parohroit  plus  fimple  que  les  gruries  fûflent 
uniformément  revêtues  du  pouvoir  de 
juger ,  fans  fixation  de  fomme  pour 
les  délits  commis  dans  les  forêts  de 
leur  diftria  ,  faui  à  les   rendre  toutes 
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fufpenfives  par  l'appel ,  s'il  y  échéoit  ,  Se 
en  les  binant  au  furplus  fubordonnées 
aux  maimfes. 

9.  Jouffe ,  .dans  fes  notes  fur  l'article 
3  du  titre  a  de  l'ordonnance  de  i66y  , 
cire  un  arrêt  du  confeil  du  ^o  juillet 
i656  ,  Se  un  autre  rendu  le  16  feptem- 
bre  1701  ,  en  faveur  des  officiers  de 
la  maitrife  de  Caudebec ,  par  lequel  il 
a  été  jugé  que  les  maîtres  particuliers 
des  eaux  &  forêts  peuvent ,  quand  ils 
le  jugent  à  propos  ,  renir  leurs  audiences 
aux  fiéges  des  gruyers  royaux  de  leur 
reffort ,  pour  juger  les  affaires  que  ces 
gruyers  font  tenus  de  leur  renvoyer ,  foit 
parce  que  ,  dans  ces  affaires ,  les  amen- 
des peuvent  être  arbitrées  ,  foit  parce 
que  les  amendes  y  doivent  excéder  la 
iomme  de  doute  livres. 

Le  dernier  arrêt  du  confeil  eft  cité  par 
Pecquet,  fous  la  date  du  16  feptembre 
170a  :  Loix  jirefiieres  ,  tom.    tt  pag. 

10.  Ceft  aux  gruries  royales  que  les  fer- 
gens  à  garde  des  bois  de  leur  refTort 
doivent  porter  les  rapports  de  tous  les 
délits  ,  les  affirmer  ,  &  faire  enregiftrer  au 
greffe,  vingt-quatre  heures  après  la  re- 
connoiffance  du  fait;  fi  les  délits  peuvent 
donner  lieu  à  des  condamnations  qui  ex- 
cédent la  livres,  les  gruyers  font  obligés 
d'en  renvoyer  la  connoiffance  aux  mai- 
trifes :  Ord.  166$ ,  ///.  $ ,  art.  £, 

11.  L'article  6  preferit  aux  gruyers 
royaux  d'avoir  un  regiftre  coté  Se  paraphé 
par  le  maître  particulier ,  par  le  lieutenant 
Se  par  le  procureur  du  roi  ,  dans  lequel 
ils  tranferivent  les  procès -verbaux  de 
leurs  vifites ,  obfervations  ,  marques  & 
reconnoifTances  ,  les  rapports  des  fergens 
à  garde  Se  tous  tes  autres  actes  de  leur 
charge ,  qu'ils  faffent  ligner  par  les  fergens  ; 
&  trois  jours  après  chacun  des  actes  ,  de 
juger  les  articles  de  leur  compétence ,  & 
d'envoyer  an  greffe  de  la  maitrife  une 
expédition,  fous  leur  feing  ,  des  autres 
articles  qui  ne  font  pas  de  leur  compé- 
tence. 

11.  Les  appels  des  jugemens  des  gruries 
royales  doivent  être  portés  aux  maitrifes  , 
qui  font  tenues  de  les  juger  définitive- 
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ment  fur-le-champ  :  Ordon.  166$  ,  tir» 
tj,  art.  t. 

Ces  appels  doivent  être  relevés  Se 
pourfuivis  dans  la  quinzaine  à  compter 
du  jour  de  la  condamnation  ;  finon  la 
fentence  eft  exécutoire  par  provifion.  Si 
dans  le  délai  d'un  mois  il  n'y  a  point 
d'appel  ,  ou  s'il  n'y  a  aucune  pourfuite 
fur  l'appel ,  la  fentence  paffe  en  force  de 
chofe  jugée  ,  Se  peut  être  exécutée  en 
dernier  reffort  :  Ordon. ,  ibid.  ,  art.  2. 

13.  Tous  les  officiers  des  gruries 
royales  font  tenus  de  comparoître  aux 
aflifes  que  doivent  tenir  deux  fois  par  an 
les  maîtres  particuliers  des  eaux  Se  forêts 
ou  leurs  lieutenans  ,  dans  le  reffort  defquels 
les  gruries  font  fituées.  Voyez  au  furplus 
le  mot  AJpfes  ,  tom.  a ,  pag.  481. 

14.  Dans  les  duchés  de  Lorraine  & 
de  Bar  ,  il  avoit  été  créé  par  un  édit  du 
mois  de  mars  1717  ,  fix  charges  de  grands 
gruyers  maîtres  &  réformateurs  des  eaux 
Se  forêts  de  la  domination  du  Duc.  It 
exiftoit  en  outre  un  grand  nombre  de  fié'es 
de  gruries  royales  ,  dont  les  offices  étoient 
réunis  à  ceux  des  prévôtés  &  juftices  ordi- 
naires. Un  fécond  édit  du  mois  de  décembre 
Ï747  ,  a  fupprimé  ou  défuni  tous  les 
offices  de  ces  gruries,  Se  a  attribué  les 
fonctions  Se  les  droits  qui  y  étoient  at- 
tachés ,  à  certain  nombre  de  fiéges  de 
maitrifes  créés  par  le  même  édit.  Voyez 
Maitrifes  des  eaux  &  fortts. 

$  II.  Des  gruries  &  gruyers  des  feigneurs. 

I.  Pequet  donne  aux  gruries  feigneu- 
riales  une  origine  extrêmement  favorable 
aux  droits  du  roi.  Selon  cet  auteur  ,  dans 
les  temps  anciens  ,  le  droit  de  grurie  éroic 
diftinâ  &  féparé  du  droit  de  juftice  ordi- 
naire ;  c'étoit  un  privilège  accordé  par 
nos  rois  à  quelques  feigneurs  ,  en  con- 
fidération  de  leurs  perfonnes  ou  de  leurs 
fiefs.  Par  fucceffion  de  temps  prefque  tous 
les  feigneurs  fe  mirent  dans  l'ufage  de 
conférer  à  leurs  juges  ordinaires  la  qualité 
de  juges  des  eaux  Se  forêts.  Les  incon- 
véniens  qui  parurent  réfulter  de  cet  ufage  , 
donnèrent  heu  à  un  arrêt  du  confeil  du 
14  feptembre  1688  ,  par  lequel  le  roi 
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défendît  «  à  tous  feigneurs  ,  tant  ecclé- 
fjafiiques  que  féculiers  ,  <le  fouffrir  prendre 
ni  donner  à  leurs  juges  les  qualités  de 
verdiers ,  gruyers ,  &  juges  d'eaux  & 
forêts  ,  s'il  n'y  étoient  fondés  en  titres  »  : 
Pecquet ,  Loix  foncières ,  tom.  i  ,  pag. 
70  &  go. 

Nous  penfons,  contre  le  fentiment  de 
Pecquet,  que  dans  l'origine  le  droit  de 
grurie  n'étoit  point  féparé  du  droit  de 
juftice  ordinaire  ,  &  que,  lorfque  nos  rois 
jugèrent  à  propos  d'attribuer  la  jurifdic- 
tion  des  eaux  &  forêts  à  des  juges  parti- 
culiers ,  les  grands  feigneurs  les  imitèrent 
dans  leurs  feigneuries  ,  fans  avoir  befoin 
pour  cela  de  l'approbation  du  roi ,  parce 
qu'il  y  a  eu  une  époque  ou  les  feigneurs 
avoient  ufurpé  entièrement  l'adminiftra- 
tion  de  la  juftice  dans  leurs  domaines. 

Cependant ,  par  un  édit  du  mois  de 
mars  1707 ,  le  roi  créa  dans  chaque  juf- 
tice des  feigneurs  eccléfiaftiques  &  laïcs  , 
des  juges  gruyers ,  procureurs  du  roi  Se 
greffiers  en  titre  d'office  ,  &  il  attribua  a 
ces  officiers  le  pouvoir  d'exercer  dans 
l'étendue  de  chaque  juftice  les  mêmes 
fonÛions  que  les  gruyers  royaux  exerçoient 
dans  les  eaux  &  forêts  du  roi.  Le  même 
édit  accorda  aux  feigneurs  la  liberté  d'ac- 
quérir ces  offices  ,  de  les  réunir  à  leurs 
juftices ,  Se  de  les  exercer  fur  leurs  (impies 
commiflîons. 

Un  befoin  public  avoir  amené  la  créa- 
tion de  ces  offices.  Comme  perfonne  ne 
s'emprefla  de  les  acquérir ,  il  fut  rendu 
au  mois  de  mai  1708  une  déclaration 
du  roi ,  qui  les  réunit  à  toutes  les  juftices , 
terres  Se  feigneuries  du  royaume  ,  moyen- 
nant finance.  On  laifTa  en  même-temps 
aux  feigneurs  la  faculté  de  défunir  ces 
offices ,  de  leurs  juftices.  Un  arrêt  du 
eonfeil  du  16  oûobrc  de  la  même  année 
fixa  le  prix  de  ces  offices ,  &  le  modéra 
feulement  en  faveur  de  ceux  qui  payeroient 
dans  le  délai  de  deux  mois.  Mais ,  comme 
l'obferve  Pecquet  ,  perfonne  ne  fut  dif- 

Eenfé  de  la  réunion  ,  parce  qu'on  ne  vou- 
îit  difpenfer  perfonne  du  prix  de  la  réu- 
nion. Par  ce  dernier  arrêt ,  le  roi  déclara 
aufli  qu'il  n'entendoit  porter  aucune  atteinte 
au  droit  des  gruries  ,  qui  avoi«nc  été  con- 
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firmées  par  lettres-patentes  en  exécution 
de  l'arrêt  du  eonfeil  du  14  feptembre 
1688  :  Loix  Jorejlicres,  tom.  l  ,  pag. 
$3- 

Joufle  cite  un  arrêt  du  eonfeil  du  6 
avril  1705»  ,  lequel  ,  par  rapport  à  la 
création  d'offices  de  gruyers  dans  toutes 
les  juftices  feigneuriales  ,  a  excepté  l'apa- 
nage de  M.  le  duc  d'Orléans  :  Addition 
au  titre  5  ,  de  l'ordon.  de  1 66$  ,  pag.  t$3. 

Le  même  auteur ,  ibid.  pag.  132  ,  re- 
marque que  les  gruries  des  feigneurs  font 
ordinairement  jointes  à  leurs  juftices  , 
mais  qu'il  y  en  a  quelques-unes  où  les 
gruyers  «nt  leur  fiége  à  part ,  &  qui  ont 
des  officiers  pareils  à  ceux  qui  composent 
les  maitrifes. 

Un  arrêt  rendu  en  la  chambre  des 
comptes  de  Lorraine  le  xi  janvier  1750  , 
fur  le  requifitoire  de  M.  le  procureur- 
général  ,  fait  défenfes  à  tous  poffefleurs  de 
juftices  domaniales  aliénées  ,  &  érigées  en 
marquifats  ,  comtés  &  baronnies  ,  d'exer- 
cer la  jurifdiâion  gruriale  fur  les  eaux 
Se  forêts  qui  en  dépendent  ,  à  moins 
qu'elle  ne  leur  ait  été  formellement  Se 
expreffément  concédée  par  les  lettres  d'érec- 
tion :  Recueil  des  ordonnances  de  Lor- 
raine,  tom.  8,  pag.  118  0  119. 

a.  Suivant  l'article  10  de  ledit  du 
mois  de  mars  1707,  ceux  qui  font  pourvus 
d'offices  de  gruries  feigneuriales  doivent 
être  reçus  Se  prêter  ferment  fans  frais  aux 
fiéges  des  maitrifes  particulières  les  plus 
prochaines. 

Ces  officiers  doivent  être  reçus  aux 
maitrifes ,  quoiqu'il  exercent  en  même- 
temps  la  juftice  ordinaire  au  nom  du 
feigneur,  Se  qu'ils  aient  été  reçus  ,  comme 
juges  ordinaires  ,  dans  un  bailliage  royal. 
C'eft  ce  qui  a  été  ordonné  en  particulier 
pour  la  province  de  Bretagne  par  une 
déclaration  du  9  mai  1741  ,  qui  veut 
u  que  les  juges  gruyers  d'ancienne  ou  de 
nouvelle  création  ,  dont  les  offices  ont 
été  réunis  aux  juftices  des  feigneurs  ecclé- 
fiaftiques  ou  laies  de  la  province  de  Bre- 
tagne ,  foient  tenus  de  fe  faire  recevoir 
Se  de  prêter  le  fermeot  en  ladite  qaalité 
de  juges  gruyers  pardevant  le  maître  par- 
ticulier de  la  maitrife  royale  la  plus 
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prochaine  du  fiége  &  lieu  de  l'exercice 
de  leur  jurifdiâion  ,  ce  qui  aura  lieu  fans 
aucune  diftinûion  ,  fie  foie  que  lefdits 
juges  gruyers  foient  en  tnéme-temps  juges 
ordinaires  defdits  feigneurs  ,  ou  qu'ils  ne 
fbienc  pourvus  que  de  l'office  de  juge 
gruyer ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
jugemens  qui  feroient  par  eux  rendus  ». 

Cftre  déclaration  ,  quia  été  enregiftrée 
au  parlement  le  8  juillet  1741 ,  fe  trouve 
rapportée  en  entier  dans  !e  tome  fécond  du 
Diâionnaire  des  eaux  &  forêts  ,  Pag. 
*6>  &  fuïv. 

3  D'après  l'article  a  de  l'édit  du  mois 
de  mars  1707 ,  Ls  gruyers  des  feigneurs 
peuvent ,  ainfi  q  je  nous  levons  déjà  dit , 
exercer  dans  les  juftices  des  feigneurs  les 
mêmes  fonâions  que  les  gruyers  royaux 
exercent  dans  les  eaux  fie  forêts  du  roi. 
Us  ont   suffi  le  droit  de  connoître  en 
première  inftance,  à  l'exclufion  des  maîtres 
particuliers  ,  tables  de  marbre  fie  de  tous 
juges  ordinaires  ,  royaux  ou  feigneuriaux  , 
de  toutes  les   matières  qui  concernent 
les  eaux  fie  forêts ,  des  ufages  ,  délits , 
abus  ,  dégradations  Se  malverfations  ,  de 
tous  différens  fur  la  chaffe  5c  la  pêche, 
du  fait  des  marais  ,  pâtis  ,  communes  , 
landes  ,  écîufes  ,  moulins  ,    larcins  de 
portions  fie  de  bois  ,  querelles  ,  excès  fie 
af&flin.ts  comm.s  à  l'occifion  de  ces  chof.  s. 
Ils  peuvent  juger  tous  ces  délits  ,  fie  ap  ès 
que  les  procureurs  pour  le  roi  dans  ces 
juflices  ont  préalablement  pris  des  conclu- 
fjons ,  concamner  les  contrevtnans  aux 
amendes  portées  par  l'ordonnance  de  160T9. 
Ei.fin    les   juges  •  gruyers  des  feigneurs 
doivent  faire  les  aflîttes  ,.  martelages  Se 
récoletnens  des  ventes  des  bois  du  renort 
de  la   jurifdiâion  où  ils   font  établis, 
comme  les  grands-maîtres  ,  maîtres  par- 
ticuliers ou  gruyers  du  roi  ont  coutume 
de  le  faire  dans  fes  forêts.  lis  doivent 
anrfi  mettre  les  adjudicataires  en  pol- 
ftffion  des  adjudications  qui  leur  font  faites 
des  bois  appartenans  aux  feigneurs  laïcs  , 
&  y  fiire  obferver  l'ordonnance  de  166  f , 
fous  les  peines  qui  y  font  portées. 

L'article  3  du  même  edit  de  1707 
veut  que  les  juges-gruyers  des  feigneurs  vifi- 
tent  à  cet  eff.  t ,  au  moins  deux  fois 
1  année ,  les  bois  qui  font  dans  l'étendus 
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de  leur  jurifdiâion  ,  en  la  même  forme 
fie  de  la  même  manière  que  les  officiers 
des  maitrifes  doivent  procéder  à  la  vifrte 
des  bois  fie  forêts  du  roi,  pour  y  faire 
les  mêmes  obfervations  des  délits  ,  dé- 
gradations ,  dégâts ,  abroutifïemens ,  mal- 
verfations ,  abattis  ou  omiflions  de  bali- 
veaux ,  pieds  corniers ,  arbres  de  lifierc 
Se  autres  réfervés ,  bornes  ,  feffés,  fie  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  a  été  fait  contre 
l'ordre  établi  dans  les  bois  fit  forêts  du 
roi  par  l'ordonnance  de  1669. 

Une  déclaration  du  8  janvier  17 15  a 
dérogé  â  l'article  l  de  l'édit  de  1707  , 
en  ce  qu'il  attribue  aux  gruyers  feigneu- 
riaux  la  connoilTance  de  tous  les  délits 
commis  dans  les  eaux  fie  forêts  des  fei- 

Sneurs  ,  à  l'exclufion  des  maitrifes.  Cette 
éclaration  ,  enregifîrée  aux  parlemens  de 
Paris  fie  de  Bretagne ,  les  0.3  janvier  fie 
x  mars  1715  ,  porte,  entr'autres  difpofi- 
tions ,  i°  que  les  officier»  des  eaux  fie  forêts 
exerceront  fur  les  eaux  fie  forêts  des  pré-  - 
Iats  Se  des  autres  eccléfiafliques ,  chapitres 
fit  communautés  régulières  ,  féculieres  Se 
laïques  ,  la  même  jurifdiâion  qu'ils  exer- 
cent fur  celles  du  roi  ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  fait  des  ufages  ,  délits  ,  abus  fie 
malverfations  qui  s'y  commettent,  fans 
qu'il  foit  befoin  qu'ils  aient  prévenu  ,  ni 

3'j'ils  aient  éi$  requis  ,  encore  que  les 
élits  n'aient  pas  été  commis  par  les  bé- 
néficiers  ;  iy  qu'à  l'égard  des  ufages  , 
abus  fie  malverfations  qui  concernent  les 
ea  ix  fie  forêts  appartenans  aux  feigneurs 
laïcs  ou  autres  particuliers  ,  les  officiers 
des  eaux  fie  forêts  en  connoîtront ,  fans 
qu'ils  aient  été  nquis  ,  ni  qu'ils  aient 
p-  évenu ,  lorfque  les  propriétaires  auront 
eux-mêmes  commis  les  délits  fie  abus  : 
3°  que,  lorfque  ces  délits  auront  été 
commis  par  d'autres  ,  les  officiers  des 
eaux  fie  forêts  n'en  pourront  prendre  con- 
noifTance  ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  été 
requis  ,  fie  qu'ils  n'aient  prévenu  les  juges- 
gruyers  des  feigneurs. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ao  avril  17x8 , 
en  maintenant  le  juge-gruyer  du  duché 
de  Rouanne  dans  fes..  fondions  fie  dans 
le  droit  d'exercer  la  jurifdiâion  fur  les 
biens  de  ce  duché,  fuivant  les  règles  pref- 
trites  par  l'ordonnance  de  :    «  ,  l'édit 
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du  mois  de  mars  1707  &  la  déclaration  tant  de  la  juftice  de  Pontdeviu* ,  quï 
du  mois  de  janvier  1715  ,  a  également  ceux  des  autres  juftices  feigneuriales  ,  de 
maintenu  les  officiers  de  la  maitrife  des  recevoir  des  particuliers  aucune  déclara- 
eaux  &  forêts  de  Montbriflbn  ,  confor-  tion  pour  raifon  des  arbres  qu'ils  voudront 
mément  aux  mômes  réglemens  ,  dans  leur  faire  abattre  ,  à  peine  de  1000  livres 
droit  de  jurifdiôion  des  eaux  &  forêts  d'amende  contre  les  juges  ,  &  de  500 
fur  les  biens  des  eccléfiaftiques ,  chapitres  livres  contre  les  greffiers  ;  fauf  aux  par- 
8c  communautés  du  duché  de  Rouanne  ,  ticuliers  à  fe  pourvoir  au  confcil  pour 
même  dans  la  connoiffance  des  délits  obtenir  les  perniùTions ,  ou  à  faire  leurs 
commis  dans  les  bois  du  duc  de  Rouanne ,  déclarations  au  greffe  de  la  maitrife  dans 
quand  les  délits  feront  commis  par  fes  le  reflbrt  de  laquelle  les  bois  font  fitués  , 
officiers  ,  &  non  d'autres,  à  moins  qu'ils  fix  mois  avant  l'exploitation,  conformé- 
n'en  foient  requis  car  le  juge  de  ce  duché,  ment  à  l'article  3  du  titre  î.6  de  l'ordon- 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  18  fep-  narce  de  i66y  ,  ic  aux  arrêts  du  confeil 
tembre  173^,  il  a  été  tait  défenfes  aux  des  ai  feptembre  1700  &  6  leptembre 
greffiers  des  juftices  des  feigneurs  de  1713.  Le  même  arrêt  fait  défenfes  aux 
recevoir  les  rapports  des  délits  commis  particuliers  de  fe  fervir  des  permiffions 
dans  les  bois  des  communautés  ,  aux  qui  leur  feront  données  par  les  juges- 
procureurs  de  ces  juftices  de  les  pourfuivre,  gruyers  des  feigneurs  ,  ni  des  déclarations 
ic  aux  juges  de  les  juger ,  à  peine  de  500  faites  ailleurs  qVaux  maitrifes,  à  peine  de 
livres  d'amende  :  Ôc  il  a  été  enjoint  de  100  livres  d'amende,  ic  de  confifeation 
renvoyer  ces  rapports  aux  juges  qui  en  des  bois  abattus  :  Di3wnueire  des  eaux 
doivent  connoître  ,  conformément  à  I'ar-  &  forêts ,  tom.  i  ,  pag.  428. 
tiçlc  15  du  titre  as  de  l'ordonnance  de  Par  les  arrêts  des  10  juillet  174*  & 
\66<)  t  ic  de  rcprélenter  les  regiftres  des  17  avril  1753  ,  il  a  été  fait  défenfes  à 
rapports  Se  des  audiences  ,  à  la  première  tous  juges  des  feigneurs  de  prendre  con- 
requifition  qui  leur  en  fera  faite  par  les  noiffance  des  coupes  d'arbres  de  haute 
officiers  des  maitrifes  :  Dictionnaire  des  futaie  ,  baliveaux  fur  taillis  ,  arbres  épars , 
eaux  ic  forêts  ,  tom.  t  ,  pag.  *§G.  ni  des  délits  commis  dans  les  quarts  de 

Un  autre  arrêt  du  conftil  du  ao  février  réferve   des  communautés  ,   à  peine  de 

1741,  rapporté  dans  le  même  ouvrage  demeurer  garans  ic  refponfables  en  leur 

itid.  pag.  297 ,  a  fait  défenfes  au  juge-  privé  nom  du  montant  des  amendes  aux- 

gruyer  de  Mongitnne  ,  ic  à  tous  autres  quelles  les  délinquans  auraient  été  con- 

lugts-gruyers  des  feigneurs ,  de  prendre  damnés ,  ic  de  tous  dépens ,  dommages 

connoiffence  de  ce  qui  concerne  les  ufages  ,  &  intérêts.  Diâion.  des  eaux  €?  forêts  , 

délits ,  abus  ic  malverfations  commifes  ibid.  pag.  35Ï7  6>  *$8. 

dans  les  eaux  &  forêts  des  eccléfiaftiques ,  Les  arrêts  des  3 1  juillet  174$  &  a9 

chapitres ,  communautés  régulières  ,  fécu-  janvier  •  1754  ,  rapportés  dans  le  même 

Iieres  ou  laïques ,  ic  de  troubler  les  offi-  ouvrage  ,  ibid.  ,  prononcent  les  mêmes 

ciers  des  maitrifes  dans  la  junfdiâion  défenfes  a  l'égard  des  bois  des  particuliers , 

qui  leur  a  été  attribuée  par  l'ordonnance  ic  ils  interdifent  aux  gruyers  feigneuriaux 

de  i66<)  ,  &  par  les  déclarations  des  8  la  connoiffance  de  tous  les  cas  royaux  en 

janvier  1715   &  9  août  I7a3  ,  à  peine  matière  d'eaux  &  forêts  ,  ï  peine  de  500 

de  1000  livres  d'amende  ,  ic  de  tous  dé-  livres  d'amende,  ic  de  répondre  du  mon- 

pens,  dommages  ic  intérêts.  tant  des  amendes  auxquelles  les  délin- 

Un  arrêt  du  confeil  du  10  mai  1735  quans  auront  été  condamnés, 

défend  au  juge  de  la  feigneurie  de  Pontde-  Les  rivières  navigables  faifant  partie  du 

yaux  &  aux  autres  juges  des  feigneurs  domaine  du  roi  ,  tout  ce  qui  les  con- 

de  donner  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  cerne  forme  un  cas  royal ,  dont  les  gruyers 

puiffe  être  ,   des  permiftions  de   couper  des  feigneurs  ne  peuvent  connoître.  Ainfi , 

aucuns  bois ,  foit  futaies ,  baliveaux  fur  &  conformément  à  l'article  ai   du  ti- 

taillis,  ou  arbres  épars  ;  Se  au  greffier,  tre  31   de  l'ordonnance  de  166$;  U 

connoiffance 
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connoiflance  des  délits  commis  par  les  mai-    fion  des 
très  pêcheurs  Se  des  particuliers  qui  ont  droit 
de  pêche  fur  ces  rivières  ,  appartient  aux 
officiers  des  maitrifes ,  à  l'exclu  (ion  des  offi- 
ciers gmyers  des  fei?neurs. 

4.  L  'édit  du  mois  de  mars  1707 ,  par 
fon  article  4  auquel  les  réglemcns  pofté- 
r-jeurs  n'ont  pas  dérogé  ,  veut  que  les 
juges  gruyers  des  feigneurs  reçoivent  à 
ferment  les  lergens  &  gardes  de  leurs 
gruries  ,  après  information  de  leurs  vie 
fie  mœurs,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article 
a  du  titre  10  de  l'ordonnance  de  1669  \ 
Se  que  fur  les  procès-verbaux  de  ces 
fergens  Se  gardes  les  délinquans  puiff.nt 
être  condamné»  aux  amendes  prononcées 
par  les  ordonnances  Se  réglemens ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'autres  preuves  ni  informa- 
tions ,  pourvu  que  les  parties  aceufées  ne 
propoleot  point  de  caufes  fuffifantes  de 
réeufation. 

5.  Le  même  édit  permet  aux  ju?es 
gruyers  des  feigneurs  «  de  faire  la  taxe 
des  épiecs  fie  droits  qui  leur  feront  acquis 
pour  l'inftrucnon  Se  jugement  des  procès 
qu'ils  auront  jugés  Se  inftruits  fur  le  fait 
■des  eaux  Se  forêts  ,  chaffe  Se  pêche ,  en 
ia  manière  que  font  les  juges  defdits  fei- 
gneurs pour  les  autres  caufes  de  leur  jurif- 
Jiflion  »  :  art.  6. 

6.  Cet  article  6  ,  par  une  dernière  dif- 
pofition  ,  veut  que  l'appel  des  ordonnances 
x>u  jugemens  des  juges  gruyers  des  fei- 
gneurs ,  fe  porte  aux  maitrifes  particulières 
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dans  le  rtflbrt  defquelles  ces  juges  font 
éiablis.  Mais  la  déclaration  du  8  janvier 
1715,  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  ordonne 
que  cet  appel  foit  relevé  directement  aux 
lièges  des  tables  de  marbre. 

7.  Les  fentences  des  juges  gruyers  des 
f.igneurs  s'exécutent  par  provifion ,  non- 
cbftant  l'appel  6e  fans  y  préjudicier,  lorfque 
les  condamnations  pécuniaires  n'excèdent 
pas  la  fomme  de  ix  livres.  Ceft  une  des 
difpofitions  de  l'article  3.  de  l'édit  de 

I7°7- 

8.  Suivant  les  articles  8  Se  .9  du  même 
édit ,  les  juges  gruyers  des  feigneurs  ont 
droit  de  percevoir  6  livres  par  vacation , 
lors  de  1  afliette  Se  récolemeot  qu'ils  font 
des  bois  fuués  dans  l'étendue  de  leur  ju- 
jifdiûion ,  ôc  lors  de  la  mife  eu  poffef- 

Tomc  «T. 
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Les  procureurs  pour  le 
roi  Se  îes  greffiers  peuvent  exiger  chacun 
4  livres  par  vacation.  Il  ell  dû  en  outre 
aux  greffiers  5  fous  par  rôle  de  groffe 
de  leurs  expéditions. 

9.  Comme  les  fonctions  des  procureurs 
pour  le  roi  Se  des  greffiers  des  juftices  Se 
gruries  des  feigneurs  font  prefque  les 
mêmes  que  celles  des  procureurs  du  roi 
&  des  greffiers  des  mairrifes  ,  nous  ren- 
voyons à  cet  égard  à  l'article  Maitrife  des 
eaux  (f  forits. 

Nous  obferverons  feulement  qu'un  arrêt 
du  conH.il  ,  rendu  le  16  mai  1752  ,  a 
aflujéii  à  la  formalité  du  contrôle  tous  les 
exploits  faits  à  la  requête  du  procureur 
fifcal  des  abbé  Se  religieux  de  l'abbaye  dp 
Ciairvaux  ,  pour  délits  commis  dans  leurs 
terres  Se  bois  ,  pour  condamnations 
d'amendes ,  Se  autres  cas  qui  ne  concer- 
nent pas  la  police  générale  ou  les  pour- 
fuites  des  affaires  criminelles.  Cet  arrêt  eft 
rapporté  dans  le  Diclion.  des  eaux  (y  forêts, 
tom.  z  ,  pag.  4^4. 

10.  U  a  été  dit  au  n°  4  de  ce  §  ,  que  les 
juges  gruyers  des  feigneurs  reçoivent  le 
ferment  des  fergens  fie  gardes  de  leurs 
gruries.  Joufle  remarque  que  lorfque  les 
lergens  fit  gardes  des  gruries  feigneuriales 
ont  été  rte  s  en  la  maitrife  ,  ils  ne  font 
pas  tenus  de  prêter  un  nouveau  ferment 
devant  leur  juge  pour  pouvoir  exercer 
leurs  fonctions  dansletendue  de  ces  gruries. 
Il  eft  feulement  nécen'aire  qu'ils  y  fanent 
enregiftrer  leur  provifions  fie  actes  de  ré- 
ception :  Addition  au  titre  $  de  Cordon^- 
nance  de  166g  ,  pag.  141. 

Voyez  au  iurplas  l'article  Gardes,  (  offi- 
ces divers  de  gardes  ,  )  $  IV ,  fecl.  1  ,  a  , 
3  &  4  ,  ci-devant ,  pag.  zz$. 

Le  fieur  Staplcton ,  iflu  d'une  ancienne 
maifon  d'Angleterre,  étoit  venu  en  1747 
s'établir  en  France  ,  fie  y  avoit  acquis 
de  M.  le  prince  de  Condé  la  baronie  de 
Trêves  ,  à  laquelle  il  avoit  joint  pluiîeurs 
terres  voifines. 

Afin  que  fous  l'autorité  du  fouverain 
les  différentes  acquittions  ne  formaient 
plus  qu'une  terre ,  le  fieur  de  Stapleton 
obtint  des  lettres-patentes  qui  confirmè- 
rent l'union  Se  érigèrent  la  baronie  de 
Trêves  en  comté. 
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Les  lettres-patentes  furent  enregiftrées  fon  fénéchal  de  prendre  la  qualité  de  juge 
en  la  cour  le  a  décembre  1747-  çroyer  jufqu'à  ce  qu'autrement  il  en  eût 


la  cour  le  a  décembre  1747.  gmyer  julqua  ce  qua 

A  l'exemple  de  fes  prédécefTeurs  ,  le    été  par  lui  ordonné. 

Le  comte  de  Trêves  n'ayant  pas  com- 
paru en  la  grurie  de  Beaufort  fur  l'afligna- 
tion  qui  lui  avoit  été  donnée  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  grand-maître,  fentence 


y  intervint  le  31  août  175 1  ,  aux  termes 
de  laquelle  ci  faute  par  le  comte  de  Trêves 

j-  t.  ir  yi*   r  


comte  de  Trêves  donna  des  provifions  de 
fon  fénéchal  &  juge  ordinaire  ,  civil 
&  criminel ,  fie  de  juge  gruyer  en  fes 
terres ,  châtellenie  ,  juftice  fie  grurie  du 
comté  de  Trêves,  à  Me  Herbault,  avocat 
en  la  fénéchauffée  de  Saumur. 

Les  provifions  ayant  été  préfentées  par  d'avoir  repréfenté  lés  titres  au  foutien  des 

Mc  Herbault  en  la  'table  de  marbre  du  droits  de  grurie  qu'il  s'arroge ,  &  de  la 

palais  ,  ce  tribunal  commit  le  juge  de  propriété  qu'il  prétend  dans  une  partie 

Saumur  pour  procéder  à  l'information  des  de  la  rivière  de  Loire  fie  de  PAuthion  , 

vie  fie  mœurs  du  récipiendaire  ainfi  qu'à  il  eft  déclaré  déchu  de  fes  -droits  ;  il  lui 

fa  réception.  Il  y  fut  reçu  en  effet  le  17  eft  fait  défenfes  de  les  exercer  &  de  donner 

janvier  1748  ,  fie  fa  réception  fut  con-  à  fes  officiers  la  qualité  de  juge  gruyer  , 

firmée  par  fentence  de  la  table  de  marbre  à  peine  de  500  livres  d'amende  :  détentes 

do.  3  février  fuivant.  font  faites  au  f>eur  Herbault  de  fe  dire 

Le  11  juillet  1750  ,  le  fubftitut  du  juge  gruyer  ni  des  eaux  &  forêts.  Les 

procureur  du  roi  en  la  grurie  de  Beaufort ,  lettres  des  maîtres  pêcheurs  par  lui  données 

préfenta  au  fieur  Eynard  de  Ravannes ,  fur  ces  rivières  font  déclarées  nulles  ;  il 

grand-maître  des  eaux  fie  forêts  au  dépar-  eft  enjoint  à  ces  maîtres  pêcheurs  d'obtenir 

tement  de  Touraine  6c  Anjou  ,  une  requête  d'autres  lettre*  des  officiers  de  la  grurie 

dans  laquelle  il  expofa  que  le  comte  de  de  Beaufort  dans  la  quinzaine  de  la  figni- 

Treves  fie  fon  fénéchal  entreprenoient  fur  fication  qui  leur  fera  faite  de  la  fentence  , 

les  droits  fie  fondions  réfervés  par  l'or-  à  peine  de  50  livres   d'amende  contre 

donnance  de  1669    aux  officiers   de  la  chacun  des  contrevenans  ;  fie  pour  avoir 


grurie  royale  de  Beaufort.  par  le  fieur  Herbault  décerné  un  exécutoire 

Sur  cet  expofé ,  le  grand-maître  rendit  a  l'occafion  du  prime-vert  qu'il  a  exigé  , 

le  même  jour  fon  ordonnance,  par  laquelle  il  eft 

il  permit  d'affigner  devant  le  juge  gruyer  mende 
de  Beaufort ,  i°  le  comte   de  Trêves , 


condamné  en    100  livres  d'a- 


Cette  fentence  fut  fignifiée  le  2.7  avril 
1  au  comte  de  Trêves,  lequel  inter- 
appel en  la  cour  le  13  mai  fuivant , 
prérendoit  propriétaire   du  cours  de  la    Si  obtint  un  arrêt  qui ,  fur  les  concluions 
rivière  de  Loire  dans  l'étendue  fie  fur  les    du  miniftere  public^  défenfes  d'exécuter 
rives  de  fa  terre,  &  de  nommer  des  offi-    la  fentence,  fie  de  faire  aucunes  pour- 


Îiour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu  de  repré-  I7ja  au  comte  de  Trêves,  lequel  inter- 
enter les  titres  en  vertu  defquels  il  fe    jeta  a 


ciers  pour  y  établir  des  pêcheurs  ;  a0  le 
«l.tur  Herbault  ,  pour  jultifier  des  titres 
en  vertu  defquels  il  prenoit  la  qualité  de 
juge  gruyer  de  la  feigneurie  fie  comté  de 
Trêves,  Se  s'immifçoit  dans  la  police  de 
la  rivière  de  Loire,  pour  èrre  du  rout 
dreffé  procès-veTbal  ,  enfen-.bic  des  dires 
Se  requifitions  du  fxur  Hcrlûult  ,  fi:  le 


fuites  ni  procédures  ailleurs  qu'en  la 
cour. 

Les  chofes  étant  en  cet  état  le  0.4  mai 
1758  ,  le  juge  gruyer  de  Beaufort  évoqua 
devant  lui  uneconteftation  pendante  en  la 
grurie  de  Trêves  entre  le  fieur  Berthelot 
de  Grandmaifon  fie  le  fieur  de  Louche  , 


concernant  des  défenfes  de  planter  une 

tout  rapporté  fie  communiqué  au  fubftitut  grève  en  la  rivière  de  Loire ,  &  il  y  joi- 

en  la  grurie  de  Beaufort ,  être  ftatué  ce  gnit  des  défenfes  de  procéder  ailleurs  qu'en 

qu'il  appartiendrait  ;  fie  cependant  il  fit  h  grurie  de  Beaufort. 

défenfes  au  pofleneur  de  la  terre  du  comté  Le  comte  de  Trêves  interjeta  appel 

de  Trêves  d'exercer  ni  faire  exercer  aucun  de  cette  ordonnance  ,  qu'il  prétendit  être 

droit  fur  le  cours  de  la  rivière  de  Loire ,  contraire  à  fes  titres  ;  fit  par  un  nouvel 

qui  coule  dans  l'étendue  de  fa  terre,  fie  à  arrêt  du  1$  juin  175 8  ,  également  rendu 
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fur  les  conclafions  du  miniftere  public,  ficiers  du  comte  de  Trêves ,  pour  exercer 
la  cour,  en  lui  accordant  des  défenfes  de  la juftice  gruyère  dans  l'étendue  du  comté , 
l'exécuter  ,  ordonna  que  les  premiers  arrêts  feroient  tenus  de  fe  conformer,  dans  l'exer- 
des  13  mai  17$  1  Ôc  10  février  1755  ,    etee'  de  leurs  fondions,  aux  difpofitions 

de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669  , 
arrêts  &  réglemens  intervenus  fur  le 
fait  des  eaux  ôc  forêts  ,  &  que  les  droits 
ufités  de   pêcherie ,  péages  ,  moulins  fit 


feroient  exécutés  par  provifîon. 

Le  premier  moyen  d'appel  du  comte 
de  Trêves  étoit  fondé  fur  un  arrêt  du  con- 

feil  du  ao  juin  1730  ,  qui  avoir  été  rendu  ulitès  de   pêcherie,  péages,  moulins  « 

entre  la  demoifeile  d'Eftrées  de  Tourbes  ,  autres  attribués   par  les'  lettres-patentes 

engagifte  du  domaint  de  fieaufort  fie  M.  au  comté  de  Trêves  ,  ne  peurreient  être 

le  duc  de  Bourbon  ,  alors   feigneur  de  exercés   fie  perçus  ,  par  lui  ôc  fes  fnc- 

Treves.  Par  cet  arrêt  l'un  ÔC  l'autre  avoient  cefTeurs  comtes  de  Trêves,  que  dans  le 

été  maintenus  dans  le  droir  de  pêche  ôc  cercle  des  limites  portées  dans  l'aveu  du  31 

de  faire  pécher  chacun  dans  l'étendue  de  décembre  16*81,  fit  au  procès-verbal  de 


leur  terre.  Le  même  arrêt  avoit  tait  dé- 
fenfes  ,  i°  à  toutes  perfonnes  de  pécher 
ou  faire  pécher  dans  les  eaux  du  comté 
de"  fieaufort  fie  de  la  baronnie  de  Trêves , 


bornage  fait  en  conféquence  en  l'année 
1685. 

M.  l'avocat  -  général  Barentin  ,  qui 
portoit  la  parole  dans  cette  caufe ,  fe 


fans  en  avoir  obtenu  la  permiflion  des  contenta   d'obferver  qu'indépendamment 

juges  gruyers;  a°  aux  juges  de  chacune  de  l'avantage  que  le  comte  de  Trêves 

ïefdites  gruries  de  donner  des  permiffions  étoit  en  état  de  tirer ,  tant  de  l'édit  de 

ou  lettres  pour  pêcher  ailleurs  fie  autre-  1707,  que  de  l'arrêt  du  confeil  du  ao 

ment  que  chacun  dans  l'étendue  de  fa  juin  1730 ,  ôc  d'après  le  contenu  aux 

jurifdiûion.  lettres-patentes  ainfi  que  la  copie  que  le 

Le  comte  de  Trêves  oppofoit  un  fe-  comte  de  Trêves  y  avoit  joint  de  fes 

cond  moyen  tiré  de  l'édit  de  1707 ,  par  anciens  aveux ,  la  conteftation  fe  trouvoic 

lequel  le  roi  a  créé  dans  toutes  les  terres  décidée.  Il  ajouta  que  comme  dans  la 

des  feigneurs  hauts-jufticiers  de  fon  royau-  caufe  il  n'était  quenion  de  la  part  du 

me  ,  un  office  de  juge  gruyer ,  ÔC  leur  a  comte  de  Trêves  d'aucune  extenfion  de 

permis  de  l'acquérir  ôc  réunir  a  leur  terre  droits  ,    ÔC  de  la  part  de  fon  fénéchal 

en  payant  la  finance  fixée.  Il  foutenoit  d'aucune  contravention  dans  l'exercice  de 

que  ce  droit  de  grurie  étoit  réputé  uni  fes  fonôions  aux  difpofitions  de  l'ordon- 

auxhautes-jultices,  fur-tout  lorfque  les  hauts-  nance  de  1669  ;  qu'il  ne  s'agifToit  au  con- 

jufliciers  étoient  en  état  de  juftifier ,  ainfî  traire  que  de  droirs  attachés  au  comté  de 

que  lui ,  qu'ils  avoient  payé  la  taxe  à  Trêves  ,  dont  les  fentences  ôc  ordon- 

laquelle  ils  avoient  été  impofés  pour  cet  nances,  dont  étoit  appel ,  le  dépouilloient, 

objet.  rien  ne  lui  paroiiïbit  s'oppofer  à  ce  que 

Enfin  le  comte  de  Trêves  arzumen-  l'on   rendît  au  comte    de   Trêves,  Se 

toit  des  lettres-patentes  qu'il  avoit  obtenues  à  fes  officiers  ,  le  libre  exercice  des  droits 

au  mois  de  décembre  1761,  ôc  qui  avoient  qui  leur  appartenoient. 

été  enre^iftrées  en  la  cour,  le  28  juillet  Conformément  aux  concluions  de  M. 

1764.  l'avocat-général ,  l'arrêt   du   ia  janvier 

Par  ces  lettrts-patentes ,  le  roi  con-  176*5  «  maintient  le  comte  de  Trcves 

firmoit  cxj/reffément  tn  faveur  du  comre  dans   le   droit  de  grurie  att:.chc  a  fon 

de  Trêves  le  droit  de  grurie  ,  Ôc  en  faveur  comté  de  Trêves,  ô:  les  officiers  d^ns 

des  officiers  de  ce  feigneur,  la  qualité  de  la  qualité  de  juges  gruyers  de  ce  comté; 

juges  gruyers,  ainfi  que  les  droits  de  pêche  en  conféquence  fait  défenfes  aux  ofiickrs 


ôc  prime-vert  ,  qui  éteient  attribués  au 
comte  de  Trêves  par  fes  titres  dans  l'éten- 
due des  limites  portées   par.  fes  aveux. 
L'arrêt  d'enre^iflrement  ne  contenoit 


de  la  grurie  de  Bcaufort  d 
les  droits  de  la  grurie  du  comté  dé  Trêves 


ciper  fur 


ôc 

ôc 


de  connoitre  des  contestations  nées 


à  naître  dans  l'étendue 


de  cJle-ci 


d'autre  modification,  faon  que  les  of-    à  peine  de  nullité,  ôc  de  toutes  putes, 

Z  t  B.ij 


Digitized  by  Google 


GRURIE,   GRUYER,   §   I  î. 

marbre  de  les  recevoir ,  aux  autres  de  les? 
reconnoître  ,  s'ils  n'y  font  fondés  en  tires- 
ou  noffeffions  incomeflables  »  Confirmées 


dépens ,  Jon. m  [  es  Se  intérêts.  L'arrêt 
maintient  en  ojtre  le  comte  de  Trêves 
dans  les  droits  de  pêche  &  prime-vert 


dans  les  droits  ae  pèche  K  prime-vert  ou  poutuions  incomenaujcs  >  wm» 

qui  lui  font  attribués  par  les  titres  dans  par  lettres-patentes  de  fa  maicfié  quils- 

le  cercle  des  limites  portées  dans  l'aveu  feront  tenus  en  ce  cas  de  repréfenttr  dans 

du  31  décembre  itftl,  &  au  procès-verbal  trois  mois  pour  tout  délai  pardevant  les 

de  bornage  fait  en  conféquence  en  l'année  grands-maîtres  des  eaux  fie  forêts  ,  chacua 

1^85  ,  le  tout  conformément  a  l'arrêt  dans  fon  département ,  à  peine  de  nullité 

d'enregiftrement  du  18  juillet  1764  »  :  fie  caffatio*. 


Plaidoycrits ,  fol.  423-4*6 ,  n°  30  ,  coté 
3x6z. 

Le  13  janvier  1741  ,  le  procureur  du 
roi  en  U  maitrife  particulière  des  eaux  fie 
forêts  d'Angouléme  avoit  fait  une  remon- 
trance tendante  à  ce  qu'il  fût  fait  défenfts 
à  tou»  fcigr.eurs  de  laifler  prendre  par  leurs 


Dans  l'expofé  de  la  remontrance  ,  le 
procureur  du  roi  fe  plaignoit  que  la  plupart 
des  juges  des  feigneurs  du  reffort  pre- 
noient  la  qualité  de  juges  gruyers ,  fit  que 
le  juge  de  Jarnac  avoit  fait  informer  de 
fait  de  chaffe  contre  le  fieur  Chaffaud  , 
ecdéfiaflique.  Enfin  ildemandoit ,  que  l'or- 


juges ,  ni  leur  donner  les  qualités  de  ver-  donnance  qui  interviendroit  fût  exécutée 
diers  gruyers  fie  juges  des  taux  fie  forêts  nonobftant  oppofitions  ou  appellations ,  5c 
dans  leur  provifions  ni  autrement ,  avant    fans  y  préjudicier. 

Ordonnance  conforme  au  contenu  en 
la  remontrance. 

Appel  interjeté  le  11  février  par  le 


qu'ils  euffent  reprélenté  pardevant  M.  de 
Baroncourt  ,  grand-roaîire  des  eaux  fie 
forêts  de  France  au  département  de  Poitou , 
Aunis ,  Saintonge  ,  Ôtc.  tous  les  titres 
juftificatifs  de  leur  droit  de  grurie.  Il 
«voit  demandé  à  cet  effet  qu'il  lui  fût  per- 
mis i  i°  de  les  appeler  pour  faire  la  re- 


coin te  de  Jarnac  de  l'ordonnance  comme 
de  juge  incompétent. 

Le  16  juin  de  la  même  année,  fentenec- 
intervint  en  la  maitrife  particulière  des 


préfentation  de  fes  titres  ;  a0  d'enjoindre  eaux  fie  forêts  d'Angouléme  entre  le  nomme 

au  greffier  des  adjudications  du  comté  de  Marquifcau  ,  2ccul'é  de  vol  de  bois  ,  fie  le 

Jarnac  d'apporter  ou  envoyer  dans  trois  procureur- fifcal   de  Jarnac  >  aceufateur  ; 

jours  au  greffe  du  préfent  juge  les  infor-  ledit  Marquifcau  demandeur  en  oppofition 

mations  fie  autres  ptocédures  faites  par  le  fie  dénonciation  contre  les  officiers  de 

juge  de  Jarnac  ,  contre  le  fieur  Chaffaud,  Jarnac  pour  les  contraventions  par  eux 

a  peine  de  50  livres  d'amende;  30  défaire  commifes  aux  arrêts  8c  régleraens  Se  à 

defénfes  au  juge  de  Jarnac  de  paffer  outre  l'ordonnance  des  eaux  fie  forêts, 

fous  pareille  peine  ;  40  d'appeler  ce  juge  Cette  fentence  contenoit  les  difpofitions 

pardevant  le  grand-maître  pour  y  reprd-  fui  vantes.  «  Nous  difons  que  ladite  requête 

lenter  dans  trois  mois  les  titres  en  vertu  (  «le  Marquifcau  )  enfemble  11  pièces  y 

dcfquels  il  prenoit  la  qualité  de  juge  gruyer ,  énoncées ,  qui  ont  été  paraphées ,  demeu- 

fie   cependant  de  lui  faire  defénfes   de  reront  dépotées  au  greffe   pour  y  avoir 

5 rendre  cette  qualité  ,  Se  de  connoître  recours  quand  befoin  fera  ;  en  conféquence 

e  la  matière  des  eaux  fie  forêts  ,  jufqu'à  avons  permis  au  procureur  du  roi  d*ap- 

ce  que  par  le  confeil  ou  par  le  grand-  pekr  lefdits    officiers  de  la  jurifdiflion 

maître  il  en  eût  été  autrement  ordonné,  h  de  Jarnac  pour  répondre  aux  conclufionj 

peine  de  nullité  ,  caffation  y  prife  à  partie  qu'il  entend  prendre  ;  fie  cependant  faute 

de  dommages -intérêts  ,  le  par  le  fe  igneur  comte  de  Jarnac  d  avoir 


fie  100  livres 

tout  conformément  à  un  arrêt  du  confeil 
du  14  f.ptembre  lef  88  ,  par  lequel  défenfes 
ont  été  faites  aux  feigneurs  de  laifler  prendre 

f»ar  leurs  juge*  ordinaires  ,  ni  leur  donner 
es  qualités  de  verdiers  gruyers  fie  juges 
des  eaux  fie  forêts  dans  leurs  provifions  , 
ni  autrement  aux  juges  de  la  table  de 


par  ie  le 

làtisfait  à  l'arrêt  du  ccnfeil  du  14  feptembre 
i6"88  ,  avons  fait  défenfes  aux  officiers 
de  ladite  juflice  de  Jarnac  de  prendre  les 
•■s  de  juges  gruvers  verdiers  des  eaux 


quaiius  déjuges 

fie  forêts  fi:  de  "couru  ître  des  matières 
attribuées  aux  officiers  des  roaitriles  fous, 
peine  de  nullité  ,  prife  à  partie  ,  100 
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livres  d'amende,  &:  de  tous  dépens  ,  dom- 
nu gei-intérés  ;  avons  pareil  emehi  fait 
dcfcn'Vs  atix  parties  de  fe  pourvoir  devant 
lefditf  officiers  ,  &e  à  tous  procureurs  & 
poftulans  de  prêter  leur  miuiflere  à  cet 
effet  ;  au  furplus  ,  en  éxecution  des  arrêta 
du  confeil  d  état  des  xi  feptembre  1700 
Se  14  juin  1719  ,  avons  enjoint  au  greffier 
de  Jarnac  d'apporter  ou  d'envoyer  dans 
huitaine  au  greffe  du  préfent  fiége  la  fen- 
tence  rendue  en  ladite  juflice  de  Jarnac 
entre  le  procureur-fifcal  de  ladite  juflice  & 
ledit  Marquifeau  ,  enfemble  les  remon- 
trances ,  procès-verbaux ,  charges  Se  in- 
formations ,  Se  autres  pièces  Se  procédures 
fur  lefquelle*  ladite  feluence  tfl  inter- 
venue ,  le  tout  en  minute ,  à  quoi  faire 
ledit  greffier  fera  contraint  à  peine  de 
100  livres  d'amende,  Se  plus  grande  s'il 
y  échoit,  avec  défénfês  tant  au  procureur 
d'office  qu'au  iïeur  comte  de  Jarnac  de 
mettre  ladite  fentence  à  exécution  ;  ce  qui 
fera  exécuté  nonobftant  Se  fans  préjudice 
de  l'appel  ». 

Arrêt  du  10  jaillet  qui  reçoit  le  fleur 
de  Jarnac  appelant  comme  de  juge  incom- 
pétent ,  &  fait  déf'enfes  de  mettre  la 
fentence  à  exécution. 

Les  titres  que  M.  de  Jarnac  produifit 
à  l'appui  de  ion  appel  furent ,  l*  un  ju- 
gement de  la  table  de  marbre ,  qui  con- 
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firmoit  une  fentence  du  jiïîe  de  Jarnac  , 
infirmoit  une  ordonnance  du  maître-par- 
ticu'ier  d'Angouléme  dont  M.  de  Jatnac 
avoir  appelé ,  Se  faifoit  dé&nfa  à  ce 
maître-particulier  de  troubler  le  juge  de 
Jarnac  dans  fes  fonâions  ;  a°  des  ailes 
de  poffeffion  de  la  grurie  de  Jarnac  Se  des 
fentences  rendues  par  le  juge  de  Jarnac 
en  matière  de  chaffe  depuis  1706  jufqu'en 
1740  ;  3*  une  fentence  de  la  table  de 
marbre  intervenue  fur  une  procédure  faite 
en  la  juflice  de  Jarnac  ,  pour  fait  de 
pèche  ,  Se  qui  avoit  confirme  cette  procé- 
dure ;  40  un  jugement  fouverain  des  eaux 
&  forêts  qui  avoit  confirmé  des  jugemens 
rendus  par  le  gruyer  de  Mortsgnas  (  voifin 
de  Jarnac  )  en  faveur  de  M.  le  duc  de  la 
Rocbefoucaur. 

A  la  vue  d'une  poffeflion  suffi  évidente 
Se  des  jugemens  rapportés  par  le  comte  de 
Jarnac  ,  M.  l'avocat-général  d'Ormeffon 
convint  qu'il  étoit  impoffible  de  contef- 
ter.  Il  s'en  rapporta  à  la  prudence  de  la 
r ,  qui ,  par  fon  arrêt  du  7  décembre 


1743  ,  déclara  les  fentences  des  juges  des 
eaux  Se  forêts  d'Angouléme  nulles  Se 
incompétemment  rendues  ,  Se  leur  fit  dé- 
fenfes  de  plus  troubler  les  juges  du  comté 
de  Jarnac  :  Phidoyeritt  t  Jbl.  3+4-345  > 
n*  17  ,  coté  Z743. 


GUERRE. 

Voyez  Royc 


I.  On  peut  définir  la  guerre  l'état  vio- 
lent de  deux  nations  qui  l'ont  armées,  Se 
agijftnt  db  tovtb  leur  i7gRce  l'une 
Contre  l'autre. 

Nous  difons  qui  agifftnt  DB  tovtb 
zbvr  force  ,  pour  dtftinguer  la  guerre 
des  fimples  hoflilités  ,  pour  lesquelles  un 
état  n'emploie  pas  toutes  fes  forces  ,  ÔC 
qui  ceffent  fouvent  fans  que  l'on  puiffe  dire 
qu'il  y  ak  eu  guerre. 

Lorfqu'un  fouverain  ,  par  exemple ,  fe 
faifit  de  quelque  poffeflion  d'un  état  voifin 
dans  le  deffein  d'obtenir  une  fatisfaâion 
qu'il  croit  lui  être  due  ,  il  commet  un  a<3e 
ohoflilité ;  mais  il  n'entre  pas  pour  cela 


en  guerre  avec  la  nation  voifine ,  s'il  fe 
borne  à  ce  feul  aâe. 

1.  L'objet  de  la  guerre  eft  tantôt  de 
repouffer  une  attaque  ,  tantôt  de  conquérir 
ou  d'affoiblir  un  voifin  dangereux  ,  tantôt 
d'obtenir  de  lui  ce  qu'il  refufe  injuftement. 

La  guerre*  ne  doit  jamais  être  entreprife 
fans  nécefllté  abfoluc.  Ce  principe  a  été 
établi  fous  le  mot  Droit  des  gens  ,  $  VI , 
tom.  7  ,  pag.  xyt. 

Nous  avons  examiné  au  même  endroit 
quel  eft  le  droit  que  la  guerre  donne ,  foit 
contre  les  ennemis ,  fott  fur  les  peuples 
vaincus. 

J.  La  voie  terrible  des  armes  ne  devant 
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jamais  être  employée  qu'à  la  dernière  ex- 
trémité ,  il  s'enfuit  que  toute  nation  , 
avant  de  commencer  la  guerre  contre  une 
autre  ,  doit  déclarer  à  celle-ci  qu'elle  a 
pris  la  réfolution  de  la  lui  faire ,  &  quel 
eft  le  motif  qui  l'y  détermine  ;  parce  qu'il 
eft  poflibte  que  le  feul  defir  de  détourner 
le  fléau  de  la  guerre  engage  le  peuple  auquel 
on  la  déclav  >  à  accorder  volontairement 
ce  qu'on  lui  demande.  Ctft  ordinairement 
par  des  maniftfles  imprimés  que  fe  font 
aujourd'hui  les  déclarations  de  guerre  entre 
les  puiflances  de  l'Europe.  On  fe  fervoit 
autrefois  de  nérauts  ou  même  d'ambaffa- 
deurs  pour  faire  ces  déclarations. 

4.  Le  fouverain  qui  déclare  la  guerre  ne 
peut  retenir  les  fujets  de  l'ennemi  qui  fe 
trouvent  dans  fes  états  au  moment  de  la 
déclaration  ,  non-plus  que  leurs  effets  ; 
&  s'il  juge  à  propos  de  les  obliger  d'en 
fortir  ,  il  doit  leur  donner  un  temps  con- 
venable pour  fe  retirer. 

C'eft  une  obligation  que  chaque  fouve- 
rain contracte  envers  les  étrangers  ,  en  les 
admettant  dans  fes  états. 

5.  Nous  avons  tapporté  fous  le  mot 
Aubaine  ,  $  X ,  ne.  a  ,  tom.  x  ,  p.  607  , 
un  arrêt  du  parlement  du  7  feptembre 
1781  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  de 
fimples  hoftilités  entre  la  France  Se  l'An- 
gleterre, qui  n'avoient  pas  été  fuivies  d'une 
déclaration  de  guerre  ,  n'avoient  point 
fufpendu  l'exécution  des  traités  faits  entre 
les  deux  puiflances ,  concernant  l'exem- 
ption de  l'aubaine. 

6.  Dans  toutes  les  guerres  qui  furvien- 
nent  entre  les  nations ,  chacune  prétend 
avoir  la  juftice  de  fon  côté  ;  & 


chaque  nation  eft  parfaitement  indépen- 
dante ,  il  n'appartient  ni  à  l'une  ni  à  l'autre 
des  puiffances  belligérantes ,  ni  à  aucune 
puifTance  voifine  de  juger  la  queftion.  En 
conféquence  ,  lorfnie  le  fort  des  armes  a 
forcé  une  nation  a  céder  quelqu'une  de 
fes  pofleflions  par  un  traité  de  paix  ,  cette 
cefuon  doit  être  cenfée  avoir  une  çaufç 
jufte  ;  fans  que  l'on  puiffe  l'attaquer  dans  la 
fuite  fur  le  fondement  de  l'injuftice  de  la 

guerre  de  la  part  de  la  nation  viâorieufe. 
i  l'on  n'admettoit  point  ce  principe  ,  ce 
feroit  rendre  les  guerres  éternelles. 

7.  Comme  chaque  citoyen  eft  obligé  de 
rendre  à  l'état  tous  les  fervices  dont  il  eft 
capable,  il  n'y  a  naturellement  perfonne 
qui  foit  exempt  de  prendre  les  armes  pour 
la  caufe  publique  en  cas  de  nécefTité.  C'eft 
fur  ce  principe  qu'eft  fondée  l'obligation 
de  fervir  dans  la  garde  nationale. 

Il  faut  confulter  fur  les  divers  objets 
qui  précédent  ,  l'ouvrage  de  Crotius  De 
jure  Belli  &  paris,  Se  le  Traité  du  droit  des 
gens  de  Wattel ,  th.  3. 

S.  On  a  nommé  guerres  privées,  les 
guerres  quefe  faifoient  les  uns  aux  autres  les 
feigneurs  en  France  durant  le  temps  de 
l'anarchie  féodale.  Four  détruire  cet  abus  , 
nos  rois  firent  d'abord  une  ordonnance 
portant  que  ,  depuis  l'injure  faite  à  un 
gentilhomme  ,  il  y  auroit  de  plein  droit 
une  trêve  de  quarante  jours  dans  laquelle 
les  parens  des  deux  partis  feroient  com- 
pris ,  Se  que  pendant  ce  temps  l'aggre'fleur 
feroit  puni.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
fur  cet  objet  lous  le  mot  Fief,  $  IV  , 
tom.  8 ,  pag.  £83. 


GUESVEMENT,   GUE  S  VER. 

La  coutume  d'Orléans  ,  art.  tz8  ,  fe  «on  du  çenfîtaire. 
fert  de  ces  mots  pour  exprimer  le  délaif-       Le  cenfitaire  eft  oh  lige  de  p3y?r  le  re- 

fement  pour  une  année  d'un  héritage  fait  venu  d'une  année ,  fi  mieux  il  n'a:me  guef- 

parun  cenfuaire  à  fon  feigneur  pour  s'ac-  ver,  c'eft-h-dire  ,  abandonner  1.  dom.tinè 

quitter  envers  celui-ci  du  droit  de  Rele-  cenfuel  au  leigneur  pendant  un  an, 
voijon  à  plaijir ,  qui  a  lieu  à  toute  muta- 
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GUET. 


Voyez  Police. 


I.  On  donne  dans  plufieurs  villes  le 
nom  de  Guet  à  des  compagnies  d'hommes 
armés  qui  font  chargés  de  veiller  à  la  fûreié 
publique ,  &  d'arrêter  les  délinquans  con- 
formément aux  ordres  qu'ils  reçoivent  des 
officiers  de  juftice. 

Anciennement  dans  toutes  les  villes , 
Se  particulièrement  à 'Paris  ,  le  guet  étoit 
compofé  de  citoyens  qui  étoient  chargés 
à  tour  de  rôle  de  faire  les  fonctions  de 
garde  :  cet  ufage  a  toujours  fubfifté  a  Lyon 
fie  fe  rétablit  actuellement  à  Paris ,  ainfi 
que  dans  la  plupart  des  villes  du  royaume. 

a.  On  trouve  de  très-grands  détails  fur 
l'origine  du  guet  de  Paris  dans  le  Traité 
de  la  police  du  commiffaire  de  la  Marre  , 
liv.  i  ,  fit,  t$.  Pour  connoître  le  dernier 
état  de  cette  compagnie ,  il  faut  confulter 
x  une  déclaration  du  ia  juillet  I7<fj  ,  un 
édit  du  mois  de  feptembre  1 77 1 . 


Il  y  a  eu  jufqu'à  ces  derniers  temps  une 
diftinction  très-marquée  entre  la  compagnie 
du  guet  proprement  dite  commandée  par 
le  chevalier  du  guet  ,  &  les  foldats  de 
la  garde  de  Paris  tant  à  pied  qu'a  cheval. 

Juf qu'au  mois  d'octobre  1783,  la  compa- 
gnie du  guet  a  été  chargée  d'accompagnet 
les  magwfrats  du  Chitelet  lorfqu'ils  allaient 
à  quelque  cérémonie  publique  ,  ainfi  que 
d'accompagner  les  criminels  aux  exécu- 
tions. Mais  à  cette  époque  la  compagnie 
du  guet  a  été  incorporée  dans  la  garde  de 
Paris  fie  en  a  pris  l'uniforme  à  la  réferve 
d'une  étoile  qui  marquoit  fon  origine. 

Ce  changement  a  été  fait  en  vertu  d'une 
fimple  lettre  miniftérielle.  Les  fonctions 
qui  étoient  remplies  par  la  compagnie  du 
guet  ont  été  confiées  à  la  compagnie  de 
Robe-courte. 


GUET  A  P  E  N  S. 

* 

Voyez  Afatftnat ,  tom.  % ,  pag.  373. 
GUET   ET    GARDE.  (Droit  de  Guet  Se  Garde). 
Voyez  i9  Droits feigneuriaux ;  a°  Fief;  3*  Chofes. 


1.  On  a  diftingué  deux  efpeccs  de  droits 
connus  fous  le  nom  de  guet  e>  garde.  L'un 
étoit  réel  fie  purement  feigneurial  ;  l'autre 
étoit  perfonnel  fie  de  police  militaire  en 
même  ten*ps  que  feigneurial. 

Le  droit  de  guet  S:  garde  perfonnel  con- 
fiftoit  dans  l'obligation  impofée  à  des  te- 
nanciers ou  à  des  jufticiables  de  garder  le 
château  de  leur  feigneur  en  temps  de  guerre 
fi:  dans  le  cas  où  les  ennemis  étoient  dans  le 
pays  ,  pour  l'utilité  commune  du  feigneur 
fie  de  fes  vaflàux.  Cette  efpece  de  droit  ne 
pouvoit  pas  être  convertie  en  redevances 
pécuniaires. 

Le  droit  de  guet  fie  garde  réel  confifioit 
foit  dans  un  fervice  perfonnel  impofé  à  des 
tenanciers  pour  la  garde  d'un  château ,  foit 


dans  une  redevance  pécuniaire  qui  tenou 
lieu  de  ce  fervice. 

Pour  jouir  de  cette  féconde  efpece  de 
droit ,  le  feigneur  étoit  obligé  de  rapporter 
la  preuve  d'une  convention  faite  entre  lui 
fie  fes  tenanciers  ,  foit  lors  de  la  concef- 
fion  de  leurs  héritages  ,  foit  en  les  affran- 
chi ffant  de  la  main  morte. 

Le  fervice  perfonnel  auquel  ce  même  droit 
obligeoit ,  pouvoit  avoir  pour  objet  l'hon- 
neur auffi-bien  que  l'utilité;  d'où  il  réfultoit 
que  le  feigneur  pouvoit  l'exiger  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  guerre. 

3.  Dans  le  doute  le  droit  devoit  être  re- 
gardé plutôt  comme  perfonnel  que  comme 
réel  ,  parce  que  le  droit  réel  efl  plus  oné- 
reux que  l'autre.  C'eft  l'avis  de  Dargentré 
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fur  l'article  91  de  l'ancienne  coutume  de  même  objet  par  Charles  VIII ,  en  1497, 

Bretagne.  &  qui  autorifoient  le  même  abus  ,  éprou- 

4.  Le  droit  de  guet  Se  garde  perfonnel  verent  de  la  part  du  parlement  la  même 

avoit  été  étahli  ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  réfiftance  ,  ainli  qu'une  déclaration  fem- 

pour  l'utilité  commune  des  feigneurs  &  des  blable  accordée  par  Louis  XII  à  l'impor- 

habitans  des  campagnes.  II  pou  voit  procurer  tuntté  des  feigneurs  ,  le  31  décembre 

à  ceux-ci  un  afyle  affurépour  leurs  perlonnes  1 504. 

&  leurs  biens  en  temps  de  guerre.   •  Cette  dernière  déclaration  n'a  pu  être 

Cette  utilité  a  été  fur-tout  fentie  dans  enregiftrée  par  le  parlement  de  Paris  qu'en 

le  temps  des  guerres  inteflints  qui  ont  dé-  lit-de-juftice  ,  le  1  janvier  1504,  &  n'a 

(blé  la  France.  Depuis  que  le  théâtre  de  la  point  obtenu  force  de  loi. 

guerre  eft  reculé  fur  les  frontières  ,  &  de-  Cependant  les  feigneurs  ayant  continué 


is  l'augmentation  des  troupes  réglées  ,  d'étendre  le  droit  de  guet  &  garde  au-delà 

>  occasions  d'en  profiter  font  devenues  de  fes  juftes  bornes  ,   le  tiers-état  s'en 

très-rares.  plaignit  dans  rafTemblée  des  états  d'Or- 

Les  feigneurs  ,   dit  M.  le  préfident  léans  ;    &  en  conféquence  l'ordonnance 

Bouhier,  dans  fes  Obfervations  ,  ch.  50,  d'Orléans  de  1560 ,  art.  103  ,  défendit. 

n°.  tz6 ,  accoutumés  à  voir  garder  leurs  à  tous  capitaines  ou  leurs  lieutenans  dans 

châteaux  en  temps  de  guerre  fans  qu'il  les  châteaux  qui  n'étoient  point  en  frort- 

leur  en  coûtât  rien  ,  abuferent  de  leur  au-  tiere  ,  de  contraindre  les  habitans  des 

rorité  poar  obliger  les  guettables  à  en  faire  lieux  à  y  faire  le  guet  ou  à  leur  payer 

de  même  en  temps  de  paix  ,  &  enfuite  aucuns  deniers  pour  ce  fait ,  fi  ce  n'étoic 

ies  engagèrent  infenftblement  à  fe  rédimer  en  cas  de  befoin  &  de  néceffité. 

de  cette  vexation  ,  en  leur  payant  tous  les  .     «  Quoique  les  termes  de  cet  article 

ans  une  redevance  foit  en  argent  foit  en  ne  regardaient  que  les  châteaux  qui  ap- 

denrées.  partenoient  au  roi  ,  dit  M.  le  préfident 

Le  roi  Charles  V  voulut  en  vain  faire  Bouhier  ,  ibtd.  n°.  jz  ,  on  a  jugé  avec 

cefler  ce  défordre   par  une   ordonnance  milbn  que  la  difpofition  en  devoir  être 

du  6  décembre  1373.  Louis  XI  l'autorifa  étendue  à  tous  les  autres  ;  &  cela  a  été 

par  une  ordonnance  du  10  avril  1479  ,  ainfi  réglé  par  tous  les  arrêts  poflérieurs  »j. 

que  le  parlement  de  Paris  refufa  d'enre-  Le  détail  de  ces  arrêts  feroit  trop  long; 

giflrer.  il  faut  les  voir  dans  le  même  auteur. 
Des  lettres  -  patentes  données  fur  le 

GUICHET,  GUICHETIER. 

I.  En  matière  criminelle  on   entend  ne  bleflent  pas  les  véritables  intérêts  du 

par  le  mot  guichets ,  les  deux  portes  par  prifonnier.  Si  celur-ci  n'a  fait  entre  les 

lefquclles  il  faut  paffer  pour  entrer  dans  deux  guichets  que  ce  qu'il  au  roi  t  pu  ou  dû 

une  prifon.  faire  hors  des  prifons  ,  l'acte  eft  déclaré 

On  nomme  Guichetiers  les  perfonnes  vahble  ;  mais  fi  l'aâe  efl  tel  que  le  pri- 

qui  veillent  fous  les  ordres  des  geôliers  à  fonnier  ,  étant  en  état  de  pleine  liberté  , 

la  sarde  des  prifonniers  6V  à  l'entretien  des  ne  l'eût  pas  parte"  ,  on  déclare  J'aâe  nul. 

prifons.  Voyez  fur  cela  Papon  ,  ti*>  S ,  tit.  3  , 

a.  L'efpace  qui  eft  entre  les  deux  gui-  arrêt  1  ;  d'Argentré  ,  fur  la  coutume  de 

cliets  n'efl  pas  cenfé  faire  partie  de  la  pri-  Bretagne  ,  art.  42  ,  &  les  deux  arrêts  dm 

fon  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  les  enga-  13  août  1711,  rapportés  par  M.  Lépine 

gemtns  qu'un  prifonnier   contracte  dans  de  Grainville  ,  pag. 

ce  lieu  font  valables ,  &  ne  peuvent  être  Par  un  arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le  S 

attaqués  fous  le  prétexte  de  défaut  de  li-  juin  1714,  la  cour  a  admis  deux  puticu- 

berté.  Cependant  il  paroît  que  dans  l'ufàge  liers  au  bénéfice  de  reflitution ,  contre  une 

ces  tn^agemens  n'ont  d'effet  qu'autant  qu'ils  tranfaûion  paffée  entre  deux  guichets ,  fur 

une 
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accufation  en  banqueroute  frauduleufe. 
On  a  préfumé  que  les  conditions  expri- 
mées dans  la  tranfaÛion  avoient  été  arra- 
chées à  un  prifonnier  qui  foupiroit  après 
la  liberté. 

9U  Entre  les  différer»  devoirs  que  les 
geôliers  ont  à  remplir  8c  que  nous  avons 
fait  connoitre  au  mot  Geôlier  il  en  eft 
plufieurs  que  les  réglemens  impofenc  aux 
guichetiers  aulfi  expreffément  qu'aux  geô- 
liers. Voyez  ci-devant  le  mot  Geôlier. 

Dans  le  même  article  nous  avons  dit 
d'après  l'ordonnance  de  1670  8c  les  articles 
19  8c  14  des  arrêts  de  règlement  des  18 
juin  8c  1  feptembre  1717,  que  tous  les 
geôliers  font  tenus  de  nourrir  leur 
tiers  ,  &  de  leur  payer  des  gages 
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tes  mêmes  articles  de  ces  deux  derniers 
régtemens  font  dérenfes  aux  guichetiers, 
«  à  peine  de  reftiturion  du  double  8c  d'être 
privés  pour  toujours  de  leur  emploi ,  même 
de  punition  corporelle  ,  s'il  y  échet ,  d'exi- 
ger ,  demander ,  ou  accepter  aucune  chofe 
en  quelque  manière  8c  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  tant  des  prifonniers  , 
lorfqu'ils  entrent  en  la  prifon ,  8c  qu'ils  font 
à  la  morgue  ou  entrée  de  la  prifon ,  lorf- 
qu'ils montent  pour  l'inftruâion  ou  le  ju- 
gement de  leur  procès  ,  que  de  ceux  qui 
les  amènent ,  écrouent ,  recommandent , 
ou  déchargent ,  les  viennent  vifiter ,  leur 
font  des  aumônes  ,  ou  les  délivrent  par 
charité  ». 


GUYENNE. 

Voyez  Royaume. 
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$  I.  Situation  de  cette  province.  Elle  a 
eu  fes  rois  fir  fes  ducs.  Sa  réunion  à  la 
couronne. 

1.  La  Guyenne  ,  Aquitania  ,  eft  une  pro- 
vince de  France ,  bornée  au  nord  par  la 
Saintonge  ,  l'Angoumois  &  le  Limoufin  ; 
au  midi  par  la  Baffe-Navarre  ,  le  Béarn 
8c  les  Pyrénées  ;  à  l'orient  par  l'Auver- 
gne 8c  le  Languedoc  ;  à  l'occident  par 
fOcéan. 

%.  Cette  province  autrefois  plus  étendue 
a  été  gouvernée  pendant  quelque  temps 
par  des  roif. 

Charleroagne  inflitua  fon  fils  Louis-Ie- 
Débonnaire  roi  d'Aquitaine.  Ce  dernier 
devenu  empereur  8c  fouverain  de  tout  l'em- 
pire François  ,  après  la  mort  de  fon  père , 
ht  Pépin  fon  fils  roi  d'Aquitaine.  Celui-ci 
laiffa  Pépin  II ,  fon  fils ,  roi  de  la  même  pro- 
vince. Ce  prince  fut  inquiété  par  Charles- 
le-Chauve  fon  oncle.  Mais  par  traité  con- 
clu l'an  84$  a  Saint- Benoît -fur  -Loire  , 
l'orne  IX, 


Charles  -  le  -  Chauve  céda  à  Pépin  toute 
l'Aquitaine  ,  excepté  le  Poitou ,  la  Sain- 
tonge  8c  l'Angoumois. 

En  950 ,  le  roi  Louis  d'Outremer  donna 
le  duché  d'Aquitaine  à  Guillaume  ,  dit 
tête  d'étoupe,  comte  de  Poitiers.  Guil- 
laume VIII ,  comte  de  Poitiers  ,  Xe  duc 
d'Aquitaine  ou  de  Guyenne  ,  l'un  de  fes 
defcendans  ,  laiffa  pour  fon  héritière  au 
duché  de  Guyenne ,  Eléonore ,  fa  fille  aînée , 
qui  époufa  en  1  r  37  Louis  le  jeune  ,  roi  de 
France.  Mais  le  roi  ayant  répudié  cette 
princeffe  en  n$X,  elle  époufa  la  même 
année  Henri ,  comte  d'Anjou  ,  depuis  rot 
d'Angleterre  ;  ce  qui  fit  parler  la  Guyenne 
aux  rois  d'Angleterre. 

3. L'an  1104 ,  la  Guyenne  fut  conhTqué» 
fur  Jean  fans  terre  ,  roi  d'Angleterre  ,  fils 
de  la  princeffe  Eléonore ,  par  la  cour  des 

fiirs,  pour  crime  de  félonie  8c  de  parri  cide. 
hilippe  Augufte  exécuta  cet  arrêt  les  ai.raes 
à  la  main. 

Par  un  traité  fait  en  nj9  ,  faim  Louis 
A  a  a  a 
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roi  de  France  ,  céda  à  Henri  III ,  roi 
d'Angleterre  ,  le  Limoufin  ,  le  Qucrty , 
le  Férigord  fie  autres  pays  :  il  fut  dit  qu'il 
les  «endroit  de  la  couronne  de  France 
avec  Bordeaux  ,  Bayonne  fie  tout  le  refte 
de  la  Gafcogne  ,  faifant  foi  &  hommage 
du  tout,  comme  duc  de  Guyenne.  Les 
fucceflcurs  de  Henri  III  ,  roi  d'Angleterre, 
ont  poffédé  cette  province.  Ce  ne  fut  qu'en 
145 1  ,  fous  Charles  VII,  que  cette  pro- 
vince ,  ayant  été  conquife  fur  Henri  VI , 
roi  d'Angleterre  ,  fut  réunie  à  la  couronne. 
En  1469  ,  elle  fut  donnée  en  apanage, 

Jiar  Louis  XI  à  Charles ,  duc  de  Berry  , 
on  frère.  Mais  ce  prince  étant  mort  fans 
enfans  en  1471  ,  la  Guyenne  rut  de  nou- 
veau réunie  à  la  couronne  ,  fie  n'en  a  plus 
été  féparée. 

§  IL  Droit  civil  &  eccltfiafique  de  la 
Guyenne. 

1.  Le  reffort  du  parlement  de  Guyenne  , 
plus  connu  fous  le  nom  du  parlement  de 
Bordeaux  ,  lieu  de  fa  réfidence ,  eft  un  pays 
de  droit  écrit.  Le  droit  romain  eft  le  droit 
commun  de  tous  les  pays  fournis  à  fa 
jurifdiâion.  Il  y  eft  modifie'  par  différentes 
coutuiues  locales  au  nombre  de  onze  , 
fàvoir  ,  Bordeaux  ,  Biyonne  ,  Acs  ,  la 
Bourt ,  Saint-Séver  ,  Agen  ,  Limoges  , 
Saint-Jean  d'Angely  ,  l'ufance  de  Saintes , 


SUCCÉDER. 

l'ufance  de  Marfan  ,  ôc  les  ftatuts  de  Ber- 
gerac. 

Sur  le  parlement  de  Bordeaux ,  &  la 
coutume  particulière  du  Bordelois  ,  voyez 
ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  Bordeaux , 
§§  H  &  IV  ,  tom.  3  ,  pag.  63s  &  638'. 

A  l'article  Coutume  ,  §  IX  ,  nous  avons 
omis  d'annoncer  un  commentaire  de  ta 
coutume  de  Bordeaux,  donné  en  1768  par 
deux  avocats  du  parlement  de  la  province  , 
lequel  fe  trouve  dans  le  premier  volume 
d'un  ouvrage  intitulé ,  Coutumes  du  ref- 
fort du  parlement  de  Guyenne ,  avec  un 
Commentaire.  On  y  trouve  en  tête  les 
anciennes  coutumes  Bourdeloifes ,  qu'on 
pré'.'ume  être  de  la  fin  du  quatorzième 
fiecle. 

Le  fécond  volume  du  même  ouvrage 
contient  des  arrêts  interprétatifs  de  la  cou- 
tume de  Bordeaux  ,  Oc  des  difTertations 
fur  différens  points  de  la  même  coutume. 

1.  Les  parties  qui  veulent  fe  procurer 
la  preuve  d'un  point  de  jurifprudence  s'a- 
dreffent  à  l'ordre  des  avocats  du  Parle- 
ment ,  qui ,  prélidé  par  fon  fyndic  ,  donne 
des  attejlations  de  ce  qui  s'oblerve  fur  le 
point  expofé.  Ces  aâes  ont  acquis  dans  la 
province  une  très-grande  autorité  ;  ils  font 
invoqués  comme  des  preuves  certaines  de 
l'ufage. 

Quant  au  droit  eccléfiaftique ,  la  Guyenne 
fe  régit  par  les  loix  générales  du  royaume. 


H 
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I.  Habile  fc  dit  en  général ,  en  matière 
de  droit,  de  celui  qui  a  l'aptitude,  les 
difpofitions  propres  fie  les  qualités  fuffi- 
fantes  pour  faire  ou  recevoir  quelque  chofe. 

a.  On  nomme  habile,  à  fuccéder  celui 
gui  eft  appelé  par  la  loi  pour  recueilb'r  une 
fucceffion  ouverte. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'habilité  à  fuc- 
céder avec  la  capacité  à  fuccéder.  Il  faut 
être  capable  de  fuccéder  pour  être  habile 
à  l'accéder  ;  mais  tous  ceux  qui  font  ca- 
pables de  fuccéder  ne  font  pas  habiles  à 
foccéder.  Tous  les  pacens  d'un  défunt  font 


capables  de  lui  fuccéder  ;  il  n'y  a  d'habiles 
à  lui  fuccéder  que  les  plus  proches.  Les 
plus  éloignés  ne  deviennent  habiles  à  fuc- 
céder que  par  la  renonciation  des  plus 

Iiroches ,  le  tout  fuivant  l'ordre  réglé  par 
a  loi.  Tant  que  l'homme  vit ,  perfonne 
n  eft  habile  à  lut  fuccéder,  pas  même  fon 
héritier  préfomptif. 

Quoique  le  mot  héritier  préfomptif  frgni- 
fie  ,  à  proprement  parler  ,  celui  qui ,  du 
vivant  de  ion  parent ,  fe  trouvant  le  plus 
proche  ,  eft  préfumé  devoir  être  fon  héri- 
tier ,  parce  qu  il  le  feroit  fi  ce  parent  venoit 
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alors  ï  décéder",  on  donne  quelquefois  le  ce  fens  ,  le  mot  hétititr  préfomptif  défigne 

même  nom  à.' héritier  préjomptif  à  celui  celui  qui  eft  habile  à  fuccéder,  a  fe  dire 

qui  étant  appelé  a  recueillir  la  fucceflion  héritier. 

du  défunt  ne  l'a  pas  encore  acceptée ,  pour  Quelles  conditions  font  nécenaires  pour 

le  diftinguer  de  celui  qui  l'a  acceptée  ,  &  être  habile  a  fe  dire  héritier  ?  voyez  Hé~ 

auquel  on  donne  le  feul  nom  à' héritier.  Dans  rititr ,  %  h 


HABILITATION. 


I.  V habilitation  eft  l'action  de  rendre  ca-  puiffance  paternelle.  En  conféquence  ,  elle 

pable  de  faire  un  aâe,  celui  qui  n'en  a  pas  ne  leur  donne  pas  la  faculté  de  tefter  , 

la  capacité.  quand  même  ils  y  feraient  autorifés  par 

Ce  mot  s'emploie  dans  les  lettres  d'é-  le  père  de  famille  oui  les  a  habilités, 
mancipation,  qui  s'accordent  dans  les  chan*       L'habilitation  produit  une  émancipation 

celleries.  Ces  lettres  habilitent  les  mineurs  tacite,  lorfque  le  fils  habilité  pendant  dix 

à  l'effet  d'adminiftrer  leurs  immeubles  &  ans  confécutifs  a  été  domicilié  hors  de  la 

de  difpofar  de  leurs  meubles  :  voyez  Eman-  maifon  de  fon  pere. 
cipauon.  L'habilitation  Provençale  peut  fe  faire  , 

a.  En  Provence  ,  où  la  puiffance  pater-  foit  par  contrat  de  mariage  ,  foit  par  aâe 
nelle  a  lieu  ,  on  admet  une  habilitation  particulier,  II  n'eft  pas  néceffaire  qu'elle 
différente  de  l'émancipation.  L'habilitation,  foit  judiciaire,  comme  l'émancipation  qui 
inconnue  dans  les  autres  provinces  de  droit  doit  être  faite  par  un  aâe  public  en  pré- 
écrit ,  &  que  Duperrier  appelle  un  aâe  fence  d'un  juge  &  d'un  confiai  ,&  dûment 
tout-à-fait  Provençal  ,  autorife  les  enfans  infinué. 

à  acquérir ,  régir ,  adminiftrer  leurs  biens       Tous  ces  points  font  atteftes  par  des 

&  faire  tous  aâes  entre-vifs  ;  mais  elle  aâes  de  notoriété  de  Provence  ,  des  7  jan- 

ne  les  affranchit  pas  entièrement  de  la  vier  \6^-j  &  16  juin  1711. 

H  A  B  I  T  A  N  S. 

I.  On  entend  par  habitons  d'un  lieu  établis  au  mot  Témoins. 
quelconque  ,  village  ,  bourg  ou  ville,  ceux       3.  Lorfqu'une  perfonne  a  fixé  fon  do- 

qui  y  font  domiciliés.  micile  dans  une  paroiffe,  elle  doit  partici- 

L'univerfalité  des  habitans  d'un  lieu  per  à  tous  les  privilèges  dont  jouiffent  les 

forme  un  corps  qui  délibère  fur  les  intérêts  anciens  habitans.  Si,  par  exemple,  ils  ont 

communs ,  &  qui  peut  pofféder  des  biens  :  droit  de  pâturage  dans  une  prairie  ,  de 

voyez  Communauté  d1  habitans ,  tom .  4 ,  pag.  chauffage  dans  une  forêt  ,  ou  quelqu'autre 

JVlS.  droit  pareil ,  le  nouvel  habitant  en  doit 

a.  Les  habitans  d'une  paroiffe  peuvent-  profiter ,  s'il  n'y  a  coutume  au  contraire.. 
Hs  être  entendus  comme  témoins  quand       4.  Les  biens  particuliers  d'un  habitant 

il  s'agit  de  dépofer  fur  la  quotité  de  la  ne  peuvent  être  faifis  pour  les  dettes  de 

dîme  de  cette  même  paroiffe  ?  Voyez  les  la  communauté.  Tel  eft  le  principe  général, 

Cahiers  du  clergé  préfentés  au  roi  en  171^  ,  qui  néanmoins  reçoit  exception  ,  ainfi  qu'il 

&  la  réponfe  du  roi  à  l'article  a  de  ces  a  été  dit  à  l'article  Communauté  d'kabuam  , 

Cahiers  ;  voyez  aufli  les  principes  qui  feront  $  IV,  n°  14  ,  tom.  4,  pag.  740. 

1 

HABITATION.  (  Droit  a") 

Voyez  i"  Immeuble;  a*  Chofés. 

I.  On  nomme  droit  d'habitation  le    droit  d'habiter  dans  la  maifon  d'aurroi. 

A  a  a  a  ij 
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Cette  expreflion  eft  fouvent  reftreinte  à 
f^nrfier  le  droir  accordé  à  la  veuve  d'ha- 
biter dans  une  des  maifons  de  fon  mari  ; 
&  ceft  en  ce  fens  quil  fera  la  matiete  de 
l'article  Vivant. 

a.  L'ufufruit  $c  l'ufage  font  l'un  &  l'autre 
le  droit  d'appliquer  à  notre  profit  les  fruits 
de  la  chofe  d'autrui  ;  mais  il*  différent  en 
ce  que  l'ufufruit  eft  le  droit  d'appliquer 
àf  notre  profit  tous  les  fruits  que  la  chofe 
peut  produire  ,  au  lieu  que  l'ufage ,  plus 
fcotné ,  confifte  dans  le  droit  d'appliquer  à 
notre  profit  les  fruits  de  la  choie  d'autrui 
que  nous  pouvons  employer  à  notre  ufage 
perfonnel. 

Celui  qui  a  fufufruit  d'une  maifon  a 
droit  de  percevoir  en  entier  l'efpece  de 
fruit  qu'elle  peut  produire.  En  conséquence 
il  peut  à  fon  gré  l'habiter  par  lui-même , 
ou  la  louer  à  d'autres ,  fans  l'habiter  lui- 
même  ;  l'occuper  toute  entière  ,  quoiqu'elle 
foit  trop  grande-,  eu  égaré  à  fon  rang  ou  a 
fès  facultés ,  ou  bien  en  occuper  une  partie 
&  louer  le  furplus. 

Celui  qui  a  l'ufage  d'une  maifon  a  droit 
de  l'habiter  ;  mais  il  doit  l'occuper  par  lui- 
même.  Il  ne  peut  la  louer  à  d'autres  , 
foit  en  totalité  ,  foit  en  partie  ;  &  fi  elle 
eft  trop  fpacieufe  pour  fon  logement,  il 
doit  fe  contenter  qu'on  lui  en  abandonne 
une  portion  convenable. 

On  voit  par  cej  différences  ,  qu'il  eft  im- 
portant de  fixer  la  iiature  du  droit  d'habi- 
tation. Eft  -  il  un  ufufruit  :  eft  -  il  un 
fimple  ufage  de  la  maifon  qu'on  a  droit 
d'habiter  ? 

L'habitation^  confidérée  en  elle  -  même 
n'eft  qu'un  fimple  ufage  ,  le  droit  d'ufer 
de  la  maifon  d'autrui  pour  y  établir  fa 
demeure.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Do  mat ,  Loix 
av. ,  liv.  t  ,  rit.  i  z  ,  [éd.  a.  :  «  L'habi- 
tation eft  pout  les  maifons  ce  qu'eft  l'ufage 
pouT  les  autres  fonds  ;  &c  au  lieu  que  celui 
qui  a  l'ufufruit  d'une  maifon  peut  jouir  de 
la  maifon  entière  ,•  celui  qui  n'a  que  l'ha- 
bitation a  fa  puifTance  bornée  à  ce  qui 
lui  eft  néceffaire  » .  M.  Pothier  s'en  ex- 

Elique  de  la  même  manière.  «  Le  droit  d'ha- 
itation,  dit-il,  Habitation,  n°  t8 ,  n'eft 
autre  chofe  que  le  droit  que  celui  à  qui 
il  appartient  a  d'ufer  &  de  fe  fervir  de 
la  maifon  ,  pour  l'habiter  avec  fa  famille  ». 


ATION; 

En  vain  voudroit-ort  oppofer  à  notre 
(Intiment  plufieurs  loix  romaines,  qui  per- 
mettent à  celui  qui  a  le  droit  d'habita- 
tion de  louer  la  maifon  dans  laquelle  il  a 
le  droit  d'habiter.  On  voit  par  la  loi  13  , 
Cod.  de  ufufr.  &  habit.  ,  que  les  anciens 
jurifconfuir.es  Romains  étoient  partagés  de 
fentimens  fur  Ht  quefiton  de  favoir  fi  l'ha- 
bitation étoit  un  ufufruit ,  un  fimple  ufage, 
ou  bien  un  droit  particulier ,  qui  eût  fa 
nature  propre  &  diftinâe  des  deux  autres  ; 
qu'ils  étoient  également  partagés-fut  la  ques- 
tion de  favoir  fi  celui  qui  avoit  l'habitation 
pouvoir  ou  ne  pouvoit  pas  donner  à  bail 
la  maifon  qu'il  avoit  droit  d'habiter  ;  que 
Joftinien  a  embraffé  le  fentiment  le  plus 
favorable  à  celui  qui  avoit  l'habitation , 
&  lui  a  permis  de  louer  la  maifon  ;  d'où 
il  eft  arrivé  cjue  cet  empereur ,  en  rap- 
prochant l'habitation  de  l'ufufruit ,  en  a 
fait  un  droit  particulier  qui  n'eft  ni  ufufruit 
ni  ufage.  Sed  fi  eut  habitatio  legata  fivt 
aliquo  modo  confit  tut  a  fit,  neque  ujhs  vide- 
tur  neque  ufusfruSus ,  fed  quafi  propriam 
aliqued  jus  :  leg.  5  ,  inflic,  de  umf.  ic 
habit. 

Les  principes  du  droit  romain  fur  l'ha- 
bitation doivent  être  fuivis  dans  les  pays 
de  droit  écrit ,  parce  qu'il  eft  la  loi  de 
ces  provinces. 

Plufieurs  auteurs  penfent  que  ces  prin- 
cipes doivent  être  luivis ,  même  en  pays 
coutumier.  De  ce  nombre  eft  Le  Brun  , 
Comm.  ,  liv.  3  ,  chap.  a  ,  ftcl.  l  ,  dtfi. 
m.  M.  l'avocat-général  Gilbert ,  dans  le 
plaidoyer  dont  fera  donné  l'extrait  au  mot 
Habitation  de  la  veuve ,  $  III ,  n°  8  ,  a 
embraffé  le  même  fentiment. 

Nouspenfons,  au  contraire,  que  les  prin- 
cipes particuliers  du  droit  romain  étant 
contraires  à  la  nature  du  droit  d'habitation, 
ne  doivent  pas  être  adoptés  en  pays  con- 
tumiers  ;  que  l'habitation  doit  y  être  con- 
fidérée comme  un  fimple  ufage,  ôc  réglée 
conformément  à  ce  principe. 

3.  L'habitation  peut  être  accordée  par  la 
volonté  de  la  loi  ou  par  la  volonté  d< 
l'homme.  Quoiqu'elle  foit  de  fa  nature  un 
fimple  droit  d'ufage,  néanmoins ,  dans  l'un 
&  l'autre  cas  ,  elle  peut  être  accordée  avec 
des  modifications  <mi  la  rapprochent  plus 
cm  moins  de  rufufruit.  C'eft  ce  qui'  a  fait 
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dire  à  Domat ,  ibid.  .*  «  Celai  qui  n'a  que 
l'Habitation  a  fa  puiffence  bornée  à  ce  qai 
lui  eft  néceffaire ,  ou  réglé  par  fon  titre. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  ,  continue  Do- 
mat, qu'encore  que  ce  mot  d'habitation 
paroifTe  reftreint  dans  quelques  loix  au  fens 
de  cette  définition ,  il  femble  en  d'autres  que 
l'habitation,  &mérae  l'ufage  d'une maifon, 
emporte  la  jouiffance  de  la  maifon  entière. 
Ainfi  ce  n'eft  pas  tant  par  le  fens  de  ces 
mots  d'ufage  &  habitation  qu'il  faut  éten- 
dre ou  borner  la  jouifiance  de  ceux  qui 
ont  ces  fortes  de  droits,  que  par  les  termes 
du  titre  qui  peuvent  faire  juger  ou  de  l'in- 
tention dù  teftateur ,  f;  ce  droit  eft  acquis 
par  un  teftament ,  ou  des  contraétans  , 
fi  c'eft  par  une  convention  qu'il  eft  établi  » . 

Dans  tous  les  points  où  le  titre  parle 
il  faut  le  fuivre.  ce  L'habitation  s'étend  ou 
à  toute  la  maifon ,  ou  feulement  à  une  par- 
tie ,  félon  qu'il  paroît  réglé  par  le  titre  »  : 
Domat  y  ibid. ,  n°  §. 

4.  Dans  tous  les  points  où  le  titre  eft 
muet  ,  il  faut  réduire  en  pays  coutumiers 
l'habitation  à  un  firaple  droit  d'ufage ,  & 
lui  en  appliquer  les  principes.  Ainfi, 

l°  Celui  qui  a  droit  d'habiter  une  mai- 
fon ne  peut  la  louer  à  d'autres ,  à  moins 
que  les  termes  de  fon  titre  ne  manifeftent 
1  intention  de  lui  en  accorder  la  faculté. 

On  trouve  dans  Domat ,  ibid. ,  n*  to , 
la  décifion  contraire  :  «  celui  qui  a  l'ha- 
bitation d'ane  maifon  ou  d'une  partie  peut 
céder  &  louer  fon  droit  fans  y  habiter  lui- 
même  ,  fi  ce  n'eft  que  fa  condition  fut 
autrement  réglée  par  fon  titre  ». 

Cette  décifion  paroît  contredire  le  partage 
du  même  auteur  ,  ibid. ,  déjà  ciré  :  «  celui 
qui  n'a  que  l'habitation  a  fa  puifTance  bor- 
née à  ce  qui  tui  eft  néceffaire  ».  Si  fa  puif- 
fànce  en  effet  eft  bornée  à  ce  qui  lui  eft  né- 
ceffaire, il  ne  peut  louer  ï  d'autres  fon  droit 
d'habitation  ;  puifqu'cn  le  cédant ,  il  prouve 
qne  la  jouiffance  de  ce  droit  ne  lui  eft  pas 
néceffaire. 

Pour  fauver  cette  contradiction  apparente, 
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il  faut  dire  que  Domat,  n*  to,  n'a  pas 
entendu  parler  de  l'habitation  en  elle- 
même  ,  mais  de  l'habitation  ,  telle  qu'elle 
a  lieu  parmi  nous  en  pays  de  droit  écrit. 

a*  Si  la  maifon  eft  trop  fpacieufe  eu 
égard  à  la  fortune  &  h  la  qualité  de  celui 
qui  a  droit  de  1  habiter,  il  doit  fe  con- 
tenter d'un  logement  convenable ,  à  moins 
nue  les  termes  de  fon  titre  n'annoncent 
1  intention  de  lui  accorder  la  totalité  de  la 
maifon.  Sur  les  expreffions  du  titre  qui 
annoncent  l'intention  d'accorder  la  jouif- 
fance de  la  maifon  entière  ,  voyez  l'article 
fuivant ,  %  III. 

«  Le  droit  d'habitation  s'étend  à  tonte 
la  famille  de  celui  qui  a  ce  droit  :  car 
il  ne  peut  habiter  fépatérnent  de  fa  femme  , 
de  fes  enfans  ,  de  fes  domeftiques.  Er  il 
en  eft  de  même  fi  ce  droit  eft  acquis  à 
h  femme  ;  ce  qui  s'entend  même  de  l'ha- 
bitation qui  étoit  acqurfè  avant  le  ma- 
riage »  :  Domat ,  ibid. ,  n°  8. 

5.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  legs  de 
l'habitation  d'une  maifon  avec  le  legs  d'une 
maifon  pour  l'habiter.  Ce  dernier  legs  com- 
prend la  propriété  de  la  maifon.  L'objet 
légué  n'eft  pas  le  droit  d'habiter  la  mai- 
fon ,  mais  la  maifon  même.  Ainfi  le  léga- 
taire devienr  à  ce  titre  propriétaire  de  la 
maifon  qui  lui  a  été  léguée  pour  l'habiter. 
C'eft  l'avis  de  Defpeiffel  ,  tom.  z  ,  part.  , 
3ty  art.  3,  ifi  4. 

Le  légataire  n'eft  pas  même  obligé  d'ha- 
biter cette  maifon  ;  &  faute  par  lui  de 
l'habiter  en  perfonne  ,  l'héritier  du  tefta- 
teur  ne  peut  prétendre  le  legs  caduc  par 
défaut  de  la  condition  fous  laquelle  il  a 
été  fait.  «  If  ne  faut  pas  prendre  pour  con- 
dition dans  les  teftamens  les  phrafes  qui 
n'expriment  que  ....  la  deftination  de 
l'objet  légué  ....  ces  legs  ne  font  pae 
conditionnels  ....  ces  expreffions  .... 
ne  font  cenfées  renfermer  qu'un  fimple 
confeil  m  :  M.  Pothier ,  Orléans  ,  ufiam. , 
n°  6j.  Voyez  le  mot  Caufe  des  donation» 
&  des  legs ,  tom.  4  ,  pag.  314. 


SS%  HABITATION  DANS  LES  COLONIES,  §5  I,  II. 

HABITATION    DANS    LES  COLONIES. 
Voyez  i°  Colonie;  a°  Royaume. 
Sommaires. 


$  I.  Habitation  :  domicile  dans  les  colonies. 
$  II.  Habitation  :  domaine  dans  les  colonies. 


$  I.  Habitation  :  domaine  dans  les  colo- 
nies. 

i.  Le  mot  habitation ,  ayant  deux  ac- 
ceptions différentes ,  l'une  relative  aux 
perfonnes  ,  l'autre  relative  aux  chofes  , 
nous  avons  divifé  cet  article  en  deux  $$. 
Dans  le  premier  §,  nous  parlons  de  la 
demeure  ou  du  domicile  d'un  citoyen  vi- 
vant dans  les  colonies ,  (bit  qu'il  foit 
propriétaire  ou  non.  Dans  le  fécond  ,  nous 
confidérons  une  habitation  comme  une 
portion  de  terre  que  les  citoyens  des  co- 
lonies y  cultivent  &  y  font  valoir. 

a.  Les  citoyens  habitans  de  nos  colo- 
nies vivent  entr'eux  dans  une  parfaite  éga- 
lité. On  n'a  jamais  connu  point  parmi  eux 
de  diftinâion  d'ordres  coipme  en  France. 
Des  nobles  à  U  vérité  ont  des  poffeffions 
dans  nos  colonies.  Mais  la  nobleffe  n'y 
donne  aucun  privilège  perfonnel  ou  réel* 
Elle  n'y  attribue  aucune  exemption  ,  ex- 
cepté celle  de  la  milice  dans  les  feules 
colonies  fur  le  Vent. 

3.  Nous  obferveronsici  que,  fous  le  règne 
de  Louis  XIV  &  fous  celui  de  Louis  XV  , 
les  enfans  des  Colons  ,  nés  roturiers  ,  ont 
joui  en  France  de  quelques-un?  des  avan- 
tages extérieurs  de  la  nobleffe  ,  comme 
d'être  admis  dans  des  corps  militaires, 
ordinairement  compofés  de  gentilshommes; 
mais  çe  n'a  été  que  par  pure  tolérance  , 
&  pour  encourager  la  culture  dans  les  co- 
lonies- Il  n'a  jamais  exifté  de  lui  qui  ait 
accordé  la  nobleffe,  même  perfonnelle  , 
foit  aux  Colons  ,  foit  à  leurs  enfans  nés 
Créoles. 

4.  Tous  les  Colons ,  en  général ,  font  affu-i 

I'ctis  à  la  milice.  Ils  font  obligés  d'en  faire 
e  fervice  depuis  l'âge  de  quinze  ans ,  juf- 
qu'à  celui  de  cinquante-cinq.  Les  feuis  offi- 


ciers de  guerre  &  de  juftice,  brevetés  par 
le  roi,  en  font  exempts.  La  nobleffe  n'eft 
point  exempte  de  la  milice  dans  les  colo- 
nies fous  le  Vent.  Seulement  elle  n'eft 
affemblée  qu'en  temps  de  guerre  ou  d'at- 
taque. Dans  les  colonies  fur  le  Vent,  il  t\\ 
établi  une  compagnie  de  gentilshommes  , 
qui ,  en  temps  de  paix  ,  n'eft  affemblée 
qu'une  fois  1  an  ;  &  en  temps  de  guerre  » 
aux  ordres  du  gouverneur.  Une  ordonnance 
de  1768  règle  le  fervice  de  ces  milices. 

Outre  la  milice  de  l'intérieur ,  dont  le 
fervice  en  temps  de  paix  fe  réduit  à  très- 
peu  de  chofe  ,  les  Colons  font  fujets  à  une 
milice  garde-côtes.  Ceux  des  Colons  qui 
corapofent  cette  milice  font  la  garde  cha- 
cun a  leur  tour.  Ils  s'en  peuvent  exempter 
en  fourniffant  deux  hommes  à  raifon  de 
chaque  nombre  de  vingt  noirs  qu'ils  pofr 
fedent.  Ces  hommes  montent  la  garde  à  la 
place  des  Colons. 

Il  y  a  enfin  parmi  les  Colons  une  troi- 
fiemc  cfpece  de  milice.  Mais  cette  milice 
n'eft  formée  que  par  des  hommes  .de  cou- 
leur ,  des  mulâtres  &  des  nègres  affran- 
chis. Ils  font  chargés  de  la  chaffe  des  nè- 
gres marons  &  des  déferteurs ,  &  ils  font 
U  police  des  quartiers.  Ces  trois  milices 
font  réglées  par  la  même  ordonnance  de 
1768.  Le  fervice  de  la  troifbme  eft , 
comme  l'on  voit  ,  affez  femblable  à  celui 
de  la  maréchauffée  des  colonies ,  établie 
par  un  arrêt  du  mois  de  mars  1705  ,  con- 
firmé par  un  règlement  de  1743. 

Voyez  au-furplus  Colonies  Françoifes, 

$  II.  Habitation  :  domaine  dans  les  co« 
lonies. 

I.  On  entend  par  habitation  ,  dans  le 
fens  de  domaine  ,  un  établiffement  dans 
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les  colonies,  ou  entrepris  par  des  parti- 
culiers fur  une  certaine  quantité  de  car- 
reaux de  terre  nouvellement  concédés  par 
Je  roi ,  ou  entretenu  fur  d'anciennes  con- 
cédions ,  à  la  charge ,  ou  de  défricher ,  ou 
de  ne  point  interrompre  les  cultures ,  félon 
l'ufage  du  pays  ,  &  en  outre  à  la  charge 
ordinaire  d  une  redevance  annuelle  envers 
le  roi  ,  plus  ou  moins  forte,  félon  les 
lieux  Se  les  circonftances.  On  cultive  dans 
ces  habitations  les  cannes  à  fucre,  le  café, 
le  coton  ,  l'indigo,  le  tabac,  félon  la  qua- 
lité du  ibl  Se  la  richefle  du  Colon.  On 
pourroit  cultiver  dans  les  colonies  méri- 
dionales ,  comme  en  Europe  Se  dans  les 
colonits  du  nord ,  des  bleds  &  d'autres 
grains  de  cette  efpece.  Mais  le  produit,  qui 
ferait  plus  que  dix  fois  moindre ,  ne  dé- 
dommageait pas  à  beaucoup  près  des 
frais  &  des  avances  de  la  culture. 

a.  Le  roi  ,  par  une  ordonnance  du  8 
avril  1711 ,  a  abandonné  les  droits  d'a- 
mendes ,  d'épaves ,  de  contifcations  ,  de 
bâtardife ,  de  déshérence  Se  de  biens  va- 
cans ,  pour  être  employés  aux  befoins  des 
Colonies.  Un  règlement  des  deux  confeils 
fupérieurs  de  Saint-Domingue  affemblés , 
du  9  mars  1 7^4 ,  a  ordonné  que  la  régie 
&  adminiftracion  de  tous  ces  droits  con- 
tinueraient d'être  exercées  comme  par  le 
paffé  ,  fous  la  direction  de  l'intendant. 

3.  Il  eft  de  règle  que  fi  le  Colon  con- 
ceffionnaire  n'a  pas  cultivé  le  tiers  de  la 
conceffion  après  les  rrois  ans  qui  la  fuivent, 
chacun  eft  admis  à  en  demander  la  réu- 
nion au  domaine  du  roi  ,  Se  à  le  la  faire 
rétrocéder  enluke.  Il  a  été  établi  à  cet 
effet  des  tribunaux  appelés  Terriers.  Dans 
le  cas  où  le  tribunal  ne  prononcerait  pas 
la  réunion  ,  le  particulier  eft  autorifé  à  fe 
pourvoir  au  confeil  du  roi. 

La  règle  fouffre  exception  en  faveur  des 
mineurs.  Pour  peu  que  les  tuteurs  faffent 
une  déclaration  légale  des  minorités  qui 
font  un  obftacle  ,  ou  au  défrichement ,  ou 
a  l'entretien  ,  H  eft  défendu  de  prononcer 
dans  ce  cas  aucune  réunion.  La  négligence 
des  tuteurs  ouvre  un  recours  contr'eux.  C'cft 
la  difpofttion  formelle  d'un  arrêt  du  con- 
feil du  ix  oâobre  1 6*  8  3  ,  de  deux  ordon- 
nances des  16  o&obre  1713  ,  Se  du.  3 
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août  i6"n,  &  de  deux  déclarations  des 
14  août  16*16' ,  Se  6  août  1744. 

4.  Des  ordonnances  enregiftrées  dans 
les  confeils  fupérieurs ,  pour  les  îles  du 
Vent,  les  1  feptembre  1736  &  10  mars 
1740 ,  Se  pour  les  îles  fous  le  Vent ,  le 
11  juin  1744,  enjoignent  aux  Colons  de 
planter  vingt- cinq  pieds  de  bananiers  Se 
un  quarré  de  patates  par  tête  de  nègre , 
le  tout  cependant  fur  tels  ter 
qu'ils  jugeront  convenables. 


egre 


5.  Un  arrêt  du  confeil  du  9  avril  166} 
a  établi  à  la  Martinique  &  à  la  Guade- 
loupe ,  deux  îles  fur  le  Vent ,  des  cham- 
bres d'agriculture  ,  compofées  de  huit  Co- 
lons ,  à  l'effet  d'améliorer  &  étendre  la 
culture  dans  les  colonies.  Les  huit  Colons 
font  exemptés  par  l'ordonnance  de  1768  , 
pendant  qu'ils  font  en  fonctions,  de  la  ca- 
pitation  pour  douze  nègres. 

6.  Les  loix  ont  prévu  le  cas  où  des  débi- 
teurs feraient  ruinés  fans  refTource  par  les 
pourfuites  vexatoires  de  créanciers ,  qui  faifi- 
roient  ou  les  terres  fans  les  efclaves ,  ou  les 
efclaves  fans  les  terres.  Les  loix  ordonnent , 
fous  peine  de  nullité  Se  de  dommages  Se 
intérêts ,  que  le  créancier  faifira  en  même- 
temps  avec  les  terres  les  efclaves  qui  y 
font  attachés ,  Se  réciproquement 

7.  La  contrainte  par  corps  ne  s'étend 
point  à  toutes  fortes  de  dettes  dans  nos 
colonies.  Le  règlement  du  17  janvier  17 17, 
&  la  déclaration  du  11  juin  174;  ,  modi- 
fient les  cas  où  elle  eft  permife. 

8.  La  propriété  des  habitations  dans 
les  colonies  étant  réglée  par  la  coutume 
de  Paris  ,  eft  fujette  aux  mêmes  loix  que 
les  biens  régis  en  France  par  cette  cou- 
tume. Ainfi  les  habitations  font  fufeepti- 
blcs  de  former  des  acquêts  &  des  con- 
quêts ,  des  propres  anciens  cV  des  propres 
naiffans,  &  dans  ces  derniers  cas  elles  font 
affujéties  au  retrait  lignager.  Elles  peuvent 
auffi  être  affujéties  aux  loix  concernant  les 
fubftitttions. 

9.  Comme  on  ne  connoît  point  les  fiefs 
dans  les  colonies ,  la  vente  des  habitations 
n'y  efl  fujette  ni  aux  lods  Se  ventes ,  ni  à 
aucun  droit  de  mutation ,  ni  au  retrait 
féodal  Se  cenfuel. 
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.    HABITATION   DE   LA    VEUVE.  (  Droit  d' ) 

Voyez  1°  Conventions  matrimoniales  ;  xQ  Conventions. 

SoKRAIlli. 

$  I.  De'finition  :  variété  des  coutume  fur  ^habitation  qu'elles  accordent  à  la  veuve. 

Leurs  ftatuts  font  réels. 
$  II.  Emolumens  &  charges  de  /'habitation  légale. 
$  III.  De  /'habitation  convention  lie. 
$  IV.  Comment  s'éteint  le  droit  d'habitation  ? 


$  I.  Définition  :  variété  des  coutumes  fur 
l'habitation  qu'elles  accordent  à  la  veuve. 
Leurs  ftatuts  font  réels. 

I.  Le  droit  à' habitation  de  la  veuve  , 
connu  fous  le  mot  d'habitation  ,  eft  le 
droit  accordé  à  la  veuve  d'habiter  dans 
une  maifon  ou  château  de  fon  mari. 

L'habitation  ed  légale  ou  conventionelle , 
fuivant  qu'elle  eft  accordée  par  la  loi  ou  la 
convention. 

a.  Le  droit  écrit  &  plufieurs  coutumes  t 
entr'autres  celle  de  Paris  ,  n'accordent  pas 
d'habitation  à  la  veuve. 

Le  plus  grand  nombre  des  coutumes 
n'accordent  ce  droit  qu'aux  nobles  :  uEntre 
nobles  ,  dit  la  coutume  de  Vermandois  , 
art.  z+  ,  la  veuve  peut  choifir  pour  fa  de- 
meure une  des  matfons  feigneuriales  ,  ou 
autre  telle  que  bon  lut  femblera  ,  qu'elle 
doit  avoir  par  préciput  &  fans  diminu- 
tion de  fes autres  droits,  pour  y  demeurer 
tant  qu'elle  reftera  en  viduité  ». 

La  coutume  de  Sedan  accorde  le  droit 
d'habitation,  art.  ,  à  la  femme  veuve, 
noble  ou  roturière. 

Lorfqu'il  n'y  a  qu'une  maifon  dans  la 
fuccelfion  du  mari ,  la  plupart  des  coutur- 
mes  n'en  donnent  que  la  moitié  à  la  veuve; 
«  fle  s'il  n'y  a  qu'une  demeure,  porte  la  cou- 
tume de  Vermandois  qui  vient  d'être  citée  , 
art.  SLf  ,  la  femme  en  aurait  moitié  m. 

La  coutume  de  Noyon ,  art.  ?o  ,  ac- 
corde la  maifon  entière  à  la  veuve  pour 
fon  habitation  ,  auand  il  n'y  en  a  qu'une. 

Quand  il  y  a  plufieurs  maifons ,  des  cou- 
tumes donnent  le  choix  à  la  veuve  avant 
l'héritier;  d'autres  n'accordent  le  choix 


à  la  veuve  qu'après  que  l'héritier  aura 
choifi  une'  maifon  pour  lui. 

3.  Il  exifte  encore  d'autres  différences. 

Dns  cette  variété  de  difpofitions  :  quelle 
eft  la  loi  qui  doit  régler  û  la  veuve  aura  un 
droit  d'habitation  ?  eft-ce  la  loi  du  domi- 
cile des  époux  foit  au  moment  du  maria- 
ge ,  foit  au  moment  du  décès  du  mari  , 
ou  bien  la  loi  de  la  fituation  des  biens  ? 

Les  loix  qui  accordent  à  la  veuve  un 
droit  d'habitation  dans  une  des  maifons 
de  fon  mari ,  ayant  pour  objet  principal 
les  biens  du  mari  dans  lefquels  elles  ac- 
cordent un  droit  à  la  veuve  font,  dit  M.  Po« 
thier ,  habitation  ,  n9.  29  ,  des  ftatuts  réels 
qui  ,  fuivant  la  nature  des  ftatuts  réels  , 
n'exercent  leur  empire  que  fur  les  chofes 
qui  y  font  fujettes  par  la  firuation  qu'elles 
ont  dans  leur  territoire,  &  qui  l'exercent 
furNles  mêmes  chofes  ,  quelles  que  foienc 
les  perfonnes  à  qui  elles  appartiennent. 

AinG  i°.  dans  une  fucceftion  ouverte 
dans  les  coutumes  de  Paris  &  de  Verman- 
dois ,  la  veuve  noble  n'aura  pas  droit  d'ha- 
bitation légale  fur  les  maifons  de  Paris  : 
elle  l'aura  fur  les  maifons  de  Verman- 
dois. 

Les  deux  époux  ayant  toujours  été 
fournis  à  la  coutume  de  Paris  jufqu  a  la 
mort  du  mari  ,  la  veuve  noble  malgré  fa 
fujétion  perpétuelle  pour  fa  perfonne  à  la 
coutume  de  Paris  qui  lui  refufe  l'habi- 
tation ,  aura  droit  d'habitation  dans  l'une 
des  maifons  de  fon  mari  fttuées  en  Ver- 
mandois. 

Vice  versi ,  les  deux  époux  ayant  tou- 
jours été  fournis  à  la  coutume  de  Ver- 
tuandois^ufqu'à  la  mort  du  mari ,  la  veuve 

noble , 
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noble,  malgré  fa  fujettion  perpétuelle  pour 
fa  perfonne  â  la  coutume  de  Vermandois 
Oui  lui  accorde  l'habitation  ,  n'aura  droit 
d'habitation  légale  dans  aucune  des  n>  i  lions 
defon  mari  fifes  à  Paris. 

Dans  une  fucceffion  ouverre  dans 
les  coutumes  de  Vermandois  &  de  Se- 
dan, quel  que  foit  le  domicile  des  deux 
époux  au  moment  de  la  mort  du  mari, 
quel  qu'il  ait  été  auparavant  ,  la  veuve 
roturière  n'aura  pas  droit  d'habitation  lé- 
gile  fur  les  maifons  de  Vermandois  ;  elle 
l'aura  fur  les  maifons  de  Sédan. 

4.  Lorfque  le  mari  a  laifTé  dans  fa  fuccef- 
fion des  maifons  en  pluficurs  coutumes 
qui  accordent  à  la  veuve  une  raaifon 
pour  fon  habitation  ,  peut-slle  prétendre 
avoirune  m&ifcn  dans  chacune  deces  coutu- 
mes ,  ou  bien  n'en  pourra-t-elle  choifir 
qu'une  feule  dans  toutes  les  coutumes  ? 

Chaque  coutume  ayant  fon  diftr.-ét  par- 
ticulier ,  la  veuve  paroît  avoir  autant  de 
droits  d'habitation  qu'il  y  a-  de  coutumes 
qui  le  lui  accordent ,  à  l'exemple  de  l'aîné 
qui  prend  autant  de  droits  d*aînefle. 

Nonobftanr  ces  raifons  ,  je  penfc ,  dit 
M.  Pothier  ,  habitat.  «°..?o,  que  la  veuve 
ne  peut  demander  qu'une  feule  habitation, 
te  la  choifir  dans  toutes  les  maifons  fi- 
tuées  fous  les  différentes  coutumes  qui  lui 
accordent  ce  droit.  La  raifon  eft  que  la 
veuve  ne  pouvant  habiter  qu'une  ruaifon 
il  ert  contre  la  nature  deThabiration  que 
la  femme  puifie  avoir  ce  droit  dans  plu- 
fieurs  maifons.  C'en1  pourquoi,  dans  la  dif- 
pofition  de  chacune  des  coutumes  qui  dé- 
fère à  la  veuve  une  habitation  dans  une 
des  maifons  foumifes  à  fon  empire ,  on 
doit  foufenrtnJre  cette  condition  tacite  : 
pourvu  qu'elle  n'en  ait  pas  choifi  ailleurs  ». 
On  ne  peut  refufer  de  fe  rendre  à  cette 
décifion ,  dont  le  motif  eft  pris  dans  la  na- 
ture de  l'habitation. 

5  Qand  il  eft  dit  par  le  contrat  de  ma- 
riage que  les  époux  fe  loumettcnt  k  la 
difpofition  de  telle  coutume  pour  leurs 
conventions  matrimoniales;  eft-ce  à  cette 
coutume  particulière,  ou  à  la  coutume  de 
la  fituation  des  biens ,  à  décider  fi  la  veuve 
aura  ou  n'aura  pas  droit  d'habitation  ? 

Dans  les  difFérens  droits  non  réglés  par 
la  convention  que  peuvent  répéter  les  con- 
Tomc  IX. 
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joints  à  la  diflblution  du  maiiage  ,  il  faut 
diftinguer  les  droits  purement  légaux  ,  tels 
que  le  douaire ,  qui  le  règlent  par  la  fitua- 
uon  des  biens ,  &  les  droits  conventio- 
nels  tacites,  tels  que  la  communauté,  qui 
fe  règlent  par  la  coutume  à  laquelle  les 
parties  fe  font  foumifes ,  foit  d'une  ma- 
nière cxprefTe  ,  foit  d'une  manière  tacite, 
en  y  établùîant  leur  domicile  matrimo- 
nial. L'habitation  accordée  à  la  veuve  eft 
un  droit  purement  légal  qui  defeend  d« 
la  loi  qui  l'accorde  immédiate  6*  per  fe  ; 
il  fe  règle ,  comme  il  a  été  dit ,  par  la  fi- 
tuacion  des  biens  ;  il  n'eft  pas  un  droit 
conventionel  tacite  qui  fe  règle  par  la  cou- 
tume du  domicile  matrimonial  ;  il  ne  doit 
pas  non-plus  fe  régler  par  la  coutume 
à  laquelle  les  parties  fe  leroient  foumifes 
pour  leurs  conventions  matrimoniales  ;  &C 
nonobftant  cette  claufe  ,  c'eft  à  la  cou- 
tume de  la  fituation  des  biens  à  décider 
fi  la  veuve  aura  ou  n'aura  pas  droit  d'ha- 
bitation. La  foumifiSon  à  la  coutume  de 
Paris  pour  les  conventions  matrimoniales 
n'empêchera  pas  la  veuve  noble  d'avoir 
droit  d'habitation  légale  dans  les  biens 
fujets  à  la  coutume  de  Vermandois. 

§  II.  Emoîumeis  S*  charges  de  t habitation 
légale. 

Le  droit  d'habitation  que  lés  coutumes 
accordent  à  la  veuve  dans  l'une  des  mai- 
fons de  la  fucceffion  de  fon  mari  ,  com- 
prend la  maifon  entière.  La  coutume  de 
Sedan,  art.  xij ,  décide  «  que  la  femme 
veuve  emporte  contre  les  héritiers  de  fon 
mari  une  des  maifons  d'icelui ,  telle  qu* 
bon  lui  femble». 

La  coutume  de  Laon  lui  accotde,  art. 
24  «  une  des  maifons  feigneuriales  ou  autre 
telle  que  bon  lui  femblera  ,  laquelle  doit 
avoir  pour  préciput  pour  y  demeu- 
rer tant  qu'elle  fe  tiendra  en  viduité». 

Vitry-le-François,  art.  86,  dit  qu'elle 
emporte  contre  les  héritiers  de  fon  mari 
«  une  des  maifons  dudit  mari ,  telle  que 
bon  lui  femble  ».  # 

La  plupart  des  autres  coutumes  qui  ac- 
cordent l'habitation  fe  lervent  pareillement 
d'expreffions  qui  défignent  la  maifon  entière. 
Aum  eft-ce  le  droit  commun ,  que  Thabita- 
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tion  légale  de  la  veuve  comprend  la  nui  Ton 
entière ,  quand  même  elle  ferait  trop  fpa- 
cieufe  pour  elle. 

Quelques  coutumes,  telles  que  Vitry-le- 
François,  art.  86 1  &  Sedan,  art.  113  ,  ref- 
treignent  l'habitation  de  la  veuve  à  la  moi- 
tié ,  quand  il  ne  fe  trouve  qu'une  feule  mai- 
fon  a  la  fucceffion  du  mari  ,  6c  qu'elle 
eft  afTez  grande  pour  pouvoir  être  divilée 
entre  elle  &  les  héritiers ,  fuivant  laqualité 
de  leurs  perfonnes. 

a.  Pluiieurs  coutumes  adjugent  nom- 
mément à  la  veuve  les  dépendances  &  ac- 
ceffoires  de  la  nui  Ion  fur  laquelle  elle 
exerce  fon  droit  d'habitation.  Celle  de  Pe- 
ronne,  art.  147  t  dit  que  la  femme  doit 
avoir  la  rnaifon  avec  les  jardins  &  fojfés 
pour  fa  demeure.  La  couru  me  de  Ribe- 
mont  »  art.  gj  u  avec  toutes  les  aifances  , 
appartenances  te  commodités  d'icelle ,  en- 
core que  lefd.  aifances  6c  commodités  fùf- 
fent  hors  de  la  maifon ,  pourvu  qu'elles 
aient  été  deftinées  à  l'aifance  ou  commo- 
dité d'icelle,  comme  greniers,  celliers  ou 
autres  ».  St.  Quentin  porte ,  art.$£  «  avec 
les  foffés ,  baffe-cour ,  pourpris  ÔC  enclos  def- 
dites  maifons  ».  La  difpofition  de  ces  cou- 
tumes ,  en  ce  qu'elles  étendent  le  droit  d'ha- 
bitation aux  dépendances  de  la  maifon , 
doit  être  fuivie  dans  les  autres  coutumes. 

La  veuve  n'ayant  que  le  droit  d'habiter 
le  château ,  l'héritier  du  mari  jouit  de  la 
terre  ,  y  prépofe  un  concierge  ou  régiffeur, 
nomme  le  garde  ,  fait  rendre  la  juftice 
en  fon  nom  ;  d'où  il  arrive  que  ,  quoique 
l'habitation  de  la  veuve  comprenne  le 
château  &  fes  dépendances ,  elle  ne  peut 
refufer  de  laiffer  à  l'héritier  de  fon  mari 
la  chambre  où  eft  le  dépôt  des  archives , 
le  logement  du  concierge ,  la  maifon  du 
garde  &  l'auditoire  de  la  juftice ,  qui  fe- 
roient  enfermés  dans  le  château ,  ou  fes 
dépendances.  Il  en  faut  dire  autant  des 
bâtiniens  qui  feroient  dans  la  baffe-cour 
du  château. 

4.  La  veuve  peut-elle  louer  la  maifon 
dans  laquelle  elle  a  droit  d'habitation  ? 
H  L'habitation  eft  un  fîmple  droit  d'u- 

fage ,  mj.iifij  par  la  difpoiuion  des  cou- 
tumes qui  raccordent,  8e  qui  fe  règle  par 
les  princir  es  di  droit  d'ufage  dans  les 
points  non  décides  par  les  coutumes.  Nos 
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coutumes  font  totalement  muettes  fur  la 
queftion  de  favoir  fi  la  veuve  a  ou  n'a 
pas  la  faculté  de  donner  à  bail  la  mai- 
ion  qu'elle  a  droit  d'habiter.  Il  faut  donc 
la  confidérer  à  cet  égard  comme  fimple 
ufagere  de  fa  maifon  &  lui  en  refufer  la 
faculté  ;  mais  comme  fon  droit  s'étend  fur 
la  maifon  toute  entière ,  quand  même  elle 
feroit  trop  fpacieufe  pour  elle,  fi  on  lui 
refufe  1a  faculté  de  louer  la  totalité  de 
la  maifon  ,  on  ne  peut  néanmoins  lui 
refufer  celle  de  louer  ce  qui  lui  reftera  , 
après  qu'elle  y  aura  pris  fon  logement. 

La  décifion  générale  que  nous  venons 
de  donner,  &  le  tempéramroent  que  nous 
y  avons  joint ,  ont  été  adoptés  l'un  &  l'au- 
tre par  M.  Pothier  ,  habit,  n*.  18. 

Si  l'habitation  de  la  veuve  ne  confifte 
que  dans  une  portion  de  la  maifon  ,  un 
appartement ,  elle  a  feulement  la  portion 
qui  a  été  jugé  néceffaire  pour  fon  logement 
perfonnel  ;  &  elle  ne  jpeut  louer  à  d'autres 
cette  portion  de  maifon  ni  cet  apparte- 
ment :  M.  Pothier  ,  ibid. 

Dans  la  coutume  de  Vitry-le- François  oii 
l'habitation  ,  art.  86 ,  fait  partie  du  douaire 
de  la  veuve,  elle  eft  véritable  ufufruitiere 
de  la  maifon  qu'elle  a  droit  d'habiter  ; 
ainfi  elle  peut  la  louer  à  d'autres  ,  foit  en 
partie,  foit  en  totalité  Ceft  l'avis  de  Du- 
moulin dans  fa  note  fur  cet  article ,  cout. 
gtn. ,  où  il  réfute  l'opinion  contraire  des 
prariciens  du  lieu  par  la  phrafe  fuivante 
du  texte  :  c<  toutes-fois  où  il  n'y  en  aurait 
qu'une  ,  elle  n'en  aurait  que  la  moitié  en 
ufufruit  h. 

La  même  décifion  doit  s'étendre  aux 
autres  coutumes  où  l'habitation  de  la  veuve 
fait  partie  de  fon  douaire. 

5.  L'habitation  légale  n'eft  accordée  a 
la  veuve  qu'à  l'inftant  de  la  mort  de  fon 
mari,  &  fur  l'une  des  maifons  qui  fe  trouvent 
dans  fa  fucceffion.  Ainfi , 

i°  S'il  ne  fe  trouve  aucune  maifon  dans 
la  rùccefiion  du  mari ,  le  droit  d'habita- 
tion de  la  veuve  eft  caduc ,  foit  que  le  mari 
n'en  ait  poffédé  aucune  depuis  fon  mariage  , 
foit  qu'il  ait  vendu  celles  qu'il  a  pofiufées. 

a°  La  veuve  eft  obligée  de  le  conten- 
ter de  la  maifon  qu'elle  çheifit  dans  l'état 
où  elle  fe  trouve  ,  fans  pouvoir  obliger  les 
héritiers  de  fon  mari  à  la  mettre  en  bon 
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état.  Ceft  la  difpoûuon  précife  de  la  cou- 
tume de  Ribemont ,  art.  y8  :  «  ne  feront 
tenus  ....  les  héritiers  de  la  réparer,  & 
delà  mettre  en  autre  état  qu'en  l 'état  qu'elle 
fe  trouvera  ».  Si  le  mari  peut ,  en  ven- 
dant la  maifon  ,  rendre  entièrement  inutile 
le  droit  futur  d'habitation  non  encore  ac- 
quis ,  il  peut  à  plus  forte  raifon  diminuer 
le  même  droit  en  négligeant  de  faire  les 
réparations  néceffaires. 

6.  Le  droit  d'habitation  donnant  à  la 
veuve  le  droit  de  jouir  par  elle-même  de 
la  maifon  entière  ,  eft  aulïi  étendu  pour 
l'émolument, &  pour  les  charges,  que  ledroit 
d'ufufruit  dontl'ufufruitier  jouiroit  par  lui- 
même.  Ainfi  la  veuve  qui  a  droit  d'ha- 
bitation dans  l'une  des  maifons  de  fon  mari, 
eft  tenue  de  toutes  les  charges  dont  font 
tenus  les  ufufruitiers  ;  elle  doit  acquitter 
les  charges  foncières  ordinaires  6c  extraor- 
dinaires de  la  maifon ,  qui  nainent  pendant 
tout  le  temps  de  la  durée  de  fon  habita- 
tion ;  elle  doit  faire  à  fes  frais  toutes  les 
réparations  d'entretien  qui  furviennent  à 
faire  pendant  la  même  durée  :  Noyon  , 
art.  30. 

Si  la  veuve  ne  jouit  de  la  maifon  que 
pour  moitié ,  elle  ne  doit  acquitter  les 
mêmes  charges  que  pour  moitié. 

7.  La  veuve  qui  a  droit  d'habitation  dans 
une  des  maifons  de  fon  mari ,  doit  ,  peu 
de  temps  après  la  mort  du  mari,  en  faire 
conftater  l'état.  Faute  par  elle  de  prendre 
cette  précaution ,  elle  fera  préfumée  l'a- 
voir reçue  en  bon  état  de  toutes  répara- 
tions ufufruitieres  ,  &  fa  fuccelfion  obligée 
de  la  rendre  en  pareil  état. 

Lorfque  la  veuve  a  fait  conftater  le  mau- 
vais état  de  la  maifon  qui  lui  eft  accor- 
dée pour  fon  habitation,  fa  fucceftion  tft 
en  droit  de  répéter  contre  celle  de  fon 
mari  le  rembourfement  des  impenfes  né- 
celLires  qu'elle  a  pu  faire  pour  la  remettre 
en  bon  état. 

$  UL  De  Vhabitation  cvnventionelle. 

t.  On  peut  ,  foit  dans  les  coutumes 
qui  accordent  aux  veuves  un  droit  d'ha- 
bitation ,  foit  dans  celles  qui  ne  la  leur 
accordent  pas ,  convenir  que  la  femme 
aura  fon  habitation  dans  une  des  mailons 
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d  fon  mari  ,  au  cas  qu'elle  le  furvive. 

On  peut  ftipuler  auffi  que  la  fucceffion 
du  mari  fera  tenue  de  payer  annuelle- 
ment a  la  veuve  une  lotnme  pour  fon  droit 
d'habitation. 

1.  L'habitation  conventionelle  fe  règle 
par  les  termes  du  contrat  qui  l'accorde. 

Lorfqu'il  s'agit  de  décider  à  quoi  elle 
s'étend ,  il  faut  bien  diftinguer  s'il  a  été 
ftipulé  que  la  femme  auroit  pour  fon  habi' 
tation  une  des  maifons  appartenantes  à  fon 
mari  ,  ou  s'il  a  été  ftipulé  qu'elle  auroit 
fon  habitation  dans  une  des  maifons  de  fon 
mari.  Au  premier  cas  l'habitation  de  la 
veuve  comprend  la  maifon  entière ,  quel- 
que fpacieufe  qu'elle  foit  ;  au  fécond  cas  , 
elle  le  réduit  à  un  logement  convenable 
que  l'héritier  doit  lui  donner  dans  la  mai- 
fon ;  M.  Pot  hier,  n*.  qt  Ù  34.  Ainfi 
jugé  pour  le  fécond  cas  dans  l'efpece  fui- 
vante. 

Le  contrat  de  mariage  de  la  ducheffe 
de  la  Force  lui  avoit  accordé  fon  habita- 
tion dans  le  château  de  la  Force  fitué  en 
Férigord  ou  dans  celui  de  la  Boulaye  en 
Normandie  à  ion  choix.  Ayant  déclaré 
qu'elle  cboififfpit  celui  de  la  Boulaye  ,  il 
rut  qaeftion  de  favoir  s'il  lui  feroit  ac- 
cordé en  totalité. 

Le  duc  de  la  Force ,  héritier ,  s'y  oppo- 
foit;  il  foutenoit  que  la  veuve ,  qui  n'avott 
que  le  droit  $  habiter  dans  le  château  ,  ne 
pouvoir  déloger  le  propriétaire  ,  6t  que  la 
ducheffe  fon  époufe  devoit  y  être  logée 
convenablement  ainfi  que  la  douairière. 

La  veuve  répondoit  qu'y  ayant  plufieurs 
châteaux  dans  la  fucceffion  ,  elle  devoit 
avoir  la  totalité  de  celui  qu'elle  avoit  choifi. 

Par  arrêt  rendu  au  grand-confeil  le  6 
août  1737 ,  il  a  été  réglé  que  la  ducheffe 
douairière  auroit  feulement  «  une  habita- 
tion convenable  à  fon  état  dans  le  château 
de  la  Boulaye,  laquelle  feroit  réglée  par 
le  confeil  »  ;  à  l'effet  de  quoi  il  fut  or- 
donné que  le  château ,  les  cours  ,  pota- 
gers ,  jardins  ,  ôcc. ,  feroient  vifités  par 
experts  ,  qui  drefferoient  du  tout  «  un  plan 
figuratif,  &  donneraient  leur  avis  fur  ce 
qui  pourroit  être  laiffé  à  la  ducheflè-douai- 
rtere  ,  pour  former  convenablement  fon 

habitation  ». 

D'après  le  procès  -  verbal  Se  le  plan 
B  b  b  b  ij 
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des  experts ,  le  grand-confeil  ,  par  arrêt 
donné  en  1739  ,  a  donné  à  la  duchéne- 
douairitre  environ  lis  deux  tiers  du  châ- 
t.au  ,  le  potager'en  entier,  6cc.  . 

3.  II  faut  encore  dilHnguer  fi  la  maifon 
eft  défignée  dans  la  convention  ,  ou  fi , 
la  maifon  n'ayant  pas  été  défiance  ,  le  droit 
cft  accordé  en  général  fur  une  des  maifons 
du  mari ,  parce  que  ces  deux  fiipulations 
ont  des  effets  tres-différens. 

Primo.  Au  premier  cas  ,  la  veuve  n'a 
aucun  droit  d'habitation  dans  les  autres 
maifons.  Si  la  maifon  défignée  vient  à  pé- 
rir pendant  le  mariage  ,  foit  de  vétuflé  , 
foit  par  le  feu  ,  fon  droit  devient  caduc. 

Au  fécond  cas  ,  l'habitation  bornée  à 
une  finie  maifon  efi  à  choifir  dans  celles 
qui  ex-flent.  Ce  choix,  comme  dans  toutes 
l' s  obligations  alternatives,  appartient  à 
l'h  'ritier  débiteur  du  droit  d'hab. talion  , 
à  moins  qu'il  n'air  été  nommément  accordé 
à  la  veuve  :  M.  Pothkr ,  nM       &  40. 

Dans  ce  fécond  cas  ,  il  faut  faire  ufage 
de  la  diflinâion  du  n°  z.  Si  le  contrat 
donne  à  la  veuve  pour  fon  habitation  un 
des  châteaux  de  fon  mari  ,  l'héritier  fera 
obligé  de  lui  délaiffer  pour  fon  habitation 
un  des  châteaux  du  défunt  dans  fon  entier: 
fi  le  contrat  donne  à  la  veuve  fon  habita- 
tion dans  un  des  châteaux  du  défunt , 
l'héi  itier  efi  feulement  ttr.u  de  lui  donner  un 
logement  convenable  dans  un  des  châteaux 
du  défunt. 

4.  Secundo.  Au  premier  cas ,  la  veuve 
ayant  un  droit  acquis  dans  la  maifon  fur 
laquelle  on  lui  accorde  le  droit  d'habita- 
tion ,  elle  ne  peut  en  être  privée  par  le 
fait  de  fon  mari,  qui  en  tranfporteroit  à 
d'autres  la  propriété.  En  conféqaence  ,  elle 
a  droit  de  réclamer  ton  habitation  contre 
les  tiers  détempteurs  de  la  maifon  ,  à 
moins  que  les  héritiers  de  fon  mari  ne 
fin  donnent  un  équivalent  :  M.  Pothier , 
/»*  38. 

Au  fécond  cas ,  l'habitation  eft  à  pren- 
dre fur  une  des  maifons  appartenantes  au 
mari  au  moment  de  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  ou  fur  une  des  maifons  qui  fe  trou- 
veront dans  fa  fucceffion. 

Si  l'habitation  efi  à  prendre  fur  une 
des  maifons  appartenantes  au  mari  au  mo- 
ntât du  contrat  de  mariage ,  le  droit  efi 
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dès-lors  acquis  à  la  femme  ,  mais  déter- 
minément  fur  une  des  maifons.  Si  le  mari 
les  a  toutes  vendues  ,  hors  une  feule  ,  elle 
confervera  fon  droit  fur  cette  maifon  :  6c 
fi  le  mari  la  vend  elle  aura  droit  de  ré- 
clamer fon  habitation  contre  l'acquéreur , 
à  moins  que  les  héritiers  de  fon  mari  ne 
lui  donnent  un  équivalent. 

5.  Si  l'habitation  eft  à  prendre  fur  une 
des  maifons  que  le  mari  aura  lors  de  fon 
décès  ,  ou  bien  qui  fe  trouveront  dans  fa 
fucceffion ,  alors  l'habitation  conventio- 
nelle  reffemble  à  l'habitation  légale  ;  6c 
fi  par  événement  il  ne  fe  trouve  aucune 
maifon  dans  la  fucceffion  du  mari ,  foie 
parce  que  n'en  rofTéJant  cucune  au  mo- 
ment de  fun  nu  iage  il  n'en  a  pas  ac- 
quis depuis ,  foit  rarce  qu'il  auroit  vendu 
toutes  celles  qu'il  p^ffédoit ,  le  droit  d'ha- 
bitation de  la  veuve  devient  caduc  faute 
de  maifon  héréditaire  fur  laquelle  on 
puiffl-  le  prend-e. 

Le  Brun  ,  penfe  au  contraire  ,  Comm.  , 
liv.  3  ,  chip,  z  ,  Jeâ.  I  ,  dtjf.  IZ  ,  n°  IJ  , 
que  s'il  a  été  dont.é  à  la  femme  un  droit 
d'habitation  dans  l'une  des  maifons  que  le 
mari  auroit  lors  de  fon  décès  ,  6c  qu'il 
n'en  laide  aucune ,  la  convention  d'habi- 
tation n'en  doit  pas  moins  avoir  fon  effet, 
le  deffein  des  contraâans  ayant  e'té  que 
la  veuve  auroit  fon  habitation  ,  ou  qu'elle 
en  feroit  récompenfée.  Il  fe  fonde  i°  fur 
ce  que  ces  mots  l'une  des  maifons  que  le 
mari  aura  lors  de  fun  decis,  ne  forme  qu'un 
afilgnat  démonflratif  6c  non  pas  un  affignat 
limitatif;  i°fur  ce- que  la  convention  feroit 
faite  fous  une  condition  poteflative  ,  6c 
u'il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  volonté 
u  mari  d'anéantir  les  conventions  de  fon 
contrat  de  mariage.  Mais  ces  deux  raifons 
ne  font  pas  fondéts. 

i°  La  convention  que  la  veuve  aura 
fon  habitation  dans  une  des  maifons  que 
le  mari  aura  lors  de  fon  décès ,  ou  bien 
qui  fe  trouveront  dans  la  fucceffion  de  fon 
mari ,  contient  un  affignat  limitatif  &  non 
pas  fimplement  un  afîignat  démonfiratif. 

Suivant  les  principes  établis  au  mot  Af- 
fignat ,  $  I  ,  n°  5,  d'après  Loyfeau  ,  pour 
les  affignats  contenus  dans  un  teftament, 
6c  qu'il  faut  appliquer  aux  affignats  con- 
tenus dans  un  contrat ,  il  faut  examiner 
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quille  a  été  la  véritable  intention  des  par-  ceux  que  fon  mari  auroit  au  jour  de  fon 

"es.  A  t  -  on  voulu  concéder  la  chofe  dût s  ». 

même  ?  II  n'tft  pas  douteux  que  l'afïignat  Le  fieur  de  Turmenyej  ,  au  moment  de 

eft  purement  limitatif.  A  t-on  concédé  une  fon  mariage  ,  n'avoit  ni  maifon  ni  château, 

certaine  fomme  ou  quantité  ,  non  comme  II  décéda  au  mois  d'oâobre  1116.  La  veuve 

cfpece  ou  corps  certain  ,  mais   comme  demanda  qu'il  luf  fût  accordé  une  indem- 

fomme  ou  quantité  ?  Alors  ,  quoique  la  nité  pour  fon  droit  d'habitation  ,  artendu 

terre  fur  laquelle  cette  lbmrne  ou  quan-  qu'il  ne  fe  trouvoit  dans  la  fucceflion  au- 

tité  eft  à  prendre  foit  défignée  &  fpécia-  cune  maifon  ni  château  pour  l'afTeoir.  Le 

lement  affinée  ,  Pafltgnat  n'eft  (jue  dé-  tuteur  de  l'enfant  mineur  du  fieur  Turme- 

rnonftratif.  Dans  l'tfpeoc  ,  le  droit  d'ha-  nyes  prétendit  au  contraire  qu'il  n'étoit  dû 

biration  étant  accordé  fur  une  des  mai-  à  la  veuve  aucune  indemnité, 

fons  que  le  mari  aura  à  fon  décès ,  eft  la  L'habitation  ,  difoit  la  veuve  ,  eft  un» 

jouiflance  non  d'un  droit  indéterminé,  mais  claufe  qui  ne  fe  met  que  lorfqu'il  y  a  un 

d'un  corps  certain ,  à  choifir  d'entre  plu-  douaire  préfix  ;  car  dans  le  douaire  cou- 

fiturs  ,  défiante  par  la  convention.  Lin-  tumier  la  femme  eft  cenfée  avoir  i'habi- 

tention  des  parties  n'a  pas  été  d'accorder  tation  dans  les  héritages  fur  lefquels  il  eft 

cette  jouiflance  fur  un  corps  certain  autre  aflis  ;  au  lieu  que  le  douaire  préfix  étant 

que  ceux  dt'fignés  ;  ainfi  l'affi^nar  ne  peut  d'une  fomme  de  deniers,  pour  que  la  veuve 

pafler  pour  démonftratif ,  mais  eft  vrai-  pui lie  exiger  une  habitation  ,  il  faut  qu'elle 

ment  limitatif.                                   .  loir  écrite  dans  le  contrat  de  mariage  ;  fie. 

*°  Il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  l'affignat  1  habitation  tft  en  ce  cas  un  fupplément  du 

limitatif  fait  que  l'habitation  accordée  par  douaire.  Or ,  comme  on  ne  doit  apporter 

le  mari  dépende  dune  condition  potefta-  aucune  diminution  au  douaire  préfix  qji  tft 

rive,  &  que  le  mari  devienne  le  maître  certain  Se  invariable,  quand  dans  la  fuc- 

de  la  rendre  inutile  ,  foit  en  n'acquérant  ceffion  du  mari  il  ne  fe  trouve  ni  maifon, 

pas  de  maifon,  foit  en  vendant  '  celles  ni  château,  on  doit  récompenfer  la  veuve 

qu'il  pofTede.  Nos  contrats  de  mariage  font  Se  lui  fournir  une  fomme  équivalente  ,  auv 

pleins  de  conventions  dont  le  mari  eft  trement  le  mari  auroit  été  le  injure  de, 

maître  d'anéantir  l'exécution  par  les  dif-  déranger  les  conditions  du  mariage  ,  Se  de 

pofitions  qu'il  fait  de  fon  vivant.  Ces  con-  diminuer  le  douaire  de  fa  femrue  en  n'ac- 

ventions  ,  réprouvées  dans  tout  autre  con-  quérant  ni  château  ni  douaire, 

trat ,  font  autorifées  dans  les  contrats  de  II  fufHt ,  difoit  au  contraire  le  tuteur 

mariages  :  «  entendons  pareillement  que  les  de  l'enfant  mineur,  de  lire  la  claufe  du 

donations  faites  fous  des  conditions  contrat  de  mariage  pour  voir  que  cette 

dont  l'exécution  dépendroit  de  la  volonté  claufe  n'étoit  que  conditionelle  ,  Se  qu'elle 
du  donateur  puifllnt  avoir  lieu  dans  les  ne  devoir  avoir  d'exécution  qu'en  cas  que 
contrats  de  mariage  en  faveur  des  con-  le  mari  eût  des  maifons  ou  .châteaux  au 
joints  ou  de  leurs  defeendans,  par  quel-  jour  de  fon  décès.  Le  mari  n'avoit  ni  mai- 
qaes  perfonnes  que  lefdites  donations  foient  fon  ni  château  lors  de  fon  contrat  de  nu- 
faites   »  :  Ordonn.  de         ,  art.  riage  ;  il  ne  s'eft  point  engagé  d'en  ache- 

ij.  ter;  il  n'a  promis  l'habitation  à  fa  femme 

6.  Il  a  été  jugé,  conformément  a  notre  Que  fur  ceux  qu'il  auroit  au  jour  de  fon 

avis  Se  contre  celui  de  le  Brun  ,  dans  l'ef-  décès  ;  ainfi  ne  s'en  trouvant  point,  la  claufe 

pece  fuivante  ,  où  le  mari  qui  ne  laiflbit  doit  être  cenfée  non  écrite.  L  lubita^n  eft 

aucune  maifon  dans  fa  fuccefuon  n'en  pof-  un  droit  incertain  ,  qui  dépend  de"  {qui 

fédoit  aucine  au  moment  de  fon  contrat  fe  trouve  au  jour  du  décès.  S'il  ne  fe  tût, 

de  mariage  ?  trouvé  qu'une  maifon  peu  confidérable  ,  1» 

Il  avoit  été  accordé  à  la  dame  de  Tur-  veuve  n'auroit  pu  demander  une  indem* 

minyes ,  au  cas  qu'elle  furvécût  fon  mari  >  nité  :  Pourquoi Parce  qu'elle  ne  peut 

un  droit  d'habitation  «  dans  telle  maifon  prétendre  que  ce  qui  fe  trouvera  au  jour 

ou  château  qu'elle   voudroit  choifir   de  du  décès  ;  par  conféquent ,  quand  il  ne 


Digitized  by  Google 


SSS  HABITATION  DE 

fe  trouve  pas  de  roaifon   elle  ne  peut 
pas  non- plus  demander  d'indemnité. 

«  Le  chef  de  l'habitation  ,  difoit  dans 
cette  caufe  M.  Chauvelin  ,  avocat  du  roi , 
après  avoir  parlé  de  deux  autres  points  de 
la  conteftation  ,  peut  foùffrir  plus  de  dif- 
ficulté. La  loi  jl  ,  ff.  de  legatis  t*  ,  fem- 
ble  avoir  quelque  application  à  la  ques- 
tion. Il  y  ell  dit  que  fi  un  tcftateur  a  légué 
une  maifon  fans  fpécifier  laquelle  ,  au  cas 
que  le  teftateur  ait  plufieurs  maiiuns  ,  le 
légataire  prendra  celle  qu'il  voudra  choifir  ; 
mais  fi  le  teftateur  n'a  point  de  maifon 
le  legs  fera  dérifoire  6c  inutile.  Nous  fai- 
fons  néanmoins  une  grande  différence  entre 
une  libéralité  volontaire  d'un  teftateur  & 
une  claufe  ftipulée  dans  un  contrat  de  ma- 
riage ,  mais  la  convention  ne  peut  être 
remplie  qu'autant  qu'elle  demeure  pofiible. 
Il  n'y  avoit  ni  roaifon  ni  château  dans  le 
temps  du  contrat  de  mariage  :  il  ne  s'en 
trouve  point  encore  aujourd'hui.  S'il  s'en 
étoit  trouvé  lors  de  la  panât  ion  du  con- 
trat de  mariage,  &  que  le  mari  l'eût  aliéné , 
on  pourroit  peut-être  aceufer  le  mari  d'a- 
voir voulu  frauder  la  claufe  de  l'habita- 
tion ,  mais  la  veuve  ,  lors  de  fon  contrat, 
favoit  bien  qu'il  n'y  avoit  ni  maifon  ni 
château  pour  aflèoir  fon  habitation  ;  que 
ne  faifoit-elle  inférer  dans  le  contrat  que 
je  mari  feroit  tenu  d'en  acheter.  En  vain 
dira-t-on  que  l'on  préfumoit  que  le  mari 
acquéreroit  des  châteaux  ou  maifons  des 
deniers  de  la  dot  de  fa  femme  ;  l'emploi  de 
la  dot  étoit  ftipulé  pour  acquitter  la  charge 
de  maître  de  la  chambre  aux  deniers.  Mais 
enfin  le  contrat  ne  porre  rien  autre  chofe  , 
£non  que  la  veuve  aura  fon  habitation  dans 
tel  château  qu'elle  voudra  choifir  de  ceux 
que  fon  mari  aura  au  jour  de  fon  décès  ; 
il  n'eft  point  parlé  d'indemnité  dans  le 
cas  où  il  n'auroit  point  de  château.  C'eft 
donc  une  claufe  conditionelle  » . 

Par  fentence  rendue  au  châtelet  de  Paris 
le  i  ftrnai  1717*  conformément  aux  con- 
clu  fions  ,  la  veuve  fut  déboutée  de  fa  de- 
mande en  indemnité  pour  l'habitation  : 
Journal  MS.  de  MM.  Delambon  &  Maffon. 

7.  Le  Brun,  ibèd. ,  n*  26,  eftime  que 
l'habitation  étant  accordée  par  le  contrat 
de  mariage  ,  lorfqu'il  n'y  a  qu'une  maifon 
00  château  dans  la  fucetflion  du  mari  > 
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la  veuve  doit  en  partager  la  jouiflance 
avec  l'héritier  du  mari ,  à  l'exemple  de 
quelques  coutumes  qui  le  règlent  ainfi  pout 
l'habitation  légale. 

Il  nous  femble  au  contraire  qu'il  faut 
examiner,  d'après  les  termes  du  contrat,  fi 
on  a  entendu  donner  à  la  veuve  la  jouif- 
lance de  la  roaifon  en  tout  ou  en  partie. 
Si  les  termes  du  contrat  lui  donnent  la  to- 
talité de  la  maifon  ,  elle  doit  en  avoir 
feule  la  jouiflance  fans  être  obligée  de  la 
partager  avec  l'héritier  ,  quand  même  il 
n'y  auroit  pas  d'autre  maifon  dans  la  fuc- 
cefTion. 

8.  La  veuve'  qui  a  ftipulé  une  habita- 
tion conventionelle  eft  -  elle  déchue  de 
toute  habitation  légale  ,  comme  y  ayant 
renoncé  par  la  ftipulation  expreflè  d'une 
autre  habitation? 

On  peut  donner  des  raifons  pour  6C 
contre. 

D'un  côté ,  on  dira  que  les  coutumes  qui 
accordent  l'habitation,  l'accordent  comme 
unacceffbire  du  douaire  ;  Se  que  la  queftion 
propofée  pour  l'habitation  doit  fe  réfoudre 
comme  celle  qui  feroit  propofée  pour  le 
douaire.  Tel  eft  l'avis  de  M.  Pothier ,  qui  , 
en  conféquence,  diftingue  ,  n°  S,  les  cou* 
tûmes  qui  décident  que  le  douaire  conven- 
tionel  exclut  le  coutumier ,  6c  les  coutu- 
mes qui  laiflènt  à  la  veuve  le  choix  des 
deux  douaires.  Quant  aux  premières  ,  il  ne 
fait  aucun  doute  que  la  veuve  qui  a  fti- 
pulé l'habitation  conventionelle  foit  ex- 
clue de  l'habitation  légale.  Quant  aux  fé- 
condes ,  il  dit  que  fuivant  leur  efprit ,  il 
faut  tailler  a  la  veuve  le  choix  de  l'ha- 
bitation déférée  par  la  loi ,  ou  de  celle 
déférée  par  la  convention. 

D'un  autre  côté  ,  on  dira  que  le  douaire 
te  l'habitation  font  deux  droits  diftinâs  & 
féparés.  Le  douaire  ne  comprend  que  Ja 
moitié  du  propre  du  mari  qui  s'y  trouve 
aflùjéti  :  l'habitation  en  comprend  la  to- 
talité. Le  douaire  n'a  jamais  lieu  que  fur 
les  propres  du  mari  :  le  droit  d'habitation 
au  contraire  a  lieu,  même  fur  les  conquêts. 
Dans  la  coutume  de  Noyon ,  art.  30 ,  5e 
nombre  d'autres ,  la  femme  peut  choifir 
telle  maifon  de  fon  mari  qui  lui  plaira. 
Ainfi  le  choix  des  deux  douaires  ,  accordé" 
par  certaines  coutumes ,  n'eft  pas  une  raifon 
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pour  laiffer  dans  les  mêmes  coutumes  le 
choix  des  deux  habitations.  La  femme 
ayant  ftipulé  une  habitation  ,  paroît  avoir 
renoncé  par-là  à  celle  que  lui  accordoit 
la  loi ,  Se  elle  ne  peut  la  demander  aux 
héritiers  de  fon  mari.  Ce  dernier  fenti- 
ment  nous  paraît  devoir  être  préféré. 

9.  Il  eft  dufage  à  Paris  de  ftipuler  dans 
le  contrat  de  mariage  des  perfonnes  de 
qualité,  que  la  veuve  aura  pour  fon  habi- 
tation un  des  châteaux  de  fon  mari  avec 
jfes  dépendances,  baffe -cour,  jardin  Se 
parc.  Cette  ftipulation  comprend  la  coupe 
des  taillis  qui  font  dans  le  parc.  Ainfi  jugé 
dans  l'efpece  fuivante  ,  dans  laquelle  le  con- 
trat, fans  contenir  le  mot  parc,  conte- 
noit  ceux  de  pourpris  6*  priclâtures. 

Madame  la  maréchale  de  Montefquiou 
avoit  ftipulé  par  fon  contrat  de  mariage  , 
qu'elle  auroit  pour  fon  habitation  le  châ- 
teau qu'elle  voudroit  choifir  des  terres  que 
fon  mari  pourroit  avoir  au  jour  de  Ion 
décès ,  avec  les  jardins ,  pourpris  6r  préclâ- 
tures ,  tant  qu'elle  deraeureroit  en  vi- 
duité. 

M.  de  Montefquiou  étant  décédé  ,  ma- 
dame la  maréchale  choifit  le  château  du 
Pleflïs-Piquet,  dont  le  parc  de  9$  arpens 
contenoit  des  bois  taillis. 

Le  comte  d'Artagnan  ,  légataire  de  M. 
de  Montefquiou  ,  la  fait  afllgner  pour  voir 
dire  que  défenfes  lui  feront  faites  de  s'im- 
mifeer  à  l'avenir  dans  la  jouiffance  du 
parc,  ce  parc  ne  devant  pas  faire  partie 
de  fon  habiration  ,  Se  qu'elle  fera  condam- 
née de  reflituer  la  coupe  de  bois  qu'elle 
a  fait  faire. 

Sur  cette  demande  ,  jointe  à  une  autre 
dont  il  a  été  queftion  au  mot  Deuil,  $  II , 
n"  7,  intervint  aux  requêtes  du  pabis  le 
8  mars  1716",  fentence  contradictoire  qui 
ordonna  que  madame  de  Montefquiou  au- 
roit pour  fon  habitation  le  château  du 
Pleflis- Piquer  &  la  jouiffance  de  toit  ce 
qui  eft  compris  dans  l'enceinte  du  parc, 
à  l'exception  néanmoins  des  bo  s  taillis 
étant  dans  ledit  parc ,  qui  font  en  coupe 
réglée. 

Appel  de  la  part  de  Madame  de  Mon- 
ttfquiou  au  chef  qui  concerne  l'habitation. 

u  Deux  points  à  obferver  fur  l'habita- 
tion, difoit  dans  cette  caufe  M.  l'avocat- 
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général  Gilbert ,  les  principes  du  droit  Se 
la  convention  du  contrat  de  mariage  «. 

«  Il  n'eft  pas  btfoin  de  s'étendre  fur  les 
principes.  Il  lut  tic  de  dire  qu'ils  font  tous 
renfermés  dans  le  titre  des  inftituts  De  ufu 
&  habitatione  ».  Dans  ce  titre  Se  dans  le 
précédent,  on  voit  qu'il  y  a  trois  droits 

?ui  deviennent  le  droit  du  propriétaire  : 
ufufruit,  l'ufage  Se  l'habitation.  L'ufufruic 
eft  la  pleine  jouiffance  d'un  bien  dont  on 
n'eft  pas  propriétaire  ;  l'ufage  eft  une  jouif- 
fance imparfaite  qui  n'eft  que  pour  les  be- 
foins  feulement  de  l'ufager  ;  l'habitation 
eft  un  droit  diftingué  de  l 'ufu fruit  Se  de 
l'ufage  :  Sed  Jicui  habitatio  legata  five  ali- 
quo  modo  conflituta  fit ,  ...  .  permifimus 
non  folum  tâ  degere  ,  fed  ttiam  alits  lo- 
care  :  $  inft.  de  ufu.  h  habit.  II  fuit  de 
cette  loi,  que  celui  qui  a  l'habitation 
a  la  pleine  jouiffance  du  bien  qui  y  eft 
fujet  ,  puifque  non  -  feulement  il  peut  y 
habiter  lui-même ,  mais  qu'il  peut  le  louer 
à  d'autres,  félon  la  conftitution  de  Juf- 
tinien  ,  qui  eft  la  loi  13 ,  C.  de  ufufr.  <v 
habit.  ,  où  l'on  trouve  la  même  difpofi- 
tion  ,  &  par  laquelle  il  paroît  que  l'habi- 
tation a  été  égalée  a  l'ufufruit  pour  les 
ebofes  qui  y  font  fujettes.  L'habitation  de 
la  veuve  eft  prefque  la  même  chofe  que 
celle  dont  il  eft  parlé  dans  cette  loi.  Ainfi 
deux  chofes  à  examiner  au  fujet  de  cette 
habitation  de  la  veuve  :  i°  quelle  jouif- 
fance elle  peut  emporter  ;  a*  à  quoi  elle 
s'applique.  C'eft  le  droit  qui  décide  la  pre- 
mière queftion.  «Nous  avons  vu  par  les 
textes  cités,  que  l'habitation  emporte  l'ufu- 
fruit ». 

M.  Gilbert  a  penfé  qu'il  falloir  adopter 
dans  le  droit  françois  les  principes  du  droit 
romain  fur  l'habitation  ,  non-feulement  en 
pays  de  droit  écrit ,  mais  même  en  pays 
coutumier.  Nous  avons  cru  devoir  embraf- 
fer  fur  ce  fécond  point  l'opinion  contraire 
au  mot  Habitation  ,  n"  2. 

«  La  deuxième  queftion  fe  décide  par 
ta  convention.  Il  faut  néanmoins  obferver 
que  dans  les  loix  nous  ne  voyons  pas  que 
le  droit  d'habitation  put  fe  conftituet,  fur 
d'autres  biens  que  fur  des  maifons.  Nous 
ne  voyons  nul  vertige  de  l'habitation  d'un 
fonds  où  il  n'y  a  pas  de  bâtimens  ;  mais 
notre  ufage  a  étendu  le  droit  d'habitation 


Digitized  by  Google 


HABITATION  DE 

de  la  veuve  fur  les  dépendances  'de  la 
maifon  qui  lui  eft  donnée  pour  fon  habi- 
tation ,  ce  droit  fur  les  dépendances  eft 
réglé  par  le  contrat  de  mariage.  Voyons 
donc  ce  qu'il  porte  >». 

cv  Obfervons  d'abord  qu'il  n'y  eft  pas 
dit  que  la  veuve  aura  fon  habitation  dans 
un  château  ,  mais  qu'elle  aura  un  château 
pour  fon  habitation  ,  avec  les  jardins,  pour- 
pris  prklùtures.  Si  l'on  a  jugé  dans  quel  - 
ques  elpeces ,  que  la  fl  i]  »ulati  u  d'habitation 
dans  un  châttau  emporte  la  jouiflance  de  tout 
le  château,  il  falloit  qu'il  y  eût  dans  ces 
efpeces  des  circonftances  particulières  qui 
dénotaient  l'intention  d'accorder  tout  le 
château ,  fans  quoi  cette  flipulatien  n'em- 
porteroit  que  la  jouiflance  d'un  logement 
convenable  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  contre 
la  duchefll- -  douairitre  de  la  Force,  par 
arrêt  rapporté  ci-defliis  ,  n°  z  ». 

«  Mais  les  termes  dont  on  s'eft  fervi 
dans  le  contrat  de  mariage  font  plus  éner- 
giques que  la  (impie  ftipulation  d'habita- 
tion dans  un  château  ;  &  en  donnant  à 
la  veuve  pour  fon  habitation  le  château , 
on  lui  a  encore  donné  les  jardins ,  pour- 
pris  &  préetôtures.  Donc  ,  puifque  l'habi- 
tation emporte  la  jouiflance ,  la  veuve  doit 
svoir  la  jouiflance  de  toutes  les  chofes 
qu'on  lui  a  expreflement  données  pour  fon 
habitation  ni 

«  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'entendre 
ce  que  lignifient  ces  mots  jardins  ,  pour- 
pris  ù  priclôtures.  Par  le  terme  de  jardin , 
tout  le  monde  (ait  qu'on  entend  ce  qui  eft 
plus  voluptueux  qu'utile.  Sous  le  nom  de 
pourpris,  Bouchel  ,  en  fa  Bibliothèque  , 
dit  qu'on  entend  un  parc  enclos  8c  en- 
vironné de  murs  ou  fofles  ,  fii  qui  eft  pro- 
che d'un  manoir  ou  lieu  feigneurial.  II  dit 
enfuite  que  l'enclos  fignifie  le  parc.  A 
l'égard  des  préclôtures  ,  la  coutume  d'An- 
goulême  ,  art.  88  ,  dit  que  ce  font  les 
domaines  joints  ,  continus  au  manoir  fans 
apparente  féparation ,  foie  de  muraillts  , 
tolfés,  chemin  ou  cours  d'eau.  Vignier  , 
fur  cette  coutume,  dit  que  la  clôture  eft 
l'enceinte  immédiate ,  fie ,  pour  ainfi  dire , 
l'enveloppe  du  château  ,  fie  que  les  pré- 
clôtures iont  les  héritages  qui  font  dedans 
fie  autour  de  la  clôture.  Cet  auteur  ne 
j'explique  pas  tom-à-fait  fi  expreflement 
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fur  la  coutume  de  la  Rochelle  ;  mais  il 
y  dit  néanmoins  à  -  peu  -  près  la  même 
chofe  que  fur  la  coutume  d'Angoulêrne  ». 

«  Sans  aller  chercher  des  autorités  , 
nous  pouvons  dire  ici,  en  un  mot,  que  par 
le  terme  de  préclôture ,  nous  n'avons  ja- 
mais conçu  autre  chofe  que  le  parc  ou 
enclos  De- là  il  faut  conclure  que  la  pre- 
mière enceinte  du  château  n'eft  pas  ce 
qu'on  appelle  préclôture:  elle  ne  renferme 
d'ordinaire  que  le  château  feu! ,  Se  fou- 
vent  même ,  comme  dans  l'efpece  préfente , 
les  baflè-cours  fie  l'avant-cour  n'y  font  pas 
renfermées.  Or  lorfqu'on  a  donné  par  un 
contrat  de  mariage  à  la  veuve  pour  fon 
habitation  le  château  ,  jardins ,  pourpris  fie 
préclôtures  ,  peut-on  dire  qu'on  n'ait  voulu 
lui  donner  que  le  château  feul  fans  les 
baffes-cours  &  l'avant-cour  ?  Ce  feroit  dé- 
truire fie  non  pas  interpréter  le  contrat  de 
mariage  ;  auffi  n'efl  -  ce  pas  ce  qu'on 
avance». 

«  Mais  on  prérend  excepter  le  parc  ;  fie 
pourquoi  l'excepteroit  -  on  ,  puifqu'il  fait 
partie  des  préciôtures  fie  qu'il  y  eft  auflï 
bien  renfermé  que  les  baffes  -  cours  fie 
l'avant  -cour  ?  Le  parc  eft  donc  compris 
dans  l'habitation  oui  a  été  donnée  du 
château  5c  des  préciôtures.  L'habitation 
étant  une  jouiflance  ,  la  veuve  a  droit  de 
jouir  de  tout  ce  qui  eft  dans  le  parc  ;  la 
coupe  des  bois  taillis  fait  partie  de  la 
jouiflance  du  parc  ;  donc  la  coupe  des  bois 
taillis  doit  appartenir  à  la  veuve  qui  a  les 
préclôtures  dans  fon  droit  d'hab^ation. 
Auflî  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
de  1670  ». 

«  A  ces  principes  de  droit ,  à  la  dé- 
cifion  des  arrêts  ,  fe  joignent  les  circonf- 
tances  de  la  caufe.  Il  ne  s'agit  point  ici 
de  ces  parcs  de  1700  ou  1000  arpens 
de  bois ,  comme  il  y  en  a  quelques-uns 
en  France.  Le  parc  du  Pleflis- Piquet  ne 
contient  que  95  arpens  de  bois,  qui ,  n'é- 
tant en  coupe  que  tous  les  dix  ans  ,  four- 
niffent  à  peine  ce  qui  peut  fc  confommer 
de  bois  dans  la  maifon  de  la  veuve  d'un 
maréchal  de  France.  D'ailleurs  le  château 
dont  il  s'agit  eft  une  maifon  voluprtitufe, 
fujette  à  bien  des  réparations.  C'eft  la 
veuve  qui  eft  chargée  de  ces  réparations. 
La  coupe  de  05  arpens  de  bois  taillis  eft 

un 


Digitized  by  Google 


HABITATION  DE 

un  dédommagement  qui  n'eft  pas  trop  fort 
pour  une  pareille  charge.  Ainfi  nous  croyons 
eue  ce  chef  de  la  fentence  ne  peut  pas  fe 
loutenir  ». 

Par  arrêt  du  18  mars  1717,  conforme 
aux  conclufions  ,  la  cour  ,  fur  l'appel 
interjeté  par  madame  de  Montefquiou  ,  du 
premier  chef  de  la  fentence,  a  mis  l'ap- 
pellation Se  ce  au  néant ....  «  émen- 
dant ,  ordonne  que  la  dame  de  Montef- 
quiou aura  la  jouifiance  des  bois  taillis  en 
coupe  réglée  étant  dans  le  parc  du  Plef- 
fis-Piquet,  Se  la  décharge  de  la  reftitu- 
tion  ordonnée  par  ladite  fentence  ,  icelle 
au  réfidu  fortifiant  effet,  dépens  à  cet  égard 
compenfés  n  :  Plaidoymes ,  fit,  S34~ 
3JjG,  n°  ;o  ,  coté  &370. 

10.  Les  héritiers  du  mari  font-ils  tenus 
de  mettre  en  bon  état  la  maifon  accor- 
dée à  la  veuve  pour  fon  habitation  con- 
ventionelle  ? 

Il  faut  diftinguer  fi  on  a  accordé  à  la 
veuve  fpécialement  telle  maifon  ,  ou  fi  on 
lui  a  accordé  fans  défignation  fpéciale  une 
des  maifons  de  fon  mari. 

Au  premier  cas  ,  le  mari  qui  a  promis 
telle  maifon  à  fa  veuve  pour  habitation , 
a  contraûé  dès-lors  l'obligation  de  con- 
ferver  la  maifon  en  tel  état  qu'elle  puiffe 
jouir  de  l'habitation  promife.  L'héritier  du 
mari  étant  tenu  des  faits  Se  promettes  de 
fon  auteur  ,  eft  obligé  de  mettre  la  maifon 
en  bon  état  lorfqu'elle  ne  s'y  trouve  pas 
au  moment  du  décès.  Ceft  la  difpofition 
particulière  de  la  coutume  de  Ribemont, 
art.  $y  ,  qui  étant  prife  dans  la  nature  de 
la  convention ,  doit  s'étendre  aux  autres 
coutumes.  «  Quand  la  douairière ,  par  fpé- 
ciale convention  ,  doit  avoir  maifon  cer- 
taine *  ,  en  ce  cas  l'héritier  la  doit 

bailler  à  la  douairière  en  bon  Se  fumTanc 
état. 

Lorfque  le  contrat  accorde  à  h  veuve 
fans  désignation  fpéciale  une  des  maifons 
de  fon  mari  à  prendre  dans  celles  qu'il 
poflede  maintenant ,  même  raifon  de  dé- 
cider que  dans  le  premier  cas  l'héritier 
du  mari  fera  tenu  de  mettre  en  bon  état 
la  maifon  qui  fera  choifie  pour  l'habita- 
tion de  la  veuve. 

Lorfque  le  contrat  accorde  a  la  veuve 
fans  déi  fignation  fpéciale  une  des  maifons 
l'orne  IX. 
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de  fon  mari ,  à  prendre  dans  celles  qu'il 
laifiera  à  fon  décès  ,  ainfî  que  dans  l'ef- 
pece  du  n°  ti ,  l'habitation  convention- 
nelle reffcmble ,  à  cet  égard  ,  à  l'habi- 
tation légale.  L'héritier  du  mari  ne  fera 
pas  tenu  de  mettre  en  bon  état  la  maifon 
qui  fera  choifie  pour  l'habitation  de  la 
veuve. 

Lorfque  le  contrat  accorde  à  la  veuve 
fans  défignation  fpéciale  une  des  maifons 
de  fon  mari ,  fans  ajouter  à  prendre  dans 
celles  qu'il  laiffera  h  fon  décès  ,  on  doit 
préfumer  que  telle  a  été  l'intention  des 

fiarties ,  parce  que  cette  interprétation  eft 
a  plus  favorable  à  la  fuccelfion  du  mari , 
débiteur  du  droit  d'habitation.  Ainfi  l'héri- 
tier ne  fera  pas  tenu  de  mettre  en  bon  état 
la  maifon  qui  fera  choifie  pour  l'habitation 
de  la  veuve,  parmi  celles  de  la  fuccef- 
fîon. 

$  IV.  Comment  s'éteint  le  droit  d'habita- 
tion? 

I.  Le  droit  d'habitation  étant  un  droit 
d'ufage  de  la  maifon  ,  avec  des  modifi- 
cations qui  le  rapprochent  plus  ou  moins 
de  l'ufufruit ,  s'éteint  par  les  mêmes  voies 
que  l'ufufruit  :  voyez  Ufufruit. 

La  dtftruâion  de  mailon  ,  foit  par  vé- 
tuflé ,  foit  par  le  feu  du  ciel ,  ou  autre 
accident  de  force  majeure  ,  anéantit  l'ufu- 
fruit Se  l'habitation ,  avec  cette  différence 
que  l'ufufruit  «tant  un  droit  Se  dans  la 
maifon  Se  dans  le  fol  fur  lequel  elle  eft 
aflîfe,  la  deftruétion  de  la  maifon  n'em- 
pêche pas  l'ufufruitier  de  jouir  du  fol,  au 
lieu  que  l'habitation  étant  uniquement  le 
droit  d'habiter  la  maifon  ,  celui  qui  avoit 
droit  d'habitation  dans  la  mailon  détruite , 
n'a  pas  la  jouifiance  du  fol. 

1.  Le  droit  d'habitation  de  la  veuve 
s'éteint-il  par  le  convoi  à  de  fécondes 
noces  ? 

L'habitation  *eft  un  droit  d'ufage  qui  a 
lieu  pendant  la  vie  de  Tufager,  à  moins 
qu'il  ne  foit  autrement  réglé  par  le  titre. 
Ainfi  toutes  les  fois  que  la  coutume  ou 
la  convention  ,  qui  font  le  titre  de  la 
veuve ,  n'ont  pas  limité  la  durée  de  fon 
habitation  au  temps  de  fa  viduité  ,  elle 
doit  avoir  lieu  pendant  toute  fa  vie  ,  fans 
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que  le  convoi  la  lui  faffe  perdre. 

M.  Pothier  ,  Habit. ,  n°  28  ,  penfe  que 
le  convoi  fait  perdre  à  la  veuve  Ion  habi- 
tation ,  Toit  légale ,  foit  conventionelle, 
quand  même  la  coutume  ou  le  contrat  ne 
«  en  feroient  pas  expliqués.  M  La  raifon  , 
dit-il ,  eft  que  la  femme ,  par  le  mariage 

Su'elle  contracte  ,  acquérant  le  domicile 
e  fon  fécond  mari  ,  c'efl  dorénavant  h 
fon  fécond  mari  à  lui  fournir  fon  loge- 
ment :  les  héritiers  du  premier  doivent 
donc  ci"-  r  d'être  obligés  à  lui  fournir 
l'habitation  que  la  loi  ou  la  convention  lui 
avoit  accordée ,  &  qui  lui  devient  inu- 
tile. D'ailleurs  la  bienléance  ne  permet  pas 
qu'elle  introduife  fon  fécond  mari  dans  une 
maifon  dont  l'habitation  ne  lui  a  été  ac- 
cordée qu'en  confidération  de  la  mémoire 
du  premier  ». 

Des  deux  rai  tons  employées  par  M.  Po- 
thier, la  première  prouve  trop,  &  par- 
là  ne  prouve  rien  i  il  en  réfulteroit  que 
f  habitation  accordée  par  teftament  ou  par 
convention  à  une  femme  non  engagée  dans 
les  liens  du  mariage,  foit  fille,  Foit  déjà 
veuve ,  finiroit  a  l'époque  de  fon  mariage., 

Îiarce  que  c'eft  à  (on  mari  à  lui  fournir 
C  logement. 

La  féconde  raifon  eft  une  raifon  de  con- 
venance qui  fubfiftc  également  pour  le 
douaire.  Si  la  bienféance  ne  permet  pas 
que  la  veuve  introduife  fon  fécond  mari 
dans  une  maifon  dont  l'habitation  ne  lui 
a  été  accordée  qu'en  confidération  de  la 
mémoire  du  premier,  la* bienféance  ne 
permet  pas  non -plus  qu'elle  introduife  fon 
mari  dans  les  biens  du  douaire  dont  la 
jouiflance  ne  lui  a  été  accordée  qu'en  mé- 
moire du  premier.  Si  le  fécond  mari  eft 
obligé  de  loger  fa  femme ,  il  eft  égale- 
ment obligé  de  feurnir  à  fes  autres  né- 
ceflîtés.  Si  on  le  prive  de  l'habitation  don- 
née pour  le  logement  de  fa  femme ,  il 
feudroit  le  priver  de  la  jouiflance  du  douaire 
accordé  pour  fubvenir  à  fes.  be foins. 

La  veuve  qui  fe  remarie  conferve  fon 
douaire ,  à  moins  que  la  coutume  ou  la 
convention  ne  le  règle  autrement.  Pareil- 
lement la  veuve  qui  fe  remarie  doit  cor- 
ferver  fon  habitation  toutes- les  fois  que  la 
coutume  ou,  la  convention  qui  lait  fon 
titre  ne  l'a  fas  réglé  autrement. 
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4.  II  a  été  jugé,  conformément  a  l'a- 
vis de  M.  Pothier ,  dans  l'efpece  ^  fui- 
vante  ,  mais  après  plufieurs  partages  d'opi- 
nions. 

M"  Andrienx  ,  avocat ,  par  fon  contrat 
de  mariage ,  avoit  accordé  à  fa  future 
époufe ,  en  cas  de  furvie  ,  pour  fon  habi- 
tation ,  le  château  de  Manereux  ,  jardins 
&  cours  en  dépendant ,  fitué  dans  la  cou- 
tume de  Sens,  qui  eft  muette  fur  ce  point. 
La  veuve  de  Me  Andrienx  ayant  convolé 
en  fécondes  noces  avec  le  fieur  Mouron  , 
il  fut  queftion  de  favoir  fi  elle  pouvoir 
conferver  la  jouiflance  du  château  de  Ma- 
nereux. 

Par  fentence  rendue  au  châtelct  le 
mercredi  ir  février  1759  ,  ÏÏ  a  été  jugé* 
qu'elle  ne  pouvoit ,  au  moyen  de  ce  qu'elle 
avoit  convolé  à  de  fécondes  noces,  con- 
ferver la  jouiflance  du  château  qui  lui  avoit 
été  accordé  pour  fon  habitation. 

Sur  l'appel  ,  l'affaire  fut  portée  en  la 
grand'chambre  par  M.  l'abbé  Terray  le  14 
juillet  176a,  &  les  opinions  des  juges  fe 
trouvèrent  partagées.  L'affaire  fut  portée 
le  il  du  même  mois  en  Ta  première  cham- 
bre des  enquêtes  ,  où  il  y  eut  un  fécond 
partage.  Mais  le  14  la  fentence  fut  con- 
firmée en  la  féconde  chambre  des  enquêtes  , 
à  la  pluralité  de  vingt  -  fix  voix  contre 
deux  :  Confeil ,  fit.  195-197  x  3t  coté 
2.885. 

3.  Malgré  l'avis  de  M.  Pothier  &  l'arrêt 
conforme  ,  nous  perfiftons ,  par  les  raifons 
ci-deflus,  à  penler  que  l'habitation  ,  foie 
régale,  foit  conventionelle doivent  durer 
la  vie  entière  de  la  veuve,  &  qu'elle  ne 
s'éteint  par  1»  convoi  à  de  fécondes  noces, 
qu'autant  que  la  coutume  ou  la  conven- 
tion font  ainfi  réglé. 

La  coutume  de  Vermandois  accorde 
l'habitation  à  la  veuve  dans  une  des  mai- 
fons  de  fon  mari ,  art .  24 ,  ce  pour  y  de- 
meurer rant  qu'elle  rtfte  en  viduité.  Mais, 
où  elle  fe  remaricroit ,  du  jour  qu'elle 
fe  remarie  elle  perd  la  demeure  qu'elle 
avoit  en  ladite  maifon  ». 

La  coutume  de  Reims ,  art.  2?2  ,  & 
plufieurs  autres  ont  pareille  difpofition. 

4.  La  queftion  de  favoir  fi  l'habitation 
conventionelle  accordée  à  la  vtuve  finir 
lorfqu'elle  convole  à  de  fécondes  noces  a 
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été  jugée  pour  la  négative  ,  conformément 
à  notre  avis ,  par  trois  arrêts  des  10  août 
171$,  30  décembre  1719  Se  a8  mars  178  r. 
Le  dernier  ,  détaillé  dans  la  Gazette  des 
tribunaux,  armée  ijBl ,  tom.  2  ,pag.  $zt , 
eït  dans  le  cas  d'une  habitation  convenue 
en  argent;  les  deux  autres  font  dans  le 
cas  d'une  habitation  convenue  en  nature. 

Dans  la  première  efpece  ,  il  s'agiflbit 
de  l'habitation  convenue  dans  un  château 
fitué  dans  la  coutume  de  Saint-Quentin  , 
locale  de  Vermandois.  La  coutume  géné- 
rale de  Vermandois  accorde  l'habitation 
a  la  veuve  tant  qu'elle  refte  en  yiduité  , 
ainfi  qu'on  vient  de  le  voir.  La  coutume 
de  Saint-Quentin  ,  art.  g£ ,  la  lui  accorde 
fa  rie  durant.  On  a  confidéré  avec  raifon 
que  les  mots  de  la  coutume  locale  ,  fa 
vie  durant ,  failôient  exception  aux  mots 
de  la  coutume  générale  ,  tant  qu'elle  refe 
en  viduité  ;  que  dans  la  coutume  de  Saint- 
Quentin  le  convoi  ne  faifoit  pas  perdre 
à  la  veuve  Ton  habitation  légale  ,  &  qu'il 
pouvoir  encore  moins  lui  faire  perdre  fon 
habitation  conventionclle.  Enconféquence, 
par  arrêt  rendu  le  30  août  1716' ,  au 
rapport  de  M.  Rollinde ,  en  faveur  des 
fieur  Se  dame  d'Artois  ,  contre  le  fie^r 
Lefpinay  de  Marteville ,  il  a  été  jugé  que 
la  veuve  ne  perdoit  pas  par  le  convoi  fon 
droit  d'habitation  conventionelle  dans  le 
Château  dont  étoit  queftion  :  Non  trouvé 
fur  les  regijlres  ,  faute  d'avoir  été  levé , 
probablement. 

Dans  la  même  elpece ,  l'hérhier  du  mari 
avoir  demandé  une  partie  du  château  pour 
faire  valoir  les  fonds  :  fur  ce  chef,  les 
opinions  des  juges  ont  été  partagées ,  Se 
les  parties  fe  font  depuis  accommodées. 

5 .  Dans  la  féconde  efpece  ,  la  dame  For- 
tia ,  par  fon  contrat  de  mariage ,  avoit 
ftipulé  une  habitation  dans  le  château  du 
Plelîïs-Claireau  en  Anjou. 

Le  fieur  de  Fortia  étant  décédé,  elle 
époufe  en  fécondes  noces  le  marquis  de 
Villeneuve  ,  Se  demande  aux  requêtes  du 
palais  l'exécution  de  fes  conventions  ma- 
trimoniales contre  les  héritiers  de  fon 
mari. 

Sentence  du  8  avril  1719  qui  déclare 
le  contrat  de  mariage  exécutoire  contre 
les  héritiers ,  même  pour  le  droit  d'habi- 
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tation ,  Se  qui  déclare  la  totalité  de  la 
terre  du  PlelUs-Claireau  affcâée  au  douaire 
de  la  veuve  de  Fortia. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  du  mari 
en  deux  chefs ,  dont  le  premier  confifte 
à  dire  que  la  veuve  ayant  convolé  en 
fécondes  noces  elle  a  perdu  fon  droit  d'ha- 
bitation, aux  termes  de  l'article  309  de  la 
coutume  d'Anjou. 

La  veuve  répond  que  l'article  309  de. 
la  coutume  d'Anjou  ne  parle  que  de  l'ha- 
bitation légale  Se  non  de  l'habitation  con- 
ventionelle ;  que  d'ailleurs  cet  article  ne 

Erive  la  femme  qui  fe  remarie  de  fon  ha- 
i  tation  ,  que  lorlque  c'eft  une  femme  ro- 
turière. 

Par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand V 
chambre  le  vendredi  30  décembre  1719 , 
fur  les  concluions  de  M.  Gilbert ,  la  fen- 
tence  dont  étoit  appel  fut  confirmée  au 
chef  de  l'habitation;  Se,  en  l'infirmant  fut 
le  fécond  chef,  La  cour  a  ordonné  «  que 
la  terre  du  Pleifis-Claireau  ne  feroit  afftcléc. 
au  douaire  que  jufqu'à  concurrence  du  tiers 
des  revenus  d'icelle  »  :  Plaidoyerics ,  fol. 

43~45  >  n°  **  »  cot^  2-43*  •  Journal  MS 
de  MM.  Delambon  Se  MaflTon. 

L'article  309  de  la  coutume  d'Anjou 
limitant  au  temps  de  la  viduité  l'habi- 
tation de  la  veuve  roturière  ,  fans  limiter 
pareillement  l'habitation  de  la  veuve  no- 
ble ,  fon  intention  a  été  que  la  veuve 
noble  jouiroit ,  même  en  cas  de  convoi , 
de  l'habitation  légale  :  à  plus  forte  raifon 
doit-elle  jouir  de  l'habitation  conventio- 
nelle ,  quoique  remariée ,  quand  le  contrat 
de  fon  premier  mariage  ne  contient  aucune 
claufe  contraire.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
avec  raifon  dans  l'efpece  précédente ,  où 
la  noblefle  des  fieur  Se  dame  Fortia  étoit 
confiante. 

6.  Le  Brun  examine  ,  Communauté ,  liv. 
3  t  chap.  %  ,  ftcl.  /  ,  difi.  iz  ,  n*  18  , 
la  queftion  de  favoir  fi  le  droit  d'habita- 
tion finit  par  le  convoi  à  de  fécondes  no- 
ce» ;  il  convient  avec  nous  que  l'habita- 
tion légale  doit  durer  tout  le  temps  de  la 
vie  naturelle  dans  les  coutumes  qui  ne  l'ont 
pas  fixé  au  temps  de  la  viduité  ;  qu'il  en 
eft  de  même  de  l'habitation  conventio- 
nelle dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  limité 
l'habitation  légale  au  temps  de  la  viduité. 
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A  l'égard  de  l'habitation  convenue  pour  Nous  penfons,  au  contraire,  que  dans  ces 

une  maifon  ou  château  fîtué  dans  une  cou-  coutumes  l'habitation  conventjonelle  ne 

tume  oui  fixe  à  la  viduité  la  durée  de  I'habi-  doit  pas  être  reftreinte  ,  comme  l'habitation 

tation  légale ,  il  penfe  que  l'habitation  con-  légale,  au  temps  de  la  viduité.  Le  mari  ayant 

ventionelle  doit  être  pareillement  reftreinte ,  accordé  fpécial  cment  à  fa  femme  un  droit 

parce  que  les  parties  ont  entendu  ,  dit-il ,  d'habitation  ,  n'a  pas  voulu  lui  laitier  l'ha- 

fe  conformer  a  la  difpofition  de  la  coutu-  bitation  légale.  Ce  n'eft  pas  la  loi,  mais  la 

me.  II  cite,  à  l'appui  de  fon  fentiment ,  convention  qui  doit  régler  l'habitation  con- 

un  arrêt  du  14  mai  1675  rapporté  au  Jour-  venue.  Il  n'y  a  que  la  convention  oui  puiffe 

nal  des  audiences,  pour  l'habitation  con-  la  limiter  au  temps  de  la  viduité  ;  &  ft 

venue  dans  un  château  fitué  dans  la  cou-  la  convention  ne  contient  pas  cette  limi- 

tume  de  Vermandois  :  Confeil ,  fol.  t$j-  tation  ,  elle  doit  durer  tout  le  temps  de  b 

15$  ,  n°  zo  ,  coti  iZtf.  vie  naturelle. 

» 

HABITS  NUPTIAUX. 

Il  paroît  que  dans  quelques  provinces  Marche,  la  veuve  n'a,  aux  termes  de  l'ar- 

on  donne  le  nom  ^habits  nuptiaux  à  ce  ticle  xïj  ,  que  l'option  de  fes  habits  nup- 

que  l'on  nomme  communément  le  trouf-  tiaux  en  nature  ,  tels  qu'ils  fe  trouvent  au 

leau  d'une  fille  qui  fe  marie.  décès  du  mari ,  ou  du  prix,  fuivant  l'efti- 

Par  arrêt  rendu  en  la  première  cham-  mation  portée  au  contrat  de  mariage  ;  Se 

bre  des  enquêtes  le  18  mai  1764,  il  a  qu'elle  ne  peut  pas  prétendre  la  choie  Se 

été  jugé  entre  la  demoifelle  Carreau ,  veuve  1  eflimacion  tout -à-la-fois. 

Rouflîllon  ,  d'une  part ,  Se  les  fieur  Se  de-  La  leâure  de  l'arrêt  fur  les  regiftres  ne 

moifelle  Mouret  Desforges  ,  d'autre  part,  nous  a  pas  fait  connoître,  quelle  eft  ta  vé- 

une  demande  relative  à  des  habits  nup-  ritable  queflion  que  l'arrêt  a  décidée.  La 

tiaux.  fentence  dont  étoit  appel  condaronoit  les 

Cet  arrêt ,  en  infirmant  une  fentence  fieurs  Garreau  «  à  rendre  fur  la  dot  de  la 

de  la  fénéchaufTée  de  Gueret ,  du  ao  mai  dame  Dévie ,  fuivant  les  quittances  pro- 

1760 ,  déboute  Mouret  Se  fa  femme  de  duites  au  procès  Se  la  fixation  qui  en 

leur  demande  à  fin  de  paiement  de  lafomrae  avoit  été  faite  entre  les  parties ,  la  fomme 

de  400  livres  pour  habits  nuptiaux  :  Jugés,  de  400  livres  pour  habits  nuptiaux  confii- 

fol.  iy3-i$$i  n°  1 ,  coté  1366.  tués  en  dot    aux  termes  du  contrat  de 

S'il  faut  s'en  rapporter  à  ce  qui  a  été  dit  mariage  ,  Se  reçus  fuivant  icelui  par  Jean 

dans  la  dernière  édition  de  cet  ouvrage ,  Defvergues  ». 
l'arrêt  a  jugé  que  dans  la  coutume  de  la 

HAIE. 

Voyez  i°  Propriété  ;  i°  Chofes. 

1.  On  nomme  haie  une  clôture  d'épi-  d'arbrifTeaux  ,  dont  les  racines  ont  été  pla- 
nes ,  de  ronces  ou  d'autres  arbriiTeaux  ,  cées  droites  &  dans  leur  état  naturel  au 
ou  feulement  de  branches  d'arbres  mortes  moment  où  on  les  a  plantés. 
Se  tntrelacées.  Lorfqu'en  plantant  une  haie ,  au  contrai- 

On  apptlle  haie  morte  celle  qui  eft  faite  re  ,  on  a  eu  foin  de  coucher  du  même  côté 

avec  du  bois  mort  ;  &  haie  rive  ou  haie  toutes  les  racines  du  plan  ,  la  haie  s'appelle 

à  pied,  celle  qui  eft  faite  avec  des  ar-  haie  couchée. 

brifTeaux  vivans.  1.  Il  tft  de  droit  commun  en  France 

On  diftingue  auflï  entre  haie  debout  Se  que  chacun  peut  entourer  fon  champ  d'une 

haie  couchée.  haie  quand  il  le  juge  à  propos. 

La  première  tft  celle  qui  eft  compofée  Ce  que  nous  avons  à  dire  d'ailleurs  fur 
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Ce  fujet  fe  rapporte  à  deux  qucftions. 

3.  Première  question.  Quelle  dif- 
tance  doit-on  laiflkr  entre  la  haie  que  Von 
fiante  &  le  champ  de  fon  voifin? 

Il  faut  fe  conformer  fur  ce  point  à  l'ufage 
particulier  de  chaque  lieu. 

Suivant  l'ufage  des  environs  de  Paris , 
celui  qui  veut  fe  clore  d'une  haie  vive- 
doit  IaifTer  trois  pieds  de  diftance  entre  le 
milieu  du  plan  de  la  haie  &  le  champ 
de  fon  voifin ,  afin  que  la  haie  puifle  s'é- 
f  ai  Tir  Se  étendre  fes  racines  fans  nuire  à 
celui-ci.  Si  les  racines  s'étendoient  au-delà 
des  trois  pieds  fur  le  champ  du  voifin  , 
le  propriétaire  de  la  haie  pourroit  être 
obligé  d'en  interrompre  le  cours  par  une 
tranchée  :  Loix  des  bâtimens  ,  pag.  40$. 

Aux  terme;  de  la  coutume  d'Orléans  , 
art.  ,  «  il  n'eft  loiftble  planter  haies 
vives  plus  près  de  l'héritage  de  fon  voi- 
fin que  de  pied  Se  demi;  &  fera  ladite 
haie  d'épine  blanche  Se  non  d'épine  noire». 

Celui  qui  voudroit  dans  cette  coutume 
planter  une  haie  en  épine  noire  ,  qui  étend 
les  racines  beaucoup  plus  que  l'autre ,  ne 
pourroit  la  planter  qu'à  cinq  pieds  de  dis- 
tance de  l'hérirage  voifin  ,  conformément 
à  la  règle  générale  que  nous  avons  établie 
fous  le  mot  Arbres ,  §  I ,  tom.  2 ,  pag. 
a.46  &  fui'v.  Voyez  aulft  M.  Pothier  fur 
l'article  cité  de  la  coutume  d'Orléans. 

L'article  10  d'un  règlement  imprimé  en 
entier  au  Code  rural ,  tom.  1  ,  pag.  313  , 
&  fait  par  le  parlement  de  Normandie ,  fur 
les  plantations  d'arbres  &  de  haies,  le  17 
août  17$!,  ordonne  «  que  les  haies  à 
pied  pourront  être  plantées  à  pied  Se  demi 
du  voifin  ;  qu'elles  feront  tondues  au  moins 
rous  les  fix  ans  du  côté  du  voifin  ,  & 
feront  réduites  alors  à  la  hauteur  de  cinq 
à  fut  pieds  au  plus  ,  fans  qu'il  foit  permis  , 
dans  lefdites  haies  plantées  à  pied ,  de 
laiffer  échapper  aucuns  baliveaux  ou  grands 

arbres  Néanmoins  ,  à  l'égard  des 

arbres  dans  les  haies,  lefquelles  font  la 
féparation  des  herbages  Se  mafures  ,  fans 
être  le  long  des  terres  labourables  du  voi- 
lin ,  il  en  fera  ufé  comme  par  le  paflé  ». 

L'article  1 1  porte  «  que  les  propriétaires 
d'héritages  qui  font  actuellement  clos  de 
haies  vives  ou  de  foffés  ,  feront  tenus  d'en- 
tretenir lefdites  clôtures  ,  fi  mieux  ils  n'ai- 
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ment  détruire  entièrement  la  clôture  le 
long  de  l'héritage  voifin  ;  ce  qu'ils  auront 
la  liberté  de  faire ,  s'il  n'y  a  titre  au  con- 
traire :  Se  néanmoins  ceux  qui  voudront 
détruire  leur  clôture ,  ne  pourront  le  faire 
que  depuis  la  Touflaint  jufqu'à  Noël,  après 
avoir  averti  le  voifin  trois  mois  aupara- 
vant ,  &  jufqu'au  temps  de  la  dtftruâion 
de  la  clôture  ils  feront  obligés  de  l'entre- 
tenir ». 

Le  ij  juillet  1761,  il  a  été  rendu,  an 
rapport  de  M.  Titon ,  en  la  grand'cham- 
bre  ,  un  arrêt  par  lequel  la  cour  a  confir- 
mé une  fentence  du  comté  d'Eu  en  Nor- 
mandie ,  qui  ordonnoit  que  les  excrefeen- 
ces  d'une  haie  plantée  à  un  pied  Se  demi 
de  l'héritage  fcifin  ,  feraient  coupées ,  Se 
que  le  bois  qui  fe  trouvoit  au-delà  d'un 
pied  Se  demi  ,  appartiendrait  au  voifin , 
comme  crû  fur  Ion  terrain  :  Non  trouvé 
fur  les  regiftres ,  faute  de  renfeigneraens 
fuffifans. 

4.  Seconde  question.  Comment  doit-on 
juger  à  qui  appartient  une  haie  placée  fur 
les  limites  de  deux  champs  voifins  f 

On  tient  pour  règle  générale  que  la  haie 
eft  réputée  mitoyenne  lorfqu'il  n'y  a  ni 
titre  ni  poiTeflion  qui  érablifle  le  contraire, 
ni  rien  qui  annonce  vifiblement  qu'elle  ap- 
partient toute  entière  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  voifins. 

Le  droit  de  propriété  de  l'un  des  voi- 
fins peut  être  annoncé  par  différens  in- 
dices. 

Premier  indice.  S'il  y  a  un  fofTé  au- 
delà  de  la  haie  elle  eft  préfumée  apparte- 
nir à  celui  des  voifins  du  côté  duquel  elle 
eft  plantée  ;  parce  qu'ordinairement  celui 
qui  veut  fe  clore  d'une  hàie  Se  d'un  fofTé , 
met  le  fofTé  en  dehors  Se  la  haye  en  de- 
dans. 

Second  indice.  Si ,  en  découvrant  les 
racines ,  on  reconnolt  que ,  lorfque  la  haie  a 
été  plantée  les  racines  du  plant  ont  été  ten- 
te 5  couchées  d'uri  côté;  la  haie  doit  être 
adjugée  au  propriétaire  du  terrain  du  côté 
duquel  les  racines  ont  été  couchées,  parce 
que  le  but  que  l'on  fe  propofe  tn  les  incli- 
nant eft  qu'elles  ne  nuifenr  point  au  voifin. 

TroijLme  indice.  A  défaut  des  indices 
précédens  ,  on  préfume  que  h  haie  appar- 
tient au  propriétaire  du  champ,  qui,  par 
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k  genre  de  fa  culture  ,  efl  plus  expofé  aux 
dégâts  des  beftiaux;  parce  qu'il  eft  proba- 
ble que  c'eft  celui-là  qu'on  a  eu  deffein  de 
défendre  par  une  clôture. 

Par  exemple  ,  fi  la  haie  fe'pare  un  jardin, 
une  vigne ,  un  pré  ou  un  bois-taillis ,  d'avec 
une  terre  labourable ,  la  préfomption  eft 
qu'elle  appartient  aa  propriétaire  du  jardin , 
de  la  vigne  ,  du  pré  ou  du  bois-taillis  , 

force  qu  on  a  coutume  d'enclore  avec  foin 
es  vignes ,  les  prés  Se  les  bois-taillis ,  Se 
qu'il  eft  rare  que  l'on  prenne  ce  foin  pour 
<ies  terres  labourables. 

Si  les  héritages  voifins  font  de  telle  na- 
ture qu'ils  aient  à-peu-près  également  be- 
foin  detre  clos ,  par  exemple ,  des  prés 
Se  des  vignes ,  la  haie  ferasréputée  com- 
mune» i 

«  Tertre  Se  gorfe  étant  entre  un  pré  & 
une  terre  appartient  au  feigneur  du  pré  , 
s'il  n'appert  du  contraire  «  :  Ccut.  de  La 
Marche ,  art.  qjo. 

Suivant  la  coutume  de  Berri,  tit.  to  , 
art.  2.2  ,  u  La  haie  vive  ou  buiîïbn  étant 
entre  pré ,  terre  ,  vigne  ou  bois  ,  eft  cenfée 
&  réputée  être  du  pré,  te  non  de  la  terre  , 

H  A  I  ï 
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vigne  ou  bois  ,  s'il  n'appert  du  contraire  ni 
Cet  article  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  formant  le  droit  commun  dans  tous 
fes  points.  En  effet ,  fuivant  la  remarque  de 
Coquille  dans  fes  Inftitutions  coutumieres  , 
à  la  6n  du  chapitre  des  fervitudes  réelles , 
les  vignes  font  de  défenfe  en  tout  temps 
comme  lesprés  ;  Se  ,  félon  l'ufage commun , 
l'on  eft  aufli  foigneux  de  garantir  les  vignes 

3ue  les  prés  :  doii  il  fuit  qu'il  n'y  a  point 
e  raifon  d'accorder  la  haie  fituée  entre 
une  vigne  Se  un  pré  plutôt  au  propriétaire 
du  pré  qu'au  propriétaire  de  la  vigne. 

Il  a  été  jugé ,  conformément  aux  princi- 
pes que  nous  venons  d'établir  dans  la  cou- 
tume de  Nevers  en  faveur  de  François 
Tardtvon  ,  contre  Jeanne  Camufat ,  par  un 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Blondel  , 
en  la  première  chambre  des  enquêtes ,  le 
17  avril  1768,  Se  confirmatif  des  fenten- 
ces  dont  étoit  appel  :  Non  trouvé  f  ur  les  re- 
gifiresy  faute  d'avoir  été  levé. 

M'  Blondat ,  procureur ,  fit  un  mé- 
moire imprimé  pour  le  fieur  Tardivon. 

Jeanne  Camufat  fut  défendue  par  M"  It 
Moine  de  Grandpré. 

A  U  T, 


Voyez  Roy, 
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$  I.  Situation  du  Hainaut  :  réunion  d'une 
portion  a  la  couronne  de  France. 

t.  Le  Hainaut,  Hannonia  ,  ainfi nommé 
de  la  rivière  de  Haine  qui  le  coupe  par 
le  milieu  ,  Se  l'une  des  dix-fept  Provin- 
ces des  pays-bas  ,  eft  fitué  çntre  la  Flan- 
dre ,  la  Picardie,  le  Cambre  fis ,  le  comté 
de  Namur  Se  le  Brabant. 

a.  Cette  Province  a  eu  pendant  plufieurs 
fiecles  fes  Comtes  particuliers  depuis  Rai- 
nier  au  long  col ,  qui  vivoit  en  875  ,  juf- 
qu'à  la  princeffe  Jacqueline  ,  fille  unique 
de  Guillaume,  4e  comte  de  Hainaut,  Se 


6e  comte  de  Hollande,  laquelle  mourut 
en  143  6  ,  après  avoir  été  obligée  de  cé- 
der fes  Etats  en  1433  à  Philippe-le-Bon  , 
duc  de  Bourgogne. 

Le  comté  de  Hainaut  pana  de  ce  prince 
à  Charles  le  téméraire ,  duc  de  Bourgogne  , 
fon  fils ,  Se  à  Marie  de  Bourgogne ,  (a  pe- 
tite-fille, époufe  de  l'empereur  Maximi- 
lien  d'Autriche,  Se  aïeule  de  l'empereur 
Charles  V. 

Philippe  II,  fils  de  ce  dernier  prince, 
fut  roi  d'Efpagne  &  comte  de  Hainaut. 
A  fa  mort  arrivée  l'an  1598  ,  il  biffa  le 
comté  de  Hainaut  en  toute  fouverainer.» 
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à  fa  fille  Ifabelle  en  faveur  de  Ton  ma- 
riage avec  l'archiduc  Albert ,  frère  de  l'em- 
pereur Rodolphe  ,  à  la  charge  de  reverfion 
à  la  couronne  d'Efpagne,  faute  de  poflé- 
rité. 

Le  cas  prévu  arriva  en  1661 ,  &  le 
comte  de  Hainaut  paffa  à  Philippe  IV  , 
roi  d'Efpagne.  A  fa  mort  arrivée  en  166^  , 
les  comtes  de  Flandre  fie  de  Hainaut  fu- 
rent réclamés  par  Charles  II ,  fon  fils  5c 
fon  fucceffeut  au  trône  d'Efpagne  ,  fie  d'au- 
tre part  par  Louis  XIV  à  caufe  de  Marie- 
Therefe  d'Autriche  fa  femme,  fille  du 
premier  lit  de  Philippe  IV ,  ainfi  qu'il  a 
été  expliqué  au  mot  Flandre ,  J  I ,  n° 
2 ,  tom.  8  ,  pag.  6$j  ;  &  par  le  traité 
de  Nimegue ,  l'Efpagne  céda  k  la  France , 
dans  le  Hainaut  >  tes  villes  &  dépendances 
de  Valenciennes ,  Bouchain  ,  Condé  ,  Ba- 
vey &  Maubeuge. 

Charles  II ,  roi  d'Efpagne  ,  mourut  fans 
enfans  en  1700 ,  après  avoir  déclaré  pour 
fon  fucceffeur  dans  fes  Etats,  Philippe  de 
France ,  duc  d'Anjou  ,  fon  petit  neveu 
fie  petit-fils  de  Louis  XIV.  Ce  prince 
ne  parvint  à  la  jouiffànce  paifible  de 
l'Efpagne  qu'après  une  guerre  fanglant* 
de  treize  ans  ,  8c  la  partie  du  Hai- 
naut qui  étoit  unie  à  la  couronne  d'Ef- 
pagne ,  paffa  à  cette  époque  dans  la  maifon 
d'Autriche. 

C'eft  par  cette  raifon  qu'on  diftingue 
le  Hainaut  en  Hainaut  François  &  Hai- 
naut Autrichien.  Le  Hainaut  François  com- 
prend les  villes  &  dépendances  de  Va- 
lenciennes, Bouchain,  Condé,  leQuefnoi, 
Pefquencourt  ,  Maubeuges ,  Bavey,  Avefr e, 
Landrecies  ,  ôcc.  Dans  le  Hainaut  Autri- 
chien ,  on  remarque  principalement  Mons , 
Ath  ,  Binch,  Chimai  ,  Beanmont  $  Lef- 
fines  ,  Leuze  ,  Chievres  ,  Halles  ,  &c. 

• 

$  n.  Jurifdiâion  du  Hainaut. 

X.  On  connoît  dans  le  Hainaut  Fran- 
çois quatre  fortes  de  jurifdiâions  ,  qui 
pour  la  plupart  font  fubordonnées  au  par- 
lement de  Douai  ,  i°  les  jurifdiûicns 
fèigneuriales  qui  s'exercent  par  les  hom- 
mes de  fief;  a0  les  jurifdiâions  munici- 
pales qui  s'exercent  par  les  échevins  y  les 
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jerifdiâions  royales  ordinairts ,  6c  les  ju- 
rifdiâions royales  extraordinaires.  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  au  mot  Flandre  ,  $  II, 
tom.  8  ,  pag.  660  ,  fur  le  parlement  féant 
à  Douai ,  les  maitrifes  des  eaux  6c  forêts , 
&  le  privilège  des  habittns  du  reffort  de 
ne  pouvoir  être  traduits  hors  de  la  Pro- 
vince. 

Les  jurifdiâions  royales  ordinaires  font 
de  deux  fortes  ,  les  unes  font  appelées 
royales  ,  uniquement  parce  qu'elles  font 
exercées  au  nom  du  roi ,  mais  elles  n'ont 
pas  droit  de  connoître  des  cas  royaux  9 
telle  eft  la  prévoté  de  Landrecies.  Les  au- 
tres font  royales  d'effet  comme  de  nom  , 
ayant  la  connoiffance-  des  cas  royaux. 

Il  n'y  a  dans  le  Hainaut  Autrichien 
qu'une  feule  jurifdiâion  royale  ordinaire , 
en  prenant  ce  nom  dans  le  dernier  ferw 

Jiu'on  vient  d'indiquer.  C'eft  le  confeit 
ouverain  de  Mons  ;  il  juge  fouveraine- 
ment  en  première  inftance  de  tous  le« 
cas  royaux ,  6c  auffi  d'une  infinité  de  ma- 
tières réputées  royales  par  les  loix  du  Hai- 
nault.  Quant  au  Hainault  François  ,  il  y 
a  fix  jurifdiâions  royales  qui  connoiflenc 
en  première  infiance  des  cas  royaux  ,  a 
l'exckifion  des  juffices  feigneuriales  6f  mu- 
nicipales :  et  font  les  bailliages  du  Quef- 
noi  &  d'Avefnes ,  les  pre'vôtés  de  Mau- 
beuge 6c  de  Bavey ,  le  liège  de  Bouchain  > 
5c  la  Prévôté-le-comte  de  Valenciennes. 
II  y  a  eu  de  grandes  conteftations  entre 
ces  fix  fiéges  &  le  Parlement  de  Douai 
duquel  ils  reffortiffent. 

Le  parlement  fe  prétendoit  fubrogé  en  tout 
au  confeil  de  Mons  ,  &  en  conféquence  il 
vouloir  empêcher  les  juges  royaux  de  connoî- 
tre en  première  infiance  de  toutes  les  matiè- 
res attribuées  à  cette  cour.  Il  fe  fondoit  fur 
plufieurs  édits  ôc  déclarations  qui  lui  don- 
noient  dans  epute  l'étendue  de  fon*  reffort 
la  même  jurifdfâion  qu'y  avoient  exer- 
cé auparavant  le  grand- confeil  de  Ma- 
tines 6i  le  confeil  de  Mons. 

D'un  autre  côté  les  juges  royaux  des  fix  fié-^ 
ees  ci-deffus  nommés  ,  fbutenoient  que 
le  parieraem  n'étoit  fubrogé  au  conleiî 
de  Mons  que  pour  juger  leurs  appels  ref- 
peâifs  ,  fie  non  pour  leur  enlever  la  con- 
noiffance de  toutes  le*  affaires  qui  leac 
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étoient  nommément  attribuées ,  foit  par 
les  éàiti  de  leur  création,  foit  par  leurs 
provifions. 

Une  déclaration  du  16  mai  16&6  a  or- 
donné que  les  fiéges  royaux  connoîtroient 
en  première  inftance  de  toutes  les  caufes 
auxquelles  ils  avoient  droit  par  leur  infti- 
tution ,  &  a  fait  défenfes  au  parlement 
d'en  connoître  en  première  inflance  ou  de 
les  évoquer  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où 
les  autres  parlemens  ont  droit  de  le  faire 

f>our  juger  définitivement  à  l'audience  fie 
ur-le-champ. 

Quelque  précife  que  fut  cette  loi  ,  fie 
quoique  fon  préambule  fît  une  mention 
exprefle  de  la  prétention  du  parlement 
d'être  fubrogé  au  confeil  de  Mons  pour 
les  premières  inftances ,  le  parlement  ne 
laifia  pas  de  fe  maintenir  encore  quelque 
temps  dans  fa  poffeflion  de  feul  juge  im- 
médiat du  Hainaut  pour  tous  les  cas  at- 
tribuée au  confeil  de  Mons  par  les  Char- 
tres générales  de  cette  province. 

les  officiers  de  la  prévôté  de  Maubeuge 
te  du  fiége  de  Bouchain  furent  les  pre- 
miers à  réclamer ,  &  les  17  juin  16^9  , 
ils  obtinrent  au  confeil  un  arrêr  fur  re- 
quête qui  ordonna  l'exécution  de  la  dé- 
claration du  %6  mai  1686.  M.  le  procu- 
reur-général du  parlement  de  Douai  forma 
oppoution  à  cet  arrêt.  Les  eccléfiaftiques  , 
les  gentilshommes ,  les  feigneurs  hauts- 
iufticiers  du  Hainaut  fie  les  échevins  de 
Valencienne  intervinrent  pour  la  défenfe 
de  leurs  droits  compromis  dans  cette 
caufe. 

Par  arrêt  rendu  le  18  juin  1703,  après 
Ja  difeuflion  la  plus  approfondie ,  u  Le  roi 
en  fon  confeil  a  maintenu  &  maintient 
led.  fieur  Hennet ,  (  prévôt  de  Maubeuge  ) 
fie  garde ,  (  lieutenant  général  de  Bouchain  ) 
dans  le  droit  fie  poneflïon  de  connoître 
en  première  infiance  de  toutes  les  matiè- 
res réelles  ,  pofTefloires  &  mixtes  dans  les 
villes  fie  villages  de  leurs  iurifdictions , 
tant  par  main-mife  Se  interdiction  qu'au- 
trement ;  fait  défenfes  auxdits  fieurs  of- 
ficiers du  parlement  de  Tournai  d'en  con- 
noître d'aucune  en  première  inflance .... 
fie  aux  parties  de  s'y  poutvoir  en  première 
inflance  ». 


Les  jurifdictions  ou  commiflïons  royales 
extraordinaires  du  Hainaut  font  la  com- 
mifiion  de  l'intendant  ,  qui  eft  à- peu-près 
la  même  que  celle  des  intendans  des  gé- 
néralités ,  le  bureau  de*  finances  de  Lille , 
la  jurifdiûion  des  traites  dj  Hainaut ,  créée 
par  édit  du  mois  de  mai  169 1  ,  fie  deux 
maitrifes  particulières  des  eaux  &  forêts 
établies  l'une  k  Valencienne  ,  l'autre  à 
Quefnoi. 

§  III.  Loix  qui  rlgijfent  k  Hainaut. 

1.  En  1483,  l'empereur  Maximilien  & 
Philippe  d'Autriche,  fon  fils  ,  comtes  de 
Hainaut,  firent  rédiger  les  Chartres  Se  cou- 
tumes du  pays.  L'empereur  Charles-Quint 
en  fit  faire  une  autre  rédaction  en  1534  ; 
enfin  les  archiducs  Albert  6c  Ifabelle  en 
ont  fait  faire  une  nouvelle  rédaction  en 
16  tp  fous  le  titre  de  Chartres  nouvelles 
du  pays  fie  comté  de  Hainaut.  Ils  en  ont 
ordonné  l'exécution  ,  par  leur  Edit  du  5 
mars  16 19. 

Une  difpofition  des  plus  remarquables 
eft  celle  de  l'article  17  du  chapitre  107, 
qui  aflujétit  les  héritages,  actions  réelles 
Se  autres  droits  domaniaux  du  prince  a  la 
prefeription  de  40  ans.  Deghewiet ,  en  fe» 
Inftitutions  au  droit  helgique  ;  fie  Dinnées  , 
dans  fajurifprudence  du  Hainaut  François, 
ne  forment  pas  le  moindre  doute  lur  la 
validité  de  cette  loi.  Le  fentiment  de  ces 
Auteurs  confirme  ce  que  nous  avons  dit 
au  mot  Coutume  ,  $  IV ,  tom.  5 ,  pag. 
6>o ,  que  le  roi  eft  fournis  aux  difpofi- 
tions  des  coutumes  pour  les  biens  qu'il 
poffede  dans  l'étendue  de  leur  refiorr. 

Outre  les  Chartres  générales  pour  tout 
le  Hainaut ,  il  y  a  plufieurs  coutumes  parti- 
culières :  fie  quelques  cantons  ont  adopté 
des  coutumes  étrangères.  Il  n'eft  pas  aifé 
de  faire  une  application  exaûe  des  loix 
du  Hainaut  aux  affaires  journalières  de 
la  vie  civile ,  parce  que  les  Chartres  gé- 
nérales fie  les  coutumes  particulières  dif- 
férent en  plufieurs  points  ,  fie  que  dans 
le  même  canton  il  faut  fuivre  tantôt  les 
Chartres  générales ,  tantôt  la  coutume  par- 
ticulière. 

a.  Le  Hainaut  eft  divifé  en  neuf  diftrifls 

particuliers 


« 
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jmticnlîers  quï  font  le  chef-lieu  de  Lef- 
fines ,  le  chef-  lieu  de  Valenciennes  ,  le 
chef- lieu  de  La  cour,  le  chef-lieu  deMons, 
le  chef-lieu  de  Binche  ,  le  chef-lieu  de 
Chimai  , ,  le  chef-lieu  de  Vermandois  ou 
de  Laon ,  le  chef-lieu  de  Cambrai ,  le 
chef-lieu  de  la  Aaffée.  Les  trois  derniers 
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gères ,  &  en  ce  regard  on  eft  réduit  àre- 

monrer  au  droit  naturel  ,  ou  à  ta  raifon 
innée  qui  fift  la  fource  &  la  vraie  mère 
de  toutes  les  efpeces  de  loix  ». 

Seconde  règle,  u  Les  difpofitions  des 
mêmes  Chartres  qui  ont  été  tirées  &  ex- 
traites ,  foit  dû  droit  commun  ,  foit  des 


prennent  le  nom  des  pays  dont  ils  ont  placards  du  pays ,  foit  de  l'Edit  perpé- 
adopté  les  coutumes.  tuel  de  i^ii  ,  foit  des  coutumes  étran- 

II  n'y  a  point  de  difficulté  par  rapport  gères  ou  qui  s'y  trouvent  conformes ,  ptu- 
au  premier  diftria ,  parce  que  la  coutume  vent  rtfpeâivcment  être  interprétées  , 
de  Leffmes  domine  feule  &  fans  concur-  éclaircies  ,  &  dilucidées  par  les  diffé- 
rence dans  toute  l'étendue  de  fon  terri-  écrites  fources  dont  elles  ont  été  tirées 
toire.  Le  décret  d'homologation  de  cette  ou  extraites  ,  ou  auxquelles  elles  font  ana- 
coutume  ,  du  la  novembre  i6xx  ,  défend    logr.es  ». 

d'y  recevoir  &  admettre  autres  coutumes       Ces  deux  règles  doivent  également  fervir 

de  guides  pour  l'interprétation  des  cou- 
tumes particulières  à  chique  canton. 

4.  Outre  les  loix  particulières  du  Hai- 
naut  données  ou  confirmais  par  Its  an- 
ciens fouverains  ,  le  Hainaut  français  eft 
connoiffe.   Elles  régiffent   également  les    encore  affu]éti  aux  loix  émanées  dus  rois 
fiefs  &c  les   cenfives  :  ceux-là  par  leur    "de  France  ,  devenus  fouverains  du  pays, 
inftitution  primitive;  celles-ci  par  l'ufage    Voyez  ce  qui  a  été  <lit  ai»  mot  Fiandret 


n  que  celles  ci-deffus  reprifes  &  mention- 
nées ». 

11  n'y  a  pas  plus  de  difficulté  par  rap- 
port au  chef-lieu  de  La  cour.  Les  Chartres 
du  Hainaut  font  les  feules  lpix  qu'on  y 


ô  III 

fur  l'obfervation  de  l'ordonnance  de  1667 
Si  autres  lo:x  poftéricures  dans  les  pays 
du  reffort  du  parlement  de  F!  .ndre. 
Voyez  aufn  ce  qui  a  é;é  dit ,  tiid , 


qui  leur  en  applique  les  difpofitions. 

A  l'égard  des  lept  autres  diftriâs,  les 
Chartres  générales  régiffent  les  fiefs  ,  les 
francs  aïeux  ,  l'état  des  perfonnes  ,  les 
contrats ,  les  acquifitio.is  perfonnelles  , 
les  jurifdictions ,  les  droits  de  juftice  &c 
de  feigneurie,  &  plufieurs  autres;  matiè- 
res. Les  coutumes  régiffent  les  main-fer- 
mes ou  biens  tenus  en  cenfive.  Telle  eft 

la  règle  générale  ,  qui  reçoit  néanmoins    qui  eft  dans  ces  $  §  ,.  s  ypi 
plufieurs  exceptions-:  car  il  y  a  plufieurs    naut  franço**  f  comme  a  la  F- 
coutumes  particulières  qui  traitent,  de  le-    prement  dite 
tat  des  perfonnes,  des  contrats  &  autres 


SlV, 'p-ig.  6G7  ,  fur  !~  Dr.  t  c:'.fu"i- 
_ue  de  la  ILnJre,  &  §  7  .  ;, 
urlts  Autw  liii  conl  i<M  fin  •- 
&  eccléfufuque  de  lo  menu  p  ii 


? 


natures  comprîtes  dans  les  Chartres  gé- 
nérales. 

3.  A  quelles  loix  faut-il  avoir  recours 
pour  interpréter  les  difpofitions  obfervées 
des  Chartres  du  Hainaut. 

M.  Rapalies  examine  cette  queftion 
drns  le  préambule  qu'il  a  mis  à  la  tête 
de  fon  édition  des  Chartres  générales.  11 
pofe  deux  règles  fort  judicieflfes  auxquelles 
il  faut  s'en  tenir;;  ' 

Première  règle.  «  Toutes  les.  •  difpofi- 
tions des  Chartres  du  Hainaut ,  qui  lui  font 
propres  &  particulières,  ne  prennent  au- 
cune interprétation  ou  éclairciffcinent  du 
droit  commun,  ni  des  coutumes  étran- 
Tome  IX. 


5.  Il  setoit  ékvé  ancici 
difficultés  entre  lo  ju.;ts  U 
naut  &  l'official' dl  Cumb 
été  terminées  p~i  dei*  COnC< 
nées  144  y  &  1  s  $  1  q  'on  r« 
contumicr  g'.-uéral  a  1*  tu.o 
d;i  Ha 'naut 

Une    des   clauf.s  de  et 
Coid.it,    porte  :  «  que  les 
tous  autres.  bCn 'fiçiers  ru  .. 
punis  ni   corii^és  par  Ls 
pour  leurs  cxce>  Ov  uél:. 
mis  &  perpétrés  , ,  1  i  CfJ 
cunes  lo  \  ou  amende  , 
a  iparavjnt  été  décV4 
déclares  en  la  main  !é 
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droit  «.  Cette  «lifpofition  n'cft  pas  obfer-  féquence  on  a  introduit  dans  cette  pro- 

vée  dans  le  Hainaut  françois.  Depuis  que  vince  la  forme  de  l'inftrufticn  conjointe, 

la  déclaration  do  mois  de  juillet  KS84  eft  Voyez  à  ce  fujet  un  arrêt  du  %)  oâobre 

enregiftrée  au  parlement  de  Flandre  ,  on  1691  rapporté  par  M.  Dubois  d'Herroan- 

y  a  reçu  la  diélinâion  entre  les  délits  ville,  tom.  /,  pag.  416. 
communs  &  les  cas  privilégiés  ;  ôc  en  con- 

HALLAGE. 

Voyez  Minage. 
HALLES. 
Voyez  Marchés. 
HANOVRE, 

D'après  les  recherches  que  nous  avons  ne  font  pas  compris  dans  Pexpredion  de 
faites  ,  nous  penfons  qu'il  n'exifte  point  de  fujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  qui 
traité  particulier  entre  la  France  &  les  cft  employée  dans  les  lettres  -  patentes  du 
Etats  d'Hanovre,  relativement  à  l'exemp-  18  janvier  1787,  que  nous  avons rappor- 
tion  du  droit  d'aubaine.  tées  fous  le  mot  Ecoffbis  ,  tom.  7 ,  pag. 

Nous  penfons  aufli  que  les  Hanovriens  403. 

HARANGUES. 

t.  On  nomme  harangues  les  difeours  les  avocats-généraux, 
foleronels  qui  font  prononcés  psr  des  ma-       Le  même  ordre  s'obferve  dans  les  tri- 

giftrats  le  jour  de  l'ouverture  des  audien-  bunaux  inférieurs  entre  MM.  les  avocats 

Ces  d'un  tribunal  ,  après  des  vacances.  du  roi. 

Dans  les  cours,  il  eft  d'ufage  qu'un  avo-       Le  0,5  novembre  1596' ,  ce  fut  un  fubf- 

cat-général  prononce  d'abord  un  difeours ,  titut  de  M.  le  procureur -général  au  parr- 

Ic  que  le  premier  préfident  en  prononce  lement  de  Paris  qui  prononça  la  harangue , 

un  autre  enfuite.  en  l'abfence  de  MM.  les  avocats-géné- 

Ces  difeours  font  prononcés  chaque  an-  rajix. 
jiée  ,  à  tour  de  rôle ,  par  chacun  de  MM. 

HARAS. 
Voyez  Police. 

< 

».  On  donne  Je  nom  de  haras  aux  lieux  trois  livres  Se  un  boifleau  d'avoine  pour  le 
deflinés  à  loger  des  étalons  Qc  des  jumens ,  faut  de  chaque  jument ,  lefquelles  peuvent 
pour  élever  des  poulains.  être  conduites  jufqu'à  trois  fois ,  fi  elles 

a.  Les  propriétaires  des  jumens  au-def-    n'ont  pas  retenu  les  deux  premières,  fans 
Tous  de  l'âge  inconnu  ,  qui  ont  la  taille    qu'on  puifTe  exiger  rien  au-delà, 
requife ,  font  affujétis ,  par  divers  régie-       3.  Les  gardes  des  étalons  ,  &  ceux  qui 
cnens,  a  les  faire  conduire  chez  le  garde    ont  à  ce  fujet  quelqu'infpeâion ,  jouifTent, 
de  l'étalon  que  le  roi  fournit ,  3c  de  payer   fui  vint  les  anciens  régleœens  ,  de  plufieux» 
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privilèges ,  entr'autres ,  de  l'exemption  de 
collecte,  de  tutele  ,  curatelle,  guet  Se 
garde ,  convoi  Se  fervice  de  troupes  dans 
leur  marche ,  &c. 

Ces  privilèges  ,  ainfi  que  les  règles  pref- 
crites  pour  les  haras  ,  étalons  ,  &c.  font 
détaillés  dans  des  arrêts  du  confeil  des  17 
octobre  166^  ,  0.0  feptembre  166%  ,  2.8 
oâobre  1683  ,  dans  un  édit  de  l'année 
1706 ,  dans  une  déclaration  du  12  fep- 
tembre 1709  ,  dans  un  règlement  revêtu 
de  lettres-patenres  du  ai  février  1717, 
&  dans  trois  inftruâions  publiées  le  18 
février  de  la  même  année  par  le  confeil. 
Voyez  le  traité  Du  gouvernement  des  biens 
des  communautés. 

Par  deux  autres  réglemens  des  1$  avril 
&  30  août  171 8  ,  le  roi  a  ordonné  ce 

S|ui  devoit  être  obfervé  relativement  au 
ervice  des  haras  de  I  intendance  de  Na- 
varre Se  Béarn  ,  de  la  généralité  d'Auch  , 
du  RoufliJIon  &  du  pays  de  Foix. 


U  A  U  t  B  É  R  T.  ;7$ 

5.  La  fur  intendance  des  haras  des  pro- 
vinces de  Normandie ,  Limouûn  &  Au- 
vergne ,  eft  réunie  à  la  charge  de  grand- 
écuyer,  par  arrêt  du  confeil  du  18  jan- 
vier 1764. 

6.  Il  a  été  rendu  le  11  juillet  1784 
une  ordonnance  du  roi  ,  concernant  les 


uniformes  des  infpeâeurs  &c  commiflàires- 
infpeâeurs  des  haras. 

Par  un  édit  du  mois  de  mai  1785  ,  le, 
roi  a  fupprimé  les  neuf  charges  du  haras 
de  Normandie. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  de  la  même 
année  a  établi  une  direction  générale,  qui 
devoit  emb rafler  les  haras  ,  les  portes  aux. 
chevaux  ,  relais  Se  mefiageries. 

Il  a  été  fait  encore  depuis  d'autres  chan- 
gemens  dans  cette  partie  de  l'adminiftra- 
tion ,  dont  il  cft  inutile  de  rendre  compte , 
parce  qu'ils  doivent  tous  céder  à  un  nou- 
vel ordre  de  ebofes. 


HARO. 


Ceft  un  terme  ufité  en  Normandie  ,  que  naux  ,  tom.  8  f  pig.  3ZOf  un  jugement 
nous  avons  expliqué  fous  le  root  Ciaimur  relatif  aux  effets  de  la  clameur  de  haro  en 
de  haro  ,  tom.  4 ,  paç.  56V.  matière  de  gabelle. 


On  trouve  dans  la"  Gazette  des  tribu* 


H  A  V  A  G  E  ,  HAVEE. 


1.  On  a  nommé  ainfi  des  droits  dont 
certaines  perfonnes  ont  joui  jufqu'à  ces 
derniers  temps  dans  plufieurs  lieux  du 
royaume ,  &  qui  fe  percevoient  fur  les 
crains  expofés  dans  les  marchés ,  ou  fur  les 
farines  à  l'entrée  des  villes. 

2.  Un  arrêt  du  confeil  du  3  juin  1775 
a  fufpendu  la  perception  des  droits  fur  les 
grains  ,  farines  Se  pains ,  faite  par  les 
villes  à  leur  profit,  dans  toute  l'étendue 


du  royaume.  Le  même  arrêt  défend  aux 
exécuteurs  de  la  haute-juftice  d'exiger  au- 
cuaes  rétributions  de  ceux  qui  apporteront 
des  grains  Se  farines  dans  les  villes  Se 
fur  les  marchés  des  lieux  où  elles  ont  été 
jufqu'ici  en  ufage ,  fauf  a  eux  à  fe  pour- 
voir pour  faire  ftatuer  pour  le  paiement 
de  leurs  falaires  de  la  manière  qui  fera 
jugé  convenable. 


HAUTBERT.    (  Fief  de  ) 
Voyez  le  mot  Fief,  $  X ,  tom,  8 ,  pag,  Sz8, 
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HAUTE-JUSTICE. 
Voyez  l*  Jujticc  feigneuriale  ;  2°  Jurifdiâion. 
Sommaires. 


$  I.  Définition  :  renvois. 

$  II.  Junldi&ion  &  Uroits  attacher  à  la  haute -juflice. 


$  !  Dcfnition  :  renvois. 

t.  Les  feigneurs exerçoic  nt  autrefois  dans 
leurs  terres  la  pléritudc  oe  la  juril^iâion 
en  rmtiere  civile  &  criminelle.  Lorfqu'ils 
înîéodoi"nt  une  partit  Je  reur  domaine  , 
les  uns  oCiordcitnt  au  nouveau  vaffal  le 
droit  de  juflice  dans  toute  fon  étendue 
fur  le  terrain  inféodé  ;  d'autres  n'en  accor- 
doient  qu'une  portion  ,  fe  réfervant  Ja  con- 
noiffance  des  affaires  majeures  Se  des  grands 
crimes.  Ainû  le  mêuie  lieu  fe  trouva 
fujet  à  la  jurifdiûion  de  deux  feigneurs 
différens  ,  fuivant  la  nature  des  affaires. 

Ces  conciliions  limitées  du  droit  de  jus- 
tice donnèrent  lieu  de  diflinguer  les  juf- 
tices  feigneuriales  en  hautes  ,  moyennes  , 
te  baffes-jufices.  Le  feigneur  qui  te  réfer- 
voit  fur  le  terrain  inféodé  la  connoiffance 
des  affaires  majeures  Se  des  grands  cri- 
mes ,  fut  nommé  feigneur  haut-jujiieier , 
Se  fi  jurildiclion  fur  le  même  terrain 
fut  nommée  haute- jufiiee.  Le  nouveau 
vaffal  ,  conctffiOnnaire  de  portion  de  la 
juflice  ,  fut  appelé  moyen  ou  bas-jufli- 
cicr,  fuivant  l'étendue  de  pouvoir  attri- 
bué a  fa  juflice  :  voyez  Baffe-  Jujhce ,  tom. 
3  »  PaS'  a-7Jl  G*  Moyenne  jtijlicc. 

Dans  les  endroits  où  aucune  portion 
de  la  juflice  n'a  été  détachée,  le  feigneur 
a  pris  la  qualité  de  haut ,  moyen  Se  bas- 
juflicier. 

Le  nombre  des  hautes-juflices  dans  les 
différentes  provinces  du  royaume  a  été 
très- différent ,  fuivant  que  dans  l'origine 
les  feigneurs  fe  font  portés  plus  ou  moins 
facilement  à  l'accorder  à  leurs  vaffaux. 
Le  plus  grand  nombre  des  feigneurie*  de 
Picardie  ont  eu  la  haute-juftice.  En  Nor- 
mandie ,  où  les  ducs  ont  été  plus  atten- 


tifs  à  ne  pas  augmenter  l'autorité  de  leurs 
vaffaux ,  les  hautes-juflices  ont  été  très- 
rares . 

1.  Le  mot  hnute-jufict  s'emploie  pour 
fignifier  la  jurifdiâion  la  plus  étendue  qui 
puifle  appartenir  aux  juftices  feigneuria- 
les ;  d'où  il  arrive  que  la  haute- juflice 
comprend  toujours  la  moyenne  Se  la  baffe , 
à  moins  d'un  titre  particulier  qui  les  ait 
transférées  à  un  autre  feigneur. 

3.  On  peut  dire  en  un  fens  que  les  ju- 
ges royaux  ont  la  haute-juftice  ,  puifqu'ils 
exercent  au  nom  du  roi  la  plénitude  de  la 
juflice  :  mais  on  ne  prend  pas  le  mot  h  au  te  - 
jufliceen  ce  fens. Quand  on  parle  de  haute- 
juflice ,  on  entend  toujours  parler  d'une 
juflice  feigneuriale  ;  d'où  vient  que  l'on 
«oint  communément  la  qualification  de 
feigneur  à  celle  de  haut-jufticier. 

4.  Comme  la  matière  des  hautes-juflices 
eft  très- étendue  ,  il  faut  voir  les  différens 
mots  qui  y  ont  rapport ,  tels  que  Dejîttution 
d'efficiers,  tom.  6\  pag.  ;  Fourches 
patibulaires  ,  tom.  8  ,  pag.  748  ;  Enfans 
expojés ,  $  II ,  tom.  7  ,  pag.  605. 

Pour  les  renvois  faits  à  Haute-juflice  , 
voyez  Jupiccs  fagneuriales. 

§  II.  Jurifdiâion  &  droits  at tac A/s  à  la 
haute- jufiiu. 

La  haute- juflice  peut  être  confédérée 
relativement  à  la  juflice  royale  par  laquelle 
elle  eft  limitée  en  plnfieurs  occafions ,  & 
par  rapport  aux  moyennes  &  baffes  jul- 
tices qui  en  font  une  émanation.  Sur  ta 
h^ute-juftice  confidérée  fous  le  premier  point 
de  vue,  voyez  Juflices Jeigneuriaies. 

Par  rapport  aux  moyens  Se  bas-jufli- 
ciers  ,  elle  comprend  tous  les  objets  qui 
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HAUTE-JUS 

ne  leur  ont  pas  été  nommément  accor- 
das ,  foit  par  le  titre  de  concefiion  ,  foit 
par  la  coutume  des  lieux. 

a.  Lors  de  la  réformation  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  on  préfenta  différens  ar- 
ticles pour  fixer  les  droits  des  hautes  , 
moyennes  &  balTes-juftices.  Ils  ne  furent 
pas  inférés  dans  la  nouvelle  coutume  , 
parce  qu'on  craignait  de  porter  atteinte 
aux  droits  du  roi  :  néanmoins  ils  fonteon- 
•  fidérés  comme  ayant  une  grande  autorité. 
Bacquet  qui  les  rapporte  ,  droits  dejupee , 
ch.  3. ,  ajoute  «  qu'ils  ont  fervi  à  la  dé- 
cifion  de  plufieurs  procès  comme  conte- 
nant l'ufagc,  ftyle ,  6V  commune  obfer- 
vance  de  tout  temps  gardé  en  la  prévôté 
Se  vicomté  de  Paris  » .  L'afte  de  noto- 
riété du  cbâtelet,  du  ao  avril  1701,  ad. 
de  not. ,  pag.  a?c?,  attelle  que  I'ufage  a 
toujours  été  de  fuivre  ces  articles.  Nous 
croyons  devoir  rapporter  ici  ceux  qui  con- 
cernent la  haute-juftice. 

De  la  haute-jujlice. 

Art.  I.  «  Le  haut-jufticier  connqît 
de  tous  crimes  Se  cas  pour  lefquels  il 
y  a  peine  de  mort,  mutilation  de  mem- 
bres &  autres  peines  corporelles  ,  comme 
fuftiger,  meitre  au  pilori  ou  carcan,  con- 
damner à  amendes  honorables  ». 

«  Aufiï  peut  faire  cris  &  proclamation 
publique  ,  bannir  de  fa  terre  Si  junfqic- 
tion  ,  Se  marquer.  Ne  peut  toutes-fois  ledic 
haut-jufticier  connoîue  de  cas  royaux  , 
comme  de  crimes  de  U/e  majefié  di- 
vine Si  humaine  ,  faufie  monnoie  ,  ports 
d'armes  ,  aH'.-mblées  illicites  Si  afl'af- 
finats  ». 

Il  faut  camprendre  dam  la  même  ex- 
ception tous  les  autres  cas  royaux  dé- 
taillés fous  le  mot  Cas  royaur  criminels , 
tom.  4  ,  pap,  z8.f. 

Art.  II.  «  Pour  l'exécution  de  fa  juitice, 
doit  le  haut-jufticier  avoir  juges  &  olKcit-rs, 
geôliers  ,  prifons  bonnes,  sûres  &  raifon- 
îiables  ,  de  hauteur  &  largeur  compétente  , 
Si  non  infixées  ;  &  doivent  Icfdircs  pri- 
fons être  bâties  à  rez-de-chaufle'e  fans  ufer 
de  ctps,  grillons,  grues  Si  autres  ir.ftru- 
mtns  ftmblables  ». 


T  I  C  E  ,    §    I  I.  y8i 

Art.  III.  «  Les  comtes ,  barons  Se  châte- 
lains ont  droit  de  pilori ,  échelle  &  four- 
ches patibulaires  à  quatre  piliers,  &  aufii 
les  hauts-jufticiers  ,  lefquels  font  fondés 
en  titre  ou  pofielïion  immémoriale  ». 

Art.  IV.  «  Le  haut-jufticier  a  droit  de 
confifeation  des  biens ,  meubles  Si  héritages 
étant  en  fa  cenfive,  finon  pour  crime  de 
leze-majefté  divine  Si  humaine ,  &  faufle 
monnoie  ,  efquels  cas  les  biens  confifqués 
appartiennent  au  roi  feul  ». 

Art.V.  «QuiconnTquele  corps  ,  il  con- 
fifque  les  biens  ». 

Art.  VI.  «  Le  mari  conf.fquc  f  ulemenc 
fa  moitié  des  meubles  Si  conquets  immeu- 
bles ,  Si  tous  fes  propres  ,  à  la  charge  du 
douaire  coutumitr  ou  préfix  de  la  femme 
Si  autres  conventions  de  ladite  femme, 
Si  la  feninie  ne  confiique  au  préjudice  du 
mari,  linon  les  proprts  feulement». 

Sur  les  trois  articles  précédons,  voyez 
Conffcation  peur  crime ,  tom.  5  ,  pag. 
»  &  particulièrement  le  $  V,  pag, 

t*ff. 

Art.  VII.  «  Aufii  appartiennent  au  haut- 
jufticier  les  déshérences  &  biens  vacans  étant 
en  fa  juftice ,  &  épaves  trouvées  en  icel- 
le». 

Voyez  Déshérence  ,  tom.  G,  pag.  318  ; 
Biens  vacans ,  tom.  3  tpag.  504  ,  fi'  épaves # 
tom.7,  pag.  7t$.  v 

A  rt. VIII.  «  Lefquetles  épaves  fe  doivent 
dénoncer  dans  14  heures  par  celui  qui 
les  aura  trouvées  ;  &  à  faute  de  ce  faire 
dâns  ledit  urnps,  fera  celui  qui  Ils  aura 
trouvées  ,  amendable  à  l'arbitrage  de  juf- 
tice ,  finon  qu'il  tûtjuftc  exeufe  ». 

Art.  IX. «Et lira  tenu  ledit  feigneurluut- 
jufiicier  faire  dénoncer  Si  publier  en  lieux 
accoutumés  à  faire  cris  &  proclamations 
par  trois  dimanches  confécut  ils  ,  ot  aux 
prônes  des  paroifles  ,  îefdites  épaves  ;  &  fi 
dans  40  jours  après  la  preroirre  publica- 
tion ,  celui  auquel  elles  appartiennent  les 
vient  demander,  lui  doivent  être  ren- 
dues ,  en  payant  la  nourriture  ,  garde  & 
frais  de  juftice,  &  ledit  temps  palTé,  font 
acquifes  Se  appartiennent  au  haut-jufti- 
cier  » . 

Art.  X.  «Trcfor  caché  d'ancienneté  Se 
de  temps  immémorial  fera  difiribué,  à  favoir 
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à  cthti  à  qui  le  trouvera  en  l'héritage  lien 
la  moitié  ;  au  feigneur  haut  jufticier  l'au- 
tre moitié;  fle  celui  qui  le  trouvera  en 
l'héritage  d'aurrui  aura  un  tiers ,  le  pro- 
priétaire un  tiers  ,  Se  le  feigneur  haut- 
jufticier  l'autre  tiers. 

Art.  XI.  «Leroi  eftfeul  feigneur  voyer, 
s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ou  pofltflïon  im- 
mémoriale ;  ic  où  il  y  a  titre ,  le  roi  tft 
toujours  en  concurrence  pour  juger  quand 
il  a  prévenu  ».  Voyez  Voirie. 

3.  Les  droits  ct-deffus  détaillés  ap- 
partiennent au  feigneur  haut-jufticier,  à 
l'exclufion  de  ceux  qui  exercent  la  baffe 
ou  la  moyenne  jafticc.  Dans  l'étendue  de 
fa  jurifdi&ion  ,  le  juge  du  feijneur  haut- 
jufticier  peut  connoitre  par  prévention  des 
matières  dont  connoiflent  les  juges  des 
moyens  &  bas  jufticiers ,  étant  dans  fa 
haute-juftice  ;  mais  fi  le  renvoi  eft  requis 
parles  moyens  & bas-jufticiers,  il  eft  tenu 
*i'y  déférer. 

^.  Les  juges  feigneuriaux  peuvent  corv- 
noitre  dans  l'étendue  de  Leur  jurifdic- 
tioa  des  caufrs  des  nobles  Se  des  cccléfiaf- 
tiqnes ,  fans  que  les  juges  qui  ont  les  cas 
royaux  puiffent  fe  les  attribuer.  Les  juges 
de  la  haute-juftice  ont-ils  le  droit  d'en  con- 
noitre à  l'exclufion  des  juges  des  moyens  & 
bas-jufticiers  ?  Cette  queftion  dépend  beau- 
coup des  circonftances  particulières  de  cha- 
que efpec.  La  moyenne  ou  baffe  -  juftice 
l'ont  tantôt  plus  tantôt  moins  limitées  ; 
on  ne  peut  donner  à  cet  égard  de  décifion 
générale.  La  queftion  s'étant  préfentéc  au 
grand-confeil ,  il  a  été  jugé  dans  l'efpecc  , 
par  l'arrêt  rendu  le  5  août  1734 ,  que  le 
naut-jufticier  dont  étoit  queftion  avoit  droit, 
à  l'exclufion  des  bas  Se  moyens  jufticiers  , 
de  faire  appofer  les  fee  liés  par  fts  offi- 
ciers fur  les  effets  des  curés  des  paroifTes 
des  bas-jufticiers  fournifes  à  fa  haute  juf- 
tice. 

Le  fc-igneur-haut  jufticier  a  le  droit  de 
chaffer  dans  toute  l'étendue  d«  fa  haute- 
joilice ,  il  n'en  jouit  que  d'une  manière 
limité e  fur  les  fiefs  Se  francs- aïeux  nobles. 
Voyez  Chajft  ,  %  III ,  n°  6",  tom.  4 , 
pag.  500. 

5.  Il  a  été  rendu  un  arrêt  le  3  I  juillet 
176$  t  en  la  première  chambre  des  en- 


TICË,   §  II. 

quêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Glatigny  , 
confeiller,  en  faveur  du  chapitre  de  l'églife 
de  Paris ,  contre  MM.  de  la  Live.  Cet 
arrêt  juge  plufieurs  queftions  importantes 
en  matière  de  haute-juftice. 

Le  procès  avoit  trois  objets  princi- 
paux. 

Premièrement ,  le  chapitre,  comme  fei- 
gneur-haut-juflicier  de  l'églife  paroiflîale 
de  S-icy  en  Brie ,  prétendoit  qu'à  lui  feul 
appartenoient  la  qualité  indéfinie  de  fei- 
gneur de  Sucy,  &  les  droits  honorifiques 
attachés  à  cette  qualité  ,  tels  mie  les  droits 
d'être  recommandé,  à  l'exclufion  de  MM. 
de  la  Live  ,  Se  nominalement  aux  prières  ; 
d'établir  feul  des  officiers  dans  le  bourg  , 
territoire  Se  paroifTe ,  Se  d'y  exercer  feui 
la  police  &  voirie.  En  conféquence  il  deman- 
doit  d'être  maintenu  dans  le  droit  Se  la 
pofleflion  de  prendre  feul  la  qualité  in- 
définie de  feigneur  de  Sucy ,  Se  de  jouir 
feul  des  droits  honorifiques  attachés  à  cett» 
qualité. 

MM.  de  la  Live  au  contraire  étoient 
propriétaires  de différens  fiefs  dans  le  bourg, 
territoire  Se  paroifle  de  Sucy  ,  Se  de  cen- 
fives  égrénées.  Ils  prétendoient  que  la  juf- 
tice haute  ,  moyenne  &  bafle  ,  étoit  at- 
tachée à  l'un  de  leurs  fiefs ,  qu'ils  appeloienc 
le  fief  de  Sucy  ;  Se  en  conféquence  ils  fou- 
tenoient  qu'ils  avoient  le  droit  de  fe  quali- 
fier feigneurs  en  partie  de  Sucy  ;  Se  que  le 
chapitre  devoit  pareillement  être  reftreinc 
à  la  qualité  de  feigneur  en  partie  de  la 
même  paroifTe. 

Le  chapitre  avott  toujours  pris  la  qua- 
lité de  feigneur  haut  ,  moyen  ,  bas-juf- 
ticier ,  cenfier  &  voyer  de  Sucy  ,  &  il 
avoit  conftamment  la  haute-juftice  fur 
l'églife  paroiflîale  Se  fur  le  canton  de  l'é- 
glife. 

MM.  de  la  Live  Se  leurs  auteurs  avoient 
pris  dans  les  afles  par  eux  paffés  depuis 
1577  ,  la  qualité  de  feigneurs  en  partie 
de  Sucy.  Ils  avqient  des  officiers  de  juf- 
tice, mais  n'avoient  ni  haute-juftice  fur 
l'églife,  ni  prétention  fondée  à  la  haute- 
juftice  de  l'églife. 

Par  l'arrêt ,  en  conféquence  d'une  ju- 
rifprudence  bien  établie ,  «  La  cour  a  main- 
tenu le  chapitre  dan;  le  droit  Se  poCfeffion 
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de  prendre  feul  la  qualité  indéfinie  de 
feigneur  de  Sucy  en  Brie ,  Se  des  droirs 
honorifiques  attachés  à  ladite  qualité;  a 
fait  défenfes  auxdits  de  la  Live  de  prendre 
Ja  qualité  de  feigneurs  en  partie  de  Sucy  , 
faut  à  eux  à  fc  qualifier  feigneurs  des  fiefs, 
Larcher ,  Dubreuil ,  de  Pafly  &  autres 
ai  peuvent  leur  appartenir  dans  l'étendue 
lu  bourg,  territoire  Se  paroifle  de  Sucy, 
avec  cette  ;  d  iitions  fis  à  Sucy  >  fauf 
pareillement  à  eux  à  le  qualifier  feigneurs 
du  fef  de  Sucy ,  auflt  avec  cette  addition , 
Jets  à  Sucy  ;  ordonne  que  la  qualité  de 
feigneurs  en  partie  de  Sucy  prife  par  lefdits 
de  la  Live  ou  leurs  auteurs  ,  lera  rayée 
de  tous  aâes  &  lieux  où  elle  fe  trouvera  , 
notamment  de  la  déclaration  pafTée  par 
défunt  François-Chriftophe  de  la  Live  au 
terrier  du  chapitre  ,  le  7  août  j 
fait  défenfes  auxdits  de  la  Live  d'exercer 
aucun  droit  de  juftice  ,  haute,  moyenne 
&  baffe  dans  l'étendue  du  bourg  ,  ter- 
ritoire Se  paroifle  de  Sucy ,  d'y  établir 
aucuns  officiers,  Se  de  s'entremettre  au- 
cunement dans  l'exercice  de  la  police 
Se  voirie  dans  ledit  bourg  ,  territoire  Se 
paroifle  ,  fauf  tà  eux  à  exercer  les  droits 
de Juftice  qui  peuvent  être  attachés  à  leurs 
dirférens  fiefs  ,  dans  l'étendue  defdits  fiefs 
feulement». 

Deuxièmement  ,  le  chapitre  ptrîtendoit 
que  MM.  de  la  Live ,  feigneurs  de  diffé- 
rens  fiefs  6c  cenfives  égrènes  dans  le  bourg  , 
territoire  Se  paroifle  de  Sucy ,  dévoient 
lui  fournir ,  en  fa  qualité  de  feigneur  hiut- 
jufticier  du  lieu ,  une  déclaration  feche 
de  tons  leuts  domaines ,  droits  de  fiefs  Se 
de  juftice.  Ils  fondoisnt  cette  prétention 
fur  un  principe  établi  par  Loyfeau ,  qu'o- 
riginairement les  juftiecs  Se  les  feigneuries 
direâes  des  lieux  ont  été  concédées  aux 
mêmes  feigneurs  ;  fur  ce  que  la  juftice  cfl 
indivifible  ;  fur  la  conséquence  qui  réiùlte 
de  cette  indiviftbilité  delà  juftice  ;  favoir , 
aue,  malgré  les  révolutions  furvenues 
dans  les  feigneuries  ,  la  juftice  primitive 
du  lieu  tû  reftée  la  même  ,  quoiqu'elle 
ait  pu  être  reftreinte  par  des  fous-inféo- 
.dations  ,  des  ufurpations  Se  des  preferip- 
lions. 

La  haute-juftice  du  chef-lieu  de  la  pa- 
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roifle,  de  l'églifc,  tft,  difoit  le  chapitre-, 
celle  qui  a  été  primitivement  la  juftice  du 
lieu.  Comme  elle  n'a  pu  changer  de  na- 
ture ,  quoique  fon  étendue  ait  été  -eftrcinre , 
elle  tft  la  juflice  territoriale  de  la  paroifle. 
La  feigneuric  qu'elle  forme  ,  eft  la  leigncu- 
rie  du  territoire  paroiflîal  ;  c'eft  à  elle 
qu'appartient  la  grande  main  dans  la  pa- 
roiffe ;  tout  ce  qui  exifte  dans  le  terri- 
toire paroiftîal  en  dépend  ,  fi  le  contraire 
n'eft  prouvé.  De-là  h  conféquence  que  tous, 
ceux  qui  prétendent  dans  la  paroifle  des 
feigneuries  direâes  ou  des  droits  de  juf- 
tices ,  doivent  les  déclarer  au  haut-juf- 
ticier  du  territoire  ,  Se  les  lui  juftifier.  Il 
a  pour  lui  la  préfomption  de  l'univerfa- 
lite  :  Marner,  tit.  de  radicibus ,  $  Item 
omnia  ;  Loyfeau  ,  ekap.  12  ,  Des  feigneu- 
ries,  n*  6",  4g,  51  &  5.?;  arrêt  du 


10  juillet  1604  ;  Maréchal,  tom.  s, 
«°  ai;  Tronçon,  Ferrieres  ,  fur  l'ar- 
ticle 73  de  la  coutume  de  Paris  ;  Acza- 
net  ,  fur  le  même  article  &  fur  le  premier  ; 
arrêt  du  15  mars  infoj;  Guyot,  tom.  ff 

P°g>  453- 

D'après  ces  moyens  Se  ces  autorités  , 
l'arrêt  «  condamne  lefdits-de  la  Live  à  four- 
nir au  chapitre  ,  en  fa  qualité  de  feigneur 
haut-jufticier  de  Sucy ,  une  déclaration 
feche  des  domaines  ,  droits  de  fiefs  ,  cen- 
five  ,  Se  de  juflice  ,  qu'ils  prétendent  avoir 
dans  le  bourg,  territoire  &  paroifle  de  Sucy  , 
Se  de  lui  en  communiquer  les  titres  \ 
donne  aâe  au  chapitre  de  la  déclaration 
par  lui  faite  ,  qu'il  n'entend  point  préju- 
dicier  aux  droits  de  fuzeraineté  qui  pour- 
roient  appartenir  à  d'autres  feigneurs  fur 
lesdits  domaine  ,  fiefs  Se  cenfives  ». 

Trcijiémcmznt ,  le  même  arrêt  juge  que 
le  chapitre  eft  propriétaire  d'un  canton  con- 
fidérable  de  bruyères ,  dites  les  bruyères 
de  Sucy  :  il  le  maintient  à  cet  égard  dans 
fa  propriécé  Se  pofleflion  ,  &  dans  la  haute* 
juftice  fur  ces  bruyères.  Le  chipitrefur  ce 
dernier  objet  fe  ptévaloit  de  la  préfomp- 
tion de  l'univeifaliié  de  feigneurie  &  de 

Îuelques  aÛes  de  pofleflion.  MM.  de  la 
,ive  prétendoient  la  hautc-juflice  far  les 
bruyères  ,  à  caufe  d'un  de  leurs  fiefs  ; 
mais  ils  ne  juftifiorent  pas  leur  préten- 
tion- 
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Ainfi  cet  arrêt ,  qui  termine  un  procès  dances  font  égrenées   6c  éparfes  ,  une 

commencé  en  1641  ,  juge  i°.  que  le  fei-  déclaration  feche  de  leurs  domaines  féo- 

p.neur  haut-jufticier  de  l'églite  paroifllale  daux  ,  5c  de  leurs  droits  de  fiefs ,  ctnfives 

d'un  lieu  a  (eul  le  droit  de  prendre  la  &  juftices. 

qualité  indéfinie  de  feigneur  de  la  pa-  S9  Enfin,  que  les  terres  vaines  Se  va- 

roiffe.  gi:es  du   territoire  paroiffial  n'appartien- 

i°  Que  le  feigneur  de  fi?fs  dans  la  pa-  nenr  qu'au  feigneur  naur-jufticier  Je  la  pa- 

roirTe  ,  même  avec  haute- juftice ,  n'a  pas  roirtV  ,  (i  le  contraire  n'eft  prouvé  :  Jvgês 

le  droit  de  le  qualifier  feigneur  en  partie  j'ol.  248  ,  295  ,  «°  /  ,  cote  tjtt. 

de  la  paroiffe.  MM.  de  la  Live  fe  font  pourvus  au  con- 

30  Que  le  feigneur  haut-jufticier  de  l'é-  fei!  tn  calfation  de  cet  arrêt.  Mais  par 

glile  a  féal  le  droit  d'établir  des  officiers  ,  arrêt  rendu ,  au  confeil  privé  le  7  mai  1770 , 

Se  d'exercer  la  police  Se  la  voirie  dans  le  lieu  ils  ont  été  déboutés  de  leur  demande  en 

où  tft  fituée  la  paroiffe.  cafTation  &  condamnés  en  l'amende. 

4°  Que  le  feigneur  de  fiefs  ne  peut  éta-  M'.  Douet  d'Arcq  avoit  fait  différens 

blir  des  officiers  que  dans  l'étendue  de  fes  mémoires  dans  ce  procès  pour  le  chapitre 

fufs,  &  feulement  pour  fes  fiefs.  de  l'églife  de  Paris:  les  principes  fur  la 

50  Que  le  feigneur  haut-jufticier  de  la  matière  de  la  haute-juftice  y  font  expofés 

paroifll-  a  feul  la  grande-main  dans  la  Se  difeutés  avec  autant  d'érudition  que  de 

paroifTe ,  &  qu'en  la  qualité  de  haut-juf-  iolidité. 

licier  il  a  fingu'iértment  le  droit  de  de-  Me$  d'Outremont  Se  Mouflu  écrivoient 

mr.nder  aux  kigneurs  de  fiefs  dans  la  pa-  pour  MM.  de  la  Live. 
roiile,  fur-tout  de  fiefs,  dont  les  dépen- 

HÉBERGE,  HÉBERGEMENT. 

1.  Dans  leur  fens  propre,  ces  mots  hébergement  un  droit  en  vertu  duquel  des 

font  fynonimes  de  maifon.  Us  lignifient ,  valfaux  font  obligés  de  loger  leur  feigneur 

particulièrement  dans  la  coutume  de  Nor-  dans  certaines  circonftances. 

mandic  ,  art.  3$G,  un  manoir  roturier,  Voyez  d'Olive,  dans  fes  Queftions  no- 

fuué  aux  champs.  tables ,  liv.  a  ,  chap.  3. 

a.  Dans  un  autre  fens ,  on  a  nommé 

HERBAGE. 

Ce  terme  a  deux  fens.  d'un  droit  feigneurial  qui  fe  paye  à  caufe 

On  nomme  1°  herbage  en  Normandie  du  pâturage  dans  la  feigneurie ,  pour  les 

les  héritages  dans  lefquels  on  met  pâtu-  beftiaux  ippartenans  aux  vaflaux  :  voyes 

ter  les  beftiaux.  la  coutume  de  Ponthieu ,  art.  $z. 
a°  Dans  d'autres  cantons ,  c'eft  le  nom 


HÉRÉDITÉ. 
Voycx  Succejjton. 

SoMMAIB.ES. 


$  I.  Définition  :  Hir'.ditè  fynonime  à  fucceflion.  Différence  de  /*h&itier  &  <fo  fuccef- 

feur. 

i  II.  Comment ,  chez  les  Romains  ,  fe  divifoit ,  entre  la  héritiers  inftitués  ,  la  maJTe 

de 
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de  /"hérédité  teftamentaire  ?  En  quels  cas  les  règles  établies  à  cet  égard  par 
le  droit  romain  reçoivent-elles  leur  application  dans  le  droit  françois  ? 
III.  Dans  quel  ordre  le  déférait  chez  les  Romains  1  hérédité,  légale  ? 


J  I.  Définition  :  hérédité  fynonime  à  fuc- 
cejjion.  Différence  de  l'héritier  Ù  du 
fucceffeur. 

r  • 
I.  L'hérédité  eft  l'uni  ver  fa  lire  des  droits 
aâifs  Se  p  a  fûts  qui  réfidoient  fur  la  téte 
du  défunt  au  moment  de  fa  mort. 

a.  Ce  mot  eft  entièrement  fynonime 
de  fucceftion. 

Lorfau'il  eft  queftion  de  matières  rela- 
tives à  l'ancien  droit  romain ,  on  fe  fert  plus 
volontiers  du  mot  Hérédité.  Lorfqu'il  eft 
queftion  de  matières  relatives  au  droit  fran- 
çois ,  on  fe  fert  plus  volontiers  du  mot  Suc 
cefion.  Néanmoins  pluûeurs  auteurs  du  pays 
de  droit  écrit  emploient  le  mot  hérédité , 
même  pour  le  droit  actuel  de  ce  pays. 

3.  Quoique  les  mots  hérédité  8c  fuc- 
ceftion foient  iy nommes  ,  les  mots  héri- 
tier &  fucceffeur  ne  le  font  pas.  Succef- 
Jeur  eft  celui  qui  prend  la  place  d'un  au- 
tre dans  la  poffeffion  d'un  oien  quelcon- 
que :  il  eft  fucceffeur  univerfel,  s'il  prend 
la  place  d'un  autre  dans  la  totalité  ou 
une  portion  aliquote  de  fon  aâif;  il  eft 
fucceffeur  particulier  ,  s'il  prend  la  place 
d'un  autre  en  particulier  dans  tel  ou  tel 
bien.  Vhéritier  eft  le  fucceffeur  univerfel 
à  tons  les  droits  actifs  &  pafiîfs  du  défunt. 
Tous  les  héritiers  font  des  fucceneurs  ;  mais 
tous  les  fucceffeurs  ne  font  pas  des  héritiers. 

4.  L'hérédité  chez  les  Romains  étoit  dé- 
férée par  la  volonté  de  l'homme  confignée 
dans  fon  teftament ,  ou  par  la  volonté  de 
la  loi ,  lorfiiuc  l'homme  n  en  avoit  pas  dif>- 
pofé  par  teftament ,  ou  en  avoit  difpofé 
d'une  manière  qui  ne  pouvoir  avoir  fon  ef- 
fet; d'où  vient  qu'ils  diftinguoient  l'hérédité 
teftament aire  Se  l'hérédité  ïégaU.tioas  nous 
bornerons  à  expliquer  ici  comment  fe  di- 
vifoit  entre  les  héritiers  inftitués  la  mafïè 
de  l'hérédité  teftamenraire  ,  :8c  dans  quel 
ordre  fe  déféroit  l'hérédité  légale.  Les 
autres  objets  relatifs  à  l'hérédité  feront 
traités  au*  articles  Succeffion  ,  Teftament  . 
Injtitmion  d'héritier,  frc.  \ 

S  II  Comment  cke^  les  Romsins  fe  divi- 
Tqih*.  IX. 


foit  entre  les  héritiers  inftitués  la  mafft 
de  V hérédité  teftamentaire  ?  En  quels  cas 
les  règles  établies ,)  cet  égard  par  le  droit 
romain  reçoivent-elles  leur  application 
dans  notre  droit  français  ? 

\ti    '  •  » 

1.  Le  droit  romain  étant  le  droir  des 
provinces  que  nous  appelons  pays  de  droit 
écrit ,  toutes  les  décifions  des  loix  romaines 
fur  la  manière  de  divifer  l'hérédité  tefta- 
mentaire  y  reçoivent  leur  application. 
Les  mêmes  décidons  peuvent  s  appliquer 
en  plufieurs  occafions  au  partage  à  faire  de 
la  rnaffe  entière  des  biens  du  défunt  entre 
les  différons  appelés  au  legs  de  la  totalité 
des  biens. 

La  maffe  totale  de  l'hérédité  s'appeloit 
chez  les  Romains  As.  Lorfque  le  tefta- 
teur  vouloir  défigner  qu'il  inftituoit  Caïas 
fon  héritier  pour  la  totalité  de  fes  biens  , 
il  rnettoit  dans  fon  teftament  :  Catusex 
affè  hares  efto. 

Les  Romains  partageoient  l'hérédité  en 
douze  portions  égales  appelées  uncice  ,  des 
onces:  Les  différentes  portions  de  l'héré- 
dité contenant  1  ,  a ,  3  ,  4  onces ,  &c. 
àvoient  chacune  leurs  noms  particuliers 
qui  font  marqués  en  la  loi  j ,  injtit.  de 
hared. ,  injUt. ,  favoir  : 

once 

Uncia  1 

S  ex  tans ,  le  fixieme  ou  .  .  .  z 
Quadras  ,  le  quart  ou  ....  3 
Trient,  le  tiers  ou  .    .    .    .  .4 

Quinçunx.    .  f 

Semis ,  la  moitié  ou    .    .    .    .  6 

Septunx.  -i  7 

Ses,  les1  deux  tiers  ou  .  .  S 
Dodrans ,  lés  trois  quarts  ou.    .  9 

Dextans.  is 

Deunx   11 

.*  .»*>  il,  ,.*.*..  1    '  " 

Les  teftateurs  fe  fervoient  de  ces  ex- 
prefiieins  pour  faire  connokre  quelle  por- 
tion de  leur  hérédité  ils  vouloièht  aflignec 
aux  héritiers  q  i'ils  inftiruoient. 

i.  Les  héritiers  inftitués  pourvoient  erre 
généraux  ,  ou  particuliers  ,  ex  certâ  rc. 

E  e  e  e 
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Les  héritiers  inftitués  par  celui  dont  ik 
falloir  partager  l'hérédité  étoient  tous  gé- 
néraux ,  tous  particuliers  ,  ou  les  uns  gé- 
néraux ,  Se  les  autres  particuliers  ,  ce  qui 
forme  trois  cas  différens. 

Premier  cas. 

Lorfque  les  héritiers  inftitués  étoient  gé- 
néraux ,  le  teftateur  avoir  affigné  à  cha- 
cun fa  part  ,  ou  il  ne  l'avoit  afïignée  à 
aucun  ,  ou  enfin  il  l'avoit  affignée  aux  uns 
fans  l'affigner  aux  autres. 

Primo.  Lorfque  le  teftateur  avoit  affigné 
a  chacun  fa  part ,  ou  le  total  des  parts  fai- 
foit Vas  entier,  ou  il  étoit  moindre,  ou 
il  étoit  plus 'grand. 

i°  Lorfque  le  total  des  parts  affignées 
faifoit  las  entier  ,  chacun  avoit  préetfé- 
m  -m  autant  de  douzièmes  que  le  tefta- 
teur  lui  avoit  laide  d'onces.  Ffavius  ex 
haires  ejîo  fextaatt  :  Caius  ex  dex tante  ka- 
rts tfio.  Flavius  fera  mon  héritier  pour 
d:ux  onces,  le  fécond  pour  dix  onces; 
Is  premier  «voit  deux  douzièmes  de  la 
facciflion ,  le  fécond  dix  douzièmes. 

Nulle  difficulté  en  ce  premier  cas  dans 
notre  droit  François.  Lorfque  la  fomme 
des  parts  affignées  à  chacun  des  héritiers 
ou  des  légataires  univerfels  forme  le  to- 
tal ,  chacun  a  la  part  qui  lui  eft  affignée 
par  le  teftateur  ;  dans  le  cas  ,  par  exemple, 
ou  il  a  écrit  dans  fon  reftamenr  :  «  j'inf- 
titue  mon  frère  héritier  pour  moitié,  &  mes 
deux  neveux  héritiers  chacun  pour  un 
quart  »> ,  ou  bien  ou  il  auroit  écrit  :«  j'inf- 
titue  mon  frère  mon  légataire  univerfel 
pour  un  tiers,  ma  œur  pour  un  fixieme, 
&  mes  deux  neveux  chacun  pour  un 
quart  ». 

3.  a°  LorfqMe  le  total  des  parts  étoit 
au-deflbus  de  do  ue  onces  ,  il  le  tronvoit 
une  portion  de  la  fucceffion  dont  le  tes- 
tateur n'avoir  pas  difpofé.  Mais  comme 
il  ne  pouvoit  pas  mourir  partim  tejiatus  , 
partim  intefiatust  la  portion  vacante  dont 
il  n'avoit  pas  difpofé,  accroiffoit  à  cha- 
cun des  héritiers  inftitués  pour  la  part 
qu'il  étoit  nommé ,  d'où  il  réfûltoit  que 
1  hérédité  entière  ne  fe  partageoit  pas 
en  douze  douzièmes  ,  mais  feulement  en 
autant  de  part  qu'il  y  avoit  d'onses  dont 


Tfi  ,   §  II. 

le  teftateur  avoit  difpofé.  Si  le  teffateur 
avoit  inftitué  trois  héritiers  chacun  ex 
quadrante  pour  un  quart,  &  qu'il  n'eût 
pas  difpofé  du  quatrième  quart ,  ce  qua- 
trième quart  accroiffoit  aux  trois  héri- 
tiers ,  chacun  pour  la  part  qu'il  étoit  nom- 
mé. La  part  de  chacun  étoit  égale  ;  le 
quatrième  quart  leur  accroiffoit  à  chacun 
pour  un  tiers.  Chacun  d'eux  avoit  fui- 
vant  l'inftitution  un  quart  ou  trois  dou- 
zièmes ,  Se  par  accroiffement  le  tiers  du 
dernier  quart  ou  un  douzième  au  to- 
tal ,  c'tft-à-dire  ,  quatre  douzièmes  0x1 
un  tiers.  Ainfi  c'eft  comme  s'ils  avoienc 
été  inftitués  pour  un  tiers  :  videamtts  fi 
pars  atiqua  vactt ,  nec  tamen  quifquam  fine 
parte  fit  hares  ir.fittutus  ,  veluti  fi  très  ex 
quartis  partibus  hceredes  fcrtpti  funt  :  fir 
confiât  racantem  partent  fingulis  tacite  pro 
hetreditaria  paru  accedere  &  perinde  ha- 
beri  ac  fi  tribus  partibus  haredes  fcrtpti 
effènt  :  Leg.  7.  inft.  eod. 

3°  Lorfque  le  total  des  parts  éroit  au- 
deffos  de  douze  onces  ,  alors  il  falloir  que 
la  part  de  clucun  diminuât  à  proportion 
do  nombre  d'onces  dont  le  teftateur  avoit 
difpofé  ;  ce  qui  faifoit  que  l'hérédité  en- 
tière ,  au  lieu  de  fe  partager  en  douze  dou- 
zièmes ,  fe  partageoit  en  autant  de  por- 
tions qu'il  y  avoit  d'onces  dont  le  tefta- 
teur avoit  difpofé.  Si  le  teftateur  avoir 
inftitué  quatre  héritiers ,  chacun  ex  triente, 
pour  quatre  onces  ,  il  avoit  difpofé  en  tout 
de  feize  onces.  La  part  de  chaque  héri- 
tier inftitué  pour  quatre  onces  étoit  dimi»- 
nuée  a  proportion  des  feize  onces  dont  le 
teftateur  avoit  difpofé  au  lieu  de  douze  , 
c'tft-à-dire,  d'un  quart,  parce  que  les  quatre 
onces  forment  le  quart  de  la  totalité  des 
feize  onces  ;  ils  n'avoient  chacun  que  trois 
onces  ,  d'où  il  arrivoit  qu'étant  héritiers 
inftitués  chacun  pour  un  tiers  ,  ils  par^ 
tageoient  comme  s'ils  euffent  été  héritiers 
pour  un  quart  chacun.  C'eft  ce  que  dit  la  Loi 
7  ,  infiit.  eod*  à  la  fuite  de  ce  qui  vient 
d'être  cité  :  &  ex  diverfo  fi  piures  hxrtr 
dts  feripti  in  portiotabus  fini  :  tacite  Jin~ 
gulis  decrefee re,usfi,  verbi gratis  , quatuor 
ex  tertiis  partibus  haredes  Jcripti  fint  y 
perinde  habcantur  ac  fi  unus  quifque  ex 
quarta  parte  tiares  feriptus  j'uijftt. 

Autre  exemple  :  foient  deux  héxwteu. 
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inftifues  l'un  ex  dtxtantt ,  pour  dix  onces  , 
l'autre  ex  quincunce  ,  pour  cinq  onces  ,  en 
tout  quinze  onces.  Le  teftateur  a  difpofé 
de  plus  de  douze  onces  :  les  trois  onces 
de  turplus  font  le  cinquième  des  quinze 
onces  dont  il  a  difpofé  en  totalité.  Cha- 
cun des  héritiers  verra  diminuer  fa  part 
d'un  cinquième.  Le  premier  inftitué  pour 
dix  onces  n'en  aura  que  huit ,  faifant  les 
deux  tiers  ou  dix  quinzièmes  de  la  fuc- 
ceftîon :  le  fécond  n'aura  que  quatre  onces 
faifant  le  tiers  ou  cinq  quinzièmes  de  la' 
fucceffion. 

On  voit  par  les  exemples  cités  que  fans 
faire  le  calcul  de  l'accroifTemcnt  ou  dé- 
croifllment  de  chaque  part  pour  chacun 
des  inftitués  ,  il  fuffit  de  divifer  la  fuc- 
ceftîon en  autant  de  parts  qu'il  y  a  d'onces , 
dont  le  teftateur  a  difpofé  ,  &  de  donner 
à  chacun  des  inftitués  autant  de  parts  qu'il 
y  a  d'onces  dont  le  teftateur  a  difpofé  en 
la  faveur.  L'héritier  inftitué  pour  fept  on- 
ces fur  dix,  eft  héritier  pour  les  fept 
dixièmes  de  la  fucceffion  entière.  L'héri- 
tier inftitué  pour  huit  onces  fur  dix-fept  , 
cft  héritier  pour  les  huit  dix-feptiemes  du 
total. 

4.  Ce  réfultat  des  loix  romaines  a  lieu 
en  plufieurs  occaûons  dans  notre  juris- 
prudence. 

En  pays  de  droit  écrit  ,  les  héritiers 
infatués  pour  des  portions  dont  le  nombre 
excède  la  totalité,  partagent  la  fuccef- 
Con  en  autant  de  parts  qu'il  y  en  a  ,  donc 
le  teftateur  a  difpofé.  Un  négociant  de  Bor- 
deaux écrit  dans  fon  teftament  ;  \  inftitué 
mes  héritiers  univerfels  ,  les  enfans  de 
mon  frère  domicilié  à  Saint-Domingue 
chacun  pour  un  quart  m.  Les  enfans  inf- 
titués font  au  nombre  de  cinq  ;  ce  qui 
forme  cinq  quarts ,  en  donnant  un  quart  a 
chacun.  Au  ljeu  de  partager  par  quart  , 
ils  partageront  par  cinquièmes. 

Il  en  faudrait  dire  autant  dans  le  cas 
ou  le  teftateur  aurait  écrit  dans  fon  tef- 
tament :  »  j'inftitue  mes  légataires  univer- 
fels, les  enfans  de  mon  frère  ,  chacun 
pour  un  quart  ».  Au  lieu  de  partager  le 
legs  univerfel  par,  quarts ,  il  fera  partagé 
par  cinquièmes  ,  afin  que  chacun  en  ait 
la  part.  Cette  dernière  décilion  a  lieu  , 
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foit  en  pays  de  droit  écrit ,  fok  même 
en  pays  coutumiers. 

$.  En  pays  de  droit  écrit ,  les  héritiers 
inftitués  pour  des  portions  dont  la  fomme 
ne  forme  pas  la  totalité  »  partagent  la 
fucceffion  en  autant  de  parts  qu'il  y  en 
a  dont  le  teftateur  a  difpofé.  Un  négo-r 
ciant  de  Lyon  écrit  dans  Ion  teftament  : 
«  j'inftitue  pour  mes  héritiers  univerfels  les* 
enlàns  de  MM.  mes  quatre 

coufms-germains ,  chacun  pour  un  quin- 
zième ».  A  la  mort  du  teftateur ,  au  lieu 
de  quinze  couftns  iffus  de  germain ,  enfans 
des  quatre  coufins-germains  nommés,  il 
ne  s'en  trouve  que  douze.  Au  lieu  de 
partager  la  fucceffion  par  quinzièmes  ,  on 
la  partagera  par  douzièmes  ,  afin  que  les 
douze  parts  complettent  la  totalité. 

Il  nen  eft  pas  de  même  lorfque  le 
teftateur  a  écrit  :  «  j'inftitue  pour  mes  lé- 
gataires univerfels,  chacun  pour  un  quin- 
zième ,  les  enfans  de  MM  mes 

Îuatre  coufins-germains  ».  Les  parts  donc 
î  défunc  n'a  pas  difpofé,  au  lieu  d'ac- 
croître aux  légataires  univerfels  ,  reftenc 
a  l'héritier.  Chaque  légataire  n'aura  dans 
(es  biens  de  la  fucceftîon  que  le  quinzième 
à  lui  aftlgné  par  le  teftateur.  Les  trois 
quinzièmes  dont  il  n'a  pas  difpofé  ref- 
cent  à  fon  héritier. 

La  décifion  que  nous  venons  de  don- 
ner pour  les  légataires  univerfels ,  s'ap- 
plique aux  héritiers  inftitués  dans  la  cou- 
tume de  Paris  &  autres  femblables ,  où 
l' m  fli  tut  ion  d'héritier  univerfel  ne  vaut 
que  comme  legs  univerfel. 

Obfèrvez  que  la  même  inftitution  d'hé- 
ritier peut  produire  à  l'héritier  inftitué 
des  parts  différentes  dans  les  biens  fujets 
au  droit  écrit,  &  dans  les  biens  fujet» 
aux  coutumes.  Un  négociant  eft  proprié- 
taire d'une  habitation  à  Saint-Domingue, 
à  Bordeaux  de  fon  fond  de  commerce  oc 
de  plufieurs  maifons.  Il  a  pour  héritier 
préfomptif  un  neveu.  Il  écrit  dans  fon  tef- 
tament :  «  j'inftitue  pour  mes  héritiers  uni- 
verfels, chacun  pour  un  quinzième ,  les  en- 
fans de  MM.  mes  quatre 
coufins-germains.  A  la  mort  du  teftiteur , 
au  lieu  de  quinze  confins ,  enfcns  des  quatre 
couftns  dénommés,  il  ne  s'en  trouve  que 
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douze.  La  difpofition  faite  en  leur  faveur 
vaudra  comme  inftitution  d'héritier  pour 
les  bien?  de  Bordeaux  ,  &  comme  legs 
univerfel  pour  l'habitation  de  Saint-Do- 
mingue ,  régie  par  la  coutume  de  Paris. 
En  cor.féqnence  ,  ils  auront ,  comme  hé- 
ritiers teflamentaires  ,  chacun  un  douzième 
des  biens  de  Bordeaux  qu'ils  épuiferont 
fans  qu'il  relie  rien  à  l'héritier  légal  ;  & 
comme  légataires  univerfels ,  chacun  un 
quinzième  dans  l'habitation  de  Saint-Do- 
mingue. Les  trois  aunes  quinzièmes  res- 
teront au  neveu ,  héritier  légal  du  teftateur. 

6.  Secundo.  Lorfque  le  teftateur  n'avoir, 
affigné  de  part  à  aucun  de  fes  héritiers , 
ils  partageoient  entr'eux  par  égales  por- 
tions :  fatis  enim  confiât  nitilis  parti- 
bus  nominatif ,  ex  ctquh  partibus  eos  hat- 
redes  effe  :  Leg.  6.  eod. 

Pareillement  dans  notre  droit  François  , 
ïorfque  le  teftateur  écrit  dans  fon  tefta- 
ment  :  j'inftitue  pour  mes  héritiers  ,  j'ins- 
titue pour  mes  légataires  univerfels  telles 
&  telles  perfonnes,  fans  défigner  de  part 
à  aucun  des  appelés  ;  les  différensa  ap- 
pelés partagent  entr'eux  les  biens  du 
teftateur  par  égales  portions. 

7.  Tertio.  Lorfque  le  teftateur  avoit 
afligné  la  paft  de  quelques-uns  de  fes  hé- 
ritiers fans  alfigner  la  part  des  autres  , 
il  fatloit  diftinguer  fi  le  total  des  parts 
aflîgnées  étoit  moindre ,  égal  ou  plus  grand 
que  les  douze  onces. 

i°  Si  le  total  des  parts  alignées 
étoit  moindre  que  les  douze  onces  ,  la 
portion  reliante,  dont  le  teftateur  n'avoir 
pas  difpofé  nommément  ,  appartenoit  à 
celui  qui  avoit  été  inftitué  fans  défigna- 
tion  de  part?  St  s'ils  étoient  plufieurs 
héritiers  inftitués  fans  défignation  de  part, 
ils  partageoient  entr'eux  cette  portion  ref- 
tante  par  égales  portions  :  partibus  autem 
in  qnorumdam  perfonis  exprejjis ,  fi  quis 
alius  fine  parte  norninatus  erit  :  fi  qu'idem 
a/iqua  pars  deerit ,  ex  eâ  parte  fiacres  fit , 
&  fi  plures  fine  parte  feripti  funt  omnes 
ineamdem  partem  concurrunt  •  leg.  6.  eod. 

Suppofons  que  le  teftateut  eût  inftitué 
trois  héritiers  :  le  premier  ex  bejfe  pour 
huit  onces  ,  Si  les  deux  autres  fans  dé- 
fignation de  parts.  Ces  derniers  avoient 
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a  eux  deux  les  quatre  onces  dont  le  tef- 
tateut  n'a  voit  pas  difpofé  nommément  ; 
ils  les  partageoient  entr'eux  par  égales 
portions  ;  chacun  avoit  deux  onces  ,  ou 
le  fixieme  de  la  fucceflîon. 

Dans  notre  droit  François,  le  tefta- 
teur a  dit  :  u  j'inftitue  pour  mes  héritiers 
ou  pour  mes  légataires  univerfels  les  en- 
fars  de  mon  frer«  Se  les  enfins  de  mon 
coufin  ;  ces  derniers ,  chacun  pour  un 
dixième  ».  Ceux-ci  auront  chacun  leur 
dixième,  Se  le  furplus  fe  partagera  par 
égales  portions  entre  les  enfans  du  frère 
dont  les  parts  n'ont  pas  été  aflignées.  S'il 
V  a  quatre  enfans  du  coufin  Se  trois  du 
frère  ,  les  quatre  enfans  du  coufin  au- 
ront quatre  dixièmes ,  chacun  leur  dixième; 
les  fix  autres  dixièmes  fe  partageront  par 
portions  égales  entre  les  trois  enfans  du 
frère ,  qui  auront  chacun  deux  dixièmes. 

8.  i*  Si  le  total  des  parts  afliznées 
vaut  les  douze  onces  /  alors  il  n'tft  pas 
poflible  de  donner  à  chacun  fa  parc 
défignée  ,  fans  détruire  entièrement  l'infti- 
tution  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  été  infti- 
tués fans  défignation  de  part.  En  confé- 
quence  on  divilera  l'hérédité  en  deux  moi- 
tiés ,  dont  l'une  fera  pour  les  héritiers 
dont  les  parts  ont  été  défignées ,  Se  (e 
partagera  entr'eux  dans  la  proportion 
de  la  défignation.  La  féconde  moitié  fera 

fiour  celui  ou  ceux  qui  font  inftitués 
ans  défignation  de  part  ;  &  en  cas  de  con- 
currence'fe  partagera  par  égales  portions: 
fi  vero  lotus  as  completus  fit ,  H  qui  no- 
minatim  expreffas  partes  habent  in  dimi- 
diam  partem  iocantur  f  &  tlle  vel  illi  om- 
nes in  alteram  dimidiam  :  Leg.  ead. 

Si  le  teftâteur  a  nommé  quatre  héri- 
tiers ,  le  premier  ex  triente  pour  quatre 
onces  ou  un  tiers,  le  fécond  ex  bejfe  pour 
huit  onces  ou  les  deux  tiers  ,  les  deux 
autres  fans  défignation  de  part  ,  on  di- 
vilera la  fucceflîon  en  deux  moitiés.  La' 
première  moitié  ,  compofée  de  fix  douziè- 
mes ,  pour  le  premier  Se  le  fécond  ,  fe  par- 
tagera entr'eux  fuivant  les  parts  défignées, 
c'tft-a-dire  que  le  préroier  aura  le  tiers  de 
cette  moitié  ,  ou  deux  douzièmes  au  to- 
tal ,  Se  le  fécond ,  les  deux  autres  tiers 
de  cette  même  moitié  ,  ou  quatre  douzie- 
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mes  au  total.  La  féconde  moitié  fera  pour 
Je  troifieme  &  le  quatrième  ,  qui  la  parta- 
geront par  moitié,  c'eft-a-dire ,  chacun 
un  quart  ou  trois  douzièmes  au  total. 

3°  Si  le  total  des  parts  aflignées  par 
le  teftateur  excède  douze  onces  ,  alors 
on  compofe  la  fucceflîon  de  vingt-quatre 
onces  ,  Se  l'héritier  inftituéfans  désignation 
de  part  a  ce  qui  refte  des  vingt-quatre 
onces  après  le  prélèvement  de  celles  dont 
le  teftateur  a  difpofé  :  &  fi  plures  uncias 
fuam  duodecim  difinbutœ  fint ,  Is  qui  fine 
parte  infiitutus  eft,  quoddupondio  detfi  habt- 
bit  :  leg.  8  ,  eod.  Si  le  teftateur,,  par  exem- 
ple a  inftitué  trois  héritiers  :  le  premier 
ex  femijfe  ,  pour  fix  onces  ,  le  fécond  e* 
btjfe  ,  pour  huit  onces  ,  le  troifieme  fans 
défignation  de  part,  il  faut  compofer  la 
fucceflîon  de  vingt-quatre  onces,  la  di- 
vifer  par  vingt-quauiemes  ,  le  premier 
aura  fîx  vingt-quatrièmes ,  le  fécond  8  , 
Se  les  dix  vingt-quatrièmes  reftans  feront 
pour  celui  qui  a  été  inftitué  héritier  fans 
défignation  de  part  :  ex  unciis  fex  primo 
Atrrede  infiituto ,  fecundo  ex  ocio ,  //'  ter- 

tius  nalla  portionis  jàcla  mentione 

hœres  infiituatur ,  quinque  uncias  haredita- 
tis  tertius  habebit.  In  vivinti  quatuor  ete- 
nim  partes  hcereditate  dijfributa  ,  tertio 
ratio  calcuii  veluti  ex  deam  partibus  inf- 
tituto  quinque  uncias  adjignavit  :  kg.  87  , 
ff.  de  haered.  infiit. 

Pareillement  dans  notre  droit  françois , 
Jorfque  la  fomme  des  parts  aflignées  aux 
héritiers  ou  bien  aux  légataires  univerfels 
complète  ou  excède  le  total ,  il  faut 
confidérer  l'hérédité  entière  comme  com- 
ptant deux  entiers;  ce  qui  réduit  les  parts 
déterminées  à  moitié.  On  donne  le  fur- 
plus  à  ceux  dont  les  parts  ne  font  pas 
dérerminées. 

Par  exemple  ,  le  teftateur  a  écrit  dans  fon 
teftament  :  «  j'inflitue  pour  mes  héritiers  , 
(  pour  mes  légataires  univerfels  )  ,  Pierre 
mon  frère  &  les  enfans  de  mon  frère 
Philippe  ,  ces  derniers  chacun  pour  un 
fixien.e  w.  Si  à  la  mort  du  teflateur ,  Phi- 
lippe a  cinq  enfans  ,  ils  auront  chacun, 
on  fïxieme ,  en  tout  cinq  fixiemes;  Se  le 
fixieme  reliant  fera  poir  le  frère  ,  ainfi 
que  dans  l'efpece  du  n°  précédent.  Mais 
*'ils  font  fix  ,  ils  n'auront  qu'un  dou- 
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zieme  chacun  ;  &  la  moitié  fera  pour 
le  frère.  S'ils  font  fept ,  ils  auront  pareil- 
lement un  douzisme  chacun  ,  à  eux  tous 
f=pt douzièmes;  &  le  reliant ,  formant  cinq 
douzièmes ,  fera  pour  le  frère  inftitué  fans" 
part  déterminée. 

9.  Lorfque  par  événement  le  teftateur 
avoit  épuilé  ou  même  excédé  les  vingt- 
quatre  onces  par  les  défignarions  de  parts  r 
il  falloit ,  comme  ci-deflus ,  augmenter 
l'hérédité  de  douze  onces ,  la  porter  à 
trente-fix  ;  l'héritier  inftitué  fans  défigna- 
tion de  part  a  voit  le  furplus  des  trente- 
fix  onces  ,  après  le  prélèvement  des  paris 
défignées  :  idemque  erit  fi  dupondius  tx- 
pletus  fit ,  eft-il  dit  a  la  fuite  de  la  loi  8  ^ 
injl.  de  heertd.  infi. ,  qui  vient  d'être  cité* 
au  n".  précédent. 

Un  teftateur  écrit  dans  fon  teftament  ; 
«  j'inflitue  pour  mes  héritiers  ,  (  pour  nus 
légataires  univerfels  )  Pierre  mon  frère  , 
Se  les  enfar.s  de  mes  coufins-germains  , 
ces  derniers  chacun  pour  un  douzième  ». 
Si  par  événement ,  à  la  mort  du  teftateur  , 
il  fe  crouvoit  vingt-quatre  ou  vingt-huit 
enfans  de  fes  couiins  germains  ,  il  fuu- 
droit  confidérer  la  mafle  totale  comme 
formant  trois  entiers  ,  ce  qui  réduiroit  les 
parts  défignées  au  tiers  ,  Se  donner  le  fur- 
plus  à  celui  qui  tft  inftitué  fans  part  défi— 
gnée  ;  il  faudroit  donner  à  chacun  des  cou- 
fins-germains un  trente-fixitme  ,  en  tout 
vingt-quatre  ou  vingt-huit  trente-fixiemes, 
Se  les  douze  ou  huit  trente-fixiernes  reflans  y 
au  frère. 

Second  cas. 

10.  Lorfqu'il  n'y  a  pas  d'héritier  géné- 
ral ,  l'héritier  inftitué  ex  certd  re  devient 
héritier  général.  Il  tft  appelé  dans  ce  ca» 
à  la  fucceflîon  entière  ,  parce  que  le  tef- 
tateur ne  peut  décéder  partitn  tejiatus , 
partim  intefiatus.  En  conséquence,  s'il  eft 
fcul  ,  il  recueille  l'hérédité  entière  :  fi  ex 
fonde  juiffèt  aliquis  folus  infiitutus ,  valet 
iv.fiitutio  detractà  fundi  mentione  :  leg.  1  , 
jj  4,  ff.  de  hxred.  inftit.  Qui  cence  ref 
/terres  infiitutus  efi ,  cohœrede  non  dato , 
bonorum  omnium  heereditatem  obtir.et  :  leg. 
4r  ,  %  8,  ff.  de  vulg.  Si  popill.  fubftir, 

il  n'en  efi  pas  de  même  du  légataire? 
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particulier  inftirué  ex  re  certâ  ,  il  refle 
toujours  légataire  particulier  fans  pouvoir 
jamais  recueillir  la  maffe  totale.  Les  ob- 
jets dont  le  teflateur  n'a  pas  dilpofé  res- 
tent à  l'héritier.  Ainfi  les  loix  romaines 
relatives  à  la  divilîon  de  la  mafle  des 
biens  ,  lorfqu'il  y  a  un  héritier  inflitué  ex 
re  certâ ,  ne  peuvent  jamais  avoir  leur 
application  dans  le  cas  où  il  y  a  un  lé- 
gataire particulier  inflitué  ex  re  certâ. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  inftitués 
chacun  ex  re  certâ ,  ils  font  appelés  con- 
jointement à  l'hérédité  entière.  Leur  quote 
part  dans  l'hérédité  n'ayant  pas  été  défi- 
gnée  par  le  U dateur  ,  ils  la  partageront 
par  égales  portions,  après  que  chacun  d'eus 
aura  prélevé  par  forme  de  prëlegs  l'objet 
de  fon  inftitution  particulière  ;  héritiers 
par  égales  portions  ,  ils  contribueront  par 
égales  portions  aux  dettes  &  charges  de 
)a  fuccelfion. 

il.  Si  par  les  inftitmions  particulières 
faites  au  profit  de  deux  ou  de  plufieurs 
héritiers  ,  le  teftateur  a  épuifé  tome  fa 
fucceflion ,  alors  les  héritiers  inftitués  ex 
re  certâ  recueillent  dans  l'aâif  l'objet  de 
leur  inftirution  particulière;  mais  ils  n'en 
relient  pas  moins  héritiers  par  égales  por- 
tions ,  &  comme  tels,  tenus  de  contri- 
buer par  égales  portions  aux  dettes  &  char- 
ges de  la  fucceflion.  Telle  eft  l'efpece  de  la 
loi  35y  ff.de  hared.  inft. ,  qui  eft  ainfi  con- 
çue, §  t  :  porte  duos  effe  keeredes  injîitutos  , 
vnitm  ex  j'undo  Cornehano,  alterum  exfundo 
Ltbiano,  f>  j'undorum  alterum  quidem  facert 
dedramern  bor.orum,  alterum  quadrentem  , 
erunt  quidem  haredes  ex  acqui*  partibus  , 
quafi  fine  panibus  inftituù  :  verumtamen 
officia  judicts  tenebuntur  ,  tu  unicuique 
torum  J'undus  qui  relicius  ejl  adjudicetur  , 
vel  attribuatur.  Unde  feut  quatfitum  ttris 
atieni  onus  pro  quâ  parte  adgnofci  debeat  ? 
£•  re/èrt  Papinianus ,  cujus  fententiam  ipfe 
quoque  prvbavi  ,  pro  hareditanis  partibus 
eoi  ajgnofcere  as  alienum  debere  ,  hoc  eft 
pro  JemiJJe  :  Jundos  etenim  vice  prœcep- 
lionis  acetpiendos.  La  même  loi  ,  i  x  , 
dit  encore  :  //'  tlitti  rerum  pronneia- 
fium ,  a/ius  rerum  itaiicarum  hxres  j'ue- 
rit  Jcnptus ,  ojficio  judicis  attriluentur  fin- 
gults  res  quoi  adfcriptœ  funt  :  erunt  ta- 
men  Actredv  ex  aquis  partibus,  quia  nu/la 


TÊ,   §  II. 

pars  adfcripta  ejl. 

Le  principe  que  les  héritiers  inftitués 
ex  re  certâ ,  devenus  héritiers  généraux , 
n'ayant  pas  dans  la  fucceflion  entière  une 
quote  part  déterminée ,  font  héritiers  par 
égales  portions,  étoit  tellement  fuivi ,  qu'il 
avoit  lieu  même  dans  le  cas  où  ils  au- 
raient été  inftitués  héritiers  particuliers 
pour  des  quotes  parts  différentes  de  la  même 
chofe.  Dans  ce  cas  ,  après  avoir  prélevé 
l'objet  de  leur  inftirution  particulière  , 
ils  partageoient  par  égales  portions ,  à 
moins  que  le  teftateur  n'eût  fait  connoî* 
tre  de  la  manière  la  plus  précife  une  vo- 
lonté contraire  :  fi  duo  funt  hceredes  inf- 
tituti,  unus  ex  parte  ténia  J'undi  Corneliani  t 
alt.r  ex  bejfe  ejujdem  j'undi  Celjus  expe- 
ditijpmam  Sabini  fententiam  fequitur  ,  ut 
dttradâ  fundi  mentions  quafi  fine  parti- 
bus hatredes  feripti  hareditate  potirentur 
fi  modo  voluntas  patrisfamtlias  manijejl* 
non  refragatur  :  Leg.  9  ,  $  l  j  ,  ff.  eod. 

Troisième,  cas. 

la.  Lorfqu'entre  les  héritiers  inftitués  t. 
les  uns  étoient  généraux  ,  les  autres  par-  • 
ticuliers  ,  l'héritier  particulier  inftitué  ,  ex 
certâ  re  ,  ne  pouvoir  prétendre  dans  l'hé- 
rédité autre  chofe  que  celle  qui  étoit  l'ob- 
jet de  ion  inflitution  particulière.  Ceft  ce 
que  paroît  dire  la  loi  35  ,  ft".  cod.  :  nihiL 
amplius  eum  qui  ex  re  inftitutus  eft  quam 
rem  ex  qua  nôtres fciiptus  eft,  conjequi. 
Le  furplus  de  la  fuccelfion  fe  partageoit  en- 
tre les  héritiers  généraux,  de  même  que  s'ils 
étoient  les  feuls  héritiers  inftitués.  Dïla  il 
réfulte  que  les  héritiers  particuliers  étoient 
comme  des  légataires.  Et  en  effet  la 
loi  13  ,  C.  %de  Aœred.  inftit.  ,  les  affimile 
entièrement  aux  1  jgat-iires.  En  conféquence , 
elle  ne  veut  pas  qu'on  puifle  intenter  con- 
tr'eux  les  a&ions  à  intenter  contre  les 
héritiers.  Elle  ne  veut  pas  non-plus  qu'ils 
puiffent  exercer  les  aétions  qui  appartien- 
nent à  l'hé.itier  ;  elle  réfeive  aux  héri- 
tiers généraux  la  faculté  d>xercer  ces  ac-i 
tions  en  entier,  &  fans  aucune  diminu- 
tion qui  foit  l'effet  des  inftitutions  par- 
ticulières :  Quotieus  arti  quidem  ex  certâ 
re  Jcripti  jur.t  haredes  ,  vel  cerlis  rebus 
pro  fuâ  inftit uùoùt  contetui  efe  jujp  funt , 
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-fuos  legatariorum  loco  habtri  certum  eft  ;  mort,  n'étoient  plus  fui.  Ils  né  t  oient  pas 
alii  vtro  ex  certa  parte  ,  vel  ftne  paru  t  héritiers  de  leur  pere  fuivant  la  loi  ;  mais 
qui  pro  veterum  legum  tenore  ai  certam 
enciarum  infiitutionem  referuntur  ;  eos  tan- 
tum  modo  omnibus  hareditariis  adioni- 
hus  uti  y  vel  conveniri  decernimus ,  qui  ex 
certâ  paru  vel  fine  parte  feripti  juerint  , 
nec  aliquam  deminutionem  carumdem  ac- 
tiotium  occafoneheeredumex  certâ  re  ferip- 
torum  ficri. 


le  préteur ,  par  des  vues  d'équité  ,  leur  ac- 
cordoit  la  pofTefiion  des  biens  ,  bonorum 
pojfejfionetn  unde  liberi ,  comme  s'ils  fuf- 
fent  rtftés  en  la  puiiTance  du  défunt  juf» 
u'à  (a  mort  :  Leg.  $  ,  eod. 


qu 


Cette  poflillion  des  biens  n'étoit  accor- 
dée qu'aux  enfans  par  la  nature.  Elle  étoic 
refufée  aux  enfans  adoptifs ,  parce  qu'ayant 
été  émancipés ,  ils  n'appartenoient  à  la 
$  III.  Dans  quel  Ordre  fe  itfireit  cher  les   famille  du  défunt ,  au  moment  de  fa  mort , 


Romains  Vhtriditi  ligale. 

I.  L'ordre  dans  lequel  fe  déférait  chez 
les  Romains  l'hérédité  légale  ,  fe  trouve 
expliqué  dans  les  cinq  premiers  titres  du 
troifieme  livre  des  inftituts  :  en  voici  les 
principaux  points. 

Quand  on  homme  étoit  décédé  fans  avoir 
fait  de  teftame  nt ,  ou  après  en  avoir  fait 
un  qui  n'avoit  pas  fon  exécution  ,  foit 
parce  qu'il  n'étoit  pas  conforme  à  la  loi  , 
foit  parce  qu'il  étoit  rompu  &  annullé  par 
un  événement  fubféquent  ,  foit  parce  que 
l'héritier  inflitué  n'acceptoit  pas  fa  fuccef- 
fion ,  alors  fa  fucctlfion  étoit  déférée  d'a- 
bord aux  fiens  t  &  à  défaut  des  fictif  à 


ni  par  la  nature ,  ni  par  l'adoption.  Cette 
même  pofieffion  étoit  refufée  aux  enfans 
émancipés  qui  s'étoient  eux-mêmes  don- 
nés tn  adoption  ,  fi ,  au  moment  de  (a 
mort  de  leur  pere  naturel  décédé  inteftat  , 
ils  fe  trouvoient  en  la  puifTance  de  leur 
pere  adoptif  :  Leg.  to  ,  eod. 

L'agnation  fubliftoit  entre  tous  ceux  dont 
le  lien  de  parenté  étoit  formé  par  des 
mâles  ,  quand  cette  parenté  venoir  de  la 
nature.  Quant  à  la  parenté  par  adoption  , 
l'agnation  fubfiftoit  entre  lis  enfans  de  la 
même  perfonne  par  la  natore  &  par  l'a- 
doption ,  fans  s'étendre  aux  autres  degrés  ; 
Leg.  Z  ,  injl. ,  de  leg.  adgn.  tut. 

Quoique  toutes  les  femmes  fufTent  ad- 


Vagnat  le  plus  proche:  intcjlatorum .  .  .  .  gnatee  des  parens  p3r  les  mâles  de  leur 
hotreditates  ex  lege  duodecim  tabularum    pere  ,  néanmoins  il  n'y  avoit  que  les  fœur» 

primum  ad  fuos  hceredes  pertinent   qui  fuflènt  admifes  a  jouir  du  droit  d'agna- 

fi  nemo  fuus  hœres  ad  agnatum  proximum  tion  à  l'effet  de  recueillir  des  fuccefiîons.- 
pertinet  kareditas  :  infl.,  leg.  i,  de  hafred.    Les  parentes  plus  éloignées  n'étoient  pas 

admifes  à  recueillir  les  fuccedion*  d 


us  ab  intefî. ,  &  inc.  de  leg.  adgnat. 
ucc. 

i  Les  fiens  ,  fui ,  étoient  les  enfans  qui 
étoient  en  la  puifTance  du  teftateur  au 
moment  de  fa  mort  :  leg.  s  ,  inff. ,  defiae~ 
red.  tjuae  ab  intêfi.  Les  agnats,  agnati , 
étoient  des  perfonnes  dont  le  lien  de  pa- 
renté éroit  formé  par  des  hommes  feule- 
ment ,  fans  aucun  mélange  de  femme  : 
le  pere ,  &  tous  les  parens  du  pere  par 
mâles. 


s  leurs 

agnats ,  quoique  ceux-ci  fulTent  admis  à 
recueillir  la  leur  tLeg.  3  ,  eod.  Mats  Jufti- 
nien  a  voulu  ,  ibid  t  que  toutes  les  fem- 
mes proches  ou  éloignées  eu  fient 
tintement  l'avantage  de  recueillir  I 
ceflïon  de  leurs  agnats. 

Les  enfans  n'étoient  pas  adgtiati  d<3 
lettr  merc.  En  conféquencs  ils  étoient  ex- 
clus dans  l'ancien  droit  de  fa  fucceiTion, 


indif- 
1  fuc- 


lé'ale  par  les  collatéraux  agnats  de  leur 
Les  enfans- qui  fe-trou voient  en  la  puif-    mère.   Mais  depuis  ils  y  furent  appelé» 
fance  du  défunt  au  moment  de  fa  mort,    par  lefenatus  confulte  Orphitien  :- infi. inc~ 
étoient  fes  héritiers  légaux  ,  fans  diftinc-    dt  fen.  orph. 


tion  entre  ceux  qui  étoient  fes  enfans 
par  la  nature  6c  ceux  qui  I'étoient  de- 
venus par  l'adoption  :  leg.zyeod^ 

Les  enfans  émancipés  n'étant  pas  en 
h  puiffcrae  du  défunt  au  moment  de  fa 


merc  n'etoit  pas  adgnjta  de.  fes  en» 
fans.  Amfi  par  la  loi  des  douze  tables  , 
U  mere  étoit  exclufe  de  la  fucceflîon  lé- 
gale de  fes  enfans  qui  n'avoient  pas-  taule* 
S'héririets  liens  ;  mais  elle  y  fut  appelées 


r 


HÉRITIER. 


par  une  constitution  de  l'empereur  Claude  : 
Leg.  t ,  infl .  de  fen.  Ttrt. 

S'il  ne  fe  trouvoic  ni  fien  ni  agnat  , 
le  cas  n'avoir  pas  été  prévu  par  la  loi  des 
douze  tables  ;  mais  le  préteur  accordoit 
la  poflefiion  des  biens  unde  cognati  aux 
cognats  :  inft.  inc.  de  fucc.  cognât. 

Les  cognati  étoient  tous  les  parens  par 
les  femmes  :  leg.  2,  eod.  Les  enfans  étoient 
cognati  de  leur  mere  &  de  tous  leurs  pa- 
rens maternels.  La  mere  étoit  cognata 
de  fes  enfans  8c  de  leur  defeendance.  Les 
petits-enfans  étoient  cognati  de  leur  grand- 
mere  paternelle  &  de  tous  fes  parens. 

On  mettoit  aufli  au  nombre  des  cognats 
à  l'effet  d'obtenir  du  prêteur  la  pofl'eflion 
des  biens  unde  cognati  :  i°  les  agnars , 


leg.  i ,  eod. ,  qui  avoîent  perdu  le  droit  d'à» 
gnation  par  leur  changement  d'état  ,  capi- 
tis  diminutione  :  a*  les  enfans,  leg.  3,  eod.  , 
qui  éteient  partes  par  l'adoption  dans  une 
autre  famille,  reftoient  cognats  de  leur 
pere  naturel  ;  3°,  leg.  4  eod. ,  les  enfans  bâ- 
tards ,  \ulgo  quajiti ,  n'ayant  pas  de  pere 
connu  par  la  loi ,  ne  pouvoient  avoir 
d'autres  parens  que  des  cognats ,  leur  mere 
fiC  fes  parens. 

Juftinien  ,  par  fa  novelle  118,  a  intro- 
duit différens  changemens  dans  l'ordre  des 
fucceffions  ,  qui  vient  d'être  expofé.  C'eft 
cette  même  novelle  qui  eft  la  bâfe  de» 
l'ordre  dans  lequel  fe  défèrent  les  fuccef- 
fions en  pays  de  droit  écrit.  Nous  en  re- 
l'expl' 


mettons  l'explication  au  mot  Sucçejpon. 


HÉRÉSIE. 

•  On  nomme  héréfie  un  faux  dogme  con-  tient  de  bonne-foi  un  faux  dogme  ,  avant 

tre  la  foi  ;  Se  hérétique  celui  qui  profeffe  que  l'é'life  l'ait  condamné  expreffémenr. 

une  héréfie.  L'hérétique  formel  eft  celui  qui  perfide 

Les  théologiens  diftingoent  deux  efpeces  dans  fon  erreur ,  après  qu'elle  a  étécondam- 

d'hérétiques  ï  les  uns  matériels  ,  les  autres  née  expreffément  par  1  é^life. 

formels.  Nous  renvoyons  au  mot  Religion  tout  ce 

L'hérétique  matériel  eft*  celui  qui  fou-  que  nous  avons  à  dire  fur  cette  matière. 

HÉRITIER. 

Voyei  Succejfton. 
Sommaires. 
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$  I.  Définition.  Qualités  acccjp>ircs  pour 
é/re  héritier.  Différentes  ejpeces  d'héri- 
tiers. 

i .  Le  mot  héritier  fignifie  le  fucceffeur 
aux  biens  &  à  la  perfonne  du  défunt  : 
fuccejfur  in  univerfum  jus  fi'  perfvnam  de- 
funcii. 

Le  caractère  qui  diftingue  l'héritier  des 
autres  fuccefleurs  univerfels  du  défunt  con- 
fifte  en  ce  qu'il  fuccede  à  fa  perfonne  ,  gerit 
perfonam  defunéli ,  au  lieu  que  les  autres 
fuccefleurs  univerfels  ,  tels  que  le  légataire 
univerfel ,  le  donataire  univerfel  de  biens 
préfens  Se  à  venir,  ne  fuccedent  qu'aux 
biens  ,  &  ne  fuccedent  pas  à  la  perlonne. 

a.  Pour  être  héritier  il  faut  i°  être 
habile  à  fuccéder,  à  fe  dire  héritier;  z°  en 
accepter  le  titre,  fuivant  la  maxime  nulnefi 
héritier  qui  m  veut  :  voyez  le  $  II. 

Celui  qui  efl  habile  à  fuccéder  eft  faifi 
de  plein  droit  de  la  fuccefiion  au  moment 
du  décès  ,  fans  aucun  fait  de  fa  part ,  fuivant 
la  règle  le  mort  faifit  le  vif  :  voyez  le 

s  n. 

Cette  faifine  légale  n'eft  pas  irrévocable. 
L'héritier  faifi  peut  accepter  ou  répudier  la 
fuccefiion  dont  il  eft  laifi  par  la  loi. 

Il  peut  l'accepter  de  deux  manières  dif- 
férentes :  i°  pure  m  erre  &  fimplcmcnt;  a° 
par  bénéfice  d'inventaire  :  voyez  le  §  VI , 
&  Bénéfice  d'inventaire ,  tom.q ,  pag.  $<tf. 

3.  Pour  être  habile  à  fuccéder,  il  faut: 

Primo,  être  né  ,  ou  au  moins  conçu  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  fucceltton  : 
voyez  le  §  II ,  n°  3  fi*  fuiv. 

Secundo,  jouir  des  droits  de  citoyen: 
vovez  le  $  V. 

Tertio  ,  avoir  la  vocation  de  la  loi 
ou  de  l'homme. 

La  vocation  à  la  fuccaffion  s'opère  de 
trois  manières  différentes  ;  par  la  loi ,  par 
le  teftament  du  défunt ,  par  le  contrat  de 
mariage  de  l'appelé.  Cela  conP.itue  trois 
fortes  d'héritiers;  héritier  légal,  héritier 
tefiamentaire ,  héritier  contracluel ,  &  trois 
fortes  de  fucceflions  ;  fuccefiion  légal  , 
fuccefiion  tefiamentaire  ,  fuccefiion  contrac- 
tuelle :  voyez  Succefpon. 

On  pourroit  ajouter  pour  quatrième  forte 
de  vocation  le  rappel.  Mais  l'héritier  rap- 
Tome  IX. 
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pelé,  dans  les  cas  où  il  eft  confidéré.  comme 
héritier,  fe  trouve  être,  fuivant  la  nature 
de  fon  rappel ,  héritier  légal ,  teflamen* 
taire  ou  contractuel.  Ainfi  il  rentre  dans 
l'une  des  trois  premières  clafles. 

4.  La  loi  appelle  les  parens  du  défunt 
fuivant  l'ordre  par  elle  établi. 

On  les  diftingue  dans  les  pays  coutumiers , 
fuivant  la  nature  des  biens  auxquels  ils 
font  appelés,  en  héritiers  des  meubles, 
héritiers  des  immeubles,  héritiers  des  meu- 
bles 6*  acquêts  ,  héritiers  des  propres.  Ces 
derniers  fe  divifent  ordinairement  en  hé- 
ritiers paternels  &  héritiers  maternels  ,  fui- 
vant qu'ils  recueillent  les  immmeubles 
advenus  au  défunt  du  côté  de  fon  père 
ou  du  côté  de  fa  mère. 

A  défaut  de  parens ,  la  loi  appelle  le 
conjoint  du  défunt.  A  défaut  de  parens 
&  du  conjoint ,  les  biens  paffent  au  file 
comme  vacans.  Telles  font  les  règles  or*  ' 
dinaires,  qui,  néanmoins,  ne  font  pas 
fuivies  uniformément  par-tout. 

La  parenté  q  ai  fubfifte  entre  le  défunt 
&c  celui  qui  eft  appelé  à  recueillir  fa  fuc- 
cefiion ,  doit  être  une  parenté  légitime  : 
voyez  Parenté.  La  parenté  naturelle  ne  fuf- 
fit  pas  :  ainfi 

i°  Les  bâtards  &  les  defeendans  lé- 
gitimes des  bâtards  qui  n'auroient ,  avec 
le  défunt ,  qu'une  parenté  naturelle ,  ne 
peuvent  en  hériter.  En  conféquence  le  petit- 
fils  légitime  du  bâtard  ne  peut  pas  fuccé- 
der au  frère  de  fon  grand-pere.  Quoiqu'ils 
foient  légitimes  l'un  &  l'autre ,  il  n'exifie 
entr'eux  qu'une  parenté  naturelle. 

z,°  Vice  verjâ  ,  les  enfans  légitimes  ne 
peuvent  pas  fuccéder  aux  bâtards  de  leur 
famille ,  ni  aux  enfans  légitimes  de  la 
branche  bâtarde. 

Le  principe  que  la  parenté  doit  être  légi- 
time reçoit  exception  dans  quelques  cou- 
tumes aui  accordent  au  bâtard  la  faculté 
de  fucceder  à  fa  mère  ,  &  par  fuite  aux 
parens  de  fa  mere  :  voyez  Bâtard ,  $  IV, 
tom.  pag. 

Vice  1  erjd  ,  dans  les  mêmes  coutumes , 
la  mere  &c  les  parens  maternels  du  bâ- 
tard peuvent  fuccéder  au  bâtard  &  à  fis 
defeendans. 

5.  Il  eft  des  mariages  qui,  fubfiftans 
comme  fàcremens  ,  font  néanmoins  priyés 

F  ff  f 
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des  effets  civils  ;  ce  font  les  mariages  clan-  oient  par  bénéfice  d'inventaire  eft  exclus 

deftins,  les  mariages  in  extremis,  fie  les  en  plufieurs  cas  par  un  autre  parent,  qui 

mariages  contractés  par  des  perfonnes  con-  fe  porte  hérititr  pur  &  (impie  :  voyez 

damnées  à  une  peine  qui  emporte  more  Héritier  bénéficiaire  ,  $  II  fie  111. 

civile.  Les  enfans  iffus  de  ces  unions  ref-  6°  Par  la  profeffion  religieufe. 

femblent  aux  bâtards ,  en  ce  qu'ils  font  in-  On  range  ordinairement  les  religieux 

capab'esdt  fuccéder  à  leurs  pères  fie  mères,  incapables  de  fuccéder  dans  la  clafle  de 

ficauxafeendans  Se  collatéraux  de  leurs  pe-  ceux  qui  font  incapables  pour  avoir  perdu 

res  &  mtres;  ils  en  différent,  en  ce  qu'é-  la  vie  civile.  Il  cft  plus  exact  de  les  ran- 

tant  légitimes,  ils  peuvent  fuccéder  à  leurs  ger  dans  la  claffe  de  ceux  qui  font  exclus, 

frères,  fœurs ,  neveux,  nièces  fie  autres  Les  religieux  font  citoyens  comme  les  lé- 

defcmdans  de  leurs  pères  &c  mères,  ÔC  culiers  ;  ils  jouiffènt  de  tous  les  avanta- 

que  le  bâtard  ne  peut  y  fuccéder.  ges  de  la  vie  civile,  a  l'exception  de  ceux 

Les  enfans  iffus  de  ces  unions  obtien-  qui  font  incompatibles  avec  leurs  vœux, 

lient  toujours  une  fomme  ou  penfion  fur  Dans  l'ancien  droit,  le  religieux  n'étoic 

les  biens  de  leurs   pères  &  mères  ,  quel-  pas  exclus  des  fucctflïuns  ,  il  confervoit , 

qiwt'ois  même  ils  en  obtiennent  fur  la  malgré  fon  vœu  de  pauvreté  ,  la  faculté  de 

fucceflîon  des  collatéraux  qui  leur  échéroit  les  recueillir;  mais  incapable  de  les  poffé- 

fans  leur  incapacité,  ainfi  qu'il  a  été  ré-  der  par  lui-même,  il  les  poffédoit  par  le 

glé  par  l'arrêt  du  il  aviil  1740,  rap-  monaftere  qui  les  recutilloit  pour  lui  fie 

porté  ci-  après ,  $  VIII  ,  n*  7.  en  fon  nom.  Cet  ancien  droit  fubfifte  en- 

6.  Lettltateur,  dans  les  pays  où  il  peut  core  en  partie  dans  la  Franche-Comté, 
faire  un  héritier  ,  a  la  faculté  de  nommer  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  à  l'article  Franche- 
pour  fon  hérititr  qui  bon  lui  femble;  foit  Comté,  §  II,  n°  (),pag.  5tm  Maintenant 
parent ,  foit  étranger.  Telle  eft  la  règle  le  droit  général  du  royaume  eft  que  les 
générale,  fauf  des  exceptions  à  l'égard  religieux,  ainfi  que  les  monafteres  pour  eux , 
de  ceux  qui  ont  des  enfans.  font  incapables  de  recueillir  aucune  fuc- 

La  nomination  d'un  héritier  eft  réprou-  ceffion.  «  Religieux  8e  religieufts  profës 
vée  dans  les  actes  entre-vifs  comme  étant  ne  fuccedent  à  leurs  parens ,  ni  le  rao- 
un  pacte  fur  une  fucceflîon  future.  Elle  eft  naftere  pour  eux  »  :  Paris ,  art.  $37. 
néanmoins  autorifée  dans  les  contrats  de  Prefque  toutes  nos  coutumes  ont  la  même 
mariage  ;  elle  y  a  lieu  en  faveur  des  fu-  difpofition  qui  forme  le  droit  commun, 
turs  époux  &  de  leurs  defeendans  feule- 
ment ,  parce  qu'ils  font  les  feules  perfonnes  $  II.  Des  règles  t.e  mort  saisit  lit 
qui  puiflent  profiter  de  la  faveur  accordée  vif  ,  &  nul  n'est  héritier  qui 
aux  contrats  de  mariage.  On  l'appelle  infii-  ne  y  eut  :  conséquences  qui  en  réful- 
tution  contractuelle  :  voyez  ce  mot.  tent. 

7.  Pour  être  habile  à  fuccéder,  il  faut 

Quarto  n'être  pas  exclus  de  la  fucceflîon  1.  La  règle  le  mort  saisit  le 

à  laquelle  on  eft  appelé,  v  îr  ,  s'explique  en  cette  manière  :  ib 

1°  Par  l'exhérédation  :  voyez  Exhéré-  mort,  c'eft-à-dire  ,  celui  de  la  fuccef- 

dation  ,  tom.  8  ,  pag.  376*.  fion  duquel  il  s'agit,  eft  cenfé  ,  dès  l'inftant 

a°  Par  l'indignité  :  voyez  Indignité.  même  de  fa  mort,  avoir  lui-même  saisi 

30  Par  la  renonciation  faite  du  vivant  &  mis  en  pofleflion  de  tous  fes  droits 

du  défunt  à  fa  fucceflîon  future  :  voyez  fie  de  tous  fes  biens  zs  y  if  ;  c'eft-à-dire, 

Renonciation  ,ï  fucçcjfion  future.  celui   qui   lui  furvit,  ÔC  qui  cft  appelé 

4°  Les  filles  mariées  Se  dotées  font  ex-  à  lui  fuccéder. 

clufes  en  plufieurs  coutumes  de  la  fucceflîon:  Cette  faifine  eft  une  pure  fiction  de  droit  j 

voyez  Exclujion  des  filles  dotées,  tom.  8,  elle  ne  requiert  dans  le  défunt  aucune 

pag.  170,  fie  Emparagement ,  tom.  7,  volonté   de  mettre  ainfi  fon  héritier  en 

pag  5/0.  pofleflion  de  fes  biens,,  ni  dans  l'héri- 

Ç°Le  parent  qui  fe  porte  héritier  feule-  tier  la  volonté  de  Us  recevoir.  Celui-ci 
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«n  eft  faifi  fans  avoir  aucuns  connoiflance 
de  la  mort  du  défunt,  &  quand  même 
il  viendroit  à  décéder  fans  en  avoir  eu» 
connouTance. 

Si  cette  faifine  légale  étoit  irrévoca- 
ble ,  alors  l'héritier  feroit  un  héritier  né- 
ceffaire.  Mais  la  loi  lui  laiiTe  la  faculté 
de  répudier  la  fucceffion,  dont  elle  l'a 
faifi  &  invelli  au  moment  de  la  mort  du 
défunt  :  il  ne  conferve  le  titre  &  la  qua- 
lité d'héritier  qu'autant  qu'il  le  veut  bien  ; 
&  du  moment  qu'il  répudie  la  fucceffion  , 
il  eft  cenfé  n'en  avoir  jamais  été  faifi , 
n'avoir  jamais  été  héritier. 

C'eft  ce  qui  eft  exprimé  par  la  féconde 
maxime  :  nul  n'est  héritier  qui 

NE  VEVT. 

1.  De  ces  deux  maximes  réfultent  plu- 
fieurs  conféquences. 

Première  conséquence.  Le  parent 
habile  à  fuccéder ,  faifi  par  la  loi  de  tous 
les  effets  de  la  fucceffion,  peut  en  dif- 
pofer  en  maître  ;  faire  les  aâes  de  pro- 
priétaire fans  être  obligé  de  faire  fa  dé- 
claration précife  qu'il  accepte  la  fucceffion. 

Il  peut  auffi  intenter  complainte  8c  toutes 
actions  poflèffoires. 

3.  Seconde  conséquence.  Pour 
déterminer  quels  font  les  héritiers  du  dé- 
funt, il  faut  confidérer  l'époque  de  fa 
mort ,  &  quel  eft  celui  qui  eft  appelé  en 
ce  moment  à  recueillir  fa  fucceffion.  Ainû  : 

i°  Il  faut  exifter  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  fucceffion  pour  la  recueillir; 
on  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  n'exifte 
pas  encore  foit  faifi. 

4.  L'enfant  qui  eft  dans  le  fein  de  fa 
mere  n'eft  pas  encore  du  nombre  des  vi- 
vans;  mais  il  eft  réputé  déjà  né,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  fon  intérêt.  En  con- 
séquence ,  l'enfant  conçu  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  fucceffion  &  qui  vient 
à  naître  depuis ,  a  le  même  droit  à  la 
fucceffion  que  s'il  fût  déjà  né  au  moment 
de  fon  ouverture. 

L'enfant  conçu  au  moment  de  la  mort 
du  défunt  n'eft  habile  à  lui  fuccéder  qu'au- 
tant qu'il  naît  vivant.  S'il  vient  à  mou- 
rir dans  le  fein  de  fa  mere,  il  n'a  j?.. 
mais  été  du  nombre  des  vivans ,  il  n'a 
jamais  été  capable  de  fuc:éder  :  eyi  Con- 
féquence,  la  fucceffion  qui  lui  fer0it  échue, 
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s'il  fût  né  vivant ,  eft  déférée  comme  s'il 
n'avoit  jamais  été  conçu. 

L'enfant  né  à  terme ,  mais  qui  vient 
à  mourir  peu  après  fa  naiflance,  eft  faifi 
de  la  fucceffion  du  moment  qu'il  a  reçu 
la  naiflance  ,  &  il  en  tranfmet  le  droit 
à  fes  héritiers. 

Que  décider  par  rapport  à  l'enfant  conçu 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  fuccef- 
fion ,  &  qui  vient  a  naître  vivant  mais 
avant  terme  :  voyez  Grojfejfc ,  §  III  , 
ci-devant ,  pag.  53$. 

4.  L'enfant  qui  n'eft  ni  né  ni  conçu 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  fucceffion, 
ne  peut  jamais  fe  dire  héritier  du  défunt, 
foit  en  pays  coutumiers ,  foit  en  pays  de 
droit  écrit  :  voyez  le  $  IV ,  ci-après. 

Un  oncle,  par  exemple,  meurt,  bif- 
fant pour  parens  les  plus  proches  un  ne- 
veu marié  fie  un  petit-neveu,  enfant  d'un 
autre  neveu  déjà  décédé  :  le  neveu  re- 
nonce; la  fucceffion  eft  dévolue  au  petit- 
neveu.  Un  an  après  l'ouverture  de  la  fuc- 
ceffion furvient  au  renonçant  un  enfant 
qui  veut  partager  avec  fon  coufin-ger- 
main  la  fneceffion  de  leur  grand-oncle 
commun.  Ce  dernier  n'étant  ni  né  ni  conçu 
au  moment  de  fon  ouverture ,  ne  peut  y 
prétendre  aucune  part. 

L'incapacité  de  l'enfant  qui  n'eft  ni 
né  ni  conçu  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  fucceffion  a  lieu ,  foit  qu'à  défaut 
de  l'héritier  préfomptif  la  fucceffion  ait 
été  acceptée  par  un  parent  plus  éloigné , 
comme  dans  l'efpece  ci-deflus,  foit  qu'à 
défaut  de  parens  elle  ait  été  acceptée  par 
le  fife,  foit  qu'à  défaut  d'acceptation  on 
lui  ait  nommé  un  curateur  comme  va- 
cante. 

Ainfi  jugé  dans  le  troifieme  cas  par 
un  arrêt  du  11  mars  io'ai,  rendu  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  le  chan- 
celier d'Agueiîèau ,  lors  avocat-général  : 
voyez  fes  Œuvres,  tom.  z,  plaid.  i<fy 
Paë'  Ainfi  jugé  dans  le  premier  cas, 
par  un  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  du 
mtrme  magiftrat,le  1  avril  1697,  ,equel 
le  trouve  au  journal  des  audiences. 

Ainfi  décidé  pour  le  fécond  cas ,  pat 
M.  Pothier,  DesSuccefions ,  chap.  1  ,Jcct. 
Zt'art.  t. 

5.  a0  II  faut  être  capable  au  moment 
F  f  f  tij 
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de  l'ouverture  de  la  fucceflion  pour  être 
admis  à  la  recueillir. 

André  tû  décédé  le  i  janvier,  laiflant 
pour  héritiers  Paul  &  Philippe  ,  fes  deux 
enfans  :  ils  renoncent  l'un  Se  l'autre  le 
i  î  janvier  à  fa  fucceflion ,  qui ,  à  leur 
défaut ,  cft  acceptée  par  les  enfans  de 
Philippe ,    petit-hls  du    défunt.  Dès  le 

10  du  même  mois,  Paul  s'étoit  marié 
avec  une  concubine  dont  il  avoit  plufieurs 
enfans.  Ceux-ci ,  légitimés  par  le  mariage 
f jbléqjent  de  leur  pere ,  réclament  la 
fuccellion  de  leur  aïeul,  &  prétendent 
la  partager  avec  leurs  confins-germains , 
enfans  de  Philippe.  Leur  prétention  n'eft 
pas  fondée,  parce  que  n'étant  pas  légi- 
times à  la  mort  de  hrur  aïeul ,  ils  étoient 
alors  incapables  de  recueillir  &  d'être 
faifts  de  fa  fucceflion. 

6.  Troisième  conséquence.  Si  ce- 
lui qui  eft  habile  à  fe  dire  héritier  décède 
avant  d'avoir  pris  qualité,  ou  même  avant 
d'avoir  eu  connoifTance  de  la  fucceflion 
ouverte  à  fon  profit,  il  décède  faifi  de 
cette  fucceflion;  il  en  tranfmet  le  droit 
à  fes  héritiers ,  qui ,  après  avoir  accepté 
fa  propre  fucceflion ,  peuvent ,  de  Ion 
cher,  l'accepter  ou  y  renoncer. 

Si  au  contraire  fes  héritiers  répudient 
fa  propre  fucceflion ,  ils  n'auront  aucun 
droit  à  réclamer  de  fon  chef  la  fuccef- 
lion du  premier  défunt. 

7.  Quatrième  conséquence.  Si 
celui  qui  eft  habile  à  luccéder  fait,  avant 
d'avoir  pris  qualité ,  démiflion  de  fes  biens , 

11  tranfmet  à  fon  démiflionnaire  le  droit 
en  la  fucceflion  ouverte  ,  la  faculté  de 
prendre  qualité.  Par  fa  démiflion ,  il  fe 
dépouille  Iui-.7iéme  de  tout  droit  en  la 
fucceflion  dont  il  eft  déjà  faili ,  quand 
même  l'aâe  de  démiflion  n'en  feroit  pas 
mention.  La  démiflion  eft  un  titre  uni- 
verfel  par  lequel  le  dém«:ttant  transfère 
à  fon  démiffionnaire  l'univerfalité  de  fes 
biens ,  à  l'exception  de  ceux  qu'il  fe  ré- 
ferve  expreflément.  Si  depuis  fa  démiflion 
il  accepte  la  fucceflion  échue  ,  fon  accep- 
tation ne  peut  engager  le  démiflionnaire 
au  paiement  des  dettes  de  la  fuc.tflion. 

C'cft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  9 
août  16É3  ,  rapporté  au  journal  dj  pa- 
lais,  qui  déboute  les  créanciers  de  la 
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fucceflion  de  la  dame  l'Effé  de  leur  de- 
mande, à  ce  que  lesfentences  qu'ils  avoiertc 
obtenues  contr'elle  fuffent  déclarées  exé- 
cutoires contre  le  fleur  de  Marefcreux-, 
fils,  comme  démiflionnaire  de  la  dame 
fa  mere  ,  héritière  pure  &  fimple  de  la 
dame  de  l'Effé.  Dans  l'efpece,  la  dame 
de  l'Effé  étoit  décédée  le  8  avril  166*2  ; 
le  il  mai  1663,  la  dame  Griffon,  fon 
héritière,  avoit  fait  démiflion  de  fes  biens 
en  faveur  du  fleur  de  Marefcreux  fon 
fils  ;  &  depuis  fa  démiflion ,  elle  avoic 
accepté  la  fucceflion.  Il  y  avoit  dans 
la  caufe  cette  circonftance  très  -  favora- 
ble aux  créanciers  de  la  fucceflion ,  que 
c'étoit  le  fleur  de  Marefcreux  lui-même  qui 
avoit  accepté  la  fucceflion  au  nom  de 
la  dame  fa  mere ,  &  comme  fondé  de 
fa  procuration  paffée  feize  jours  après  l'aâe 
de  démiflion. 

8.  Cinquième  conséquence.  Ce- 
lui qui  cft  habile  à  fuccéder  n'étant 
héritier  qu'autant  qu'il  le  veut  bien,  a 
la  faculté  de  renoncer  à  la  fucceflion  dont 
il  eft  faifi  par  la  loi. 

Il  perd  cette  faculté  du  moment  qu'il 
accepte  la  fucceflion  ,  fuit  d'une  manière 
expreffe,  en  déclarant  qu'il  fe  porte  héri- 
tier ,  en  en  prenant  la  qualité  ;  foit  d'une 
manière  tacite ,  en  fàifant  des  actions  qui 
dénotent  fa  volonté  d'accepter  la  luccef- 
fion.  Quelles  font  ces  aâions  ,  voyez  Adir- 
tioa  d'hiriditè,  $$  VII,  V1U  IX  , 
tom.  l ,  pûg.  220. 

9.  La  faifine  que  la  loi  accorde  à  l'hé- 
ritier préfomptif ,  des  biens  de  la  fuo 
ccllion  qu'elle  lui  défère ,  ne  produit  fes 
effets  qu'autant  qu'il  accepte  la  fucceflion. 
Il  ne  peut  pas  être  réputé  héritier  avant 
d'avoir  accepté.  Aufiï,  tant,  qu'il  n'a  pas 
encore  accepté  la  fucceflion ,  foit  d'une 
manière  exprefle ,  foit  d'une  manière  ta- 
cite ,  on  ne  peut  pas  prétendre  que  faute 
par  lui  d'avoir  renoncé  il  foit  par-là-même 
héritier,  te  II  ne  faut  point  d'acte  de  renojv- 
ciation,  dit  le  Brun  ,  Succe/Jioa  ,  iiv.  3 , 
chap.  1  ,  n°  97  ,  pour  n'être  point  héV 
ritien:  mais  il  futfit  de  n'avoir  pas  accepté 
précifément  &  de  n'avoir  pas  fait  acle 
d'héritier;  ce  qui  a  lieu  tant  en  ligne 
directe  qu'en  ligne  co'htérale;  car  l'on 
n'a  pas  de  droit  de  dire  contre  un  fils 
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/Mus  ergo  hares  ,  ni  de  conclure  qu'il 
eft  héritier ,  parce  qu'il  n'a  pas  renoncé. 
Encore  un  coup,  c'eft  un  abus  que  cela, 
qui  n'a  jamais  eu  cours  que  chez  ceux 

3ui  ignoroient  les  véritables  principes 
e  notre  jurifprudencc ,  qui  font,  qu'il 
faut  avoir  accepté  ou  s'être  immifeë  pour 
être  déclaré  héritier;  &  qu'autrement, 
le  fimpte  défaut  de  rénonciation  ne  fait 
point  un  héritier ,  en  quelque  ligne  que 
ce  foit,  comme  il  a  été  jugé  pour  la 
direâe  même,  par  arrêt  du  8  février  1590, 
qui  eft  un  des  arrêtés  de  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes  n. 

10.  Le  principe  qu'on  ne  peut  pas  être 
réputé  héritier  avant  d'avoif  accepté ,  re- 
çoit exception. 

Lorfque  l'héritier  a  laiffé  paner ,  fans 
prendre  qualité  ,  les  délais  qui  lui  font 
accordés  pour  délibérer,  les  créanciers  peu- 
vent le  contraindre  à  prendre  qualité  ,  & 
faute ,  par  lui  de  la  prendre ,  le  faire 
réputer  héritier ,  &  condamner  comme 
tel ,  envers  eux  ,  au  paiement  indéfini  de 
leurs  créances. 

Cette  fiâion  n'a  lieu  qu'en  faveur  du 
créancier  qui  a  obtenu  le  jugement. 
«  Quant  aucun  eft  réputé  héritier  par  con- 
tumace ,  telle  déclaration  fert  feulement 
au  pourfuivant  d'icelle  »  ,  dit  la  coutume 
du  Nivernois  ,  chap.  34  ,  art.  27.  Elle  ne 
peut  profiter  aux  autres  :c'eft,  res  irtttr  altos 
4cla.k  l'égard  des  autres  l'héritier  préfomptif 
refte  donc  héritier  préfomptif;  c'eft  à  eux  de 
rationnera  leur  tour  pour  prendre  qualité  , 
ôc  faute  pat  lui  de  la  prendre  ,  d'obtenir  un 
nouveau  jugement  en  leur  faveur. 

11.  §IX1EME   CONSÉQUENCE.  Lorf- 

que  celui  qui  eft  habile  à  fuccéder  au  dé- 
funt renonce  à  fa  fuccefiton,  H  eft  ré- 
puté n'avoir  jamais  été  faifi  ;  les  biens 
font  cenfés  avoir  paffé  dès  l'inftant  de 
la  mort  du  défunt  immédiatement  en 
la  perfonne  de  celui  qui  les  recueille. 
Ainfi  , 

i°  Les  créanciers  du  défunt  n'ont  au- 
cune aâion  contre  le  renonçant  qui  n'a 
jamais  été  héritier. 

i°  Les  créanciers  du  renonçant  n'ont 
aucun  droit  fur  les  biens  de  la  fgecef- 
fion  dont  leur  débiteur  n'a  jamais  été 
faiû. 
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3*  Le  renonçant  n'a  plus  aucun  droit 
de  fe  mêler  des  affaires  de  la  fiicceflion. 

il.  De  -  la  il  réfulte  que  le  renonçant 
ne  peut  rendre  plainte  en  recelé  &  di- 
vertifferaent  des  effets  de  la  fucceffion  à 
laquelle ,  au  moyen  de  fa  rénonciation, 
il  eft  cenfé  n'avoir  jamais  eu  aucun  intérêt , 
comme  il  n'en  a  plus  réellement  aucun. 

Néanmoins  fi  par  les  circonftances  par- 
ticulières du  fait,  l'héritier  préfomptif  a 
intérêt,  quoique  renonçant,  a  conftater  les 
récelés  fie  divertiffemens,  foit  parce  qu'en 
imputant  ces  recelés  fie  divertiffemens  à  fes- 
cohéritiers,  il  peut  foutenir  que  fa  rénon- 
ciation doit  être  annullée  ,  ayant  été  in- 
duit en  erreur  par  ceux  qui  avoient  in-* 
térêt  à  ce  qu'il  renonçât ,  foit  par  route 
autre  raifon,  il  peut  être  reçu,  quoique 
renonçant ,  à  rendre  plainte  de  recelés 
&  divertiflemens.  C'eft  l'un  des  peints 
jugés  dans  l'efpece  fuivante.  Le  même 
arrêt  juge  encore  que  les  héritiers  ne  peu- 
vent prendre  la  voie  criminelle  pour 
conftater  la  fouftraâion  d'effets  faire  du 
vivant  du  défunt  &  de  fon  confentement^ 

Le  fieur  de  Pleneuf  avoit  été  marié  deux 
fois.  Du  premier  mariage,  il  avoit  une 
fille  mariée,  à  M.  de  Benoife  ,  conftiller 
au  parlement.  M.  &  Madame  Benoife 
renoncèrent  à  la  fucceflion  du  fleur  de 
Pleneuf,  pour  s'en  tenir  aux  avantages  qui 
leur  avoient  été  faits  par  leur  contrat 
de  mariage.  •  ^ 

Depuis  la  rénonciation,  M.  Benoife  ren- 
dit plainte  contre  la  dame  de  Pleneuf, 
fa  btlle-mere  ,  M.  Berthelot  de  Monchef- 
ne,  fon  beau-frere  ,  fie  le  fieur  de  la  Foffe, 
tuteur  des  enfàns  mineurs  du  fieur  de 
Pleneuf,  prétendant  que  de  fon  vivant, 
ils  avoient  pratiqué  des  voies  injuftes  pour 
s'approprier  le  bien  du  défunt  ,  au  préjudice 
de  fa  femme  ,  fille  du  premier  lit  :  qu'ils 
avoient  mis  fous  leur  nom  les  différentes 
acquifttiom  que  le  défunt  avoit  faites  ;  ôc 
qu'ils  avoient  enlevé  à  fon  décès  tout  ce  qni 
pouvoient  lui  refter ,  defquels  faits  il  de- 
mandait permifiion  d'informer.  Par  une 
fécond  <;  requête,  M.  Benoife  avoit  dé- 
taillé plus  dilètteroeni  les  faits,  fie  il  s'en 
trouvoit  plufieurs  qui  s'étoient  paffés  du 
vivant  du  fieur  de  Pleneuf.  La  dame  de 
Pleneuf,   Ôc  M.  de  Monchefne  étoienc 
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convenus  à  l'audience  de  plufieurs  des 
faits ,  &  M.  Benoife  demandoit  aâe  de 
leur  déclaration. 

M.  l'avocar-général  examina  d'abord 
fi  M.  Benoife  étoit  recevable  dans  les 
demandes,  Se  s'il  avoir  eu  qualité  pour 
rendre  plainte  des  recelés  Se  divcrtifTe- 
mens.  ot 

«  On  objeâe  à  M.  Benoife ,  dit  ce 
magifirat,  qu'il  eft  fins  intérêt,  &  par 
conféquent  fans  qualité ,  puifqu'il  a  renoncé 
à  la  fucceffïon.  Mais  quoique  renonçant, 
trois  raifons  d'intérêt  le  rendent  receva- 
ble dans  fa  plainte  :  la  première,  que  H 
l'inventaire  étoit  frauduleux,  fa  rénon- 
ciarion  n'étant  que  la  fuite  d'une  fraude 
pratiquée  contre  lui ,  il  feroit  en  état  de 
le  faire  reftituer  Se  de  prendre  la  qualité 
d'héritier;  la  deuxième,  qu'il  étoit  créan- 
cier d'une  Comme  de  5000  livres,  par- 
ce que  le  fieur  de  Pleneuf  avoit  promis , 
en  mariant  fa  fille  à  M.  Benoife,  de  lui 
faire  valoir  la  fucceffion  de  fon  aïeule 
jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  fomme , 
dont  il  fe  trouvoit  manquer  5000  livres; 
la  troifieme,  que  M.  Benoife  pouvoir 
craindre  que  fi  au  moyen  des  recelés  les 
autres  enfans  ne  trouvoient  pas  leur  lé- 
gitime ils  ne  fifient  réduire  la  dot  de 
la  femme.  A  la  vérité,  la  réduction 
fe  feroit  d'abord  fur  la  dot  de  la  mar- 
quife  de  Prie,  fille  puînée  ,  qui  a  été 
mariée  depuis  Madame  Benoife  ;  mais 
il  fuffit  qu'il  y  ait  quelque  doute  fi 
cette  dot  fuffira  ,  Se  fi  on  ne  reviendra 
pas  fur  la  première ,  pour  que  Madame 
Benoife  ait  intérêt  de  rétablir  les  véri- 
tables forces  de  la  fucceffion  ,  afin  de  pré- 
venir &  d'exclure  la  querelle  des  légatai- 
res M  • 

«  M.  de  Benoife  étant  recevable  à  ren- 
dre plainte  ,  refie  à  favoir  fi  on  l'admet- 
tra à  la  preuve  de  tous  les  faits  par  lui 
articulés.  Il  faut  les  diftinguer  en  deux 
claffes;  les  premiers  fe  font  pafTés  du 
vivant  du  fieur  de  Pleneuf;  les  autres 
fe  font  paffés  lors  de  fon  décès  ». 

«  Quant  aux  premiers ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  recevoir  la  plainte  :  on  ne  peut  pas 
prendre  la  voie  criminelle,  quand  il  s'a- 
git d'attaquer  ce  qu'un  père  famille  a 
lait  dans  l'adrainiftration  de  fon  bien.  II 
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peut  arriver  qu'il  commette  des  iujuftiœs 
en  voulant  ou  frauder  fes  créanciers ,  ou 
frauder  la  loi  qui  l'oblige  àréferverune  par- 
tie de  fon  bien  à  fes  enfans.  Si ,  a  l'égard 
des  créanciers  ,  cela  peut  dégénérer  en 
crime ,  on  fent  qu'il  n'eft  pas  de  ceux 
pour  lefqucls  il  eft  permis  de  faire  le 
procès  à  la  mémoire.  Ce  n'eft  pas  qu'il 
ne  refte  aucune  voie  aux  enfans  ou  aux 
créanciers  pour  s'aflurer ,  les  uns  leur  lé- 
gitime, les  autres  leurs  créances.  II  faut 
qu'ils  fe  pourvoient  par  la  voie  civile; 
Se  s'ils  fe  trouvent  dans  des  circonftan- 
ces  dans  lefquelles  on  doive  admettre  la 
preuve  teftimoniale ,  on  peut  la  leur  ac- 
corder :  mais  toujours  en  connoi/tance 
de  caufe  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorfqu'on 
vient  par  la  voie  criminelle  »». 

«  Quel  inconvénient  n'y  auroit-il  pas 
dans  l'efpece  à  révéler  les  fouftraâions 
d'effets  Se  les  divertiffemens  oui  avoienc 
été  faits  dans  le  temps  que  le  fieur  de 
Pleneuf  étoit  en  fuite  &  pourfutvi  par  U 
chambre  de  juftice  ?  On  a  pris  toutes 
les  voies  poffibles  pour  détourner  fes  ef- 
fets &  fes  mettre  fous  des  noms  fup- 
pofés.  On  ne  peut  s'empêcher  de  voir 
que  la  dame  de  Pleneuf  &  M.  de  Mon- 
chefne  n'aient  été  les  auteurs  de  ces  di- 
vertiffemens ;  mais  ils  n'ont  été  faits  qae 
contre  le  fife  Et  il  paroît  affez  que  c'é- 
toit  par  les  ordres  du  fieur  de  Pleneuf, 
puifque  depuis  fon  retour  ,  il  a  tout 
approuvé,  Se  qu'on  ne  fait  que  trop 
les  mouvemens  que  les  débiteurs  ou  leur 
famille  fe  donnent  en  pareils  cas ,  pour 
fauver  tout  ce  qu'ils  peuvent  du  naufrage. 
A  l'égard  des  autres  faits  qui  fe  font  paf- 
fés du  vivant  du  fieur  de  Pleneuf,  quoi- 
qu'ils aient  pour  objet  unique  de  dépouiller 
quelques-uns  des  enfans,  c'eft  affez  que 
le  pere  commun  y  ait  part  pour  qu'on 
ne  puiffe  en  informer  par  la  voie  cri- 
minelle :  il  fuffira  donc ,  par  rapport  à 
ces  faits  ,  de  réferver  à  M.  Benoife  de 
fe  pourvoir  par  la  voie  civile  ». 

«  II  faut  regarder  d'un  œil  bien  dif- 
férent les  divertuTemens  qui  peuvent 
avoir  été  faits  depuis  le  décès  du  fieur 
de  Pleneuf.  On  ne  peut  difeonvenir  que 
de  pareils  enlevemens  font  un  vol ,  lorf- 
qu'ils  font  commis  par  des  étrangers  , 
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6c  qu'ils  peuvent  môme  alors  emporter 
une  peine  aifliclive.  Lorfqu'ils  font  faits 
par  des  héritiers ,  ou  une  veuve  commune, 
quoiqu'il  y  ait  toujours  une  efpece  de 
vol ,  puifque  ce  qu'ils  ont  enlevé  ne  leur 
appartenoit  pas  en  entier;  cependant 
comme  ils  y  ont  quelque  droit,  on  qua- 
lifie cett?  aâion  d'un  nom  plus  doux  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrji  que  dans 
ce  cas  on  ne  rtiufe  jamais  la  pci  million 
d'informer.  A  la  vérité',  on  ne  lairTe  pas 
la  procédure  prendre  trait  à  l'extraor.ti-^ 
naire,  foit  après  la  fimpîe  information , 
foit  après  l'interrogatoire  l'ubi,  en  confé- 
quence  du  décret.  On  a  coutume  alors 
de  civilifer  l'affaire ,  en  convertifl'ant  les 
informations  en  enquête.  Ceft  ce  qui  fe 

f»ratique  tous  les  jours  à  la  tournclle  :  on 
e  fait  même  encore  à  caufe  de  la  liaifon 
des  perfonnes  avec  le  défunt,  quoiqu'elles 
n'aient  aucun  droit  dans  les  chofes  rece- 
lées ;  mais  ce  cas  eft  beaucoup  moins  fa- 
vorable que  l'autre.  En  un  mot ,  dans 
tous  les  cas  où  il  fe  trouve  un  véritable 
délit ,  la  preuve  en  doit  être  accordée 
par  la  voie  extraordinaire ,  à  moins  qu'il 
ne  fe  trouve  quelque  circonftance  qui  doive 
écarter  de  la  route  commune.  Point  de 
circonftances  pareilles  dans  l'efptce  :  au 
contraire ,  préfomptions  violentes  de  re- 
celé. Il  y  a  donc  lieu  de  permettre  d'in- 
former des  recelés  Se  diverrifiemens  faits  de- 
puis la  mort  du  fieur  de  Pleneuf  ».  v 

Par  arrêt  rendu  à  l'audience,  cham- 
bres afiemblées,  le  14  mars  1733,  con- 
formément aux  concluions  de  M.  Gilbert, 
«  La  cour  donne  aâc  à  la  partie  de  Le- 
rot  (  M.  Benoife  )  des  déclararions  faites 
a  l'audience  par  Cochin  &  Normand  pour 
leurs  parties  (  M.  de  Monchefne  &  la 
dame  de  Pleneuf)  &  portées  par  la  requête 
de  la  partie  de  Leroi  ,  lui  donne  aûe 
de  la  plainte  qu'il  rend  des  recelés  ÔC 
divertifllmtns  prétendus  faits  lors  &  à 
Fouafon  du  dccïs  du  feur  de  Pleneuf, 
lui  permet  d'en  informer ,  même  d'ob- 
tenir &  publier  monitoire,  pour  Its  in- 
formations faites,  rapportées ,  èc  com- 
muniquées au  procureur  général  du  roi  , 
être  par  la  cour  ft^tué  ce  qu'il  appartien- 
dra ;  fur  le  lurplus  defdites  requêtes,  rén- 
ove la  partie  de  Leroi  à  le  pourvoir 
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ainfi  qu'elle  avifera  bon  être  :  défenfes  au 

contraire   n  :  Journal  manufirit  de 

MM.  Dtlambon  6"  Majfon  :  Non  trouvé 
fur  Us  regijïres,  on  ne  (ait  pourquoi. 

13.  11  eft  un  cas  particulier  ou  l'héri- 
tier renonçant  devient  héritier  malgié  lui ,  • 
c'tft  lorfqu'ii  a  des  créanciers  qui  pré- 
tendent que  la  fuccefiion  eft  avanrageufe 
&  que  leur  débiteur  y  renonce  en  fraude 
de  leurs  droits.  Dans  ce  cas ,  ils  four 
admis  a  faire  révoquer  la  rénonciation  Se 
à  accepter  la  fuccefiion  du  chef  de  leur 
débiteur. 

Sar  les  biens  de  cette  fuccefiion,  on 
prélevé  d'abord  les  dettes  de  l'hérédité. 
Enfuite  les  créanciers  de  l'héritier  qui  ont 
fait  révoquer  la  rénonciation ,  font  payés 
de  leur  dû. 

Si  après  avoir  payé  &  les  créanciers 
de  l'hérédité,  Se  les  créanciers  de  l'hé- 
ritier renonçant ,  il  y  a  un  revenant  bon 
fur  la  part  contingente  du  renonçant  ,  à  qui 
doit  appartenir  ce  furplus  ?  Elî-ce  au  re- 
nonçant dont  la  rénonciation  a  été  dé- 
clarée nulle  ï  Efi- ce  à  celui  qui ,  par  la 
rénonciation  dt  l'héritier,  de  voit  profiler 
de  fa  part. 

Celui  qui  a  renoncé  n'eft  plus  héritier, 
fuivant  le  principe  général.  Dans  l'efpecer 
la  rénonciation  n'tft  pas  entièrement  an- 
nullée ,  elle  eft  révoquée  pour  le  fe-ul  in- 
térêt des  créanciers  du  renonçant ,  comme 
ayant  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  A 
l'égard  de  l'héritier  lui-même  ,  Se  de  tosic 
autre  perfonne  que  fes  créanciers  la  ré- 
nonciation eft  valable.  Delà  il  réfuîte  que 
le  bénéfice  reliant  de  la  fuccefiion ,  après- 
le  paiement  des  créanciers  du  renonçant , 
n'appartient  pas  au  renonçant  lui  même, 
mais  à  celui  qui ,  au  moyen  de  fa  re- 
nonciation ,  devoir  profiter  de  fa  part. 
Ceft  la  décifion  précife  de  la  coutume 
de  Normandie  qui  doit  être  étendue  aux 
autres  coutumes ,  comme  fondée  fur  les 
principes  du  droir.  «  Avenant  que  le 
débiteur  renonce,  on  veuille  accepter  la 
fuccefiion  qui  lui  eft  échue,  fes  créan- 
ciers fe  pourront  faire  fubroger  en  lbn> 
lieu  Se  droir,  pour  l'accepter  &  être  payés 
fur  ladite  fnecefiion  julqu'à  la  concur- 
rence de  leur  dû ,  félon  l'ordre  de  prio- 
rité &  poflériorité;  &  ,  s'il  refte  aucune 
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chofe  les  dettes  payées ,  il  reviendra  aux 
autres  héritiers  plus  prochains  après  celui 
qui  a  renoncé  »  :  art.  z?8. 

14.  Quoique  la  perfonne  habile  à  fe 
dire  héritière  &  qui  a  renoncé  foit  confi- 

•  dérée  comme  n'ayant  jamais  été  faifie  , 
on  ne  doit  pas  la  confidérer  comme  n'ayant 
jamais  été  appelée ,  &  déférer  la  fuccef- 
fion  ,  comme  fi  elle  n'eût  pas  exifté  au 
moment  de  fen  ouverture. 

Cette  règle  reçoit  l'on  application  dans 
les  (uece  (lions  où  le  bénéfice  de  la  re- 
préfer.tation  a  lieu.  La  patt  du  renonçant 
accroît  à  l'es  cohéritiers  ,  fans  que  les  re- 
préfentans  du  renonçant  puiflent  y  pré- 
tendre. Si  l'un  d'entre  plufieurs  frères  , 
renonce  à  la  fucceflion  du  père  commun, 
fa  part  accroît  aux  frères  acceptans  ,  fans 
que  les  enfjns  du  renonçant  puilTent  ré- 
clamer cette  part  à  laquelle  ils  auroient 
droit  fi  la  fucceflion  etoit  déférée  de  la 
même  manière  que  fi  leur  pere  renon- 
çant n'eût  pas  exillé  au  moment  de  fon 
ouverture. 

15.  SEPTIEME  CONSÉQUENCE.  C'eft 

au  moment  de  la  mort  du  défunt  qu'il 
faut  confidérer  quel  étoit  le  plus  proche' 
à  défaut  du  renonçant ,  &  non  pas  au 
moment  de  la  renonciation. 

André,  par  exemple ,  vient  à  décéder, 
laisfant  pour  les  plus  proches  parens , 
Pierre  fon  onde;  Paul  ,  fon  coulin-ger- 
main  ,  fils  d'un  autre  oncle;  Jacques, 
petit  fils  du  même  Paul ,  &  fon  parent 
au  fixieme  degré;  Philippe,  fon  parent, 
au  cinquième  degré,  coufin  iflu-de-ger- 
nuin  ,  petit-fils  d'un  troifieme  oncle. 

Pierre  eft  l'héritier  préfomptif  d'André; 
Paul  ,  appelé  à  fon  défaut  ,  eft  décédé  peu 
après  André ,  hiflant  pour  héritier  Jacques  , 
fon  petit-fils.  Apres  la  mort  de  Paul , 
Pierre  a  renoncé  à  la  tueceflion  d'André. 
An.,  moment  de  la  renonciation,  c'eft 
Philippe  ,  parent  du  détunt  au  cinquième 
degré  ,  qui  eft  ion  plus  proche.  Mais  com- 
me au  moment  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
ceflion il  n  etoit  pas  le  plus  proche  à  dé- 
faut du  renonçant ,  il  n'a  pu  être  faifi. 
C'étoit  Paul ,  parent  au  quatrième  degié  , 
qui  étoit  le  plus  proche ,  à  défaut  du  re- 
nonçant. C'eft  lui ,  qui ,  au  moyen  de  la  ré- 
nonciation  lubféquente  ,  a  été  faifi  de  la 
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fucceflion  dès  le  moment  de  fon 
turc.  Il  en  a  tranfmis  le  droit  à  fon  petit- 
fils;  5c  ce  dernier,  quoique  plus  éloigné  que 
Philippe,  aura  la  fucceflion  d'André,  du 
chef  de  fon  aïeul. 

16.  La  loi  reconnoît  pour  habiles  à 
fuccéder  au  défunt  tous  fes  parens  :  d'a- 
bord les  plus  proches  &  à  leur  défaut  les 
plus  éloignés.  Delà  il  réfulte  que  tant  que 
les  plus  proches  à  fuccéder  ne  fe  préfen- 
tent  pas ,  on  ne  peut  contefter  la  fuccef- 
fion  aux  parens  plus  éloignés  qui  font  ré- 
putés faifis  à  l'égard  des  tiers. 

Si  dans  la  fuite  un  parent  plus  pro- 
che fe  préfente ,  il  réclamera  la  fuccef- 
fion  contre  le  parent  éloigné  qui  s'eft  porté 
héritier.  Ce  dernier  fera  tenu  de  lui  ren- 
dre tous  les  biens  héréditaires  qui  font 
encore  en  fa  pofleflion  ,  parce  qu'entre 
eux  refpeclivement  c'eft  le  plus  proche 
qui  a  été  faifi  par  la  loi. 

Que  deviendront  tous  les  aétes ,  foit  d'ad- 
miniflration ,  foit  d'aliénation ,  pafle's  par 
le  parent  éloigné  en  qualité  d'héritier,  pen- 
dant tout  le  temps  que  le  parent  plus 
proche  ne  s'eft  pas  préfenté  pour  réclamer 
fon  droit  ?  Seront-ils  nuls,  comme  faits  dans 
une  qualité  qu'il  n'avoit  pas  ? 

Si  pendant  ce  temps  le  parent  éloigné 
n'a  pas  été  véritablement  héritier,  au 
moins  a-t-il  été  héritier  apparent ,  au  moins 
a-t-il  été  pofTefleur  public  de  la  fuccef- 
fion  non  réclamée.  Tous  ceux  qui  ont  traité 
avec  lui  ont  donc  eu  lieu  de  crotre  qu'il  étoic 
le  véritable  héritier  ,  s'étant  P'irté  publi- 
quement pour  tel  fans  contradiction  de  la 
part  d'aucun  autre  parent.  S'ils  ont  été  trom- 
pés, c'eft  par  le  filence  du  parent  plus  proche 
qui  ne  s'eft  pas  prefenté  pour  réclamer  fes 
droits.  Celui-ci  ne  doit  pas  abufer  contre 
eux  de  fa  propre  négligence.  Ainfi  tous  les 
actes  paflés  par  le  parent  éloigné,  héritier  ap- 
parent pendant  le  temps  qu'il  étoit  connu 
comme  tel ,  doivent  être  entretenus  par 
le  parent  plus  proche,  véritable  héritier, 
venant  à  réclamer  la  fucceflion  ,  fauf  à 
lui  à  fe  faire  rendre  ,  par  l'héritier  appa- 
rent ,  un  compte  de  tout  le  bénéfice  qu'il 
a  thé  de  la  fucceflion. 

C'eft  par  ces  raifons  que  le  parlement 
dr.  Rouen  ,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  Grentc  de  Saluers,  le  19  juin  1736* ,  a 
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maintenu  le  nommé  Malendin  ,  acquéreur , 
en  poffrflion  d'un  bien  qu'il  avoit  acquis 
d'un  parent  éloigné ,  héritier  apparent  du 
défunt,  contre  le  nommé  le  Contre  ,  parent 
plu?  proche  du  défunt ,  qui ,  depuis  le  con- 
trat d'acquifirion  ,  avou  forme  contre  le 
vendeur  la  demande  en  reftitution  de  l'hé- 
rédité. 

17.  Pour  q  l'uni'  chofe  foit  comprife 
dans  la  faifine  légale  de  l'héritier ,  il  faut 
que  le  défunt  en  ait  eu  la  poiïefiîon,  fie 
qu'il  l'ait  poffédée  comme  propriétaire 
animo  domini. 

Il  faut  i°  que  le  défunt  en  ait  eu 
la  pofll-flion  ;  il  ne  peut  traofmettre  à  fon 
héritier  une  chofe  qu'il  n'a  pas  lui-même , 
mais  il  lui  tranfmet  tous  les  droits  qu'il 
avoit  pour  l'acquérir. 

Il  faut  %°  que  le  défunt  lait  poffédée 
animo  domin;.  Ainfi  toutes  les  chofes  que 
le  défunt  poffédoit  comme  usufruitier ,  par 
emprunt  ou  à  titre  précaire ,  ne  font  pas 
partie  de  la  faifine  légale  de  l'héritier. 

18.  La  faifine  légale  a  lieu  en  faveur, 
de  toutes  fortes  d'héririers,  légal,  teftamen4 
taire  fie  contractuel.  Pour  l'héritier  tefta»; 
ment  a  ire  ,  voyez  le  §  Suivant.    .        1  |u 

L'héritier  rappelé,  dans  les  cas  oh.  il 
fft  confidéré  comme  héritier  ,  a  la,.faifine; 
légale  comme  les  autres .  héritiers. 

L'héritier  .indigne   eft  faifi  jufqu'à  ce 

Si t  Son  indignité  ait  été  prononcée;  mais 
ors  il  eft  réputé  n'avoir  pas  été  faifi. 
L'héritier  déshérité  n'eft  pas  faifi.  Mais 
s'il  vient  à  faire  déc lacer  nulle.l'eihéré- 
dation,  il  eft  réputé  avoir  été  faifi  dès 
l'inftant  de  la  mort. 

L'héritier  bénéficiaire  eft  faifi  comme 
l'héritier  pur  8c  fimple. 

Le  conjoint  qui  fuçcede  a  fon  conjoint 
par  la  loi  undt  vir  &  uxor  eft  véritablement 
fon  héritier  ;  ainfi  il  eft  faifi  comme  le 
feroit  un  parent*  .  Z 

19.  La  faifine  légale  a  lieu  en  faveur  de 
l'héritier ,  pour  tous  les  objets  dont  il  eft 
faifi  comme  héritier ,  tels  que  la  portion 
avantageufe  déférée  par  droit  d'aînefle,  les 
biens  qui  échoient  par  la  prérogative  du 
double  lien  ,  les  propres  dévolue  à  l'hé- 
ritier d'une  ligne  par  la  défàilhwnîce  d'une 
autre  ligne  ,  le  droit  de  réclamer  la  leV 
gitime,  ficc. 

Tome  IX. 
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10.  Lorfqu'aucun  de  ceux  qui  font  ap- 

Pelés  à  recueillir  la  fucceftion  ne  veut 
accepter ,  parce  qu'elle  feroit  onéreufe , 
alors  elle  eft  vacante ,  fie  on  nomme  un 
curateur  à  la  fucccfiîon  vacante,  auquel , 
en  cette  qualité  ,  font  transférés  tous  les 
droits  aûifs  8c  palfifs  du  défunt. 

Lorfqu'il  s'agit*  de  le  nommer,  on. 
fait  une  diftinècion  entre  l'héritier  pré- 
fomptif  du  premier  degré  fie  les  héri^ 
tiers  préibmptirs  du  degré  fubi'équent  ,.ha-« 
biles  ,  a  fon  défaut,  à  fe  dire  héritiers.  Les, 
créanciers  font  obligés ,  avajit  de  le  faire 
nommer,  de  pour fu ivre  l'héritier  du  pre- 
mier degré,  fie  de  le  faire  expliquer  fur  la 
qualité  qu'il  entend  prendre.  S'il  accepte  r 
itftllc  néceflité  de  nommer  un  curateur  à  la; 
fucceilion  qui  eft  acceptée.  Mais  s'il  renon- 
ce ,  pour  éviter  les  longueurs  on  n'oblige  pis 
les  créanciers  h  fa  ire  expliquer  l'héritier  pré- 
fomptif  du  deuxième  degré.  Tant  que  celui- 
ci  ne  fe  préfente  pas,  il  eft  cenfé  ne  pas  vouloir 
fe  mêler  de  U  lucceilion  ;  fie  tout  ce  qui  fe 
fait  avec  je  curateur  à  la  fucceftion  vadjrre , 
eft  vaUWejj  comme  fait  avec  l'adminiftra- 
teur  légitime  des)  biens  de  l'hérédité. 
-.Ai,fL^faifi&eJé#sd*  ne  p«Jt  jamais  avprc 
lieu  pour  les.  legs.  Il  y  a  cette  différence  en-, 
t,re  l'héritier,< Af  le  légataire^  que  l'héritier, 
reçoit  les  biens  immédiatement  du  défunt,, 
tandis  que  le  légataire  les  reçoit  média- 
te m  t  ru  Se,  par  le. canal  de.  l'héritier.  Ainfi 
le  légataire ,  fpk  étranger,  (o\t  héritier  pW- 
fomptif ,  ,n'a  pas  la  iaiiine  légale.-  Il  eft 
étonnant  que  i.  Brun  ait,  éj&vd'avis'que, 
l'héritier  préiompxif,  légataire  i  étoit  faifi, 
de  fon  legs  :  $MCçeJfions  ,  liv.  3,  chap.  1  , 

Oblèrvez  que  fi  le , légataire  n'eft  pas 
faifi  à  la  jnort  du  liront  de  la  polTefnon 
des  '  Chofes  à  «lui  Jéguées ,1  il  eft  faifi  du 
droit  d'*n  demsndjBTrlajdeyiMrance  à  l'hé- 
ritier ,t  de  i'aôiort  néceffaire  pour  fe  les 
faite  livrer ,  fie.  cette  action  pafTe  à  fes 
héritiers*  D'où  il  arrive  que  la  tranfmif- 
fion  a  lieu  en  faveur  des  héritiers  du  lé- 
gataire, quoique  celui-ci  ne /oit  pas  faifi 
de  la  poffefiion  d«9  chofes  à  lui  léguées. 

ai.  Il  peut  arriver  que  le  défunt  man- 
que :  d'héritiers ,  foit  parce  _  qu'étant  au- 
bain  il  ne  peut  de  droit  tn  avoir ,  foit 
parce  qu'étant  bâtard  il  ne  laifle  de  fait 
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aucun  parent  capable  de  lut  fuccéder, 
foit  parce  qu'étant  régnicole  &  légitime 
on  ne  connoît  pas  les  héritiers  qu'il  UMe. 
Ces  trois  circonftances  donnent  lien  aux 
droits  d'Aubaine  ,  Bâtardife  &  Déshé- 
rence (  voyez  ces  mots  )  au  profit  du 
roi  ou  du  feigneur  haut-jufticier.  Dans 
ces  cas  ,  le  roi  ou  le  feigneur  n'ont  pas 
en  leur  faveur  la  faifine  légale;  ils  ne 
font  pas  héritiers,  mais  fucceffeurs  aux 
biens  vacans  à  défaut  d'héritiers.  Audi 
l'article  i6j  de  la  coutume  de  Paris 
ne  dit  pas  que  le  feigneur  haut-jufticier 
foit  faifi  des  biens  vacans  ;  mais  il  porte  r 

«  Quand  le  propriétaire  poflcflèur  d'au- 
cun héritage  va  de  vie  à  trépas  fans 
hoirs  apparens,  le  haut-jufticier  en  la 
juftice  duquel  les  héritages  font  affis  peut 
6c  lui  eft  loifible  iceux  héritages  vacans 
&  non  occupés,  faijir  Ù  meure  en  fa 
main  »\  c'eft-à-dire,  ainfi  que  l'expli- 
quent les  commentateurs,  fe  faire  ad- 
juger les  biens  vacans  fur  le  réquifitoire 
de  fon  procureur  fifcal.  Dans  les  fuccef- 
fîons  dévolues  au  roi  par  aubaine,  bâ- 
tardife  ou  déshérence ,  le  domaine  ne 
s'empare  pas  de  lui-mime  des  biens  va- 
cans ;  le  procureur  du  roi  requiert  que 
la  fucceftion  foit  déclarée  dévolue  au  roi  , 
&  il  intervient  fentence  adjudicative  de 
fes  conclurions. 

23.  Le  feigneur  haut-jufticier  n'étant 
pas  héritier  du  défunt ,  dn  ne  peut  ja- 
mais croire  qu'il  ait  entendu  le -compren- 
dre fous  l'expreflibn  généralé  mes  héritiers , 
qui  feroh  dans  fon  teftament;  avec  d'au- 
tant plus  de  raifon ,  que  dans  i'ufage  or- 
dinaire on  entend  par  ce  mot  les  parens 
qui  doivent  fuccéder. 

On  a  foutenu  le  contraire  dans  une 
fucceflîon  ouverte  dans  la  coutume  d'An- 
jou ,  dont  l'article  16$  adjuge  aux  fei- 
gneurs  les  bien*  de  la  ligne  déraillante , 
au  Heu  de  les  adjuger  aux  héritiers  de 
l'autre  ligne.  Marguerite  Morin,  fille 
majeure  ,  après  avoir  fait  plufieurs  legs  , 
avoit  écrit  dans  fon  teftament  :  «  &  le 
furplus  de  mes  biens  je  les  laide  à  mes 
héritiers  pour  les  partager  fuivant  U 
coutume  ».  La  ligne  paternelle  ayant 
manqué  ,  le  feigneur  ,  comme  étant 
à  fes  droits  ,  païen  doit  &  part  ;  il  pré- 
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tendoit  être  compris  dans  le  legs ,  fous 
l'expreflion  mes  héritiers  ;  il  inflftoit  fur  ce 
que  la  teftatrice  avoit  ajouté  :  pour  les 
partager  fuivant  la  coutume. 

Bien  que  ces  derniers  mots  panifient 
favorables  a  fa  prétention ,  M.  le  chan- 
celier d'Agueflèau,  pour  lors  avocat-général, 
conclut  en  faveur  des  héritiers  mater- 
nels ,  contre  le  feigneur  haut-jufticier  : 
Œuvres  de  d'Aguelfeau ,  tom.  2  ,  plaid. 
i8  t  pag.  420. 

Par  arrêt  rendu  le  30  juin  169a,  con- 
formément à  fes  concluions,  quibusdam 

fenatoribus  reclamantibus ,  «  La  cour  

a  maintenu  &  gardé  les  parties  de  Fleu- 
ry  (les  héritiers  maternels)  en  la  pofTeffion 
Se  jouiflance  des  biens  délaiffés  par  la  tefta- 
trice  ;  condamné  la  partie  de  Teffé  (  le  fei- 
gneur du  Lude  )  aux  dépens  » . 

24.  L'abbé  qui  fuccéde  au  pécule  du 
religieux  eft  un  héritier  irrégulier,  8c 
néanmoins  il  eft  faifi,  de  droit,  de  tous 
les  effets  compofans  le  pécule  du  défunt. 
Cette  faifme  dérive  de  la  nature  de  fon 
droit.  Le  religieux  n'a  ni  propriété  ni 
poflefnon  civile  ;  il  n'a  ,  dans  la  rigueur 
du  droit ,  qu'une  poiTeflion  purement  na- 
turelle ,  la  fimple  détention  des  biens  dont 
le  régime  lui  eû  confié;  il  n'en  a  pas 
la  pofTeflion  civile ,  qui  réfide  dans  la 
perfonne  du  monaftere  :  d'où  il  arrive 
que  l'abbé  y  fuccédant  au  nom  du  mo- 
naftere ,  n'acquiert  pas  une  propriété  ni 
une  pofTeflion  nouvelle ,  &  ne  fait  que 
continuer  la  pofTeflion  civile  qu'il  avoit  déjà. 

§  m.  Différence  entre  le  droit  Romain  6* 
le  droit  François  à  l'égard  des  regks  le 
mortfaifit  le  vif,  ù  nul  n'eft  héritier  qui 
ne  veut  ;  elles  font  admifes ,  tant  en  pays 
coutumier ,  au  en  pays   de  droit  écrit. 

I.  Les  deux  règles  U  mort  faifit  le  vif, 
Se  nul  ri  eft  héritier  qui  ne  veut ,  font 
purement  de  droit  francois. 

Dans  le  droit  romain  ,  on  diftinguoit 
trois  fortes  d'héritiers  :  hacres  aeceJTarius  , 
fous  6f  ntcejfarius  ,  extraneus*. 

L'héritier  necejfarius  étoit  I'efclave  infti- 
tué  héritier  par  fon  maître.  Soit  qu'il 
voulût ,  foit  qu'il  ne  voulût  pas  être  hé- 
ritier, à  l'inftant  de  la  mort  du  teftateur 
il  devenoit  libre  &  héritier  du  défunt  1 
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pojl  mortem  teftatoris ,  protinus  liber  & 
neceffarius  haeres  fit  :  leg.  i,  inft.  de 
hœred ,  quai.  &  differ. 

Les  enfans  fui  reftés  fous  la  pailTance 
du  pere  de  famille  ,  croient  (es  héritiers  fui 
O  necejfarii;  ils  étoient,  malgré  eux  ,  fes 
héritiers  foit  teftamentaires,  foir  ab  inteftat , 
five  veiinty  five  no  luit ,  tam  ab  intefiato 

quant  ex  eefiamento           haredes  fiant  : 

leg.  a,  eod. 

Tout  autre  héritier  du  défunt  ,  qui 
n'étoit  pas  fous  fa  puifiance  ,  étok  appelé 
extraneus  :  ce  qui  comprenoit  non-feule- 
mant  les  héritiers  étrangers  à  la  famille 
du  teftateur  ,  mais  encore  les  parens  non 
fournis  à  fa  puiffance,  comme  les  colla- 
téraux ,  les  enfans  émancipés ,  les  enfans 
à  l'égard  de  leur  mere. 

L  héritier  extraneus  étoit  un  héritier 
volontaire;  il  lui  étoit  permis  d'accepter 
ou  de  ne  pas  accepter  la  fucceffion  qui 
lui  étoit  déférée.  Extraneis....  haredibus 
dcliberandi  poteftas  efi  de  adeundâ  hcere- 
ditate.  vel  non  adeundâ  :  leg.  $  ,  eod. 
Ainfi  il  ne  couroit  pas  les  rifques  d'être 
tenu  malgré  lui  des  charges  d'une  fuccef- 
fion  onéreufe. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  des  autres 
héritier* ,  qui  étoient  héritiers  nécefTaires. 
Le  droit  civil  ne  leur  permettoit  pas  de 
renoncer  à  la  fucceffion,  d'où  il  refultoit 
un  grand  inconvénient  quand  elle  étoit 
onéreufe  ;  mais  alors  le  prêteur  leur  ac- 
cordoit  un  fccou^,  qui  leur  produifoit  le 
même  avantage  qu'une  renonciation  ef- 
fective. 

L'héritier  fuus  &  ntceffarius  ne  pou- 
voit  renoncer  à  l'hérédité  ;  mais  le  prê- 
teur lui  permettoit  par  grâce  de  s'en  abfte- 
nir  :  fed  his  prator  permittit  rolentibus 
abffinere  hareditate. 

L'héritier  neceffarius  ne  pouvoit  ni  re- 
noncer ni  même  s'abftenir;  mais  le  prê- 
teur lui  accordoit  la  féparation  des  biens 
qu'il  avoit  acquis  depuis  la  mort  du  tef- 
tateur ,  d'avec  ceux  qui  compofoient  fa 
fucceffion  ;  au  moyen  de  quoi  les  cré- 
anciers du  défunt ,  agiffant  contre  l'héri- 
tier ,  ne  pouvoient  faire  vendre  d'autres 
biens  que  ceux  qui  avoient  appartenu  au  tef- 
cateur. 

La  néceffité  impofée  aux  enfam  rtftés 
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fous  la  puifiance  paternelle,  d'être  héri- 
tiers, étoit  fondée  fur  ce  que  ne  faifant 
u'une  même  famille ,  dont  le  défunt 
toit  le  chef,  ils  continuoicnt ,  après  la  ( 
mort  du  pere  de  famille  ,  la  propriété 

Î|ui  leur  appartcnoit  en  quelque  façon  de 
on  vivant  :  vivo...  pâtre  quodam  modo 
domini  cxijlimantur  :  leg.  a  ,  eod.  Et  Jla- 
tim  morte  parentis  quaji  continuatur  domi~ 
nium  ;  leg.  3  ,  inft.  de  hxred.  qux  ab  inft. 

La  néceffité  impofée  à  l'efclave  infti- 
tué  héritier  par  Ion  maître ,  d'accepter 
malgré  lui  la  fucceffion  ,  étoit  fondée  fur 
la  faveur  de  la  liberté  &  fur  le  defir  de 
laîffèr  un  héritier. 

Elle  étoit  fondée  fur  la  faveur  de  la 
liberté,  parce  que  l'efclave,  inftitué  hé- 
ritier par  fon  maître ,  devenoit  libre  en 
acquérant  le  dominium  de  fa  perfonne  ,  qui 
étoit  au  nombre  des  biens  de  l'hérédité; 
s'il  eut  été  admis  à  renoncera  l'hérédité,  ou 
à  s'en  abftenir  ,  il  auroit  par-là  perdu  la  li- 
berté ,  le  dominium  de  la  perfonne  faifant 
partie  des  biens  de  la  même  hérédité. 

Elle  étoit  fondée  auflî  fur  le  défir  qu'a- 
voit  chaque  Romain  de  laitier  un  héri- 
tier. Celui  dont  les  affaires  etoit  déran- 
gées étoit  incertain  fi  fes  héritiers  renonce- 
roientà  fa  fucceffion  ou  s'en  abftiendroient, 
fi  fes  biens  feroient  vendus  par  fes  créan- 
ciers ,   comme  vacans  &  fous  fon  ,nom 

Serfonnel  ;  ce  qu'on  regardoit  comme  un 
éshonneur.  Pour  éviter  cette  tache,  il 
inftituoit  pour  héritier  un  de  fes  e(c la- 
ves ,  fous  le  nom  duquel  fes  biens  étoienc 
vendus  pour  le  paiement  de  fes  créanciers. 

Les  héritiers  néceflàires  étoient  faifis  » 
dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt,  de 
fa  fuccelfion;  ils  avoient  une  faifine  lé- 
gale, &  en  tranfmettoient  le  droit  à  leurs 
héritiers ,  quand  même  ils  feroient  décédés 
fans  s'être  expliqués  ,  fans  avoir  eu  con- 
noiflance  de  la  mort  du  défunt. 

Cette  faifine  étoit  itrévocable,  puifqu'iis 
ne  pouvoient  renoncer  à  la  fuccelfion. 
Quoiqu'ils  obtinrent  l'abftention  ou  la 
féparation  des  biens ,  ils  n'en  étoient 
pas  moins  héritiers.  La  fucceffion  n'étoit 
pas  déférée  à  d'autres  ;  &  fi  ,  contre  toute 
attente ,  il  fe  trouvoit  du  refte  après  le 
paiement  des  créanciers  ,  ce  furplus  leur 
appartenoit. 

Ggggij 
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Les  héritiers  volontaitcs  n'étoient  point 
fjifis  de  la  fucceflïon  au  moment  de  la 
mort  du  défunt.  Ils  ne  l'acquéroient  que  par 
l'adition  d'hérédité.  Ce  principe  avoit  lieu, 
tant  pour  les  héritiers  tefiamentaircs  ,  que 
pour  les  héritiers  légaux.  II  en  réfultoit 
pluîieurs  conférences  : 

i°  L'héritier  teftamentaire  devoit  avoir 
avec  le  défunt  teflamenti  faâionem ,  non- 
feuUmentau  temps  du  telîament  &:  de  la 
mort  ,  mais  encore  au  temps  de  l'adi- 
iion d'hérédité,  6*  cum  adit  hereditatern 
débit  cjfe  cum  eo  teflamenti  fadio....  nam 
jus  h  a  redis  eo  maxime  tempore  infpicien- 
d'.im  efl  quo  acquirit  hereditatern. 

z°  Si  l'héritier,  (bit  teftamentaire , 
foie  légal ,  décédoit  avant  d'avoir  accepté 
i  hérédité  ,  il  ne  tranfmettoit  pas  les  droits 
de  cette  lucctlfion  à  fes  héritiers  :  here- 
ditatern t  niji  J  tient  adit  a ,  tranfmitti ,  nec 
Vjtterts  conced^bant ,  nec  nos  patimur  :  leg. 
unie,  §  5  ,  C.  de  cod.  toi.  S'il  avoit  des  co- 
héritiers ,  fa  part  accroilfoit  à  ceux  de  fes 
cohéritiers  qui  avoitnt  accepté,  ainfi  qu'il 
tfl  dit  en  la  loi  y,  ff.  de  fuis  6*  legtt. 
hared ,  pour  1  héritier  légal  :  fi  ex  pluri- 
bus  legitimis  haredtlus  ,  quidam  omife- 
rint  adiré  hccreditatem ,  vel  morte  vel  qua 
alia  ratione  impediti  fuerint  quommus 
adeant ,    reliquis  qui  adierint  aderefeir. 

On  voit  par-là  que  chez  les  Romains 
on  ne  conncifTbit  pas  les  deux  règles  le 
mvrt  faijit  le  vif ',  &  nul  ri  efl  héritier  fUt 
ne  veut,  qui  font  purement  de  droit  fran- 
çais. Il  y  avoir  néanmoins  quelques  oc- 
cafions  où  ils  en  admettoient  les  effets.  La 
règle  le  mort  faifit  le  vif  n'avoit  pas  lieu 
pour  l'héritier  extrar.eus.  Elle  avoit  lieu 
pour  l'héritier  neceflàrius  ,  &  l'héritier  futis 
&  neccjfarius.  Parmi  nous,  h  faifme  lé- 
gale tfl  révecabie  par  la  rénonciation  ; 
chez  eux  .  tl'e  éroit  irrévocable.  La  ri- 
gle  nul  ri  efl  héritier  qui  ne  veut  néfioît 
pas  ac'mifc  comme  principe  général,  pmf- 
q.uls  avoient  des  héritiers  r.écelfaires  ; 
elle  avoit  néanmoins  lieu  pour  l'héritier 
extrad  a,  qui  croit  héritier  volontaire. 

i-  Q.  oicue  la  rtgle  le  mort  Jaift  le 
rij'  foit  contraire  aux  principes  du  droit 
romain ,  néanmoins  elle  tfl  admife  en 
p  ys  de  dreit  écrit  :  voyez  Pacon ,  lit: 
Zt  ,   lit,    6  ,  art.  2. 
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Voici  comme  s'en  explique  Defpeiffes» 
tom.  X  ,  part.  3  ,  fecl.  1 ,  n°  3 ,  qui  cite , 
à  l'appui  de  fon  avis,  des  auteurs.  «  Par 
la  coutume  générale  de  France ,  le  mort 
failli  le  vif.....  c'efl-à-dire ,  l'héritier  eft 
en  pcffëffion  de  tous  les  biens  du  défunt, 
f:ns  aucune  prife  de  poffeffion ,  ni  feinte, 

ni   actuelle  ,  &  ainfi  a  été  jugé  au 

parlement  de  Touloufe  contre  la  loi  cum 
Axredes&i,  in  princ.  ff.  de  adquir.  vel 
omit,    poflèjf.  &  autres  femblables  qui 

font  abrogées  en  France   ,  &  cette 

coutume  a  lieu  non-feulement  en  faveur 

de  l'héritier  ab  ir.tejîat   ,  mais  aufli 

de  l'héritier  teftamenraire  ,  bien  qu'il 

agiffe  contre  le  fucceffeur  ab  inteflat  comme 
il  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris  ,  le  4 
août  1584...,  &  par  divers  autres  arrêts 
....  ,  contre  l'avis  de  Tiraqueau   Pa- 
reillement eHe  a  lieu  bien  que  l'héritier 
ne  foit  inftitùfe'  qu'en  une  portion  de 
l'hérédité   ou  en  certaine  chofe  par- 
ticulière ;  femblablement  elle  a  lieu 

même  en  faveur  de  l'héritier  qui  n'a  pris 
l'hérédité  que  par  bénéfice  d'inventaire  ». 

«  Les  héritiers  teflamentaires  &  les 
héritiers  du  fang,  par  un  ufage  tiniver- 
felUment  reçu  dans  tout  le  royaume,  dit 
Argou  dans  fon  înflitution  au  droit  Fran- 
çois, liv.  a,  chap.  tg ,  font  faifis  de 
la  fucceflïon  dès  le  moment  de  la  mort 
du  défunt;  c'eft-à-dire  qu'ils  peuvent, 
de  plein  droit ,  s'en  mettre  en  poffeffion , 
fans  en  demander  la  permiffion  à  per- 
fonne  ,  à  la  différence  des  légataires  ,  qui 
lont  obligés  de  demander  à  l'héritier  la 
délivrance  de  leur  legs  ». 

«  La  règle  le  mort  faifit  le  vif,  dit 
M.  Potbier,  Des  Succeflîons,  chap.  J,fccl. 
z,  a  lieu  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  ;  8c  quoiqu'elle  foit  diamétra- 
lement oppofée  aux  principes  du  droit 
romain,  elle  ne  laine  pas  d'être  fui  vie 
dans  les  provinces  du  royaume,  rég;cs  par 
le  droit  romain.  Elle  a  lieu  à  l'égard  des 
héritiers  teflamentaires  en  pays  de  droit 
écrit ,  &  dans  les  coutumes  qui  les  ad- 
mettent ,  auffi  bien  qu'à  l'égard  des  hé- 
ritiers légitimes  >j. 

MM.  les  gens  du  roi  du  parlement 
d'Aix  ont  attelle ,  par  trois  aûcs  de  no- 
toriété,   des  14  mars    1^30 ,  10  avril 
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1737  &  14  juillet  1741,  que  l'ufage 
de  leur  parlement  étoit  conforme  à  ces 
principes  ;  que  la  faifine  légal  a  lieu  en 
faveur  de  l'héritier,  foit  légale,  Ibit  tefta- 
menraire,  fans  que  a  dernier  foit  obligé 
de  faire  aucune  demande  en  j.iflice. 

Il  eft  des  provinces  régies  par  le  droit 
écrit  ,  dans  lcfquellci  il  y  a  des  points  par- 
ticuliers réglés  par  des  coutumes  locale*. 
Ces  coutumes  ,  qui  font  exception  au  droit 
écrit ,  admettent  la  plupart,  en  termes  ex- 
près ,  la  règle  h  mort  Jiiijit  la  vif.  Telle  efl 
entr'autres  la  coutume  de  Bordeaux ,  qui 
porte ,  ar:.  74  :  u  le  mort  faifit  le  vif  en 
quelque  manière  qu'il  fuccede  ,  par  ttfk- 
ment  ou  fans  teflament  ;  &  celui  qui  fuc- 
cede incontinent  après  le  décès  de  celui  à 
qui  il  fuccède  ,  eft  en  poflifli m  en  laquelle 
étoit  le  trépafié  au  temps  de  fon  décès ,  fé- 
lon qu'il  fuccède  par  les  coutumes  ci- 
devant  &  après  arrêtées  :  tellement  qu'il 
pjurra  intenter  tous  remèdes  pofleiroi- 
res  w. 

On  trouve  dans  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Bordeaux,  par  M.  Salviat, 
différences  attejiations  (  voyez  la  nature 
de  ces  aéles  à  l'article  Guyenne,  §  II  ,  n° 
z ,  )  qui  prouvent  l'ufage  confiant  d'ad- 
mettre dans  tout  fon  reflbrt  la  même 
règle.  Il  y  en  a ,  pag  257 ,  une  entr'au- 
tres ,  du  a  février  1744,  où  il  efl  dit 
«  qu'il  eft  d'ufage  6c  de  jurifprudence  conf- 
iante au  parlement  de  Bordeaux ,  que  non- 
feulement  l'héritier  légitime  cil  faifi  de 
droit  quand  le  défunt  tfl  mort  ab  intef- 
tat ,  mais  encore  que  l'héritier  teflamen- 
taire  l'eft  aufli  quand  il  y  a  un  teftament  ; 
qu'ils  n'ont  pas  befoin  ni  l'un  ni  l'au- 
tre de  demanJer  à  être  mis  tn  poûlmon 
des  biens  du  défunt ,  érant  réputes  en  poi- 
le- filon   de  fait,  enforte  qu'ils  peuvent 

f (rendre  &c  percevoir  les  revenus  ,  exigu 
es  dettes  actives  de  la  fucceflion  ,  fans 
qu'il  foit  néceflaire  de  fe  pourvoir  en 
jtiflice  pour  demander  la  délivrance  des 
biens  de  l'hérédité,  foit  immeubles,  foit 
meubles  ,  ni  la  permifiion  de  fe  mettre 
en  polTelfion  defdits  biens,  laquelle  paffe 
tellement  fur  leur  tête,  qu'ils  peuvent  agir 
aufli-tôt  &  intenter  toutes  avions  pofl'ef- 
foires  >.-. 

M.  Salviat  ajoute  en  note,  ibid  :  vingt 
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autres  atteftations  ,  que  je  fupprime  peur 
éviter  les  répétitions,  ont  confacré  ces 

principes    Cette  même  règle  a  lisu 

dans  tous  les  pays  de  droit  écrit». 

3.  Le  principe  le  mort  faijrt  le  vif 
admis  en  pays  de  droit  écrit  en  faveur 
de  l'héritier  teftamentaire  contre  les  hé- 
ritiers particuliers  ,  qui  (  comme  on  a 
vu  au  mot  Hérédité ,  $  II,  n"  iz.)  ne 
font  confidérés  que  comme  légataires , 
tant  qu'il  exifle  un  héritier  univerfel ,  6c 
aufli  contre  l'héritier  légitimaire ,  qui 
efl  obligé  de  demander  fa  légitime  a  l'hé- 
ritier tcflamentairc  faifi  de  tout  en  cette 
qualité  ;  d'où  il  réfulte  que  s'il  y  a  des 
recouvremens  à  faire ,  ils  font  faits  à  L» 
requête  de  l'héritier  tefiamentaire  univer- 
fel ,  fans  que  l'héritier  particulier  ou  1  hé- 
ritier légitimaire  pu i fient ,  comme  plus 
diligens  à  requérir,  obtenir  de  les  faire 
à  leur  propre  requête.  C'efl  i  un  des  points; 
jugés  dan  î  i'efpece  fui  vante  contre  l'fcé- 
ritier  légitimaire. 

M.  de  Ségur,  préfident  honoraire  au  par- 
lement de  Bordeaux  ,  a  eu  quatre  filles 
de  fon  mariage  avec  la  demoifelle  Lefevre 
de  Caumartin  ,  dont  deux  mariées  de  fon 
vivant  :  l'aînée,  en  1741,  au  marquis  de 
Ségur,  prévôt  de  Paris,  fon  couGn-ger- 
main  ;  la  féconde  ,  en  1750  ,  au  comte 
de  Coetlogon  ;  la  troifieme  a  époufé,  après 
fon  décès ,  le  heur  de  Maifoncelle  ;  &  la 
quatrième  étoit  encore  fille  lors  de  la  con- 
tention. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  la  com- 
tefic  de  Coetlogon  ,  il  l'avoit  exprefiement 
réieivée  à  fa  fuccefiîon  ,  avec  promette  de 
ne  faire  aucun  avantage  à  fes  autres  enfar.s 
a  fon  préjudice. 

M.  de  Ségur  avoir  des  biens  à  Paris  &c 
h  Bordeaux  ,  &  des  dettes  conlldérables. 

L~  z  février  175a,  il  fait  fon  teflament 
par  lequel  i°  il  inftitue  pour  héritier  uni- 
verfel le  jeune  Ségur  fon  petit-fils  ,  fils 
de  la  marquife  de  Ségur  ;  iu  juîqu'à  la 
maicrité  de  l'héritier  inflirué  ,  il  laiffe  la 
joui flan ce  de  tout  fon  bien  à  ladite  mar- 

quHe  de  Ségur  ,  à  condition  de  ; 

3*  il  confirme  les  avantages  faits  à  la  dame 
de  Coetlogon  dans  Ion  contrat  de  m?riage; 
4°  il  réduit  fes  deux  autres  filles  a  leur 
légitime. 
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M.  de  Ségur  mourut  peu  après  ,  domi- 
cilié a  Paris  depuis  plus  de  trente  ans. 

Apres  fon  décès  ,  il  s'éleva ,  entre  les 
quatre  enfans,  différentes  conteftations ,  ju- 
gées par  fcntence  contradictoire ,  rendue 
au  châtelet  de  Paris,  le  30  juillet  1756', 
qui  contient ,  entr'autres  difpofitions ,  les 
suivantes. 

Par  une  première  difpofition  ,  elle  or- 
donne, du  confentcment  des  parties ,  l'exé- 
cution du  tefiament  ;  en  conséquence,  fait 
délivrance  au  marquis  de  Ségur ,  en  qua- 
lité de  tuteur  de  fon  fils ,  du  legs  univer- 
fel. 

Par  une  féconde  difpofition ,  il  eft  dit 

Îu'il  appartiendra  à  la  dame  comrefle  de 
loetlogon ,  fuivant  la  ftipulation  portée  en 
fon  contrat  de  mariage ,  un  quart  dans  les 
biens  de  la  fuccefiion  ,  régis  par  la  cou- 
tume de  Paris  ,  &  un  douzième  dans  ceux 
fitués  en  Guyenne  ;  qu'il  appartiendra  a 
chacune  des  dames  Maifoncelle  &  demoi- 
fclle  Ségur  un  huitième  dans  les  biens 
de  Paris  ,  &  un  douzième  dans  ceux  de 
Guyenne. 

Par  une  troifieme  difpofition  ,  il  eft  dit 
que  la  dame  comtefte  de  Coettogon  8c  fes 
deux  fœurs  contribueront  aux  dettes  ,  au 
prorata  de  ce  qu'elles  amenderont;  à  l'efftt 
de  quoi  il  ftra  fait  contribution  de  coutume 
à  coutume. 

Une  quatrième  difpofition  ordonne  qu'à 
la  requête  &  diligence  de  la  dame  de  Mai- 
foncelle ,  il  fera  procédé  au  partage  8c  li- 
quidation du  furplus  des  biens  de  la  fuc- 
cefiion. 

Une  cinquième  difpofition  autorife  la  da- 
me de  Mailbncelle  à  faire  le  recouvrement 
de  ce  qui  peut  être  dû  à  la  fuccefiion  ; 
cnfembie ,  de  tous  les  revenus  d'icelle  , 
pour  être  lefdites  fommes  dépofées  ès 
mains  d'un  féqueftre ,  à  la  confervation 
des  droits  de  qui  il  appartiendra. 

Otte  fentence  a  donné  lieu  à  différens 
appels. 

La  comrefle  de  Coetlogon  s'eft  ren- 
due appelante  de  la  fentence  ,  en  ce  qu'elle 
ne  lui  avoit  adjugé  qu'un  douzième  dan* 
les  biens  de  Bordeaux  ;  elle  a  demandé 
qu'il  lui  fût  adjugé  un  quart  pour  fa  prt 
virile  dans  lefdits  biens. 
La  même  dame,  la  dame  de  Maifpn- 
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celle  &  la  demoifeile  de  Sé  ;  ir  s'en  font 
rendues  appelantes,  en  ce  qu'elles  avoient 
été  condamnées  à  contribuer  aux  dettes  ,  au 
prorata  de  leur  émolument  :  elles  ont  de- 
mandé ,  en  vertu  d'une  claufe  du  ttfta- 
ment ,  que  la  marquife  de  Ségur  fût  tenue 
de  payer  4c  acquitter  toutes  les  dettes  de 
la  fuccefiion. 

Enfin  le  marquis  de  Ségur ,  prévôt  de 
Paris  ,  au  nom  &  comme  tuteur  du  jeune 
Ségur ,  fon  fils  ,  s'eft  rendu  appelant  de  la 
même  fentence  ,  en  ce  que  la  dame  de 
Maifoncelle  étoit  autorifée  indéfiniment  à 
faire  procéder  au  partage  &  à  la  liquida- 
tion ,  ainfi  qu'au  recouvrement  des  dettes 
actives  &  des  revenus ,  &  en  ce  qu'il 
avoit  été  nommé  un  féqueftre  :  il  a  fou- 
tenu  que  le  jeune  Ségur  fon  fils  ,  en  qua- 
lité d'héritier  inftitué  ,  étoit  faifi  par  la  loi 
des  biens  fis  à  Bordeaux  ;  qu'il  devoir,  en 
avoir  l'adminiftration  ,  en  qualité  de  tuteur 
de  fon  fils  :  que  les  prétendans  droits  fur 
lefdits  biens  n'étoient  faifs  de  rien  ,  fle 
qu'ils  dévoient  s'adrefler  à  l'héritier  infti- 
tué ,  faifi  de  tout ,  fuivant  la  règle  le  mort 
Jaipt  le  vif. 

La  dame  de  Coetlogon  prétendoit  que 
la  réferve  à  fuccefiion  Se  la  promette  de 
ne  pas  avantager  les  autres  enfans  à  fon 
préjudice  opéroient  en  fa  faveur  un  pacte 
d'égalité ,  une  inftitution  d'héritier  pour  fa 
part  virile  ;  que  telle  étoit  la  jurifprudence 
confiante  du  parlement  de  Bordeaux ,  qui 
leur  donnoit  cet  effet. 

M.  l'avocat-général  Séguier,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe ,  démontra  1* 
que  dans  le  fait  la  jurifprudence  du  parle- 
ment de  Bordeaux  n'étoit  rien  moins  que 
certaine  ;  que  dans  le  droit ,  pareilles 
claufes  n'avoient  d'autre  effet  que  celui 
d'aflurer  la  part  héréditaire  ;  que  dans  la 
coutume  de  Bordeaux  ,  le  fils  aîné  ou  la 
fille  aînée  étoient  héritiers  univerfels  ;  que 
les  autres  enfans  n'avoient  à  réclamer  que 
la  légitime  ;  que  la  part  héréditaire  & 
légitimaire  de  la  dame  de  Coetlogon  dans 
les  biens  de  Bordeaux  étoit  un  douzième, 
&  qu'ainfi  la  fentence  avoit  bien  jugé. 

Le  même  magiftrat  démontra  1°  que 
l'intention  de  M.  de  Ségur  avoit  été  de 
laiffer  à  la  dame  de  Coetlogon  uniquement 
les  avantages  réfultans  de "l'on  contrat  de 
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mariage  ,  &  aux  deux  cadettes  uniquement 
leur  part  légitimaire  ;  Se  que  la  lentence 
avoit  bien  jugé  en  les  condamnant ,  fui- 
vant  la  règle  ordinaire  ,  à  contribuer  aux 
dettes  à  proportion  de  leur  émolument. 

Quant  aux  deux  difpoiltions  de  la  fen- 
tence  ,  dont  l'une  avoit  ordonné  qu'à  la 
requête  Se  diligence  de  la  dame  de  Maifon- 
celle, il  feroit  procédé  au  partage  & 
liquidation  du  furplus  des  biens,  &  donc 
l'autre  avoit  autorifé  la  même  dame  de 
Maifoncelle  à  faire  le  recouvrement  de 
ce  qui  pouvoit  être  dû  à  la  fucceflion , 
M.  l'avocat- général  eftima  que  ce  n'é- 
toit  pas  le  cas  de  les  laitTer  lubfifttr. 

««  Il  ne  peut  être  queflion ,  dit-il ,  de 
partage  dans  les  biens  de  Paris;  tout  a 
été  vendu ,  tout  a  changé  de  nature ,  Se 
les  immeubles  ont  été  convertis  en  de- 
niers. Ces  deniers  doivent  être  employés 
au  paiement  des  dettes  ;  il  n'y  a  donc 
plus  matière  à  partage,  non-plus  qu'à  li- 
quidation dans  cette  coutume  ». 

u  Reftenr  les  biens  qui  font  régis  par 

la  coutume  de  Bordeaux   L'héritier 

inftitué  a  la  faifine  univerfelle  de  tous  les 
biens,  c'eft  à  lui  feul  que  les  créanciers 
peuvent  s'adrefler,  Se  que  les  légitimâmes 
doivent  demander  l'entier  paiement  ou  le 
fupplément  de  leur  légitime.  En  un  mot, 
il  repréfente  feul  la  perfonne  du  défunt; 
il  eft  à  tous  fes  droits  :  fujiintt  perjonam 
dej'uncli.  Ce  n'eft  pas  que  nous  enten- 
dions que  les  légitimaires  ne  foient  pas  hé- 
ritiers de  leur  légitime  ..:...*....;  la  légi- 
time eft  un  préfent  de  la  loi  :  le  pere 
ne  peut  en  priver  fes  enfans  que  par  une 
exhérédation  formelle.  6ans  cela  ils  lui 
fuccèdent  malgré  lui ,  Se  viennent  à  fuc- 
ceflion pour  leur  légitime  feulement.  Ils 
font  héritiers  particuliers  ,  au  lieu  que 
l'héritier  inftitué  eft  héritier  univerfel. 
De-là  vient  qu'il  eft  faifi  de  tout  ce  qui 
fe  trouve  dans  l'hérédité.  Ce  n'eft  donc 
pas  le  cas  d'appliquer  les  relies  du  droit 
coutumier  aux  fucetflions  ouvertes  en 
pays  de  droit  écrit  ». 

«Le  plus  diligent  n'a  pas  fe  droit  de 
régler  tout  à  fa  pourfuite.  La  loi  a  nommé 
celui  qui  doit  agir.  C'vft  l'héritier  infti- 
tué :  il  eft  l'homme  de  la  loi  ;  les  au- 
tres héritiers  à  titre  particulier  peuvent 
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bien  le  forcer  à  partage;  ils  peuvent  le 

tirovoquer  entre  fes  mains  ,  mais  la  loi 
ui  accorde  la  fa  i  fine.  C'eft  donc  à  lui 
à  faire  le  recouvrement  des  dettes  actives, 
à  éteindre  les  capitaux  &  les  arrérages 
des  dettes  paflives.  H  eft  féoueftre  nommé 
par  la  loi ,  &  par  conséquent  nous  pro- 
poftrons  à  la  cour  d'infirmer  la  fenrence 
en  ces  deux  chefs.  Mais  comme  il  ne 
feroie  pas  jufte  de  rendre  le  prévôt  de 
Paris  feul  maître  de  la  fucceflion ,  Se  de 
le  tailler  jouir  autant  qu'il  jugera  à  propos, 
nous  croyons  que  ceft  le  cas  d'ordon- 
ner qu'il  fera  tenu  de  faire  procéder  au 
partage  dans  tel  temps  qu'il  plaira  à  la 
cour  arbitrer  ». 

Par  arrêt  rendu  le  ao  juin  1758 
«  La  cour  ....  en  tant  que  touche  l'appel 
interjeté  par  la  partie  de  Doutremont 
(  le  prévôt  de  Paris  )  met  l'appella- 
tion ,  «5c  ce  dont  eft  appel  au  néant ,  en 
ce  que  par  ladite  fentence  il  a  été  ordonné 
qu'à  la  requête  de  la  partie  de  Brouffè 
(  madame  de  Maifoncelle  )  il  feroit  pro- 
cédé au  partage ,  liquidation  &  lici- 
tation  des  biens  de  la  fucceflion  du 
préfident  Ségur ,  &  au  recouvrement  des 
dettes  de  ladite  fucceflion ,  Se  des  revenus 
des  biens  d'icelle,  &  en  ce  qu'il  a  été 
ordonné;  émendant,  quant  à  ce,  or- 
donne qu'à  la  requête  Se  diligence  de 
la  partie  de  Doutremont  il  fera  procédé 
dans  deux  mois  aux  liquidations  des  lé- 
gitimes, à  l'tftiroation  des  biens  de  la- 
dite fucceflion  &  à  la  contribution  aux 
dettes  ;  comme  auflî  ordonne  que  la  partie 
de  Doutremont  continuera  de  faire  le  re- 
couvrement Se  la  régie  des  biens  de  la 
fucceflion  Se  fournifTement  des  légitimes  ; 
Se  en  tant  que  touche  les  appels  des  parties 
de  Broufle  ,  Duvaudier  Se  Doulcet  (  la 
dame  Coetlogon  ,  la  dame  de  Maifon- 
celle Se  la  demoifellc  de  Ségur  )  ordonne 
que  ce  dont  eft  appel  fortira  fon  plein 
Se  entier  effet  »  :  Plaidoyerie* ,  fil  rj?o- 
141  ,       41 ,  coté  30JI. 

4.  Le  principe  nul  titfi  héritier  qui  nt 
veut,  quoique  contraire  aux  loix  romaines, 
eft  admis  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
Il  ne  peut  y  avoir  dans  ces  pays  d'hé- 
ritier necej/îtrtus,  parce  que  d'une  part, 
nous  ne  connoiffons  pai  d'clclave  en  France, 
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Si  que  d'autre  part ,  dans  les  colonies  , 
on  fuir  la  coutume  de  Paris.  Quant  aux 
héritiers  Jli ,  les  enfans  ,  feit  Gens ,  foi: 
émancipes  ,  font  ('gaiement  admis  parmi 
nous  aux  (uccefllons ,  foit  légales ,  l'oit 
teftamentaires.  Dans  Ls  lu ccefltoiis  lé- 
gales, nous  ne  drilinjuons  pas  la  qua- 
lité de  h.rnJcs  donnés  aux  feuls  enfans 
fui,  qui  étaient  rdlés  fous  la  puiifancs 
paternelle,  Ze  la  qualité  de  bor.orum poj- 
feffores  accordée  aux  enfin1;  émancipés 
par  le  droit  prétorien.  Dans  les  fuc- 
cilïïons  teftamentaires ,  on  r.e  lts  diftin- 
gue  pas  en  héritiers  fui  Se  extr.mci  :  les 
uns  &."  les  autres  font  admis  à  renoncer. 
On  ne  refufe  pas  aux  enfans  jiens  la  fa- 
culté de  renoncer,  po;;r  leur  accorder 
feulement  le  privilège  de  s'abftenir  ,  tou- 
trs  ces  diftinifcions  font  abolies.  En  con- 
férence ,  le  principe  oui  a'efi  héritier 
qui  ne  veut  tft  un  principe  général  de 
notre  droit  François ,  reçu  tant  en  pays 
coutumiers  qu'en  pays  de  droit  écrit.  C'eft 
comme  principe  général  qu'en  parlent  tous 
nos  auteurs. 

«  La  maxime  il  ne  fc  porte  héritier 
qui  ne  veut,  dit  Lebrun,  Succe/Jions, 
tiv.  ,  chap.  7  ,  a0  97  ,  fignifie 
deux  chofes  :  la  première,  que  dans  notre 
droit  nous  n'avons  pas  d'héritiers  ne'cef- 
fairts  ,  Se  il  tft  vrai  de  dire  ,  à  l'égard  de 
toutes  fortes  d'héritiers,  ce  que  la  loi 
Ztj,  C.  lie  Jure  del:b.  dit  des  héritier* 
étrangers:  netno  hatreditatem  adiré  corn- 
pdlitur   » . 

«  Cette  reale  tft  commune  ,  dit  M. 
Pothicr  ,  Des  Succefilons  ,  chap.  3  ,  /«?. 
a  ,  à  tous  les  héritiers  de  la  ligne  direfle  , 
auflî  bien  que  de  la  collatérale  ,  &  nous  ne 
connoiflbns  aucuns  héritiers  néceflaires , 
comme  il  y  en  avoit  chez  les  Romains. 

5.  Comme  il  n'y  a  dans  notre  droit 
François  que  des  héritiers  volontaires , 
il  tft  étonnant  qu'on  trouve  dans  un 
acte  de  notoriété  du  châteler ,  donné  par 
M.  le  Camus,  lieutenant  civil,  le  14 
juillet  1706 ,  la  diftinclion  d'héritiers 
néceflaires  Se  d'héritiers  non  néceflaires. 
La  qutftion  fur  laquelle  il  étoit  confulté 
étoit  celle  de  favoir  en  quelle  fuccefllon 
il  falloit  que  l'héritier  fît  une  renoncia- 
tion exprefle,  en  quelles  fucceflions  il 
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fuffi  bit  qu'il  fit  fa  déclaration ,  qu'il 
s'abftenoit.  Il  attefte  que  ,  fuivant  l'ufage 
du  châtelet,  en  toute  fuccefllon  direâe,  def- 
cendante  Se  afeendante  ,  il  faut  une  renon- 
ciation exprefle' ;  Se  qu'en  fucciflîon  colla- 
térale ,  il  fuflît  de  déclarer  qu'on  s'abftient. 
Il  en  donne  pour  railon  one  les  hérititrs 
collatéraux  ne  font  pas  héritiers  nécef- 
faires;  que  les  héritiers  directs  font  hé- 
ritiers néceflaires  ;  ce  qui  eft  manifeftemenc 
contraire  à  la  maxime  nul  téefl héritier  qui 
ne  veut ,  confiante  dans  l'article  316  de  la 
coutume  ,  comme  nous  l'avons  déjà  oblervé 
fous  le  mot  Alfention  ,  tom.  1  ,  po£.  71 . 

On  voit  qu'en  voulant  chercher  d*.ns  le 
droit  romain  la  raifon  de  l'ufage  du  tribunal 
fur  la  renonciation  Se  l'abftention ,  ce  ma- 
giftrat  a  confondu  toutes  les  idées.  Les 
héritiers  néceflaires  étaient  ceux  qui  croient 
fournis  à  la  puiflmee  du  défunt  :  il  met 
au  nombre  des  héritiers  néceflaires  le  pere 
qui  fuccède  à  fon  fils.  Les  enfans  ,  héri- 
tiers néceflaires  ,  ne  pouvoient  renoncer  ; 
on  leur  permettoit  par  grâce  de  s'abfte- 
nir; Se  M.  le  Camus  ,  veut  au  contraire  , 
que  les  héritiers  qu'on  force  de  renoncer , 
fans  les  admettre  à  l'abftention  ,  foient  des 
héritiers  néceflaires.  Les  héritiers  volon- 
taires ne  s'abftenoient  pas  de  la  fuccef- 
fion  ,  mais  y  renonçoient  ;  Se  il  veut  que 
ceux  dont  on  reçoit  l'abftention  ,  foienc 
des  héritiers  volt  maires. 

$  IV.  Le  petit- fis  qui  nefî  ni  «/ ,  ni 
conçu  au  moment  de  ta  mort  de  Jon 
a'itul  ne  peut  en  pays  de  droit  écrit 
ttre  fon  héritier  ,  fou  tefiament aire , 
foit  légal. 

I.  Cette  propofition  devroit  être  admife 
fans  difficulté  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
puifqu'ony  a  adopté,  comme  nous  l'avons 
établi,  §  IU,  le  principe  le  mort  faijit 
le  vif,  dont  elle  cft  la  conféquence  t 
comme  on  a  vu  ,  §  II ,  n°  4.  Néanmoins 
plufieursiurifconfultes  tiennent  la  négative; 
ce  qui  forme  dans  leur  fentiroent  une  ex- 
ception à  ce  principe. 

On  ne  peut  refu'er  d'admettre  la  pro- 
pofition avancée  pour  l'héritier  teftamen- 
taire  ,  à  caufe  de  la  difpofnion  de  l'ar- 
ticle 49  de  l'ordonnance  Des  teftamens  : 
«  L'inftitution  d'héritier  faite  par  teftament 

ne 
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ne  pourra  valoir  en  aucun  cas ,  fi  celui 
•u  ceux ,  au  profit  de  qui  elle  aura  été 
faite ,  n'étoient  ni  nés  ni  conçus  lors  du 
décès  du  teftateur  ». 

Le  parlement  d'Aix  crut  devoir  faire 
des  remontrances  fur  cet  article  ,  parce 
qu'il  admettoit  l'inflitution  d'héritier  en 
faveur  des  cnfans  qui  n'étoient  encore 
ni  nés  ni  conçus  au  moment  du  décès  du 
teftateur.  «  On  ne  trouve  aucun  texte 
dans  les  loix  Romaines,  écrivoit  M.  le 
chancelier  d'Agucffeau  en  réponfe  à  ces 
remontrances ,  tom.  g ,  lett.  333  ,  pag. 
^6[?,  par  lequel  il  paroifle  que  ceux  qui 
n'étoient  pas  même  conçus  dans  le  temps 
de  la  mort  du  teftateur,  aient  été  capa- 
bles d'être  les  héritiers  teftamentaires  ; 
&  fi  l'on  cite  quelques  loix  pour  foutenir 
l'opinion  de  votre  compagnie,  c'eft  (  fuivant 
ceux  qui  la  combattent  )  par  des  inter- 
prétations forcées  qu'on  veut  trouver  dans 
ces  loix  ce  qu'elles  ne  difent  point  en  effet  ». 

u  La  première  des  capacités  ,  &  le  fon- 
dement de  toutes  les  autres  ,  eft  l'exif- 
tence;  &c  celui  qai  n'eft  pas  ne  fauroit 
être  regardé  comme  capable  d'une  fuc- 
ceffion  teftamentaire.  L'argument  que  l'on 
tire  des  inftitutions  conditionelles  ne  dé- 
truit point  ce  premier  principe.  Il  eft 
vrai  que  l'incertitude  de  l'événement  peut 
fufpendre  ladition  d'hérédité  dans  le 
cas  de  ces  fortes  d'inftirutions.  Il  eft  en- 
core vrai  que  quand  cet  événement  ar- 
rive, &  que  la  condition  fe  trouve  ac- 
complie ,  le  temps  intermédiaire  s'efface, 
&  que  par  une  fiâion  favorable ,  on  pré- 
fume que  l'héritier  inftitué  étoit  capable , 
dès  le  temps  de  la  mort  du  teftateur. 
Mais  il  ne  s'agit  dans  ce  cas  que  de 
fupplécr  à  une  capacité  accidentelle  ou 
purement  civile.  Il  y  a  toujours  une  ptr- 
ionne  exiftante ,  &  par  conféquent  ca- 
pable naturellement  de  recueillir  les  biens 
du  teftateur  dans  le  temps  de  fon  décès. 
Il  n'en  eft  point  ainfi  lorfqu'il  s'agit  d'un 
héritier  inftitué  ,  qui  n'exiftoit  pas  même 
dans  ce  temps;  c'eft  alors  une  incapacité 
abfolue,  une  incapacité  naturelle  &  eflen- 
tielte  qu'on  veut  faire  difparoître;  comme 
ft  la  fidion  pouvoir  étendre  fes  droits  fur 
cette  efpece  d'incapacité.  Elle  peut  avoir 
fon  effet  par  rapport  à  des  capacités  ou  à  d  ; 
Tome  IX. 
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qualités  purement  civiles  :  la  loi  les  a  éta- 
blies ,  &  la  loi  peut  aulïi  les  faire  cefTer. 
Mais  ni  la  fiôion,  ni  la  loi,  n'ont  U 
force  de  vaincre  la  nature  ». 

a.  La  propofition  avancée  doit  aulïi  être 
admife  pour  l'héritier  légal,  avec  d'autant 
plus  de  raifon  qu'elle  avoit  lieu  même 
dans  le  droit  Romain ,  où  Ton  ne  con- 
noiflbit  pas  la  règle  k  mort  faifit  U  vif. 
Le  petit-fils,  qui  n'étoit  ni  né  ni  conçu  à 
la  mort  de  fon  aïeul ,  n'étoit  admis  , 
en  aucun  cas ,  à  recueillir  fes  biens  ,  foie 
comme  fuus  harts  ,  n'ayant  jamais  été 
en  fa  puiffance,  foit  comme  bonorum  pof- 
fcjfor,  en  concourant  avec  les  héritier» 
fiens  ,  foit  comme  Aares  agnatus ,  à  dé- 
faut de  tout  héritier  fien. 

Furgole,  Donations,  tom.  a,  queft.  44  \ 
Serres ,  Injîitutions  au  droit  François ,  liv, 
2 ,  tit.  1 ,  $  8 ,  &  l'Annotateur  de  Le- 
brun ,  Des  Succejfions  ,  liv.  î ,  chap.  3  ,  n* 
1 ,  foutiennent ,  au  contraire  ,  qu'aux  ter- 
mes de  la  novelle  118,  le  petit-fils  peut 
être  admis  à'  recueillir  la  fucetflion  de 
fon  aïeul  ,  quoiqu'il  ne  foit  encore  ni  né 
ni  conçu  au  moment  de  fa  mort. 

Furgole  convient  que  l'ancien  droit  Ro- 
main étoit  conforme  à  ce  que  nous  ve- 
nons d'expofer;  mais  qu'il  a  été  corrigé 
par  la  novelle  118,  qui  abroge,  fuivant 
Ini ,  en  termes  exprès,  toutes  les  loix 
qui  avoient  été  faites  auparavant  pour 
régler  la  fucceflîon  ab  iatejiat ,  pour 
être  à  l'avenir  la  feule  règle  fur  cette 
matière.  Dès-là  qu'elle  n'exclut  pas  de  la 
fucceffion  de  l'aïeul  l'enfant  conçu  apres 
la  mort  du  même  aïeul ,  il  eft  clair 
qu'il  eft  capable  de  la  recueillir.  D'ailleurs, 
elle  veut  qu'on  n'ait  plus  d'égard  qu'aux 
feuls  liens  du  fang  pour  régler  les  mecef- 
(ions.  Le  petit-fils,  qui  n'eft  ni  né  ni  conçu 
à  la  mort  de  fon  aïeul ,  lui  eft  néan- 
moins attaché  par  les  liens  du  fang.  It 
eft  donc  capable  de  recueillir  fa  fuccef- 
fion. Il  fera  à  la  vérité  exclus  par  le  pa- 
rent ,  qui ,  exiftant  à  la  mort  de  fon  aïeul , 
s'eft  porté  fon  héritier.  Mais  fi  cette  fuc- 
ceflîon eft  reftée  vacante,  rien  ne  doit 
l'empêcher  de  la  recueillir,  ainfi  qu'il  a 
été  ju*é  au  parlement  de  Touloufe  par 
un  arrêt  du  14  août  1715  ,  au  rapport 
de  M.  de  Comere. 
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Les  raifons  de  Furgole  ne  font  pas  à-la-fois  contraire  &  a  la  maxime  le 

convaincantes.  La  novelle  n'a  pas  abrogé  mort  faifit  le  vif,  &c  aux  principes  pofés 

toutes  les  loix  qui  a  voient  été  faites  au-  par  les  loix  Romaines,  ne  doit  pas  être 

paravant  pour  régler  la  fuccefllon  ab  in-  adoptée. 

tejlat;  elle  abroge  feulement  dans  fonpréam-  Lorfquon  dit  qoe  le  petit-fils  eft  parent 

bule  les  loix  qui,  concernant  la  luccef-  de  fon  aïeul  pendant  la  vie  duquel  il 

fîon  ab  inteftat,  établiraient  une  des  n'a  pas  eu  d'exiflence ,  afin  de  le  (ou tenir 

différences  entre  les  parens  par  les  capable  ,  comme  parent ,  de  lui  fuccéder , 

hommes  &  les  parens  par  les  femmes,  l'expreflion  n'eft  nullement  exaite.  ce  La 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  termes  du  préam  -  parenté  eft  fanguinis  S*  juris  vineulum  ,  di- 

bule ,  cites  par  le  même  Furgole  :  pluri-  (bit  M.  le  chancelier  d'Agueflèau  ,  pour  lors 

mat  &  diverfat  leges  veteribut  tempori-  avocat- général  ,  à  l'audience  du  iimars 

but  prolatat    invenientes;  per  quas  non  1691,  dans  la  caufe  déjà  mentionnée  y 

jufte  DlfFERE&TiA  ab  intiftjto  fueeef-  $  II ,  n*  4.  Ceft  un  Jien  qui  fuppofe 

Jionii  inter  cognatos  ex  mascvlis  ,  que  ceux  qu'il  unit  ont  exifté  en  même- 

ET  EEMiNis  introducla  eft,  neceffarium  temps  :  c'en  un  rapport ,  une  relation  qui 

ejft  perfpeximui  omnes  fimul  ab  inteftato  demande néetflairement  deux  termes,  deux 

cognationam  fucceftiones  per  praftntem  le-  perfonnes  exiftantes  ;  il  faut  qu'il  y  ait  eu 

geai  clarâ  compendiofâque   dtvifione  dif-  au  moins  un  moment  pendant  lequel  ce  lien 

ponere.  Itaqut  prioribut  legibus  pro  hac  les  ait  unis  ,  &  que  ce  rapport  ait  produit 

causa  positis  vacantibut ,  de  catero  eat  en  eux  pendant  leur  vie  ce  qui  s'ap- 

fola  fervari  ques  nunc  conftituimus  :  nov.    pelle  parenté          Ce  n'eft  point  ici  une 

xi8,  inc.  Ces  termes  de  la  loi  differentia...  de  ces  fichons  de  droit  civil  ,  qui  paroi  f- 

inter  cognatoi  ex  rnafeulis  &  feminis   fent  fouvent  contraires  à  la  nature.  Ce 

legibui ,  pro  hac  causa  pofttis  yvacanti—  principe  eft  fondé  fur  la  nature  même, 
bus,  ne  renferment  pas  1  abrogation  de  tou-  fur  l'idée  qu'elle  nous  donne  de  lapâ- 
tes les  loix  relatives  aux  fuccefllons  ab  renté  confidérée  par  rapport  à  l'ordre  des 
inteftat  :  elles  renferment  feulement  l'abro-  fuccefllons;  ce  qui  eft  expliqué  par  le  ju- 
gation  des  loix  relatives  à  ces  fucceflkms  ,  rifconfulte  Julien  dans  la  loi  a\,jf.  de 
qui  établifibient  des  différences  entre  les  fuit  Çr  leg.  haered.  ». 
•arens  par  les  hommes  Se  les  parens  par 

les  femmes.  $  V.  Pour  itre  héritier  il  faut  jouir  des 

La  même  novelle  abroge  dans  le  dif-  droiti  de  citoyen. 
pofitif,   cap.  t  ,  la  différence  entre  les 

héritiers  fiens  &  les  héritiers  émancipés.  1.  C'eft  un  principe  reçu  dans  notre 

Avant  ta   novelle   118,  trois  points  droit  François,  que  ,  pour  être  capable  de 

conftans  dans  la  jurifprudcnce  Romaine  :  fuccéder ,  il  faut  jouir  des  droits  de  ci- 

1°  on  diftinguoit  pour  la  vocation  aux  toyen. 

fuccefllons  les  parens  par  les  hommes  8c  On  donne  ordinairement  pour  raifort» 
les  parens  par  les  femmes  ;  %*  on  diftin-  de  ce  principe  ,  que  lesluccefiions  ne  font 
guoit  dans  les  fuccefllons  directes  les  en-  pas  de  droit  naturel  ;  qu'elles  font  une  in- 
fans fiens  8é  les  enfans  émancipés  ;  3°  les  venrion  du  droit  civil ,  au  bénéfice  de  la- 
defeendans  n'étoient  appelés  à  la  fuccef-  quelle  il  n'y  a  que  les  citoyens  qui  doi- 
fionde  leur  auteur  ,  qu'amant  qu'ils  étoient  vent  être  admis.  Nous  n'examinerons  pas 
nés  ou  au  moins  conçus  au  moment  ici  fi  les  fuccefllons  font  un  invention  du 
de  fa  mort.  La  novelle  change  la  jurif-  droit  civil  de  chaque  nation,  ou  fi  elles 
prudence  Romaine  fur  les  deux  premiers  defeendent  du  droit  naturel ,  étant  auflï- 
points  ;  mais  elle  ne  ftatue  rien  fur  le  anciennes  que  h  fin  de  la  communauté 
rroifieme;  &  par-là  elle  laifle  fubfifter  primitive,  laquelle  fi  1  a  eu  lieu  avant 
l'ancien  droit.  L'arrêt  du  parlement  de  l'établiflement  des  différons  états.  Il  neft* 
Touloufe  a  jugé  conformément  à  l'avis  pas  nécefHure  d'entrer  dans  l'examen  de 
de  Furgcle;  mais  fa  déciûon  étant  tout-  cette  queftion,  parce  qn'eî  fuppofant  bss> 
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fncceffions  de  droit  naturel,  !e  droit  ci-  éroit  de  fa  fagefle  &  de  fa  bonté,  en  mê- 

vil  peut  en  exclure  ceux  qui  ne  joaiffent  me-temps  que  de  l'intérêt  de  fon  fervice, 

pas  des  droits  de  citoyen ,  quoique  par  d'abroger  les  ordonnances  précédemment 

le  droit  narorel  ils  puflent  y  être  admis,  rendues  concernant  la  défertion  ;  ce  qui 

Or  nul  doute  que  notre  droit  civil  ne  paroît  abroger  la  mort  civile  prononcée 

contienne  une  pareille  difpofition.  par  les  ordonnances  militaires  des  %  juillet 

a.  Deux  fortes  de  perfonnes  ne  jouùtent  171*  ,  art.  6*,  &  17  janvier  1730,  art. 

pas  des  droits  de  citoyen.  6,  contre  les  déferteurs. 

i°  Les  aubains  ou  étrangers  ;  ils  font 

en  cette  qualité  incapables  de  fuccéder  :  $  VI.  Du  'parti  à  prendre  par  celui  qui 

telle  eft  la  règle  générale  qui  néanmoins  eft  appelé  à  recueillir  une  fuccejfion. 
a  fes  exceptions  :  voyez  Aubam  ,  tom.  2  , 

pag.  576*;  Etrangers ,  tom.  8  ,  pag.  jB ;  x.  L'héritier  eft  le  fucceflêur  aux  biens 
de  François ,  tom.  $y  pag.  60.  &  k  la  perfonne  du  défunt.  Il  le  repré- 
3.  aw  Les  perfonnes  qui  ont  perdu  la  fente  :  gerit  perfonam  defunâi.  Tout  ce 
yie  civile  par  la  condamnation  à  une  que  le  défunt  poftédoir ,  il  le  poffede  ;  tout 
peine  capitale,  font  incapables  de  recueillir  ce  qui  étoit  dû  au  défunt  lui  eft  dû;  tout 
des  fuccefltons.  Celles  qui  pourraient  leur  ce  que  le  défunt  devoir,  il  le  'doit.  Ainfi 
être  déférées  k  caufe  de  leur  parenté  avec  fa  qualité  d'héritier  le  foumet  au  paie- 
le  défunt,  font  déférées  aux  autres  parens  ment  des  dettes  du  défunt  indéfiniment; 
delà  même  manière  que  s'ils  n'exiftoient  8c  fi  elles  excédent  l'actif,  la  fucceffion , 
plus.  loin  de  lui  être  profitable,  lui  devient 
Sur  le   détail  des  condamnations  qui  onéreufe.  Ceft  pour  remédier  à  cet  in- 


perdre  la  vie  civile,  le  moment  où  convénient  que  fes  loix  accordent  a  celui 

le  condamné  la  perd,  les  cas  oû  fon  oui  eft  appelé  pour  recueillir  la  fucceffion 

état   civil  refte  en  fufpens ,  voyez  Mwt  du  défunt  la  faculté  de  renoncer. 
civile.  Si  la  fuccefTion  eft  manifeftement  bonne  , 

Comme  les  jugemens  rendus  par  les  fon  intérêt  eft  d'accepter,  &  il  ne  court 

juges  d'une  fouveraineté   n'ont  aucune  aucun  rifque. 

autorité  dans  toute  autre  fouveraineté  ,  les  Si  la  fucceffion  eft  manifeftement  mau- 
François  condamnés  par  un  tribunal  étran-  vaife  ,  fon  intérêt  eft  d'y  renoncer, 
ger  à  des  peines  emportant  mort  civile,  Si  la  fucceffion  ,  fans  être  manifefte- 
ne  font  pas  pour  cela  privés  des  droits  ment  bonne,  ou  manifeftement  mauvaife, 
de  citoyen  François;  ils  reftent  capables  eft  Amplement  douteufe,  en  forte  qu'on 
de  fuccéder  en  France.  Pareillement,  les  ignore  fi  l'aâif  fera  plus  ou  moins  fort 
étrangers  condamnés  par  les  tribunaux  que  le  paffif,  celui  qui  eft  appelé  à  re- 
de  France  à  une  peine  emportant  mort  cueillir  la  fucceffion  ,  prendra- 1- il  le  parti 
civile  n'en  feront  pas  moins  capables  de  re-  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer?  S'il  l'ac- 
cueillir une  fucceffion  ouverte  en  leur  pays,  cepte,  il  court  le  rifque  de  confommer 
4.  Les  condamnations  k  peine  capitale  fon  bien  perfonnel  pour  acquitter  les  dettes 
prononcées  par  des  confeils  de  guerre  em-  qui  feraient  plus  fortes  que  l'aftif.  S'il  y 
portent-elles  morr  civile  &  rendent-elles  renonce,  il  coart  le  rifque  de  manquer 
le  condamné  incapable  de  fuccéder  ?  Voyez  le  bénéfice  réfultant  de  ce  que  les  dettes 
ce  qui  a  été  dit  au  mot  Confeil  de  guerre ,  $  feraient  moins  fortes  que  l'actif,  Ceft  I'in- 
III,  n°  4,  tom.  5,  pag.  22.7. Nou s  ajouterons  tention  de  lui  procurer  le  bénéfice  éven- 
feulement que  la  dernière  ordonnance,  côn-  tuel ,  fans  lui  faire  courir  les  rifques  de 
cernant  les  déferteurs  du  1  juillet  1786  ,  ne  la  qualité  d'héritier ,  qui  a  donné  naiOance 
dit  en  aucun  article  ,  que  les  jugemens  au  bénéfice  d'inventaire.  Ce  bénéfice  eft  la 
rendus  contr'eux  par  le  confeil  de  guerre,  faculté  accordée  k  l'héritier  d'accepter  la 
contenant  condamnation  k  peme  capitale,  fucceffion,  fous  condition  qu'il  ne  fera  pas 
emporteront  mort  civile,  &  que  le  préam-  engagé  aux  charges  de  cette  fucceffion  au- 
bule   annonce  que  le  roi  a  jugé  qu'il  delà  de  l'émolument  qu'il  en  retirera. 
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Dc-là  vient  que  l'on  diftingue  deux  for-  rer  :  ruais  le  i  a  le  délai  prefcrit  par  la 

tes  d'héritiers  ,  C héritier  pur  &  /impie  qui  loi  fera  expiré. 

accepte  la  fucceflion  fans  recourir  au  ht-  Si  l'inventaire  eft  achevé  avant  le  x 
néfice  d'inventaire  &  l'héritier  bénéficiaire,  avril ,  par  exemple  ;  le  xo  mars  ,  le  délai 
qui  accepte  la  fucceflion  en  recourant  au  de  quarante  jours  commencera  à  courir  de 
bénéfice  d'inventaire.  L  héritier  bénéficiaire  cette  époque  ;  il  durera  jufques  &  com- 
joint  à  fa  qualité  d'héritier  le  privilège  de  pris  le  30  avril.  Le  lendemain  ,  X 
ne  pouvoir  être  tenu  de  payer  les  dettes  mai ,  le  délai  prefcrit  par  la  loi  fera  ex- 
au-delà de  l'émolument  de  la  fucceflion.  piré. 

L'héritier  pur  &  fircple ,  qui  n'a  «pas  ce  pri-  Dans  ces  délais,  tous  les  jours  font  comp- 

vilége  ,  refte  fujet  au  paiement  des  dettes  tés  ,  fêtes  &  dimanches ,  ainfi  que  nous 

indéfiniment ,  ainfi  que  l'étoit  tout  héritier  l'avons  fuppofé  dans  les  exemples  qui  vien- 

acceptant  avant  l'introduction  du  bénéfice  nent  d'être  donnés, 

d'inventaire.  a.  Les  délais  font  accordés  tant  en  fa- 

Celui  qui  eft  appelé  à  recueillir  une  fuc-  veur  de  l'héritier  qu'en  faveur  des  créan- 

ceflion  a  donc  rrois  partis  à  choifir  :  y  re-  ciers  3c  légataires  ;  en  conféquence  ils  ont 

noncer  fi  elle  eft  manifeftement  mauvaife  ;  deux  effets. 

l'accepter  purement  &  fimplement  ,  fi  elle  Le  premier  effet  ,  qui  eft  en  faveur 

eft  manifeftement  avantageufe  ;  l'accepter  de  l'héritier,  eft  que,  tant  que  les  délais 

par  bénéfice  d'inventaire  ,  s'il  la  foupçonne  durent ,  les  créanciers  &  légataires  ne  peu- 

mauvaife.  vent  obtenir  contre  lui  aucun»  condarana- 

II  ne  peut  pas  prendre  raifonnablement  tion. 

l'un  de  ces  trois  partis  au  moment  qu'il  Us  peuvent  cependant  donner  de»  de- 

apprend  la  mort  du  défunt ,  fie  fans  con-  mandes  contre  lui  ,  en  fa  qualité  de  faifi  par 

noitre  les  forces  de  la  fucceflion.  Auffi  lui  la  loi  de  la  fucceflion  ;  ce  qui  les  rend  va- 

eft-il  accordé  un  délai  pour  fe  mettre  à  labiés,  quoique  données  avant  l'expiration 

portée  de  les  connoitre  par  l'inventaire  ,  &  des  délai?. 

après  l'inventaire  un  fécond  délai  pour  pren-  Sur  ces  demandes  ,  l'héritier  appelé  peut 

dre  le  parti  qu'il  jugera  le  plus  convena-  prendre  trois  partis  différens. 

ble  :  voyez  le  $  fuivant.  Le  premier  eft  de  ne  pas  comparoître  ; 


&  dans  ce  cas  on  ne  peut  obtenir  de  con- 
damnation contre  lui  avant  l'expiration  de& 
délais  ,  bien  que  les  délais  de  l'afligna- 
tion  foient  expirés  avant  ceux  qui  lui  font 
accordés  pour  délibérer. 

Le  fécond  eft  de  comparoître  ,  &  ,  fans 
demander  qu'il  lui  foit  accordé  délai  pour 
délibérer  ,  de  défendre  à  la  demande  ,  foit 


$  VIL  Des  délais  accordes  à  l'héritier 
pour  faire  faire  l'inventaire  6*  pour  dé- 
libérer* 

I.  Les  délais  accordés  à  l'héritier  pour  pro- 
céder à  l'inventaire ,  &  avifer  après  ^in- 
ventaire au  parti  qu'il  juge  à  propos  de 

prendre  dans  la  fucceflion  qui  lui  eft  dé-  au  fonds ,  foit  en  propofant  des  fins  de  non- 

terée ,  font  réglés  par  le  titre  7  de  l'ordon-  recevoir.  Dans  ce  cas,  il  fait  aûe  d'hé- 

nance  civile  de  i66j.  ritier,  &  il  n'y  a  plus  lieu  à  délibérer- 

«  L'héritier  aura  trois  mois  depuis  l'ou-  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  M.  Pigeau,  dans 

verture  de  la  lucceflion  pour  faire  l'inven-  fa  Procédure  civile  ,  tom.  1  ,  pag.  ij£  : 

taire,  &c  quarante  jours  pour  délibérer;  &  «  L'exception  du  délai  pour  faire  inven- 

fi  l'inventaire  a  été  parachevé  pendant  les  taire  &  délibérer  doit  être  oppofée  avant 

trois  mois  ,  le  délai  de  quarante  jours  toutes  les  autres  exceptions  dilatoires  oui 

commencera  du  jour  qu'il  aura  été  para-  procèdent  de  la  qualité  en  laquelle  le  dé- 

chevé  »  :  Art.  t.  fendeur  eft  afligné  ;  autrement ,  en  oppo- 

Si  le  déf/nt  eft  mort  le  l  janvier  ,  Thé-  fant  celles-ci,  onefteenfé  adopter  cette  qua- 
rtier aura  jufqVau  1  avril  pour  faire  in-  lité.  Ainfi  ,  fuppofons  que  Pierre  foit  afli- 
ventaire  ,  &  quarante  jours  en  fus  juf-  gné  ,  comme  héritier  de  Louis,  en  défifte- 
q.:cs  &  compris  le  11  mai  pour  déjibé-  ment  de  poflcflîon  d'uoe  maifon  dépendante 
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Je  la  fucceflion  ,  &  vendue  à  Louis  avec  il  peut  continuer  ou  même  commencer  l'in- 

garantie  ;  s'il  eft  dans  les  délais  pour  faire  ventaire  après  les  trois  mois  ,  pourvu  qu'il 

inventaire  &  délibérer ,  &  qu'au  lieu  de  le  finiffe  ,  qu'il  délibère ,  qu'il  accepte  ou 

propofer  des  exceptions  dilatoires  pour  avoir  qu'il  renonce  dans  les  quatre  mois  dix  jours, 

ces  délais ,  il  propofe  l'exception  de  ga-  Le  dernier  arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi  a  été 

rantie  ,  dont  nous  parlerons  ci-après ,  Se  rendu  a  l'audience  de  relevée  du  5  dé- 

qui  eft  une  autre  exception  dilatoire,//  cembre  1775  ,  entre  Me  Cafeau  &  M.  Calf. 

accepte  par-la  tacitement  la  qualité  dhéri-  4.  L'ordonnance  a  prévu  qu'il  pourrait 

tier  &  renonce  par  conféquent  aux  délais  fe  rencoairer  des  cas  où  il  feroit  irapotîi- 

pour  délibérer ,  pu ifque  l'action  en  garantie  ble  yfcelùi  qui  eft  appelé  à  recueillir  une 

eft  une  aâion  de  la  fucceflion  ,  &  qu'il  fucceffidh  d'achever  l'inventaire  dans  le 

ne  peut  faire  valoir  aucune  aâion  de  la  délai   par  elle  preferit  ;  en  conféquence 

fucceftion  qu'en  l'acceptant  ».  «  s'il  juftifie         que  l'inventaire  n  ait  pu 

3.  Le  t  roi  fit  me  parti  eft  de  comparoître  être  fait  dans  les  trois  mois  ,  pour  n'avoir 

Se  de  demander  délai  pour  délibérer.  Dans  eu  connoiflance  du  décès  du  défunt ,  k 

ce  cas  ,«  Si  au  jour  de  l'échéance  de  l'af-  caufe  des  oppofitions  Se  contefiations  fur- 

fignation,  les  délais  de  trois  mois  pour  faire  venues  ou  autrement,  il  lui  fera  accordé' 

inventaire  &  quarante  jours  pour  délibérer  un  délai  convenable  pour  faire  l'inventaire, 

n'étoient  expirés ,  il  aura  le  refte  du  délai ,  Se  quarante  jours  pour  délibérer  :  lequel 

foit  pour  procéder  à  l'inventaire  ,  foit  pour  délai  fera  réglé  à  l'audience  ,  &  fans  que 

faire  fa  déclaration  »  :  Art.  la  caufe  puifle  être  appointée  n  :  Art.  4. 

II  en  feroit  autrement  fi  les  délais  étoient  Ces  termes  ou  autrement  comprennent 

déjà  expirés.  «  Celui  qui  aura  été  affigné  tous  les  cas  où  il  feroit  impofiible  à  l'hé- 

comme  héritier  en  aâion  nouvelle  ou  en  ritier  d'achever  l'inventaire  ,    comme  , 

reprife  ,  n'aura  aucun  délai  de  délibérer ,  par  exemple ,  dans  les  grandes  fucctflîons 

fi  avant  l'échéance  de  l'aflignation  il  y  où  l'inventaire  peut  durer  fix  mois.  Dan* 

9  plus  de  quarante  jours  que  l'inventaire  ce  cas  ,  Se  autres  pareils ,  il  dépend  dt  la 

ait  été  fait  en  fa  préfence  ou  de  fon  pro-  prudence  du  juge  d'accorder  un  nouveau 

cureur  ,  ou  lui  duement  appelé  »  :  Art.  2.  délai. 

«  Si  au  jour  de  l'échéance  de  l'aflignation  Même  fans  cela  ,  les  chofes  ne  fe  traitent 

les  délais  de  trois  mois  pour  faire  inven-  pas  tellement  à  la  rigueur ,  que  le  juge  ne 

taire  &  quarante  jours  pour  délibérer   puifle  encore  accorder  à  l'héritier  quelque 

étoient  expirés  ,  encore  que  l'inventaire  court  délai ,  en  continuant  la  caufe  à  hui-  ■ 

n'ait  point  été  fait ,  ne  fera  accordé  aucun  taine,  ou  à  un  autre  temps",  pendant  1e- 
délai  pour  délibérer  n  :  Art.  3.                _  quel  l'héritier  fera  tenu  de  prendre  qualité 

Il  réfulte  bien  clairement  de  l'article  3  >  précif»  ,  finon  fera  fait  droit  fur  la  de- 

que  celui  qui  a  laifle  pafler  les  trois  mois  mande  donnée  contre  lui. 

fans  faire  inventaire,  eft  encore  à  temps  de  5.  Le  second  effet  des  délais  pour 

procéder  à  l'inventaire  avant  de  prendre  délibérer ,  qui  eft  en  faveur  des  créanciers 

qualité,  pourvu  que  dans  les  quarante  jours  Se  des  légataires,  eft  qu'auffl-tôt  que  ces 

fuivans  il  achevé  l'inventaire  Se  pnnne  délais  fonc  expirés ,  l'héritier  préfomptif  eft 

qualité.  tenu ,  fur  leurs  demandes  ,  de  fe  dérermi- 

fioutaric  cite  un  arrêt  du  parlement  de  ner  précifément  fnr  le  parti  qu'il  entend 

Touloufe  ,  du  mois  de  juin  1714,  qui  a  prendre,  ou  de  défendre  à  la  demande  en 

jugé  que  l'héritier  qui  avoit  laifle  pafler  les  qualité  d'héritier  ,  ou  de  rapporter  une 

trois  mois  fans  faire  inventaire  n'étoit  plus  renonciation.  Faute  par  lui  de  le  déter- 

recevable  à  le  faire ,  pour  enfuite  fe  porter  miner  ,  le  juge  le  condamne  à  fatisfaire  à 

héritier  par  bénéfice  d'inventaire.  la  demande  formée  contre  lui  ,  comme  s'if 

Le  parlement  de  Befançon  juge  ,  confor-  avoit  effeâivement  accepté  la  fucceflion 

rnément  à  l'ordonnance,  que  le  parent  ha-  6,  «  Cette  condamnation  ,  dit  M.  Po- 

bile  à  fuccéder  peut  cumuler  les  deux  dé-  thiçr,  Des  Succe/ftons,  chap.  ?,feci.  5,  n'tft 

lais  :  que  tant  qu'il  ne  s'eft  pas  1  munie-,  pas  irréparable  lorfqu'ellc  n'eftpac  prononcée 
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par  des  juges  fouverains  ou  en  dernier  ref- 
fort  ;  car  l'héritier  préfomptif  ainfi  con- 
damné peut  appeler  de  la  ientence ,  Se  en 
rapportant  fur  rappel  fa  renonciation  à  la 
fuccefTion  ,  il  fera  infirmer  la  Ientence  Se 
prononcer  l'abfolution  de  la  demande  for- 
mée contre  lui.  Mais  il  doit  être  en  ce 
cas  condamné  en  tous  les  dépens  faits  jus- 
qu'au jour  du  rapport  de  fa  reno^m|on  , 
parce  qu'il  y  a  donné  lieu  par  fon^tard 
a  fatisfaire  à  l'obligation  où  il  ftoit  de 
prendre  qualité  dans  le  délai  que  la  loi  lui 
a  preferit  pour  cela  ». 

u  L'héritier  eft  ainfi  toujours  à  temps 
de  rapporter  fa  renonciation  à  la  fucceflion , 
&  de  fe  faire ,  en  conféquence  ,  abfoudre 
des  demandes  données  contre  lui  en  qua- 
lité d'héritier ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  con- 
damné par  un  arrêt  ou  jugement  en  der- 
nier reflbrt ,  contre  lequel  il  n'y  ait  plus 
de  voie  d'appel  ni  d'oppofition  » . 

Il  faut  convenir  que  l'ufage  confiant  de 
recevoir  fur  l'appel,  lans  aucune  diftin&ion 
de  eirconftances  ,  la  renonciation  de  l'hé- 
ritier préfomptif,  condamné  par  le  premier 
juge  faute  d'avoir  pris  qualité,  eft  contraire 
au  véritable  efprit  de  l'ordonnance  ,  Se  à 
Tordre  judiciaire.  Il  eft  contraire  au  vé- 
ritable efprit  de  l'ordonnance ,  en  ce  qu'il 
fert  à  éluder  fa  difpofitron ,  à  prolonger 
pendant  plufjeurs  années  le  délai  pour  dé- 
libérer, que  l'ordonnance  fixe  au  plus 
à  quatre  mois  &  dix  jours  depuis  l'ouver- 
ture de  la  fuccefTion  ,  à  moins  que  les  cir- 
conftances particulières  n'exigeaffent  un  plus 
long  délai.  Il  eft  contraire  à  l'ordre  judi- 
ciaire ,  en  ce  que  les  cours  fupérieures  ne 
doivent  pas  fe  permettre  d'infirmer  des  fen- 
tences  rendues  conformément  à  la  loi. 

$  VIII.  Des  charges  auxquelles  aïïujétit  la 
qualité  a* héritier  ,  &  en  particulier  de  la 
contribution  entre  différentes  branches  & 
différentes  lignes  pour  ^acquittement  de 
ces  charges. 

I .  Les  charges  auxquelles  aflu jéiit  la  qua- 
lité d'héritier  font  toutes  les  charges  de  la 
fuccefTion.  Ces  charges  font  l°  le  paiement 
des  dettes  ;  i°  les  frais  funéraire*  ;  voyez 
Frais  funéraires.  30  Les  frais  d'inventaire 
Se  tous  ceux  que  l'on   fait  pour  parvenir 


t  ,  S  V 1 1  B 

a  la  liquidation  Se  au  partage  des  biens; 

40  les  legs  faits  par  le  défunt.  Sur  le  dé- 
tail de  ces  dernières  charges  ,  voye2  Suc- 

cejjioti. 

On  a  expofé  dans  l'article  Contribution 
aux  dettes  ,  f  III ,  tom.  £  ,  pag.  497  , 
que  fuivant  le  droit  commun  des  pays  cou- 
tumiers,  les  héritiers  contribuent  entr'eux 
à  l'acquittement  des  dettes,  à  proportion 
de  l'émolument  qu'ils  retirent  de  la  fuc- 
cefTion. Il  en  faut  dire  autant  des  autres 
charges  de  la  fucceffion. 

La  contribution  proportionnelle  n'a  pas 
lieu  pour  les  dettes  réelles  ,  qui  font  dues 
par  le  bien  plutôt  que  par  la  perfonne  ; 
elles  font  la  charge  ipéciale  du  bien  qui 
les  doit.  Telles  font  les  rentes  foncières , 
&  les  dettes  purement  hypothécaires. 

La  contribution  proportionnelle  n'a  pas 
lieu  non-plus  pour  les  dettes  Se  charges 
de  corps  certain  ou  de  chofes  détermi- 
nées ;  elles  font  a  la  charge  de  celui-là  feul 
qui  recueille  la  chofe  due.  C'eft  ainfi  que 
le  legs  de  la  bibliothèque  ,  de  l'argenterie  , 
font  à  la  charge  du  feul  héyffcr  mobilier. 

La  contribution  proportionnelle  n'a  lieu, 
comme  on  voit  ,  que  pour  les  dettes  Se 
charges  de  chofes  indéterminées  ;  telles  font 
les  dtttes  en  deniers  qui  font  les  plus  com- 
munes. 

a.  La  contribution  proportionnelle  aux 
charges  de  la  fuccefTion  doit-ellë  avoir  lieu 
pour  les  fommes  que  des  parens  en  degré 
utile  ,  mais  incapables  de  fuccéder ,  ob- 
tiennent par  arrêt  par  forme  d'indemnité 
de  leur  exclufion? 

Les  fommes  adjugées  par  forme  d'in- 
demnité de  l'exclufion  prononcée  doivent 
être  a  la  charge  de  ceux-là  feuls  qui  pro- 
fitent de  la  même  exclufion.  Ils  en  ont  le 
bénéfice  ,  pourquoi  n'en  fupporttroient-ils 
pas  les  charges  ?  L'exclufion  eft  abfolumenc 
étrangère  à  ceux  qui  n'en  profirent  pas  ; 
elle  ne  peut  ni  leur  être  utile  ,  ni  leur  être 
préjudiciable.  En  conféquence,  ils  ne  doi- 
vent contribuer  en  rien  à  la  fomme  adju- 
gée pour  indemnité  d'une  exclufion  donc 
ils  ne  tirent  aucun  avantage. 

Il  en  réfulte  que  fi  dans  les  fucceffions 
qui  fe  partagent  entre  plufieurs  branches 
Se  plufieurs  lignes,  il  y  a  des  branches  Se 
des  lignes  qui  profitent  de  l'exclufion,  avec 
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«Taurres  branches,  fie  d'autres  lignes  qui  n'en 
profitent  pas  ,  la  Comme  adjugée  par  forme 
d'indemnité  de  cette  exclufion  ne  doit  pas 
être  une  charge  commune  à  toutes  les  bran- 
ches fie  à  toutes  les  lignes ,  mais  une  charge 
particulière  de  la  branche  ou  de  la  ligne 
qui  profite  de  l'exclufion ,  fans  que  la  bran- 
che ou  la  ligne  qui  n'en  profite  pas  foie 
tenue  d'y  contribuer. 

3 .  Stippofons ,  par  exemple ,  que  Pierre 
décède  avec  £00,000  livres  de  biens , 
biffant  Louis ,  Jacques  fie  Jean ,  fes  petits- 
fils  ,  conjointement  héritiers  pour  moitié , 
par  repréfentation  de  Philippe  leur  pere 
décède.  Le  défunt  avoir  eu  de  Barthélémy, 
autre  enfant  pareillement  décédé,  deux  pe- 
tits-fils: Matthieu  encore  vivant,  fie  Mau- 
rice déjà  décédé.  Ce  dernier  avoit  été  banni 
a  perpétuité  ;  mais  depuis  fa  condamnation , 
il  s'étoit  marié  ,  fie  de  fon  mariage  eft 
frTue  une  fille  nommée  Ifabelle  ,  exclufe 
de  la  fucceffion  de  fon  bi  {"aïeul ,  dans  la- 
quelle elle  auroit  eu  droit ,  fans  la  con- 
damnation de  fon  pere  ,  de  réclamer  moi- 
tié dans  la  moitié  déférée  à  la  branche 
de  Barthélémy  fon  aïeul.  Au  moyen  de  fon 
exclufion  ,  Matthieu  recueille  en  entier  la 
moitié  déférée  à  la  branche  du  même  Bar- 
thélémy qui  eft  fon  pere.  Ifabelle,  fa  nièce, 
obtient ,  fur  la  fucceffion  ,  par  forme  d'in- 
demnité de  fon  exclufion  ,  une  fomrae  de 
40,000  livres  ;  il  doit  la  payer  en  entier  : 
la  branche  de  Philippe  ,  qui  ne  profice  pas 
de  l'exclufion  d'Ifabelle,  ne  doit  pas  y  con- 
tribuer. 

4.  Il  en  faut  dire  autant  dans  (e  cas  où 
la  fucceffion  étant  déférée  a  plufieurs  lignes , 
%ine  feule  ligne  profite  de  l'exclufion.  Cette 
ligne  doit  feule  acquitter  la  fomme  adjugée 
pour  indemnité  de  l'exclufion  :  les  autres 
lignes  qui  ne  profitent  pas  de  l'exclufion 
ne  doivent  pas  y  contribuer.  Néanmoins  le 
contraire  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  dans 
l'efpece  fuivante ,  fie  dont  h  difpofition  ne 
doit  pas  être  adoptée. 

5.  Pierre  de  Turgis,  fecrétaire  du  roi , 
a  "  eu  de  fon  mariage  avec  Barbe  -  Guil- 
laume de  Chavaudon  r  deux  enfans. 

Pierre  de  Turgis  l'aîné,  confeiller  au 
parlement  ,  a  conrra&é  un  mariage  ap- 
prouvé de  fes  pere  de  raere ,  avec  Cecile- 
Langlois  de  Canreleu;.  fie  de  ce  mariage 
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font  iffus  Louis-Pierre  de  Turgis ,  décédé 
en  1714,  à  l'â^e  de  21  ans ,  fie  la  mar- 
quife  de  Saint-Pierre. 

Le  puîné ,  Charles-Conftantin  de  Turgis , 
officier  aux  gardes -françoifes  ,  époufa  ,  le 
i  avril  16*91  ,  la  Bianculelli ,  fille  de  Do- 
minique ,  arlequin  de  fa  comédie  italienne. 

Arrêt  du  11  février  16*95  qui  déclare 
ce  mariage  abufif. 

Le  7  mai  170 1  ,  Charles-Conftantin 
de  Turgis  contracta  un  fécond  mariage 
après  la  mort  de  fon  pere ,  avec  la  Bian- 
colelli.  Il  mourut  en  1709  ,  biffant  trois 
enfans. 

Sa  fucceffion  leut  fut  difputée  par  le« 
enfans  de  Pierre  de  Turgis  ,  neveux  du 
défunt,  qui  leur  çppolèrent  qu'ils  étoient 
incapables  de  fuccéder  comme  iffus  d'un 
mariage  clandeftin. 

Le  30  août  1709  ,  arrêt  qui  juge  clan* 
deftin  le  fécond  mariage  de  Charles-Conf- 
tantin de  Turgis  avec  la  Biaocoljelli  ;  en 
conféquence  déclare  les  enfans  incapables 
de  recueillir  ou  demander  aucune  fuccef- 
fion dans  la  famille  de  Charles-Conftan- 
tin de  Turgis  leur  pere  ;  fie  néanmoins 
leur  adjuge  ,  fur  fa  fucceffion  ,  à  chacun 
300  livres  de  rente  viagère,  avec  accroît» 
fement  au  profit  des  furvivans.  En  confé- 
quence, la  fucceffion  de  Charles- Copftan-- 
tin  de  Turgis  paffa  a  Louis -Pierre  de  Tur- 
gis fie  à  la  marquife  de  Saint-Pierre ,  en- 
fans de  fon  frère  aîné. 

Louis-Pierre  de  Turgis  décéda  le  pre- 
mier ,  en  17 14,  fans  enfans.  Ses  meu- 
bles fie  acquêts  échurent  au  fieur  Langlois 
de  Canteleu  ,  fon  aïeul  maternel  ,  fie  fes 
propres  à  la  marquife  de  Saint  -  Pierre  fa 
iœur. 

La  marquife  de  Saint  -  Pierre  décéda 
elle-même  fans  enfans  ,  le  8  juin  1723. 

Les  enfans  de  Charles-Conftantin  de 
Turgis ,  coufins-germains  de  la  défunte  , 
réduits  au  nombre  de  deux ,  fe  préfentenr 
à  l'inventaire,  comme  habiles  à  fe  dire 
héritiers  au  total  des  biens  provenus  du 
fieur  de  Turgis  leur  aïeul ,  fie  de  la  demoi- 
felle  de  Chavaudon  leur  aïeule  paternelle , 
fie  pour  les  deux  tiers  des  meubles  fie  ac- 
quêts. 

La  qualité  d'héritiers  leur  fut  contePée 
i*  par  les  fieuf  s  Turgis  de  Balle ,  fie  canlb/ts 
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oui  réclamèrent  les  propres  provenans  du 
fieur  de  Turgis ,  aïeul  ;  i°  par  les  fleurs 
Chavaudon  qui  réclamèrent  les  propres  de 
la  ligne  Chavaudon  ;  30  par  le  fieur  Brinon 
de  Mulers  ,  grand-oncle  de  la  défunte , 
qui  réclama  la  totalité  des  meubles  &  ac- 
quêts. Ils  fe  réuniffbient  pour  oppofer  aux 
enfans  de  Charles-Conflanrin  de  Turgis 
l'incapacité  defuccéder  prononcée  comr'eux 
far  l'arrêt  de  1700. 

La  marquife  de  Saint-Pierre  laiflbit  en- 
core des  biens  à  elle  advenus  par  la  fuc- 
ceflion de  la  demoifelle  Cantelcu  fa  mère , 
auxquels  les  enfans  de  Charles -Confhntin 
de  Turgis  ne  pouvoient  prétendre ,  en  les 
fuppofant  capables  d'hériter  ,  parce  qu'ils 
m  étoient  pas  de  la  ligne.  Ces  mêmes  biens 
furent  réclamés  par  le  fieur  de  Courmour 
lin  ,  parent  de  la  ligne  ,  qui  n'ayant  au- 
cun intérêt  à  contefter  la  capacité  des  en- 
fans Turgis  ,  ne  prit  aucune  part  dans  la 
contefUtion  qui  leur  fut  fùïcitée  par  les 
autres  héritiers  de  la  défunte. 

•  Far  arrêt  rendu  le  11  avril  174a  entre 
les  repréfentans  des  fieurs  Turgis  de  Bulle, 
tles  fieurs  Chavaudon  &  du  lieur  Brinon 
de  Mulers ,  dSine  part  ;  &  les  enfans  de 
Charles-Confiantin  de  Turgis  d'autre  part, 
les  enfans  de  Charles  -  Conftantin  de 
Turgis  font  déclarés  incapables  de  re- 
cueillir aucune  chofe  dans  la  fucceflion  de 
la  dame  de  Saint-Pierre  ,  ni  autre  fuc- 
ceflion dans  la  famille  de  Charles-Conf- 
tantin  de  Turgis  :  &  néanmoins  «La  cour 
ordonne  que  les  héritiers  de  Catherine- 
Barbe  de  Turgis  de  Saint  -  Pierre  feront 
tenus  de  leur  payer  perfonnellement  pour 
celle  part  &  portion  dont  ils  font  •héritiers 
&  hypothécairement  pour  le  tout ,  comme 
biens  tenans  ,  la  fomme  de  80,000  liv.... 
&  au  moyen  des  foin  mes  adjugées  par  le 
préftnt  arrêt ,  les  900  livres  de  penfion 
accordées  par  l'arrêt  de  1700  céderont  à 
compter  du  4  décembre  1738  ». 

La  fomme  de  80,000  livres  fut  payée 
par  les  fieurs  Chavaudon  &  autres ,  parties 
dans  l'arrêt ,  fauf  leur  recours  contre  les 
autres  héritiers  de  ladite  dame  de  Saint- 
Pierre  ,  pour  la  répétition  de  ce  dont  ils 
étoient  tenus  dans  lefdites  80,000  li- 
vres. 

Le  %  août  1749  ,  les  fieurs  Chavaudon 
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6c  conforts  firent  alfigner  la  veuve  &  héri- 
tiers du  fieur  de  Courmoulin  pour  voir  dé- 
clarer commun  avec  eux  l'arrêt  de  1740  ; 
en  conféquence  ,  ordonner  qu'ils  feroient 
tenus  de  contribuer  aux  condamnations  ad- 
jugées par  ledit  arrêt  aux  enfans  de  Char- 
les-Conftantin  de  Turgis. 

Les  80,000  livres  adjugées  par  l'arrêt 
de  1740  ,  difoient  les  fieurs  Chavaudon 
cV  conforts  ,  font  des  alimens  qui  forment 
une  dette  de  la  fucceflion  de  la  dame  de 
Saint-Pierre.  Ainfi  toute  fa  fucceflion  doit 
y  contribuer ,  aux  termes  de  l'article  334 
de  la  coutume  de  Paris.  L'arrêt  de  1740 
ne  contient  qu'une  augmentation  des  ali- 
mens adjugés  en  1709  ,  que  la  cour  eût 
pu  adjuger  dès  -  lors  ;  ainfi  la  fucceflion 
de  la  dame  de  Saint-Pierre  doit  égale- 
ment contribuer  aux  alimens  adjugés  en 
1700  &  en  1740.  C'eft  la  même  dette. 
La  cour,  en  1740,  condamne  les  héritiers 
de  la  dame  de  Saint-Pieree  à  payer  80,000 
livres  perfonnellement,  pour  telle  part  Se 
portion  dont  ils  font  héritiers  ,  &  hypothé- 
cairement pour  le  tout ,  comme  biens  te- 
nans. Elle  a  donc  jugé  la  queftion  ,  &  de% 
cidé  que  tous  les  héritiers  y  contribue  - 
roient ,  même  ceux  qui  n'étoient  pas  par- 
ties dans  l'arrêt. 

Les  héritiers  du  fieur  de  Courmoulin 
ayant  formé  tierce-oppofition  à  l'arrêt  de 
i74o  ,  difoient  :  le  bien  recueilli  par  notre 
auteur  dans  la  fucceflion  de  la  dame  de 
Saint-Pierre  eft  de  la  ligne  des  Canteleu , 
totalement  étrangère  aux  enfans  de  Char* 
les-Conftantin  de  Turgis.  Il  l'auroit  éga- 
lement recueilli  dans  le  cas  ou  l'arrêt  les 
auroit  déclarés  capables  de  fuccéder.  Ce 
bien  n'eft  pas  du  nombre  de  ceux  dont 
la  privation  pour  eux  a  occafionné  le  dé- 
dommagement accordé  par  l'arrêt  ;  ainfi 
il  ne  doit  pas  contribuer  au  même  dédom- 
magement. Le  fieur  de  Courmoulins  ,  qui 
ne  profite  en  rien  de  l'incapacité  des  en- 
fans de  Charles-Confiantin  de  Turgis ,  ne 
doit  pas  en  payer  le  prix.  Les  fieurs  Cha- 
vaudon &  conforts  doivent  acquitter  feuls 
le  dedomm  ageraent  de  l'incapacité  dont 
ils  font  les  feuls  à  profiter. 

Dans  ces  circonftances  ,  il  falloir  dif- 
tinguer  dans  les  80,000  livres  la  portion 
tenant  lieu  de  900  livres  de  renie  viagère 

adjugées 
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adjugées  par  l'arrêt  de  1709,  &  la  portion 
nouvellement  adjugée. 

La  première  portion  e'toit  une  dette  de 
la  marquife.  de  Saint-Pierre.  Bile  en  étoir 
tenue  comme  héritière  pour  moitié  de 
Charles-Conftantin  de  Turgis  fon  oncle , 
pere  des  incapables  ,  &  comme  héritière 
quant  aux  propres  de  fon  frère  ,  héritier 
pour  l'autre  moitié  du  même  Charles-Conf- 
tantin  de  Turgis.  Cette  dette  auroit  dû  lui 
être  commune  en  partie  avec  le  fieur  de 
Canteleu  ,  aïeul  commun  d'elle  &  de  fon 
frère  ,  &  héritier  mobilier  de  ce  dernier; 
mais  comme  elle  en  étoit  feule  chargée  en 
1740  ,  il  faut  fuppofer  qu'elle  la  payoit  en 
totalité ,  foit  par  arrangement  avec  ledit 
fieur  de  Canteleu ,  foit  comme  étant  de- 
venue dans  l'intervalle  fon  héritière.  Cette 
première  portion  ayant  été  la  dette  de  la 
marquife  de  Saint-Pierre ,  devoit  être  Ap- 
portée par  tous  fes  héritiers ,  à  proportion 
de  l'émolument  ;  &  quant  a  cette  portion  , 
l'arrêt  de  1740  devoit  être  déclaré  com- 
mun avec  les  rcpréfentans  du  fieur  de  Cour- 
moulins. 

La  féconde  portion  n'étoit  pas  une  dette 
de  la  marquife  de  Saint-Pierre,  mais  un 
dédommagement  accordé  fur  fa  fucceffion 
a  fes  coufins-germains ,  déclarés  incapa- 
bles de  la  recueillir.  Ce  dédommagement 
ne  devoit  pas  être  acquitté  par  le  fieur  tic 
Courmoulins  ,  qui  ne  profitoit  en  rien  de 
l'incapacité  prononcée.  Ainfi,  quant  à  cette 
féconde  portion,  les  juges  dévoient  débou- 
ter les  fieurs  Chavaudon  &  conforts  de  leur 
demande  en  arrêt  commun. 

Les  juges  n'ont  pas  fait  la  difiinâion  de 
ces  deux  portions.  Par  arrêt  du  vendredi 
ai  mai  1751,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly 
deFleury,  avocat-général,  «  La  cour  a  dé- 
claré commun  avec  les  repréfentans  du  fieur 
de  Courmoulins  l'arrêt  du  il  avril  1740; 
en  conféquence  les  a  condamnés  à  contri- 
buer conjointement  avec  les  fieurs  Chavau- 
don &  conforts ,  &  les  fieurs  Bailleul  &  con- 
forts au  paiement  des  fommes  adjugées  par 
ledit  arrêt  auxenfans  de  Charles-Conftantin 
d»-Turgis ,  pour  telle  part  &  portion  que 
les  auteurs  des  parties  ont  amendé  dans  la 
fucceffion  de  Catherine-Barbe  de  Turgis  de 
Saint-Pierre  »  :  Plaidoy crics ,  fol. 
205,  /r»  7  ,  coté  z$4Z. 
Tome  IX. 
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6.  La  contribution  proporrionelle  n'a  pas 
lieu  pour  les  legs  de  chofes  déterminées  ; 
ils  font  la  charge  particulière  de  celui  qui 
fuccede  au  bien  légué. 

Quant  aux  legs  de  chofes  indéterminées , 
il  faut  diftinguer  les  legs  faits  fans  affignar , 
les  legs  faits  avec  affignat  démonftratif , 
les  legs  faits  avec  affignat  limitatif. 

Les  legs  de  chofes  indéterminées  faits 
fans  affignat ,  font  la  charge  commune  de 
l'hérédité  entière  ;  tous  les  héritiers  doivent 
y  contribuer  à  proportion  de  l'émolument. 

H  en  faut  dire  autant  des  legs  de  chofes 
indéterminées  avec  aflignat  démonftratif. 

11  n'en  eft  pas  de  même  des  legs  de 
chofes  indéterminées  avec  affignat  limita- 
tif; ces  legs  font  une  charge  fpéciale  des 
biens  fur  lefquels  ils  font  affignés  limira- 
tivement  :  en  conféquence  les  héritiers  qui 
fuccedent  à  ces  biens  en  font  feuls  chargés , 
à  l'exclufion  des  autres ,  6c  n'en  font  chargés 
que  jufqu*à  concurrence  des  mêmes  biens. 

Sur  la  différence  de  l'aflignat  limitatif 
&  de  l'affignat  démonflratif ,  voyez  Affi- 
gnat ,  tom.  z,  pag.  440. 

$  IX.  La  qualité  d'héritier  eft-elle  divifiblt 
ou  indivifible  ? 

1.  La  queftion  propofée  eft  fufceptible 
de  divers  fens ,  fous  lefquels  il  convient 
de  l'examiner  fucceffivement. 

Premier  fens.  La  qualité  d'héritier  prife 
en  elle-même eft-elle  di  vifible  ou  indivifible? 

L'héritier  eft  le  fuccoffeur  univerfel  aux 
biens  &  à  la  perfonne  du  défunt  :  il  eft 
nommé 'par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
l'homme.  Cette  qualité  prife  en  elle-même 
eft  divifible  ,  parce  que  la  loi  &  la  volonté 
de  l'homme  peuvent  adjuger  les  biens  du 
défunt ,  patrie  à  l'un  ,  partie  à  l'autre  ,  fans 
les  réunir  tous  enfemble  fur  une  même  tête. 

x.  Second  fens.  La  qualité  d'héritier  eft- 
elle  divifible  ou  indivifible  dans  notre 
droit  françois  ?  Peut-il  y  avoir  plufieurs 
co-héritiers  d'une  même  perfonne ,  ou  bien 
n'y  a-t-il  néceflairemtnc  qu'un  feul  héri- 
tier de  la  même  perfonne  i  II  eft 'évident  que 
la  qualité  d'héritier  eft  divifible  en  ce  fens. 

3.  Troijieme  fens.  La  qualité  d'héritier 
eft-elle  divifible  en  ce  fens  y  que  l'héritier 
inftitué  pour  une  quote-part  feulerr&nVp.uiflbj' 
ne  pas  être  par-là  inftitué  po  îr  la  totalité*  ?* 

I  i  i  i 
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Nous  connoiflbns  trois  fortes  d'héritiers  : 
l'héritier  légal ,  l'héritier  tellamentaire  & 
l'héritier  contractuel. 

Les  qualités  d'héritier  légal  &  d'héritier 
teftamentaire  font  indivifibles  en  ce  fens  , 
que  l'héritier  inflitué  par  la  loi  ou  par  un 
teflament,  pour  a  ne  quote-part  feulement, 
eft  par-là  inflitué  pour  la  totalité  ;  enforte 
<jue  s'il  vient  à  partager ,  ce  n'efl  que  par 
le  concours  de  plufieurs  perfonnes  préten- 
dant à  la  même  totalité  ,  &  c'eft  fur  cette 
indivifibilité  qu'eft  fondé  le  droit  d'accroif- 
ftment. 

La  qualité  d'héritier  contractuel  eft  di- 
vifible  en  ce  même  fens.  L'héritier  con- 
tractuel ,  inflitué  pour  un  tiers  ,  pour  un 

Jiuart  ,  ne  peut  prétendre  que  fon  tiers  ou 
on  quart  dans  la  fucceffion  de  l'inflituant. 
Si  celui-ci  n'a  pas  difpofé  de  ce  furplus  par 
une  autre  inftitution  contractuelle ,  le  même 
furplus  eft  dévolu  à  l'héritier  légal  ,  fans 
accroître  à  l'héritier  contractuel  :  Lauricrc, 
infi.  cQntr. ,  chap.  4  ,  n*  174. 

4.  Quatrième,  fens.  La  qualité  d'héritier 
eft-elle  divifible  en  ce  fens  qu'on  puiffe 
être  héritier  dans  une  efpece  de  biens  ,  & 
ne  l'être  pas  dans  une  autre  efpece  de 
biens?  Il  eft  évident  que  la  qualité  d'hé- 
ritier eft  divifible  dans  ce  fens  ;  la  loi  ad- 
juge les  meubles  &  acquêts  aux  plus  proches 
parens ,  fans  diflinâion  de  ligne ,  &  les 
propres  aux  plus  proches  parens  de  la  ligne 
d'où  ils  font  venus. 

5.  Cinquième  fens.  La  qualité  d'héritier 
eft-elle  divifible  en  ce  fens  qu'on  puiffe 
être  héririer  des  biens  fi  tués  dans  une  cou- 
tume ,  Se  ne  l'être  pas  des  biens  fitués  dans 
une  autre  coutume  ?  Il  eft  encore  évident 
qu'en  ce  fens  la  qualité  d'héritier  eft  di- 
vifible à  caufe  de  la  différente  difpofition 
des  coutumes  qui  doivent  être  oblervées, 
chacune  pour  les  biens  fitués  dans  fon  ter- 
ritoire. 

6.  Sixième  &  feptiemt  fens.  La  qualité 
d'héritier  eft-elle  divifible  en  ce  fens  que 
l'héritier  appelé  par  une  coutume  à  re- 
cueillir les  biens  délaiffés  par  le  défunt 
dans  fon  territoire  ,  puiffe  accepter  la  fuc- 
ceffion pour  les  uns  $c  y  renoncer  pour  les 
autres  ?  En  ce  fens  que  l'héritier  appelé  par 
plufieurs  coutumes  à  recueillir  les  biens 
délaiffés  par  le  défunt,  puiffe  accepter  la 
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fucceffion  pour  les  biens  régis  par  une  cou-  * 
tume  &  y  /énoncer  pour  les  biens  régis 
par  une  autre  coutume  ? 

Pour  fentir  quel  peut  être  dans  ces  deux 
cas  l'avantage  de  l'héritier  de  divifer  fa  qua- 
lité ,  il  faut  fe  refTouvenir  que  la  plupart 
des  coutumes  ne  permettent  pas  à  l'héri- 
tier préfomptif  de  cumuler  les  deux  quali- 
tés d'héritier  &  de  légataire,  de  profiter 
tout-à-Ia-fois  &  du  bénéfice  de  la  loi  & 
du  bénéfice  de  l'homme  :  que  plufieurs 
des  coutumes  qui  prononcent  l'incompatibi- 
lité des  deux  qualités ,  laiffent  néanmoins 
à  l'héritier  préfomptif  la  faculté  de  s'en 
tenir  à  celle  des  deux  qu'il  jugera  la  plus 
avantageufe. 

Il  en  réfulte  i°  que ,  lorfque  les  biens 
font  tous  fitués  dans  la  coutume  de  Paris, 
l'héritier  pour  moitié  des  propres ,  des  meu- 
bles &  des  acquêts ,  légataire  pour  la  to- 
talité des  propres ,  meubles  &  acquêts  , 
a  intérêt  d  accepter  la  fucceffion  pour  le» 
propres  ,  &  d'y  renopeer  pour  les  m  eu-  - 
blés  &  acquêts  ;  d'accepter  pour  les  pro- 
pres la  feule  qualité  d'héritier  ,  &  pour  les 
meubles  6c  acquêts  la'feule  qualité  de  lé- 
gataire. En  prenant  ce  parti ,  il  a  la  moi- 
tié des  propres  ;  en  prenant  la  feule  qua- 
lité de  légataire,  il  n'en  auroit  que  la 
cinquième  partie. 

a0  Lorfque  les  biens  font  fitués  dans  pïu- 
û  ;urs  coutumes ,  l'héritier  dans  plufieurs  cou- 
tumes, légataire  dans  une  feule  d'un  objet 
qui  excède  fa  portion  héréditaire  dans  la  mê- 
me coutume,  auroit  intérêt  de  divifer  fa  qua- 
lité d'héritier ,  d'accepter  la  fucceffion  dans 
les  coutumes  où  il  n'eft  pas  légataire ,  &  de 
la  répudier  dans  celles  où  il  eft  légataire. 

Après  avoir  fait  fentir  l'intérêt  que  peut 
avoir  l'héritier  de  divifer  dans  ces  deux 
cas  fa  qualité  ,  voyons  maintenant  s'il  en 
a  la  faculté.  I 

7.  Examen  de  la  difficulté  pour 
le  fixieme  fens.  La  qualité  d'héritier  eft-elle 
divifible  en  ce  fens  que  l'héritier  appelé  par 
une  coutume  à  recueillir  les  biens  délainés 
par  le  défunt  dans  fon  territoire ,  puiffe  ac- 
cepter la  fucceffion  pour  les  uns  fie  y  renon» 
cer  pour  les  autres  *,  l'accepter  pour  les 
meubles  ,  la  refufer  pour  les  immeubles  ; 
l'accepter  pour  les  acquêts  ,  la  refufer  pour 
.  les  propres  ? 
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L'héritier  efl  appelé  par  la  coutume  à 
recueillir  l'univerfalité  des  biens  du  défunt 
pour  la  portion  qui  efl  dans  fon  territoire  ; 
il  a  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renon- 
cer ,  mais  pour  le  tout.  S'il  lui  étoit  permis 
de  l'accepter  pour  partie  ou  d'y  renancerpour 
l'autre  partie  ,  il  ne  feroit  plus  le  focceffeur 
univerlel ,  quant  aux  biens  fitués  dans  cette 
coutume;  il  renoncerait  par-là-méme  au  titre 
d'héritier  que  la  loi  lui  a  déféré  ,  parce  que 
l'héritier  eft  le  fuccefleur  univerfel  aux  droits 
du  défunt  ;  ainfi  l'héritier  ne  peut  accepter 
la  fucceftîon  qui  lui  efl  déférée  par  une  cou- 
/  tu  me  pour  une  portion  des  biens  fitués  dans 
cette  coutume,  Se  y  renoncer  pour  une 
autre  portion  des  mêmes  biens. 

Ce  principe  reçoit  exception  dans  la  cou- 
tume du  bailliage  de  Lille ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3  du  titre  a ,  qui  porte  :  «  il  t/efl  nuls 
hoirs  nécenaires ,  Se  peut  un  héritier  ap- 
préhender portion  de  l'hoirie  Se  répudier 
l'autre  n  Y  ce  qui  fignifîe  ,  félon  le  Bouck , 
cité  dans  le  R/pert.  aniv. ,  verbo ,  Héri- 
tier ,  tom.  8  ,  pag.  Ap8 ,  qu'une  même  oer- 
fonne  peut  laitier  deux  fucceflions  ,  1  une 
mobiliaire,  l'autre  iramobiliaire  :  que  l'hé- 
ritier peut  accepter  l'une  des  deux  &  ré- 


pudier l'autre.  Une  difpofition  aufli  fingu- 
liere  ne  peut  s'étendre  aux  autres  coutumes. 

8.  Examen  de  la  difficulté  pour 
Je  feptieme  fins.  La  qualité  d'héritier  eft- 
elle  divifible  en  ce  fens  que  l'héritier  ap- 

Eelé  par  plufieurs  coutumes  à  recueillir  les 
iens  délaifTés  par  le  défunt ,  puiflè  accep- 
ter la  (  u  cet  filon  pour  les  biens  régis  par 
une  coutume  ,  Se  y  renoncer  pour  les  biens 
régis  par  une  autre  coutume  ? 

Chaque  coutume  a  fon  diftriû  particu- 
lier ;  elle  a  empire  fur  lts  biens  de  fon 
territoire  ;  elle  n'en  a  aucun  fur  les  biens 
fitués  au-Jehors.  La  vocation  de  l'héritier 
par  une  coutume  ne  lui  donne  aucun  droit 
quelconque  fur  les  biens  d'une  autre  cou- 
tume. Ainfi ,  lorfque  je  fuis  appelé  par  dif- 
férentes coutumes  à  recueillir  les  biens  du 
défunt ,  fitués  dans  chacune  d'elles  ,  je  n'ai 
pas  un  feul  titre  d'héritier ,  mais  j'ai  au- 
tant de  titres  d'héritiers  différens  qu'il  y  a 
de  cojtumes  qui  m'appellent  à  la  fuccef- 
fion  du  défunt.  Ayant  plufieurs  titres  d'hé- 
ritier ditlinéb  Se  féparés  l'un  de  l'autre , 
pourquoi  l'acceptation  de  l'un  des  deux  en- 
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traineroit  -  elle  l'acceptation  des  autres  ? 
Pourquoi  la  renonciation  à  l'un  entraîne- 
roit-elle  la  renonciation  aux  autres  ?  Nulle 
raifon  pour  empêcher  que  celui  qui  réunit 
ces  difiërens  titres  ne  puiflè  ,  à  fon  choix , 
accepter  les  uns  &  renoncer  aux  autres. 
Par  ces  raiforts ,  la  qualité  d'héritier  efl 
divifible  en  ce  dernier  fens  i  celui  qui  efl 
appelé  par  diverfes  coutumes  à  recueillir 
comme  héritier  les  biens  du  défunt ,  peut 
accepter  la  fucceffion  pour  les  biens  régis 
par  une  coutume ,  &  y  renoncer  pour  les 
biens  régis  par  une  autre  coutume.  On  ne 
doit  pas  dire  dans  ce  cas ,  à  proprement 
parler  ,  que  la  qualité  d'héritier  fe  divife , 
mais  la  même  perfonne  ayant  plufieurs  qua- 
lités d'héritier  du  même  défunt ,  qui  lui 
font  déférées  par  plufieurs  coutumes,  re- 
nonce aux  unes  &  accepte  les  autres.  Cha- 
cune de  ces  qualités  n'en  refle  pas  moins 
indivifible ,  quoique  celui  qui  efl  appelé  à 
recueillir  les  biens  du  défunt  ne  prenne  pas 
le  même  parti  dans  toutes  les  coutumes. 
-  Notre  décifion,  fondée  principalement 
fur  (a  réalité  des  coutumes ,  a  été  l'opi- 
nion commune  jufqu'au-delà  du  milieu  du 
dernier  fiecle.  Elle  a  eu  pour  partifans  , 
Pithou ,  Coquille  ,  Se  le  célèbre  Jérôme 
Bignon ,  dans  le  plaidoyer  qu'il  prononça 
le  ai  avril  i^î4,  dans  la  caufe  d'Elila- 
beth  Darde. 

Il  s'agifToit  dans  cette  caufe  de  décider 
fi  Elifabeth  Darde ,  héritière  Se  légataire 
univerfel.le  de  fa  tante  dans  les  coutume* 
de  Paris ,  Chartres ,  Blois  &  Anjou ,  pou- 
voir divifer  fa  qualité  d'héritière  ,  renon- 
cer à  la  fucceffion  pour  les  biens  régis  par 
les  trois  premières  coutumes,  &  l'accepter 
pour  les  biens  régis  par  la  coutume  d'Anjou. 

«  Les  principes  du  droit  romain ,  difoit 
ce  magiftrat ,  ainfi  que  nous  l'apprend  le 
rédacteur  du  Journal  des  audiences  ,  font 
bien  diffemblables  à  ceux  du  droit  coutu- 
mier  ,  unius  hominis  unicum  erat  patrimo- 
nium.  Par  nos  mœurs  ,  au  contraire ,  un 
homme  meurt  avec  plufieurs  patrimoines  : 
autant  de  coutumes  oit  il  a  taijfé  des  biens , 

ce  font  autant  de  patrimoines  Voilà 

pourquoi  il  n'y  a  nul  inconvénient  qu'une 
même  perfonne  puiflè  être  héritière  du  dé- 
funt en  une  coutume ,  &  fon  légataire  quant 
Si  quant  tu  une  autre.  Une  coutume, 

I  i  i  i  ij 
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dilant  qu'on  ne  peut  être  héritier  Se  Iéga- 
ne  parle  &  ne  peut  parler  que  pour  efie  ; 
c'eft  donc  aflez  qye  fous  icelle  on  n'ait  pas 
les  deux  qualités.  On  aura",  comme  au  fait 

f>articulier  ,  à  Paris  ,  à  Chartres  &  à  Blois, 
a  feule  qualité  de  légataire  ,  Se  en  Anjou 
on  aura  la  feule  qualité  d'héritier  ». 

M.  l'avocat-général  Bignon  a  donc  penfé 
qu'Elifabeth  Darde  ,  habile  à  fe  dire  héri- 
tière de  fa  tante  dans  les  quatre  coutumes, 
pouvoit  divifer  fa  qualité  d'héritière  ,  l'ac- 
cepter pour  la  coutume  d'Anjou  ,  y  renon- 
cer pour  les  trois  autres. 

Depuis  le  milieu  du  dernier  fiecle  ,  le 
fentiment  des  auteurs  n'a  pas  été  uniforme. 

Dupleflis  a  perfifté  dans  l'ancien  avis  : 
«  On  peut ,  dit-il ,  être  héritier  dans  cette 
coutume  Se  légataire  dans  une  autre  ,  quoi- 
qu'elle fût  également  prohibitive  ....  en 
renonçant  à  la  qualité  d'héritier  dans  cette 
coutume  »  :  Paris,  Succejf. ,  liv.a.ichap.  4. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  fentiment , 
qu'il  a  donné  fa  confultation  dans  la  fuccef- 
fion  de  M.  Hotman,  intendant  des  finan- 
ces ,  en  faveur  du  fieur  Hotman  de  Ville- 
gomblin ,  frère  Se  légataire  univerfel  du 
défunt.  Les  biens  étoient  fitués  dans  les 
coutumes  de  Paris  ,  Château-neuf,  Sentis, 
Meaux  &  Normandie.  Le  fieur  de  Ville- 
gomblin  avoit  renoncé  à  la  fucceflîon  & 

fuis  la  qualité  de  légataire  univerfel  dans 
es  coutumes  de  Paris  Se  de  Château-neuf. 
Dans  les  autres  coutumes ,  il  fe  portoit 
héritier.  On  lui  conteftoit  cette  faculté  de 
divifer  fa  qualité  d'héritier  de  coutume  à 
coutume,  «  Autant  de  coutumes  ,  difoit 
Dupleflis ,  tout,  z  ,  pag.  804  ,  autant  de 
fucceflions  différentes  ;  il  eft  légataire  uni- 
verfel à  Paris  &  Château-neuf;  il  n'y  a 
aucune  incompatibilité  ;  il  eft  unique- 
ment légataire  à  Paris.  Cela  lui  eft  permis 
par  la  coutume  de  Paris ,  Se  cette  même 
coutume  de  Paris ,  qui  eft  renfermée  dans 
fon  territoire ,  n'a  que  voir  s'il  eft  héri- 
tier dans  la  coutume  de  Senlis  :  une  cou- 
tume eft  indépendante  d'une  autre  ». 

La  divifibilité  de  la  qualité  d'héritier  de 
coutume  à  coutume  eft  encore  adoptée  par 
Burgundus,  jurifconfulte  Flamand,  dans  fon 
fécond  traité  fur  les  coutumes  de  Flan- 
dres ,  tracl.  a ,  no  ij ,  Se  d'après  lui  par 
M.  Merlin,  dans  le  Répertoire  univerfel , 
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au  mot  Héritier,  part.  2,  fecl.  a,  $  ?0, 
tom.  8  ,pag.  498.  Le  premier  pofe  en  prin- 
cipe qu'il  y  a  autant  d'hérédité  du  même 
homme  ,  qu'il  y  a  de  coutumes  différentes 
dans  lesquelles  il  laiflc  des  biens  :  Conf- 
tar.ter  dotemus  totidem  effe  kcereditates  quot 
erunt  butta  direrfis  territoriis  obnoxia.  Il  en 
conclut  qu'on  peut  accepter  la  fucceflien 
dans  une  coutume  &  la  répudier  dans  une 
autre  :  Ita  qu  'idem  ut  fi  uno  loco  repudiart 
expédiât,  in  altero  tutà  adiré  liceat,  nec  ad 
as  alienum  ulterius  teneatur  quant  confue- 
tud'fhes  cjus  regionis ,  in  qud  fe  pro  hcerede 
geffèrit ,  diâaverint. 

M.  Pothier  avoit  examiné  cette  queftion 
pour  être  placée  dans  fon  traité  des  Suc- 
cédions. Il  annonce  au  chap.  4  ,  art.  3  , 
§  2.  ,  l'avoir  traitée  plus  haut ,  il  y  renvoie: 
mais  l'ouvrage  étant  refté  imparfait,  &: 
n'ayant  été  donné  qu'après  fa  mort,  elle 
ne  s'y  trouve  pas. 

10.  Ricard  penfe  ,  au  contraire,  Dorar., 
part,  t  ,  n°  è'8t  &  683  ,  que  la  qualité 
d'héritier  eft  indivifible  de  coutume  à  cou- 
tume ;  que  celui  qui  eft  appelé  par  diverfes 
coutumes  à  une  fucceflîon  ,  ne  peut  pas 
divifer  fa  qualité  d'héritier  fuivant  la  di- 
verfité  des  coutumes  ,  l'accepter  pour  les 
unes  ,  y  renoncer  pour  les  autres  ,  mais 
qu'il  doit  accepter  dans  toutes ,  ou  renon- 
cer dans  toutes  :  que  la  répudiation  ou  ac- 
ceptation du  titre  d'héritier  dans  une  feule 
coutume,  entraîne  la  répudiation  ou  l'ac- 
ceptation dans  toutes  ,  à  caufe  de  fon  in- 
divifibilité.  Son  fentiment  a  entraîné  celui 
de  plufieurs  auteurs  fubféquens  ,  entr'autres 
Auzanet ,  art.  300  ;  M.  de  Lamoignon 
dans  fes  arrêtes  ,part.  £,tit.  44,  des  rap- 
ports ,  n°  3  ;  Ferrierre  ,  art.  300,  n°  27  , 
Se  Valin  ,  fur  la  Rochelle  ,  art.  43. ,  n°  34. 

Ces  auteurs  n'ont  pas  fait  attention  à 
la  différence  entre  le  droit  romain  réglé 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire  par  une 
feule  loi  ,  Se  le  droit  François  réglé 
par  une  multitude  de  loix  locales  qui  ne 

fwuvent  pas  avoir  autorité  fur  le  territoire 
es  unes  des  autres  ;  différence  qui  a  été 
obfervée  par  M.  Bignon  dans  le  paflàge 
cité  au  tr  précèdent. 

Chez  les  Romains ,  les  fucceflions  étant 
réglées  par  une  feule  loi ,  chaque  défunt  ne 
laiflbit  qu'un  feul  patrimoine  :  umus  hominis 
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umcum  erat  patrimonium.  Il  ne  pou  voit  y 
avoir  qu'un  feul  titre  d'héritier,  parce  qu'il 
croit  déféré  par  une  feule  loi  ;  l'héritier , 
quant  aux  prcedia  italica  ,  l'étoit  également 
quant  aux  prcedia  provincialia  ;  if  n'auroit 

f>u  accepter  les  uns  &  répudier  les  autres , 
ans  renoncer  à  fa  qualité  de  fucceffeur  uni- 
verfel  aux  droits  du  défunt ,  fans  renon- 
cer a  fon  titre  d'héritier. 

Parmi  nous,  au  contraire,  il  y  a  plu- 
fieurs  loix  locales  qui  défèrent  dans  un 
ordre  différent,  &  fous  des  conditions  dif- 
férentes ,  la  fucceflîon  des  choies  fituées 
dans  un  territoire  circonfcrit.  Il  y  a  donc 
autant  de  patrimoines  différens  ,  autant  de. 
titres  d'héritier,  qu'il  y  a  de  coutumes 
différentes  dans  la  fucceflîon.  Ces  titres 
repofenr  tantôt  fur  des  têtes  diffétentes  , 
tantôt  fur  la  même  tête ,  fuivant  que  les 
coutumes  appellent  à  la  fucceflîon  des  per- 
fonnes  différentes  ,  nul  doute  que  ce  ne 
foit  autant  de  titres  différens.  Lorfqu'elles 
appellent  la  même  perfonne  ,  tous  les  titres 
différens  fe  réunifient  fur  la  même  tête  ; 
mais  quoique  confondus  dans  la  même  per- 
fonne ,  ils  n'en  font  pas  moins  autant  de 
titres  différens,  par  lefquels  cet  héritier 
Unique  recueille  les  différens  biens  que  cha- 
cune de  ces  coutumes  lui  adjuge,  &  eft 
affujéti  aux  différentes  charges  que  chacune 
lui  impofc.  Le  titre  d'héritier  étant  indi- 
vifible  ,  l'héritier  appelé  par  diverfes  cou- 
tumes ne  peut  divifer  fon  titre  dans  une 
même  coutume  ,  ne  peut  accepter  pour  par- 
tie &  répudier  pour  partie  la  fucceflîon  des 
biens  fitués  dans  une  même  coutume,  ainfi 
qu'il  a  été  dit ,  n°  7.  Mais  comme  il  a 
plufieurs  titres  ,  il  peut,  fans  divifer  aucuns 
d'eux  ,  ufer  féparéraent ,  dans  chaque  cou- 
tume, de  la  faculté  qu'elle  lui  accorde  d'ac- 
cepter ou  de  renoncer;  accepter  le  titre 
déféré  par  l'une ,  renoncer  au  titre  déféré 
par  l'autre.  Ainfi ,  lorfqu'une  fucceflîon  tft 
déférée  à  la  même  perfonne  dans  les  cou- 
tumes de  Paris  &  du  Maine ,  l'indivifi- 
bilité  du  titre  n'empêche  pas  qu'il  ne 

{>uifle  accepter  le  titre  d'héritier  déféré  par 
a  coutume  de  Paris ,  &  répudier  le  titre 
d'héritier  déféré  par  la  coutume  du  Maine. 

$  X.  Du  parti  a  prendre  par  Us  héritiers 
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de  l'héritier  décédé  fans  avoir  pris  qua- 
lité. 

1.  lia  été  dit,  §  II,  B*  6,  que  ,  lorfque 
l'héritier  décède  avanr  d'avoir  pris  dualité, 
il  tranfmet  à  fes  héritiers  le  droit  qu'il  avoir 
dans  la  fucceflîon  à  lui  échue  ;  $  VI ,  que 
l'héritier  a  le  choix  de  trois  partis  à  pren- 
dre dans  la  fucceflîon  qui  lui  efl  déférée  : 
y  renoncer ,  l'accepter  purement  &  fim- 
plement ,  l'accepter  par  bénéfice  d'inven- 
taire ;  d'où  l'on  voit  que  les  héritiers  de 
1  héritier  décédé  fans  avoir  pris  qualitépeu- 
vent  ,  après  avoir  accepté  fa  fucceflîon  , 
prendre  de  fon  chef  l'un  de  ces  trois  partis 
dans  la  première  fucceflîon. 
.  Jl  vient  d'être  dit ,  §  IX  ,  n°  7,  que  la  qua- 
lité d'héritier  efl  indiviftble  dans  la  même 
coutume.  Il  en  réfulte  que  lorfque  l'héri- 
tier décédant  fans  avoir  pris  qualité  laifTe 
tous  fes  biens  dans  une  même  coutume  , 
fes  héritiers  doivent  fe  réunir  pour  prendre 
enfemble  un  parti  commun  dans  la  fuccef- 
flon  dévolue  à  leur  auteur.  . 

a.  Cette  décifion  ne  donne  lieu  à  au- 
cune difficulté  lorfque  l'intérêt  des  héritiers 
de  l'héritier  fe  trouve  le  liiéme.  Mais  il 
peut  atriver  que  leur  intérêt  foit  différent 
lorfqu'ils  font  de  diverfes  lignes ,  parce 
que  l'aûif  de  la  première  fucceflîon  profit 
tera  en  particulier  à  telle  ou  telle  ligne  , 
fuivant  la  nature  des  biens  qui  le  compo- 
fent,  &  que  le  paflif  fera  une  charge  com- 
mune à  toutes  les  lignes.  Dans  ce  cas  , 
les  héritiers  doivent  fe  réunir  pour  pren- 
dre en  commun  le  parti  que  le  défunt  au- 
roit  vraifemblableraent  pris ,  c'eft-à-dire  , 
celui  qui  lui  auroit  été  le  plus  avantageux. 
Faute  par  eux  de  fe  réunir ,  le  juge  exami- 
nera quel  auroit  été  le  parti  le  plus  avan- 
tageux au  défunt ,  &  réglera  les  droits  de 
fes  héritiers ,  comme  fi  le  défunt  eût  lui- 
même  pris  ce  parti  :  ce  qui  s'éclaircira  par 
quelques  exemples. 

3.  Premier  exemple;  Pierre  décède  laif- 
fant  pour  héritier  Paul  fon  neveu,  fils  de 
fon  frère.  Paul  décede  le  lendemain",  laif- 
fant  pour  héritiers  Barthélémy  ,  oncle  ma- 
ternel ,  &c  Louis ,  coufin  paternel.  Les 
biens  des  deux  fucceflions  font  fitués  dans 
la  coutume  de,  Paris  i 
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L'actif  de  la  fuccefiion  de  Paul  comprend 
i°  100,000  livres  d'effets  mobiliers,  i°  la 
fuccefiion  de  Pierre ,  compose  de  100,000 
livres  de  mobilier,  &  de  100,000  livres 
d'immeubles  :  total ,  400,000  livres.  Le  paf- 
fifeft  compofé  de  15,000  livres  de  dettes 
perfonnelles  ,  &  de  175 ,000  livres  de  dettes 
provenantes  de  la  iùccefiion  de  Pierre  : 
en  tout  200,000  livres,  qui  forment  la 
moitié  de  l'actif. 

Si  l'on  accepte  la  première  fuccefiion  , 
Barthélémy  aura  300,000  livres  d'effets 
mobiliers,  chargés  de  15 0,000  livres  de 
dettes:  bénéfice,  150,000  livres.  Louis 
aura  100,000  livres  ,  chargées  de  $0,000 
livres  de  dettes  :  bénéfice  ,  50,000  livres. 
Si ,  au  contraire  ,  on  répudie  la  première 
fuccefiion ,  Louis ,  héritier  maternel ,  n'aura 
rien  du-tout,  pendant  que  Barthélémy  aura 
3.00,000  livres  de  mobilier , k  grévees  de 
15,000  livras  de  dettes  :  bénéfice,  175,000 
livres  au  lieu  de  150,000  livres  qu'il  au- 
roit  en  l'acceptant  ;  d'où  l'on  voit  que  Bar- 
thélémy a  intérêt  qu'on  renonce  à  la  pre- 
mière fuccefiion.  Louis  ,  au  contraire ,  a 
intérêt  qu'on  l'accepte.  Dans  le  conflit  d'in- 
térêt des  héritiers,  on  examinera  quel  au- 
roit  été  l'avantage  de  Paul  dans  la  fuc- 
cefiion de  Pierre.  Elle  étoit  compofée  de 
100,000  livres  d'actif,  chargées  de  175,000 
livres  de  paflif,  il  y  avoit  un  bénéfice  net 
de  25,000  livres  ;  elle  étoit  avantageufe  , 
le  juge  obligera  les  deux  héritiers  de  Paul 
X  (e  réunir  pour  accepter  la  fuccefiion  de 
Pierre.  En  conféquence  Barthélemi  aura  les 
meubles  des  deux  fucceflions  ,  grévés  de 
150,000  livres  de  dettes,  Louis  aura  les 
immeubles  de  la  première  fuccefiion  ,  gré- 
vés de  50,000  livres  de  dettes. 

Second  exemple.  Suppofons  que  dans  le 
premier  exemple  la  fuccefiion  de  Pierre 
loit  grévée  de  175,000  livres  de  dettes. 
Les  deux  fuccefiions  réunies  feront  une 
mafle  de  400,000  livres  d'aâif,  grévée  de 
300,000  livres  de  dettes  ,  faifant  les  trois 
quarts  de  l'actif. 

Si  on  accepte  la  première  fuccefiion  , 
Barthélemi  aura  300,000  livres  d'effets 
mobiliers  ,  grévés  de  125,000  livres  :  bé- 
lnéfice  75,000  livres.  Louis  aura  100,000 
ivres  d'immeubles  ,   grévés  de  75,000 
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livres  de  dettes  :  bénéfice  15,000.  Si ,  au 
contraire  ,  on  répudie  la  première  fuccef- 
iion ,  Louis  n'aura  rien  du-tout ,  pendant 
que  Barthélemi  aura  100,00*  livres  de  mo- 
bilier ,  grévées  de  15,000  livres  de  dettes, 
bénéfice  175,000  livres  au  lieu  de  75,000 
livres  qu'il  auroit  au  moyen  de  l'accepta- 
tion :  d'où  l'on  voit  que  Barthélemi  a  in- 
térêt qu'on  renonce  à  la  première  fuccef- 
fion.  Louis  ,  au  contraire ,  a  intérêt  qu'on 
l'accepte.  Dans  [le  conflit  d'intérêt  des  hé- 
ritiers ,  on  examinera  le  quid  utilius  d« 
Paul  dans  la  fuccefiion  de  Pierre  ;  elle 
étoit  compofée  de  100,000  livres  d'actif,  \ 
chargée  de  175,000  livres  de  paflif  ;  elle 
étoit  onéreufe  :  le  juge  obligera  les  deux 
héritiers  à  fe  réunir  pour  renoncer  à  la 
fuccefiion  de  Pierre.  En  conféquence  Bar- 
thélemi aura  les  meubles  de  Paul ,  mon» 
tans  à  100,000  livres  ,  grévés  de  15,000 
livres  de  dettes ,  &  Louis  n'aura  rien  du- 
tout. 

'  En  vafn  Louis  prétendra-t-il  que  Paul 
ne  couroit  aucun  rifque  à  accepter  fous  bé- 
néfice d'inventaire  la  fuccefiion  de  Pierre  , 
qui ,  par  des  événernens  inattendus ,  pou- 
voit  devenir  avantageufe  :  qu'en  confé- 
quence les  héritiers  de  Paul  doivent  fe  réu- 
nir pour  accepter  en  commun ,  fous  béné- 
fice d'inventaire  ,  la  fuccefiion  de  Pierre  , 
qui  ne  peut  jamais  deve'nir  onéreufe  a  l'hé- 
rédité de  Paul.  Au  moyen  de  cette  opé- 
ration ,  Louis  auroit  un  bénéfice  réel ,  parce 
que  les  deux  fuccefiions  réunies  préfenteac 
un  bénéfice  certain. 

Barthélemi ,  oncle  maternel ,  répliquera 
a  Louis  ,  que  la  fuccefiion  de  Pierre  étant 
ouvertement  mauvaife,  il  étoit  de  l'in- 
térêt de  Paul ,  leur  auteur ,  d'y  renoncer 
entièrement ,  fans  l'accepter  par  bénéfice 
d'inventaire,  parce  que  cette  acceptation 
l'auroit  aflujéti ,  fans  aucun  bénéfice  ,  à  gé- 
rer les  affaires  de  l'hérédité  bénéficiaire,  à 
en  rendre  compte ,  à  nombre  de  démar- 
ches inrruâueufes  dont  il  fe  débarraflbit 
par  la  renonciation. 

Troifieme  exemple.  Catherine  efl  en  poflef- 
fion  ,  comme  héritière  de  fon  pere  d'une 
terre  confidérable,  réclamée  à  titre  de  fubf- 
titution  par  un  parent  mâle  de  la  famille. 
La  fubftitution  ayant  été  déclarée  ouverte 
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ai»  profit  du  réclamant  par  fentence  con- 
tradiâoire  rendue  au  châtelet  de  Paris, 
arréc  tft  intervenu ,  qui  a  infirmé  la  fen- 
tence &  maintenu  Catherine  en  pofleffion 
de  la  terre  conteftée.  Le  réclamant  a  fait 
caffer  fur  requête  l'arrêt  du  parlement. 
Catherine  s'y  eft  rendue  oppofante.  Les 
parties  étoient  en  inftance  au  confeil  fur 
cette  oppofition  .  lorfque  Catherine  eft  ve- 
nue à  mourir  ,  lahTant  pour  feule  &  uni- 
oue  héritière  Marguerite ,  fœur  germaine 
de  fon  pere,  attendu  qu'elle  ira  aucun 
bien  maternel.  Marguerite  décède  deux 
jours  après ,  lahTant  pour  héritiers  Louife 
fa  mere  ,  quant  aux  meubles  &  acquêts , 
&  Charles  fon  coufin-germain  paternel, 
pour  les  propres  provenus  de  fon  pere  & 
de  fon  frère  germain. 

La  fucceflion  de  Marguerite  confifte 
en  700,000  livres  de  mobilier  perfonnel 
grève  de  80,000  livres  de  dettes  perfon- 
nelles.  Il  y  a  en  outre  la  fucceflion  de 
Catherine  la  nièce,  cotnpofée  de  10,000 
livres  de  mobilier,  80,000  livres  de  pro- 
pres paternels ,  &  la  terre  conteftée  valant 
300,000  livres ,  le  tout  grevé  de  100,000 
livres  de  dettes  ;  ce  qui  fait,  en  joignant 
les  deux  fucceffions,  1 100,000  livres  d'aéhf 
&  180,000  livres  de  dettes. 

Au  moyen  du  procès  fur  la  terre,  la 
fucceflion  de  Catherine  eft  douteufe  :  elle 
fera  avantageufe  fi  le  réclamant  fuccombe, 
onéreufe  s'il  réuflit.  Louife,  mere  de  la  dé- 
funte &  Charles ,  fon  coufin-getmain ,  font 
d'accord  que  fi  c'eft  le  cas  d'accepter  la 
fucceflion  de  Catherine  ils  ne  doivent  l'ac- 
cepter que  fous  bénéfice  d'inventaire,  at- 
tendu l'incertitude  de  l'événement  du  pro- 
cès ;  mais  ils  ne  font  pas  d'accord  fur  la 
queftion  de  favoir  s'ils  doivent  fe  réunir 
pour  renoncer  à  la  fucceflion  de  Catherine 
ou  pour  l'accepter  fous  bénéfice  d'inven- 


E  R  ,    §    X  êz3 

En  effet  de  deux  chofes  Tune:  la  fucceflion 
bénéficiaire  gagnera  ou  perdra  le  procès. 

Au  premier  cas  ,  il  lui  écheoit  710,000 
livres  dans  in  actif  de  1,100,000  livres  gre- 
vées de  180,000  livres  de  dettes;  elle  en 
fupportera  180,000  &  tant  de  livres,  & 
fon  bénéfice  fera  réduit  à  environ  540,00» 
livres. 

Au  fécond  cas,  la  fucceffion  de  fâ  fille 
fera  compofée  l°  de  fon  mobilier  perfon- 
nel 700,000  livres  ci  .  .  .  700,000  liv. 

1°  Du  mobilier  de 
Catherine  10,000 

3°  Des  propres  pa- 
ternels de  Catherine  80,000 


Total 


800,000  liv. 


pour 
taire. 

La  mere  veut  que  la  fucceflion  de  fa 
fille  renonce  à  la  fucceffion  de  Catherine. 
Dans  ce  cas,  elle  fera  feule  héritière  ;  elle 
aura  700,000  livres  de  mobilier,  grévées 
de  80,000  livres  :  bénéfice,  net  £10,000  li- 
vres. 

Si ,  au  contraire ,  on  accepte  la  fuccef- 
fion de  Catherine  fous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  fon  fort  ne  peut  être  que  moindre. 


Elle  eft  grévée  i°  des  « 
dettes  perlonelles  mon- 

tant  a^  80,000  Hv. 

i°  Des  dettes  de  la 
fucceffion  bénéficiaire 
jufqu'à  concurrence  de 
l'émolument  ,o0>ooo 

Totâl-  •  180,000  liv. 

La  mere,  fur  un  aclif  de  800,000  livres, 
recueille  710,000  livres ,  les  neuf  dixièmes 
de  la  fucceffion;  elle  fupportera  les  neuf 
dixièmes  des  dettes  valant  1*1,000  livres; 
il  lui  jeftera  558,000  livres  de  bénéfice  ner 
Il  fuit  de  -  la  que  l'intérêt  de  la  mere 
eft  que  la  fucceffion  de  Marguerite  fa  fille 
renonce  à  la  fucceffion  de  Catherine ,  parce 
que ,  quel  que  foit  l'événement  du  procès  , 
fon  fort  fera  toujours  plus  avantageux  en 
renonçant  qu'en  acceptant  fous  bénéfice 
d'inventaire. 

L'intérêt  de.  Jacques  ,  coufm- germa  in 
pàterneUft,  au  contraire,  que  la  fucceffion 
de  la  mçme  Marguerite  accepte  fous  béné- 
fice d'inventaire  la  fucceflion  de  Catherine, 
parce  que ,  dans  le  cas  delà  renonciation  , 
il  n'a  rien  à  prétendre  dans  la  fucceflion 
de  Marguerite ,  qui  n'a  pas  laiffé  d'autres 
propres  que  ceux  faifant  partie  de.  la  fuc- 
ceflion de  Catherine. 

En  cas  d'acceptation  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  fon  fon  ne  peut  pas  manquer 
detre  plus  avantageux.  De  deux  cbcfes 
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l'une  :  la  fuccefiion  bénéficiaire  gagnera,  ou  quel  ajroit  été  l'avantage  de  Catherine, 

perdra  le  procès  quel  parti  elle  auroit  vraifemblablemc'ht 

Au  premier  cas,  il  lui  échoit  380,000  pris  par  rapport  à  la  fucceflîon  de  fa  nièce, 
livres  dans  un  aflif  de  1, 100, 000  livres,       Dans  l'incertitude  dé  l'événement  du 

grève  jde  180,000  livres  de  dettes  ,  il  en  procès ,  elle  avoit  inte'rêt  d'accepter  fous 

rapportera  environ  lOCjOOO  livres  ,  &  fon  bénéfice  d'inventaire  au  lieu  de  renoncer  , 

bénéfice  fera  de  180,000  livres.  parce  que  ,  fans  courir  les  rifques  de  perdre 

.  Au  fécond  cas  ,  il  ré  damera  80,000  Iiv.  fon  bien  perfonnel ,  elle  avoit  l'cfpérancc 

de  propres  ,  faifant  le  dixième  de  la  fuc-  de  recueillir ,  en  cas  de  la  réuflue  du  pro- 

ceflion.  Il  paiera  18,000  Iiv.  pour  le  di-  ces  ,  la  terre  réclamée  à  titre  de  fubftitu- 

xieme  des  dettes  ;  &  il  lui  reliera  encore  tion.   En  conféquence  le  juge  obligera  les' 

6"a,ooo  livres  de  bénéfice.  deux  lignes  d'héritiers  de  Marguerite  à  fe 

Dans  ce  conflit  d'intérêt  des  deux  lignes  réunir  pour  accepter  fous  bénéfice  d'inven- 

d'héritiers  de  Catherine  ,  on  examinera  taire  la  fuccelfion  de  Marguerite. 

'    ■  .  j..  .    ..  •  ii.  " 
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.      Voyez  l°  Héritier;  a»  Succejfion. 
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I.  Définition.  L'héritier  bénéficiaire  peut  fe  rendre  héritier  pur  &  /impie. 
$  II.  De  l'exclufion  de  l'héritier  bénéficiaire  par  l'héritier  pur  &  fimple. 
$  III.  Pendant  combien  de  temps  P héritier  bénéficiaire  peut-il  être  exclus  par  Ihéritier 

pur  &  fimple  ?  Comment  peut-//  éviter  fexclufion  ? 
$  IV.  De  la  contribution  aux  dettes  de  l'hérédité  bénéficiaire  entre  les  différentes  lignes 
d'héritiers  de  l'héritier  bénéficiaire. 

$  I.  Définition  :  Vhéritier  bénéficiaire  peut  pur  8c  fimple ,  comme  fi  étant  en  pofTef- 

fe  rendre  héritier  pur  &  fimple.  fion  des  effets  de  la  fucceftion ,  il  néglige 

de  faire  faire  inventaire  dans  les  délais  de 

1 .  Le  bénéfice  d'inventaire ,  ainfi  qu'il  l'ordonnance ,  ou  s'il  difpofe  en  maître 

a  été  défini  fous  ce  mot ,  tom.  3  ,  pag.  du  mobilier  ,  foit  avant ,  foit  même  de- 

394  ,  eft  la  faculté  accordée  à-  un  héri-  puis  l'inventaire. 

titr  d'accepter  une  fucceflîon,  fous  la  con-  3.  Le  partage  fait  entre  les  héritiers  bé- 
dition  qu'il  ne  fera  engagé  vis-à-vis  de  néficiaires  eft-il  un  aûe  qui  les  rendent  hé- 
ceux  qui  ont  des  aâions  contre  cette  fuc-  ri  tiers  purs  &  fimples  ? 
cefiion  ,  que  jufqu  a  concurrence  de  ce  qu'il  L'héritier  bénéficiaire  a  droit ,  en  cette 
en  retirera.  L'héritier  à  qui  cette  faculté  qualité,  au  bénéfice  éventuel  qui  fe  trou- 
eft  acqordée  s'appelle  héritier  bénéficiaire,  vera  dans  la  fucceflîon  ,  les  charges  acquit- 
Voyez  tout  ce  qui  a  été  dit  au  mot  Bé~  tées.  S'ils  font  plufieurs,  ils  ont  la  fa- 
néfice  d'inventaire.  culté  de  le  partager  entr'eux.  L  e  partage 
a.  L'héritier  bénéficiaire  a  la  faculté  de  fait  après  l'acquittement  des  dettes  appa- 
fe  rendre  héritier  pur  &  fimple  ;  ce  qu'il  rentes  ne  leur  fait  pas  perdre  la  qualité  d'hé- 
peut  exécuter  de  deux  manières  ,  l'une  ritiers  bénéficiaires ,  &  Jes  créanciers  qui 
exprelTe ,  l'autre  tacite.  Il  fe  rend  héritier  fe  déclareront  par  la  fuite  feroient  mal- 
pur  &  fimple  d'une  manière  expreffe ,  lorf-  fondés  à  les  foutenir  héritiers  purs  &  fim- 
qu'il  déclare  formellement  qu'il  accepte  la  pies. 

qualité  d'héritier  pur  &  fimple.  Il  fe  rend  Si  avant  l'acquittement  entier  de  toutes 

héritier  pur  &  fimple  d'une  manière  ta-  les  dettes  ils  procèdent  entr'eux  au  partage 

cite,  lorfqu'iljfau  urt  acte  ou  aâion  q«ii  en  qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  &  que 

dénote  fon  intention  de  fe  Rendre  héritier  le  même  aûe  contienne  des  arran^emens 

•  .  pour 
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pour ,  far  les  biens  de  la  fucceflion  ,  pour» 
voir  à  1  acquittement  des  dettes  reliantes  , 
il  eft  évident  qu'ils  n'entendent  difpofer 
des  effets  de  la  fucceflion  qu'après  l'ac- 
quittement des  dettes;  qu'ils  le  renferment 
dans  les  droits  réfultans  de  leur  qualité 
d'héritiers  bénéficiaires  ,  &  qu'on  feroit 
mal-fondé  à  les  foutenir  héritiers  purs  & 
fimples.  Ainfi  jugé  dans  l'efpece  fuivante. 

4.  La  dame  de  Charoft  ,  créancière  de 
la  fucceflion  de  madame  Neret  de  Ger- 
mer ,  époufe  de  M.  Guillaume  de  Jaffaud  , 
confeiller  au  parlement,  s'étoit  fait  su- 
broger à  l'hypothèque  &  aux  droits  d'un 
fieur  Barrois  ,  qui  avoit  fait  aflîgner  les 
fieurs  de  Jaffaud  en  qualité  d'héritiers  bé- 
néficiaires de  leur  mère. 

En  1780  ,  les  (leurs  de  Jaffaud  renoncè- 
rent à  cette  qualité ,  avec  foumiffion  de 
rendre  le  compte  de  bénéfice  d'inventaire  , 
&  le  firent  lignifier  par  bref  état ,  fauf  à 
la  dame  de  Charoft  à  le  débattre.  Depuis 
cette  renonciation  &  cette  offre  de  jufti- 
fier  du  compte  de  bénéfice  d'inventaire , 
la  dame  de  Charoft  eut  connoiffance  d'un 
partage  fait  le  6  feptembre  1764  entre 
tous  les  héritiers  bénéficiaires. 

Il  faut  obferver  que  la  dame  Jaffaud 
avoit  fubftitué  tous  les  biens  ;  ce  qui  ne 
pouvoir  affeder  ni  la  légitime  ,  ni  les  ré- 
lêrves  coutumieres  ,  &  que  fa  fucceflion 
étoit  embaraffée,  &  comptable  envers  fts 
enfans ,  pour  la  geftion  qu'elle  avoit  faite 
comme  leur  tutrice. 

Par  le  partage  de  1764 ,  le»  enfans , 
après  avoir  compenfé  entr'eux  ce  qui  pou- 
voir leur  être  dû,  &  avoir  fait  un  état  des 
dettes  ntobiliaires  &  immobiliaircs ,  étoient 
convenus  que  tous  les  recouvremens  qui 
étoient  à  faire  feroient  appliqués  au  paie- 
ment de  ces  dettes;  &  en  cas  d'infuffi- 
fance ,  qu'il  y  feroit  pourvu  par  la  vente 
des  fonds.  Le  fieur  Barrois  y  étoit  compris 
pour  les  arrérages  de  la  rente  demandés 
depuis  par  la  dame  de  Charoft  ,  fi  ce  n'eft 
que  la  dame  de  Charoft  les  fit  remonter 
à  une  époque  bien  antérieure.  Après  cette 
énumération  des  dettes  ,  il  étoit  ait  «  qu'il 
alloit  être  procédé  au  partage  de  ladite 
fucceflVon  &  à  la  confection  des  lots ,  fui- 
Vànt  cette  diftràftion  de  légitime,  dont 
les  parties  faifoient  l'option  déjinitivemeni  , 
Tome  IX. 
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d'après  la  connoiffance  qu'elles  avoient  ac- 
tuellement de  l'état  de  la  fucceflion;  la- 
voir ,  le  fieur  de  Jaffaud ,  confeiller  ,  & 
autres  ,  pour  les  ré  ferres  coutumieres  ,  &  le 
fleur  Jaffaud  de  Vigni  pour  la  légitime  de 
droit  ». 

La  dame  de  Charoft ,  d'après  les  termes 
dans  lefquels  ce  partage  étoit  conçu  ,  fe 
crut  fondée  à  demander  que  les  fieurs  de 
Jaffaud  fuffent  condamnés  perfonnetlemenc 
à  lui  payer  ce  qu'elle  demandoit ,  &  ce 
en  qualité  d'héritiers  purs  &  fimples  de 
madame  de  Jaffaud.  Ces  prétentions  furent 
même  adoptées  par  une  fentence  des  re- 
quêtes de  l'hôtel,  du  il  avril  1783  ,  qui 
donna  aâe  à  la  dame  de  Charoft  de  la 
déclaration  faite  par  les  enfans  Jaffaud , 
dans  le  partage  du  6  feptembre  1764, 
qu'au  moyen  de  la  fubftitution  portée  au 
teftament  de  leur  mère ,  ils  faifoient  défi- 
nitivement l'option  de  leurs  légitimes  & 
réferves  coutumieres ,  d'après  la  connoif- 
fance qu'ils  avoient  de  la  fucceflion.  En 
conféquence ,  6c  lâns  s'arrêter  a  la  qualité 
d'héritiers  bénéficiaires  par  eux  prife  dans 
cet  aâe  de  partage  ,  non-plus  qu'à  leur  re- 
nonciation du  a  mars  1780  ,  la  fentence 
les  condamna  à  dépofer  les  arrérages  échus, 
&  à  payer  titre-nouvel  de  la  rente. 

Mais  fur  l'appel  interjeté  par  les  fieurs 
de  Jaffaud  ,  &  par  arrêt  rendu  en  la  troi- 
fieme  chambre  des  enquêtes ,  le  2.7  juillet 
1786' ,  au  rapport  de  M.  Dudoyer,  la  fen- 
tence fut  infirmée,  en  ce  que  les  fieurs  de 
Jaffaud  avoient  été  condamnés  comme  hé- 
ritiers purs  &  fimples ,  &  la  cour  a  or- 
donné que  dans  deux  mois ,  à  compter  du 
jour  de  la  lignification  de  fon  arrêt ,  la 
femme  Charoft  feroit  tenue  de  fournir  fes 
contredits  contre  le  compte  préfenté  par 
le  fieur  Jaffaud  de  Vaupereux  ,  contenant 
liquidation  de  fes  créances  &  compte  de 
bénéfice  d'inventaire.  Par  le  même  arrêt , 
la  femme  Charoft  a  été  condamnée  en 
un  quart  des  dépens ,  les  trois  quarts  ré- 
fervés  :  Journal  MS.  de  M.  de  Saint- 
Vincent  :  Jugés  ,  vu  la  minute  ,  n*  t. 

5.  C'tft  avec  raifon  que  l'arrêt  n'a  pas 
eu  égard  à  la  circonftmce  qu'avant  le  par- 
tage les  héritiers  avoient  fait  un  aâe  de 
renonciation  à  l'hérédité  bénéficiaire  ,  pour 
en    indujre    qu'ils  avoient  partagés  en 
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qualité  d'héritiers  purs  &  limbes. 

I!  a  été  dit  au  mot  Bcnéf.ce  d'inven- 
taire ,  $  VIII ,  tom.  3 1  pa<>.  404  ,  que 
l'héritier  bénéficiaire  ne  pouvoir  pas  régu- 
lièrement renoncer  à  la  qualité  d'héritier 
bénéficiaire ,  &  que  malgré  fon  aâe  de 
renonciation  il  en  confervoit  le  titre. 
Nous  y  avons  cité ,  à  l'appui  de  ce 
principe ,  un  arrêt  rendu  le  a  feptembre 
i  ; 1  s  ,  en  faveur  de  la  demoifeile  de  fiouf- 
flers ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Joly  de  Fleury  ;  nous  croyons  de- 
voir donner  ici  un  extrait  du  plaidoyer  de 
ce  magiftrat ,  que  nous  avons  recouvré  de- 
puis. 

a  Le  bénéfice  d'inventaire,  difoit  -  il , 
après  en  avoir  expofé  l'origine  ,  nous  vient 
du  droit  romain  :  quoiqu'il  ne  fane  pas 
loi  dans  nos  pays  coutumiers ,  néanmoins 
il  faut  y  déférer  dans  les  chofes  que  nous 
avons  empruntées  des  loix  qu'il  nous  a 
tranfmis  ». 

•c  Les  empereurs,  qui  ont  établi  le  béné- 
fice d'inventaire,  n'ont  pas  entendu  donner 
une  qualité  nouvelle  &  différente  de  celle 

2ue  confère  l'acceptation  pure  &  fimple... 
.'empereur  Gordien  fut  le  premier  qui  ac- 
corda aux  foldats  le  privilège  de  n'être  pas 
tenu  des  dettes  au-delà  des  forces  de  l'hé- 
rédité. Cette  faveur  fut  depuis  étendue 
par  Juftinien  à  tous  les  citoyens ,  en  fai- 
sant faire  un  inventaire  fidèle  :  nulle  autre 
différence,  nulle  autre  exception  par  la 
loi  »>. 

«  Et  quand  une  fois  l'héritier 

préfomptif  s'eft  déclaré  héritier,  peut -il 
çefTer  de  l'être  ?  Que  fait  le  bénéfice  d'in- 
ventaire ?  Fait-il  qu'il  foit  moins  héritier  i 
Non  ,  fans  doute  ;  il  eft  également  héri- 
tier. Il  étoit  indéfiniment  aflujéti  à  toutes 
les  dettes.  Mais  avec  le  bénéfice  d'iriven- 
taire  ,  cette  charge  eft  limitée  aux  forces 
de  la  fuccefllon  jufrifiées  par  l'inventaire. 
Ce  n'efl  qu'une  limitation  favorable  que 
lui  accorde  la  loi  ....  ». 

.m  Ce  n'eft  qu'une  moditicatioa  de  fa 
qualité  d'héritier.  Il  n'en  eft  pas  moins 
appelé  par  la  règle  qui  dit  :  le  mort  faifit 
le  vif.  Il  a  la  même  faifine  que  l'héritier 
pur  &  fimple  ;  il  a  la  même  propriété  f 
mais  il  n'a  pas  les  mêmes  obligations.  Le 
bénéfice  d'inventaire  arrête  les  aûions  des 


créanciers  ,  qui  ne  peuvent  plus  être  exer- 
cées contre  lui  indéfiniment ....  D'ailleurs 
fes  droits  font  entièrement  femblables  -à 
ceux  de  l'héritier  pur  cV  fimple.  Celui-ci 
ne  peut  cefler  d'être  héritier  ,  quand  il  a 
une  fois  accepté  :  il  en  eft  de  même  de 
l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ;  la  re- 
nonciation ne  peut  effacer  la  qualité  d'hé- 
ritier bénéficiaire  ». 

C'eft  en  conformité  de  ces  principes,  que 
M.  l'avocat-général  conclut  à  ce  qu'il  tût 
jugé ,  fans  avoir  égard  aux  lettres  de  ref- 
ci lion  prifes  par  la  demoifeile  de  BoufBers , 
héritière  bénéficiaire ,  contre  la  renoncia- 
tion par  elle  faite  à  la  qualité  d'héritière 
bénéficiaire.  L'arrêt  fut  conforme. 

6  L'héritier  bénéficiaire  qui,  en  traitant 
avec  l'un  des  créanciers  de  la  fuccefllon 
comme  héritier  ,  ne  prend  pas  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire ,  s'oblige-t-il  envers 
lui  indéfiniment  comme  héritier  pur  6c 
fimple,  ou  bien  ne  s'oblige-t-il  que  comme 
héritier  bénéficiaire  ? 

L'héritier  bénéficiaire  peut  renoncer , 
quand  bon  lui  fcmble,  au  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  pour  prendre  la  qualité  d'héri- 
tier pur  &  (impie.  Lorfqu'il  traite  avec  un 
créancier  de  la  fuccefllon  ,  fans  prendre  la 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  ,  il  annonce 
par-là  d'une  manière  tacite,  qu'il  ne  veut 
pas  faire  ufage  de  fa  qualité  de  bénéficiaire. 
Cette  annonce  n'étant  pas  exprefle ,  peut 
être  comeftée  à  l'égard  des  tiers  :  au  moins 
doit  -  elle  être  valable  à  l'égatd  de  celui 
avec  lequel  il  contrarie,  parce  qu'au  moins 
il  annonce  ne  vouloir  pas  faire  ufage  contre 
lui  de  fa  qualité  de  bénéficiaire.  En  confé- 
qutnee  il  s'oblige  perfonnellement  envers 
lui  à  payer  la  fomrae  dont  il  s'eft  reconnu 
débiteur ,  de  la  même  manière  que  s'il 
étoit  héritier  pur  &  fimple.  Ainfi  jugé  dans 
l'elpece  fuivante. 

Le  lleur  Lautaigne  avoit  été  chargé  de 
receyotr  les  revenus  de  la  dame  d'Elbée, 
veuve  en  pemieres  noces  du  fieur  de  Bois- 
julien  ,  &  par  arrêté  de  compte  entre  le 
fieur  d'Elbée ,  comme  fondé  de  la  procu- 
ration de  fa  femme ,  &c  le  fieur  Lautai- 
gne ,  la  dame  d'Elbée  fut  reconnue  débi- 
trice de  18000  &  tant  de  livres  ,  pour 
avances  faites  par  le  fieur  Lautaigne. 

La  dame  d'Elbée  mourut  peu  après  > 
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laiflànt  pour  héritiers  les  fieur  &  demoi-  n'ayant  fait  aucune  mention  de  fa  qualité 

felle  de  Boisjulien,  Tes  deux  enfans  du  dans  la  procédure,  il  en  réfulte  une  renon- 

premier  lit,  oui  fe  portèrent  fes  héritiers  dation  tacite  au  bénéfice  d'inventaire  en- 

par  bénéfice  d  inventaire.  vers  celui  qui  a  obtenu  le  jugement ,  6c 

Le  fieur  Lautaigne  les  fit  affigner  comme  pour  l'objet  de  la  demande  feulement.  L'hé- 

héritiers  de  leur  mere  ;  &  par  un  nou-  ritier  bénéficiaire  n'eft  tenu  de  la  dette 

vel  arrâé  de   compte  entre  lui  &  les  que  comme  héritier  :  il  défend  comme  hé- 

fieur  6c  demoifelle  de  Boisjulien,  ces  der-  ritier.  La  qualité  d'héritier  emporte  avec 

/tiers  promirent  folidairement  lui  payer  la  elle  l'obligation  de  payer  les  dettes  indé- 

fomme  de  18000  6c  tant  de  livres.  Quel-  finiment.  Quand  celui  qui  a  obtenu  par  le 

3ue  temps  après,  le  fieur  de  Boisjulien  bénéfice  d'inventaire,  le  privilège  de  ne  pou- 

écede,  te  la  demoifelle  de  Boisjulien  fe  voir  être  tenu  des  dettes  au-delà  l'émolu- 

reconnoît,  par  un  nouvel  aâe,  débitrice  ment,  ne  fait  aucune  mention  de  fon  privi- 

envers  le  fieur  Lautaigne  des  18000  &  tant  lége,  dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  il  eft 

de  livres,  portées  au  précédent  compte,  donc  cenfé  avoir  voulu  y  renoncer,  au  moins 

Dans  ces  deux  aâes  ,  ainfi  que  dans  la  pour  l'objet  de  la  demande.  Ainfi  il  fera 

procédure ,  la  demoifelle  de  Boisjulien  &  tenu  de  payer  la  dette  en  entier ,  6c  lors  de 

ion  frère  n'avoient  point  pris  la  qualité  l'exécution  du  jugement ,  il  ne  pourra  op- 

dfiéritiers  bénéficiaires.  pofer  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  pour 

En  1780,  le  fieur  de  Lautaigne  fit  afli-  prétendre  qu'il  n'en  eft  tenu  que  juiqu'i 

gner  en  paiement  la  demoifelle  de  Bois-  concurrence  de  l'émolument, 
julien  ,  alors  epoufe  du  fieur  Fabrici ,  6c 

fon  mari  :  ces  derniers  prirent  des  lettres  §  II.  De  Texclujîon.  de  Ihiritier  Unifi- 
ât refeifion  6c  demandèrent  un  nouveau  çiaire  par  l'héritier pur  &  fimple. 
compte.  Ils  demandèrent  en  outre  à  ne 

pouvoir  être  condamnés  au  reliquat  du       1.  De  tout  temps ,  l'honneur  a  été  cher 

compte  qu'en  qualité  d'héritiers  bénéficiai-  aux  François.  Lorfqu'un  homme  meurt 

res  ;  mais  ils  fuccomberent  dans  l'une  6c  fans  avoir  de  quoi  fatisfaire  fes  créanciers  , 

l'autre  demande.  il  eft  taxé  au  moins  d'incondulte  ,  6c  de 

Par  arrêt  du  ï6  février  1784  ,  fur  l'ap-  nWoir  pas  eu  d'arrangement  dans  fes  af- 

pel  d'une  fentence  des  requêtes  du  palais  ,  faires.  Cette  tache  de  fa  mémoire  reflue 

les  fieur  6c  dame  Fabrici  ont  été  déclarés  fur  toute  fa  famille.  Lorfque  l'héritier  plus 

non-recevables  dans  leur  demande  en  en-  proche  accepte  la  fucceflîon  par  bénéfice 

térinement  de  lettres  de  refeifion  ,  &  con-  d'inventaire  ,  il  annonce  au  public  qu'il  y 

damnés  perfonnellement  à  payer  au  fieur  a  lieu  de  craindre  que  les  biens  ne  foienr. 

Lautaigne  fon  principal  6c  les  intérêts  :  Non  pas  fuffifans  pour  acquitter  les  dettes,  6c 

trouvé fur  les  regifirts ,  on  ne  fait  pourquoi,  par -là  il  déshonore  en  quelque  forte  la 

7.  L'héritier  bénéficiaire  ,  aâionné  par  mémoire  du  défunt, 
l'un  des  créanciers  du  défunt,  défend  à  la       S'il  fe  préfente  un  autre  parent  qui, 

demande  fans  faire  mention  de  fa  qualité  en  fe  portant  héritier  pur  6c  fimple  ,  con- 

d'héritier  bénéficiaire  ,  6c  laiffe  prendre  traâe  l'engagement  de  payer  toutes  les 

contre  lui  un  jugement;  pourra-t-il  allé-  dettes  du  défunt,  il  donne  lieu  de  croire 

guer  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  lors  que  l'héritier  le  plus  proche  a  mal  jugé 

de  l'exécution  du  jugement ,  6c  foutenir  de  la  conduite  6c  de  la  fituation  des  af- 

•qu'il  n'en  eft  tenu  que  jufqu'à  concurrence  faires  du  défunt ,  qui  a  laiffé  de  quoi  faire 

de  l'émolument  ?  honneur  à  fes  affaires.  Par  fon  offre ,  il 

Defpéiffes,  Succejfions ,  part,  3  ,  fecl.  honore  la  mémoire  du  défunt;  d'où  ,  chez 
*  >  n*  l9  »  décide  pour  l'affirmative.  Nous  une  nation  fenfible  à  l'honneur  ,  il  a  paru 
eftiruons  ,  au  contraire  ,  que  lors  de  l'exé-  le  plus  digne  d'être  fon  héritier.  C'efl  par 
cution  du  jugement ,  il  ne  peut  oppofer  fa  ces  motifs  que  l'héritier  pur  &  fimple  ex- 
qualité d'héritier  bénéficiaire ,  parce  que  dut  l'héritier  bénéficiaire ,  foit  en  degré 

K  k  k  k  ij 
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égal ,  fok  en  degré  inégal ,  plus  proche  exclus  par  un  autre  parent  qui  acceptera 

que  lui  du  défunt,  &  qu'il  eft  fubrogé  en  purement  &  fimplement.  Voyez  les  auteurs 

(on  lieu  &  j>lace.  du  parlement  de  Touloufe.  La  Roche-Fla- 

a.  Cette  exclufion  de  l'héritier  bénéfi-  vin,  verbo  Héritier ,  eft  le  feul  d'entr'eux 

ciaire  par  l'héritier  pur  &  fimple  eft  pu-  qui  ait  une  façon  de  penfer  différente  , 

rement  de  notre  droit  françois.  C'étoit  mais  fon  avis  n'eft  pas  luivi  ». 

l'ancien  droit  des  pays  couturaiers,  comme  3.  Le  mineur  qui  le  porte  héritier  pur  & 

il  paroît  par  nos  anciens  praticiens.  La  fimple  ne  peut  affiner  Vhonneur  de  la  mé- 

coutume  de  Paris ,  art.  342  &  343  ,  &c  moire  du  défunt  en  contractant ,  par  fon 

f>lufieurs  autres,  n'en  font  mention  que  pour  acceptation  ,  l'obligation  de  payer  les  det- 
a  reflreindre ,  Se  par-là-même  ils  la  fup-  tes  indéfiniment  :  fa  qualité  de  mineur  lut 
pofent  établie.  Ainfi  elle  doit  avoir  lieu  donne  la  faculté  de  révoquer  fon  accepta- 
dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  tion  fi  elle  lui  eft  défavantageufe.  Par  ces 
expliquées.  raifons ,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être 
On  ne  voit  aucun  veftige  de  cette  ex-  exclus  par  le  mineur  qui  fe  porte  héritier 
dufion  dans  le  droit  romain.  Ainfi  elle  ne  pur  Se  fimple.  Telle  eft  la  règle  géné- 
doit  pas  avoir  lieu  dans  les  provinces  raie;  mais  cette  règle  reçoit  exception 
régies  par  le  droit  écrir.  Ceft  l'avis  de  dans  quelques  coutumes  qui  admettent  le 
Maynard  ,  tom.  t  ,  liv.  a  ,  chap.  4  ;  '  mineur  à  cette  exclufion  ,  telle  que  Berry, 
d'Olive  ,  liv.  4  ,  chap.  90;  Se  après  eux  ,  tit.  t$  ,  art.  ij  &  fuiv. 
de  le  Brun,  Des Succejfions ,  liv.  3  ,  chap.  L'article  343  de  la  coutume  de  Paris 
4,  n°  52.  s'en  explique  en  ces  termes  :  «  le  mineur 
«  L'héritier  peut  prendre  l'hérédité  par  qui  fe  porte  héritier  fimple  ne  peut  exclure 
bénéfice  d'inventaire ,  dit  Defpéiffes  ,  tom.  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  qui  eft 
*  ,  part.  3  ,  fefi.  zt  n*  24  t  tertio  ,  bien  en  plus  proche  degré  n.  Ces  derniers  mots 
qu'il  fe  trouve  quelqu'un  qui  veuille  fe  ont  donné  lieu  à  quelques  auteurs  de  pen- 
xendre  héritier  pur  Se  fimple  ,  non-feule-  fer  que  le  mineur  pur  Se  fimple  pouvoir, 
ment  lorfque  celui  qui  fait  cette  offre  n'eft  exclure  l'héritier  bénéficiaire  du  même  de- 
pas  fi  proche  du  défunt  que  lui  ,  mais  gré  ;  mais  la  raifon  étant  la  même  dans 

aufiî  lorfqu'il  eft  en  même  degré  ».  l'un  &  l'autre  cas  contre  le  mineur  qui 

«  En  pays  de  droit  écrit ,  dit  Argou ,  n'offre  aucune  sûreté  aux  créanciers ,  au- 

înjîit.  au  droit  françois ,  liv.  z  ,  chap.  13,  cun  gage  certain  qu'il  fera  honneur  aux 

d'après  Expilly  ,  chap.  ijo ,  les  héritiers  dettes  du  défunt ,  il  doit  être  privé  ,  dans 

en  égal  degré  (  à  plus  forte  raifon  les  hé-  l'un  &  l'autre  cas,  de  la  faculté  d'exclure 

ritiers  d'un  degré  plus  éloigné  )  qui  fe  por-  l'héritier  bénéficiaire  ;   c'eft  l'avis  de  le 

tent  héritiers  purs  &  fimples ,  n'excluent  Brun,  Suce.  ,  lh>.  3  ,  chap.  4  ,  n°  43. 

pas  l'héritier  bénéficiaire  en  ligne  direûe  4.  Il  y  a  même"  raifon  pour  réfuter  à 

ni  en  collatérale ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  l'interdit  qui  fe  porte  héritier  pur  Se  fim- 

loi  qui  l'ordonne  pie  par  le  miniAere  de  fon  curateur ,  la 

«  A  l'égard  des  provinces  régies  par  le  faculté  d'exclure  l'héritier  bénéficiaire.  C\Q> 

droit  écrit ,  dit  M.  Pothier  ,  Succejfions,  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'efpece  fuivante. 

chap.  3  ,  fecl.  3  ,  art.  3  ,  $  1  ,  le  droit  La  demoifclle  du  Garand  avoir  accepté, 

qu'a  l'héritier  fimple  d'exclure  l'héritier  bé-  par  bénéfice  d'inventaire  ,  la  fucceflion  de 

néficiaire ,  qui  eft  de  pure  inftitution  fran-  la  demoifelle  de  Courcelles  fa  tante  ;  elle 

joife,  n'y  eft  pas  en  ufage».  pifia  avec  le  fieur  Huré  ,  l'un  des  créan- 

«  Dins  tous  les  parlemens  de  droit  ciers  ,  quelques  aÉtes  qui  ne  lui  étoient  pas 

écrit ,  dit  M.  Salviat ,  Jurifprudence  du  avantageux.  Pour  l'en  relever ,  on  prit  le 

parlement  de  Bordeaux,  verbo  Héritier  ,  parti ,  dans  la  famille,  de  faire  porter  hé- 

pjp.  281  &  z8z  ,  l'héritier ,  tant  di-  ritier  fimple  un  frère  qu'elle  avoit ,  Se  qui 

reâ  que  collatéral  ,  qui  re  voudra  l'être  -étoit  interdit. 

que  fous  bénéfice  d'inventaire ,  ne  fera  pas  U  curateur  de   l'interdit    forma  fa 


Digitized  by  Google 


HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE ,  g  IL  62, 

demande  en  exdufion  au  châteler,  &  obtint  de  Perdreau  :  fur  le  furplus  des  demandes, 

deux  fentences  qui  ordonnèrent  qu'attendu  met  hors  de  cour,  tous  dépens  compenfés  »  : 

fa  qualité  d'héritier  fimple ,  fa  fœur  de-  Journal  MS.  dt  MM.  Delambon  &  MaJ- 

rncureroit  exclufe  ,  &  que  l'inftance  contre  fort  :  Plaidoyerics  ,  fol.  3x5-327  ,  n"  94 1 

le  fieur  Huré  feroit  reprife  au  nom  feul  coté  25,97. 

de  l'interdit;  en  conféquence  ,  la  reprife       $.  L'enfant ,  héritier  bénéficiaire  ,  peut- 

fut  faite  par  le  curateur  de  l'interdit.  il  être  exclus  par  un  héritier  pur  &  fim- 

Sur  l'appel ,  le  Heur  Huré  a  fou  tenu  ,  pie  ? 
i°  que  l'acceptation  de  la  fucceflion  par  Si  l'on  remonte  à  l'origine  de  ce  droit , 
le  curateur,  Tans  autorifation ,  étoit  nulle;  les  enfans  tenus  de  refpefter  leurs  pere  & 
4*  que  quand  elle  feroit  valable  ,  Tinter-  mère  malgré  leurs  défauts,  devraient  être 
dit ,  héritier  (impie  ,  ne  pouvoit  exclure  les  plus  empreflés  à  honorer  leur  mémoire 
l'héritier  bénéficiaire.  par  le  paiement  des  dettes  qu'ils  ont  laif- 
«  L'acceptation  de  la  fucceflion  ne  fait ,  fées.  Si  les  circonftances  ne  permettent  pas 
dit  M.  Tavocat-général  Gilbert  ,  au-  à  l'enfant  d'accepter  la  fucceflion  purement 
cun  tort  à  l'interdit ,  puifqu  il  eft  toujours  &  fimplement ,  il  faut  convenir  que  l'en- 
en  état  de  s'en  relever.  Un  créancier  de  la  Fant  ou  le  collatéral  qui ,  en  acceptant  la 
fucceflion  n'a  pas  le  droit  de  la  contef-  fucceflion  purement  &  fimplement ,  coure 
ter ,  d'autant  que  le  curateur  s'eft  fait  au-  les  rifques  de  payer  au-delà  de  l'émolu- 
torifer ,  quoi  qu'après  coup ,  par  un  avis  ment ,  honore  d'avantage  la  mémoire  du 
de  parens.  II  ne  s'agit  que  de  favoir  fi  cette  défunt ,  que  l'enfant  qui  ne  veut  pas  cou- 
acceptation  faite  en  qualité  d'héritier  pur  rir  ces  rifques.  En  conféquence  il  paroît 
&  fimple  ,  peut  produire  une  exclufion  con-  mériter  la  préférence  ;  &  l'exclufion  qui  a 
tre  la  cohéritière  en  égal  degré,  qui  s'eft  lieu  contre  les  collatéraux,  devroit  avoir 
portée  héritière  bénéficiaire.  L'article  143  lieu  à  plus  forte  raifon  contre  les  enfans; 
de  la  coutume  a  introduit  une  exception  &  tel  étoit  l'ancien  droit  général  des  pays 
à  l'égard  du  mineur  ,  parce  que,  comme  coutumiers.  «  Dans  l'ancienne  jurilpru- 
il  tft  toujours  en  état  de  fe  faire  reftituer,  dence,  dit  Dupleflis  ,  Paris,  Succef,  liv. 
quelque  qualité  qu'il  prenne  ,  il  n'eft  tou-  4  ,  chap.  t  ,  pag .  2^2. ,  l'héritier  Ample 
jours  de  fait  qu'un  fimple  héritier  bénéfi-  excluoit  l'héritier  bénéficiaire  ,  tant  en  di- 
ciaire  :  la  même  raifon  milite  à  l'égard  recle  qu'en  collatérale ,  &  même  le  plus 
de  l'interdit ,  à  qui  la  même  voie  de  ref-  éloigne  excluoit  le  plus  proche.  Ccft  pour- 
titution  eft  toujours  ouverte.  Ainfi ,  n'y  quoi ,  dans  les  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ayant  aucune  différence  entr'eux  ,  l'excep-  ventaire,  on  voit  encore  la  formule 


tion  de  l'article  doit  s'étendre  né  ce  lia  ire-  cienne  :  pourvu  qu'il  ne  fe  trouve  autre  qui 

ment  de  l'un  à  l'autre.  fc  porte  héritier  fimple  ». 

Par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand'-       La  même  claufe  Ut  met  encore  préfen- 

chambre,  le  19  juin  1737,  conformément  tement  dans  les  lettres  de  bénéfice  d'in- 

aux  conclufions  ,  ce  La  cour ,  fans  avoir  ventaire  accordées ,  foit  aux  collatéraux  , 

égard  à  l'intervention  de  la  partie  de  Per-  foit  même  aux  enfans. 
dreau  (  la  demoifelle  Garand  )  met  I'ap-       Cet  ancien  droit  coutumier  s'obfervoic 

pellation  &  ce  au  néant  ;  émendant ,  or-  encore  à  Paris  lors  de  la  première  rédac- 

donne  que  l'aûc  de  reprife  fait  au  châte-  tion  de  la  coutume  ,  &  jufqu'à  fa  réfor- 

let  car  la  partie  de  Simon  (  le  curateur  mation  :  Tronçon ,  art.  34Z ,  fait  men- 

de  1  interdit  ),  ne  fera  exécuté  que  comme  tion  d'un  arrêt  du  3  février  1571  ,  par 

héritier  en  partie,  &  conjointement  avec  lequel  il  avoit  été  ordonné  en  une  fuccef- 

U  partie   de  Perdreau  ;  reçoit  la  partie  fion  direâe,  que  les  frères  de  M.  l'avocat 

fie  Milet  (  le  fieur  Huré  )  oppofant  à  l'aâe  du  roi  Dumel'nil ,  s 'étant  portés  héritiers 

de  reprife  dont  tft  queftion,  fait  en  la  cour;  bénéficiaires,  déclareroient  dedans  huit 

en  conféquence ,  ordonne  que  ledit  aûe  jours  s'ils  entendotent  fe  porter  héririers 

ne  fera  exécuté  que  comme  héritier  en  fimples  ;  autrement ,  &à  faute  de  ce ,  dans 

partie,  &  conjointement  avec  la  partie  ledit  temps  &  ictiui  pafTé  ,  damoifelle 
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Marie  Coulas  fa  nièce,  femme  de  feu  M* 
Antoine  Loifel ,  avocat  en  la  cour ,  feroit 
reçue  à  fe  porter  héritière  pure  &  fimple  , 
&  préférée  aux  frères  qui  l'éroient  portés 
héritiers  bénéficiaires  (de  l'afcendant  com- 
mun ). 

Depuis  ,  en  a  confidéré  que  les  enfans 
Continuoient  en  quelque  façon  la  propriété 
des  biens  de  leur  père  ;  qu  ils  étoient  déjà 
a(Tez  malheureux  d'avoir  eu  un  pere  dé- 
rangé dans  fes  affaires  ;  qu'il  ne  falloit 

rs  laiffer  a  un  autre  enfant ,  encore  moins 
un  collatéral,  l'occafion  d'envier  à  l'en- 
fant héritier  bénéficiaire  le  bénéfice  éven- 
tuel de  La  fucceflion  ;  l'obliger  ou  à  cou- 
rir des  rifques  en  acceptant  purement  6c 
fimplement,  ou  h  facrifier,  en  renonçant,  ce 
bénéfice  éventuel.  En  conféquence ,  par 
l'article  341  de  la  nouvelle  coutume  , 
l'héritier  en  ligne  direâe  ,  qui/e  porte  hé- 
ritier par  bénéfice  d'inventaire  ,  n'eft  ex- 
clus oar  autre  parent  qui  fe  porte  héritier 
fimple  ». 

Ces  raifons ,  qui  ont  lieu  pour  les  enfans , 
ne  s'appliquent  pas  aux  afeendans  qui  fuc- 
cedent  contre  le  vœu  de  la  nature ,  tur- 
hato  fanguinis  ordiae.  Ainfi  les  afeendans 
héritiers  bénéficiaires  paroiffent  devoir  ren- 
trer dans  la  règle  générale  ,  6c  pouvoir 
être  exclus  par  d'autres  afeendans  ou  des 
collatéraux  qui  fe  portent  héritiers  purs  6c 
fimpies.  Néanmoins  ,  le  Brun  ,  idid. ,  n° 
41*,  6c  M.  Pothier,  SucceJJions,  chap.3^ 
jed.  3 ,  art.  3 1  $  a  ,  font  d'avis  con- 
traire. 

6-  L'exdufion  de  l'héritier  bénéficiaire 
par  l'héritier  pur  eft  (impie,  même  en  ligne 
directe,  a  lieu  fâHs  difficulté  dans  les  cou- 
tumes qui  en  contiennent  une  difpofition 
précife.  Telles  font  les  coutumes  de  Pé- 
ronne,  art.  307  &  to8 ,  &  la  coutume 
du  Balfigni,  dont  l'article  167  eft  ainfi 
conçu  :  «  Lignager  qui  fe  portent  héritier 
(impie  eft  à  préférer  à  ceux  qui  fe  portent 
héritiers  par  bénéfice  d'inventaire,  com- 
bien qu'il  ne  foit  fi  prochain  du  défunt 
que  -  celui  qui  requiert  être  admis  par  ledit 
bénéfice  d inventaire,  6c  ce  tant  en  li- 
gne dtreele  que  collatérale  ,  pourvu  qu'il 
ioit  folvable  6c  donne  caution  ». 

Dans  ces  coutumes ,  l'exclufion  a  lieu 
en  fucceflion  diiecle  dépendante,  a  plus 
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forte  raifon  en  fucceflion  directe  amen- 
dante. Ainfi  jugé  contre  la  mère  dans  la 
coutume  de  Péronne  dans  l'efpece  rapportée 
ci-après ,  n°  to. 

7.  L'exclufion  de  l'enfant  héritier  béné- 
ficiaire par  l'héritier  pur  6c  fimple  doit- 
elle  avoir  lieu  dans  les  coutumes  muet- 
tes ? 

L'exclufion  de  l'héritier  bénéficiaire  par 
l'héritier  pur  &  fimple,  étant  le  principe 
général  du  droit  couronner  ,  paroîtroit  de- 
voir être  adoptée,  même  en  ligne  direâe, 
dans  les  coutumes  qui  ne  contiennent 
pas  d'exception  en  faveur  des  enfans  ; 
mais  la  faveur  des  enfans  a  fait  étendre 
l'exception  à  toutes  les  coutumes  muettes. 
En  conféquence,  tous  les  auteurs  con- 
viennent que  l'enfant,  héritier  bénéficiaire, 
ne  peut  être  exclus  que  dans  les  coutu- 
mes qui  en  contiennent  une  difpofition 
précife. 

8.  L'orfqu'il  y  a  des  héritiers  de  deux 
lignes ,  l'héritier  d'une  ligne ,  qui  fe  porte 
héritier  pur  6c  fimple  ,  peut- il  exclure  l'hé- 
ritier de  l'autre  ligne  qui  a  accepté  par 
bénéfice  d'inventaire  ? 

Il  faut  diftinguer  la  différente  nature 
des  biens. 

Quant  aux  meubles  6c  acquêts ,  comme 
les  parens  du  défunt  y  font  tous  appelés  fans 
diftinâion  de  ligne ,  nul  doute  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  d'une  ligne  n'en  puifle 
être  exclus  par  l'héritier  pur  6c  fimple 
d'une  autre  ligne  ;  que  la  mère,  héritière 
bénéficiaire  des  meubles  6c  acquêts,  ne 
puilfe  être  exclufe  de  ces  meubles  6c 
acquêts  par  les  frères  6c  fœurs  du  dé- 
funt ,  qui  fe  porteroient  héritiers  purs  & 
fimpies;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  dans  l'ef- 
pece rapportée  ci-apres ,  n*  10. 

Quant  aux  biens  propres,  «  il  faut, 
dit  M.  Pothier ,  ibid ,  être  parent  de  la 
famille  à  laquelle  la  fucceflion  de  ces 
propres  eft  affectée.  Et  quoiqu'un  parent 
du  défunt  d'une  autre  famille  ait  le  droit 
de  fuccéder  à  ces  propres  au  détunt,  à 
défaut  des  parens  de  la  famille  à  laquelle 
ils  font  afteftés ,  néanmoins  il  n'a  pas 
le  droit  d'exclure  les  parens  de  la  fa- 
mille qui  fe  font  portés  héritiers  bénéfi- 
ciaires ;  car  cette  fucceflion  des  propres 
étant  affeûée  à  la  famille  d'où  ces  propres 
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procèdent,  le  parent  du  défunt  d'une  au-  nerent  au  marquis  d'Orvillè  leur  fils, 
tre  li<me  eft.  étranger  ,  à  cette  fuccefiion.  les  terres  d'Orvillè,  Sorel  ,  Biermont  &C 
II  y  tft  fi  étranger  qu'on  doutoit  autrefois  Mortemer ,  fitue'es  en  Picardie  ,  coutume 
fi  à  défaut  de  parens  de  la  famille  il  de  Montdidier ,  qui  étoient  depuis  long- 
pouvoit  y  fuccéder.  Un  parent ,  quoiqu'en  temps  dans  la  famille ,  avec  charge  de 
degré  plus  éloigné  peut  donc  bien  exclure  fubfiitution  en  faveur  des  defeendans  mâles, 
un  parent  d'un  dégre  plus  proche}  mais  à  L'exclufion  des  femelles,  par  ordre  de 
il  faut  qu'il  foit  parent  d'un  même  or-  primogéniture  ;  &  à  défaut  des  defeen- 
dre  de  parenté ,  &  qu'il  n'y  ait  de  dif-  dans  mâles ,  au  profit  des  collatéraux 
férence  entre  eux  que  dans  le  dégré  ».  plus  proches  du  nom  6c  armes  de  la 
On  peut  donner  aifément  un  exemple  Viefville ,  pareillement  par  ordre  de  pri- 
auquel  s'appliquent  les  deux  décidons  qu'on  mogéniture. 

vient  de  donner.  Le  défunt  a  laiffé  pour  Le  marquis  d'Orvillè  étant  mort  fans 
les  plus  proches  héritiers  un  oncle  pa-  enfans,  la  fubfiitntion  s'tft  ouverte  en 
ternel  héritier  des  meubles,  acquêts  &  faveur  de  Louis-Alexandre,  marquis  de 
propres  paternels ,  &  un  coufin-germain  la  Viefville ,  comme  le  plus  proche  pa- 
héritier  des  propres  de  fa  ligne.  L'oncle  rent  mâle  de  la  ligne  paternelle  du  nom 
fe  porte  héritier  par  bénéfice  d'inventaire;  &  armes  de  la  Viefville.  Il  a  été  le  prè- 
le coulin-gerraain  fe  porte  héritier  pur  mier  fubftitué.  Après  fa  mort,  elle  s'eft 
&fimple.  Ce  dernier  exclura  l'oncle  par  rap-  ouverte  en  faveur  du  comte  de  la  Vief- 
port  aux  meublesà&  acquêts,  mais  il  ne  l'ex-  ville  fon  fils ,  fécond  fubftitué ,  &  en  cette 
clura  point  par  rapport  aux  propres  pa-  qualité  pofiefleur  libre  &  non  grévé. 
ternels ,  dont  il  ne  pourra  être  exclus  que  Le  comte  de  la  Viefville  ,  décédé  fan* 
par  un  autre  parent  paternel.  poftériré a  laifie  pour  héritière  de  fes 

9.  Le  frère ,  héritier  bénéficiaire ,  fera-  meubles  &  acquêts  la  dame  de  la  Vief- 
c— il  exclus  des  fiefs  par  fa  four  héri-  vile  fa  mère  ,  &  pour  héritière  de» 
tiere  pure  &  fimple  ?  propres  paternels  la  demoifelle  de  la  Vief- 

Quoique  le  frère  hérite  des  fiefs  a  l'ex-    ville  fa  four, 
clufion  de  la  fœur ,  il  ne  faut  pas  né-       Conteftation  s'éleva  entre  les  deux  né- 
anmoins les  comparer  aux  héritiers  de    ritieres  pour  les  terres  d'Orvillè ,  Sorel  f 
deux  lignes  ,  dont  chacun  féparément  n'a    Biermont  6c  Mortemer  ,  advenus  au  dé- 
pas  la  capacité  de  fuccéder  aux  biens  de    funt  à  titre  de  fubflitutîon. 
l'autre  ligne.  Le  frère  &  la  fœur  étant  de  la       La  dame  de  la  Viefville  fa  mere  les  ré- 
mêmeligne,  ont  tous  les  deux  la  capacité  de    clamoir  comme  acquêts  ,  parce  que  l'au- 
fuccéder  aux  fiefs  de  leur  ligne.  La  fille    tcur  de  la  fubfiitution  etoit  tin  collaté- 
en  degré  plus  proche  exclut  le  mâle  d'un    ral  ,    &  que  les  biens  donnés  en  ligne 
degré  plus  éloigné.  Mais  en  égalité  de  dtgré,    collatérale  font  acquêts, 
elle  eli  exclufe  par  le  mâle;  d'où  il  fuit  qu'en       La  demoifelle  de  la  Viefville  les  récla- 
égalné  de  degré  ,  il  faut  l'aflïmiler  à  l'hé-    moit  cemnie  propres  ,  i°  parce  que  telle- 
ritier  du  dégrt  fubféquenr.  Or  l'héritier  du    ètoit  la  volonté  de  l'auteur  de  la  fubfii- 
dégré  fubféquent ,  qui  fe  porte  héritier  pur  &    tutioti;  a°  parce  que  les  biens  donnés 
fimple,  exclut  l'héritici  bénéficiaire  du  degré   en  collatéral  étoitnt  propres  fuivant  la 
précédent.  Donc  en  égalité  de  degré,  la    coutume  des  lieux  ;  3*  parce  que  les  biens , 
fœur  héritière  pure  &  fimple  doit  exclure   fuflent-ils  acquêts ,  la  dame  de  la  Vief- 
des   fiefs  fon  frère  héritier  bénéficiaire,    ville  en  étoit  exclufe  par  fon  contrat  de 
C'eft  l'avis  de  Lebrun  ,  ibid,   n"  4/ ,  qui  mariage. 
,  combat  avec  force  l'opinion  contiaireide       Par  un  premier  arrêt  du 

Dumoulin  ,  dans  fes  notes  pofthumes  fur  la  les  terres  fuflituées  furent  jugées  acquêt* 
coutume  de  Paris ,  art.  j#6%  n°  3.  en  la  perfonne  du  comte  de  la  Viefville  , 

10.  Par  contrat  de  mariage  du  3  mai    dernier  appelé  à  la  fubfiitution ,  &  comme 
1735  ,  Ferdinand  de  la  Vietville,  comte    telles  adjugées  à  la  dame  fa  mere. 
d'Orvillè,  &  la  dame  fon  époufe,  don-      C'eÛ  dam  «es  ««confiances  que  U 
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demoifelle  de  la  Viefville ,  jaloufe  de 
conferver  des  terres  qui  étoient  depuis 
pludeurs  fiecles  dans  fa  famille,  demanda, 
comme  héritière  pure  &  (impie  de  fon 
frère ,  a  exclure  la  dame  de  la  Viefville 
fon  héritière  bénéficiaire. 

La  coutume  de  Péronne,  dans  laquelle 
les  biens  font  fitués  ,  difoit  la  demoifelle  de 
la  Viefville  ,  ne  diftingue  pas  la  ligne 
direâe  de  la  collarétale  ,  mais  elle  ad- 
met ,  au  contraire,  l'héritier  pur  &  fim- 
ple ,  dans  toutes  les  lignes  indiftinâement , 
a  exclure  l'héritier  bénéficiaire ,  foit  col- 
latéral ,  foit  même  defcendant  du  défunt  ; 
«  il  ne  fe  porte  héritier  qui  ne  veut, 
dit  cette  coutume  ,  &  peut  l'apparent, 
héritier  fis,  file  &  autre  répudier  la 
fucceflion  à  lui  échue  ,  pourvu  qu'il  ne 
e  foit  immifcé  ;  Se  s'il  veut  fe  porter 
héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  faire  le 
peut  ni  art.  aoy. Toutes  fois  ,  ajoute-t-elle, 
art.  zo8y  s'il  y  en  a  un  autre  qui  fe 
porte  héritier  (impie  ,  encore  qu'il  foit  en 
dégré  ►  plus  lointain  ,  il  exclut  l'héritier 
par  bénéfice  d'inventaire  plus  prochain  «. 
Ces  deux  articles  font  inféparabltment 
liés ,  &  de  leur  rapprochement  dépend 
l'intelligence  du  vrai  fens  de  la  coutume. 
C'tft  tout  apparent  héritier  fis ,  file  & 
autre  qui  peut  répudier  la  fucceflion  à  lui 
échue ,  pourvu  qu'il  ne  fe  foit  immifcé  : 
c'eft  tout  apparent  héritier  fis  ,  flic  & 
autre  qui ,  s'il  veut  fe  porter  héritier  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  frire  le  peut  :  c'eft 
tout  apparent  héritier  fis ,  fille  &  autre 
qui ,  s'étant  porté  héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire, fe  trouve  exclu  par  un  autre 
qui  fe  porte  héritier  fimple,  encore  qu'il 
(oit  en  dégré  plus  lointain.  Ainfi,  l'en- 
fant ,  héritier  bénéficiaire,  &  à  plus  forte 
raifonl'afcendant,  héritier  bénéficiaire,  font 
exclus  par  le  collatéral  qui  fe  porte  hé- 
ritier pur  &  (impie. 

La  difpofition  de  la  coutume  de  Pé- 
ronne  ,  ajoutoit  la  de  moifelle  de  la  Vief- 
ville ,  eft  fi  claire  pour  l'exclufion  abfo- 
lue,  que  les  commentateurs  s'accordent 
à  reconnoîrre  qu'elle  l'étend  indifférem- 
ment à  toutes  les  lignes  :  «  fi  entre  des 
enj'ans  ,  dit  le  Caron  ,  il  y  en  a  qui  fe 
portent  héritiers  (Impies ,  Se  autres  par 
bénéfice    d'inventaire ,    l'héritier  fimple 


exclut  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire». 
«  L'héritier  pur  Se  fimple,  dit  la  Vilette, 
exclut  l'héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire indiftinâement,  &  partant  aufli  en 
direfte  entre  enj'ans  tf  petits-enfans  »: 

En  vain  la  dame  de  la  Viefville  pré- 
tend-elle que  la  décifion  de  la  coutume 
n'a  pas  d'application  à  l'efpece,  parce 
qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  co- 
héritiers; qu'elle  ci";  héritière  des  meubles  Se 
acquêts;que  fa  fille  eft  héritière  des  propres; 
que  l'héritier  des  meubles  &  acquêts,  Se  l'hé- 
ritier des  propres  ne  font  pas  cohéritiers  ; 
&  qu'aii  h  la  mère  ,  héritière  bénéficiaire 
des  meubles  Se  acquêts  ,  ne  peut  être  ex- 
clure par  la  fœur ,  héritière  pure  Se  fim- 
ple des  propres.  Le  principe  avancé  qu'il 
faut  être  cohéritier  pour  fe  donner  l'ex- 
clufion ,  eft  faux  fous  plufieurs  regards.  Il 
eft  faux,  fi  l'on  dit  qu'il  faut  être  con- 
jointement faifi  de  ta  fucceflion  pour  ex- 
clufe  :  il  eft  faux  fi  l'on  prétend  même 
qu'il  eft  néceflaire  d'hériter  concurrem- 
ment des  mêmes  objets;  &  il  n'eft  vrai 
que  dans  ce  fens,  qu'il  faut  être  habile 
a  fuccéder  aux  biens  dont  on  veut  ex- 
clure le  premier  appelé  à  les  recueillir. 
Ainfi  il  ne  peut  s'appliquer  a  l'héritier 
des  propres ,  par  rapport  aux  meubles 
Se  acquêts  auxquels  il  eft  habile  à  fuc- 
céder. L'héritier  des  propres  &  celui 
des  meubles  Se  acquêts  font  cohéritiers, 
en  ce  fens  ,  qu'ils  ont  l'un  &  l'autre  une 
même  aptitude  pour  en  hériter  ,  à  cette 
différence  près  ,  que  celui  qui  les  recueille 
a  ,  dans  la  proximité  de  (on  dégré  ,  un 
moyen  de  plus  pour  exercer  fa  capacité, 
au  lieu  que  celle  de  l'héritier  des  propres 
eft  retenue  par  le  dégre  de  proximité 
que  fon  concurrent  a  au-deffus  de  lui. 

L'héritier  des  meubles  &  acquêts  ,  ob- 
jecte la  dame  de  Viefville  ,  a  la  même 
aptitude  pour  fuccéder  aux  propres ,  quo 
l'héritier  des  propres  pour  fuccéder  aux 
meubles  Se  acquêts.  Point  de  parité  en- 
tre ces  deux  facultés,  parce  que  celle 
du  fécond  eft  très-prochaine  ,  Se  celle  du 
premier  entièrement  nulle,  relativement 
aux  propres  ;  en  (orte  que  l'héritier  des 
propres  eft  véritablement  habile  à  hériter 
des  meubles  Se  acquêts ,  &  l'héritier  des 
meubles  &  acquêts,  au  contraire,  eft 

juge 
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jugé  abfolumenr  inhabile  à  hériter  des 
propres ,  y  cil  parfaitement  étranger  ,  tant 
qu'il  ex. fie  de*  parens  de  la  ligne.  Si 
jamais  il  peut  les  recueillir,  eft-ce  comme 
propr  -s  ?  Mais  n'y  efl-il  pas  perpétuellement 
inhab'lc,  tant  qu'ils  confervent  leur  qualité 
de  propre  ?  N'y  a-t-il  pas  même  des  cou- 
tumes ,  cù  ,  lorfque  la  ligne  vient  à  man- 
quer, c'eft  le  feigneur  du  lieu  où  font 
utués  les  biens ,  qui  hérite  au  préjudice  des 
parens  qui  ne  font  pas  de  cet  eftoc  ,  parce 
qu'on  les  juge  abfolument  étrangers  à  cette 
nature  de  biens  ? 

Ces  moyens  Se  autres  détaillés  avec 
force  dans  un  mémoire  à  confulter,  Se 
appuyés  du  fuffrage  de  différens  jurifeon- 
fuftes  tant  de  la  capitale  que  des  trois 
fiéges  principaux  des  lieux  régis  par 
la  coutume,  favoir  Péronne  .  Mont-didier 
&  Roye,  ont  eu  le  fuccès  que  la  de- 
moifelle  de  la  Viefville  en  efpéroit. 
Par  arrêt  du  16  décembre  1783  ,  «  La 
cour  a  mis  l'appellation  &  ce  au  néant, 
émendant ,  ordonne  que  les  articles  107  Se 
ao8  de  la  coutume  de  Mont-didier  feront 
exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur;  en 
conféquenec  déclare  la  partie  de  Debon- 
nieres" (  la  veuve  de  la  Viefville  )  pure- 
ment Se  Amplement  non-recevable  dans 
fa  demande  ,  fi  mieux  n'aime  ladite  par- 
tie de  Debonnieres  fe  porter  héritière 
pure  Se  fimple  des  meubles  &  acquêts 
de  ladite  fucceffion  ;  Se  ce  dans  un  mois 
à  compter  du  jour  de  la  fignification  du 
préfent  arrêt  ,  dépens  compenfés ,  & 
après  que  Debonnieres  a  demandé  acle 
de  ce  que  fa  partie  fe  portoit  héritière  pure 
Se  fimple  des  meubles  &  acquêts  de  fon 
fils  ,  la  cour  donne  aele  à  la  partie  de 
Debonnieres  de  fa  déclaration  «  :  ru  la 
feuille ,  pjg.  14. 

<c  L'evchfion  de  l'héritier  bénéficiaire 
en  ligne  collatérale  étant  admife  en  pays 
coutumiers,  &:  rejetéc,  n"  a,  en  pays 
de  droit  écrit,  il  en  reftilte  q-.ic  ft  un  ne- 
'  veu  recueillant  dans  la  fucceffion  de  fon 
oncle  des  biens  fitués  à  Paris  &  à  Lyon  , 
fe  porte  héritier  bénéficiaire ,  il  fera  ex- 
clus des  biens  de  Paris  par  un  autre  pa- 
rent qui  fe  portera  héritier  pur  Se  fimple  , 
Se  ne  fera  pas  exclus  des  biens  de  Lyon 
parle  même  parent;  enforte  que  la  fuc- 
TomelX. 
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xeffion  fe  partagera  entre  l'héritier  fimple 
&  l'héritier  bénéficiaire. 

Pareillement,  l'exclufion  de  l'enfant 
héritier  bénéficiaire  par  l'héritier  pur  Se 
fimple  étant  rejetée  à  Paris  &  dans  la 
plupart  de  nos  coutumes  ,  mais  admife , 
«°  G y  dans  la  coutume  du  Bafligni  Se 
dans  celle  de  Péronne,  il  en  réfulte  que 
fi  un  fils  unique  recueillant  dans  la  fuc- 
ceffion de  fon  pere  des  biens  fitués  dans 
les  coutumes  de  Paris  Se  duBaffigni,  vient 
à  fe  porter  héritier  bénéficiaire  ,  il  fera 
exclus  des  biens  du  Baffigny  par  un  col- 
latéral qui  fe  portera  héritier  pur  Se  firu- 
ple,  Se  ne  fera  pas  exclus  par  le  même 
collatéral  des  biens  de  Paris  ;  enforte  que 
la  fucceffion  du  défunt  fe  partagera  en- 
tre  fon  fils  héritier  bénéficiaire,  Se  le 
collatéral  héritier  :  ûngularité  remar- 
quable. 

$  III.  Pendant  combien  Je  temps  [héritier 
bénéficiaire  peut-il  être  exclus  par  Vhé- 
ritierpur  &  fimple  ?  Comment  peut-il  évi- 
ter l'exclufion? 

1.  Si  l'honneur  du  défunt  fait  accor- 
der à  l'héritier  pur  &  fimp!c  le  privilège 
d'exclure  l'héritier  bénéficiaire  ,  il  n'eft 
pas  jufte  non-plus  que  l'héritier  béné- 
ficiaire, faifi  de  la  fucceffion,  ait  perpé- 
tuellement à  craindre  l'éviction.  Le  pa- 
rent qui ,  pour  honorer  la  mémoire  du  dé- 
funt, fe  porte  héritier  pur  Se  fimple,  ne 
fait  véritablement  honneur  à  fa  mémoire 
qu'autant  qu'il  prend  ce  parti  dans  un  court 
délai.  La  plupart  des  coutumes  qui  fe  font 
expliquées  fur  ce  délai,  l'ont  fixé  à  un 
an  ,  à  compter  du  jour  que  l'héritier  bé- 
néficiaire a  fut  entériner  fus  lettres, 
s»  Quand  quelqu'un  s'eft  porté  héritier  fous 
bénéfice  d'inventaire  ,  nul  n'ert  reçu  à  fe 
porter  héritier  fimple  pour  l'exclure ,  fi- 
non  qu'il  fe  déclare  tel  dedans  l'an  après 
ladite  appréhenfion  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire, &  qu'il  rafle  lignifier  ladite  dé- 
claration audit  héritier  fous  bénéfice 
d'inventaire  »  :  OrlJans,  art.  $40. 

Il  faut  que  le  pirenr  qui  fc  déclare  hé- 
ritier fimple,  non-feulurvicnt  farte  fa  d  'di- 
ration,  mais  encore  h  fatte  fi^nifier  d:ms 
l'année  à  l'héritier  bit.  Sçiatrc  ;  c;r  ce 
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n'tft  que  par  la  fortification,  que  ce  der- 
nier peut  être  inftruit  de  la  réïblution 
du  parent  qui  fe  porte  héritier  (impie. 

Le  délai  d'un  an  étant  prefcrit  par  la 
plupart  des  coutumes,  doit  être  éten- 
du à  celles  qui  ne  le  fixent  pas. 

a.  L'héritier  bénéficiaire  contre  lequel 
on  demande  l'exclufion  peut  toujours  l'é- 
viter ,  en  déclarant  qu'il  renonce  au  bé- 
néfice d'inventaire,  &  qu'il  entend  fe 
porter  héritier  pur  &  (impie.  Enrre  deux 
parens  qui  prennent  le  généreux  parti  d'ho- 
norer la  mémoire  du  défunt  en  accep- 
tant fa  fuccefiion  dans  le  de(Tein  de 
fatisfaire  indéfiniment  fes  créanciers,  ce- 
lui que  la  loi  a  faifi  le  premier  mérite 
la  préférence. 

Cette  préférence  eft  (i  juftc  ,  que  ,  quoi- 
qu'on refufe  au  mineur ,  héritier  pur  & 
fimple,  la  faculté  d'exclure  l'héritier  béné- 
ficiaire, néanmoins  le  mineur,  héritier 
bénéficiaire ,  a  la  faculté  de  fe  porter  hé- 
ritier pur  &  fimple ,  pour  éviter  l'exclu- 
fion demandée  contre  lui  par  un  autre  pa- 
rent majeur  qui  fe  feroit  porté  héritier 
pur  Se  fimple.  Ainfi  jugé  dans  l'efpece 
rapportée  ci- après ,  n°  4. 

3.  Lorfque  le  parent  qui  fe  porte  héri- 
tier pur  &  fimple  a  fait  lignifier  fa  décla- 
ration à  l'héritier  bénéficiaire  ,  combien 
de  temps  ce  dernier  aura-t-il  pour  dé- 
clarer qu'il  renonce  au  bénéfice  d'inven- 
taire ,  &  par  cette  déclaration  éviter  l'ex- 
clufion demandée  contre  lui  ? 

La  coutume  d'Orléans  fixe  ce  délai  à 
quarante  jours  ,  art.  341.  Dans  les  au- 
tres coutumes  qui  n'ont  pas  fixé  ce  délai , 
il  eft  à  l'arbitrage  du  juge.  Il  paroît  rai- 
fonnable  de  le  fixer  à  un  délai  très-court, 
lorfqu'il  y  a  déjà  du  temps  que  l'héritier 
bénéficiaire  eft  en  pofïlflion  des  biens  hé- 
réditaires. - 

4.  La  faculté  qu'a  l'héritier  bénéficiaire 
d'éviter  l'exclufion  eft  une  fuite  de  la  vo- 
cation à  la  fucceflîon.  L'hé.itier  bénéfi- 
ciaire tranfmet  la  fuccefiion  a  fes  héritiers. 
II  leur  tranfmet  pareillement  le  droit  d'é- 
viter l'exclufion  qui  feroit  demandée  après 
fa  mort  par  un  parent  qui  fe  porteroit  hé- 
ritier pur  &  fimple ,  en  renonçant  au  béné- 
fice d'inventaire  obtenu  par  leur  auteur. 

Ces    héritiers    en   ont  le  droit,  foit 
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Î|u'ils  foient  majeurs ,  foit  même  qu'ils 
oient  mineurs  ,  parce  que  les  mineurs 
ont  la  faculté  d'éviter  l'exclufion ,  en  fe 
portant  héritiers  purs  &  (impies.  Ainfi 
jugé  dans  l'efpece  fuivante* 

Jeanne  Villiers  décède  le  4  oâobre 
17 18  ,  laiflant  pour  héritières  Marie  Poi- 
gnan ,  coufine  du  côté  maternel ,  &  trois 
coufines  du  côté  paternel.  Au  mois  de 
janvier  1710 ,  Marie  Foignan  prend  des 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  Si  décède 
peu  après,  laiflant  pour  héritier  un  mineur. 

Le  tuteur  du  mineur  affigne  le  mari 
de  Ieanne  de  Villiers ,  pour  reftituer  la 
dot  :  le  mari  éxcipe  du  droit  des  héri- 
tiers paternels  ,  qui  font  en  pareil  degré. 
Sentence  au  mois  de  juillet  1711,  qui  or- 
donne que  les  héritiers  paternels  feront 
mis  en  caufe;  &  qu'à  cet  effet,  le  mari 
fera  tenu  de  les  indiquer. 

Sur  l'aflïgnation  donnée  aux  trois  héri- 
tiers paternels ,  deux  s'abfliennent.  Mar- 
guerite de  Villiers  fe  porte  feule  héritière. 
Sentence  en  1713  qui  ordonne  le  partage 
avec  elle. 

Marguerite  de  Villiers  cède  fes  droits 
au  mari  de  la  défunte ,  qui  prétend  exclure 
comme  ceflionnaire  de  l'héritière  pure  & 
fimple ,  le  mineur  ,  héritier  de  Marie  Poi- 
gnan ,  lequel ,  fous  l'autorité  de  fon  tu- 
teur, décl  are  qu'il  renonce  au  bénéfice 
d'inventaire. 

Le  mari  foutient  i*  que  le  droit  de 
renoncer  au  bénéfice  d'inventaire  pour 
empêcher,  l'exclufion  eft  un  droit  perion- 
nel  à  l'héritier,  &  qu'il  ne  peut  trans- 
mettre à  fes  héritiers  ;  a°  que  ce  droit 
doit  être  exercé  peu  de  temps  après  l'ou- 
verture de  la  fuccefiion  :  que  c'eft  ici  douze 
ans  après  une  fuccefiion  ouverte,  qu'on 
abdique  une  qualité  «ui  n'a  pu  demeurer 
incertaine  pendant  un  fi  îong-temps  ; 
3°  qu'il  s'agit  d'un  mineur  à  l'égard  du- 
quel l'abdication  de  la  qualité  d'héritier 
bénéficiaire  eft  illufoire,  puifqu'il  fera 
toujours  le  maître  de  fe  faire  reftituer. 

Le  tuteur  répond  :  i*  le  droit  de  renon- 
cer au  bénéfice  d'inventaire  pour  empêcher 
l'exclufion  ,  eft  de  nature  à  fe  tranfmettre  à 
l'héritier  de  l'héritier  bénéficiaire;  on  eft 
toujours  libre  de  renoncer  à  un  bénéfice 
qui  nous  eft  accordé;       puifque  l'exclu- 
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fion  peut  être  oppofée  contre  l'héritier  i.  II  a  été  dit  dans  l'article  Contribution 
de  l'héritier  bénéficiaire ,  il  eft  jnfle  que  aux  dettes ,  $  III ,  tom.  5 ,  pag.  497  , 
cet  héritier  puifle  fe  fervir  du  remède  intro-  &  dans  l'article  Héritier ,  $  Vlll  ,  que 
duit  pour  empêcher  l'exclufion.  S'il  y  a  fûivant  le  droit  commun  des  pays  cou- 
quel  que  chofe  de  perfonnel  dans  cette  ma-  tumiers  ,  les  héritiers  contribuent  entr'eux  \ 
tiere,  c'eft  le  droit  d'exclufion  lui-même,  à  l'acquittement  des  dettes  perfonnelles ,  à 
En  effet ,  ofi  a  jugé  que  les  créanciers  proportion  de  l'émolument.  En  eft- il  de 
exerçant  les  droits  de  leur  débiteur  n'en  même  des  dettes  perfonnelles  d'une  héré- 
pouvoient  profiter,  Se  peut-être  cela  de-  dité  bénéficiaire  échue  à  celui  dont  il  faut  par- 
vroit-il  avoir  lieu  à  l'égard  d'un  cefiîon-  tager  la  fucceflion?  Les  différentes  lignes  de 
naire  ,  tel  que  la  partie  adverfe.  Mais  du  fes  héritiers  doivent-elles  y  contribuer  en- 
moins  fi  ce  ceflîonnaire  peut  oppofer  l'exclu-  tr'elles  à  proportion  de  l'émolument,  ou  bien 
fion  après  la  mort  de  l'héritier  bénéficiaire  ,  ces  dettes  doivent-elles  être  fupportées  par 
il  doit  être  permis  aux  héritiers,  en  ce  les  feuls  biens  de  l'hérédité  bénéficiaire, 
cas ,  de  fe  garantir  de  l'exclufion  par  l'ab-  &  par  la  ligne  qui  en  profite  ? 
dication  du  bénéfice  d'inventaire.  Cette  qutftion  dépend  de  celle  de  fa- 

a°  C'eft  à  tort ,  dit-on  ,  que  cette  ab-  voir  fi  l'obligation  que  contracte  envers 
dication  fe  fait  dans  l'efpece  douze  ans  les  «éanciers  oerfonnels  du  défunt  l'hé- 
après  que  la  fuccefllon  eft  ouverte,  &  onze  ritier  préfomptif  qui  fe  porte  héritier  par 
ans  après  que  les  lettres  ont  été  obte-  bénéfice  d'inventaire ,  eft  une  obligation 
nues.  Mais  l'abdication  du  bénéfice  d'in-  perfonnelle  jufqu'à  concurrence  de  l'émo- 
ventaire  n'étant  qu'une  exception  pour  lument  de  la  fucceflion,  ou  bien  une 
faire  ceffer  l'excîulion,  on  ne  peut  pas  obligation  purement  réelle  fur  les  biens  > 
dire  qu'elle  pjifle  être  faite  avant  que  qui  la  compofent.  Si  l'obligation  contractée 
l'exclufion  foit  propofée.  Dans  l'efpece,  par  l'héritier  bénéficiaire  eft  une  obliga- 
l'abdication  du  bénéfice  d'inventaire  eft  tion  perfonnelle,  pareilles  dettes  doivent 
de  peu  de  jours  après  la  demande  en  être  acquittées  en  commun  par  toutes  les 
exclufion.  Si  l'on  pouvoit  argumenter  du  lignes,  &  par  chacune  à  proportion  de 
laps  de  temps,  ce  feroit  plutôt  contre  fon  émolument.  Si  l'obligation  efl  pure- 
la  partie  adverfe  qui  vient  demander  l'ex-  ment  réelle.,  elles  doivent  être  acquittées 
clufion  après  un  fi  grand  nombre  d'an-  en  entier  par  les  héritiers  qui  profitent 
nées,  &  après  une  fentence  rendue  en  1713,  des  biens  de  la  fucceflion  bénéficiaire, 
qui  a  ordonné  le  partage.  L'héritier  repréfente  la  perfonne  du  dé- 

3*H  eft  bien  confiant,  d'après  l'article  343  funt ,  gerit  perfonam  defuncli.  Il  prend 

delà  coutume,  que  le  mineur  ne  peut  pas  fon  lieu  &  place  pour  l'actif  &  le  paftif  ; 

fe  porter  héritier  fimple   pour  exclure,  il  doit  perfonnellemenr  tout  ce  que  le 

Mais  il  n'eft  pas  moins  confiant,  d'après  le  défunt  devoit  perfonnellemént.  Ainfi  l'o- 

fuffrage  de  tous  les  auteurs,  qu'il  peut  rencn-  bligation  que  contracte  l'héritier  envers 

cer  au  bénéfice  d'inventaire  pour  fe  garantir  les  créanciers  perfonnels  du  défunt  eft  dans 

de  l'exclufion.  le  principe  une  obligation  perfonnelle. 

Par  fentence  rendue  au  parc-civil  du  Le  bénéfice  d'inventaire  produit-il  l'effet 

châtelet  de  Paris,  le  10  avril   1731,  de  dénaturer  cette  obligation ,  ôc  la  rend-il 

fans  s'arrêter  à  la  demande  à  fin  d'exclu-  purement  réelle  ? 

fion,  il  a  été  dit  qu'il  feroit  procédé  au  L'héritier  bénéficiaire  ne  diffère,  comme 

partage  :  Journal  M.  S.  de  MM.  Delam-  il  a  déjà  été  dit ,  de  l'héritier  pur  &  fimple, 

bon  &  Majfon.  qu'en  ce  qu'au  lieu  d'être  tenu  des  dettes 

indéfiniment ,  il  en  eft  feulement  tenu 

$  IV.  De  la  contribution  aux  dettes  de  jufqu'â  concurrence  de  l'émolument.  Au 

t    l'hérédité  bénéficiaire  entre  les  différep-  furplus  leurs  droits  font  les  mêmes.  L'o 

tes  lignes  d'héritiers  de  l'héritier  béni-  bligation  de  payer  les  dettes  perfonnelles 

<laire.  du  défunt  eft  de  la  même  nature  pour 
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l'un  &  pour  l'autre  :  tHc  eft  obligation 
p:r!bnntlle  pour  l'héritier  pur  &  fimpie  : 
elle  eft  pareillement  obligation  perfonnel- 
le  pour  l'héritier  bénéficiaire. 

L'obligation  perfonnelle  &  l'obligation 
réelle  ont  des  caraâercs  qui  les  diftin- 
geient.  L'obligation  perfonnelle  eft  due  par 
la  perfonne  du  débiteur  ,  indépendamment 
de  la  circonftance  s'il  eft  ou  n'eft  pas 
propriétaire  de  tel  ou  tel  fonds.  En  conte- 
quence ,  i°  il  ne  peut  s'en  libérer  en  aban- 
donnant tel  ou  tel  bien;  x°  la  vente  ou  alié- 
nation qu'il  con/ent  de  tel  ou  tel  bien  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  continue  d'être  débi- 
teur. 

L'obligation  purement  réelle  au  con- 
traire, eft  due  par.  la  chofe  &  non 
par  la  perfonne  :  le  détenteur  de  la 
chofe  n'en  eft  tenu  qu'à  caufe  de  fa  dé- 
tention &  pour  le  temps  'qu'il  eft  déten- 
teur. En  conféquence,  i"  il  fe  libère 
envers  le  créancier  en  lui  abandonnant 
la  chofe  qu'il  doit  ;  a*  il  n'eft  plus  obligé  en- 
vers lui  lorfqu'il  a  cédé  5c  tranfporté  la 
chofe  à  un  autre  :  c'eft  dès-lors  le  nouveau 
propriétaire  feul  qui  eft  obligé  à  la  dette. 

De  ces  deux  effets  de  l'obligation  pu- 
rement réelle ,  le  bénéfice  d'inventaire 
ne  communique  pas  le  fécond  aux  obli- 
gations perlonnelles  du  défunt  :  l'héritier 
bénéficiaire  ,  tenu  des  dettes  à  caufe  de 
l'hérédité  bénéficiaire ,  ne  peut  pas  s'en  li- 
bérer en  vendant  l'hérédité.  Malgré 
fa  cc'.fion ,  il  fera  toujours  tenu  envers 
les  créanciers  de  la  fucceflion  ;  il  ne 
pourra  pas  les  renvoyer  à  fe  pourvoir 
contre  fon  cetfionnaire. 

L  e  bénéfice  d'inventaire  ne  communi- 
que aux  obligations  perfonnelles  du  défunt 
L-  premier  efte:  des  obligations  réelles, 
qte  d'une  manière  très-imparfaite  :  l'héri- 
tier bénéficiaire  n'a  pas  la  faculté  de  s'en  li- 
bérer malgré  lescréanciers  ,  en  leur  aban- 
donnant les  biens  héréditaires. 

Il  eft  bien  vrai  que  fe  plus  fouvent 
les  créanciers  ,  ne  pouvant  rien  efpéier  fur 
les  biens  perfonnels  de  l'héritier  ,  fe  con- 
tentent d'un  abandon  qui  leur  procure 
le  même  avar.nge  que  fa  geftion  II 
tft  vrai  auflî  qu'autrefois  les  tribunaux  re- 
cevoient  la  renonciation  de  l'héritier  bé- 
néficiaire ,  &   fo  çoient  les  créanciers  à 


accepter  l'abandon  des  biens.  Mais  on  a 
confidéré  depuis ,  que  l'héritier  bénéficiaire 
ne  pouvoit  pas  perdre  la  qualité  d'héritier  , 
foit  en  abandonnant  les  biens  de  l'héré- 
dité, foit  même  en  renonçant  à  la  qua- 
lité d'héritier  :  que  nonobftaqt  fon  abandon 
&  fa  rénonciation ,  il  reftoit  héritier , 
obligé  comme  tel  envers  les  créanciers, 
&  tenu  de  répondre  à  leurs  pourfuites,  faufà 
lui  à  requérir  de  ne  pouvoir  être  condamné 
que  comme  héritier  bénéficiaire ,  ainfi 
qu'il  a  été  expliqué  au  mot  Binéfcc  d'in- 
ventaire ,  $  VIII. 

Difons  donc  que  l'obligation  que  con- 
tracte l'héritier  bénéficiaire  de  payer  les 
créanciers  perfonnels  de  l'hérédité  n'eft  pas 
une  obligation  purement  réelle  fur  les 
biens  de  l'hérédité,  mais  une  obligation 
perfonnelle,  jufqu'à  concurrence  de  leur 
valeur  ,  &  qu'ainfi  les  dettes  de  l'hérédité 
bénéficiaire ,  encore  dues  au  moment 
du  décès  de  l'héritier  bénéficiaire,  doi- 
vent être  payées  par  chacune  des  lignes 
qui  recueille  des  biens  dans  fa  fucceflion, 
à  proportion  de  l'émolument. 

Le  Brun  ,  Succejfions  ,  fiv.  ?  ,  ekap.  4  , 
n'  63 ,  penfe  que  cette  obligation  éft 
purement  réelle  :  Se  il  en  conclut  que  les 
dettes  de  l'hérédité  bénéficiaire ,  encore 
dues  au  moment  du  décès  de  l'héritier 
bénéficiaire  ,  doivent  être  fupr  :  'tés  parles 
feals  biens  de  l'hérédité  bénéficiaire,  & 
par  la  ligne  qui  en  profite.  Son  ftnti- 
ment,  qui  n'eft  pas  fuivi,  eft  combattu 
par  fon  annotateur. 

i.  Qnant  aux  dettes  déjà  payées  par 
l'héritier  bénéficiaire  ,  c'eft  une  chofe  con- 
lommé.  :  elles  font  éteintes ,  parce  qu'on 
ne  peut  fe  devoir  à  foi-même.  Ainfi  iï 
ne  peur  y  avoir  lieu  entre  les  héritiers 
de  l'héritier  bénéficiaire  à  la  contribution 
de  pareilles  dettes  qui  n'exiftent  plus. 

.3.  Q->e  faur-il  décider  dans  le  Cas  où 
l'héritier  bénéficiaire  auroit  de  fon  vivnnt 
payé  A:  fei  deniers  une  dette  privilégiée 
fur  les  immeubles  de  l'hérédité  bénéficiaire, 
avec  fabrogatton  aux  droits  du  créancier 
privilé/je  i  Pareille  dette  doit-elle  être  cor.fi- 
déréé  ,  entre  fes  héritiers,  comme  éteinte, 
eu  comme  fubfiftante  encore  au  moyen 
de  ce  que  te  défunt  avoit  droit  d'en  exi- 
ger ou  d'en  retenir  le  paiement  fur  les 
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HERMAPHRODITE,  in 

îmmcub'es  de  l'hérédité  bénéficiaire  ?  &  y  faire  contribuer  les  deux  lignes.  Au 
La  diftinâiofl  entre  la  rxrlbnnede  l'hé-  moyen  de  cette  opération  ,  l'aâir  fera  de 
rititr  bénéficiaire  Se  1  hérédité  béné-  1,200,000  livres,  &  le  pafiif  de  400,000 
ficiairc  ,  Se  la  féparation  des  deux  pa-  livres;  lavoir,  100,000  livres  de  dettes 
trimoints  ,  ont  lieu  en  faveur  de  l'héritier  perfonnelles,  100,000  livres  de  dettes  en- 
bénéficiaire  contre  les  créanciers  de  la  core  dues  par  l'hérédité  bénéficiaire  à  des 
fucceflion  ;  mais  elles  font  nulles  à  l'égard  étrangers ,  Se  les  200,000  livres  en  quef- 
de  l'héritier  bénéficiaire,  confidéré  feul.  tion.  Sur  cette  mafle,  la  mere  aura  900,000 
Les  héritiers  de  l'héritier  bénéficiaire  re-  livres  ;  favoir  ,  les  700,000  livres  de  mo- 
préfentent  fa  perfonne  :  le  défunt  ne  fe  de-  b'ilier  perfonnel,  Se  la  créance  de  200,000 
voit  pas  à  lui-même  la  dette  qu'il  avoit  livres.  Elle  payera  pour  300,000  livres  de 
acquittée  de  fes  deniers  :  comment  une  dettes,  &  aura  600,000  livres  de  bénéfice 
ligne  d'héritiers  pourroit-el!e  exiger  que  L'oncle1  paternel  aura  300,000  livres  gré- 
l'aurre  li^ne  la  lui  payât  ?  Ainfi  nulle  con-  vées  de  100,000  livres  de  dettes  :  bénéfice 
tribution   pour  le  paiement  d'une  dette  200,000  livres. 

qui  n'exifte   plus.   On   en  peut  donner  Barthélemi ,  oncle  paternel  ,  foutient , 

l'exemple  fuivant.  au  contraire,  &  avec   railon  ,  que  les 

Barthélemi  s'efi  porté  héritier  par  bé-  200,000  livres  payées  par  le  défunt  à  Jo- 

néfice  d'inventaire  de  fon  père.  Les  effets  leph  ont  opéré  lextinâion  de  la  dette  & 

mobiliers  ont  été  employés  en  acquitte-  de  la  créance  ,  qui  ne  doit  être  portée  ni 

ment   des   dettes.    Refte   une  terre  de  dans  le  pafiîf  ni  dans  l'a  û  if  :  Se  qu'ainfi 

300,000  livres  fur  laquelle  Jofeph  a  un  il  n'y  a  pas  lieu  a  contribution  entre  les 

f>rivilége  de  200,000  livres.  Barthélemi  deux  lignes  pour  cet  objet.  Au  moyen  de 

es  lui  paye  de  fes  propres  deniers ,  avec  cette  opération  ,  l'aûif  fera  de  1,000,000 

fubrogation  à  fes  droits.  Il  meurt  enfuite  ,  livres  ,  le  pafiif  de  200,000  livres  ;  favoir, 

biffant  la  terre  de  300,000  livres  ,  &  100,000  livres  de  dettes  perfonnelles  ,  & 

700,000  livres  de  mobilier,  en  tout  un  les  100,000  livres  de  dettes  encore  dues 

million.  Ses   dettes  perfonnelles  font  de  par  l'hérédité  bénéficiaire  à  des  étrangers. 

100,000  livres.  Il  laiffe    pour  héritiers  Sur  cette  maffe ,  la  mere  aura  700,000 

Louife  fa  mere,  Se  François  fon  oncle. pa-  livres  de  mobilier  perfonnel  ,  grévé  de 

ternel,  entre  lefquels  s'élève  cor,teftation.  140,000  livres  de  dettes  :  bénéfice,  560,000 

La  mere  prétend  quil  faut  porter  dans  livres.  fc"oncfe  aura  les  300,000  livres  de 

Taflifde  la  luccefiton  les  200,000  livres  propres,  grevées  de  tfo.ooo  livres  de  dettes  : 

dues  a  fon  fils  par  l'hérédité  bénéficiaire ,  bénéfice  ,  240,000  livres. 

HERMAPHRODITE. 

Voyez  Perfonne** 

I.  On  entend  par  hermaphrodite  une  deux  fe^es  (ont  réputées  être  de  celui  qui 

perfonne  oui  réuniroit  les  deux  fexes,  qui  prévaut  en  elles  ,  &  il  ne  leur  cft  pas  per- 

iercit  tout-à-Ia-fois  homme   &   femme,  mis  de  préférer  l'autre. 

On  donne  le  même  nom  aux  perfonnes       Le  médecin  de  l'hôpital  de  Toulou/e 

3ui  paroiifent  réunir  les  deux  fexes  ,  ayant  ayant  trouvé  une  perfonne  hermaphrodite, 

es  marques  diftinâives  de  l'un  &  de  l'autre,  connue  fous  le  nom  de  Marguerite  Ma- 

On  ntnfe  généralement  qu'il  n'y  a  pas  de  laure,  dans  laquelle  le  fexe  mafculin  paroif- 

véntablt  s  hermaphrodites,  en  qui  les  deux  loit  dominer,  quoiqu'elle  eût  iufquei-Ià 

feres  foient  parfaits,  qui  puiffent  engen-  porté  l'habit  de  fille,  on  lui  enjoignit  de 

drer  en  eu*  comme  femme  ,  &  hors  d'eux  porter  un  habit  d'homme  ,  après  avoir  con- 

c  cm  me*  homme.  fulté  les  vicaires-généraux.  Cinq  ans  aprèv, 

a.  Les  perle  unes  qui  paroiffent  réunir  las  ayant  été  trouvée  vêtue  d'un  habit  de  (V.lc , 
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elle  fut  punie  de  prifon.  Enfin  par  une 
ordonnance  des  Capitouls  de  Touloufe  , 
du  ai  juillet  io'qi  ,  il  lui  fut  enjoint  de 
fe  nommer  Arnaud  Malaure ,  &  de  s'ha- 
biller en  homme  ,  avec  défenfes  de  pren- 
dre le  nom  &  l'habit  de  femme,  à  peine 
du  fouet. 

3.  Souvent  les  perfonnçs  qui  portent  des 
marques  des  deux  fexes  ont  la  perfection 
de  l'un  des  deux ,  avec  quelques  apparences 
de  l'autre  ;  la  faculté  de  produire  comme 
homme  ,  fans  l'avoir  comme  femme  ,  ou 
vice  versa.  Alors  ils  font  véritablement  du 
fexe  dominant.  En  conféquence , 

l°  Ils  peuvent  fe  marier  fous  le  titre 
du  fexe  qui  domine  en  leurs  perfonnes. 

a°  Si  le  fexe  dont  ils  ont  la  perfection 
eft  le  fexe  mafculin  ,  ils  peuvent  être  pro- 
mus aux  ordres  ,  pofféder  tous  bénéfices 
mafeulins,  remplir  toutes  les  places,  fonc- 
tions &  dignités  dont  les  hommes  font  feuls 
capables.  Si ,  au  contraire  ,  c'eft  le  fexe 
féminin  qui  domine ,  ils  peuvent  être  reçus 
a  faire  profeffion  comme  filles  ,  &  font  ca- 
pables de  tous  bénéfices  féminins. 

y*  S'ils  abufent  des  marques  apparentes 
du  fexe  non  dominant  ,  ils  (ont  repréhenfi- 
blcs;  &  ils  étoient  mêmes  anciennement 
punis  comme  coupables  de  fodomie. 

Un  jeune  hermaphrodite  ayant  choifi  le 
fexe  mafculin  qui  dominoit  en  lui ,  fut 
convaincu  d'avoir  ufé  de  l'autre  fexe.  Par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  de  t6o} , 
il  fut  condamné  à  être  pendu  &  enfuite 
brûlé. 

4.  Il  eft  quelquefois  très- difficile  de  dé- 
terminer le  fexe  dominant  de  l'hermaphro- 
dite, lorfqu'il  n'a  dans  la  perfeâion  les 
marques  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  fexe.  Dans 
ce  cas  , 

ne  doit  pas  être  admis  à  fe  marier  ; 

a°  II  ne  peut  pas  être  admis  à  'faire 
profeffion  religieufe  dans  les  couvens  ,  foit 
de  l'un  ,  foit  de  l'autre  fexe  ; 

3-  Il  tft  incapable  de  pofféder  aucun  bé- 
néfice ,  foit  mafculin ,  foit  féminin. 

< .  40  Il  ne  doit  pas  être  puni  pour  avoir 
ufé  du  fexe  auquel  il  s'eft  arrête  par  l'avis 
de  fes  parens  &  de  gens  fages. 

Du  mariage  de  Jean-Baptirte  Grand- 
Jean  &  de  Claudine  Cordier  nâquit  en 
173  a  ,  à  Grenoble  ,  un  enfant  baptifé  fous 


I  R  O  D  I  T  E. 

le  nom  d'Anne ,  fille  de  Jean-Baptiftc.  A 
peine  parvenue  à  fa  quatorzième  année  , 
un  inftinâ  de  plaifir  la  rapprochoit  fans 
ceffe  de  fes  compagnes;  la  préfence  des 
hommes ,  au  contraire ,  la  rendoit  froide 
&  tranquille. 

La  Grandjean,  par  le  confeil  de  fort 
confêffeur,  fie  du  confentement  de  fon 
pere,  quitta  fes  habits  de  fille  pour  pren- 
dre des  habits  d'homme.  Elle  époufa  même 
en  1761  Françoife  Lambert.  Le  mariage 
fut  précédé  de  trois  publications  de  bans  » 
&  célébré  avec  les  formalicés  ordinaires. 
II  paroît  que  le  pere  de  la  Grandjean 
donna  fon  approbation  à  ce  mariage;  que 
même  en  l'émancipant ,  i!  lui  donna  dans 
l'acte  d'émancipation,  le  nom  de  Jean- 
Baptifte,  qne  la  Grandjean  porta  toujours 
depuis.  Mais  voici  ce  qui  arriva.  La 
nommée  Legrand,  que  Grandjean  a  voit 
connue  à  Grenoble  ,  fie  avec  laquelle  il 
avoit  pris  des  familiarités,  eut  occafion 
de  voir  à  Lyon  la  femme  de  Grandjean  , 
elle  lui  dit  qu'elle  étoit  étonnée  de  fon 
mariage,  parce  que  Grandjean  étoit  her- 
maphrodite. Ce  difeours  furprit  Françoife 
Lambert ,  elle  fit  des  réflexions  fur  la 
fiérilité  de  fon  union ,  fie  fon  confêffeur 
lui  confeilla  de  n'avoir  plus  de  familia- 
rité avec  fon  mari. 

La  nouvelle  divulguée  par  la  Lejrand 
frappa  les  oreilles  du  fubfiitut  de  M.  le 
procureur-général  à  Lyon ,  qui  rendit  plainte 
contre  cet  individu.  Des  témoins  furent 
entendus  ,  l'accufé  vifité.  Les  chirurgiens  , 
dans  leur  procès-verbal ,  après  avoir  rendu 
compte  de  ce  qu'ils  avoient  trouvé  ap- 
partenir au  fexe  mafculin  ,  crurent  devoir 
attefler  que  le  fexe  prédominant  de  Grand- 
jean, étoit  celui  de  femme.  Voici  la  def- 
cription  de  cet  hermaphrodite ,  telle  qu'on 
la  trouve  dans  le  mémoire  qui  fut  fait 
pour  elle. 

Intrà  pudendi  labra  ,  fuprà  mcatum  uri- 
narittm ,  carnofa  queedam  moles  înfpicitur  , 
fpeciem  virilis  membri  proe  fe  ferens  ,feje 
arrigens  cum  deleâatione  in  conjptclu  j'ee- 
mince ,  &  firma  fians  in  coitu  ;  crajfuudine 
digiti  cum  arreâa  efi  ù  extenfa ,  longitudine 
quinque  tranfverforum  digitorum  quantita- 
te.  In  fummitate  mentulœ  vel  membri ,  W- 
rilis  apparet  glans  cum  prxputio ,  fed  non 
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tfi  g/ans  perfîrara,  idebque  nullum  femen  Sur  l'appel  interjeté  par  Granjean,  il  fut 

per  hanc  tmitti  potefl.  Infrh  mcntulam  &  transféré  dans  la  conciergerie  Se  mis  au 

in  orifcio  vulvce  ,  ambo  apparent  glabuli ,  fecrer.  Me  Vermeil  entreprit  fa  défenfe , 

tefliculorum  ad  injlar.  Exiguum  autem  tft  &  dans  un  mémoire  aufii  décent  que  cu- 

vulvœ  orifeium,  pêne  digitum  admittens ,  rieux,  il  établit  que  l'acculé  étant  dans  la 

nec  ptr  hanc  menfrua Jîuunt ,  nec  utiâ fen-  bonne-foi ,  il  n'y  avoit  point  eu  de  pro- 

fatione  jucundâ  commovetur,  nec  feminc  fanation  du  facrement  de  mariage ,  Se 

feeminino  irrigatur.  conféquemment  point  de  délit.  Il  termina 

Tout  l'enfemble  de  la  Grandjean  pa-  par  obferver  que  le  jugement  prononcé 

roi  flou  être  un  mélange  des  deux  fexes  dans  contre  Grandjean ,  rapproché  du  temps 

la  même  imperfection.  Cet  hermaphrodite  où  les  Romains  encore  barbares  jettoient 

avoit  de  la  gorge  plus  qu'un  homme  n'en  a  les  hermaphrodites  dans  la  mer  ,  eût  été 

communément,  mais  elle  n'étoit  point  dé-  plus  facile  à  juftifier;  mais  que  les  Fran- 

licate ,  ni  fenfible  aux  coups.  Ses  mam-  cois  étant  gouvernés  par  des  loix  fondées 

melons,  fi  l'on  confultoit  leur  grofleur,  fur  l'humanité  &  la  juftice,  Paccufé  avoit 

appartenoient  au  fexe  féminin,  maison  n'y  tout  lieu  d'attendre  de  la  cour  un  arrêt 

voyoit  point  ce  cercle  d'un  rouge  obfcur  ani  le  déchargeât  de  l'opprobre  &  lui  ren- 

au  milieu  duquel  ils  fe  trouvent  placés  ait  la  liberté. 

chez  les  femmes  ;  fa  voix  étoit  celle  d'un  Le  fuccès  a  couronné  les  efforts  du  dé- 
enfant mâle  qui  arrive  dans  l'adolefcence ,  fenfeur  de  Grandjean  :  &c  par  arrêt  rendu  en 
&  qui  dans  une  efpece  d'enrouement ,  rend  la  Toumelle,  au  rapport  de  M.  de  Glati- 
des  fons ,  tantôt  graves ,  tantôt  aigus.  gny ,  le  jeudi  10  janvier  17^$  ,  la,  fentence 
Grandjean  fut  interrogé  &  mis  dans  un  a  été  infirmée ,  quant  aux  peines  prononcées 
cachot  les  fers  aux  pieds.  Enfin  fentence  contre  Anne  Grandjean  :1e  mariage  déclaré 
intervint  à  Lyon ,  qui  condamna  l'accufé  à  nul  5c  abufif  ;  la  Grandjean  tenue  de  repren- 
être  attaché  au  carcan  pendant  trois  jours  dre  l'habit  de  femme,  avec  défërlfes  de 
avec  cet  écriteau,  profanateur  du  facrt-  hanter  Françoife  Lambert ,  &  de  contracter 
ment  de  mariage ,  à  être  fouetté  par  la  main  aucun  mariage  :  Regijtres  criminels, 
du  bourreau  &  au  banniffemem  à  perpétuité. 

HER  MITES   DE   SAINT  AUGUSTIN. 


C'trt  le  nom  d'un  ordre  de  religieux 
mendians  que  l'on  nomme  auffi  AuguOins. 

Il    exifte  une  réforme  de  cet  ordre  , 

connue  fous  le  nom  dTiermites  de  Saint- 

AuguftindéchaufTés,  ou  Auguftins  déchauf- 
les. 

HIÉRARCHIE 

On  entend  par  hiérarchie  de  l'églife 
l'aflembldje  des  différens  degrés  du  mi- 
niftere  eccïéfiaftique  fubordonnés  les  uns 
aux  au.rres. 

Les  minières  de  l'églife  ,  dans  la  hiérar- 
chie, fe  rangent  dans  l'ordre  fuivant  : 
les  évéques,  les  prêtres,  les  diacres, 
fes  fous-diacres ,  les  portiers  ,  les  leôeurs, 


Comme  il  eft  aujourd'hui  queflion  de 
la  fuppreflion  d'un  grand  sombre  d'or- 
dres religieux,  nous  renvoyons  ce  que 
nous  aurions  à  dire,  relativement  aux 
hermites  de  Saint- Auguftin ,  au  mot  Or- 
dres religieux. 

DE  L'ÉGLISE. 

les  exorciftes ,  &  les  acolites. 

Comme  le  pape  n'a  point  d'autre  carac- 
tère effentiel  que  celui  d'Evêque  de 
Rome,  &  qu'il  eft  feulement  le  premier 
entre  fes  égaux ,  la  papauté  ne  forme  pas 
un  degré  proprement  dit  dans  la  hiérarchie. 

La  même  obfervation  s'applique  à  la 
dignité  d'Archevêque. 
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HOIRS, 

Les  mots  hoirs ,  hoirie  font  fynonimes 
aux  mots  héritiers  ,  hérédité.  Ils  s'appli- 
quent à  toutes  les  fuccefîions ,  foit  directs, 
foit  collatérales  ,  comme  dans  cette  phrafe 
des  contrats  d'acquif.tion  perpétuelle  :  "ac- 
quéreur pour  lui  Tes  hoirs  &  ayans-caufe 
L'article  1$  de  îa  coutume  de  Paris  porte  : 
u  en  fuccefllon  ou  hoirie  en  ligne  colla- 
térale en  fiel   ». 

Quelquefois  on  prend  les  mêmes  mots 

HOLLA 

Voyez  i.°  Aubaine;  i° 

l.  Il  a  été  fait,  le  13  juillet  1773,  en- 
tre la  France  Se  les  Provinces- Unies , 
une  convention  relative  à  l'exemption  du 
droit  d'aubaine ,  qui  contient  les  difpo- 
fitions  fuivantes  : 

Art.  I.  «  Les  fujets  des  états-géné- 
raux des  Provinces-Unies  des  pays- bas 
ne  feront  point  aflujétis  au  droit  d'au- 
baine dans  les  états  de  fa  majefté  très- 
chrétienne;  3c  réciproquement,  les  fujets 
de  fa  majefté  très-chrétienne  feront 
exempts  dans  les  états  de  leurs  hautes- 
puhTancej  du  même  droit  d'aubaine,  s'il 
y  exifte,  ou  de  tout  autre  droit  équivalent , 
l'ous  quelque  dénomination  que  ce  puiflè 
être  ». 

Art.  II.  «  Il  fera  permis  en  confé- 
quenec  a  tous  les  fujets  defdits  feigneurs 
uats-génénux,  tant  à  ceux  qui  feront  lei:r 
réfidenec  &  auront  établi  leur  domicile 
dans  quelque  lieu  que  ce  foit  des  pro- 
vinces de  France,  ou  qui  s'y  feront  ar- 
rêtés pour  quelque  temps  ,  &  viendroient 
à  y  décéder ,  ou  qui  décéderoient  hors 
defdites  provinces ,  de  difpofer  par  tefta- 
ment ,  donation  ou  autrement,  de  tous 
leurs  biens ,  meubles  ou  immeubles ,  qu'ils 
poflédtront  dans  le  royaume,  de  quJ^ue 
nature  qu'ih  foient.  Et,  en  réciprocité 
de  ce  qui  tfi  flipulé  en  faveur  defdits 
fujets  de  leurs  hautes  puiflances ,  elles 
s'engagent  de  lerr  côté  ,  eîe  1a  manière  la 
plus  formelle  5c  la  plus  obligatoire,  de 
faire  jouir  des  mêmes  droits,  privilé/cs 


NDOIS, 

HOIRIE. 

hoirs,  hoirie  dans  une  lignification  moins 
étendue ,  en  les  reftreignant  aux  fuc- 
cefîions direâes  déférées  aux  defeendans. 
C'eft  ainfi  que  dans  les  contrats  de  ma- 
riage la  ftipulation  de  propre  au  profit  des 
hoirs  ne  s'applique  qu'aux  enfans  :  (  M.  Po- 
thier  ,  Communauté  ,  n°  jr8)  ,  fans  s'éten- 
dre aux  autres  héritiers ,  foit  afeendans  , 
foit  collatéraux. 
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Domaine;  30  Finances. 

&  exemptions  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  états,  &  fans  aucune  exception, 
tous  les  fujets  de  fa  majefté  très- 
chrétienne  ;  de  forte  que  tant  les  François 
que  les  fujets  de  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies feront  traités  en  tout  & 
par-tout  dans  les  états  refpeûifs  de  fa 
majefté  très-chrétienne  &  de  leurs  hautes- 
puiflances ,  comme  les  fujets  naturels  de 
la  puiflance  dans  le  pays  de  laquelle  ils 
réfideront  ». 

Art.  III.  «  Eh  exécution  des  articles 
précédens ,  il  fera  libre  aux  héritiers , 
tant  des  François  que  des  fujets  defdits 
feigneurs  états-généraux ,  qui  auront  des 
fucceflions  à  prétendre  dans  les  états  ref- 
peûifs des  deux  puiflances  ,  de  les  re- 
cueillir, même  ab  ir.teflat ,  foit  par  eux- 
mêmes,  foit  par  leurs  mandataires,  fie 
de  les  tranfporter  hors  des  états  où 
elles  feront  fituées,  nonobftant  toutes  loix 
ou  ufiges  à  ce  contraires,  auxquels  fa 
majeftédéroge  exprelTément  &  abfolument 
par  la  préfente  convention  ;  comme  leurs 
hautes-puiflances  dérobent  pareillement  à 
tous  les  ftatuts ,  ordonnances ,  placards 
ou  coutumes  quelconques  établis  dans  les 
pays  de  leur  domination  ,  Se  oui  feroient 
également  contraires  aux  ftipulations  ci- 
dtfTjs  énoncé'-s». 

Cette  convention  a  été  confirmée  par 
des  lettres-patentts  du  Ier  feptembre 
1773 ,  regirtrées  au  parlement  le  2.8 
mars  1774. 

D'après 
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D'après  les  termes  de  ce  traité  on  peut 
douter  fi,  lorfqu'un  François  laifTe  en  mou- 
rant un  Hol'andois  pour  plus  proche  parent , 
ce  dernier  eft  habile  à  recueillir  la  fucceflîon 
du  François  décédé  ;  &c  vice  ver  fa ,  fi , 
lorfqu'un  Hollandois  Iaifle  en  mourant 
pour  plus  proche  parent  un  François,  celui- 
ci  eft  habile  à  fuccéder  au  Hollandois  dé- 
cédé. 

L'article  fécond  s'exprime  ainfi  :  «  de- 
f  orte  que ,  tant  les  François  que  les  fu- 
jets  de  la  république  des  Provinces-Unies 
liront  traites  en  tout  et  par-tout 
dans  les  états  refpeûifs ,  comme  les  fu- 
jets naturels  de  la  puhTance  dans  le  pays 
de  laquelle  ils  réfideront  ». 

Il  parole  réfultcr  de  ces  mots  EN  tout 
et  par.  tout,  que  l'intention  des  par- 
tics  contractantes  a  été  d'accorder  aux  fu- 
jets  refptâifs  des  deux  puiffances  le  droit 
de  fuccéder  à  leurs  parens  dans  toutes 
fortes  de  cas  fans  exception  ;  &  l'on  peut 
tirer  la  même  conféquence  de  ces  termes 
de  l'article  3  ,  «  en  exécution  des  ar- 
ticles précédens ,  LES  HÉRITIERS  ,  TANT 
des  François  que  des  sujets  des 
États-généraux  ,  oui  auront  des  fuc- 
ct (fions  à  pre'tendre  dans  les  états  ref- 
peûifs des  deux  puiffances,  &c.  ». 

Pour  détruire  la  conféquence  qui  réfulte 
de  la  généralité  de  ces  expreflîons  ,  on  peut 
oppofer  que  dans  le  fécond  article  les 
termes  généraux  que  nous  venons  de  rap- 
porter font  précédés  de  ces  mots  de  forte 
que  ;  &  que  dans  le  troifieme  article  ils 
font  précédés  de  ceux-ci  :  en  exécution 
des  articles  précéderas.  De- là,  en  effet ,  il 
fuit  que  les  termes  généraux  dont  il  s'agit 
ne  doivent  être  regardés  que  comme  une 
explication  &  une  confirmation  de  ce 
ui  précède;  &  comme  les  premières 
ifpofitions  du  traité  ne  contiennent  autre 
chofe  que  l'exemption  du  droit  d'aubaine, 
&  la  conceflien  de  la  faculté  de  tefter, 
fans  parler  du  droit  de  fuccéder  dans 
tous  les  cas,  il  s'enfuit  que  ce  droit 
ne  doit  pas  être  regardé  comme  com- 
pris dans  les  dernières  difpofitions. 

En  avouant  la  force  de  ce  dernier  rai— 
fonnement,  nous  obferverons  qu'il  a  pour 
bafe  un  vice  de  rédaâion  dans  le  traité. 
Il  eft  certain  en  effet  que  la  véritable  in- 
T»me  IX. 
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ter.tion  des  parties  contractantes  a  été 
d'accorder  aux  fujets  refptâifs  des  deux 
puiffances  le  droit  de  fuccéder  les  uns 
aux  autres  dans  toutes  fortes  de  cas  fans 
exception. 

On  trouve  dans  les  traités  antérieurs 
paffés  entre  la  France  &  les  états- gé- 
néraux un  vice  de  rédaâion  femblable. 
Mais  il  a  été  attefté  par  les  magiftrats  de 
la  Hollande,  lorfquela  difficulté  s'tft  éle- 
vée ,  que  les  François  étoient  admis  en  Hol- 
lande à  recueillir  toutes  fortes  defuccef- 
f:on  fans  exception  ;  &  par  réciprocité  les 
Hollandois  ont  toujours  joui  en  France 
du  même  droit. 

En  1758,  la  fucceflîon  d'un  Fran- 
çois qui  lailtoit  pour  plus  proche  parent 
*  le  fleur  Krabbc ,  Hollandois ,  &  la  De- 
moiftlle  Krabbc,  Hoîlandoife,  fa  fœur , 
futrevendiquée  par  Jean  Théodore  Krabbe, 
François  ,  parent  plus  éloigné  du  défunt. 

II  fut  pris  à  cette  occafion  par  les  états- 
gér.éraux  la  réfolution  fuivante. 

Réfolution  des  états -généraux  du  18 
août  1750. 

«  Il  été  trouvé  bon  &  entendu  de 
déclarer  par  la  préfenre  ,  qu'en  vertu  du 
trente-feptieme  article  du  traité  de  Ver- 
failles  ,  du  ai  décembre  1739,  les  fu- 
jets de  fa  majtfté  très-chrétienne  de- 
meurons tant  en  cette  république  qù ailleurs , 
font  paifiblcment  admis  à  recueillir  rou- 
tes les  fucetflions  ,  tant  des  François  que 
des  fujets  de  cet  itat ,  venant  à  décéder 
dans  cette  république  ,  &  à  y  délatffër  des 
biens ,  lefquels  leur  font  déférés  ,  foie 
par  teftament  ou  ab  inteftat ,  5c  que, 
par  rapport  aux  fuccejfions,  tant  par  tef- 
tament que  ab  inteflat ,  il  ne  fc  fait  point 
de  dijf  ïrence  entre  les  fujets  de  la  France 
6r  ceux  de  cet  état,  pour  autant, 
nommément  ,  qu'un  en  use  r1$ci- 
proquement  sur  lb  mémk  pied  en 
France  ,  avec  les  sujets  de  cet 

ÉTAT. 

Que  de  plus  il  fera  écrit  à  M.... , 
ambafladeur  de  leurs  hautes-puiflanecs, 
à  la  cour  de  France,  d'employer,  où  il 
le  trouvera  avantageux ,  fes  bons  offices  , 
&  de  faire  tous  les  tfforts  pour  que  le 
îufdit  trente-feptieme  article  du  traité  d« 
Ver/ailles,  du  11  àhmAn  1739,  relatif 
M  m  no  m 
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à  l'affaire  des  fupplians ,  foit  maintenu 
&  reffartiffe  fon  effet ,  &  qu'en  conformité , 
prompte  &  bonne  juftice  foie  adminiftrée 
aux  fupplians,  dans  ta  décifron  de  leur  fufdire 
affaire  m. 

Par  une  fentence  rendue  an  châtelet 
fur  les  concluions  de  M.  de  fa  Briffe, 
avocat  du  roi,  le  23  mars  I7J9,  la  fuc- 
ceffion  a  été  adjugée  aux  fieur  &  demot- 
felle  Krabbe,  Holl  andois.  Y  ayant  eu 
appel  de  cette  fentence ,  elle  a  été  con- 
firmée par  arrêt  rendu  fur  les  conclu- 
rions de  M.  de  Saint-Fargeau ,  avccit- 
général,  le  2.6  janvier  1760  :  PUidvyc- 
ries  ,  fol.  4g-  j2  ,  n°  j?9  coté  3116. 

Mc  Bazin  fit  imprimer  dans  cette  af- 
faire un  mémoire  pour  les  fieur  &  de-i 
moifelîe  Krabbe. 

La  même  difficulté  s'eft  renouvelée 
depuis  la  publication  du  dernier  traité 
pâlie  en  1773. 

Jacques-Maric-Jofeph  Lemmens  ,  Fran- 
çois ,  étant  décé-ié  le  5  mai  1780,  il 
s*eft  préfénté  pour  recueillir  les  biens 
fitués  tant  en  France  qu'à  Saint-Dornin- 
gue  deux  efpeces  d'héritiers  :  d'une  part , 
les  fkurs  Rcuffeaux  des  Fontenelle ,  Pel- 
lerin  &  autres,  tous  coufins-germains  ma- 
ternels du  défunt  ;  &  prétendant ,  comme 
feuls  parens  François,  devoir  recueillir  toute 
la  fucceffion;  d'une  autre  part,  l'abbé  Lem- 
mens, oncle  paternel  du  défunt,  né  à 
Maftrîcht,  &  demeurant  en  France  de- 
puis 1777  ,  qui  s'eft  porté  pour  héritier 
des  meubles,  acquêts  Se  propres  pater- 
nels. 

Aux  requêtes  du  palais ,  où  l'affaire  fut 
portée  en  première  inftanec,  les  coufins 
maternels  foutinrent  que  l'abbé  Lem- 
mens ,  comme  étranger,  étoit  inca- 
pable de  recueillir  la  fucceffion  d'un  Fran- 
çois. 

MM.  des  requêtes  du  palais,  par  leur 
fentence  du  8  août  17S1  ,  ont  adjugé 
à  l'abbé  Lemmens  ,  en  qualité  de 
plus  proche  parent  du  défunt  ,  la  terre 
de  Beau  Moulin ,  &  autres  immeubles  , 
fi  aucuns  font  en  France ,  &c  ont  condamné 
les  fieurs  Psllerin  à  rendre  compte  des  fruits 
&  revenus  defdits  biens,  depuis-  le  dé- 
cès du  fieur  Lemmens ,  &  à  en  payer  le 
reliquat  avec  intérêts  du  jour  de  la  de-» 
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mande.  La   même  fentence  déclare  au 
furplas  la  fucceffion  dudit  Lemmens  ou- 
verte à  Saint-Domingue,  &  tn  confé- 
quence  maintient  les  parties  de  Mc  Mar- 
tineau  dans  1  \  propriété  &  jouhTance  des 
biens   immeubles   qui    y    font  fitués, 
enfemble  dans  tous  les  droits  &  actions 
mobiliaires  de  ladite  fucceffion;   fauf  a 
l'abbé    Lemmens   fes   répétitions  pour 
raifon  de  la  fucceffion  Vanderhorft. 

MM.  des  requêtes  ont  donc  jugé,  i^quc 
l'abbé  Lemmens ,  quoiqu'étranger  ,  pou- 
voir fueccier  à  fon  neveu ,  &  comme 
plus  proche  parent  étoit  héritier  des  ac- 
quêts ;  a*  que  la  terre  de  Beau-Moulin 
éroit  un  acquêt  ;  3*  que  les  traités  avec 
la  Hollande  ,  d'après  lefquels  l'abbé 
Lemmens  pouvoit  fuccéder  à  des  parens 
François,  n'avoit  aucun  effet  dans  nos 
colonies. 

Toutes  les  parties  fe  font  également 
rendues  appelantes  de  cette  fentence  ;  fa- 
voir  les  coufins  maternels,  en  ce  qu'elle 
avoit  adjugé  la  terre  de  Beau-moulin  à 
l'abbé  Lemmens ,  &  l'abbé  Lemmens,  en 
ce  qu'elle  avoit  jugé  la  fucceffion  ouverte 
à  Saint-Domingue  &  l'avoir  exclus,  tant 
du  mobilier  fitué  dans  cette  colonie,  que 
des  immeubles  qui  y  étaient  également 
fitués ,  Se  qui  pouvorent  être  des  propres 
paternels  du  défunt. 

La  caufè  ayant  été  placée  au  grand 
rôle  Be  Paris  en  1783  ,  les  coufins 
maternels,  défendus  par  maître  Marti- 
neau,ont  établis  quatre  proportions  : 

La  première  :  les  Hollandois  ne 
joiriffent  en  France,  que  de  l'exemption 
du  droit  d'aubaine,  &  non  de  la  capa- 
cité de  fuccéder  à  des  François. 

Li  féconde  :  les  privilèges  dont 
jouiffent  les  Holrandois  n'ont  lieu  que 
pour  la  France  même  ,  &  n'ont  aucun  effet 
dans  nos  colonies. 

La  treifieme  :  ces  privilèges  ac- 
cordés à  la  Hollande,  ne  peuvent  pro- 
fiter aux  habitans  de  Maflricht,  d'où 
l'abbé  Lemmens  efl  natif. 

La    quatrième    enfin   :   quand  ces; 
privilèges  feroient   communs  aux  Maf- 
trichois ,  fabbé   Lemmens    s'en  trou- 
veroit  déchu. 
A  l'appui  de  cette  dernière  propofition 
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les  advçrfarres  de  l'abbé  Lemmens  foure- 
roienr  qu'il  étoit  abfent  de  Maflricht  depuis 
plus  de  cinquante  ans  ,  &  que  par  cette 
abfence  il  avoit  perdu  tous  les  privilèges 
de  la  cité. 

L'abbé  Lemmens  défendu  par  Me  Tar- 
get ,  a  combattu  avec  avantage  les  qua- 
tre prcpofmons  avancées  par  fes  adver- 
saires. 

L'ambaftadeur  de  Hollande  près  de  la 
cour  de  France  ,  Se  tes  miniftres  du  roi , 
ainfi  que  les  officiers  de  la  ville  de  Maf- 
lricht, l'ont  appuyé  de  ttout  leur  pouvoir, 
comme  on  le  verra  par  les  pièces  fuivaxi- 
tes. 

Déclaration  des  officiers  de  la  ville  de  Maf- 
t  rie  ht ,  donnée  en  tj68. 

«  Nous  grand- maveur,  bourgueme-ftres, 
éche-vins  &  çonftillers  jurés  de  la  ville 
de  Maflricht ,  atteflons  ,  certifions  Se  dé- 
clarons  par   cette  déclaration,  que  le 
révérend  (leur  Charles- Maxtmilirn-Jofeph 
Lemmc  ns  ,  curé  de  Lon^en  ,  Se  demoi- 
felle  L<ftine-Angéliqne-M.îrie  Lemmens, 
veuve  du  fieur  Strei^narts,  fa  fœar,  font 
bourgeois  nJs  de  cette  ville  ,  &  que  comme 
fv.jetsdeleurshautes-puifar.ces  les  feigneurs 
états-généraux    des  Prcvir.ce s- Unies  ,  ils 
jeuiffent  de  toas  les  bénéfices  Se  privi- 
lèges compérens  à  tous  les  fujets  de  leurs 
hautes-putfflrncts ,  nommément  de  l'exemp- 
tion du   droit  d'aubaine  dans  tout  le 
royaume  de  France  Se  ce  qui  en  dépend , 
où  les  fujets  de  leurs  hautes-puiffances  , 
en  matière  de  fuccejfion ,  font  réputés  & 
traités  comme  les  propres  Jujcts  de  fa  ma- 
jefté  tres-chr/'ienne  ,  Se  réciproquement  les 
fujtts  de  fa  majefté  très-chrétienne  dans 
la  domination  de  leurs hautes-puiffances  & 
fpécialement    dans  cette  ville   de  MaS- 
tricht  ,  font  traités  en  matière  de  fuc- 
cefpon  ,  fur  le  mime  pied  comme  les  pro~ 
près  habitons  ». 

Déclaration  des  états-généraux  ,  du  i  G  avril 

«  A  été  'ue  dam  l'.iffemblée  la  requête  de 
Charles-Maximilien-Jofcph  Lemmens ,  né 
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bourgeois  Brabançon  de  la  ville  de  Maf- 
tricht ,  repréfentant ,  Sec. 

Sur  auoi  il  a  été  délibéré,  Se  réfofa 
de  déclarer  par  ces  préfentes  ,  que  con- 
formément aux  traités  fubfiftans  entre  fa 
majefté  très-chrétienne  &  leurs  hautes- 
puiflinccs  ,  Se  fpécialement  en  vertu  de 
celui  conclu  en  1773  ,  les  fujets  de  fa 
majefté  très-chrétienne  font  paifiblement 
admis  à  toutes  fucceffions  &  biens,  tant 
meubles,  qu'immeubles,  lelquels  ,  foit 
par  teftament  on  ab  intefiat,  font  re- 
mis Se  délivrés  aux  François  comme  aux 
fujets  de  cet  état ,  décédés  dans  quelques 
pays ,  Se  par  conféquent  attffi  dans  les 
colonies  de  cet  état  ;  comme  auflî  que  relati- 
vement aux  fucceffions ,  foit  par  tefta- 
ment ou  ab  intefatf  on  NE  fait  AU- 
CUNE  DIFFÉRENCE  ENTRE  1ES  SUJETS 

dk  France,  et  ceux  de  cet  état, 
Se  que  comme  tout  ceci  s'accorde  avec 
le  contenu  évident  dudit  traité  de  l'année 
1773  ,    leurs   hautes-puiffances   ont  par 
conféquent  la    ferme    confiance,  qu'en 
France  on  obferve  aufli  la  même  chofe 
à  l'égard  Se  au  profit  des' fujets  de  cet 
état ,    auxquels  il  écheoit ,  foit  par  tef- 
tament ou  ab  inteflat ,  quelques  héritages 
de  Imrs  proches  parens  décédés  en  France 
ou  en  quelques  pays  ou  CoiONIES  dépen- 
dans  de  fa  majefté  très-chrétienne,  oir 
des  biens  tant  meubles   qu'immeubles , 
délaifles   Se  fitués  en   France   ou  dans 
quelques  autres  états  ou  colonies  appar- 
tenais à  la  couronne  de  France  ;  finale- 
ment que  le  Jtippliant  en  qualité  de  né 
bourgeois  Brabançon  de  Maflricht ,  Se  ainfi 
notoirement  fujtt  de  leurs  hautes-puiffan- 
ces, auxquelles  appartient  la  fouveraineté 
de    cette   ville ,  doit  auflî  jouir  defdits 
droits  ;   Se  qu'au   refte  on  mande  plus 
amplement  à  M.  Lefievenon  de  Berkcn- 
roode  ,  ambaffadeur  de  leurs  hautes-puif- 
fances  h  la  cour  de  France  ,  d'employer , 
de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  avan- 
tageufe ,  fes  bons  offices  Se  fon  affiftance  " 
la  plus  efficace,  pour  que  les  traités, 
Se   fpécialement  celui  de  1773 ,  fubfif- 
tans   entre  cet  état  &  la  couronne  de 
France ,  (oient ,  avec  application  au  fup- 
pliant  t  maintenus  Se  fortent  leur  plein 
M  ru  m  m  ij 
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&  entier  effet,  Se  qu'en  conformité  de 
ce ,  on  lut  adminiflrc  prompte  &  bonne 
juftice ,  par  une  décifion  favorable  da 
procès,  qu'il  pourfuit  actuellement  en 
France  »j. 

Lettre  du  miniftre  de  la  marine  à  M. 
Vambaffadeur  d'Hollande ,  du  Zj  mars 

Monsieur, 

u  J'ai  reçu  le  dernier  mémoire  que 
votre  excellence  m'a  fair  l'honneur  de 
m'adreffer   pour   M.    l'abbé  Lemmcns, 
concernant  la  fucceffion  de  fes  neveux, 
dans  laquelle  on  lui  oppofe  le  droit  d'au- 
baine, en  ce  qui  concerne  les  biens  fitués 
aux  colonies.  Il  eft  vrai ,  qu'en  gâterai 
le    droit  <f  aubaine  fuljijle  dans  nos  îles , 
malgré  les  traités  qui  n'ont  d'exécution 
que  pour  les  biens  fitués  en  Europe  ,  foit 
parce  que  h  plupart  des  puijfances  n\iyant 
point  de  coûtâtes  ne  peuvent  offrir  la  ré- 
ciprocité, foit  parce  que  les  traités  n'en 
font  point  mention.  Mais  il  paroît 
qu'il  doit  en  être  autrement  pour  les  fu- 
jets  de  la  république.  Les  termes  du  treité 
du  23  juillet  1773  ne  préfentent  aucune 
limitation.  Il  paroît,  d'un  autre  côté  ,  que, 
même  avant  ce  traité,  &C  en  vertu  des 
engagemens  antérieurs ,  /e>-  François  ont 
recueilli  des  fuccej/ions  à  Surinam  fans 
aucun  obdacle.  Votre  excellence  enfin  an- 
nonce de  la  part  de  leurs  hautes-puif- 
fances,  qu'elles  ne  font  aucune  difficulté 
d'admettre  les  François  à  recueillir  les 
fucceffions  qui  leur  tombent  en  partage 
dans  les  états  de  la  république,  &  dans 
fes  colonies  orientales  Ù  occidentales.  Il 
eft  jupe,  en  conférence,  que  les  Hollandots 
jouill'ent  du  même  avantage  dans  les  colonies 
Françoijes,  &  j'annonce  avec  plaifir  à  votre 
excellence,   que   tet.le   est  l'inten- 
tion  du  noi  pour  les  fuccejjions  échues 
comme  pour  celles  à  écheoir ,  en  atten- 
dant q;ie  fa  majefté  prenne  une  détermi- 
nation finale  fur  ce  qui  concerne  le  droit 
d'aubaine  ». 

lettre  du  3  mai  tjSj  de  M.  Cambapdcur 
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d 'Hollande  à  M.  Target ,  en  lui  envoyant 

celle  ci-deffus. 

M  on  I  I  I  V  %  9 

«  J'ai  été  chargé  par  leurs  hautes-puif- 
fances  les  états-généraux  de  demander  à 
la  cour  de  France  l'exécution  des  traités  , 
concernant  la  fucceflibilité  des  Hollan- 
dois  à  leurs  parens  décédés.  Sa  majefté 
ma  fait  part  d*  fes  intentions  par  M. 
le  marquis  de  Caftries,  de  qui  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  envoyer  la  lettre ,  pour  qua 
vous  en  fajfie[  Fufage  convenable  dans  la 
caufe  de  M.  l'abbé  Lemmens  que  vous 
déjendei.  D'après  cette  lettre  ,  fa  caufe 
ne  doit  pas  faire  de  difficultés.  Sa  réfi- 
dence ,  comme  curé  dans  le  pays  de  Lim- 
bourg,  eft  indifférente ,  puifqu'il  a  réfi- 
gné  cette  cure.  Les  droits  qu'il  réclame 
lui  appartiennent  par  fa  naiffance  :  fa 
patrie  feule  aurait  pu  fe  plaindre  de  fon 
abfence  ;  &  aujourd'hui ,  bien  loin  de  lui 
difpurer  fa  qualité  de  Hollandots,  elle 
l'honore  de  fa  protedion  ». 

«  II  me  ftmble  qu'il  n'y  a  pas  de  répli- 
que à  cette  réflexion.  Enfin  ,  la  réponfe 
de  fa  majefté  écarte  la  diftinâion  qu'on  a 
voulu  faire  pour  les  biens  fitués  en  Amé- 
rique, avec  d'autant  plus  de  raifon, 
qu'elle  a  eu  pour  bafe  des  lettres  qui 
n'éroient  pas  relatives  aux  états-généraux  , 
&c  qui  fe  trouvent  détruites  par  celles 
de  M.  le  marquis  de  Ciftries.  Je  vous 
prie,  Monfieur,  de  voul -ir  bien  me  ren- 
voyer la  lettre  ci-jointe  auffi-tôt  que  l'af- 
faire fera  jugée,  avec  la  note  del'anétt 
pour  que  jen  rende  compte  à  leurs  hau- 
tes-puiffances ,  qui  attendent  une  décifion 
digne  de  la  fageffi  de  la  cour.  En  mon 
particulier,  je  luis  perfuadé,  Monfieur, 
que  M.  l'abbé  Lemmens  ,  &c.  ». 

Déclaration  de  M.  Vambiffkdeur  d  Hol- 
lande ,  du  t$  mai  17S3. 

«  Nous,  ambaffadeur  des  états  géné- 
raux des  Provinces -Unies  à  la  cour  de 
France,  attelions  &  déclarons  que  nof- 
dits  feigneurs  les  états-génér  iux  ont  feufs 
droit  de  traiter  au  iujet  de  la  ville  de 
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Maftricht ,  des  habitans  &  bourgeois  de 
ladite  ville,  avec  les  puiffances  étrangè- 
res ,  en  tout  ce  qui  concerne  la  guerre 
ou  la  paix ,  les  alliances ,  le  commerce  , 
&  en  tout  ce  qui  touche  les  droits  ref- 
peclifs  defdits  habitans  Se  bourgeois,  & 
les  fujers  des  autres  puiffances  ,  comme 
ils  ont  feuls  traité  avec  Louis  XIV,  lors 
du  traité  de  Nimégue;  ils  le  font  obligés 
à  procurer  entr'aiitres  chofes ,  le  libre 
exercice  de  h  religion  catholique  dans 
la  ville  de  Maftricht;  Se  pareillement, 
que  les  feigneurs  états-généraux  ont  feuls 
droit  d'avoir  garnifon  militaire  dans  la 
ville  de  Maftricht,  de  tout  quoi  ils  font 
en  poffeflion  pleine  &  entière,  fans  au- 
cun concours  de  fon  alteffe  féréniffune 
révêque  de  Liège  ,  qui  n'exerce  par  fes 
officiers,  conjointement  avec  les  états- 
généraux  ,  que  l'adminiftration  de  la  juftice 
&  police  entre  les  bourgeois  Se  habitans. 
Ce  font  leurs  hautes- puiffances  qui  frayent 
aux  depenfes  &  à  l'entretien  des  forti- 
fications de  ladite  ville  ,  &  qui  y  lèvent 
des  troupes  dans  les  cas  urgens,  comme 
cela  eft  arrivé  en   1748  ». 

«  Avec  cette  diftinâion  ,  que  les  habi- 
tans de  ladite  ville,  nés  Brabançons, 
font ,  fans  aucune  modification  ,  iujets 
de  leurs  hautes-puiffances  ;  qu'ils  font  ju- 
gés en  dernier  reffort  par  les  érars -géné- 
raux ,  Se  que  ceux  qui  font  nés  Liégeois 
fe  pourvoient  par  appel  au  tribunal  de 
l'évêque  de  Liège  ,  qui  rtffortit  en  dernier 
reffort  à  la  chambre  impériale  d'Allema- 
gne :  qu'on  entend  par  Brabançon ,  celui 
qui  eft  né  à  Maflricht  d'une  mere  qui 
n'eft  point  Liégeoife.  Il  ne  peut  donc  y 
avoir  aucun  doute  fur  la  déclaration 
faite  par  les  bourguemiftres  de  Maftricht, 
en  lj68  ,  Se  fur  celle  donnée  en  1781  par 
les  états- généraux  ;  que  l'abbé  Lemmens, 
natif  de  M\ftrichr  ,  eft  Jujcr  de  leurs 
hauies-pvijfa'  .es  ,  &  comme  tel  compris 
dans  les  traités  politiques  entre  la  France 
&  la  Hollande  :  en  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  la  préfente  ,  l'avons  fait  contré-fi- 
gner  par  notre  premier  fecrétaire ,  Se  y 
avons  fait  appeler  le  cachet  de  nos  ar- 
mes ». 

Déclaration  dur  eoTifeil  de  MaJIricht ,  du  s 
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Nous ,  hauts  Ecoutets ,  bourguemeftres , 
échevins  ,  confeillers-jurés  &  autres  for- 
mant le  confeil  indivis  de  cette  ville  de 
Maftricht,  déclarons  Si  certifions  que  nos 
bourgeois  de  nativité  Brabançonne,  tel 
qu'eft  le  fieur  abbé  Lemmens,  eÛfujtt 
né  de  leurs  hautes-puijfanccs  les  feigneurs 
états-généraux  des  Provinces-Unies,  & 
qu'il  eft  même  réputé  &  tenu  comme 
tel  hors  de  cette  ville  ». 

Enfin  M.  de  Vergennes ,  miniftre  des 
affaires  étrangères,  écrivir,  le  1  juin  1783, 
a  M.  I'ambaffadeur  de  Hollande  «  qu'il 
étoit  étonné  que  l'on  conteftât  aux  fujers  de 
leurs  hautes-puiffances  le  droit  de  fuc- 
ccfiîbilité,  puifqu'il  lecr  avoir  été  accordé 
par  une  convention  folemnelle  fgr.ée  ie 
13  juillet  1773  ;  Se  qu'il  efpéroit  que 
les  roagiftrats  ne  s'écarteroitnt  ni  du  texte 
ni  de  l'efprit  de  cette  convention  ». 

L'abbé  Lemmens  cita  atifli  dtux  arrêts 
rapportés  dans  la  dernière  édition  de  cet 
ouvrage  ,  lefquels  prouvent  que  les  an- 
ciens traités  gaffés  entre  la  France  Se  la 
Hollande  ont  toujours  été  interprétés  d'une 
manière  favorable  à  fa  prétention. 

Par  arrêt  rendu  le  3 1  décembre  t66y 
entre  Adrien  de  Bie,  Se  Gui'laume-Va- 
niffanderen ,  un  neveu  Hollandois  par 
repréfemation  de  fa  mere  a  été  admis  a 
partager  les  biens  de  la  fuccefllon  de  fon 
oncle,  François  ,  avec  les  frère  Se 
fœur  de  cet  oncte ,  qui  étoient  aufli 
François  :Non  trouvé  furies  regtjires  ,  on 
ne  fait  pourquoi. 

La  cour  a  de  même  jugé ,  par  arrêt 
rendu  le  16  décembre  1715  ,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat-gé- 
néral ,  que  la  fuccefllon  d'Antoinette  de  La- 
cherois ,  décédée  à  Ham  en  Picardie,  appar- 
tenoità  Marie  &  Jeanne  Yekems,  fes  niè- 
ces Hollandoifes ,  Se  non  à  Marguerite  de 
Lacherois  ,  qui  la  réclamoit  comme  cou- 
fine-germaine. 

Marguerite  de  Lacherois  foutenoit  les 
demoilelles  Vekems  incapables  de  re- 
cueillir une  fucceffion  en  France ,  parce 
qu'elles  étoient  Hollandoifes  ,  Si  que  les 
traités  de  Nimegue  ,  de  Rifwick  Se  d'U- 
trecht  étoient  intitulés  mhés  de  commerce, 
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navigation  &  marine  ;  qu'il  falloir  diflin— 
guer  entre  ces  traités  qui  ne  doivent  fub- 
lifter  qu'un  temps  ,  &  un  traité  de  paix  per- 
pétuelle. Elle  ajoutoit  que  la  mère  des  de- 
moifeiies  Vtkems  ,  en  fortant  du  royaume 
fans  permifiion  du  roi ,  avoit  perdu  le  droit 
de  fuccéder  ;  &  qu'y  étant  décédée  ,  fis 
/îIlc-5 .  nées  en  Hollande,  étoient  autant  in- 
capables de  fuccéder  en  France,  que  leur 
mère  en  étoit  devenue  indigne. 

Les  demojfelles  Vekems  répondoient  que 
le  traité  de  commerce  conclu  a  Utrecht 
produifoit  le  même  effet ,  #  devoit  être  ré- 
puté faire  partie  du  traité  de  paix  ;  ces  deux 
iraités  étant  du  même  jour  ,  &  devant  être 
regardés  comme  fupplément  l'un  de  l'autre  i 
que  ce  n'étoir  pas  pour  caufe  de  religion 
Que  leur  mere  étoit  fortie  du  royaume  , 
pnais  a  caufe  de  l'indiffolubiltté  de  fon  ma- 
riage avec  |e  Heur  Vekems  ,  Hollandois , 
qui ,  peu  de  temps  après  l'avoir  époufée  , 
âvoit  voulu  retourner  dans  fon  pays  ;  qu'elle 
avoit  quitté  la  France  avant  ledit  du  mois 
'août  1669,  auquel  on  ne  donnoit  pas 
'effet  rétroaélif. 
Ces  raifons  Jeur  firent  adjuger  la  fuc- 
çeffion  de  leur  tante  ,  par  l'arrêt  du  16 
décembre  171 5  ,  qui  eft  rapporté  en  forme 
^au  Journal  des  audiences  :  Phidayerjej  , 
jbl.  itfzsS*  n°  33,  co/é  itjz. 

fil,  i'avoeat-gér.éral ,  qui  porta  la  parole 
dans  Faffaire  de  l'abbé  Lemroens,Jiit  d'a- 
vis que  les  Hollandois  doivent  jouir  en 
France  du  droit  de  fuccéder  dans  toutes 
fortes  de  cas  fans  exception,  en  vertu  du 
traité  de,  1773. 

Maïs,  ajouta-t-il ,  cette  .  conventioa 
pourroit  avoir  lieu  pour  l'Europe  ,  &  ne 

f>as  recevoir  fon  exécution  pour  les  co-. 
onies. 

Après  avoir  fait  lecture  enfuire  des  dé- 
pêches de  J777  &  1779  que  nous  avons 
rapportées  fous  le  mot  Aubaine,  (J  IX, 
tom.  z  pag.  ÇoÇ  &c  fuiv.  ainfi  que  de 
la  lettre  du  minîfirede  la  Marine  4  l'am.- 
bafladéur  d'Hollande,  du  13  mars  J783  , 
il  obferva  que  cette  lettre  ne  décidoit 
rien  fur  la  queftion,  h  moins  qu'on  ne  fît 
porter  la  dteifion  fur  ces  exprelfions  :  telle 
ffl  l'intention  du  roi  fur  les  jucce  fions  échues 
tomme  fur  celles  à  échoir,.'  ù  Il  fembleroîl, 
^u'en  interprétant  la  convention  de  j7j)At 
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le  miniftre  arinonceroit  amc  «"tats-génerame 
que  le  roi  donnera  une  loi  par  laquelle  il 
expliquera  fa  volonté ,  &  déclarera  que 
l'intention  des  états-généraux  &  la  Cenne 
ont  été  d'admettre  les  Hollandois  à  fuccéder 
dans  les  colonies  comme  dans  le  royaume. 
Ceft  ce  qui  femble  réiulter  de  la  diftinc- 
tion  que  le  miniftre  fait  di  droit  de  fuc- 
céder avec  le  droit  d'aubaine.  Telle  eft 
l'intention  du  roi  fur  les  fuca  fiions  échues 
&  à  échoir  ,  en  attendant  que  Ja  majejli 
prenne  une  détermination  finale  fur  ce  qui 
concerne  le  droit  d'aubaine.  Mais ,  Mef- 
fieurs  ,  cette  loi  n'exifte  point  encore  ;  elle 
eft  à  promulguer;  &  juiqu'à  ce  qu'elle  aie 
été  p-ibliée,  nous  devons  penfer,  comme  le 
miniftre  de  la  marine  le  déclare ,  que  le 
droit  d'aubaiae  fubfifte  dans  les  île;.  Si 
nous  avions  à  nous  décider  dans  cette  in- 
certitude, fan*  doute  nous  nous  arrêterions 
aux  dépêches  de  1777  &  1779 ,  parce 
qu'elle  font  loi ,  parce  qu'elles  ont  été  en- 
rpgifirées  daps  les  colonies  ;  &  que  jufqu'à 
ce  qu'elles  aient  été  détruites  par  la  même 
autorité,  ejles  doiveni  recevoir  leur  exé- 
cution dans  nos  colonies  n, 

a  Mais  il  y  auroit  peut  -  être  trop  de 
danger ,  fur-tout  dans  les  circonftancts  ac- 
tuelles ,  à  décider  que  les  fujets  des  états 
de  la  république  ne  peuvent  fuccéJer  dans 
nos  colonies.  Nous  devons  refpecter  l'ef- 
pece  de  voile  dans  lequel  le  minière  lui- 
même  a  paru  s'envelopper  ;  &  pour  ne 
point  gêner  en  rien  les  opérations  du  gou- 
vernement ,  il  nous  paroît  que  le  parti  le 
plus  fa^e  eft  de  renvoyer  les  parties  à  fe 
pourvoir  pardtvcrs  le  roi  ,  pour  qu'il  lui 
pJaife  faire  connoître  fes  intentions  >>. 

«  Jufqa'ici ,  continua  M.  S'éguier  ,  nous 
avons  difeute  tome  la  caufe,  comme  fi  l'abbé 
Lemmens  étoit  véritablement  Uoilandois. 
La  ville  de  Maftricht  le  compte  au  rang  de  fes 
citoyens.  Les  états-géi.éraux  le  réclament 
comme  fujet  de  leurs  hautes  puifTanccs  ; 
il  ne  peut  ppo/îtex  du  traité  nalfé  entre  la 
France  &  la  Hollande  qu'en  cette-  qualité. 
Examinons  dçnc  fi  les  hab  tans  de  Pvjaf- 
trjcht  font  tellement  fujets  de \.\  république , 
quelle  ait  pu  (eu:  çoinnniniqu.T  les  droits 
qu'elle  a  flipuléspour  les  véritables  fujets  des 
Provinces-Units  ». 

**  Celi  le  dernier  ©bjer.  de  la  caufe ,  3c 
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cette  difcuflîon  ne  fera  pas  d'une  longue 
étendue  ». 

«  Maftricht  tft  -une  ville  fiwée  fur  la 
Meule ,  &t  (on  nom  lignifie  p^flage  de  la 
Meufe.  La  louveraineté  eu  a  toujours  été 
partagée ,  des  les  temps  les  plus  anciens  , 
entre  l'empereur  &  les  cornus  de  Lo(f. 
L'empereur  Philippe  de  Suabc  la  donna 
à  Henti  fécond  ,  duc  de  Brabant.  Engil- 
bert  de  la  Marc  ,  évêque  de  Liège  ,  acquit 
le  comté  de  Loft",  &  depuis  ce  temps 
le«  évêques  de  Liège  ont  toujours  été  pro- 
priétaires d'une  partie  de  la  fouveraineté 
de  Maflrichr.  Ils  ont  long-temps  prétendu 
que  la  fouveraineté  leur  appartenoit  par 
moitié.  Il  y  a  eu  de  longs  différens  a  ce 
fujet.  Ils  ont  été  terminés  par  un  juge- 
ment de  Charles  V,  rendu  a  la  dietre 
d'Autbourg  en  1530.  Le  haut  domaine  de 
la  ville  tut  adjugé  au  duc  de  Brabant  , 
&  on  ne  laiffà  \  levêque  de  Liège  qu'une 
portion  de  la  juftice  ordinaire  &  de  la  fei- 
gneurie  utile.  L'Efpagne  ,  qui  a  fuccédé 
aux  ducs  de  Brabant  ,  céda  ,  par  le  traité 
de  Munfler ,  fon  territoire  aux  états-géné- 
raux ;  &  la  fouveraineté  des  ducs  de  Bra- 
banr ,  depuis  cetre  époque,  a  toujours  ap- 
partenu à  Iturs  hautes  puiffances  ». 

t*  Air.fi  ,  Meilleurs  ,  la  fouveraineté  cfr 
mi-partie  entre  les  états  -  généraux  &  le 
prince  évêque  de  Liège  ,  &  cette  commune 
fouveraineté  tft  exprimée  par  un  ancien 
proverbe  du  pays,  qui  eft  traduit  ainfi  en 
latin  :  Trojcclum  neutro  domino ,  fed pont 
utriçuc;  ce  qui  veut  dire  qu'un  feul  fer- 
gneur  n'eft  point  léigneur,  mais  que  deux 
feigneurs  font  le  feigneur  ou  le  fonverain. 
C'eft  l'ancienne  traduction  des  auteurs  ». 

«  Malgré  cette  communauté  t'-r  fouve- 
raineté ,  il  y  a  dans  Maflrichr  un:  jurif- 
diûion  de  prééminence  qui  appartient  aux 
états- généraux  ,  comme  étant  au  lieu  des 
ducs  de  Brabant  :  &  cette  jurifdiction  con- 
fifie,  en  ce  qu'ils  ont  feuls  le  droit  de  gar- 
nifon  ;  qu'ils  font  feuls  fouverains  des  cloî- 
tres &C  du  clergé  ,  '&c  qu'ils  font  feigneurs 
fonciers  du  terrain  de  toute  la  ville  ». 

«  D'après  cette  ancienne  communauté 
de  fouveraineté,  la  ville  de  Maftricht  eft 
gouvernée  conjointement  par  les  états-gé- 
néraux &  par  l'évêque  de  Liège.  Mais  1  un 
&  l'autre  la  gouverne  comme  un  teaitoire 
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particulier  indépendant  de  t Ou s  leurs  . 
autres  états  t,  &  tout  s'y  règle  du  commun 
contentement  des  deux  puiflances.  Ce  fait 
eft  confignè  dans  l'article  7  de  la  capitu- 
lation de  i6}x.  Il  y  eft  dit:  n  les  feigneur» 
états  gouverneront  conjointement  avec  le 
prince  évéque  de  Liège  ,  enfemble  la  ville 
6c  appendices ,  comme  un  état  &  province, 
féparée  des  provinces  autres  de  chacun  def- 
dits  feigneurs  ». 

u  De-là  il  réfultc  que  la  ville  de  Maf- 
tricht ne  fait  pas  plus  partie  des  Provinces- 
Unies  que  des  états  du  prince  de  Liège; 
Se  cette  ville  eft  aux  états  -  généraux  de 
même  qu'à  révêque-prince  de  Liège  ,  une 
province  diftinfte  &  féparée  de  toutes  leurs 
autres  pofleflïons.  Ainfi  en  ftipulant  pour 
les  Provinces-Unies  ,  les  états  -  généraux 
n'ont  pas  pu  comprendre  &  n'ont  pas  com- 
pris réellement  la  ville  de  Maftricht;  elle 
n'eft  pas  nommée  dans  le  traité.  Les  états- 
généraux  n'ont  pu  le  faire  fans  le  concours 
du  prrnce-évêque  de  Liège,  leur  co-fei- 
gneor  ,  parce  qu'encore  une  fois  c'eft  un  ter- 
ritoire diftinâ  de  leurs  autres  poflefiions  ; 
c'eft  un  territoire  commun  ,  où  il  ne  peut 
y  avoir  de  loix  que  par  le  ccnfentcmtnt 
des  deux  feigneurs  ». 

«  Voilà  la  feule  réflexion  qoe  nous  ayons 
à  vous  préfenter  à  ce  fujet  ;  les  états-gé- 
néraux n'onc  pu  ftipultr  feuls  le  droit  do 
fuccéder  en  faveur  des  habitans  de  Maf- 
tricht. Et  il  en  réfulteroit  que  les  habi- 
tans  Brabançons  jeuiroirnt  de  ce  privilège  , 
&  que  les  habitnns  Liégeois  ne  pourroienc, 
le  revendiquer.  L'intention  du  roi  a-t-clle 
été  de  faire  participer  la  ville  de  Maftricht 
aux  droits  qu'il  accordoit  aux  fujets  des 
Provinces- Unies  ?  Sans  doute,  le  minifîere 
n'en  aurort  fait  aucune  difficulté ,  s'il  lui 
avoit  été  propofé.  Il  a  accordé  le  droit 
de  fucceftibilfté  aux  Hollandais  ;  il  l'a  ac- 
cordé aux  habitans  de  la  ville  de  Liège  : 
fi- les  deux  fouverains  de  Maftricht  setoient 
réunis  ,  fans  doute  ils  auroient  été  traités 
avec  la  mime  faveur.  Mais  es  qui  a  été 
accordé  aux  états-généraux  ,  indépendam- 
ment de  l'évêque  de  Liège,  &  ce  qui  a 
été  accordé  aux  habitans  de  Liège  ,  indé- 
pendamment des  états -généraux  ,  chacun  ■ 
pour  leur  territoire  perfonnel  &  particu- 
lier ,  ne  peut  faire  loi  dans  une  ville  o» 
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ils  font  fou  venins  par  indivis  ,  &  ou  l'un  relativement  a  la  ville  de  Maftricht ,  Se 
ne  peut  faire  une  loi  (ans  le  concours  de  relativement  a  nos  colonies.  Quand  il 
l'autre  ».  aura  fait  connottre  Tes  intentions  ,  alors 
«  Cette  partie  de  la  caufe  nous  préfente  ce  fera  le  cas  d'agiter  fi  l'abbé  Lcm- 
donc  une  difficulté  qu'il  n'eft  pas  en  notre  mens  eft  recevable  ou  non  dans  fa  de- 
pouvoir  de  lever.  En  vain  les  magiftrats  mande  ;  fi  la  terre  de  Bois-commun  cft  un 
communs  de  la  ville  de  Maftricht  nous  propre  ou  un  acquêt  ;  fi  elle  doit  appartenir 
attellent  que  les  François  fuccedent  à  leurs  en  totalité  à  l'héritier  des  acquêts  ,  parce 
parens  dans  la  ville  de  Maftricht  ;  en  vain  que  l'un  des  neveux  de  l'abbé  Lem- 
!es  états-généraux  nous  déclarent  que  les  mens  a  éîé  interdit  en  minorité  ;  enfin  fi 
François  jouifllnt  du  même  privilège.  Il  la  fucceffion  s'eft  ouverte  tn  France  ou 
ne  s'agit  point  ici  d'une  fucceffion  ouverte  dans  les  colonies.  Jufques-là  ces  qutftions 
â  Maftricht;  il  s'agit  d'une  fucceffion  ou-  font  inutiles  à  agiter,  &  dépendent  entié- 
verte  en  France  &  dans  nos  colonies.  Si  rement  des  droits  que  les  états-généraux 
la  ville  de  Maftricht  accorde  la  récipro-  réclament  pour  un  de  leurs  fujets  qu'ils  n'ont 
cité  pour  les  biens  fitués  dans  fon  terri-  jamais  celle  de  regarder  comme  fournis  à 
toire  ,  elle  n'a  point  de  réciprocité  à  of-  leur  domination  ,  en  quelque  lieu  qu'il  aie 
frir  pour  les  biens  fitués  en  Amérique.  Tous  tranfporré  fon  domicile.  Né  à  Mailricht , 
les  citoyens,  tant  Brabançons  que  Liégeois,  il  cft  encore  citoyen  de  Maftricht;  il  ne 
préttndroient ,  comme  les  véritables  Hol-  peut  ceilèr  de  l'être  qu'en  renonçant  à  fa 
landois,  fuccéder  dans  nos  colonies,  Ôc  patrie,  6c  en  obtenant  des  lettres  de  na- 
Ia  France  feroit  léfée  par  le  défaut  de  ré-  turalité  m. 

ciprocité  »>.  D'après  ces  réflexions,  M.  J'avocat- 

«  Sans  doute  le  prince-évêque  de  Liège  général  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour, 

ne  prétend  pas  qu'en  vertu  de  fa  conven-  avant  faire  droir,  ordonner  que  les  parties 

tion  ,  les  fujets  de  fa  principauté  peuvent  fe  retireroient  pardevers  le  roi  pour  obtenir 

recueillir  une  fucceffion  dans  les  colonies,  lettres  de  déclaration  de  fa  volonté  ,  s'il 

Cependant  les  fujets  dépendans  de  h  fou-  plaifoit  audit  feigneur  roi  d'en  accorder re- 

^erainué  de  Maftricht  auroient  droit  à  cette  lativement  aux  colonies  françoifes  &  hol- 

prétention  ,  fi  la  Hollande  avoir  été  partie  landoifes  ,  ainfi  qu'à  la  ville  de  Maftricht, 

capable  pour  ftipultr  feule  en  faveur  de  pour  connoîrre  fi  elles  étoient  comprifes  dans 

la  ville  de  Maftrichr.  Cette  queftion  nous  les  lettres-patentes  du  i  fèptembre  1773,  re- 

paroît  trop  importante  pour  que  nous  ofior.s  giftrées  en  la  cour  le  2  mars  1774. 

même  vous  propofer  de  la  décider;  &  L'affaire  a  été  appointée,  &  les  parties 

comme  la  fuccemon  dont  il  s'agit  cft  ou-  ont  tranfigé. 

verte  pour  la  plus  grande  partie  dans  les  Par  la  tranfaclion,  il  a  été  donné  une 

colonies,  c'eft  au  roi  feul  qu'il  appartient,  fomme  très-forte  à  l'abbé  Lemmcns,  pour 

de  décider  quelle  a  été  l'on  intention  ,  &  le  remplir  de  fes  droits  dans  la  fucceîlion. 

HOMICIDE. 

Voyez  x°  Crime;  i°  Délit. 

1.  On  entend  par  homicide,  en  pre-  can  mauvais  defTeîn  ;  par  exemple  ,  à  I* 

nant  ce  mot  dans  i>n  fens  très-ctendu  ,  chaffe  en  tirant  fur  une   pièce  de  gibier 

toute  aclion  qui  caufe  la  mort  d  autrui,  n'eft   point  criminel  ,*  &c  par  conféquent 

On  nomme  fuiciJe  l'aûion  de  celui  ne  doit  pas  être  puni  comme  te).  S'il  a 

qui  fe  donne  la  mort  à  lui-même.  commis  quelqu'imprudence ,  il  eft  jufte  qu'il 

L'homicide  cft  volontaire  ou  involon-  répare  le  dommage  qu'il  a  caufé  ;  (  voyez 

taire  1    criminel  ou  non  criminel.  Cas  fortuits  ,  tom.  4ypog.  a$2  );  mais 

La   ra' on  enfeigne  que  celui  qui  tue  il  femble  que  fon  aûion  ne  devroit  ja~ 

un   homme  par  cas  fortuit ,  5c  fans  au-  mais  donner  lieu  de  prononcer  contre  lui 

h 
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la  peine  qui  ne  doit  être  infligée  qu'aux  i°  ceux  que  la  loi  a  ordonnée  pour  la  pu- 

affaflîns.  nirion  des  crimes  ,  &  dont  les  bourreaux 

On  a  cependant  été  jufqu'à  préfent  font  les  inftruraens ,  %°  ceux  qui  font 
dans  l'ufage  en  France  de  prononcer  la  commis  par  la  néceflité  d'une  jufle  dé- 
peine de  mort  contre  celui  qui  a  eu  le  fenfe,  dans  les  cas  ou  Ton  eft  attaqué 
malheur  de  ruer  Ion  femblable  par  ac-  par  des  brigands,  des  afTaffins ,  ou  des 
cident ,  en  réfervant  feulement  au  con-  ennemis  de  l'état.  Soit  que  l'on  défende 
damné  la  faculté  d'obtenir  du  roi  des  alors  fa  propre  vie,  foit  que  l'on  dé- 
lettres  de  grâce  que  l'on  appeltoit  dans  fende  celle  de  quelqu'autre  citoyen ,  i'ho- 
ce  cas  lettres  de  jufiiee.  Il  y  a  lieu  d'ef-  micide  eft  légitime, 
pérer  que  cet  ufage  qui  occafionne  des  II  n'y  a  donc  de  criminel  que  l'honn- 
irais inutiles  fera  bientôt  réformé  :  voyez  cide  prémédité,  &  commis  dans  un  mau- 
Zettres  de  grâce.  vais  deffein.   Celui  -  là  fe  nomme  *pro- 

Voyez  aufli  le  mot  Adultère ,  $  XIII,  pfement  afTaffinat.  Nos  loix  prononcent 

tom.    j  ,  pag.  *$8.  la  peine  de  mort  fans  rémifiion ,  contre 

a.   Dans  le    nombre  des  homicides  celui  qui  s'en  eft  rendu  coupable.  Voyez  le 

volontaires,  il  en  eft  beaucoup  qui  ne  peu-  mot  AJfafpnat,  tom.  a,  pag.  373. 
vent  pas  être  imputés  à  crime.  Ce  font 

HOMMAGE,   FOI  ET  HOMMAGE. 

Voyez  i°  Fief;  i°  Chofes. 

Sommaires. 

$  I.  Définition  de  la  foi  6*  hommage  :  différence  entre  ces  deux  preflations  qui  n'en  font 

plus  qu'une  feule, 
f  II.  Par  qui  la  foi  fi*  hommage  doit-elle  être  portée  ? 
$  III.  La  foi  f/  hommage  doit  être  rendue  parle  vaffal  en  perfonne.  Exception, 
i  IV.  A  qui  la  foi  6*  hommage  doit-elle  être  rendue  ? 
$  V.  Où  la  foi  £•  hommage  doit-elle  être  rendue  ? 
$  VI.  Forme  de  la  foi  fir  hommage  ;  offres  qui  doivent  taccompagntr. 
$  VII.  En  quels  cas  la  foi  6*  hommage  eft-elle  due  ? 
$  VIII.  Dans  quel  délai  la  foi  &  hommage  doit-elle  être  portée  ? 

$  I.  Définition  de  la  foi  &  hommage  :  dif-  a.  La  prédation  de  la  foi  &  la  prefta- 

firence  entre  ces  deux  preflations  qui  nen  tion  de  l'hommage  n'en  font  plus  qu'un» 

font  plus  qu'une  feule.  feule.  Elles  font  néanmoins  très-diftincîes 

l'une  de  l'autre.  La  foi  eft  beaucoup  plus 

i.V hommage  eft  la reconnouTancefolem-  ancienne  que  l'hommage.  Elle  avoit  lieu, 

nelle  que  fait  le  vaffal ,  de  la  fupériorité  dans  le  temps  que  les  fiefs  concédés  pour 

de  fon  feigneur  ,  à  caufe  du  fief  qu'il  tient  un  temps  étoient  amovibles  au  gré  du 

de  lui.  feigneur.   A  cetre  époque  nulle  néceflité 

La  foi  eft  la  promeffe  de  remplir  les  d'exiger  la  re  con  no  i  flan  ce  féodale.  Il  n'é- 

obligations  qui  en  refultenr.  toit  pas  à  craindre  que  le  vaffal  oubliât 

Ainfi  la  foi  6*  hommage  eft  la  recon-  fes  obligations  envers  le  feigneur  qui  étoit 

noiffance  folemnelle  que  fait  le  vaffal  de  fon  bienfaiteur  perfonnel ,  6c  qui  pouvoir 

la  fupériorité  de  fon  feigneur  à  caufe  du  lut  enlever  fon  bienfair.  Il  eft  vraifem- 

fief  qu'il  tient  de  lui,  jointe  à  la  promeffe  blable  que  les  cérémonies  de  l'homma- 

de  remplir  à  fon  égard  les  devoirs  qui  en  ge  ne  furent  introduites  ,  que  Iorfqu'il  y 

rifultenî.  eut  à  craindre  que  le  vafTal  perdît  de  vue 

Tome  IX.  N  n  n  n 
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la  fource  du  bienfait  qu'il  avoir  reçu  ;  latin  f délitas ,  tantôt  pour  la  fidélité  due 

c'dr-à-dire  ,  quand  les  fi:fs  furtnt  donnés  par  le  vaffal  à  fon  feigneur  ,  tantôt  pour  la 

à  perpétuité.  promelfe  faite  par  le  vaffal  detre  fidèle 

L'hommage  avoit  lieu  dès  la  fin  de  la  à  fon  fcigneur. 


n.  t, 


première  race;  comme  il  paroît  par  l'hom-  Dumoulinobferve, Paris, art. i>gl. 4, 

mage  que  le  roi  Pépin  reçut  à  Compiegne  en  que  dans  tout  le  livre  des  fiefs ,  le  mot  fide- 

757  ,  de  Taflillon  duc  de  Bavière  :  illuc  &  lit  ai  eft  employé  pour  fignifier  juramentum 

Tajftlb  ,  dit  Bruffel ,  page  34  ,  dux  Bajoa-  fdelitatis.  D'après  cette  obfervation  ,  c'eft 

riorttm  ,  cum  primattbus  gentis  fuce  venit,  &  à  tort  que  M.  le  préftdent  Bouhier ,  Bourg, 

mort Francorum in  manus régis  invaffaticum  chap.  43  ,  lui  réproche  d'avoir  confondu  la 

manibus  fuis  femttipfum  commendavit.  On  fidélité  du  vaflal  envers  fon  feigneur  ,  avec 
voit  dans 
rendit 


même  hiftorien  ,  que  Taffi'.lon 
rendit  hommage  au  roi  feul  ,  mais  qu'il 
prêtât  la  foi  ou  le  ferment  de  fidélité  au  roi , 
&  à  tes  deux  fils  :  ce  qrti  caraâérife  dtux 
prédations'  différentes. 


la  reconnoiffance  de  cette  fidélité. 

4.  Nous  examinerons  par  qui,cn  quels  cas, 
à  qui ,  où,  comment,  avec  quelles  offres 
Se  dans  quel  délai,  la  foi  Se  hommage  doir 
être  porté.  Cesqueftions  feront  traitées  fui- 


Dans  la  fuite  ces  deux  prédations  ,  quoi-  vant  la  coutume  de  Paris  ,  &  nous  remar- 
que rendues  par  le  vaffal  à  lamémeperfonne,  querom  les  principales  différences  des 
s'accompliffoient   fouvent   par  des  aâes  autres  coutumes. 

fignés.  On  voit  quVn  1309  ,  Charles  de       j.  Quoique  la  foi  Se  l'hommage  foient 

Poitiers,  évêque  de  Châlons,  en  1414,  Louis  deux  prelhtions  différentes,  l'ufage  d'y  fitif- 

Cardinal  de  Bjt  ,  adminidrateur  perpétuel  faire  en  même  temps  cd  caufe  qu'en  fc  ftrt 

du  même  évêché  ,  en  1444  ,  Gui  Bernard  ,  indifféremment  des  mots  réunis  joi  &  hom- 

évêquede  Langres,  Se  Geoffroy  évêque  de  mage  ,  ou  de  chaque  mot  féparée  foi  ou 

prêtèrent  foi  &  hommage  au  roi  hommage,  pour  exprimer  les  deux  prédations 


Chaions 

par  deux  a&es  différtns  :  Bruffel ,  "pag.  ao, 
#  fuiv. 

Les  rois  fe  mirent  dans  l'ufage  d'exiger 
ces  deux  prédations  enfemble ,  le  vaffal  prê- 
tant la  foi  au  roi  comme  fuaerain  ne  pou- 


réunies  ;  Se  c'td  en  ce  fens  que  nous  en 
ferons  ufage  dans  les  §  $  fuivans. 

On  diftingue  l'hommage  fi"plt,  Se 
l'hommage  lige.  Ce  dernier  étoit  dû  pour 
les  fiefs  Ii,»es  ,  qui  obligeoient  le  vaffal  au 


voit  fe  difpenfer  de  la  lui  prêter  comme  fervice  militaire  dans  la  guerre  qu'entre- 

fouverainjes  rois  complotent  beaucoup  plus  prenoit  fon  feigneur ,  envers  Se  contre  tous, 

fur  l'engagement  qui  dérivoit  de  la  con-  Cet  hommage  n'eft  proprement  dû  qu'au 

dition  de  {ujcr,  que  fur  celui  qui  dérivoit  roi.  Les  rois  d'Angleterre,  ducs  de  Guyenne, 

de  la  condition  de  vaffal;  parce  que  le  vaffil,  dévoient  au  roi  l'hommage  lige  pour  le 

qui  pouvoir  fe  dégager  de  la  vaffalité  en  duché  de  Guyenne.  Lctf  juini3 19,  Edouard 

abandonnant  fon  fief ,  ne  pouvoit  pas  de  III ,  roi  d'Angleterre  ,  rendit  hommage  à 

même  fe  dépouiller  de  la  qualité  de  fujet.  Philippe  VI  de  Valois  ,  pour  la  Guyenne 

A  l'imitarion  des  foiivcrains ,  les  feigneurs  dans  I  églife  cathédrale  d'Amiens  ,  fans  fpé- 

txigèrent  au  (fi  de  leurs  vaffaux  quils  leur  cifitr  la  nature  deJ'hommagc  que  le  roi  pré- 

prétaffenten  même  temps  &  la  foi  Se  l'hom-  tendoit  devoir  être  lige  ;  mais  Edouard  de 

mage.  Cet  ufage  a  tellement  prévalu,que  ces  rerour  en  Angleterre,  envoya  au  roi  des 

deux  prédations  n'en  font  plus  qu'une  feule  :  lettres  patentes ,  par  .'efquelles  il  reconnoif- 

par  le  mêmeaâe,  le  vaffal  reconnoît  fa  qua-  foit  que  cet  hommage  devoit  être  lige, 
liié  de  vaffal  Se  promet  d'en  accomplir  les 
devoirs. 

3.  Le  mot  foi  ne  fe  prend  pas  ici  pour 
II  fidélité  à  accomplir  les  devoirs  «le  variai  , 
mais  pour  la  promeffe  de  les  accomplir 
fcdéleuitnt. 


$  II.  Par  qui  la  foi  &  kommogt  doiteVc  être 
portt'e  ? 

I.  La  roi  Se  homrrme  ér'.nt  h  rtenn- 
noiflaoce  folcnintiie  q:ic  lait  le  v.tfiii  de 


Lts  anciens  fcudiftes  prennent  le  mot    ta  iupérioritc  de  fou  teign-.ur ,  joiiitt  à  la 
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promffls  de  remplir  à  Ton  égard  les  ob'iga- 
ricns  q  ii  en  réftiltenr,  contient  un  engage- 
ment purement  peribnnel  ,  que  contrade  la 
perfonne  du  variai  envers  la  perfonne  du  fei- 
gneur.  Ainfi  elle  doit  être  portée  parle  pro- 
priétaire du  fief  fervant ,  qui  à  caufe  de  fa 
propriété  eft  le  vaflâl  du  feigneur  domi- 
nant. 

Le  propriétaire  du  fief  fervant  eft  le 
feul  oui  doive  la  foi  &  hommage.  Elle  n'eft 

Îas  due  par  l'ufufruitier  :  la  coutume  de 
aris  contient  une  difpofition  exprefle  ,  qui 
le  règle  air.fi  ,  art.  40  ,  pour  la  douairière. 

Les  poffefTeurs  par  amhicrefe  ne  font  pas 
propriétaires.  Ainfi  ils  ne  doivent  pas  la 
foi  &  hommage. 

Les  poffeffeurs  par  engagement  des  fiefs 
faifant  partie  du  domaine  de  la  couronne  , 
doivent-ils  au  roi  la  foi  &  l'hommage  des 
dits  fiefs  ?  Peuvent-ils  exiger  la  foi  &  hom- 
mage des  fiefs  relevans  des,  terres  engagées  ? 
Voyez  Engagement  du  domaine  ,  §  /,  tom. 

7  >  P*g>  6*°- . 

Le  bénéficier  eft  confidécé  à  certains 

égards  ,  comme  propriétaire  des  biens  dé- 

}>endans  de  fon  bénéfice.  C'eft  lui  qui  rend 
a   foi  &  hommage  des  fiefs   qui  en 
dépendent. 

'  a.  La  foi  &  hommage  eft  due  par  le  pro- 
priétaire du  fief  fervant ,  au  propriétaire  du 
fief  dominant,  abftra&ion  faite  des  qualités 
des  perfonnes.  Ainfi  le  noble  propriétaire 
du  fief  fervant  doit  la  foi  6c  hommage 
au  roturier  propriétaire  du  fief  dominant. 

3.  Il  eft  des  perfonnes  qui,  fans  être 
véritablement  propriétaires  d'un  fief,  font 
néanmoins  conlidérées  comme  propriétaires 
dans  l'ordre  féodal ,  &  ces  perfonnes  doi- 
vent la  foi  &  hommage. 

Les  femmes,  incapables  ,  dans  l'origine  , 
de  oofleder  les  fiefs  concédés  à  la  charge 
du  fervice  militaire,  en  font  devenues  capa- 
bles dans  la  fuite ,  en  faifant  faire  le  fervice 
par  leurs  maris  ;  d'où  il  réfultoit  que  le 
mari  devenoit  l'homme  &  le  vaflal  du  fei- 
gneur ,  à  caufe  du  fief  appartenant  à  fa 
femme.  Le  feigneur  n'adraettoit  celui-ci  a  la 

{loffeffion  des  fiefs  de  fa  femme,  à  faire 
e  fervice  militaire  pour  elle ,  qu'après 
avoir  exigé  &  obtenu  qu'il  lui  porteroit 
la  foi  fie  hommage.  Depuis  il  tft  furvenu 

*  '•      •      •    ■   -  »        •*      -  -i     -  ■     *■*  ,  1  »♦!  ... 
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bien  dts  changemens.  Les  1  femmes  font 
devenu  ,  s  capables  de  pofféder  par  elles  mî- 
mes, &:  fans  être  mariées,  des  biens  féodaux. 
Le  fervice  militaire  a  cefTé  d'avoir  lieu  au 
profit  dts  feigneurs.  Mais  malgré  ces  chan- 
gemens ,  ils  ont  confervé  le  droit  d'exiger 
que  le  mari  faffé  la  foi  &:  hommage  des 
fiefs  appartenans  a  fa  femme.  Il  la  doit  en 
pays  couturniers  pour  les  fiefs  propres  à  fa' 
femme;  il  la  doit  en  pays  de  droit  écrit  pour 
les  fiefs  qui  font  partie  des  biens  do- 
taux. 

4  La  même  raifon  du  fervice  militaire 
rendoit  les  enfans  en  bas  âge  incapables  de 
pofléder  les  fiefs.  Dans  l'origine,  le  feigneuc 
rttenoit  le  fief  pendant  la  minorité.  De- 
puis il  en  a  donné  la  garde  à  un  parent 
de  l'enfant,  qui  actjuirtoit,  au  lieu  de 
celui-ci,  le  fervice  militaire,  jufqu'a  ce 
qu'il  fût  d'âge  à  s'en  acquitter  par  lui- 
même.  Le  gardien  étant  commis  par  le 
feigneur  ,  celui-ci  n'exigeoit  pas  qu'il 
lui  rendit  la  foi  &  hommage.  Dans  la  fuite , 
la  garde  a  changé  de  nature.  A  préfent  le 
gardien]  tient  fon  droit  de  la  loi  ;  il  ne  le 
tient  plus  du  feigneur  féodal.  Eft-il  donc 
tenu  de  lui  rendre  la  foi  &  horomage? 

Si  l'on  confultoit  l'ancien  droit  féodal ,  il 
en  feroit  tenu,  la  coutume  qui  Iedifpenfe  du 
relief ,  art.  46",  ne  l'ayant  pas  difpenfé  de  la 
foi  &  hommage  ;  &  tel  eft  l'avis  de  M. 
Hervé ,  rAeor.  des  mat.  fe'od.  tom.  z  ,  pag. 
2.6.  Mais  comme  l'ancien  droit  féodal  a 
changé,  il  ne  faut  plus  confidérer  la  garde 
telle  qu'elle  étoit  dans  fon  origine  ,  mais 
telle  qu'elle  eft  à  préfent.  C'eft  un  fim pie- 
droit  d'ufufruit  accordé  par  la  loi,  non- 
feulement  fur  les  fiefs  ,  mais  encore  fur  les 
autres  biens  du  mineur.  Le  gardien  n'eft 
pas  propriétaire.  En  conféquence  la  coutume 
l'exempte  du  relief.  II  doit ,  par  la  même 
raifon  ,  être  exempt  de  la  foi  &  homma- 
ge, &  ne  peut  la  devoir  que  dans  les  coutu- 
mes qui  l'y  affiijétifTent  nommément.  : 
Si  le  gardien  étoit  tenu  de  la  foi  & 
hommage,  comme  gardien,  comme  pro- 
priétaire, dans  l'ordre  féodal,  il  devroit 
en  outre  le  relief  ;  les  mineurs  tombés  ea 
garde  n'auroient  pas  befoin  de  demander 
fouffrance  ,  parce  qu  ils  ne  feraient  pas  en- 
core propri  étaircs  dans  l'ordre  féodal  ;  ils  né 
. . 1 .  •  .1  4 .  n  n  n  1  j    -  •  ■  ■ 1 
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deviendroient  vaftaux  qu'à  leur  majorité  d'une  propriété  fubfiftante  du  moment  de 

féodale.  Néanmoins  l'article  41  veut  in-  l'ouverture  de  la  fuccefiion  ,  que  chacun 

diflinâement  que  ,  fi  tous  les  enfans  aux-  des  héritiers  ayant  porté  foi  fit  hommage 

quels  appartient  un  fut",  font  mineurs,  pour  fa  portion  indivife,  l'a  en  même  t.-mps 

ou  en  tutcle  ,  le  feigneur  foit  tenu  de  leur  portée  pour  la  portion  qui  devoir  lui  échoir 

bailler  fouffrance  ,  ou  à  leur  tuteur.  Du-  par  le  partage.  Ce  nVfl  pas  ici  le  cas  d'ad- 

moulin  a  agité  cette  queftion  dans  l'an-  mettre  le  principe  fiâif  des  partages.  On 

cienne    coutume  ,  où  le  gardien  payoit  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  a  porté  U 

encore  le  relief  pour  fa  garde.  Le  vtftige  foi  fie  hommage  ,  pour  moitié  indivife 

de  propriété  féodale ,  en  la  perfonne  du  d'une  terre  compofée  d'un  château  ,  de 

gardien ,  auroit  dû  faire  décider  à  cet  auteur  trois  corps  de  ferme ,  de  bois  &  de  vignes  » 

3u'il  étoit  obligé  à  la  foi  fie  hommage  ,  l'ait  porté  pour  la  totalité  du  château  ,  du 
décide  néanmoins  le  contraire ,  art.  46 corps  de  ferme ,  &  du  bois  qui  lui  échoient 

anc.qz,  n°.  72.  Son  fentiment,  conforme  a  par  le  partage. 

J'efprir  de  la  nouvelle  coutume  ,  doit  être  7.  Le  vaifal  en   bas  âge  n'efl  pas  ca- 

fuivi  ;  il  a  été  adopté,  par  Rcnuflbn  ,  delà  pablc  de  rendre  la  foi  5c  hommage.  La 

Carde  ch.  toy  n°.  3.  coutume  de  Paris  a  réglé,  art.  g£  ,  l'âge  au- 

Le  bailleur  à  cens  ou  à  titre  d'inféodation  quel  il  feroit  capable.  Tout  homme  tenant 

conferve  la  propriété  féodale  de  ITiéri-  fief  efl  répuré  âgé  à  vingt  ans ,  Se  la  fille 

tage,  qu'il  concède  à  titre  de  cenfive  ou  de  à  quinze  ans  accomplis,  quant  à  la  foi 

fief.  Ainfi  lui  fie  fes  fucceffeurs  retient  char-  &  hommage  ,  fie  aux  charges  de  fief.  Il  y 

Ses  de  la  foi  fit  hommage  envers  le  feigneur  a  fur  cet  objet  beaucoup  de  variétés  dans 

ominant,  qui  ne  peut  l'exiger  du  preneur  les  coutumes  ;  chacune  doit  être  fuivie 

fie  de  fes  ayans  caufe.  dans  fon  reflbrt. 

Cette  décifion  reçoit  exception  dans  le  Lorfque  le  vaffal  eft ,  par  fon  âge  ,  in- 

cas  de  jeu  de  fief:  voyez  Jeu  de  fief.  capable  de  porter  la  foi  ÔC  hommage  due 

6°.  Lorfque  le  fief  eft  poffédé  par  plu-  à  caufe  des  fiefs  qui  lui  appartiennent  , 

fieurs  co-propriétaires ,  chacun  d'eux  doit  le  feigneur  efl  tenu  lui  bailler  fouffrance  , 

U  foi  fie  hommage  :  voyez  une  exception  ou  à  fon  tuteur  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  ea 

ci  après  $  ///,  n*  3.  âge  ;  art.  41. 

Le  feigneur  féodal  ne  peut  les  contraindre  Sur  les  effets  de  la  fouffrance  ,  en  ce 

à  faire  tous  enfcmble  ,  la  foi  Se  hommage  ;  cas  fie  autres,  voyez  Souffrance. 
il  efl  tenu  de  recevoir  féparément  chacun 

de  ceux  qui  fe  préfentent.  $  III.  La  foi  tr  hommage  doit  être  rendue 

Quand  un  fief  efl  dévolu  par  fuccefiion  par  le  vajfal  en  perfonne  :  exception.  r 
à  plufieurs  frères ,  il  y  a  des  coutumes 

où  la  foi  portée  par  l'aîné  fuf£t  pour  lui  I.  La  conceflion  féodale   efl  un  effet 

fie  pour  les  frères.  Telks  font  les  coutu-  de  la  bienveillance  du  feigneur  envers 

mes  du  Maine  ,  d'Anjou ,  de  Touraine ,  fon  vaflàl.  La  foi  fie  hommage  étant  la  re- 

fie  autres.  On  les  nomme  coutume  de  connoiflance  folerr.nelle  que  fait  le  vaflal 

parage  :  voyez  Psrage.  de  la  fupériorité  de  fon  feigneur ,  jointe 

7.  Lorfque  pluficurs  frères  propriétaires  à  la  promette  de  remplir  à  Ton  égard  les 

par  indivis  ,  ont  porté  la  foi  fie  hommage  obligations  qui  en  réfultent,  il  efl  conforme 

pour  leurs  portion',  indivifes  ,  chacun  d'eux  à  la  raifon  ,  qu'il  fe  fafie  un  devoir  de  s  en 

doit  1  après  le  partage  ,  une  nouvelle  foi  acquitter  en  perfonne.  AufB  la.  loi  lui  en 

fie  hommage  pour  la  portion  divife  qui  lui  impofe-t-elle  l'obligation  précife ,  à  moins 

efl  échue  ;  parce  que  cette  portion  divife  qu'il  n'ait  une  exeufe  fuffifante.  Tel  efl  le 

a  changé  de  main ,  c'eft-a-dire ,  de  proprié-  droit  commun  de  la  France.  C'tft  par  cette 

taire  dans  l'ordre  féodal.  En  vain  diroit-  raifon  que  les  rois   d'Angleterre  fie  les 

on  que  les  partages  ne  font  pas  attributifs  empereurs  de  la  maifon  d'Autriche  ,  ont 

d'une  propriété  nouvelle ,  mais  déclaratifs  été  obligés  de  rendre  en  perfonne  les 
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hommages  qu'ils  dévoient  à  la  couronne  de 
France  ,  pour  les  duchés  de  Normandie 
Se  de  Guyenne ,  Se  pojr  le  comté  d'Artois. 

La  coutume  de  Paris ,  art.  6y  ,  en  con- 
tient une  difpofition  formelle.  »  Le  fei- 
gneur féodal  n'eft  tenu,  fi  bon  ne  lui  femble, 
de  recevoir  la  foi  Se  hommage  de  fon  vaf» 
fal ,  s'il  n'eft  en  perfonne  ,  fi  ledit  vaffal 
n'a  exeufe  fufhfante  ».  Pluficurs  coutumes 
ont  une  femblable  difpofm'on. 

La  coutume  de  Chaulny  permet ,  art. 
104. ,  au  vaffal  de  porter  la  foi  Se  hom- 
mage par  procureur. 

Dans  quelques  pays  de  droit  écrit,  Se 
finguliérement  en  Provence,  l'hommage 
ne  peut  être  prêté  par  procureur  ;  mais  cet 
ufage  ,  fur  lequel  on  peut  confulter  Duper- 
tier  Se  de  Cornis ,  erf  fujet  à  quelques  ex- 
ceptions. 

Par  un  arrêt  rendu  le  7  février  1743  , 
en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  , 
Se  confirmatif  d'une  fentence  du  bailliage 
de  Blois  ,  la  cour  a  juçé  valable  la  failie 
féodale  faite  par  tin  feigneur ,  nonobflant 
des  offres  de  foi  3c  hommage  à  lui  faites 
par  le  curateur  à  la  fucceffion ,  parce  que 
ces  offres  avoient  été  faîtes  par  procureur. 

Le  feigneur  oppofoit  d'autres  moyens 
de  nullité  contre  la  foi  Se  hommage  ;  mais 
les  juges  ne  fe  font  atrachés  qu'au  moyen 
tiré  de  ce  que  le  curareirr  avoir  fait  la  foi  8c 
hommage  par  procureur:  Jvgis  tfol.i*6- 
119,1?  3,  coté  1135.  Notes  MS.  de  M. 
.Angrand.  ^ 

a.  On  ne  peut  pais  détailler  au  jufte 
tourelles  exeufes  lirffifantes,  parce  que 
cela  dépend  beaucoup  des  citconftancesi 
Ên  voici  quelques-unes.  "" 
]  i*  Le  danger  de  mort1  pour  le  vaflal 
réfultant  de  h  préfence  de  Térinemi  dans 
un  temps  de  guerre ,  d'une  mal.id ie  con- 
tagieulé,  d'un'  inimitié  capitale'  entre-  roi 
Se  Con' feigneur1'  ou  iMtfef  catrfesP 
T.      ta  nufodie J  du'  *  •  . 

3"  ifôn,  aBfence jtotrr:irffai^eVr^riqnéî 
ou  même pour  Safranes*  privée?  /  lorfqu'i! 
n'y  a  m  affection,  ni  maunifc  volonté 
de  fa  part. 

4?  Le  vœu  de  clôture  pour  les  reli- 
feieufes  6c  autres  fupérieures  de  commu- 

Srtto'  -    -    -  v  1  '*  -:  *  • 
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50  Les  fonctions  d'un  office  ou  d'un* 
place  qui  exigent  une  réfidence  aÛuelle  , 
comme  les  offices  de  magiftrature,  les  pla- 
ces dans  le  miniftere  ,  les  offices  de  kl 
maifon  du  roi ,  Sec. 

Voyez  dans  le  recueil  d'arrêts  de  M.  Le- 
prêtre  ,  un  arrêt  rendu  le  dernier  juillet 
1587  ,  far  la  requête  de  M.  Brifard  ,  con- 
cilier en  la  coar ,  qui  demandoit  à  aller 
faire  hommage  d'un  fief,  Se  par  lequel  la 
cour  a  ordonné  ce  que  ledit  fieur  Brifard 
ne  défempareroit  pas  le  fervice  qu'il  dévoie 
au  roi ,  Se  feroit  reçu  à  faire  la  foi  par  pro- 
cureur ,  fi  mieux  n'aimoit  le  feigneur  (  qui 
avoit  fait  faiûr  )  bailler  furféance  jufqu'à  ht 
première  commodité  ». 

3.  Les  corps  Se  communautés  ne  font 
pas  tenus  de  rendre  la  foi  Se  hommage  en 
corps  ;  ils  font  reçus  à  la  rendre  par  pro- 
cureur. 

4.  L'eccléfiaftique  n'eft  pas  difpenfé,  à 
caufe  de  fa  qualité  ,  de  rendre  en  perfonne 
la  foi  Se  hommage  pour  les  fiefs  qu'il 
poffede ,  foit  comme  propriétaire ,  foit 
Comme  titulaire  d'un  bénéfice. 

5.  Dans  tous  les  cas  où  le  vaflal  a  ex- 
eufe  fuffifante  pour  fe  difpenfer  de  rendre 
la  foi  en  perfonne ,  le  feigneur  féodal 
rt  eft  tenu  ,  art.  6j ,  le  recevoir  par  pro- 
cureur, (\  mieux  n'aime  ledit  feigneur  baiir 
1er  fouffrance  ,  Se  attendre  que  l'excufe 
ceffr  ». 

51  l'excufe  eft  perpétuelle ,  ce  feroit  en 
vain  que  le  feigneur  bailleroit  fouffrance 
en  attendant  qu'elle  ceffe.  Il  doit  alors  ac- 
cepter l'hommage  par  procureur  ,  ou  en 
difpenfer  le  vaflal.  Au  nombre  des  exeufes 
perpétuelles  font  la  paralyfie  du  vaflal , 
le  vœu  de  clôture  des  rclhjieufes  ,  Sec. 

6.  Le  procureur  chargé  de  porter  la  foi 
pour  le  vaflal  doit  être  fondé  d  une  procu- 
ration fpéciate  t  ainfi  que  l'a  foutenu  Du- 
moulin ,  art.  Gf\  n°  £.  One  crocuration 


générale  ne.  fuffiroitT  pas.,  ,  quçfqu'étendue 
Qu'elle  tût ,  parce  qu'on  n'eft  pas  cenîe  y 
aVqir  compris  "un  acte  r/urement  perfonel  . 
ea^rd  Y fa  quafité'au  vaflal  ?    !  1 


7.  Le  procureur  peut-il  être  un  homme- 
vil  ou  de  baffe  condition  ? 
'  «7e  penferois „  dit  M.  Hervé,  mat.  fiod.% 
édm:z)PaS.  zï,  qu'il  faudroit  fe  décider 
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pjr  !es  circonfiarces  Se  la  qualité  du  vaf- 
lal. Si  ce  dernier  éreie  qualifié,  Se  qu'il  af- 
fectât de  choifir  pour  procureur  fonpaletre- 
nitr  ,  ou  toute  autre  pcrlonne  d'une  con- 
dition vile,  il  y  auroit  de  i'indécence,  Se 
je  croirois  le  feigneur  bien  fondé  à  retufer 
l'hommage  par  la  bouche  d.'un  1*1  procu- 
reur :  car  l'hommage  eft  un  acte  d'honneur 
qui  ne  doit  pas  être  accompagné  d'un  ton 
ûe  dédain          Mais  quand  il  ne  paroît 

{>oint  d'affectation  ,  &  que  le  vaflal  étant 
■ai  -  même  de  baffe  condition,  il  charge 
ce  fa  procuration  un  homme  à-peu-pres 
égal  a  lui ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  lci- 
gnuur  fe  plaindroit  ». 

Nous  adoptons  entièrement  une  déci- 
fion  auffi  raifonnable, 

8.  La  circonftance  que  le  feigneur  ab- 
fent  de  fon  château  a  donné  pouvoir  à  quel- 
qu'un pour  recevoir  en  fon  nom  les  foi  Se 
nommage  ,  ne  difpenfe  pa«  les  vaffaux  de 
rendre  la  foi  5c  hommage  en  perfonne. 
.  e.  Outre  les  cas  d'exeufe  futffante ,  où 
le  leignsur  féodal  ne  peut  pas  exiger  que 
le  vaffal  lui  rende  hommage  en  perfonne, 
»  il  ne  peut  pas  non  plus  l'exiger,  Se  il  doit  fe 
contenter  d'un  repréfentant  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  des  tiers  mtértffés  à  ce  que  lhom- 
niage  que  le  vaflal  refufe  de  faire  ,  foit  fait. 
L'entêtement,  la  mauvaife  foi ,  ou  la  mau- 
vaife  volonté  d'un  vaflal  qui  refufe  à  fon  fei- 
gneur l'hommage  qui  lui  tft  dû  ,  ne  doit  pas 
prejudicier  à  des  tiers  ,  comme  l'obferve 
judicieufement  M.  Hervé ,  ibid.  tpag. 

Il  réfulte  de  ce  principe  i°  que  «  le  cu- 
rateur ou  commiffaire  établi  ^  la  requête 
des  créanciers  à  un  fief  faifi ,  peut  faire  la 
foi  Se  hommage  au  feigneur  féodal  au  refus 
du  vaflal ,  propriétaire  du  fief,  pour  ob- 
tenir main-levée  de  la  faifie  féodale  »  : 
Paris,  art.  34. 

Il  peut  pareillement  offrir  la  foi  Se  hom- 
mage au  refus  du  vaffal ,  pour  prévenir  la 
faifie  féodaleT  -  " 

Il  s'enfuit  7.0  que  ruiufruifier  d'un  fief 
peut  pareillement ,  au  refus  du  proprié- 
taire ,  porter  la  fot  Se  hommage  au  fei- 

f;neur  féodal ,  pour  faire  cefTer  ou  prévenir 
a  faifie  féodale. 

Si  le  propriétaire ,  dans  ces  deux  cas  , 
offrpic  de  faire  la  foi  Se  hommage ,  alors 
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nulle  raifon  de  déroger  au  principe  que  la 
foi  te  hommage  du;t  être  rend.:  par  le 
vaflal  en  perfonne.  Il  doit  dor.c  y  être  ad- 
mis ,  quoique  par  événement  il  ne  jouifie 
pas  des  fruits.  Ainfi  jugé  par  deux  arrêts 
de  la  chambre  des  comptes  des  10  &  19 
février  1741 ,  en  faveur  du  marquis  de 
Nèfle  contre  fes  créanciers. 

Dans  le  cas  où  un  fief  fait  partie  d'une 
fucceffion  vacante ,  il  n'y  a  pas  de  pro- 
priétaire ;  il  n'y  a  pas  de  vaflal.  Le  cu- 
rateur à  la  fucceffion  vacante,  qui  repréfente 
l'héritier  ,  doit  être  admis  à  faire  la  foi  Se 
hommage. 

i  IV.  A  qui  la  foi  &  hommage  doit  -  clic 
itre  rendue  ? 

1.  La  foi  Se  hommage  eft  due  au  pro- 

Îiriétaire  du  fief  dominant  qui  ,  à  caufe  de 
a  propriété ,  eft  le  feigneur  féodal  des  fiefs 
relevant  de  fa  feigneurie. 

Le  mari  étant  pendant  le  mariage  l'hom- 
me des  fiefs  appartenans  à  fa  femme  ,  le 
propriétaire  dans  l'ordre  féodal ,  c'eft  à  lui  a 
exiger  Se  à  recevoir  la  foi  Se  hommage  due 
à  caufe  des  fiefs  appartenans  à  fa  femme. 

Lorfqu'elle  deviendra  veuve ,  elle  pourra 
demander  une  nouvelle  foi  Se  hommage 
aux  vaffaux  qui  l'ont  rendue  à'^cn  mari  feul , 
rce  qu'il  a  été  reconnu  pour  le  temps  de 
propriété  féodale  qui  eft  expiré. 
Les  vaffaux  feront  exempts  de  cette  nou- 
velle foi  Se  hommage  ,  s'ils  l'ont  déjà  rendue 
à  la  femme  ,  foit  avant  fon  mariage,  foit 
pendant  fon  mariage  conjointement  avec 
ion  mari. 

a.  Le  mari  peut -il  exiger  comme  mari 
la  foi  Se  hommage  des  fiefs  rtlevpnt.du 
franc-aleu  noble  appartenant  à  fa  femme  ? 

On  fera  porté  à  juger  pour  l'affirma- 
tive ,  parce  que  le  franc-aleu  noble  eft  affi- 
roilé  en  tout  aux  fiefs.  Mais  il  faut  faire 
attention  que  Je-mafi  eft  l'homme  des  fiefs 
de  fa  femme  ,  parce  qu'anciennement  il 
âcquictoit  êjv'fon  lieu  Se  place  le  fcr.V4çe 
militaire  \  Se  que  cette  ràifdn  ne  peut  pâ^ 
s'appliquer  au  franc-aleu  noble,  qui  ne  de- 
voir le  fervice.  militaire  à  aucun  feigneur. 
Le  mari -n'a  donc  fur  les  franç^-aleus  nobles, 
de  la  femme ,  que  les  droits'  Se  la  qualité" 
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ordinaire  réfultans  de  la  qualité  de  mari. 
Nous  eftimons  en  confluence  que  le  mari 
ne  peut  pas  exiger  comme  mari  la  foi  fie 
hommage  des  fiefs  relevans  du  franc-aleu 
noble  appartenant  à  la  femme ,  fie  qu'il 
peut  feu!  ement  l'autorifer  à  l'effet  d'exiger 
fie  recevoir  elle-même  la  foi  6c  Dommage 
qui  lui  eft  due. 

De  ces  deux  différent  droits  du  mari  , 
fur  les  fiefs  fie  francs-aleus  appartenans  a 
fa  femme,  il  réfulte  que  fi  la  femme  qui 
fe  marie  poffede  un  fnf  8e  un  franc-aleu 
noble ,  les  vsflaux  du  fief  qui  lui  ont  fait 
la  foi  8e  hommage  avant  fon  mariage  fe- 
ront tenus  de  la  faire  une  féconde  fois  au 
mari  comme  mari  :  Quant  aux  vafiaux  du 
franc-aleu  qui  lui  ont  fait  la  foi  8e  hommage 
avant  fon  mariage»  ils  ne  feront  pas  tenus  de 
la  faire  une  féconde  fois  au  mari ,  parce 
qu'alors  c'eft  la  femme  qui  requiert  en  fon 
nom  perfonnel,  fie  le  mari  n'intervient  dans 
la  réquifition  que  pour  l'autorifer. 

3.  Le  tuteur  des  mineurs  ,  repre'fentant 
leurs  perfonnes  Se  étant  prépofé  par  la  loi 
pour  agir  en  leur  nom  ,  peut  exiger  la  foi 
fie  hommage  des  vafiaux  dont  les  fiefs  re- 
lèvent de  la  feigneurie  appartenante  à  leur 
mineur.  Cette  foi  fie  hommage  eft  faite  au 
mineur  lui-même  en  la  perfonne  de  fon 
tuteur.  Aufiî  quand  ils  parviennent  à  1  âge 
de  majorité  ,  les  vafiaux  ne  font  pas  tenus 
de  la  leur  porter  une  féconde  fois. 

4.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  ce— propriétaires 
du  fief  dominant ,  la  foi  fie  hommage  eft 
due  à  tous  ;  mais  les  vafiaux  ne  font  pas 
tenus  de  la  leur  porter  à  chacun  en  par- 
ticulier fie  féparément.  Ils  la  doivent  à 
rous  en  commun  ;  ils  la  rendront  perfonnel- 
lement  à  celui  des  cofeigneurs  qui  fera 
trouvé  au  château  ou  autre  lieu  défigné  par 
la  coutume,  tar.t  pour  lui  que  pour  les  co- 
propriétaires ,  qui  feront  tous  dénommés 
dans  l'aâc  de  foi  Se  hommage. 

Le  feigmur  qui  a  faifi  féodalement 
eft ,  durant  la  fr.ifie ,  propriétaire  dans  l'or- 
dre féodal  du  fief  faifi.  Ainfi  les  arriere- 
vaffaux  peuvent  ,  ort.  55,  lui  faire  la  foi 
fie  hommage  pour  fe  réditner  de  la  fsifie 
feod-.le  de  leurs  fiefs.  Us  peuvent  la  faire 
igalemcnt  pour  la  prévenir.  , 

6.  Le  feigneur  fcodal  n'tft  pas  tenu  de 
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recevoir  la  foi  en  perfonne  :  il  peut  la  re- 
cevoir par  procureur. 

7.  Il,  ne  peut  commettre  pour  la  rece- 
voir une  perfonne  vile  ,  telle  que  feroit  un 
de  fes  laquais.  Oî  feroit  une  infulte  que  le 
fitgneur  feroit  à  fes  vafiaux  de  commettre, 
pareille  perfonne  pour  recevoir  leur  foi. 

Lorfqne  la  propriété  du  fief  dominant 
eft  çonteftée  entre  Âcux  feigneurs  ,  les  vaP» 
faux  de  la  feigneurie  ne  peuvent  pas  les 
reconnottre  tous  les  deux  comme  feisrneurs. 
Ils  ne  peuvent  pas  reconnoitre  lun  d'eux 
fans  s'expofer  à  être  faifis  par  l'autre  faute 
de  foi  fie  hommage.  La  conteftation  furve- 
nuc  au  fujet  du  nef  dominant  ne  doit  pas 
cependant  les  empêcher  de  reconnoître  leur 
vaflalité  qui  eft  certaine. L'article  60  de  la 
coutume  de  Paris  trace  aux  vafiaux  la  route 
à  fuivre  en  pareils  cas.  «  Quand  entre 
plufieurs  feigneurs  eft  queftion  d'aucun  fier* 
que  chacun  d'iceux  feigneurs  dit  être  mou- 
vant de  lui ,  le  vaflal  en  doit  être  reçu  par 
main  fouveraine,8c  jouir  pendant  le  procès, 
en  confignant  pat  lui  en  Juftice  lesdroitsfic 
devoirs  par  lui  dus  à  caufe  d'kelui  fief.... ». 

La  réception  par  main  fouveraine  fe  fait 
par  le  juge  royal  des  lieux  y  qui ,  au  nom 
du  roi  fie  pour  la  confervation  du  droit  de 
toutes  les, parties ,  reçoit  la  foi  fie  hom- 
mage du  vaflal  par  main  fouveraine. 

Nulle  loi  ne  preferit  la  néceffité  de  pren- 
dre a  cet  effet  des  lettres  de  chancellerie. 
Ainfi  on  peut  s'en  difpenfer:M.  Hervé, 
Ihlor.  des  mat.  feod. ,  tom.  z ,  pag.  z$„ 

Le  procès  fini  au  profit  de  Pun  des  con- 
tendans ,  la  foi  reçue  par  main  fouveraine 
ne  fubfifte  plus  ;  le  vaflal  n'a  été  ieçu  ea 
foi  q  ie  pour  le  temps  de  la  conteftation. 
En  confequer.ee  ,  art.  6u ,  «   après  pro- 
cès terminé  eft  tenu  le  vaflal  faire  fie  portée 
la  foi  à  celui  qui  aura  obtenu  (  gain  de 
caufe  ) ,  quarante  jours  après  la  lignifica- 
tion à  lui  faite  de  la  fentence  ou  arrêt  «. 

£  V.  Ou  h  foi  S*  hc-ir.magc  doit-eile  étrt 

rtadutî 

I,  La  foi  Se  hommage  doit  être  rendre 
fur  le  fief  dominant.  «  Le  feigneur  léodaf 
n'eft  tenu  recevoir  la  foi  de  fon  vaflal ,  en 
autre  lieu  que  celui  du  fief,,  fi  bon  ne  lui 
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fêrr.ble  »:  art.  €}.  Elle  ne  peut  êtreofferte 
par  le  vaffal ,  ou  exigée  par  îé  feigneur  ,  en 
autre  lieu  que  fur  îe  fief  dominant ,  non 
pas  même  au  domicile  du  feigneur  qui ,  a 
droit  de  refufer  celle  qui  lui  eft  offerte  en 
parlant  à  la  perlbnne  trouvée  par  -  tout 
ailleurs  que  fur  fon  fief,  même  dans  ion 
domicile. 

*  a.  En  quel  endroit  du  fief  la  foi  Se  hom- 
mage doit-elle  être  portée  ? 

u  Le  vaiTal ,  pour  faire  la  foi  fie  hom- 
mage fie  fes  ornes  à  fon  feigneur  féodal, 
eft  tenu  aller  au  lieu  dont  eft  tenu  fie  mou- 
rant ledit  fief.  ....»:  art.  G?. 

A  proprement  parler,  le  fi.  f  fervant  ne 
relevé  pas  de  tel  lieu  du  fief  dominant , 
mais  du  fief  en  entier.  Néanmoins  la  défi- 
dation  dans  les  titres  du  lieu  dont  eft  tenu 
fie  mouvant  le  fief  fervant ,  indique  que 
la  volonté  des  parties  a  été  que  la  féoda- 
lité fut  reconnue  dans  le  lieu  défigné.  En 
conféquence ,  c'eft  en  ce  lieu  que  la  foi  doit 
être  portée ,  fans  pouvoir  être  offerte  au 
principal  manoir.  L'ancienne  coutume,  art. 
4$ ,  laiffoit  au  vaffal  l'option  de  ces  deux 
endroits.  «  Item  le  vaffal  eft  tenu  faire 
les  offres  à  fon  feigneur  féodal  au  lieu  du 
principal  manoir  ou  autre  lieu  dont  eft  tenu 
fie  mouvant  le  fief ......  Mais  la  nou- 
velle coutume  lui  a  6té  cette  option. 

3.  Si  l'endroit  défigné  par  le  titre  ne 
fubfifte  plus ,  la  foi  fie  hommage  doit  être 
rendue  au  feigneur  ou  à  fes  officiers  trou- 
vés dans  l'étendue  de  la  feigneurie. 

En  cas  d'abfencc  des  uns  fie  des  autres , 
il  fuffit  de  notifier  les  offres  au  plus  pro- 
che voifin  de  l'endroit  défigné  par  les  titres. 
Telle  eft  la  décifiondela  fin  de  l'article  6}  , 
«  fie  s'il  n'y  a  manoir  au  lieu  feigneurial 
dont  dépend  ledit  fief,  fie  en  cas  d'abfence 
dudit  feigneur  ou  fes  officiers,  faut  notifier 
lefdites  offres  au  prochain  voilîn  dudit  lieu 
feigneurial  ». 

4.  Lorfque  par  le  titre  il  n'y  a  aucun 
lieU  défigné  dont  foit  tenu  Se  mouvant  le 
fief  fervant ,  alors  c'eft  au  manoir  princi- 
pal,  au  chef-lieu  de  la  feigneurie,  que  la 
foi  fie  hommage  doit  être  rendue. 

«Si  le  feigneur  change  Ion  manoir  prin- 
fipil,  8c  le  tranfporte  dans  un  autre  endroit 
de  Ja  icigneurie ,  c'eft  à  ce  npuveau  ma- 
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noir  que  la  foi  fie  hommage  doit  être 
rendue. 

5.  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  manoir  fei- 
gneurial ,  ou  le  leigneur  eft  préfent  fur  le 
nef,  ou  il  eft  abfent.  Au  premier  cas ,  il 
faut  fe  préfenter  au  lieu  de  fa  réfidence , 
ou  à  fa  perfonne ,  en  tout  autre  endroit  dis 
fief,  pour  lui  faire  la  foi.  S'il  eft;  abfent, 
il  faut  le  préfenter  h  fes  officiers  pour  leur 
faire  la  foi,  s'ils  ont  charge  de  la  recevoir; 
fie  fi  le  feigneur  n'a  pas  d'officiers  ayant 
charge  de  recevoir  la  foi  ,  il  faut  que  le 
vaffal  notifie  fa  démarche  fie  fes  offres  à 
un  voifin. 

6.  Les  vaffaux  d'un  fief  en  l'air  font  pour 
le  port  de  foi  dans  le  même  cas  que  les 
vaffaux  d'un  fief  corporel ,  fur  lequel  il  n'y 
a  pas  de  manoir,  lis  doivent  la  foi  fie  hom- 
mage à  leur  feigneur ,  s'il  fe  trouve  dans 
l'étendue  de  fa  mouvance ,  ou  à  fes  offi- 
ciers à  fon  défaut.  En  cas  d'abfence  dut 
feigneur  fie  de  fes  officiers  ,  il  fuffira  aux 
vaffaux  de  notifier  leurs  offres  à  un  voifin. 

S'il  y  a  un  droit  de  juftice  attaché  au 
fief  en  l'air,  la  foi  fie  hommage  fera  va- 
lablement préfentée  aux  officiers  des  fei- 
gneurs  en  l'auditoire  de  la  juftice. 

S'il  y  a  fur  le  lieu  un  homme  chargé 
de  la  procuration  du  Seigneur  pour  recevoir 
les  foi  fit  hommage  ,  c'eft  à  ce  fondé  de 
procuration  8c  en  fon  domicile  que  le  val- 
lai  peut  8e  doit  préfenter  la  foi  fie  hom- 
mage. 

Quand  un  fief  en  l'air  appartient  à  une 
communauté  ou  chapitre ,  l'ufage  eft  de 
faire  la  foi  fie  hommage  en  plein  chapitre 
affemblé. 

$  VI.  Forme  de  la  foi  £*  dommage.  Offres 
qui  doivent  l'accompagner. 

1.  L'article  6}  règle  la  forme  dans  la- 
quelle la  foi  ôc  hommage  doit  être  len- 

due. 

i°  «  Le  vaffal.  ...  eft  tenu  aller  vers  le 
feigneur  au  lieu  dont  eft  tenu  5c  mouvant 
le  fief  ». 

a*  a  Y  étant ,  demander  fi  le  feigneur 
eft  au  lieu  ,  ou  s'il  y  a  autre  pour  lui  ayant 
charge  de  recevoir  les  foi  fie  hommage  8c 
offres  », 

y  Si 
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3*  Si  le  feigneur  fe  préfente  ou  quel- 
qu'un ayant  pour  lui  charge  de  recevoir , 
«  il  doit  mettre  un  genoux  en  terre  ,  nue 
tête ,  fans  épée  Se  éperon  ». 

4*  «  Dire  qu'il  lui  porte  &  fait  la  foî 
&  hommage,  qu'il  eft  tenu  faireàcaufe  du- 
dit  fief  mouvant  de  lui  :  &  déclarer  à 
quel  titre  ledit  fief  lui  eft  avenu,  le  re- 
quérant ,  qu'il  lui  plaife  le  recevoir  ». 

Lorfque  le  feigneur  n'y  eft  pas  ni  per- 
lonne  ayant  pouvoir  pour  lui ,  il  parait 
ridicule  de  faire  la  cérémonie  de  la  roi  & 
hommage,  puifqu'il  n'y  a  perfonne  pour 
la  recevoir.  Néanmoins  la  coutume  veut 
qu'on  en  rempli  fie  les  formalités  devant 
la  principale  porte  du  manoir. 

«  Et  où  le  feigneur  ne  ferait  trouvé  ou 
autre  ayant  pouvoir  pour  fui,  fuffit  faire 
hommage  6c  offres  devant  la  principale 
porte  du  manoir ,  après  avoir  appelé  à  haute 
voix  le  feigneur  par  trois  fois. 

Il  a  été  expliqué  au  $  V  ce  que  devoit 
faire  le  vaflal  quand  il  n'y  avoir,  pas  de 
manoir. 

a.  Il  faut  fuivre  dans  chaque  coutume 
fes  difpofitions  particulières  pour  les  for- 
malités de  la  foi  &  hommage.  Dans  les 
coutumes  muettes  on  fuit  ordinairement 
les  formalités  de  la  coutume  de  Paris. 

3-  Le  vaflal,  obligé  de  déclarer  a  quel 
titre  le  fief  lui  eft  advenu,  eft  aufii  obligé 
de  juftifier  de  fon  titre  ,  de  fa  qualité  d'ac- 
quéreur ou  d'héritier.  Il  ne  peut  pas  fe  dif- 
penfer  de  produire  le  contrat  d'acquifition , 
parce  que  c'eft  ce  contrat  qui  juftifie  la 
qualité  &  quotité  des  profits  dus  au  fei- 
gneur pour  la  mutation  préfente.  Il  peut 
fe  difpenfer  de  juftifier  fa  qualité  d'héritier 
quand  elle  eft  publiquement  connue  fur  le 
lieu  ,  comme  un  fils  qui  hérite  de  fon  père. 

Si  le  nouveau  vafial  omet  de  déclarer 
à  quel  titre  il  poffede  le  fief  fervant ,  les 
offres  ne  font  pas  régulières;  le  feigneur 
préfent  eft  en  droit  de  les  refufer  ;  &  s'il 
eft  abfent  elles  font  nulles,  comme  n'étant 

Sas  conformes  à  la  coutume.  C'eft  la  nature 
u  titre  de  pofïeflion  qui  détermine  les  pro- 
fits dus  par  le  nouveau  vaflal  :  devanr  les 
profits  if  doit  par  conféquent  déclarer  le 
titre  de  fa  poffeffion. 

4.  Le  vafial  qui  préienta  la  foi  &  hom- 
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mage  à  fon  feigneur  doit  lut  offrir  'es  pro- 
fits qui  font  dus  de  fon  chef,  comme  le 
quint  en  cas  d'achat ,  le  relief  en  cas  de 
donation  &  autres. 

Le  vafial  doit  offrir  les  payer  fur-Ie- 
champ,  parce  que  ce  n'eft  qu'en  les  payant 
qu'il  doit  être  reçu  à  prêter  la  foi  3c  hom- 
mage. Il  n'eft  pas  nécefiaire  que  le  mot 
fur-lt-champ  ou préfcntcmtnt  foit  dans  l'acte 
d'offres,  il  eft  luppléé  par  le  fens  naturel 
de  la  phrafe. 

Il  n  eft  pas  néceflaire  qpe  les  offres  faites 
par  le  vaflal  à  fon  feigneur  de  lui  payer 
une  fomme  de  deniers  pour  les  profits  qui 
lui  font  dus  foient  des  offres  réelles  &  a 
deniers  couverts ,  la  coutume  n'exige  pas 
cette  formalité.  Mais  fi  le  feigneur  les  ac- 
cepte ,  il  faut  les  réalifer  fur-le-champ  % 
faute  de  quoi  il  eft  en  droit  de  réfuter- 
l'hommage.  C'eft  faire  une  offre  dérifoire 
&  nulle  que  d'offrir  payer  fur-le-champ  une 
fomme  qu'on  eft  hors  d'état  de  réalifer  au 
même  in  fiant.  - 

5 .  Lorfqu'il  s'agit  d'un  droit  de  relief, 
le  feigneur  a  l'option  de  le  percevoir  de 
trois  manières  :  le  revenu  d'une  année , 
le  dire  de  Prudhommes  ,  ou  la  fomme  of- 
ferte par  fon  vaflal  ,  art.  47.  Le  vaflàl  qui 
fait  offres  du  relief  doit  mettre  le  feigneur  à 
portée  de  confommer  fon  choix.  Les  offres 
générales  de  payer  le  relief  ne  fuffilènt  pas , 
il  doit  offrir  à  fon  feigneur  de  payer  pour 
le  relief  une  fomme  déterminée,  fi  mieux 
il  n'aime  choifir ,  aux  termes  de  la  cou- 
tume, le  revenu  d'une  année  ou  le  dira 
de  Prudhommes. 

Si  le  vaflal  qui  fe  préfente  pour  faire 
Ja  foi  Se  hommage  avoit  enfreint  la  faifie 
féodale  &  perçu  les  fruits  ,  il  faudroit  qu'il 
offrît  avec  les  profits  la  reftitution  des  fruit» 
perçus  depuis  la  faille,  &  de  tous  ceux  qu'il 
a  empêché  le  feigneur  de  recevoir:  Autre- 
ment celui-ci  ferait  bien  fondé  à  refufer  fa. 
foi  &  hommage  /  conformément  à  la  règle  , 
Spoliât  us  ante  omnia  rejlituendus. 

6.  Le  vaffal  tenu  d'off.  ir  les  profits  dus 
de  fon  chef,  eft-il  pareillement  tenu  d'offrir 
les  profits  dus  du  chef  de  fes  prédécefTeurs  ? 

«  Le  feigneur  féodal  fe  peur  prendre  à 
la  choie  pour  les  profits  de  fon  fisf  »  ,  art. 
04.  Ainh  le  vaflàl  eft  tenu  par  adion  rée.le 

O  o  o  o 


Digitized  by  Google 


*S*  H  O  M  M  A  G 

de  payer  les  profit?  qui  n'ont  pas  été  ac- 
quittés par  fes  prédécefTeurs.  Lorfqu'il  pré- 
sente la  foi  6c  hommage  ,  il  eft  renu  de 
les  offrir,-  fi  le  feigneur  les  a  réclamés 
par  faine  féodale  faite  fur  eu?  ,  &  dont 
il  n'y  a  pas  encore  de  main-levée.  Ceft 
le  feul  moyen  d'obtenir  la  main-levée  en 
tout  autre  cas,  quoique  le  vaffal  doive  les 
profits  dus  par  fes  prédécefTeurs.  Il  n'eft 
pas  tenu  de  les  offrir  6c  payer  à  fon  fei- 
gneur en  lui  préfentant  la  foi  6c  hom- 
mage, pourvu  qu'il  offre  6c  paye  les  droits 
dus  de  fon  chef,  le  feigneur  doit  rece- 
voir fa  foi  6c  hommage  ,  &  l'invertir  du 
fief,  fauf  à  le  pourfuivre  enfuite  par  ac- 
tions pour  le  paiement  des  profits  non 
acquittés  par  fes  prédécefTeurs. 

7.  L'ufâge  eft  de  fe  fervir  du  rninif- 
tere  d'un,  notaire  pour  drefTer  procès- 
verbal  de  la  foi  6c  hommage,  ou  des 
offres  de  la  faire  en  cas  d'abfence,  ou 
de  refus. 

Les  offres  de  faire  la  foi  6t  hommage 
dreflees  par  le  miniftere  d'un  huiffier  font- 
elles  valables  ? 

Nulle  raifon  pour  déclarer  nulles  de 
pareilles  offres,  a  moins  que  la  coutume 
n'en  contienne  une  difpofition  précife. 
Poquet  de  Livonieres  dit ,  en  plufieurs 
endroits  de  fon  traité  des  fiefs ,  que  les 
offres  de  la  foi  &  hommage  doivent  être 
faites  par  [devant  deux  notaires ,  ou  un 
notaire  6c  deux  témoins ,  ou  par  un  fer- 
gent  affifté  de  deux  témoins. 

La  coutume  de  Vermandois  ,  en  cas 
d'abfence  du  feigneur ,  ou  de  fon  fondé  de 
procuration ,  autorife  le  vaffal  à  faire  au 
Heu  feigneurial  l'offre  de  la  foi  6c  hom- 
mage par  le  miniftere  de  notaires  royaux 
ou  autres  témoins  demeurans  fur  le  lieu. 

Il  y  a  quelques  exmples  d'offres  faites 
par  le  miniftere  d'huiffiers.  Feu  M*  De- 
nifart  avoit  vu  un  procès-verbal  de  la 
foi  &  horomage  portée  au  château  du 
marquifat  de  Nèfle  par  le  marquis  de  la 
Chtfnaye  en  perfonne ,  à  caule  de  fix 
fiefs  dépendans  du  marquifat  d'Anni  fi- 
tiié  près  Roye  en  Picardie  ,  lequel  pro- 
cès-veibal  avoit  été  dreifé  par  Louis 
Bourdon,  huiffier  au  châtelet  de  P^ris, 
en  préfençe  de  deux  témoins.  Voyez  au 
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mot  Souffranct  un  arrêt  du  9  mai  1741 , 
qui  a  déclaré  valable  la  fouffrance  donc 
l'aâe  tvoit  été  dreffé  par  le  miniftere  d'un 
huiffier. 

$  VIL  En   quel    cas  U  foi  fir  hom- 
mage ejl-elk  due  ? 

1.  La  foi  6c  hommage  contient,  comme 
il  a  déjà  été  expofé,  un  engagement  pure- 
ment perfonnel  que  contracte  la  perlonmt 
du  vaffal  envers  la  perfonne  de  fon  fei- 
gneur. La  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  fait 
qu'il  n'y  a  plus  de  vaffal  reçu  en  foi  par 
le  feigneur,  6c  néceffue  le  renouvelle- 
ment de  la  foi  &  hommage  :  ainfi  eflr- 
elle  due  à  toutes  mutations  des  deux  côtés, 
foit  par  l'ancien  vaffal  à  fon  nouveau  fei- 
gneur, foit  par  le  nouveau  vafTal  à  l'an- 
cien feigneur. 

Ce  principe  général  reçoit  exception 
dans  la  province  de  Normandie  :  n  foi 
&  hommage  ne  font  dus  que  par  la  more 
ou  mutation  du  vaffal ,  &  non  par  la 
mort  ou  mutation  du  feigneur  »  :  Norm. , 
art.  *©6". 

*,.  Lorfque  le  fief  fervant  ou  dominant 
change  de  main  dans  l'ordre  féodal  par 
le  mariage  de  la  fille  à  qui  il  appartient  , 
la  foi  &  hommage  eft  due  ;  le  mari  pmt 
l'exiger  des  vaffaux  de  fa  femme,  6c  \\ 
eft  tenu  de  la  rendre  aux  feigneurs  des 
fiefs  de  fa  femme. 

.  Le  bénéficier  eft  réputé  propriétaire  des 
dépendans  de  fon  bénéfice;  ainfi  chaque 
nouveau  bénéficier  doit  la  foi  &  hom- 
mage des  fiefs  de  fon  bénéfice  ,  6c  peuc 
l'exiger  des  vaffaux  qui  en  relèvent. 

Les  fiefs  conquèts  de  communauté  font 
communs  entre  le  mari  3c  la  femme.  Le 
mari ,  chef  de  la  communauté,  en  ren- 
dant la  foi  6c  hommage,  la  rend  pour 
lui  6t  pour  fa  femme,  commune  avec 
lui  :  il  n'eft  dû  fei  6c  hommage  ....  pat 
la  femme  acceptant  la  communauté  pour 
le  fief  acquis  par  le  mari  «jurant  ladite  com- 
munauté n  :  art.  £  ».  Quelques  coutumes  ont 
des  difpofitions  contraires. 

Quand  par  l'événement  dtl  partage  de 
la  communauté  il  échoit  à  U  friiime  «les 
fiefs    conquêts,  elle    eft  réputée  avoir 
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été  faifie  dès  le  moment  de  l'acquitition  des 
objets  tombés  dans  fon  lot.  Le  mari  ayant 
été  reçu  en  foi  pour  elle  ,  en  fon  nom  Se 
comme  fon  procureur  légal,  elle  n'eft  pas 
tenue  de  la  renouveler. 

4.  Cette  décifion  doit-elle  avoir  lieu 
dans  le  cas  ou  la  femme  non  commune 
en  biens  eft  autorifée  à  administrer  par 
elle-même  fon  bien  ? 

Si  le  mari  a    été  confidéré  comme 
l'homme  des  fiefs  de  fit  femme ,  ce  n'eft 
pas  à  caufe  de  l'autorité  qu'il  acquiert 
fur  fa perfonne  &  fes  biens,  ce  n'eft  pas 
à  caufe  de  la  communauté,  mais  par 
la  raifon  que  les  femmes  étant  incapables 
du  fervice  militaire ,  le  feigneur  concé- 
doit  le  fief  que  la  femme  etoit  incapa- 
ble de  recueillir ,  au  mari  qui  offroit  de 
faire  le  fervice  militaire ,  dû  à  caufe  du 
même  fief  Quoique  le  fervice  militaire 
ait  cefTé  d'avoir  lieu  en  faveur  des  fei- 
gueurs  particuliers  ,  néanmoins  on  a  cou- 
tume de  confidérer  le  mari  comme  étant 
l'homme  des  fiefs  de  fa  femme;  en  con- 
fequence  le  mariage  opérant  une  muta- 
tion, donnoit  lieu  au  relief  :  depuis  on 
a  exempté  de  ce  droit  le  premier  ma- 
riage ,  mais  les  autres  ont  continué  d'y 
être  anujétis,  on  confidere  donc  encore 
le  mari  comme  étant  l'homme  des  fiefs 
de  fa  femme,  Se  en  cette  qualité  il  peut 
exiger  Se  doit  rendre  la  foi  &  hommage 
pour  raifon  defdits  fiefs.  La  circonftance 
que  la  femme  eft  non  commune  &  au- 
torifée à  gérer  Se  adminiftrer  fon  bien  , 
ne  devroit  pas  changer  la  décifion  :  le 
droit  du  mari ,  fur  les  propres  de  fa  femme, 
n  eft  pas  un  droit  de  propriété  mais  un 
droit  d'adminiftration-  Sa  qualité  d'admi- 
niftrateur  ne  fuffiroit  pas  pour  le  rendre 
capable  d'exiger  la  foi ,  Se  lui  impofer  la 
néceflité  de  la  rendre  :  le  défaut  de  fa 
qualité  d'adminiftrateur  ne  doit  pas  le  ren- 
dre incapable  d'exiger  la  foi  Se  le  difpen- 
fer  de  la  porter.  Malgré  ces  raifibns,  Du- 
moulin a  penfé ,  art.   37,  gl,  1    n°  y; 
les  auteurs  ont  décidé  Se  les  nouveaux 
arrêts  ont  jugé  que  le  mari  ne  devoir  pas 
être  confidéré  comme  l'homme  des  fiefs 
de  fa  femme,  lorfqu'elle  confervoit  l'ad- 
rainifiratiôn  de  fon  bien  ;  qu'aioû  elle  ne 
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devoit  pas  le  relief  auquel  elle  eft  afl'u- 
jétie  par  l'article  37  pour  les  fécondes  ou 
autres  noces  :  voyez  Relief. 

D'après  cette  mafTe  d'autorités ,  il  faut 
conclure  que  dans  le  cas  où  la  femme 
non  commune  conferve  la  libre  adminis- 
tration de  fes  biens ,  le  mari  en  peut 
exiger  la  foi  des  vafTaux  de  fa  femme  ,  qui 
la  lui  ont  déjà  rendue ,  Se  pareillement 
que  les  feigneurs  féodaux  à  qui  fa  femme 
auroit  rendu  foi  &  hommage  avant  fon 
mariage ,  ne  pourront  exiger  du  mari  qu'ils 
la  leur  rendent  en  fa  qualité  de  mari. 

5.  Le  fils  aîné  ,  en  faifant  la  foi  Se 
hommage  au  feigneur  féodal ,  acquitte 
fes  f«urs  de  la  foi  due  pour  leur  premier 
mariage ,  art.  35  ;  Se  par-là-même  il  en 
acquitte  fon  beau-frere ,  qui  feroit  tenu 
de  la  rendre  pour  fa  femme. 

Le  premier  mariage  dont  il  eft  ici  quef- 
tion  n  eft  pas  le  premier  mariage  de  tous , 
mais  celui  fubfiftant  à  la  mort  du  pere  ; 
ou ,  fi  ta  fœur  n'eft  pas  alors  engagée ,  le 
premier  qu'elle  contractera  depuis. 

Dans  ce  dernier  cas ,  la  fille  exemp- 
tée par  fon  frère  aîné  de  la  foi  qu'elle 
devra  pour  fon  premier  mariage ,  l'eft  ,  a 
plus  forte  raifon ,  de  la  foi  qu'elle  doit 
pour  la  fucceffion  paternelle. 

Le  fils  aîné  acquitte  fes  fœurs  de'  la 
foi  &  hommage  qu  elles  devroient,  en  ren- 
dant lui-même  celle  qu'il  doit  pour  l'ou- 
verture de  la  fucceffion  paternelle  |  au  fil , 
lorfqu'il  néglige  de  la  porter,  lenr  exemp- 
tion ceffe ,  par  rapport  à  la  foi.  Elles  font 
tenues  alors,  art.  36"*,  de  la  porter  os 
leurs  maris  pour  elles. 

Les  mots  fils  aîné  Se  fœurs ,  dont  fe  fert 
l'article  35,  ne  doivent  pas  s'appliquer  à 
la  rigueur  aux  feuls  enfans  du  premier 
degré  ;  ils  doivent  s'étendre  aux  enfans  • 
de  tous  les  degrés  :  ainfi  le  fils  aîné  ac- 
quitte fes  nièces  Se  fes  petites-nièces 
cohéritières  avec  lui  de  l'auteur  commun. 
Le  fils  aîné  du  fils  aîné  acquitte  lès  fœurs , 
fes  tantes  Se  fes  coufines  cohéritières  avec 
lui  de  l'auteur  commun. 

6.  Les  filles  de  l'aîné ,  qui  n'a  pas 
Iaiffé  d'enfans  mâles ,  repréfentent  toutes 
enfemble   leur  pere  au  droit  d'amslïe  : 
ainfi  la  foi  qu'elles  portent  toutes  enfemble 
O  o  o  o  ij 
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acquitte'  de  la  foi  leurs  tantes  Se  leurs  4 .  L'héritier  du  vaflal ,  tenu  par  a  cou- 

coufines  cohéritières  de  l'auteur  commun,  ru  me  de  faire  la  foi  Se  hommage  des  fiefs 

7.  Lorfque  celui  qui  poflede  un  fief  appartenans  au  défunt  dans  les  quarante 

Mnimo  domini  fans  en  être  propriétaire ,  vient  jours  après  fon  trépas  ,  ne  peut  s'en  ac- 

à  décéder,  vendre,  ou  donner  le  fief,  quitter  fans  par-là- même  faire  aâe  d'hé- 

fon  héritier  ou  fuccefleur  eft  obligé  d'ac-  ntier.  Néanmoins  l'ordonnance  de  \66y 

quitter  le  relief  ou  quint,  comme  s'il  fuccé-  lui  donne  trois  mois  pour  faire  l'inven- 

doit  au  véritable  propriétaire.  taire  8c  fix  femaines  après  l'inventaire 

pour  délibérer  fur  le  parti  qu'il  prendra. 

5  VIII.  Dans  quel  délai  la  foi  f>  hommage  Comment  concilier  la  coutume  6t  l'or- 

deic-elle  être  portée  ?  donnance  ?  L'héritier  du  vaflal,  qui  ne  veut 

pas  prendre  qualité ,  doit  fe  retirer  dans  les 

Faute  par  le  vaflal  de  s'acquitter  de  la  quarante  jours  du  trépas  pardevant  le  fei- 
foi  Se  hommage  qu'il  doit,  le  feigneur  a  gneur,  pour  lui  demander  fouffrance juf- 
le  droit  de'faifir  téodalement  fon  fief,  &  qu'après  l'expiration  des  délais  pour  déli- 
d'en  percevoir  tous  les  revenus  jufqu'à  ce  bérer ,  firencore  quarante  jours  après, 
qu'il  ait  làtisfait  aux  devoirs  par  lui  dus  :  5.  Le  délai  de  40  jours  accordé  par  la 
voyez  Satjte  féodale.  Il  eft  dans  l'équité  coutume  à  l'héritier  du  vaflal  doit-il  être  ac- 
de  ne  pas  autorifer  le  feigneur  à  faire  cet  cordé  aux  autres  fuccefleurs  du  vaflal  ? 
aâe  rigoureux  dès  le  jour  même  ou  le  Dumoulin  é*toit  d'avis  fur  l'ancienne  cou- 
lendemain  de  la  mutation.  Il  convient  tume  qui  avoit  pareille  difpofition,  art, 
d'accorder  au  vaflal ,  pour  s'acquitter  de  fon  4  ,  que  le  délai  de  40  jours  devoit  être  re- 
devoir, un  délai  pendant  lequel  le  feigneur  fufé  aux  autres  fuccefleurs  du  vaflal ,  parce 
ne  peut  le  faifir.  Paffé  ce  délai ,  s'il  perd  qu'ils  dévoient  être  tout  prêts  ;  qu'il  fai- 
tes fruits  par  la  faifie  féodale ,  il  ne  peut  toit  feulemenr  leur  accorder  un  court  délai, 
s'en  prendre  qu'à  lui-même.  Quoique  la  nouvelle  coutume  ne  fe  foit 

Pour  déterminer  ce  délai ,  il  faut  dif-  pas  expliquée  à  cet  égard  ,  l'ufage  a  pré- 

tfoguer  la  mutation  du  côte  du  vaflal  Se  valu  d  étendre  le  délai  à  tous  les  nouveaux 

la  mutation  du  côte  du  feigneur.  vaflàux ,  à  quelque  titre  qu'ils  deviennent 

«  Le  feigneur  féodal ,  après  le  trépas  acquéreurs, 

de  fon  vaflal ,  ne  peut  faifir  le  fief  mou-  6.  Dans  la  coutume  de  Chaumont  en 

vant  de  lui  ne  exploiter  en  pure  perte  juf—  Bafligny  ,  art.  l$y  le -feigneur  féodal  peut 

ques  à  40  jours  après  ledit  trépas  »  '.Art.  7.  faifir  incontinent  après  la  mort  du  vaflal , 

a.  Les  quarante  jours  doivent  être  francs  ;  mais  il  ne  gagne  les  fruirs  que  dans  le  cas 

©n  ne  compte  ni  le  jour  du  trépas  ,  ni  où  le  nouveau  vaflal  l'aine  pafler  quarante 

celui  de  la  faifie.  Si  le  vaflal  meurt  le  4  jours  fans  fe  préfenter.  Dans  la  même 

avril,  le  lendemain  s  fera  le  premier  des  coutume,  l'acheteur  doit  la  foi  Se  hom> 

quarante  jours  qui  finiront  le  14  mai,  0c  mage,  art.  18 ,  incontinent  fon  acquifi- 

le  feigneur  ne  pourra  faifir  au  plutôt  que  tion  fans  aucun  délai, 

le  15  mai.  Dans  la  coutume  de  Bar,  art.  4,  le 

3.  Si  le  vaflal  héritier  n'a  pas  été  inf-  vaflal  qui  vend  fon  fief  eft  tenu  prendre 

truit  de  la  mort  de  fon  parent ,  Se  qu'il  le  contentement  de  fon  feigneut ,  St  l'a- 

vienne  à  en  juftifier,  il  eft  dans  l'équité  cheteur  ne  peut  entrer  en  pofleflîon  du  fief 

que  les  quarante  jours  ne  commencent  à  à  lui  vendu  fans  le  confentement  du  même 

courir  contre  lui  que  du  jour  qu'il  a  connu  feigneur  ,  fur  peine  de  commife. 

la  mort  du  défunt.  La  laifie  féodale  taire  7.  Lorfque  la  mutation  eft  du  côté  du 

depuis  l'expiration  du  délai  légal ,  Se  avant  feigneur ,  il  faut  qu'il  la  notifie  à  fes  vaf- 

f  expiration  de  ce  délai  de  juftice,  fera  va-  faux,  qui  ont  quarante  jours  depuis  la  no- 

lable;  mais  le  feigneur  fera  tenu  d'en  don-  tification  pour  faire  la  foi  &  hommage; 

ner  main-levée  pure  Se  fimple  ,  avec  ref-  ce  n'eft  qu'après  ce  délai  qu'il  peut  faifir 

ritution  de  fruits.  faute  de  foi.  Telle  eft  la  difpofition  de 
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HOMMES-COTTIÊRS, 


tel 


l'article  <5j ,  qui  règle  en  même-temps  la 
forme  de  la  notification^  «  Quand  un  fief 
vient  de  nouvel  par  fucceflion ,  acquifi- 
tion  ou  autrement  à  aucune  perfonne,  le 
nouveau  feigneur  ne  peut  empêcher  ni  met- 
tre en  fa  main  les  nefs  qui  font  tenus  de 
lui  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  faire  les  pro- 
clamations &  lignifications  que  fes  vaftàux 
lui  viennent  faire  la  foi  &  hommage  de- 
dans quarante  jour*  ;  &  ce  fait,  lefdits  qua- 
rante jours  partes  ,  fi  lefdits  vaffaux  ne  fe 
préfentent ,  il  peut  fàifir  &  exploiter  les 
fiefs  tenus  &  mouvans  de  lui,  &  faire  les 
fruits  fiens  :  pourvu  toutefois  que  ladite 
proclamation  de  lignification  ait  été  faite. 
C'eft  à  lavoir  quant  aux  fiefs  étant  ès  du- 


dont  ils  font  mouvans ,  par  proclamation  à 
fon  de  trompe  &  cri  public ,  par  trois 
jours  de  dimanches  ou  de  marchés  ,  fi  mar- 
ché y  a  :  &  quant  aux  fiefs  étant  hors 
defdits  ducht's  ,  comtés,,  baronnies  &  châ- 
tellenies  dont  ils  font  mouvans  par  figni- 
fication  faite  au  vaf&l  à  (a  perfonne  ou  au 
lieu  du  fief,  s'il  y  a  manoir,  ou  au  pro- 
cureur dudit  variai ,  fi  aucun  y  a ,  finon 
au  prône  de  I'églife  paroiffiale  dudit  lieu  » 
en  jour  de  dimanche  ou  autre  jour  fo- 
lemnell. 

Les  proclamations  publiques  ne  font 
pas  abfolument  nccetiàires  :  une  fignifica- 
tion  particulière  fuffit  pour  mettre  en  do- 
meure  le  vaftàl  auquel  elle  eft  faite. 


H  0  M  M  JE. 


L'homme  eft  le  but  de  tonte  la  feience 
du  droit ,  le  droit  n'étant  autre  chofe  que 
l'anemblage  des  règles  qui  doivent  diri- 

Scr  les  actions  des  hommes.  L'indication 
e  ce  qui  peut  fe  rapporter  à  l'homme  fe- 
roit  l'indication  de  tous  les  articles  du 
préfent  ouvrage. 

On  peut  confidérer  l'homme  dans  le 
fein  de  fa  mere  ,  au  moment  de  fa  naif- 
fance  ,  dans  les  différens  âges  de  la  vie , 
au  moment  de  fa  mort ,  dans  les  époques 


où  il  change  d'état  :  puberté  ,  majorité  9 
mariage  ,  profeffion  religieufe  ,  &c.  Or» 
confidere  aufli  s'il  eft  François  ou  étran- 
ger ,  légitime  ou  bâtard. 

Du  mot  Agt  nous  avo«s  renvoyé  ait 
mot  Homme  la  queftion  de  (avoir  quel 
âge  le  fœtus  humain  doit  avoir  pour  êtr« 
réputé  un  être  exiftant  dans  la  fociété, 
lorfqu'il  fort  vivant  du  fein  où  il  a  été 
formé  :  voyez  ce  qui  a  été  die  à  ce  fujec 
au  mot  Grofejfè ,  $  n? 


HOMME   AU  ROL 


Jufqu'a  ces  derniers  temps,  quand  le 
titulaire  d'un  office  royal ,  fujet  aux  droits 
de  prêt  &  d'annuel ,  décédoit  après  avoir 
payé  ces  droits ,  ceux  qui  le  repréfentoient 
étoient  tenus  dans  les  fix  mois  de  fon  dé- 
cès, de  préfenter  au  roi  une  perfonne  .fur 


la  tête  de  laquelle  l'office  dévoie  réfder 
fictivement ,  &  fous  le  nom  de  laquelle 
ils  dévoient  acquitter  les  droits  d'annueT 
&  de  prêt  dus  à  caufe  de  l'office  :  voyea 
Office. 


HOMMES-COTTIERS. 

Dans  les  coutumes  des  Pays-Bas ,  on  leur  compétence  ;  mais  il  faut  pour  cela 

appelle  hommes-cottieri  les  propriétaires  qu'ils  foient  appelés  Se  contrés  par  le  chef 

d'héritages  roturiers.  Cette  qualité  les  rend  de  la  jurifdiûion.  Les  hommes  -  cottiera 

habiles  a  fiéger  à  la  cour  de  leur  feigneur  rempluTent  dans  la  cour  du  feigneur  cen- 

cenfier ,  dont  ils  relèvent ,  pour  y  juger  fier  les  mêmes  fonctions  que  les  hommçj 

toutes  les  caufes  de  leurs  pair?  &  com-  de  fief  dans  la  cour  du  lèigneur  féodal, 
pagnons ,  qui  n'excèdent  pas  les  boises  de 
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€és              HOMME  DE  FIEF. 

HOMME  DE  FIEF. 
Voyez  i°  Jufiiets;  x°  Jurifdidion. 

x.  Dans  les  coutumes  des  Pays-Bas  on  En  conformité  de  l'ufage  qu'on  vient 
emploie  le  mot  homme  de  fitf  pour  défi-  d'expofer  ,  l'article  premier  de  l'édit  ôa 
enerle  propriétaire  d'un  fief  ou  fon  repré-  mois  de  janvier  1718  ,  portant  création 
fentant ,  en  tant  qu'il  remplit  dans  la  cour  d'une  chambre  conlulaire  à  Valenciennes  , 
de  fon  feigneur  dominant  les  fondions  de  attribue  au*  juge  &  .confuls  de  ce  tri- 
la  juftice.  bunal  la  qualité  et 'hommes  de  fief.  «  à  l'ef- 

1.  Dans  l'ancien  régime  féodal  ,  la  juf-  fet  de  quoi ,  dit  l'édit ,  ils  feront ,  fui- 

tice  &  la  manière  de  l'adminiftrer  dépen-  vant  l'ufage,  adhérités  &  invertis  par  la 

doient  du  territoire  de  chaque  feigneurie  :  plume  pour  ce  qui  regarde  leur  jurifdic- 

tous  les  vaflaux  étoient  obligés  de  juger  tion  feulement  ,  afin  que  leurs  jugemi-ns 

dans'la  cour  de  leur  feigneur  dominant,  foient  reconnus  pour  titres  authentiques, 

qui  les  convoquoit  pour  juger ,  fans  être  ainli  que  les  jugemens  émanés  des  autres 

lui-même  du  nombre  des  juges.  «  Le  tribunaux  du  pays  ». 

conftume  de  Biauvoifins  eft  tele,  dit  Beau-  5.  Plufieurs  feigneurs  font  en  pofltfllon 

manoir  ,  que  li  feigneur  ne  jugent  pas  en  de  créer  des  hommes  de  fief  de  plume 

leur  cour,  mes  leurs  hommes  jugent  ».  pour  rendre  la  juftice  dans  leur  jurifdic- 

Cette  manière  d'adminiftrer  la  juftice  tion.  Tels  font  entr'autres  l'abbaye  cU  Saint* 
fubfifte  encore  avec  quelques  modifications  Aubert  de  Cambrai  &  l'abbaye  du  Saint- 
dans  la  Flandre ,  l'Artois ,  le  Hainaut  &  Sépulchre  dans  le  Cambtefis  ,  ainfi  qu'on 
le  Cambrefis.  On  a  vu  à  l'article  Gouver-  verra  dans  l'efptce  du  nombre  tuivant. 
nonce  ,  pag.  307  ,  comment  la  juftice  6-  Il  a  été  un  temps  où  l'on  regardoic 
royale  s'adminiftre  en  Artois  dans  les  tri-  à  Cambrai  tous  les  avocats  comme  hom- 
bunauxdela  province,  nommés  gouver-  mes  de  fief-nés  ,  &  comme  h  ibiles  ,  en 
nances  par  les  vaflaux  immédiats  du  roi,  cette  qualité,  à  juger  de  toutes  les  affairts 
à  la  conjure  du  grand-bailli  ou  de  fon  à  la  conjure  du  bailli.  Cet  ufa^e ,  contraire 
repréfentant.  aux  principes  qui  reglçnt  les  jurifdictions 

3.  Par  fuccefiîon  de  temps,  les  proprié-  de  la  province  ,  ayant  été  déféré  au  par- 
faites de  fief  ne  fe  font  pas  fouciés  d'exer-  lement  de  Douai  en  1771 ,  cette  cour 
cer  par  eux-mêmes  les  fonctions  pénibles  a  ûatué  que  les  avocats  ne  pourroient 
de  juges.  Ils  ont  nommé  des  perfoones  être  appelés  pour  juger  à  la  conjure  du 
pour  lés  repréfenter  &  juger  en  leur  lieu  baiili,  que  dans  le  cas  d'abfence  ou  lé- 
6c  place.  De-là  eft  venue  la  dirtinâion  des  gitime  empêchement  de  tous  les  hom- 
hommes  de  fief  tangibles,  qualité  qu'on  mes  de  fief,  foit  en  fonds,  foit  de  plume, 
«donnée  aux  propriétaires  de  fief  d'avec  Par  délibération  capitulaire  du  16  août 
les  hommes  de  fief  dejferv ans  ou  par  dé-  1770,  l'abbaye  du  Saint  -  Sépulchre,  en 
nomination ,  qui  étoient  leurs  repréfentans.  créant  hommes  de  fiefs  de  plume,  Me* 

4.  La  juftice  devant  être  adminiftrée  par  Philippin  ,  le  Moine,  de  Loftir?  &  Pouil- 
des  hommes  de  fief,  lorfqu'on  a  voulu  lande,  avocats  au  parlement  de  Douai, 
faire  rendre  la  juftice  par  des  gens  inf-  avoir  arrêté  que  le  bailli  de  l'abbaye  ne 
truits  non  propriétaires  de  fief,  on  les  pouvoir  convoquer  d'autres  perfonnes  pour 
a  créés  hommes  de  fiefs.  L'érection  de  ces  tenir  les  plaids  fif  pafler  les  devoirs  de 
vaflaux  fiâifs  fe  fàifoit  en]  les  inveftiflànt  loi.  Le  lieur  Henrici ,  bailli  -  général  de 
d'une  plume  ;  &  de-là  eft  venue  la  dé-  l'abbaye  ,  demandoit  la  nullité  de  cette 
nomination  àis  hommes  de  fief  de  plume  ,  délibération  ,  &  la  faculté  de  pouvoir  con- 
pour  les  diltinguer  des  propriétaires  de  voquer  tels  avocats  qu'il  jugeroit  à  pro* 
fief  qu'on  appelle  homme  de  fief  en  fonds,  pos.  H  fondoit  fa  demande  fur  l'ufage  où 
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HOMME 

étoiem  les  chefs  des  juftices  féodales  du 
Cambrefis ,  de  prendre  des  avocats  au 
lieu  d'hommes  de  fief  pour  juger  les  affai- 
res qui  s'y  préfentoiem. 

Par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Douai 
le  ai  décembre  1771 ,  au  rapport  de  M. 
Maloteau ,  fur  l'appel  d'une  (entence  ren- 
due par  les  bailli  &  hommes  de  fief  du 
palais   archi-épifcopal  de  Cambrai  le  % 

mars  1771  ,  «  La  cour  faifant 

droit  fur  les  concluions  du  procureur-gé- 
néral du  roi ,  autorife  en  tant  que  de  be- 
fbin  lefdits  abbé  Se  religieux  a  donner  fuite 
à  leur  aâe  capitulaire  du  16  août  1770, 
contenant  nomination  Si  établinement  def- 
dit*  Philippin  ,  le  Moine  ,  de  LofFre  Se 
Pouillande  ,  en  qualité  d'hommes  de  fief... 
Ordonne  fuivant  ce  au  bailli  dudit  bail- 
liage (  de  l'abbaye  )  de  faire  convoquer 
Se  de  fémoncer  lefdits  hommes  de  fief, 
foit  pour  les  jugemens  à  rendre,  foit  pour 
les  devoirs  de  loi  Se  tous  autres  aâes 
de  juftice ,  à   paner  audit    bailliage , 
fans  pouvoir  y  en  introduire ,  ou  faire 
convoquer  d'autres ,  fi  ce  n'eft  en  cas  d'ab- 
lence  ou  d'empêchement  légitime  ..... 

Ordonne  audit  bailli  defe  conformer  exac- 
tement à  l'arrêt  de  règlement  du  ai  mars 
173 J  ;  ce  faifant,  de  fe  borner  aux  fonc- 
tions de  bailli-femonceur ,  fans  pouvoir  , 
en  aucun  cas ,  faire  les  fondions  de  juge , 
à  peine  de  nullité  des  aâes,  ordonnances 
5c  jugemens  qui  feront  par  eux  rendus, 
&  de  tous  dépens ,  dommages  Se  inté- 
rêts des  parties  ......  Vérifié  fur  une 

expédition  de  l'arrêt  qui  nous  a  été  com- 
muniquée. 

7.  Lfcs  hommes  de  fief  rcmplifloient  au- 
trefois dans  la  province  du  Hainaut  les  fonc- 
tions de  notaires.  Les  aâes  reçus  par  eux , 
au  nombre  preferit  par  les  loix',  étoient  au- 
thentiques. Munis  de  leurs  fceaux,  ils  étoient 
exécutoires  dans  toute  la  province,  ainfi 
que  le  décide  l'article  i  du  chapitre  109 
des  Chartres  générales  >»  :  toutes  obligations 
po-ir  être  exécutoires  devront  être  connues 
5c  p  tlfées  par  devant  hommes  de  fief.....  ». 
Cette  jurifprudence  fubtifie  encore  dans  le 
Hp;naut- Autrichien  ;  mais  elle  a  été  modi- 
fiée dans  le  Hainaut  François  par  les  loix 
émanées  de  nos  rois. 


)  E   F  I  E  F.  66* 

L'édit  du  mois  d'avril  \6f%  ,  contenant 
création  de  notaires  dansle  Hainaut,  porte:  » 
D'autant  qu'en  notre  pays  &  comté  de  Hai- 
naut ,  fuivant  6c  conformément  aux  Char- 
tres d  icelui,  les  aâes  &  contrats  perfonnels 
fe  reçoivent  par  des  hommes  de  fief  au 
nombre  preferit  par  lefdites  Chartres  pour 
d'autant  moins  déroger  audit  ufage ,  vou- 
lons &  ordonnons  que  dorénavant  tous 
aâes  5c  contrats  qni  feront  faits  dans  l'é- 
tendue dudit  pays  6c  comté  de  Hainaut ,A 
du  reflort  de  notre  confeil  fouverain  de 
Tournai  (  aujourd'hui  parlement  de  Flan- 
dre )  ,  foient  reçus  par  un  notaire  homme 
de  fief  qui  inftrumentera  ès-dites  qualités  de 
notaires ,  homme  de  fief ,  alfifté  d'un  autre 

homme  de  fief  feulement        défendons  5c 

interdiions  à  tous  autres  hommes  de  fief 
dudit  pays  de  Hainaut  de  recevoir  aucun 
aâe  Se  contrat  de  leur  chef  &  fans  l'inter- 
vention defdits  notaires ,  hommes  de  fiefs , 
à  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens,  dom- 
mages 6c  intérêts  des  parties  ». 

Un  édit  du  mois  de  février  169%,  ayant 
créé  d'autres  notaires  dans  le  Hainaut,  leuc 
à  pareillement  attribué  la  qualité  d'homme* 
de  fief. 

8.  Il  y  a  quelques  cantons  du  Hainaut- 
Autrichien  cédés  à  la  France  par  le  traité 
des  limites  du  16  mai  176*9.  Les  hommes, 
de  fief  de  ces  cantons  continuent  d'y  inftru- 
menter  fans  adjonction  de  notaires;  ils  y 
font  autorifés  par  un  arrêt  rendu  à  Douai, 
le  17  juin  1774,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu 
au  Roi  de  créer  des  notaires  pour  ce  dé- 
partement. 

9.  Outre  les  paysci-deflus  nommés, n° Z9 
on  voit  encore  des  veftiges  des"  hommes  de 
fief  dans  quelques-unes  de  nos  coutume» 
citées  dans  le  glonaire  François  ,  au  met 
Aomrr.ss  dd  fiefs  ,  notamment  dans  la  cou- 
tume dt  Senlis  ,  dont  l'article  31  eft  ainfi 
conçu  :  ledit  bailli  de  Beauvais  juge  en  fon 
affilie  par  le  confeil  Se  ordonnance  des  hom- 
mes de  fief  au  péril  de  60  fols  parifis  d'a- 
mende que  payeront  lefdits  hommes  de 
fief,  s'il  étoit  dit  mal  jugé»».  Ontrouvedan* 
le  corn  nient  aire  de  Ricard  for  cet  article 
uneobfcivation  qui  porte  :  «  l'on  n'efl  plu* 
tenu  d'appeler  les  pairs  finon  les  jonr* 
d'afiuTe,  &  encore  (ont-ils  tenu*  de  ton- 


tt*    HOMME  VIVANT  ET  MOURANT,  §  L 

venir  de  quelqu'un  d'entre  eux  ou  d'un  gra-  comté,  lequel  eft  fiul  juge  aux 
daé  pour  juger  avec  le  même  bailli  du    jours  ». 

HOMME   VIVANT   ET  MOURANT. 

Voyez  l9  Fief;  1*  Chofes* 


$  I.  Définition  :  notions  générales. 

$  II.  Coutumes  qui  veulent  que  C homme  vivant  Sr  mourant  foie  confifcant. 
$  III.  Coutumes  qui  établirent  [obligation  de  donner  nomme  vivant  &  mourant  pour 
les  rotures. 

$  IV.  Ufages  particuliers  du  lyonnois  ,  Forci ,  Betujolois  &  Mâconnois ,  du  Rouf- 

filion  &  de  la  Provence. 
$  V.  Du  cas  ol  U  fief  efi  poffédé  par  le  titulaire  d'un  bénéfice.  Coutumes  &  circonf- 
tances  dans  lefquelles  l'obligation  de  donner  homme  vivant  fir  mourant  eft  pref- 


f  I.  Dtfinitin  :  notions  générales.  . 

T.  On  appelle  homme  vivant  Se  mou- 
rant l'homme  qu'une  main-morte  eft  tenu 
de  préfenter  au  feigneur  du  fief ,  ou  de  la 
roture  qu'elle  pouede,  afin  que  le  décès 
4e  l'homme  donne  lieu  à  ta  reddition  delà 
foi  Se  hommage,  &  au  paiement  des  droits 
féodaux  auxquels  la  mort  du  varTal  donne 
ordinairement  ouverture. 

Lorfque  la  propriété  d'un  immeuble  féo- 
dal pafle  d'un  laïc. à  quelqu'un  des  éta- 
blifTemens  connu  fous  le  nom  de  gens 
de  main-morte,  il  s'ouvre  au  profit  du 
feigneur  rrois  efpeces  de  droits,  outre  la 
faculté  d'obliger  la  main-morte  à  remettre 
le  bien  dans  le  commerce. 

i°  Un  droit  de  quint  ou  de  lods  Se 
vente,  fi  l'immeuble  a  été  vendu,  ou 
bien  un  droit  de  relief  fi  l'immeuble  a 
été  donné  a  la  main-morte. 

i*  Une  indemnité  pour  la  perte  que  le 
feigneur  fait  de  l'efpérance  de  recevoir  à 
l'avenir  les  droits  auxquels  les  mutations 
par  vente  donnent  ouverture, 

3°  L'obligation  de  préfenter  an  feigneur 
un  homme  dont  le  décès  donne  lieu  à  la 
réddition  de  la  foi  Se  hommage,  &  au  paie- 
ment des  droits  qui  s'ouvrent  par  la  mort 
du  varTal. 

C'eft  de  cette  dernière  obligation  qu'il 


eft  particulièrement  queftion  dans  cet  ar- 
ticle. 

a.  L'obligation  de  donner  un  homme 
vivant  Se  mourant  n'eft  pas  univerfelle, 
comme  ou  le  verra  ci-après ,  $  IV. 

3.  L'homme  vivant  6c  mourant  doit 
être  majeur  de  la  majorité  féodale,  parce 
que  cette  majorité  eft  neceûaire  pour  être 
admis  à  porter  la  foi. 

U  faut  qu'il  ait  la  plénitude  de  l'exil 
tence  civile  :  par  conséquent  on  ne  peut 
point  forcer  un  feigneur  d'accepter  un  re- 
ligieux pour  homme  vivant  Si  mourant. 

L'homme  vivant  Se  mourant  doit 
aufli  être  domicilié  dans  la  province  où 
le  fief  eft  fitué,  afin  que  le  feigneur  paille 
être  inftruit  aifément  de  fon  décès.  Ce- 
pendant lorfque  celui  qui  a  été  admis  pour 
homme  vivent  &  mourant  vient  a  tranf- 
férer  fon  domicile  dans  une  autre  province  , 
le  feigneur  n'a  pas  droit  de  s'en  plain- 
dre. 

4.  Faute  par  U  main-morte  de  pré- 
fenter un  homme  vivant  6c  mourant  dans; 
le  délai  preferit  parla  coutume ,  le  feigneur 
a  le  droit  de  faifir  féodalement. 

5.  L'homme  vivant  Se  mourant  n'eft 
pas,  en  général,  confidéré  comme  le  vaf- 
lal  du  feigneur;  mais  feulement  comme 
rinftrumant  dont,  on  fe  fert  pour  donner 
lieu  à  l'ouverture  des  profits  du  fief.  Ce 

principe 
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principe  ne  -fouff-e  exception  que  dans  lea 
coutumes  donc  il  fera  prie'  ci-après,  §  H. 

D'après  ce  principe  on  demande  li,  fui- 
vant  le  droit  commun,  la  mort  civile 
de  l'homme  vivant  &  mourant  doit  don- 
ner ouverture  au  droit  de  relief ,  de  même 
que  fa  mort  naturelle. 

Lorfque  dans  une  convention  ,  on  parle 
de  la  mort  de  quelqu'un  fans  s'expliquer 
fur  le  genre  de  mort ,  l'on  eft  çenfé  n'a- 
voir entendu  parler  que  de  la  mort  na- 
turelle, &.  non  de  la. mort  civile,  dont 
il  faut  toujours  qu'il  foit  fait  une  men- 
tion exprefie  pour  qu'elle  foit  réputée  com- 
prife  dans  l'aâe.  -«.•• 

En  conféquence,  les  jurifconfultes  6c 
les  arrêts  ont  décidé  que  la  mort  civile 
de  l'homme  vivant  &  mourant  ne  donne 
pas  ouverture  au  relief.  . 

Ainfi  jugé  par  arrêt  du  6. février  1^4* , 
rendu  entre  le  fieur  de  Noffé  &  l'Hûrtl- 
Dieu  de  Nogent- le-Rdtrptl ,  conformé- 
ment aux  conclurions  de  M.  Lavocat-gé- 
néral  Talon  :  PUidoyeries ,  coté  889* 

Cet  arrêt  fe  trouve  au  journal  des  au- 
diences ,  6c  dans  le  recueil  de  Barder, 
tiv-S»  ehap.  zo.     »..jtù.\  t:tt  t.t*\ 

L  homme  vivant  &o  mourant  qui  a  été 
frappe  de  la  mott  civile  conferve  donc 
toujours  fa  qualité  par  rapport  au  feigneur 
auquel  il  a  été  préienté  ;  &  ce  ne  fera 
qu'après  fa  mort  naturelle  que  le  droit  de 
relief  fera  ouvert. 

La  main-morte  ne  doit  pas  être  admife 
à  préfenrerà  fa  place  un  autre  homme, 
parce  qu'elle  pourroit ,  par  ce  moyen ,  re- 
culer l'époque  de  l'ouverture  du  relief, 
en  fubftituant  un  homme  jeune  &  robufte 
à  celui  qui  feroit  affoibli  par  l  ige  ou  par 
des  infirmités. 

Si  après  la  mort  civile  de  l'homme  vi- 
vant 6c  mourant  il  arrive  une  mutation 
de  feigneur,  le  nouveau  feigneur  a  incon- 
teftablement  le  droit  d'exiger  que  la  main- 
morte lui  fafTe  porter  la  toi  6c  hommage 
par  procureur.  Et  comme  un  homme  mort 
civilement  ne  peut  faire  aucun  aâe  ci- 
vil ,  il  faut  que  la  main-morte  donne  , 
à  cet  effet,  fa  procuration  à  tout  autre 
qu'à  celui  qu'elle  avoit  choifi  pour  homme 
vivant  5c  mourant. 

On  demande  fi  dans  ce  cas  il  çft  d& 
Tome  IX, 


ETJVtOURAK-T-i  «\gil. 

un  droit  de  î  relief,  ail  nouveau  feignent. 
Nous  penfons ,  qu'il  faut  fe  -conformer  fur 
ce  point  à  l'article  4X  de  Ha  coutume 
d'Orléans  ,  qui  décide  qu'il  n'en  eft  point  dû. 

La  décifion  contraire  de  la  .coutume  de 
Montargis ,  qui  veut  quedans  la  même  cir- 
conftance  il  y  ait  ouverture  au  droit  de  relief 
doit  être  renfermée  dans  fon  territoire.  Elle 
eft  contraire  au  principe,  fuivant  lequel  la 
mort  civile  de  l'homme  vivant  ic  mourant  ne 
doit  porter  aucun  préjudice  à  la  main -mot- 
te. Ceft  en  effet  lui  porter  préjudice  que  de 
l'obliger  à  payer  le  relief  pour  une  mutation 
de  feigneur  qui  ordinairement  n'y  donne 
pas  ouverture. 

7.  L'abfence  du  vaflal  ne  donne  ouverture 
ni  à  la  faifie  féodale ,  ni  aux  droits  feir 
gneuriaux ,  a  moins  qu'il  ne  foit  prouvé 
que  fi  l'abfent  vivoit  il  fetoit  parvenu  à 
Idge  de  cent  ans.  Doit-on  fuivre  la  même 
règle  pat  rapport  af  homme  vivant  &c  mou- 
rant qui .-4  quitté  fon  domicile,  6c  du- 
quel on  n'a  point  de  nouvelles  depuis  long- 
temps ? 

Si  la  même  règle  s'appliquoit  à  ce  der- 
nier il  y  auroit  un  grand  inconvénients 
iteft .: due.' pour  ftnftrer  le  feigneur,  de  fe» 
droits,  la  main-morte  feroit  enforte  que 
l'on  n'eut  point  de  nouvelles  de  l'homme 
qu'elle  awroit  préfentée,  afin  qu'il  fût 
toujours  réputé  avoir  vécu  cent  ans. 

Tel  eft  fans  doute  le  motif  qui  a  dé- 
terminé les  magiftrats  à  obliger  les  gens 
de  main- morte,  dans  le  cas  de  longue 
abfence  de  l'homme  vivant,  6c  mourant 
préfenté  par  eux  a  en  préfenter  un  autre.  En 
voici  deux  exemples  qui  font  rapportés  au 
tome  7  du  Journal  des  audiences. 

Le  4  juillet  1719  eft  intervenu  en  l'au- 
dience de  relevée  ,  fur  les  concluions 
de  M-  de  Lamoignon,  avocat  -  général , 
un  arrêt,  qui  a  ju»é  contre  les  Urfulines 
de  Melun ,  en  faveur  du  chapitre  de  No- 
tre-Dame de  la  même  ville,  que  les  Ur- 
fulines  feroient  tenues  de  représenter ,  dans 
trois  mois ,  celui  qu'elles  a  voient  donné 
pour  homme  vivant  &  mourant ,  6c  donc 
on  n'avoir  point  de  nouvelles  depuis  long- 
temps ,  finon  les  condamne  à  en  donner  ua 
autre  :  Plaidoyeriestfol  $t-g-2  ,  n°jfcoté 

La  même  chofe  avoit  été  jugée,  continue 
*  P  P? 
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66*    .TtfOMME  f  1IT.' 

le  jourralifte  ,  le  8.  lévrier  1697  ,  contre  «pli  porte  qu'il  doit  «être  confifeanr. 

les  Carmes  de  Lyon,  pour  les  chanoines  II  paroît  qi:e  la  jurtfprudence  du  Lan- 

comtes  de  Lyon,  q.i  n'avoient  pas  reçu  guedoc  cft  d'obliger  la  main- morte  à  don- 

Tindemnité  ,  mais  avoient  pris  un  homme  ner  un  homme  confilcam  ,  feulement  au 

vivant  ôc- mourant  par  le  décès  duqntl  profit  du  feigneur  hauc-jufticier  ;  de  fone 

il  frroit  ■  piyé  dvmi-lods.  L'arrêta  été  :que  la  félonie  de  l'homme  vivant  &  mou- 

rendu  fur  les  concluions  de  M.  de  La-  rar.c  n'emporte  pas  la  com mile  au  pro- 

moignon ,  qui  tendetent  à  faire  un  réglemer*  fit -du  feigneur  idireâ  ,  û  ce  feigneur  n'ai 

pour  ordonner  qu'après   dix  ans   d'ab-  pas  hautrjufticier.' 
fence  ,   on  feroic  tenu  de  rapporter  un 

certificat  de  vie  finon  de  payer  les  droits.  $  IIL  Coutumes  qui  établirent  l'obligation 

La  fentence  de  Lyon  ne  donnoit  que  trois  de  donner  homme  vivant  &  mourant  pour 

mois  pendant  lesquels  Us  Carmes  rappor-  les  rotures. 

«croient-  on  certificat  de  vie,  finon  ordon-  siu 

poil  qu'il  feroit  fait  droit.  L'arrêt  don»  t.  Sept  coutumes  afTuje'tiflent  la  raain- 

noit  lùx  Carmes  un  délai  d'un  an ,  pour  morte  à'  la  pnsflation  de  l'homme  vivant 

rcpréfcnter  te  nommé  Rivière,  ou  jJli-  6t  mourarit  pour  les  rotures  comme  pour 

fier  de  fon  exiftence  »  :  PlaiJoyeries  fol.  les  fiefs»  Ce  fiant  les  coutumes  de  Bar, 

3  ,  eoié  l8jQ.   ■       viv  :  art.  to  ;  Boulonnois,  art.  «;  Blois,  art. 

:^  .  0-:  ofl  .rrr  :  ,93  -b  t.li  <ff  }  BMifAit jg\  art.  £7;  Orléans,  art, 

|Hi  Gottttmtt  mtvéâent  ant  Hvmmi  vi*  iiy^  Aiiàenfc  y  art.  8  ;  Sens,  art.  7. 

':  vant  &  mourant  fàt  conf  fctuu,,    :  '  ;  -    En  général  y  1»  main-morte  doit  don- 

.                    .',ti.t  1  n'a  nr.  t>  «er  un  homme  vivant      mourant  pour 

1.  On  compte  jufqu'à  fept  coutumes  4  les  rornrts,  de  même  que  pour  les  fiefs 

qui,  conrre  l'avis  Dumoulin,  fur  Car-  dans  tous  les  lieux  où  la  loi  territoriale 
*icle  41  de  l'ancienne  coutunie  de  Paris «llujétU  les  rotures  a  des  droits  feigneu- 

c\-?,  vculem  i-.ifî  l'homme  vivj^r  St  riaux  aux   mutations  par  mort,  ou  par 

mourant  foit  aufli  cor.  ni  en  nt,  c'eft  à-dire  j  donation»  "Les  courûmes  que  nous  venons 

dorme  lieu  à>  la  corrfifeation  &  à  la  com-  de  «iterifandcnr,  à  cet  égard,  aux  cou- 

anife  au  profit -du  feigneur  par  fa  ft'Io-  tûmes  mn.  rres. 


nie ,  &  par  fon  crime.  Ce  font  les  coutumes 
■de  Montfort  art.  47;: Mantes  ,  'art.  43  , 
La  or-  ,  art.zoSy  Peronne,  art.  jS ,  Bre^ 
tagne,  art  96?/ ,'  Bar  ,  tiu  i  ^  art;  to\ 
Normandie*. Btt.140,  ;;iw-. 
■  Voici  la  raifon  qui  a  déterminé  Du- 
moulin À  combattre  l'avis  des  praticiens 
qui  penfoient  que  l'homme  vivant  Se  mou- 


a.  Parmi  les  coutumes  qui  veulent  que 
les  gens  de  main-morte  donnent  un  homme 
vivant  &  mourant  pour  les  rotures  d* 
même  qlae  poar  les  nefs ,  il  y  en  *  quel- 

aues-unes  dans  lefquclles  il  n'y  a  point  . dé 
roits  de  mutation  par  donation  on  par 
mort  pour  les  rotures  ;  de  forte  que  I  on 
ne   voie  pas  d'abord  de  quelle  utilité 


rant  devoit  erre  confiiez  :  c'ert  qu'il  n'eft    peut  être  pour,  le  feigneur  1  homme  vi- 
s  jufiV  que  la  main-morte  fidèle  à  fon    Vant  Se  mourant. 


pas  pute- que  u  main-morte 
feigneur  Ibit  punie  pour  le  crime  d'un  étran- 
|et..  i:  U  i  ;!  .  tri 

On  peut  douter  fi  les  coutumes  que 
nous  venons  de  citer  doivent  être  ob- 
fervées  même  dans  leur  territoire;  &  il 


Pour  lever  la  difficulté,  M.  Henrion, 
dans  fes  DifTcrtations  féodales  »  tom.  a, 
2  tz,  obferve  que  la  coutume  de 


PaS- 


Bar ,  qui  tft  du  nombre  de  ces  coutu- 
mes,  veut  que  l'homme  vivant  Se  mou- 
eft  certain  du  moins  qu'il  ne  faut  pas  en    rant  foit  aufli  confifeant ;  Se  il  penfe  que 
étendre  les  difpofitions  au-delà.  .  j    la  même  difpofiuon  doit  être  fuppléée 

-  Suivant  le  témoignage  de  M.  Poullain  dans  les  coutumes  du  même  genre.  Nous 
du  Parc ,  dans  fa  JuVifprudence  coutumie-  ne  pouvons  nous  ranger  à  fon  avis, 
re,  le  délit  commis  par  l'homme  vivant  Se  Comme  les  coutumes  qni  rendent  l'homme 
mourant  ne  donne  pas  lieu  à  la  confiscation,  vivant  Se  mourant  conjij'cant^  font  extrê- 
en  Bretagne,  malgré  le  texte  de  4a  coutume    mement  rigoûreufes,  nous  croyons  qu'un* 
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HO  MME*  VI  VANTAT  MOURW?,  S  V.  6^ 

femblable  difpoiirjoji  ne  peut  pa*  fe  fup-  Se  qui  fg»|>t  rapportés  avec  l'arrêt  en  forme 

pléer  en  vertu  d'aucune  préemption , .quel-,  dans  les  Œuvres  d'Henris ,  tom.  t. ,  fag^x 

que  forre:  qu'elle  -puifle .être:,  Jg  qu'il  vaut  033-647* ■           .7  -,                        ,.  j 

mieux  regarder  comme  inutile  de  fins  ob-  p  a. -Dam  Uï j Rouftilton  &  h  Provence,, 

jet  une  obligation  impofée  aux  gens  de  la  raain-mprtc  donne  pour  toute  indem-, 

main-morte  dans,  quelques <couturries,  que  nité  au  fdgneur  un  lods  de,  vingt  anst: 

d'y  introduire  une  loi  trè»-dure,  pour  don»  qu  un  «ii~lods  de  dis  ans  en  dix  ans. 

ncr  à  cette  obligation. bn  objet  raifonnar  h  jt     ,  /j  «  ,,L  - 

b>.             •  »ïït1  îct                   :A  y-rDumWïb-MMftâMBfirh 

3.  Le  grand-conftâl  a^conclamr^la.  fi-fi  :  fufo.'tik '■■Maifife*  Coptuyiei  </  or- 
brique  de  Ravenel ,  par  arrêt  du  30  fep-  -'J€fNI^^^ÂrV..^^f(tt\^obhgpfiBnidc, 
tembre    174$,  au  rapport  de  M.  Fre-  donner  homme  vivant 'tv  mourant  cjl pref-' 
val,  à  payer  au  collège,  des  Jéfuite/s  k  Ç)  criptjbfc  G  \{ 
Paris  le  revenu  d'unne  année  de  fix  mines 

de  terre  en  roture,  fuué<s.-d*r^  l^cou-/J;.^L«IqHitutrie  d'Anjou  s'exprime  ainfi 

tume  de  Péronne ,  a  caufe  du  décès  d'Àn-  ar:.  itz:u  fi  aucun  homme  d'églife,  à 

toine  1  Leroi ,  homme  vivant       mou<<  caufe,  4e  fon  bénéfice,  £  tarttv^ionmivg^e , 

nàtuV  donné  pourr.oes  [terres,,  *  J'aV  le  Â>vné4cfi-  ira^juçr^^.qufljjuft  manier* 

bayef  de  iiainCrMwiii-au-^ois,  ?  «nie  au  que  ,cû-  far,, .  cejui  qui  fera  pourvn.  dudi* 

collège,            .  f                    -!  hénéfice  fera  foi  &  hommage,,^  Se  payera 

•  -         ..  le  r.- dut  pour  -ladite,t«cre  au  (teneur  du- 

flV.  Ufat>t  s  particulier f  du  lyonnois  ,  Fo±  quel  .e#e  eft  tenue  ».  La  coutume  du 

rei ,  Beaujolais  &  MaVo/w w  ,  du  Kiuf.  Maine ,  consent  un*  .parère  difppfe y»  , 

. •  /mtt& de U Prdvm*.  ,.:  f  ■        ?  «ffr;M&>        .  /j.s  m  ms.-ha?;  MimS 

t!  a:  p.  /  ,  .'rciifo  o2n»i.!il        %   'îl  -,A^6«8»Wrç<foW^  «>m* 

ï.  Dans  le  Lyonnois,  ,1e  :  Forez,  ,  le  murv  )En  confés}U«;.cer  r{le  riujjajre .  4V» 

Màconnois,  fie  le  Beaujolais,  les  feigneurs  bénéfices  dorft  un  fief  fait  psrtie  ne  peut 

ne  peuvenjt  demander  qu'uoe  :  feule  efpece  pafj/ojcer je  feigneur  ^dominant  de,  ce 

d'indemnité  tant  pour  les  mutations  par  fief  ji,  ,recjjvoir  un  bomme Y-ivant  ôc  mour 

venterjqse  :(wir  celles  par  f<icc*fj>on »  4'  faflSi -  Ml.  C^ut-^qu^l;  pRt^s,  nia.  jfpj^n  fqp 

s^tie  jndimn»re'rl^icQ»fliwe  4ejqpa«e  mar  nom  pcrfonnel,i  ,4f  ,?Êqu*>$e;  ,!*«:  jàtpfa 

me«9,aui  chom  dd  la  main-morte,  Elle  auquel*  la.  mut-t]ûn  &pa^rrfWrrv  JPl'iP»* 

peut  donner  à  W.*hpix  .10 Jeûneur ,  fuit  don-irjon  dor.ne  ordinaij<'nitru  ^averrur/Pg 

J?  une  fomme'  d'arge^î  ,ft>it  a°rune  rentje  .4vanCl»aiiue,ciangefîi§ni.i  iftùjaire^  f 

annuelle;  foit  30  un  mj^lods  de  trente  %  a,jOuyeiimjre  de  ficf^v«î>  nrpfttsv  , 

ans  eoi/iswte.an&rfoH  ^ttn.bommejvi-  a.  L'obligatiftA;  de  donner  JiommeyV 

Nintbèi  j«purant^          >..î  f;0  ,      ,n  vant  A^biWQitfïntf       par;  >Q»?ftaWe  jm~ 

A  l'^fd  .dtr.la  quatrième  «.fptee  d'in-  fff^F.if^Vj  jlie^ii^^cp^nâant^lujlfcuss 

derrwlté  oil  y  ar«ela  .d^parAicUier  dans  p ItMMttiMlUI  kfqyelk**»  ^tumfl^jv: 

.ces  provinces ,  que  Wjdéc4s  de  l'homftie  ou  Image  a  déclaré  cutf;  vljiigation'prcj- 

afMfM«fc  fif  reoui^it  donne, ouverture  non  xft^tiWcj  Cti  pç (>vj«c^s, fogv.  laj^o^man- 

au  relitf  (roais  à om droitde  rai-lods.     (  -die ,  ;art.  $41  ;  le ,  Ppuou , ,firt.  43.;  -le 

Il  faqt.a.«M«cyfr  ,a<uT*1que  dans  les  mê-  3LyonBlW.»>>  Fore*!,  je  :De#ûjolois ,  Se  Je 

tnes  provMttsooteiMes-to  cfpe<çes  de.mn-  ->Mc«npoifc,v  :    •;  iiow."          .  ; 

tation  produKent.  de«  ^coif» « /eigheuriaftx  iop  La, ^refcripiibilic^  dontjl  s'agit  ici^tUos 

>à  jTtei  «de*  rote^.iCflpmi  à  légaid  lè  Lyonnois,  le  Fo»^  lo.^eau>oloi%  Se 

des  nets.                         Jer  .  ii  •  »Mw4liniMtf  > ^  *^^8.,4*^t<^W^esKgens 

On  trouve  de  pes--fe*and$  de\ailf  fur  -;de)fn^n-miWt^#niti\lptj$.,<çeikp|'o^^ 

les  ufages  pafticu^^.dw  Forez  dans  cette  -comme:  no^fl'ayorff  dife^  âM  ^  IV_,  .la 

matière,  dans  des  .irnéroo  jres  faits  à  Joe-  .faculté  de  damner  du  /Lj^ur  une  fcjppe 

^afa\>n  dWv grand  $&&  jMwnk  .paç  .ftr-  ^|1>CBW«            paytk  ^r  rpiitejA^erji- 

ret  du  parlement,  du  J  8  février  173  j  ;  nité.  On  doit  préfurner ,  en  effet ,  après 

P  p  p  p  ij 
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un  efpace  de  trente  ans ,  que  la  main-  ans  avant  Us  demandes  (f  introductions  du 
morte  a  choifi  le  moyen  qui  devoir  opé-  procès.  \ 
rer  fa  libération  pour  toujours,  6c  qu'elle  3.  Lorfqae  le  feigneor  ou  l'un  de  (es 
a  payé  une  fomme  d'argent;  ce  dont  on  auteurs  a  lui-même  donné  le  fief  à  1è- 
re peut  pas  lui  demander  la  preuve  après  glife,  on  juge  qu'il  ne  lui  eft  dû  aucune 
trente  ans.  efpece  d'indemnité,  à  moins  qu'il  n'en 
La  queftion  a  été  jugée  par  l'arrêt  du  ait  ftipulé  U  réferve.  Le  feigneur  ne  pcnc 
18  février  1735,  cité  au  $  IV,  qui  a  réclamer  que  les  droits  qu'il  s'eft  expref- 
condamné  les  communautés  qui  plaidoient  fément  rélervés ,  par  l'aâe  d'inféodation  , 
au  payement  de  l'indemnité,  feulement  d'accenfement t  ou  de  donation. 
pour  les  immtubUê  par  cites  acquis  trente- 

-      x-     "      ■"   •■  •   •'-    *•        -  ;■       :     .    .  \  r\A 

HOMOLOGATION. 
Voyez  \*  Procédure,  %*  Action. 

i.Le  terme  homologation  eft  en  ufage  mologatîon  n'eft  preferite  par  aucune  loi; 

dans  les  tribunaux  ,  pour  défigner  un  juge-  Mais  comme  les  tribunaux  n'autorifoîent 

ment  qui  ordonne  l'exécution  d'un  aâefouf-  pas  autrefois  les  réfervas  de  penfions,  on 

crit  par  des  parties.  regarde  l'homologation  comme  une  dif- 

Ainfi  ou  homologue  des  concordats  paf-  penfe  de  l'ancien  ufage.  Elle  met  d'ailleurs 

fés  entre  bénéficiera  au  fujet  de  leurs  bé-  les  juges  à  portée  d'examiner  fi  la  ptnfioct 

nétices ,  des  ftgnatuies  obtenues  en  cour  de  eft  canonique. 

Rome  relativement  aux  retenues  de  pen-  5.  Il  n'eft  pas  néceftaire  de  faire  horao* 

fions-  fur  des  bénéfices  permutés  ou  réfi-  loguer  une  fentence  arbitrale,  lorfque  la 

gnés ,  "  lorfqu  ils  exigent  réfidence.  On  ho-  partie  qui  a  été  condamnée  par  cette  ftn- 

mologne  âufli  des fentences  arbitrales^  des  ttnee  confent  a  ion  exécution, 

avis  de  parens,  des  délibérations  de  corn-  La  formalité  de  l'homologation  n'eft  pas 

munaurés ,  des  contrats  d'aban  donnera  en  t ,  non  plus  néceffaire  à  l'égard  des  fentences 

(d'atermoiement ,  d'union  &  de  dire  Q  ion,  arbitrales)-  lorfqu  'elles  lont  reçues  par  des 

<&  unemfinitéd'autres^cîes.         J   f  officiers ,  qui  ont  le  pouvoir  de  joindre 

a.  La  formalité 'de   l'homologation  a  à  leurs  figrtattires  le  fceati  de  la  juftice, 

rar  oBjet] en;  général,  de  mettre  le  juge  lequel  rend  foûe  exécutoire,  ainfi  qu'on 

portée  d'examiner  fi  l'acte, -que  rWveut  Ta  dit  dans  l'article  Arbitrage  tom.  Z, 

mettre  à  exécution,  he  renferme  rien  dé  pag.  2^2,  n*  4. 

•Contraire  a  l'ordre  publk.  Ces  officiers  font  les  greffiers  des  arbi- 

-,;  J.JNoi*  ^ons:  indiqué  au  mot  ^(W-  trages,  ouïes  notaires  qui  ont  réunit 

tntménti,  Vèmrft  0a#;68*tt  tes  principaux  leurs  charges  telle  de  greffier  dès  arbitrages, 

«araires;  qui  dHhnguem  KbomologdMbn»  Voyez  au  même  endroit  de  l'aïticle 

"de  réhtérinèmentv                      .  '  1  '  -Arbitrage  que  nous  venons  d'indrquep, 

On  ne-  s'occupera  ici  de  l'homofo-  par  quels  juges  les  sentences  arbitra*- 

fU  t  ion  ,  que  par  rapport   à  quelques-  les  doivent  être  homologuées  ,  8c  pag.. 

uns  des  aûes  ,  à  l'égard  defquels  cette  2.^5,  fi  un  préftdial  peut  ordonner  en  der- 

formalité  peut  avoir  lieu  :  voyez  par  rap-  nier  refibrt  l'homologation  d'une- fentence 

port  aux  autres ,1»  ditferens  articles  qui  '  arbitrale  dont  I objet  était  de  nature  a  être 

traitent  de  ces  ades.         .  jugé  en  dernier  rdfert  &  fen*  appel  dans 

4.  Nous  avons  préfenté  pour  exemptes  ce  tribunaL 

<  des  aâes  fournis  à  l'homologation,  les  fi-  Suivant  l'article  *)  dû  titre  %6  de  l'or- 

'  gnatures  de  cour  de  Rome,  qui  admet-  donnance  de  Lorraine,  une  fentence  ar- 

rent  les  réfertes  de  penfions  for  certains  bit  raie  ne  peut  et  re  mile  à-  exécution»,  fi 

bénéfices  permutés  cm  réfignés.  Cette  ho-  elle  n'eft  homologuée  par  le  juge  «à  le 

>•  tr  .            •      •          t  >  û*.  :  îç*s        '..  i;  tsL  Kli  . 'j  .*#*- 
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Par  un  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre ,  au  rapport  de  M.  de  Beze  de  Lys, 
le  mardi  16  janvier  1770  ,  il  a  été  jugé 
que  des  créanciers  hypothécaires  ne  pou- 
voient  être  forcés  d'accéder  à  un  contrat 


différent  étoit  pendant,  on  par  ce'ui  qui 
devoir  en  connoître,  s'il  n'y  avoit  pas 
encore  de  procès  intenté;  Se  la  partie 

Ïni  pour  fuit  l'homologation  eft  tenue  de 
tire  affigner  l'autre  partie  pardevant  le 
même  juge  ,  pour  y  être  procédé  fom- 
tnaircment ,  Se  fans  entrer  dans  l'œtamen 
du  procès. 

M  Jouflc  ,  De  I'adminifir.  de  la  Juft.  , 
tom.  z  ,  pag  7/5,  remarque  d'après  plu- 
fieurs  anciennes  ordonnances,  que  les 
fentences  arbitrales  qui  peuvent  intére/Ter 
le  public,  ne  doivent  être  homologuées  , 
que  lorfqu'elles  ont  été  communiquées  au 
ininilttre  public. 

6.  Il  a  été  dit  plus  haut,  n°  a,  que 
tous  les  aâes  qui  doivent  être  homolo- 
gués, font  fournis  à  cette  formalité,  afin 
que  le  juge  puiffe  examiner  s'ils  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic. Par  rapport  aux  contrats  d'atermoie- 
ment Se  d'union,  la  néçefiité  de  l'homo- 
gacion  eft  fondée  en  outre  fur  l'intérêt 


des  créanciers  abfens ,  qui  n'ayant  pas  été 
appelés,  ignorent  ou  font  cenfés  ignorer 
cette  union ,  &  à  qui  les  claufes  de  l'aûe 
pourr oient  préjudicier. 

Des  créanciers  qui  ont  fouferit  un  con- 
trat d'union  &  de  direction  ,  font  non- 
recevables  dans  leur  demande  en  homo- 
logation de  ce  contrat ,  lorfqu'il  ne  réu- 
nifient pas  entr'eux  les  trois  quarts  du  mon- 
tant des  dettes. 

On  a  rapporté  au  mot  Faillite ,  tom.  8 , 
pag.  407,  a0  3 ,  l'efpece  d'un  arrêt, 
qui  a  jugé  que  des  créanciers  unis  qui 
forment  les  trois  quarts  en  fomme  de  tous 
Jes  créanciers,  mais  ne  font  pas  les  trois 
quarts  en  fomme  de  ceux  qui  ont  la  con- 
trainte par  corps ,  ne  peuvent  obliger  d'ac- 
céder à  l'homologation,  les  créanciers 
non  unis  qui  excédent  le  quart  en  fomme 
de  ceux  qui  ont  la  contrainte  par  corps , 
quoiqu'ils  forment  moins  que  le  quart  en 
fomme  de  tous  les  créanciers. 

Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires peuvent  s'oppofer  avec  fuccès  à 
l'homologation  d'un  contrat  d'union ,  lors- 
que le  contrat  renferme  quelque  claufe 
qui  leur  eft  préjudiciable ,  quand  même 
cette  homologation  feroit  demandée  par 
les  trois  quarts  en  fomme  des  créanciers. 


d'union  Se  d'arrangement  fait  par  le  dé- 
biteur Se  les  neufdixiemes  de  fes  créan- 
ciers, Se  que  deux  des  créanciers  hypo- 
thécaires qui  s'étoient  d'abord  oppo(és  k 
l'homologation,  Se  s'en  étoient  enfuite 
rapportés  à  la  prudence  de  la  cour,  n'a- 
voient  pas,  pour  avoir  pris  ce  dernier 

Earti ,  perdu  leurs  droits  refultant  deieors 
ypotheques  ,  mais  qu'au  contraire  ils  les 
avoient  confervés;  en  conféquence  l'ar- 
rêt a  débouté  les  créanciers  unis ,  de  leut 
demande  en  homologation ,  &  les  a  con- 
damnés aux  dépens  vis-à-vis  des  deux 
créanciers  hypothécaires.  Les  parties  étoient 
d'un  coté  les  héritiers  Bonnet,  Se  au- 
tres ,  pour  lefquels  Me  Delaune  écri- 
voit,  Se  d'autre  part  le  fieur  Poujoi  St 
les  direâeurs  des  créanciers  du  fieur  Du- 
frefne  de  Fontaine  défendus  par  Me, 
Dufour  :  Confeiltfola.j-gjf  n*  /, 

Mais  voyez  t'édit  du  roi  du  mois  de. 
jajn  1771,  Se  les  lettres-patentes  du  7 
juillet  fuivant,  regiftrées  en  parlement  le 
9  août  fuivant ,  pour  la  régie  des  droits 
des  hypothèques. 

9.  Au  mot  Affirmation  de  créance , 
tom.  1  ,  pag.  3tj  &  3t8r  on  a  dit  i# 
que  fuivant  la  jurifprudence  Se  l'ufage 
aâuel ,  les  créanciers  font  autorifés  à  s'u- 
nir cV  à  pafTer  des  contrats  d'atermoie- 
ment avec  leur  débiteur,  avant  d'avoir 
vérifié  Se  affirmé  leurs  créances  ;  a"  que 
lorlque  des  créanciers  unis  pourfuiventt'ho* 
mologation  d'un  contrat  d'atermoiement 
qui  paroît  être  figné  paîvn  nombre  de  créan- 
ciers formant  les  trois  quarts  en  fomme, 
il  eft  d'ufage  au  châtelet,  de  leur  accor- 
der l'homologation  provifoirc,  à  la  charge 
de  remplir  inceffamment  ces  formalités. 

Cet  ufage  femble  autorifé  par  un  arrêt 
de  la  cour  rendu  dans  l'efpece  qui  fuir. 

Le  ai  novembre  i~j6xt  le  fieur  Véron 
de  la  Sourmaudiere ,  marchand  en  la  ville 
de  Laval  dépofa  fon  bilan  Se  les  regiftref 
de  fon  commerce  au  greffe  du  fiége  or- 
dinaire de  cette  ville,  Se  difparut,  faifTan* 
la  femme  ayee  fept  enfans. 
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Les  officiers  de  ce  fiége  appoferent  les 
fceiles  fur  les  meubles,  effets  &  marchan- 
das. 

Pour  afTurer  le  recouvrement  de  fes 
reprifes  &  conventions  matrimoniales  ,  la 
femme  Véron  prit  le  partit  de  fe  faire 
reparer  de  biens;  mais  il  paroît  qu'elle 
changea  d'avis ,  cT un  côté  à  la  vue  des 
intentions  pacifiques  que  prefque  tous  les 
créanciers  de  fon  mari  annonçaient,  de 
l'autre  côté  par  la  crainte  des  inconvéniens 
que  fes  démarches  pouvoient  occafionner. 

Les  créanciers  du  fitur  Véron  étoient 
au  nombre  de  vingt.  Dir-fepr  s'aflem- 
blerent;  3c  comme 'la  firaation  des  affaires 
du  fieur  Véron  leur  étoit  connue,  ils 
crurent  devoir- prendre  une  réfolurion  qui 
pût  s'y  adapter. 

JlafTuré  par  les  difpofitions  de  fes  créan- 
ciers ,  le  fieur  Véron  reparut  ,  fe  trouva 
même  à  plufieurs  afïêmbleei  qui  forent con- 
voquée* en  l'étude  de  Mc  Jacquet,  notaire 
à  Laval,  &  y  repréftnta  fon  état  a  fes 
créanciers.  Il  devoit,  en  total,  30,577  li- 
vres. II  propofa  des  remifes  &  d'autres 
temf  éramens  qui  furent  acceptés ,  à  la 
Charge  que  h  femme  Véron  s'obligeroit 
folidairemenr  avec  lui. 

En  conféquence ,  le.  1  avril  tj6$  il 
fut  paflé  devant  Jacquet  6c  Roziere  notai- 
res à  Laval ,  un  contrat  d'atermoiement , 
par  lequel  les  dix- fept  créanciers  confen- 
tirent  la  remife  de  moitié  des  capitaux , 
on  délai  de  fix  ans  pour  payer  l'autre 
moitié  ,  en  trois  termes  égaux  de  deux 
ans  en  deux  ans.  Véron  fie  fa  femme 
s'obligèrent  folidairement  au  paiement 
de'  cette  moitié  dans  les  termes  réglés 
ci-dtflus  ;  Si  il  fut  convenu  qu'à  défaut 
du  premier  paiement,  l'un  Si  l'autte  fe- 
roient  contraints  pour  le  tout. 

Le  fieur  Garry,  l'un  des  créanciers  ,  fut 
nommé  fyndic  de  l'union;  on  chargea 
Véron  Se  fa  femme  d'obtenir  main  levée 
des  fcellés  appofés  fur  leurs  meubles  fie 
effets,  fie  de  pourfuivre  à  leurs  frais  l'ho- 
mologation du  contrat  d'atetmoiement 
contre  trois  créanciers  ,  les  feuls  qui  n'y 
avoient  point  adhéré. 

Lors  de  ce  contrat ,  quelques  cré*n- 
| iws  du  nombre  de  ceux  làH  y  avoienc 


iGATION. 

acquiefeé,  avoient  affirmé  leurs  créances 
véritables;  mais  la  plupart  n'avoient  pas 
rempli  cette  formalité.  Il  paroît  que,  pour 
éviter  les  frais  ,  il  fut  convenu  par  une 
claufe  particulière,  que  les  autres  créanciers 
en  feroient  difpenfés  «  attendu  ,  cft-ildit, 
que  Véron  &  fa  femme,  ainfi  que  tous 
les  autres  créanciers  connoinent  que  les 
fommes  tota'es ,  pour  lefquelles  chacun 
d'eux  eiî  employé,  font  bien  fit  légitime- 
ment dues  ». 

Véron  &  fa  femme  ayant  fait  affigner 
ks  trois  créanciers  refufans  par  devant 
le  juge  de  la  comté-pairie  de  Laval  en 
homologation  du  contrat  d'atermoiement, 
deux  prirent  fur  le  champ  communication 
de  ce  contrit  fie  y  accédèrent  par  acte* 
des  17  mai  fie  1  juin  1763. 

Le  iroifieme ,  nommé  le  Maître  ,  mar- 
chand en  la  ville  de  Laval  Se  créancier 
de  atoo  livres,  perfilta  feul  à  réclamer 
contre  le  contrat. 

Une  fentence  par  défaut  du  6  juin  de 
la  même  année  ordonna  l'homologation 
du  contrat  avec  le  fieur  le  Maîtrc.  Mais  fur 
l'oppofition  que  ce  créancier  forma  à  cette 
fentence  par  devant  le-  juge  de  la  comté- 
pairie  de  Laval,  fie  fur  fe-s  différentes  de- 
mandes ,  il  intervint ,  le  15  juillet  fui- 
Vanf,  une  fentence  contradictoire,  qui  dé- 
chra  riul  Se  irrégulier  le  contrat  d'ater- 
moiement ,  ordonna  que  les  créanciers 
s'afTembleroient ,  nommeroîent  entr'eox 
un  fyndic ,  fie  affirmeroient  leurs  créances 
devant  le  juge  de  Lava^,  dan9  le  mois, 
tint  pour  reconnus  les  billets  fairs  par 
Véron  au  profit  de  le  Maître,  les  dé- 
clara hypothécaires  fur  tous  fes  biens,  fit 
condamna  Véron  à  payer  à  le  Maître  la 
fomrae  de  aïoo  livres  .  montant  des  bil- 
lets ,  avec  intérêts  fie  dépens. 

Cette  fentence  ne  prononcoit  pas  le 
par  corps  contre  Véron.  Le  fieur  le  Maître 
forma  a  cet  égiifd  devant  îe  même  juge 
une  nouvelle  demande  qhi  >rui  fut  adju- 
gée par  une  fentence  conrradictoira  du  1 
août. 

VeVon  interjette  appel  en  la  cour, 
de  ces  fentenc.s,  Se  obtient,  le  n  du 
même  mois  ,  un  arrêt  qui  l'en  teçoit  appe- 
lant,  fie  fait  défenfes  de  les  exécuter, 

•  ••••  -  ....  r.   it  .  i-1  if  m|  . 
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paffer  outre  &  faire  des  pourfuites  ailleurs 
qu'en  la  cour. 

De  la  part  du  fieur  le  Maître,  op- 
rolition  à  cet  arrêt ,  fie  demande  en  main 
levée  des  défenfes.  Sur  cette  demande, 
infiance  d'appointement  à  mettre  jugée 
au  rapport  de  M.  Sahuguet ,  par  un  arrêt 
du  il  janvier  1765  qui  fait  main  levée 
provifoire  des  défenfes. 

Cependant  fie  durant  l'inftance  formée 
en  la  cour  fur  l'appel  des  deux  fenten- 
ces  des  a  5  juillet  fie  1  août  1763 ,  le 
fyndic  des  créanciers  du  ficur  Véron  pro- 
cédoit  pas  devant  le  juge  de  Laval. 

Tous  les  créanciers ,  à  l'exception  du 
fieur  le  Maître,  avoitnt  affirmé  leurs 
créances  finceres  6c  véritables,  immédia- 
tement après  les  fentences  dont  il  cft  ques- 
tion ,  &  la  plupart  d'entr'eux  s'étoient 
'  afleniblés  en  l'étude  de  Jacquet.  Par  un 
aâe  du  17  feptembre  1763  ils  avoient 
confirmé  la  nomination  faite  de  Garry 
pour  fyndic,  avoient  accordé  tout  furcis 
à  Véron  pendant  fix  mois  ,  fie  attendu 
qu'an  moyen  de  l'affirmation  de  leurs  créan- 
ces ils  forraoient  plus  des  trois  quarts  en 
femme ,  ils  avoient  chargé  Garry  de  faire 
ordonner  l'exécutipn  de  cet  aâe  tant 
avec  le  Maître  qu'avec  Malherbe.  En- 
fin ils  avoient  donné  pouvoir  à  Garry 
d'interjeter  appel  de  la  fentence  qui  avoit 
déclaré  nul  le  contrat  d'atermoiement, 
d'intervenir  dans  l'inftance  pendante  en 
la  cour  entre  Véron  Se  le  Maître, v&  de 
demander  l'homologation  du  contrat  d  a- 
rermoietnenr. 

Garry  ,  fyndic  des  créanciers ,  avoit  fait 
afligner  le  Maître  &  Malherbe  par  devant 
le  juge  de  Laval ,  pour  voir  dire  qu'ils 
feroient  tenus  d'affirmer  leurs  créances, 
ftnon  déchus ,  fie  en  outre  que  l'aâe 
de  fyndicat  feroit  déclaré  commun  avec 
eux  fie  exécuté  félon  fa  forme  fie  teT 
neur. 

Malherbe  ,  qui  avoit  accédé  au  premier 
aâe  d'atermoiement",  fit  fon  affirmation  ; 
le  Maître  ne  fit  point  la  fienne.  Au  furplus 
l'un  fie  l'autre  foutinrent  que  la  demande 
étoit  prématurée,  parce  qu'il  exiftoit  un 
premier  contrat  d'atermoiement,  dont  la 
validité  étoit  en  fufpens  &  fubordonnée 
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a  la  décifion  de  la  cour  ,  devant  laquelle 
la  conteftation  fe  trouvoit  portée  par  l'ap- 
pel que  Véron  avoit  interjeté  de  la  fen- 
tence  qui  i'avoit  déclaré  nu1. 

En  conféquence,  par  une  fentence  du 
2.8  novembre  176}  ,  il  fut  ordonné  qu'at- 
tendu l'appel ,  les  parties  fe  pourvoiroient 
en  la  cour. 

Le  ai  janvier  fuivant ,  Garry  obtint 
un  arrêt ,  qui  ordonna  que  fur  les  deman- 
des ,  circonftances  fie  dépendances ,  les 
parties  procéderoient  en  la  cour  fuivant  les 
derniers  erremens. 

La  caufe  étant  en  cet  état ,  Véron  de- 
manda l'infirmation  de  la  fentence  ,  I*  en 
ce  que  par  la  fentence  du  aj  juillet  il  avoit 
été  condamné  à  payer  au  fieur  le  Makre  a  100 
livres ,  formant  le  total  du  contenu  en 
,fes  billets  ,  fie  que  fes  biens  avoient  éti 
affeâés  &  hypothéqués  au  payement  de 
cette  fomroe;  a*  en  ce  que  par  la  fen- 
tence du  1  août  il  avoit  été  ordonné 
qu'il  feroit  contraint  fie  par  corps  au  paie- 
ment de  cette  fomme ,  Amendant,  qu'il 
fut  déchargé  de  ces  condamnations ,  que 
le  contrat  d'atermoiement  paflTé  entre  lui 
fie  fes  créanciers  ,  le  i  avril  1763  t  devant 
Jacquet  notaire  à  Laval  ,  fut  homologué 
avec  le  fieur  le  Maître  fie  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur.  1  • 

Le  directeur  des  créanciers  intervint, 
pour  demander  l'infirmation  des  mêmes 
fentences  ,  l'homologation  fie  l'exécution 
du  contrat  d'atermoiement  fie  de  l'aâe  de 
fyndicat. 

D'un  autre  côté,-  le  Maître  conclut  à  ce 
que  les  fentences  dont  Véron  avoit  in- 
terjeté appel  ,  reçuffent  leur  pKein  fie  en- 
tier effet ,  fie  à  ce  que  le  fieur  G3rry  fût  dt{- 
bouté  de  fa  demande  afin  d'exécution  de 
l'aâe  de  fyndicat. 

Le  fieur  Malherbe  conclut  a  ce  que 
Garry  fût  a  foir  égard  débouté  de  la  même 
demande. 

Les  moyens  du  ficur  Véron  étoient , 
en  premier  lieu  ,  que  la  fentence  du  a 5 
juillet  176*3  n'avoit  pu  annuller  l'aâe  d'a- 
termoiement du  a  avril  précédent,  i*  parce 
qu'ayant  été  palfé  devant  notaires  fie  avec 
minute ,  cet  aâc  étoit  revêtu  de  toutes 
les   formalités  requifes',  *°  parce  qirf! 

•.•  •   ;  .    .n;   ■>  :  ■  •  ■ 
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avoit  été  confenti  par  btavcoup  plus  dt  s 
trois  quarts  des  créanciers  en  (omme; 
y  .  parce  qu'aucune  loi  ne  déclaroit  nul 
un  contrat  d'atermoiement ,  faute  par  les 
créanciers  d'avoir  affirmé  leurs  créances; 
qu'il  n'étoitpas  néceflaire  que  cette  affirma- 
tion précédât  le  contrat ,  Se  que  par  confé- 
qucnt  l'on  pouvoir  tout  au  plus  déclarer 
nulle  la  fentence  qui  avoir  homologué  le  con- 
trat avant  que  les  créanciers,  ou  du  moins 
la  plupart ,  euflent  fait  l'affirmation. 

D'ailleurs  en  condamnant  le  débiteur 
commun  au  paiement  de  la  totalité  de 
l'objet,  Se  en  donnant  une  hypothèque  au 
fieur  le  Maître  fjr  les  biens  de  ce  dé- 
cireur  ,  la  fentence  étoit  contraire  aux 
loix  f  Suivant  lesquelles  tous  les  aûes , 
toutes  les  fenrences  rendues  entre  les  créan- 
ciers Se  le  failli  dans  les  dix  jours  ds 
la  faillite  ouverte  ne  donnent  aucun  pri- 
vilège, aucune  hypothèque  fur  les  biens 
du  débiteur. 

En  fécond  lieu  le  fieur  Véron  fondoit 
fon  appel  fur  l'irrégularité  de  la  fentence 
du  !  août,  qui  prononçoit  le  par  corps 
Contre  lui.  Le  fieur  le  Maître  y  avoit 
conclu  par  la  première  demande;  Se  comme 
le  juge  ne  l'avnit  pas  prononcé ,  c'étoic 
un  débouté  tacite.  Il  n'avoit  donc  à 
cet  égard  que  la  voie  de  l'appel  de  cette 
fentence  ;  il  ne  devoir  ni  ne  pouvoir 
former  une  féconde  fois  cette  demande 
devant  le  même  juge,  fie  celui-ci  ne 
pouvoir  pas  y  faire  droit, 

A  tous  ces  moyens  adoptés  par  le  di- 
recteur des  créanciers ,  celui-ci  ajoutoit 
que  ii  les  fentences,  dont  étoit  appel  pour- 
voient fubfifler ,  il  n'y  auroit  plus  d'obli- 
gation de  la  part  de  la  femme  Véron  ; 
qu'elle  viendroit  au  contraire  comme 
créancière  ;  que  la  difeuflion  des  intérêts 
de  chacun  occafionneroit  des  frais  im- 
menfts  qui  abforberoient  tout;  que  s'il 
rtftoit  quelque  chofe  le  Maître  ep  pro- 
fkeroit  leuj  par  l'effet  de  l'hypothèque  que 
les  mêmes  (potences  loi  avoient  donnée 
au  préjudice  de  la  difpofition  textuelle  de 
la  loi;  qu'enfjn  par  rapport  à  l'aûe  de 
fyndicat,  il  n'étoit  qu'une  fuite  du  con- 
trat d'atermoiement  a  l'exécution  duquel 
le  Maître  nj  Malherbe  ne  ppuvdtent 
«oppofer,  parce  que  toitf  les  créances 
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y  avoient  accédé- 

Le  fieur  le  Maître  jufiifioit  les  deqx 
fentences,  Se  foutenoit  que  le  contrat  d'a- 
termoiement étoit  nul  i°  parce  que  les 
créanciers  n'avoient  pas  été  convoqués  en 
la  manière  ordinaire  ;  2°  parce  que  Véron 
n'avoit  préfenté  dans  cet  aâe  que  le  ta- 
bleau de  fon  paflif,  Se  rien  defonaâif; 
qu'il  devoit  repréfenrer  fes  registres  Se  H*- 
vres  de  commerce,  Se  démontrer  les  pertes 
qui  le  forçoient  i  exiger  de  fes  créan- 
ciers des  conditions  auflt  dures  que  celle* 
de  la  perte  de  moitié  de  leurs  capitaux  ; 
que  deux  créanciers  avoient  été  avanta- 
gés au  préjudice  des  autres  par  une  conf- 
titution  de  rentes  viagères  que  Véron  Se 
fa  femme  avoient  faite  à  leur  profit ,  à 
raifon  d'un  denier  beaucoup  plus  fort  que 
ne  le  demandoit  leur  capital  ;  qu'il  n'y 
avoit  même  aucune  apparence  que  ces 
deux  créanciers  euflent  renoncé  à  leur 
hypothèque  Se  adhéré  au  contrat  d'ater- 
moiement, fi  Véron  ne  les  y  eût  engagés 
ainfi  que  plufieurs  autres ,  par  de  forts  a 
comptes  diflribués  en  particulier.  30  Le 
licur  le  Maître  prétendoit  que  le  contrat 
d'atermoiement  étoit  nul  par  le  défaut 
d'affirmation,  lequel,  fuivant  lui,  avoit 
été  reconnu  par  Véron ,  qui  avoit  reftreint 
fon  appel  des  deux  fentences  aux  chefs 
feuls  qui  déclaroient  fes  biens  affeâés  Se 
hypothéqués  au  paiement  de  la  créance 
de  le  Maître,  Se  le  condamnoient  par 
corps. 

Enfin ,  par  rapport  à  Pacte  de  fyndicat 
dreiîé  porférieurement  à  la  fentence , 
qui  avoit  déclaré  nul  le  contrat  d'arcr- 
moiement ,  le  (leur  fe  Maître ,  ainfi  que 
le  fieur  Malherbe  contre  lequel  avoit  été 
dirigée  la  demande  à  fin  d'exécution  de 
cet  acte  de  fyndicat ,  foutenoient  que  , 
comme  l'appel  interjeté  par  Véron  fui- 
pendoit  l'effet  de  la  fentence ,  Se  Iaiflbic 
au  contrat  toute  fon  exiflence,  îa  rédac- 
tion de  l'acte  de  fyndicat ,  la  demande 
a  fin  d'exécution  de  cet  acte  dans  un 
temps  où  la  validité  du  premier  contrat 
étoit  foumife  au  jugement  de  la  cour  de- 
venoient  des  opérations  anticipées,  qui 
multiplioient  les  frais  fans  néceflité  Se  dori- 
noient  lieu  à  une  difeumon  prématurée. 

M,    l'avocat  -  géaéjal    Barentin  qui 
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pottoit  la  parole  dans  cette  caufe,  fe  pro-  celle  du  13  feptembre  1739,  qui  ordonne 
pofa  d'examiner  d'un  côté,  fi  le  premier  que  dans  toutes  les  faillites  ouvertes,  ou 
juge  avoir  dû  déclarer  nul  le  contrat  d'à-  qui  s'ouvriront  à  l'avenir ,  il  ne  Toit  reçu 
termoiement  parle  entre  Véron  Se  fes  affirmation  d'aucuns  créanciers ,  ni  procédé 
créanciers,  coordonner,  nonobftant  la  fail-  à  l'homologation  d'aucun  contrat  d'ater- 
lite ,  que  les  biens  de  ce  débiteur  demeu-  moiement ,  fans  qu'au  préalable  les  par- 
ieraient affeâés  Se  hypothéqués  à  la  créance  ties  fe  foient  retirées  par  devers  les  ju- 
du  fieur  le  Maître,  Se  fi  la  contrainte  par  ges-confuls  auxquels  les  bilans,  titres  5c 
corps  ordonnée  contre  Véron  étoit  régu-  pièces  foient  remis  pour  être  vus  Se  exa- 
Here;  d'un  autre  côté,  fi  dans  un  temps  minés  en  préfence  des  créanciers  Se  de 
où  l'appel  avoit  donné  l'exiftence  au  celui  qui  a  fait  faillite  ,  Se  qu'il  foit  dreffé 
contrat  d'atermoiement ,  Se  Iorfque  fa  va-  procès-verbal  par  lefdits  ju^es-confuls ,  6c 
lidité  ou  invalidité  étoient  fubordonnées  que  la  minute  en  foit  dépotée  au  greffe  de 
a  la  décifion  de  la  cour,  les  mêmes  créan-  leur  jurifdiâion. 

ciers  avoient  pu  s'affembler ,  dreffer  un  D'après  les  difpofitions  de  ces  déclara- 
aâe  de  fyndicat  contenant  différentes  dif-  tions ,  Se  en  confidérant  que  le  contrat  d'a- 
pofitions ,  pendant  que  tout  étoit  réglé,  termoiement  dont  il  s'agiffoit,  ne  conte- 
confenti  Se  arrêté  par  le  contrat  d'ater-  noit  aucun  aâif  ;  qu'il  n'étoit  compofé 
moiement,  &  fi  pour  l'exécution  de  ce  que  de  paflGf;  que  la  plupart  de  ceux  qui  l'a- 
même  aâe  de  fyndicat ,  le  nommé  Garry  voient  fouferit  ou  qui  y  avoient  adhéré 
fyndic  Se  direâeur  des  droits  des  créan-  n'avoient  point  alors  affirmé  leurs  créan- 
ciers avoit  pu  former  dans  la  juftice  de  ces  ;  qu'enfin  aucune  des  formalités  pref- 
Laval  les  demandes  évoquées  depuis  en  crites  par  la  déclaration  de  1739  n'avoit 
la  cour.  éré  remplie,  M.  Barentin  reconnut  l'o-r 
Sur  la  première  quefiion  M.  l'avocat-  bligation  qui  étoit  impofée  au  premier 
général  obferva  d'abord  que  lorfqu'un  dé-  juge  de  prononcer  la  nullité  de  ce  cqn- 
biteur  eft  en  faillite,  il  eft  d'ulage  que  trat. 

fes  créanciers  s'affemblent{  nomment  à  «  Mais,  dit-il,  fi  les  règles,  fi  les 

la  pluralité  des  voix  quelqu'un  d'entr'eux  principes  tracés  par  la  loi  s'élèvent  contre 

pour  fyndic  Se  directeur  des  affaires  du  ce  contrat ,  n'eft-il  pas  dans  la  caufe  de» 

failli ,  Se  le  chargent  d'examiner  l'état  des  motifs  affez  puiffans  pour  déterminer  la 

chofes  ,  Se  d'en  faire  fon  rapport  dans  des  cour  à  en  tempérer  la  rigueur  »  ? 

affemblées  indiquées.  «  L'eiprit  de  ces  déclarations,  celui 

II  rappela  les  difpofitions  des  déclara-  de  la  loi  a  été  de  prévenir  toute  fraude 

tions  du  11  janvier  ljl6,  du  5  août  de  la  part  du  débiteur,  toute  collufion 

1711  Se  d'autres  poftérieures  ,  lefquelles  avec  des  créanciers  fimulés  !  Or  en  peut- 

veulent  qu'aucun  particulier  ne  fe  puiffe  on  ici  fuppofer,  Se  d'après  cette  fimple 

dire   ni  prétendre  créancier  Se  en  cette  fuppreflîon,  détruire  une  opération  dont 

qualité   aflifler   aux  affemblées,   former  l'exécution  forme  le  vœu  de  tous  les  créan- 

oppofition  aux  fcellés  ,  figner  aucune  dé-  ciers  du  débiteur,  à  la  réferve  d'un  feul  ? 

libération,  ni  aucun  contrat  d'atermoie-  Nous  ne  le  penfons  pas,  Meffieurs;  il 

ment  qu'après  avoir  affirmé  dans  l'éten-  eft  des  cjrconftances  ou  votre  juftice  doit 

due  de  la  ville ,  prévôté  Se  vicomté  de  prendre  un  jufte  milieu  entre  la  févérité 

Paris,  par  devant  le  prévôt  de  Paris  ou  des  règles  Se  les  principes  de  l'équité  w. 

fon  lieutenant,  &  par  devant  les  juges-  «  Véron  eft  un  marchand  domicilié 

confuls  dans  les  autres  villes  du  royaume  dans  une  petite  ville  de  province  où  cha- 

où  il  y  en  a  d'établies ,  que  leurs  créan-  cun  fe  connoît  ;  le  mauvais  état  de  fes 

ces  leur  font  bien  &  légitimement  dues  affaires  l'oblige  de  dépofer  fon  bilan  Se 

en  entier,  Se  qu'ils  ne  prêtent  leur  nom  de   le  faire  regiftrer  au  greffe  du  fitige 

directement  ni  indirectement  au  débiteur  ordinaire   de  Laval  ;  les  officiers  de  ce 

commun.  fiége   appofent  les  fcellés  fur  fes  meu- 

A  ces  déclarations  le  magiftrat  joignit  bles   Se  effets;  point  de  plainte  contre 
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lui  de  la  part  d'aucun  de  fes  créanciers  ; 
ils  font  au  nombre  de  vingt  ;  tous  con- 
voque's,  dix-fept  s'afllmblent  chez  un 
notaire  de  Laval  ,  &  y  délibèrent  fur  le 
parti  qu'ils  ont  à  prendre». 

«  Le  bilan  &  les  regiftres  dépofés  par 
Véron  ne  nous  ont  point  paffé  fous  les 
yeux  ;  mais  d'après  la  conduite  tenue 
par  tous  les  créanciers  intéreffés  à  la  chofe, 
nous  devons  fuppofer  qu'ils  en  ont  pris 
communication ,  qu'ils  les  ont  mûrement 
examinés  ,  &  que  ce  n'eft  que  d'après  cet 
examen,  joint  a  la  connoiff-nce  qu'ils 
avoitnt  des  affaires  de  Véron  &  de  leur 
fituation  refptâive  vis-à-vis  dv  lui ,  qu'ils 
font  demeurés  convaincus  qu'il  n'y  avoir 
dans  les  affaires  de  leur  débiteur  que 
du  malheur  Se  point  de  fraude  :  il  n'y 
a  que  ces  féuls  motifs  qui  aient  pu  les 
déterminer ,  non-feulement  à  garder  le 
filcnce ,  mais  encore  à  fe  prêter  volon- 
tairement à  la  pofition  de  leur  débiteur , 
lui  faire  remife  de  moitié,  lui  accorder 
des  délais  pour  payer  l'autre  moitié,  lui 
faciliter  lès  moyens  de  faire  des  paie- 
mens,  en  le  laiffant  à  fon  état  avec  ce 
qu'il  pouvoit  avoir  de  tmrchandifes  pour 
continuer  fon  commerce  ». 

«  La  feule  condition  qu'ils  ont  mife 
à  cet  arrangement ,  a  éré  l'obligation  fo- 
lidaire  de  la  femme  Véron  ;  &  cette 
dernière  y  a  confenti  par  le  contrat  d'ater- 
moiement ». 

«  Les  créanciers  de  Véron  font ,  pour 
la  p'ùpart,  domicilias  dans  le  même  lieu 
que  lui ,  tous  à  portée  de   connoitre  fa 
lituation.  Lui  auroient-ils  fait  ces  remifes, 
auroiïnr-ils  fîit  des  ficrifices  auffi  con- 
fidérables,  s'ils    n'avoient   été  pleine- 
ment  convaincus,   qu'il  y  avoit  tout  à 
perdre  s'ils  n'embraffoient  ce  parti  ?  Ces 
créanciers  coimoiflolent  tellement  leur  état 
refptélif  vis-à-vis  de  ce  débiteur,  &  qu'il 
n'y  avoit  er.rr'eux  aucune  forte  de  foup- 
çon  à  élever  fur  la  légirimiré  de  leurs 
créances  ,  qu'ils  étoient  convenus  par  ce 
même  contrat  de  ne  point  affirmer  leurs 
créances,  pour  éviter  à  frais.  Cette  for- 
malité avoit  été  regardée  comme  fuperfluc 
de  I  i  part  de  ceux  mêmes  qui  l'avoient 
remplie;  ils  en  difpenfent  les  autres.  Le 
débiteur  efl  chargé  de  faire  homologuer 
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à  fes  frais  le  contrat  tel  qu'il  eft ,  avec 
trois  autres  créanciers  &  d'obtenir  la 
main-levée  des  fcellés  appofés  fur  les 
meubles  &  effets.  Il  forme  fa  demsnde 
contre  ces  trois  créanciers;  deux  fur  le 
champ  adhérent  au  contrat.  Il  n'y  a  en- 
fin que  le  Maître  qui  réfifte  à  cette  vo- 
lonté unanime  de  tous  les  créanciers. 
De  vingt  qu'ils  font ,  dix-neuf  font  con- 
fentans.  Ils  ont  rempli  les  formalités  qu'ils 
av oient  cru  pouvoir  négliger,  eu  égard 
à  la  connoiffance  qu'ils  avoient  de  leurs 
créances  refpe&ives;  ils  ont  fait  leur  af- 
firmation. De  30577  livres  dont  le  paflif 
de  Véron  eft  compofé ,  ils  en  embraffent 
18475  livres  ,  &  le  Maître,  feul  refufanr, 
a  100  livres».  . 

«  Peut  -  on  fuppofer  que  ces  créan- 
ciers euffent  affez  négligé  leurs  intérêts 
&  fe  fûffent  prêtés  à  un  pareil  arrange- 
ment,  s'ils  n  avoient  pas  été  pleinement 
inlîruits ,  qu'il  y  avoit  tout  à  perdre , 
en  pourfuivant  un  débiteur  infolvable  ? 
Pcnt-on  enfin  fuppofer  qu'aucun  d'eux  n'eût 
rendu  plainte  contre  ce  débiteur,  s'il 
eût  été  poflible  d'entrevoir  la  moindre 
fraude  dans  fa  conduite  ?  Le  Maître  lui- 
même  n'a  pas  ofé  rendre  plainte.  Il  s'eft 
borné  à  alléguer  que  Véron  étoit  un  ban- 
queroutier frauduleux.  Mais  ce  reproche 
n'tft-il  pas  détruit  &  par  (on  défaut  de 
plainte  &  par  la  conduite  de  tous  les 
autres  créanciers  »  ? 

M Tavocat-général  convint  que,  quoique 
les  délibérations  prifes  par  les  créanciers  , 
dont  les  créances  le  montant  aux  trois 
quarts  du  total  des  de-ttes  ,  doivent,  con- 
formément aux  article*  6  &  7  de  l'ordon- 
nance de  1673,  litre  Des  fiiilires  ,  être 
homologuées  en  j».uSce  iV  exécutées, 
comme  fi  tous  les  créancitrs  les  avoient 
fignées  ,  cependant  un  créancier  oppofant 
pourroit  êrre  écouté ,  s'il  mettoit  en  fait 
que  le  failli  a  plus  de  bien  qu'il  n'en  a 
apparu  aux  créanciers,  que  ceux-ci  fe 
font  trompés  dans  leur  examen ,  qu  il  y  a 
de  la  fraude  dans  la  conduite  du  failli , 
&  des  créances  fimulées  de  la  part. 

«  Mais  ,  dit-il ,  le  Maître  n'articule , 
&  n'offre  la  preuve  d'aucun  de  ces  faits. 
Ses  requêtes  ne  «ontiennent  à  cet  égard 
que  des    allégations  vagues;  il  ne  met 
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rien  en  fait  ....  Détruire  le  contrat  d'a- 
termoiement ,  ce  feroit  jetter  les  créan- 
ciers dans  des  défordres  qu'ils  avoient 
prévenus  ;  ce  feroit  délier  la  femme  Vé- 
ron d'une  obligation  (olidaire  qu'elle  ne 
voudroit  peut  -  être  plus  contracter ,  & 
plonger  les  créanciers  dans  des  difeuf- 
fions  dans  lefquelles  ils  ne  veulent  pas 
entrer,  les  obliger  à  faire  vendre  les  ef- 
fets 6c  marchandifes  de  leur  débiteur, 
tout  confommer  en  frais  &  tout  perdre 
en  ruinant  le  débiteur  commun  ». 

»  Ces  confidérarions  ,  Meilleurs,  ne  doi- 
vent-elles pas  entrer  dans  le  plan  de 
juftice  &  de  fagefle  qui  car;âérilent  vos 
jugeraens,  &  ne  doivent-ellss  pas  vous 
déterminer  à  (aider  à  des  créanciers  les 
reffources  qu'ils  fe  font  procurées ,  &  à 
-  un  citoyen  chargé  de  famille  ,  ôc  qui  ne 
nous  paroit  que  malheureux,  les  moyens 
de  remplir  les  vues  de  ces  mêmes  créan- 
ciers ?  Nous  le  penfons,  &  ceft  d'après 
d'auflî  puiflans  motifs  que  nous  vous  pro- 
poferons  d'anéantir  la  fentence  qui  a  dé- 
claré nul  le  contrat  d'atermoiement,  & 
d'en  ordonner  l'homologation  a\ec  le 
nommé  le  Maître  feul  créancier  refufant  ». 

On  objeâoit  au  fieur  Véron  qu'il  avoit 
teftreint  fon  appel  des  deux  fentences  du 
premier  juge  aux  feuls  chefs  qui  décla- 
foient  fes  biens  affeûés  &  hypotbéqués 
au  paiement  de  la  créance  de  le  Maître  , 
&  qui  le  condamnoient  par  corps.  M. 
Barentin  répondit  que  la  demande  en 
homol  ogation  formée  en  la  cour  par  Vé- 
ron contre  le  Maître,  annonçoit  claire- 
ment que  Véron  ne  s'étoit  point  départi 
de  l'appel  de  la  fentence,  au  cher  qui 
déclaroit  nul  le  contrat  d'atermoiement  ; 
qu'il  n'y  auroit  qu'un  défiftement  formel 
de  ce  chef  d'appel,  qui  pût  faire  tom- 
ber la  demande  en  homologation  ;  qu'en 
fuppofant  d'ailleurs  que  Véron  eût  reftreint 
fon  appel ,  il  étoit  impoflible  à  le  Maître 
d'en  tirer  aucun  avantage ,  parce  que  le 
fyndic  des  créanciers  Véron  étoit  en  caufe, 
&  qu'il  demandoit  l'infirmation  de  cette 
même  fentence  &  l'homologation  du  con- 
trat. 

M.  l'avocat-général  remarqua  enfuite 
que  le  chef  de  la  fentence  qui  déclaroit 
les  biens  de  Véron  affedés  &  hypothé- 
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qués  à  la  créance  de  le  Maître  é;oit  in- 
différent &  qoil  ne  pouvoit  pajudicier 
aux  autres  créanciers ,  d'après  U  déclara- 
tion du  18  novembte  1701  qui  vtut  que 
les  fentsnecs  qui  feront  rendues  contre  les 
faillis  n'acquièrent  aucune  hypothèque  ni 
préférence  fur  les  créanciers  chirosraphai- 
res,  fi  elles  ne  font  rendues  dix  jours 
avant  la  faillite  ouverte.  Or  Véron  étoit 
en  faillite  lorfque  la  fentence  avoit  été 
rendue. 

Le  magiftrat  fit  valoir  également  en 
faveur  de  Véron  les  moyens  d'appel  que 
celui-ci  avoit  propofés ,  par  rapport  à  la 
contrainte  par  corps  prononcée  par  la  fé- 
conde fentence. 

Les  affirmations  de  deux  des  créanciers 
au  profit  defquels  Véron  avoit  conftitué 
des  renies  viagères ,  &  la  fixation  du 
taux  de  ces  rentes  pour  raifon  de  leurs 
créances  dont  ils  avoient  confenti  la  ré- 
duction à  moitié ,  paroiflbient  au  fieur  le 
Maître  fufccptibles  de  critique. 

M.  l'avocat-général  ajouta  que,  dans 
cette  partie,  rien  ne  lui  parbifToit  bief- 
fer  l'intérêt  des  autres  créanciers;  que 
tout  avoit  été  fait  en  leur  préfence,  &  qu  ils 
ne  s'en  étoient  pas  plaints  ;  que  par  ces 
conftitutions  de  rentes  viagères,  le  débi- 
teur avoit  afluré  davantage  les  paiemens, 
qui ,  aux  termes  de  fon  contrat ,  dévoient 
s'effectuer  de  fix  mois  en  fix  mois  ;  qu'au 
furplus  ceux  au  profit  defquels  ces  rentes 
avoient   été  conftituées,  étant  repréfen- 
tés  comme  très  -  infirmes  &  d'un  âge 
avancé ,  l'événement  pouvoit  juflifier  que 
les  conditions  qui  leur  avoient  été  faites , 
n'étoient  qu'avantageufes  au  débiteur  ;  qu'a 
la    vérité  dans  les  procurations  qu'ils 
avoient  envoyées  pour  affirmer  leurs  créan- 
ces ,  on  avoit  omis  de  déclarer  qu'ils 
l'avoient  fait  ès  mains  du  notaire,  mais 
que  cette  omifTion  étoit   peu  effenticlle 
relativement  aux  circonflances  où  fe  trou- 
voient  toutes  les  parties,  parce  qu'elles 
étoient  convenues  par  le  contrat  d'ater- 
moiement, qu'elles  avoient  connoiffance 
que  les  fommes  pour  lefquelles  elles  étoient 
employées  dans  le  paflït  du  débiteur  com- 
mun, leur  étoient  bien  &  légitimement 
dues  ,  &  que  d'ailleurs  ces  affirmations , 
malgré  cette  omiilion  ,  avoient  été  reçues 
Q  q  q  q  ij 
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par  le  juge  de  Laval ,  d'après  la  connoiffance 
qu'il  avoit  de  la  fincérité  des  créances 
des  commettans. 

M.  Barentin  paffa  à  la  féconde  queftion 
Qui  avoit  pour  objet  les  demandes  du 
lyndic  des  créanciers  tendantes  à  faire  ho- 
mologuer l'aâe  de  fyndicat  qui  avoit  été 
arrêté  avec  une  partie  d«s  créanciers  Vé- 
ron  hors  la  préfence  de  ce  dernier  Se 
de  fa  femme,  durant  l'appel  de  la  fen- 
tence  qui  avoit  déclaré  nul  le  contrat 
d'atermoiement. 

«Les  aâes  en  lui-même,  dit  ce  magiftrat, 
n'étoient  que  l'effet  de  la  précipitation. 
L'appel  de  Véron  faifoit  revivre  le  contrat 
d'atermoiement;  fon  exécution  étoit  fu- 
bordonnée  à  la  décifion  de  la  cour;  le 
fyndic  ne  pouvoir  au  préjudice  de  ce 
contrat  paflé  entre  toutes  les  parties  inté- 
reffées ,  &  fans  attendre  le  fort  qu'il  de- 
voit  avoir ,  faire  dreffer  un  aâe  de  fyn- 
dicat Se  en  demander  l'exécution.  Les 
demandes  qu'il  a  formées  à  cet  égard 
par  devant  le  juge  de  Laval ,  &  qui  ont 
été  évoquées  en  la  cour,  étoient  préma- 
turées; Malherbe  qui  avoit  adhéré  au 
Contrat  d'atermoiement  a  eu  de  juftes 
raifons  de  s'élever  contre  cette  demande, 
qui  ne  pouvoit  tout  au  plus  avoir  lieu 
qu'après  la  confirmation  de  la  fentence 
qui  avoir  déclaré  nul  le  contrat  d'ater- 
moiement; le  Maître  en  défendant  à  cette 
demande  fe  fondoit  fur  les  mêmes  raifons , 
Se  à  cette  égard  fa  défenfè  étoit  légi- 
time ». 

Conformément  aux  conclurions  de  M. 
l'avocat-général ,  arrêt  elt  intervenu  le 
a$  janvier  iy  66,  lequel  «  reçoit  le  nom- 
mé Garry  l'une  des  parties  de  Me  Del- 
pech  partie  intervenante  ,  faifant  droit 
fur  ladite  intervention  enfemble  fur  l'ap- 
pel des  fentences  du  juge  de  Laval  ,  met 
l'appellation  Si  ce  dont  eft  appel  au  néant , 
en  ce  que  par  la  première  defdites  fen- 
tences ,  le  contrat  d'atermoiement  paffé  en- 
tre Vércn  Si  fa  femme  autres  parties 
de  Me  Delpech  &  leurs  créanciers  de- 
vant les  notaires  de  Laval  le  2  avril 
1763  a  été  déclaré  nul,  &  par  la  féconde 
ledit  Véron  condamné  par  corps  à  payer 
à  la  partie  de  M«  Dinet  (le  Maître), 
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le  montant  de  fes  créances,  émendant 

Siant  à  ce  décharge  la  partie  de  M* 
elpech  (  le  fieur  Véron)  de  ladite  con- 
trainte ,  ordonne  que  ledit  contrat  d'a- 
termoiement paflé  entre  lefdites  parties; 
de  M«  Delpech  Se  leurs  créanciers  fera  ho- 
mologué avec  la  partie  de  Me  Dinet,  Se  exé- 
cuté félon  fa  forme  Se  teneur ,  à  la  charge 
néanmoins  par  lefdits  créanciers ,  d'affirmer 
que  leurs  créances  font  finceres  Se  véritables, 
&  de  faire  procéder  à  la  vérification  de 
leurs  créances ,  le  tout ,  fi  fait  n'a  été  ,  par 
devant  le  juge  de  Laval  ;  faifant  droic 
fur  les  demandes  afin  d'exécution  de  l'acte 
de  fyndicat  dont  il  s'agit ,  formées  devant  le 

Sge  de  Laval  par  Garry  partie  de  Mc 
elpech  contre  celles  de  Me  Jouhannein  , 
le  fieur  Malherbe)  Se  Dinet,  Se  depuis 
voquées  en  la  cour,  déboute  ladite  partie 
de  Me  Delpech  defdites  demandes  ;  fur  le 
furplus  des  demandes,  fins  &  conclufions 
refpeâives  des  parties  ,  les  met  hors  de 
cour  m  :  Plaidoyeries  fol.zSl  >n°  38,  côté 
33-93  i  vu  l*  minute. 

10.  Les  demandes  en  homologation 
de  contrats  d'atermoiement ,  d'union  Se 
de  direction  &  autres  femblables  ,  doi- 
vent être  formées  devant  les  juges  or- 
dinaires, non   devant  les  confuls. 

Dans  l'ancienne  édition  de  cet  ou- 
vrage ,  on  a  cité  au  mot  Atermoiement 
un  arrêt  rendu  le  27  mars  1701  entre 
Pierre  Langlois  &  Gabriel  Châtelain  ,  par 
lequel  «  La  cour...  ordonne  que  fur  les 
demandes  en  homologation  du  contrat 
fait  par  Châtelain  avec  fes  créanciers  , 
les  parties  procéderont  au  cbâtelet  ;  fait 
défenfes  aux  juges  Se  confuls  de  connoî- 
tre  de  l'homologation  des  contrats  d'ater- 
moiement... «  :  Plaidoyeries  fol  333, 
coté  l6$t. 

Des  déclarations  pofférieures  à  cet  ar- 
rêt ont  attribué  pour  quelque  temps  cette 
homologation  aux  jurifdiâions  conlulaires. 

Les  confuls  ont  continué  jufqu'en  1769  à 
homologuer  les  contrats  quand  l«  deman- 
des en  ont  été  portées  devant  eux.  Mais  le 
parlement  dans  une  affaire  particulière 
rendit  le  7  feptembre  1769  un  arrêt 
qui  renouvelle  celai  du  27  mars  1702. 
Sur  les  réclamations  des  commerçans 
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on  fécond  arrêt  rendu  le  7  fejptcmbre  on  demande  i°  que  le  conrrat  oafTé  en- 

1770  ordonna  aux  juges  du  chatelet  &C  tre  les  créanciers  qui  l'ont  foulcrit ,  foie 

aux  confuls  de  remettre  leurs  titres  entre  homologué   pour  être  exécuté  félon  fa 

les  mains  de  M.  le  procureur-rgénéral ,  forme  &  teneur  ;  a°  qu'il  foit  permis  à 

pour  être  par  lui  propofé  tri  règlement  ces  créanciers  de  faire  afligner  les  refu- 

qu'il  appartiendrait.   La  commiiïion  qui  fans  pour  déduire  les  caufes  de  leur  re- 

a  occupé  la  place  du  parlement  depuis  fus,  &  que  cependant  il  foit  fait  défen- 

1771,  jufquen  1774  a  confirmé  l'arrêt  de  fes  à  ceux-ci  de  faire  aucunes  pourfuites 

17^9  ;  &  depuis  le  retour  du  parlement  les  contre  le  débiteur,  finon  aux  termes  du 

démarches  des  commerçans  pour  obtenir  contrat. 

un  nouveau  jugement  ont  éxè  infruâueu-  Lorfque  la  vérification  &  l'affirmation 
fes.  On  trouve  plus  de  détails  fur  cette  ma-  des  créances  ont  précédé  la  demande  en 
tiere  dans  l'Inltru&ion  des  négocians ,  im-  homologation  ,  il  faut  joindre  à  la  re- 
primée à  Paris  en  1776,  chez  le  Clerc  quête  une  copie  du  procès- verbal  de  vé- 


pag.  408  &  fuiv. 

Voyez  aulfi  le  mot  Confervation  de  Lyon, 
tom  £  ,  pag.  284  Ù  fuiv. 

il.  Pour  obtenir  l'homologation  des 
contrats  d'atermoiement  &  d'union  ,  on 
.préfente  au  juge  une  requête  par  laquelle 


rification  &  d'affirmation.  Si  ces  vérifi- 
cations &  affirmations  n'ont  pas  encore 
été  faites ,  on  doit  demander  l'homologa- 
tion fous  la  condition  de  les  faire  : 
Traité  de  la  procéd.  civ.  tom  1 ,  pag. 
433  ,  à  la  note  ,  édit  ij8j. 


HONNÊTETÉ  PUBLIQUE,  empêchement  d'honnêteté  publique. 
Voyez  l°  Empêchement  de  mariage  ;  a°  Mariage;  30  Contrat  ;  40  Convention. 


i.  Il  exifte  un  empêchement  dirimant  de 
mariage  entre  l'homme  fiancé  &  tous  les 
parens  en  ligne  direcle  ainfi  que  les  parens 
au  premier  degré  en  ligne  collatérale  de 
la  fiancée,  &  réciproquement  entre  la 
femme  fiancée  Se  tous  les  parens  en  ligne 
direâe ,  ainfi  que  les  parens  au  premier 
degré  en  ligne  collatérale  du  fiancé. 

Cet  empêchement  fe  nomme  empêche- 
ment d'honnêteté  publique. 

Il  a  été  établi  d'abord  par  des  loix 
romaines  :  Leg .  tz  ,  $  1 ,  &  leg.  4  ,  $  fui. 
de  rit.  nupt.  Les  loix  de  Féglife  l'ont 
adopté  ,  ainfi  que  la  jurifprudence  civile. 

Dans  l'ufage  afluel ,  les  difpenfirs  de 
cette  efpece  d'empêchement  ne  fe  refufent 
point ,  de  forte  que  la  règle  fe  trouve  dé- 
truite par  le  fait.  Pour  ne  point  doniiw 
lieu  à  une  tranfgrcfïïon  perpétuelle  de  la 
loi ,  nous  penfons  qu'il  vaudroit  mieux  que 
l'empêchement  dont  il  s'agit ,  fut  entière- 
ment aboli  par  la  puifiance  civile  ,  qui  feule 
a  le  droit  de  créer  &  de  retrancher  ces  em- 
pêchemens  de  mariage.» 

a.  Pendant  les  dix  premiers  fiecîes  de 
leglife  ,  les  loix  n'ont  pas  étendu  plus 
loin  qu'aux  parens  de  la  ligne  direûe  l'< 


pêchement  d'honnêteté  publique.  Mais 
depuis ,  fur  la  foi  d'une  lauflè  décrétale , 
qui  eft  rapportée  au  décret  de  Gratien , 
cauj.  2-j ,  queefi.  2 ,  can.  l£ ,  cet  empê- 
chement avoit  été  étendu  à  la  parenté  en 
ligne  collatérale ,  auffi  loin  ,  Se  dans  les 
mêmes  degrés  que  l'empêchement  d'affi- 
nité :  voyez  Affinité ,  tom.  1  f  psg.  312. 

Le  concile  de  Trente,  feffl  X4  ,  cap. 
a  ordonné  que  l'empêchement  d'honnêteté 
publique  n'excéderoit  pas  le  premier  degré 
de  la  ligne  collatérale  ;  ce  qui  a  été  con- 
firme par  l'ufage. 

3.  Suivant  l'auteur  des  Conférences  de 
Paris ,  les  fiançailles  ne  donnent  lieu  è 
l'empêchement  d'honnêteté  publique  ,  que 
lorfqn'elles  ont  été  bénites  dans  l'églile. 
M.  Pothier  ,  dans  fon  Traité  du  contrat  de 
mariage,  n*  3.17,  penfe  ,  au  contraire, 
que  la  promcCe  de  mariage  faite  par  aûe 
palfé  devant  notaires ,  doit  produire  tout 
leur  effet,  quoiqu'elles  n'ait  pas  été  fuivics 
d'une  bérifcdiâion.  Nous  fommes  du  même 
avis. 

4.  L'empêchement  d'honnêteté  publique 
refaite  des  fiançailles  valablement  < 
tees  ,    bien   qu'elles  aient  été 
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tliflbutes,  foit  par  le  confenrement  mutuel  ni  par  conféquent  m'empêcher  de  répon- 
des parties  ,  foit  parla  mort  dcl'unc  d'elits.  fer  :  ibid  t  ri9  zi8  &  Z7$. 
Mais  li  une  femme  avoir  été  (lancée  à  5.  Les  fiançailles  conditionnelles  ne  peu- 
mon  père  ,  &  que  ces  fiançailles  enflent  été  vent  produire  aucun  empêchement ,  l°r^~ 
thfioutes  avant  que  je  fufle  né ,  elles  n'au-  que  la  condition  fous  laquelle  elles  ont  été 
toicr.t  pu  former  aucune  alliance  entre  cette  contractées  n'a  pas  été  accomplie, 
femme  &  moi ,  qui  n'étoit  pas  au  monde  , 

HONNEURS    DANS    L'  ÉGLISE. 

Voyez  Droits  kor.orifijucs  ,  tom.  7 ,  pag.  274 ,  &  Préfeance. 

HONORAIR  E. 

t.  Le    mot  honoraire  fe  prend   dans  état   ou  de  l'honneur  de  leur  profeffion 

une  double  acception.  ne  prennent  point  de  falaires.  Tels  font 

Dans  un  premier  fins  &  en  l'appliquant  les  eccléfiaftiques ,  les  avocats,  les  uiéde- 
aux  ptrfonnes  ,  il  défigne  un  officier  ,  qui ,  cins  ,  les  chirurgiens, 
quoiqu'il  ait  ceffé  d'être  titulaire  de  fon  Cette  rétribution  eft  moins  le  prix  du 
office ,  peut  néanmoins  encore  pendant  travail ,  qu'une  marque  de  reconnoifTance 
fa  vie,  ou  feulement  pendant  un  temps  pour  un  fervice  rendu  : Honorarium  dicitur, 
limité ,  en  faire  l'exercice ,  &  jouir  en  quod  non  mercedis  nomine ,  fed  honoris 
tout  ou  en  partie  ,  des  honneurs  &  des  caufâ ,  ultro  Ù  Jponte  alicui  offertur  in  re- 
droits qui  font  attachés  à  cet  office.  munerationcm  potius  accepti  ab  eo  kenefeif , 

Le  mot  honoraire  ainfi  entendu,  eft  quam  in  laboris  compenfatianem  :  Leg.Jï quis 
dans  l'ufage,  fynonime  du  mot  vétéran  :  il  advocatorum  ,  cod.  de  pofluUndo  ;  &  no- 
tez la  matière  de  l'article  fuivant.  vel.  izj. 

a.  Pris  dans  un  fécond  fens,  le  mot  Nous  confidérerons  le  mot  honoraire 

honoraire  fignifie  l'efpece  de  rétribution  fous  ce  dernier  rapport  dans  un  article 

que  l'on  offre  volontairement  à  des  per-  particulier, 
fonnes  qui  à  caufe  de  la  dignité  de  leur 

HONORAIRE  (OFFICIER). 

Voyez  Perfonnes. 

I.  D'après  la  définition  que  nous  avons  le  titre  à'Exconfulst  Exprauurs. 

établie  au  n°  1  de  l'article  précédent,  on  Parmi  nous  dans  la  clafTe  des  officiers 

voit  que  les  officiers  connus  dans  les  cours  de  juftice  ,  on  diftingue  deux  efpeces  d'of- 

fouvtraines  fous  le  nom  de  confeillers  ho-  ficiers  honoraires  ou  vétérans, 

noraires   font  diftingués  des    confeillers  Les  premiers  font  ceux  qui  en  quittant 

d'honneur  qui  jouiffent  de  certains  droits  leurs  charges  obtiennent ,  comme  le  jufte 

attachés  aux  offices  de  confeillers  de  ces  prix  d'un  certain  nombre  d'années  de  fer- 

ccurs  ,    quoiqu'ils  n'aient   été  titulaires  vice ,  des  lettres  de  vétérance ,  qui  leur 

d'aucuns  de  ces  offices.  Voyez  Confeillers  confervent  les  droits  honorables,  &plufieurs 

aLoniicur,  tom.  4,  pag.  372,  f>  37^.  autres  de  ceux  dont  ils  jouiffoient,  lorf- 

a.  Parmi  les  Romains,  les  offices  n'é-  qu'ils  étoient  revêtus  de  ces  charges.  Ils 
toient  conférés  que  pour  un  remps.  Ce-  font  proprement  vétérans-  ou  honoraires, 
pendant  les  conluls,  les  préteurs  lorfqu'ils  Les  autres  ,  que  l'on  appelle  impropre- 
avoient  rempli  le  temps  de  leur  magif-  ment  honoraires ,  font  ceux  oui  ont  réfi- 
trature ,  confervoient  de  droit  un  rang  gné  leurs  charges ,  &  qui  cependant  ont  en- 
honorable  dans  le  fénat.  On  leur  donnoit  core  droit  d'en  exercer  toutes  les  fondions  , 
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de  percevoir  les  gages  ,  e'pices  & 
autres  émolumens  ,  qui  y  (ont. attachés  ,  Se 
de  jouir  de  tous  les  droits  &  honneurs  , 
comme  s'ils  étoient  reliés  titulaires.  Les 
lettres  qui  confervent  toutes  ces  préro- 
gatives ,  ne  s'accordent  que  dans  le  cas 
d'une  rélignation  faite  par  un  pere  en  fa- 
veur de  fon  fils  Se  feulement  pour  un 
temps  limité,  après  ltqutl.il  faut  aban- 
donner l'exercice,  s'il  ne  plait  au  roi  de  don- 
ner de  nouvelles  lettres.  On  trouve  plu- 
ficurs  exemples  de  ces  fortes  de  lettres 
dans  les  regiflres  du  parlement,  tant 
pour  des  charges  de  preïidens  ,  que  pour 
des  charges  de  confeiliers. 

4.  Depuis  l'édit  du  mois  d'août  1^9  , 
on  ne  peut  jouir  de  la  vétérance  ou  de 
la  qualité  d'honoraire  proprement  dite 
qu'en  obtenant  des  lettres  en  la  grande 
chancellerie,  &  en  les  faifant  enregiftrer. 

L'origine  de  cette  concclfion  de  droits 
de  vétérance  eft  vraifemblablement  fon- 
dés fur  un  ufage  dont  l'exemple  des  Ro- 
mains a  pû  donner  l'idée ,  &  que  l'équité 
naturelle  a  fait  adopter  ;  car  on  ne  trouve 
aucune  ordonnance  qui  I  etablifl'e.  Il  n'eft 
pas  poffiblc  de  fixer  la  première  époque  de 
cet  ufage  :  il  étoit  introduit  avant  le  règne 
de  Louis  XI,  &  l'état  des  offices  avant 
ce  règne  a  été  fort  incertain.  Voici  les 

firemiers  exemples  que  l'on  découvre  dans 
es  regiflres  du  parlement  ;  ils  font  en 
faveur  des  greffiers.  * 

En  1447  Gilbert  Brunat  ayant  réfîgné 
fen  office  de  greffier  du  parlement  à  fon 
fils,  la  cour,  pour  fes  long  fervices,  lui 
permit  d'aller  &  venir  en  la  cour,  aux 
cor.J'cils  &  ûux  plaidoyers.  On  ne  voit  point 
qu'il  y  eût  de  lettres  du  roi. 

En  novembre  148 1,  Se  après  plus  de 
quarante  années  de  fervice,  Hugues  Al- 
ligrer  ,  greffier  criminel ,  fut  obligé  de  fe 
démettre  de  fa  charge  en  faveur  d'un  pa- 
rent d'Olivier  le  Dain  ;  &  la  cour  lui  ré- 
ferva  l'entrée  aux  jours  de  confeil  &  de 
plaidoyers.  Deux  mois  après ,  Alligret  prit 
des  lettres  du  roi ,  pour  jouir  durant  fa 
vie  des  honneurs  6c  des  prérogatives  de 
greffier  criminel. 

Peu  de  temps  après ,  il  fe  trouve  en 
chaque  année  des  exemples  de  préfidens  , 
de  maîtres  des  requêtes  fie  de  confeiliers 
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de  la  cour  ,  qui  ont  eu  auflï  des  lettres  de 
vétérance;  fie  fans  doute  ces  lettres  éteient 
faciles  à  obtenir.  On  peut  le  préfumer 
par  la  multitude  de  celles  qui  ont  été 
accordées.  Il  eft  rare  qu'un  fils  ait  ob- 
tenu la  charge  de  fon  père,  fur  la  réfigna- 
tion  de  celui-ci  ,  ou  à  titre  de  furvivance 
ou  autrement,  fans  que  le  roi  ait  réfervé 
au  pere  l'entrée,  féance  fit  voix  délibérative 
en  la  cour.  M.  le  Prêtre  rapporte  quel- 
ues  arrêts  de  vérification  de  ces  lettres , 
ans  fon  Recueil  d'arrêts  de  toutes  les 
chambres ,  n°  ac?  Se  27.  Le  parlement  s'eft 
luuvenr  plaint  du  trop  grand  nombre  de  ces 
grâces.  En  1570  les  gens  du  roi  ne  con- 
finèrent qu'avec  beaucoup  de  peine  à  l'en- 
regiftrement  des  lettres  de  vétérance  ob- 
tenues par  M.  Jean  Vincent  Quelis  con- 
feiiler  ,  lequel  cependant  avoit  pofîedé  fon 
office  pendant  trente-deux  années. 

5.  Un  arrêté  du  parlement,  les  cham- 
bres afTemblées  ,  a  réglé  à  vingt  ans  fous 
le  bon  plailir  du  roi ,  le  temps  pendant 
lequel  il  faut  avoir  exercé  un  office  pour 
obtenir  la  vétérance.  L'ufage  y  tft  con- 
forme. L'édit  du  mois  d'août  \66y  le 
prouve  en  quelque  façon  par  les  défai- 
tes qui  y  font  faites ,  de  recevoir  comme 
honoraires,  les  officiers  qui  auront  fervi 
durant  vingt  ans,  à  moins  qu'ils  n'en 
ayent  obtenu  des  lettres  en  la  grande 
chancellerie. 

Cependant  le  roi  peut  accorder  ces 
lettres  a  des  officiers  qui  n'ont  pas  encore 
vin^t  ans  de  fervice.  Des  caufes  jufies  & 
faifonnables  ont  déterminé  plufieurs  fois  à 
abréger  le  terme.  Louis  XIV  donna  même  un 
édit  au  mois  d'octobre  1704,  lequel  por- 
toit  que  les  officiers  de  judicature  &  de 
finance  pourroient,  dans  le  temps  qu'il  fixe, 
obtenir  des  lettres  de  vétérance ,  pourvu 
qu'ils  eulTcnt  acquis  quinze  années  de  fer- 
vice  en  payant  les  fommes  réglées.  Le 
préambule  de  cet  édit  efl  remarquable  ; 
en  voici  les  termes.  «  Nous  avons  bien 
voulu,  à  l'exemple  des  rois  nosprédécelfeursi 
accorder  aux  officiers  de  notre  royaume, 
après  vingt  ans  de  fervice  aftuel ,  des  let- 
tres de  vétérance  ,  pour  les  mettre  en  état 
de  conferver ,  en  vendant  leurs  charges  , 
leur  vie  durant,  tous  les  privilèges  qui  y 
font  attachés;   fie  nous  avons  même  en 
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plufieurs  occafions  ,  &c  par  des  confidéra- 
tions  particulières,  accordé  'cette  grâce 
avant  l'expiration  defdites  vingt  années, 
&c.  ».  D'où  il  réfulte  clairement,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  que,  dans  l'utage 
ordinaire,  on  n'accorde  des  lettres  de  vété- 
ranjee  qu'après  vingt  ans  de  fervice  :  que 
réanmoins  ,  par  des  confédérations  particu- 
lières, le  roi  en  accorde  quelquefois 
avant  ce  temps  ;  &  que  ceux  qui  en  ont 
obtenu,  jouùTent  des  mêmes  droits ,  que 
s'ils  avoient  rempli  le  temps  ordinaire. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  18  avril 
1739,  il  a  été  ordonné  que  les  officiers 
qui  auront  été  revécus  d'offices,  dont  la 
yétérance  eft  acquife  par  l'exercice  de  vingt 
années ,  ne  feront  réputés  vétérans,  &  ne 
jouiront  des  privilèges  attribués  a  ces  of- 
fices qu'après  avoir  exercé  le  même  office 
pendant  vingt  innées,  fans  pouvoir  cumuler 
f  exercice  de  plufieurs  offices ,  pour  acquérir 
la  vétérance,  &  jouir  des  privilèges  at- 
tribués à  ces  offices.  Cet  arrêt  eft  dans  le 
Code  de  Louis  XV,  tom.  it t  pag  Gt. 

6.  Les  droits  dont  jouifTent  les  officiers 
vétérans ,  ne  font  pas  tous  contenus  dans 
leur)  lettres  de  vétérance.  Ces  lettres  n'ac- 
cordent aucune  jouifTance  nouvelle  ;  elles 
perpétuent  feulement  la  pofTeflion.  Ceft  la 
conceffion  faite  au  corps  dont  ils  conti- 
nuent de  faire  partie,  qui  eft  la  règle  de 
ces  privilèges  ;  &  il  fuffit  de  favoir  que 
le  premier  droit  de  l'officier  honoraire 
eii  celui  d'entrée,  féance  &  voix  délibé- 
rative. Son  droit  fe  borne  à  avoir  voix 
délibérative  :  il  ne  perçoit  ni  gages,  ni 
épices ,  ni  éraolumens  ;  il  ne  peut  ni 
jnftruire  ,  ni  rapporter  aucune  affaire. 
D'ailleurs  il  jouit  de  tous  les  hon- 
neurs, prérogatives  &  privilèges  attachés 
à  fon  office ,  comme  il  pouvoit  en  jouir 
auparavant. 

Un  arrêt  du  s.7  décembre  175  5  ,  que 
nous- avons  eu  occafion  de  citer  au  mot 
Evocation,  tom.  8,  pag.  754,  a  fait  dé- 
fenfes  au  fieur  Boyer  &  aux  autres  con- 
ftillcrs  honoraires  du  bailliage  de  Mont- 
brifon  de  taire  aucune  infraction  ni  au- 
cun rapport  en  matière  criminelle  ,  fi  ce 
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n'eft  en  qualité  de  gradués  &  à  défaut 
de  juges. 

7.  Le  parlement  de  Dijon  avoit  arrêté , 
par  une  délibération  du  dernier  février 
1583  ,  qu'après  vingt  années  de  fervice, 
les  officiers  auroient  féance  &  voix  déli- 
bérative en  l'audience  &  la  chambre  du 
confeil ,  fans  néanmoins  que  leurs  voix 
puflent  faire  ni  empêcher  partage;  &  la 
déclaration  du  5  juillet  iô'oi  concernant 
(a  vétérance ,  n'avoit  été  enregiftrée  le  1 8 
janvier  iô'oi  qu'avec  cette  claufe  :  ce  fans 
préjudice  de  l'arrêt  de  la  cour,  par  lequel 
il  eft  dit  que  les  officiers  du  parlement 
qui  ont  exercé  leurs  offices  durant  vingt 
ans  jouiront  des  privilèges  de  vétérans , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  lettres  du  prince  ». 

Ce  parlement  auquel  avoit  été  adrefle* 
l'édit  du  mois  d'août  1669  portant  dé- 
fenfes  de  déférer  les  honneurs  de  la  vé- 
térance fans  lettres  du  grand  fceau , 
avoit  depuis  entièrement  ôté  le  droit 
de  voix  délibérative  aux  vétérans  ;  mais 
par  un  arrêt  du  confeil  du  4  juillet  171a , 
revêtu  de  lettres-patentes  du  10  du  même 
mois,  regiftrées  au  parlement  de  Dijon 
le  8  août  fuivant ,  il  a  été  ordonné  que 
les  officiers  vétérans  de  cette  compagnie 
autoient  entrée,  féance  &  voix  délibéra- 
tive  tant  aux  audiences  &  chambre  du 
confeil ,  qu'aux  autres  afTemblées  publiques 
&  particulières  d'icelles;  &  qu'ils  jouiraient 
de  tous  les  honneurs  &  privilèges  portés 
par  lefdites  lettres  (  de  vétérance  )  fans 
aucune  réfêrve. 

8.  Entre  les  droits  &  privilèges  que 
les  lettres  de  vétérance  confervent  à  l'of- 
ficier ,  on  remarque  celui  de  committi- 
mus. 

9.  Le  nombre  des  confeillers  honoraires 
ou  vétérans  n'eft  point  limité  au  parle- 
ment. On  ne  connoît  pas  non  plus  d'é- 
dits  ni  de  déclarations  qui  en  bornent  le 
nombre  dans  les  fiéges  préfidiaux;  cepen- 
dant la  plupart  des  lettres  accordées  pour 
les  préfidiaux  contiennent  cette  claufe , 
à  la  charge  qu'il  n'y  en  aura  que  deux 
dans  le  fiége, 
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HONORAIRES  des  Avocats  ,  Médecins  &  Chirurgiens. 

» 


t.  Les  réformes  dont  l'aflèmblée  nationale 
s'occupe  actuellement ,  nous  engage  à  ren- 
voyer à  l'article  Religion,  tout  ce  que  qui 
regarde  les  honoraires  des  eccléfiafliques. 

Nous  avons  dit  au  mot  Avocat ,  tom. 

*■*  pog-  7*9t  $  H,  n°  3t  q«  l«  avo- 
cats au  parlement  de  Paris  ne  peuvent 
former  en  juftice  aucune  demande  pour 
le  paiement  de  leurs  honoraires. 

Il  t  l't  telles  circonflances  dans  L  (quelles 
le  refus  que  des  cliens  feroient  de  payer 
à  leurs  détènfeurs  les  honoraires  qui  leur 
font  dus  ,  pourrai t  déterminer  le  miniflere 
public  à  conclure  d'office  au  paiement 
de  ces  honoraires. 

Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  la 
caufe  dont  voici  l'efpece. 

La  veuve  Chaillou,  fes  deux  enfans, 
les  fieur  Se  demoifelle  Peyronnet  ôc  con- 
forts avoient  en  la  cour  un  procès  im- 
menfe  contre  les  héritiers  du  fieur  Saget 
de  la  Jonchere. 

Ce  procès  qui  duroit  depuis  plus  de  cin- 
quante ans ,  rouloit  fur  un  compte  de 
tutele  compofé  de  mille  articles ,  dont  trois 
cents  étoient  en  conteftation.  Dans  quel- 
ques-uns il  s'agiflbit  du  réfultat  de  fo- 
ciétés  de  commerce.  Plus  de  cinquante 
mille  pièces,  parmi  lefquelles  il  y  avoit 
grand  nombre  de  journaux  fie  autres  gros 
volumes ,  forraoient  I'enfemble  de  ce  pro- 
cès. 

La  veuve  Chaillou  avoit  quitté  les  îles , 
&  s'étoit  rendue  à  Paris  pour  en  pour- 
fuivre  la  décifion. 

Par  un  a&e  du  7  juin  1749  les  fleurs 
&  demoifelle  Peyronnet  &  conforts  l'au- 
toriferent  à  employer  des  avocats  &  à 
prendre  fijr  les  premières  adjudications 
provifoires  ce  qui  feroit  néceflaire  pour 
leurs  honoraires.  Par  le  même  aâe ,  & 
pour  la  dédommager  de  fes  peines,  ils  l'au- 
toriférent  à  prélever  fur  ce  qui  feroit  ad- 
jugé cinq  pour  cent,  deux  raille  livres 
par  an  pour  fon  féjour  ,  &  vingt  mille 
livres  une  fois  payées. 

Dès  l'année  1747  M*  Reymond  ,  avocat 
en  la  cour ,  avoit  été  prié  par  ta  veuve 
Chaillou  fie  le  fieur  Touche  qui  avoir  in- 


térét  dans  le  procès ,  de  prendre  leur  dé- 
fenfe.  A  compter  de  cette  époque  M* 
Reymond  s'y  livra  entièrement ,  &  comme 
il  ne  pou  voit  feul  fuffire  à  cette  affaire, 
Me  Buynaud,  auflî  avocat  en  la  cour,  fut 
chargé  en  1750  par  la  veuve  Chaillou 
fie  le  fieur  Touche  de  partager  leur  dé- 
fenfe.  Me  Buynaud  ne  fe  contenta  pas 
de  donner  fon  miniftere;  à  la  follicitation 
de  la  veuve  Chaillou ,  il  emprunta  une 
fomme  de  3039  livres  à  intérêt,  qu'il 
prêta  à  elle  ôc  au  fieur  Touche  fur  leur 
billet  folidaire  du  x  mars  175 1. 

La  dame  Chaillou  décéda  à  Paris  le  19 
mars  1753. 

Elle  avoit  fait  un  teftament  olographe 
le  8  novembre  1751  dans  lequel  elle  s'ex- 
primoit  ainfi. 

»  De  peur  d'être  prévenue  par  la  mort 
fans  avoir  affuré  l'exécution  de  mes  vo- 
lontés ,  &  donné  quelque  marque  de  re- 
connoi0*ance  à  ceux  qui  m'ont  rendu  fer- 
vice  à  Paris  où  je  demeure  depuis  long- 
temps, éloignée  de  deux  mille  lieues  de 
ma  famille,  où  je  ne  me  fuis  foutenue, 
ôc  n'ai  pu  fuivre  mon  grand  procès  con- 
tre les  Jonchere  ôc  autres  qn'a  l'aide  de 
mes  amis  ôc  des  défenfeurs  qu'il  a  plu  a 
la  providence  de  me  fufeiter,  je  fais  mon 
préfent  teftament  m. 

Après  quelques  difpofitions  pieufes  Se 
un  legs  de  cinquante  mille  livres  qu'elle 
fait  au  fieur  Touche,  fuivent  les  difpofi- 
tions qui  concernent  M"  Reymond  Se 
Buynaud. 

n  Comme  auflî ,  en  confidération  de  Cf 
que  depuis  plus  de  cinq  ans ,  M"  Rey- 
mond mon  avocat  a  bien  voulu,  paramitk 
pour  moi ,  abandonner  toutes  les  affaires 
de  fon  cabinet  pour  fe  livrer  entièrement 
à  la  nôtre,  qui,  attendu  qu'elle  cft  immenfe, 
demandoit  un  homme  tout  entier  ôc  aufli 
éclairé  que  lui,  fans  que  je  lui  aie  payé  jufqu'i 
préfent  qu'une  partie  de  fes  honoraires, 
je  le  prie  d'accepter  la  fomme  de  fix 
mille  livres  que  je  lui  lègue  indépendam- 
ment de  ce  qui  lui  eu  fie  pourra  être 
dû  tant  par  moi  que  par  mes  enfans  fie 
conforts  ». 
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«  En  outre  en  confulération  des  mar- 
ques d'attachement  &  d'amitié  que  Me 
liuynaud  avocat  au  parlement  a  bien  voulu 
me  donner  dans  diverfes  circonftances , 
foit  par  (es  foins  à  partager  ma  défenfe , 
foc  en  me  prêtant  une  fomme  de  3036  li- 
vres, je  le  prie  d'accepter  la  fomme  de 
1500  livres  que  je  lui  lègue,  fans  préju- 
dice néanmoins  defdites  3039  livres  qu'il 
m'a  prêtées ,  Se  pour  lefquelles  je  lui  ai 
fait  mon  billet  le  6  mars  de  l'année 
dernière  ,  &  attendu  qu'il  a  paffé  un  con- 
trat de  rente  pour  ladite  fomme  ,  qu'il  l'a 
empruntée  pour  m'obliger,  Se  qu'il  en  paye 
l'intérêt,  j'entends  Se  je  veux  que  lefdits 
intérêts  lui  foient  rembourfés  pour  le 
temps  qu'ils  auront  couru,  fous  la  dé- 
duction de  ce  qu'il  reconnoîtra  en  avoir 
reçu  depuis  la  date  de  mon  billet  ». 

La  veuve  Chaillou ,  par  un  codicile  pafTé 
devant  notaires  trois  jours  avant  fon  dé- 
cès a  ençore  fait  un  legs  de  aooo  livres 
une  fois  payéei  à  M*  Reymond  en  fus  des 
6000  livres  qu'elle  lui  avoir  léguées  par 
fon  teftament. 

Le  5  mai  1755  Me  Reymond  obtint 
au  châtelet  contre  les  deux  enfans  de  la 
veuve  Chaillou  une  fentence  qui  lui  fit 
délivrance  de  ces  legs. 

Me  Buynaud  obtint  également  la  dé- 
livrance de  fon  legs  de  1500  livres  par 
une  fentence  du  16  mai  1758,  qui  lui 
adjugea  en  même  temps  les  3039  livres 
qu'il  avoit  prêtées  à  la  veuve  Chaillou 
avec  l'intérêt  à  compter  du  jour  du  prêt 
conformément  au  teftament. 

Depuis  le  décès  de  la  veuve  Chaillou , 
Me  fi.iynaud  fe  rendit  caution  de  plu- 
fieurs  fommes  qu'il  avoit  fait  prêter  au 
fieur.  Touche  pour  le  mettre  en  éiat  de  four- 
nir aux  dépenfes  du  procès  dont  il  étoit 
chargé  de  pourfuivre  le  jugement. 

Quant  au  fonds  du  procès ,  Me  Buy* 
naud  qui  y  avoit  travaillé  concurremment 
avec  Me  Raymond  jnfqu'à  la  fin  de  175  s; , 
en  fut  chargé  leul  durant  les  huit  années 
fuivantes. 

Le  procès  reçut  fa  décifion  par  on  ar- 
rêt rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  d'Ef- 
pagnjc  le  10  mai  1763.  Cet  arrêt  por- 
toit  en  faveur  des  héritiers  de  la  veuve 
Chaillou  Se  conforts  plus  d'un  million  d'adju- 
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dications,  &  ordonnoic  l'exécution  de 
l'acte  de  1749  ,  par  lequel  les  conforts 
de  la  veuve  Chaillou  l'avoient  autorifée 
à  employer  des  avocats,  a  prendre  fur  les 
premières  adjudications  ce  qui  feroit  né- 
ceffaire  pour  payer  leurs  honoraires ,  & 
faire  les  différens  prélévemens  dont  on 
a  déjà  parlé. 

Anx  mois  d'octobre  1764  Se  mai  1765 , 
Me»  Raymond  8c  Buynaud ,  qui  n'avoient 
reçu  ni  leurs  legs  ni  aucune  partie  de  leurs 
honoraires  ,  formèrent ,  en  vertu  des  fen- 
tences  qu'ils  avoient  obtenues,  des  op-  • 
pofitions  entre  les  mains  du  fieur  Saget  de 
la  Jonchere  Se  autres  ,  condamnés  par  l'ar- 
rêt de  1763,  fur  le  fieur  Chaillou  &  tous 
fes  conforts. 

Après  quelques  procédures  le  7  août  176'$ 
le  fieur  Chaillou  Se  les  fieurs  Se  dame 
Defnots  interjetterent  appel  tant  comme 
de  juge  incompétent  qu autrement,  des 
deux  ientences  qui  avoient  fait  aux  fieurs 
Reymond  Se  Buynaud  la  délivrance  de 
leurs  legs;  ils  demandèrent  qu'en  faifant 
dépofer  par  leurs  débiteurs  une  fomme 
de  20000  livres  entre  les  mains  du  re- 
ceveur des  confignations  de  Rennes ,  main 
levée  provifoire  leur  fût  faite  defdites 
oppofitions  ;  en  conféquence  qu'ils  fuffent 
autorifés  a  recevoir  le  furplus ,  de  ces 
débiteurs. 

Cette  demande  fit  la  matière  d'une  inf- 
tance  d'appointé  à  mettre ,  dans  laquelle 
les  fieurs  fie  demoifelle  Peyronnet  &  con- 
forts intervinrent  pour  demander  égale- 
ment la  main  levée  provifoire  des  oppo- 
fitions en  ce  qui  les  conctrnoit. 

Elle  fut  jugée  au  rapport  de  M.  d'Ef- 
pa^nac  par  un  arrêt  du  7  feptembre  fui- 
vant,  qui  reçut  les  fieurs  &  demoifelle 
Peyronnet  &  conforts  parties  intervenan- 
tes Se  fur  le  tout  renvoya  les  parties  à 
l'audience. 

La  caufe  étant  en  cet  état ,  le  fieur 
Chaillou  Se  les  fieur  Se  dame  Defnots 
ont  conclu  à  ce  que  faifant  droit  fur 
l'appellation  la  fentence  fut  infirmée  , 
émendant  toute  la  procédure  faite  con- 
tr'eux  au  châtelet  déclarée  nulle,  les  legs 
particuliers  faits  à  Me«  Reymond  Se  Buy- 
naud par  les  teftament  Se  codicile  de  la 
dame  Chaillou  pareillement  déclarés  nuls 
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Se  de  nul  effet;  les  appellans ,  même  en 
qualité  d'héritiers  bénéficiaires  de  la  veuve 
Chaillou,  déchargés  du  paiement  defdits 
legs  &  de  toutes  autres  condamnations 
prononcées  contr'cux  par  lefdites  fentences; 
en  conféquence  main  levée  pure  6c  fim- 
->Ie  de  toutes  oppofitions  faites  fur  eux  6c 
eurs  héritiers  entre  les  mains  de  leurs  dé- 
biteurs par  lefdits  Me«  Reymond  Se  Buy- 
naud. 

Par  des  conclufions  fubfidiaires  le  fieur 
Chaillou  Se  les  fieurs  6c  dame  Defnots  ap- 
pelons ont  demandé  que ,  dans  les  cas 
ou  la  cour  jugeroit  les  legs  valables  ,  ils 
fufTent  déchargés  des  condamnations  pro- 
noncées contr'eux  en  qualité  d'héritier» 
purs  6c  (impies  de  la  dame  Chaillou  qui 
leur  avoit  été  donnée  par  les  fentences; 
qu'il  fut  furfis  à  faire  droit  fur  les  de- 
mandes des  intimés  en  délivrance  Se  paie- 
ment des  legs  particuliers  jufqu'apres  le 
jugement  des  conteflations  pendantes  en- 
tre les  appellans  Se  leurs  cohéritiers, 
&  le  recouvrement  total  des  condamna- 
tions prononcées  par  l'arrêt  du  10  mai 
1763,  dont  ils  offroient  de  rendre  compte, 
6c  que  pour  faire  ceffer  toute  difficulté  il 
leur  fut  donné  acte  de  ce  qu'ils  réiteroient 
leurs  offres  de  faire  dépofer  par  les  par- 
ties condamnées,  20,000  livres  ès  mains 
du  receveur  des  confignations  de  Ren- 
nes pour  fûreté  defdits  legs  tant  en  prin- 
cipal qu'accefToires,  Se  en  conféquence  main 
levée  pure  Se  fimple  des  oppofitions  faites 
par  M"  Reymond  &  Buynaud. 

Les  fieurs  &  demoifelle  Peyronnet  & 
conforts  ont  auffi  demandé,  chacun  en 
ce  qui  les  concernoit ,  la  main  levée  des 
oppofitions  formées  par  Me«  Reymond  5c 
Buynaud  ,  avec  dépens. 

Ces  derniers  de  leur  côté,  ont  con- 
clu à  ce  que  la  fentence  dont  étoit  appel 
eût  fon  plein  Se  entier  effet  avec  amen- 
de; que  pour  faciliter  le  paiement  de  ce 
qui  pourroit  leur  être  adjugé  par  l'arrêt  à 
intervenir,  leurs  oppofitions  fufTent  dé- 
clarées valables  ;  que  nonobftant  toutes 
oppofitions  faites  ou  à  faire  les  débiteurs 
du  fieur  Chaillou  des  fieur  Se  demoifelle 
Peyronnet  Se  conforts  fufTent  contraints  a 
payer  à  M««  Buynaud  Se  Reymond  jufqu'à 
concurrence  de  leur  dû;  que  le  fieur  Chail- 
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lou  6c  conforts  fjffent  condamnés  en  dc« 
dommages  intérêts,  tels  qu'il  plairjit  à 
la  cour  les  arbitrer  ;  que  les  termes  in- 
jurieux auxdits  M"  Buynaud  6c  Reymond, 
Se  contenus  dans  l'inventaire  de  produc- 
tion du  fieur  Chaillou,  des  fieur  6c  dame 
Defnots  6c  autres,  du  13  août  1765, 
dans  leur  requête  du  irj  janvier  fuivanc 
6c  dans  les  autres  actes  de  la  caife  ,  fufTent 
rayés  comme  faux  6c  calomnieux,  avec  dé- 
fenfes  au  fieur  Chaillou  Se  conforts  de  ré- 
cidiver, Se  à  Bigot  de  la  Boifliere  leur 
procureur  d'en  inférer  de  pareilles  à  l'a- 
venir dans  fes  écrits;  que  l'arrêt  fut  im- 
primé ,  affiché  6c  distribué  au  palais  Se 
dans  les  autres  lieux  accoutumés  juf- 
qu'à concurrence  de  deux  mille  exem- 
plairs aux  frais  du  fieur  Chaillou  6c  des 
fieurs  6c  dame  Defnors. 

Les  moyens  du  fiejr  Chaillou  Se  des 
fieurs-  Se  dame  Defnots  étoier.t  i°  quant 
à  la  forme  que ,  quoiqu'ils  fufTent  domi- 
ciliés dans  un  lieu  très-éloigné  qui  étoit 
la  Martinique  ,  on  avoit  dû  les  afiïgner 
par  devant  le  juge  de  leur  domicile  ,  Se 
dans  le  lieu  de  leur  demeure ,  non  par 
devant  les  juges  du  châtelet  de  Paris ,  ni 
au  domicile  de  M.  le  procureur  général  ; 
a*  quant  au  fonds ,  que  les  legs  étoient 
nuls,  comme  faits  à  des  avocats,  inca- 
pables par  état  de  recevoir  aucuns  legs 
de  leurs  cliens  ;  qu'en  tous  cas  ces  legs 
dévoient  être  réduits  des  deux  tiers  au 
moins ,  parce  qu'en  les  joignant  à  d'au- 
tres que  la  dame  Chaillou  avoit  faits, 
ils  excédoient  de  cette  quotité  leur  lé- 
gitime ;  que  d'après  l'état  qu'ils  avoient 
fait  des  biens  Se  dettes  de  leur  mère, 
pour  prouver  qu'il  ne  reffoit  pas  affez  de 
biens  libres  pour  les  remplir  de  leurs  lé- 
gitimes ,  leur  demande  en  mainlevée  ne 
pou  voit  fouffrir  de  difficulté,  fur-tout  of- 
frans  de  faire  configner  par  leurs  débiteurs 
■2  0,0  00  livres  pour  fûreté  des  legs,  s'ils  étoient 
jugés  capables;  qu'enfin  les  fentences  avoient 
condamné  le  fieur  Chaillou  6c  les  fieurs  6c 
damexDefnots  en  qualité  d'héritiers  purs 
6c  fimples,  tandis  qu'ils  n'étoient  qu hé- 
ritiers bénéficiaires. 

Les  fieurs  Se  demoifelle  Peyronnet  fou- 
tenoient  que  la  main  levée  des  oppofi- 
tions ne  pouvoit  leur  être  refufée ,  parce 
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qu'ils  ne  dévoient  rien  à  MC|  Buynaud  Se 
Keymond. 

M.  l'avocat-général  Barentin ,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe  ,  obferva  d'abord 
que,  quoique  l'on  ne  regarde  pas  comme  au- 
bains  les  babitans  des  colonies  qui  font  fous 
la  domination  du  roi,  néanmoins  dans  l'u- 
fage  on  obferve  à  leur  égard  la  difpofuion  de 
l'article  7  du  titre  a  de  l'ordonnance  de 
r66j  qui  preferit,  que  les  étrangers  qui 
feront  hors  du  royaume  feront  aflignés  à 
l'hôtel  de  M.  le  procureur  -  général.  Il 
rapporta  un  arrêt  du  6  juillet  1740,  par 
lequel  il  a  été  jugé  qu'une  perfonne  do- 
miciliée dans  les  îles  de  l'Amérique  qui 
appartiennent  à  la  France  ,  doit  être 
ajournée  au  domicile  de  M.  le  procureur- 
général  ,  &  que  les  délais  pour  ces  aflî- 
gnations  ne  font  que  de  deux  mois. 

Ce  magiftrat  ajouta  que  la  fucceflion 
de  la  dame  Chaillou  s'étant  ouverte  à 
Paris ,  où  elle  réfidoit  depuis  plus  de 
vingt  ans ,  Si  l'une  des  difpofitions  dont 
on  pourfuivoit  l'exécution  étant  confignée 
dans  un  codicile  paffé  devant  un  no- 
taire du  châtelet ,  dont  le  feel  eft  attri- 
butif de  jurildiâion  ,  il  n'y  avoit  aucun 
doute  à  élever  fur  la  compétence;  que 
d'ailleurs  ce  feroit  même  devant  les  juges 
du  châtelet  qu'il  faudroit  former  de  nou- 
veau la  demande ,  s'il  y  avoit  lieu  ,  parce 
que  le  Geur  Chaillou  étoit  domicilié  à 
Paris. 

M.  l'avocat  -  général  paffa  à  l'examen 
de  la  capacité  des  légataires.  Il  foutint  que 
toutes  les  fois  que  l'on  avoit  agité  au  bar- 
reau la  queftion  de  favoir  fi  les  mêmes 
motifs  qui  s'oppofent  à  ce  que  les  con- 
fefleurs  ainfi  que  les  médecins  ,  chirur- 

flens  &  apothicaires  participent  aux  li- 
érahtés  d'un  teftateur,  dévoient  être  ap- 

Sliqués  aux  avocats,  cette  queftion  avoit  été 
écidée  en  faveur  de  ces  derniers. 
«  Si  quelqu'arrêt  folitaire ,  dit  -  il ,  a 
jugé  le  contraire,  il  y  avoit  fans  doute 
des  circonflances  particulières.  Tel  que 
foit  le  défiméreff.mtnt  inféparablc  de 
l'ordre  des  avocats,  il  n'eft  cependant 
point  exempt  de  voir  s'élever  dans  fou 
fein  quelqu'ame  mercenaire  capable  d'a- 
bufer  de  la  confiance  d'un  teftateur.  Alors 
tout-â-Ia-fois  par  l'effet  de  cette  heu- 
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re  ife  harmonie  que  l'on  a  toujours  vû  ré- 
gner entre  l'ordre  des  avocats  &  les  tna- 
giftrats  ,  tandis  que  d'un  côté  fon  corps 
le  rejette  comme  indigne  de  faire  partie 
de  fes  membres,  de  l'autre  côté  la  juftice,  en 
le  privant  de  fon  legs,  venge  la  furprife 
faite  au  teftateur  Se  l'injitftice  comroife 
envers  fes  héritiers  ». 

«  En  vain,  comme  vous  le  voyez ,  Mef- 
fieurs,  voudroit-on  invoquer  ces  arrêts  pour 
en  faire  réfulter  un  eincapacité  qu'ils  n'ont 
jamais  prononcée.  Les  fieur  Chaillou  &  con- 
forts, redevables  à  Me«  Reymond  fie  Buy- 
naud  de  fommes  très-confidérables ,  par 
les  foins  qu'ils  fe  font  donnés  pour  leur 
faire  gagner  un  procès  immenfe ,  att- 
roient-ils  dû  attendre  qu'un  arrêt  les  con- 
traignît d'accomplir  ce  que  leur  cœur  de- 
vroit  leur  diûer?  Ils  auroient  dû  bien 
moins  encore  fe  permettre  d'élever  des 
foupçons  fur  la  libre  volonté  de  la  tef- 
tatrice.  A  les  entendre  parler  dans  leur 
requête,  d'empire,  d'afeendant  fur  l'efpric 
de  la  dame  Chaillou  qu'ils  annoncent 
comme  l'efclave  des  confeils  de  ces 
deux  avocats,  vous  croiriez  fans  doute 
que  toute  fa  fortune  pafte  dans  leurs  mains  ; 
&  quelle  fera  votre  furprife ,  Iorfque  vous 
vous  rappellerez  que  l'un  de  ces  legs, 
celui  de  Me  Raymond  eft  de  8000  li- 
vres, Se  celui  de  M*  Buynaud  de  1500 
livres ,  le  furplus  de  ce  qui  le  regarde 
étant  l'acquittement  d'une  dette  fondée 
fur  un  titre  qui  eft  dans  les  pièces.  Loin 
d'ici  donc  toute  idée  de  fuggeftion.fic  de 
captation  dans  un  teftament  que  l'on 
doit  d'autant  plus  regarder  comme  libre  , 
qu'il  eft  olographe  ,  fait  en  fanté ,  fie 
de  plufieurs  mois  antérieur  à  la  mort  de 
la  teftatrice  n. 

Quant  à  la  demande  fnbfidiaire  en  ré- 
duction des  legs ,  qui ,  fuivant  les  fïeurs 
Chaillou  5c  conforts  ,  excédoient  la  moi- 
tié des  biens  qui  dévoient  refler  libres 
pour  leur  légitime,  M.  Barentin  fit  voir 
que  cette  réduction  ne  pouvoit  avoir  lieu, 
i°  parce  que  les  fïeurs  Chaillou  &  con-. 
forts  avoient  accepré  les  legs  univerfels  de 
leur  racre  ,  8c  par  là  approuvé  fon  tefta- 
ment  ;  a0  parce  qu'entre  les  deux  quali- 
tés d'héritiers  8c  de  légataires  univerfels 
ayant  choifi  cette  dernière  qualité ,  ils  ne 
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pou  voient  plus  demander  une  légitime  oui  mond  &  Buynaud  des  legs  dont  la  caufe 
ne  leur  étoit  due  qu'en  fe  portant  héri-  eft  légitime,  ils  fe  refufent  encore  au 
tiers  ;  3°  parce  que  d'ailleurs  ils  ne  pour-  paiement  de  leurs  honoraires.  Ils  avouent 
roient  pas  être  regardés  comme  héritiers  cependant  qu'ils  Ieurfontdus.  Ils  ont  paru 
bénéficiaires ,  nais  comme  héritiers  purs  fie  s'en  rapporter  à  la  décifion  de  Me  Mont- 
(impies.  Outre  que  ce  n'étoit  point  par  genaud  alors  bâtonnier  :  fie  lorfqu'en  fon- 
des lettres  de  chancellerie  obtenues  &  en-  noiffance  de  caufe  celui-ci  a  donné  Ton 
terinées  dans  l'année  du  décès  ,  mais  par  avis  ,  ils  le  regardent  comme  ne  devant 
un  arrêt  rendu  à  la  Martinique  qu'il  leur  jamais  être  fuivi  d'exécution  ». 
avoir  été  permis  de  fe  porter  héritiers  bé-  h  Les  fieur  Chaillou  &  conforts,  qui  re- 
ncficiaires  ,  ils  n'avoient  pas  même  fa-  couvrent  plus  d'un  million  ,  ne  veulent  pat 
tisfait  aux  conditions  que  l'arrêt  leur  avoir  reconnoître  les  fervices  de  ceux  qui  les 
impofées,  comme  de  procéder  à  un  in-  leur  procurent.  Ils  favent  cependant  que 
venta  rc  fie  à  fon  homologation  par  de-  Me  Keymond  pendant  huit  ans ,  fie  M" 
vant  le  juge  ordinaire  de  la  Martini-  Buynaud  pendant  treize  ans  n'ont  ceffé 
que,  le  de  donner  caution.  de  confacrer  leur  temps  fie  leurs  veilles 
«  Il  fembleroit,  ajouta  iv).  l'avocat-gé-  à  ce  procès  compofé  de  de  53,000  piè- 
néral ,  qu'ici  devroit  ceffer  toute  difeuf-  ces  ;  ils  favent  que  leur  cabinet  étoit  alors 
fton  ,  fie  qu'après  nous  être  expliqué  fur  fermé  à  tous  autres  cliens  ;  ils  favent  que 
les  différens  objets  que  la  caufe  paroif-  les  années  que  ces  avocats  ont  employées, 
foit  vous  offrir ,  Meffieurs ,  vous  n'avez  étoient  précifément  celles  ou  ils  éroient 
plus  qu'à  prononcer.  Permettez-nous  ce-  à  même  de  fe  faire  connoître,  fi  les  in- 
tendant de   fufpendre  encore  votre  juge-  térêts  de  la  dame  Chaillou  ne  les  euffent  for- 
ment   pour  vous  inftruire  d'un  chef  de  cés  de  fe  condamner  à  la  retraite  ;  ils 
demande  que  nous  croyons  devoir  for-  favent  que  M*  Reymond  eft  peu  avan- 
mer  d'office  ,  Se  fur  lequel  nous  ofons  dire  tagé  de  la  fortune,  parce  qu'il  a  fait  celle 
qu'il  eft  de  votre  juftice  de  flatuer  ».  de  fes  cliens  fie  a  néglige  la  tienne.  Ils 
«  Quoique  dans  les  principes  de  droit,  favent  plus  encore  :  ils  lavent  enfin  que 
tout  avocat  fut  fondé  à  exercer  une  aâion  M"  Buynaud  eft  preffe  par  fes  créanciers, 
pour  recevoir  le  prix  dû  à  fes  foins  fie  à  Et  quels  font  ces  créanciers  ?  Ceux ,  vis- 
ion travail,  néanmoins  dans   l'ufage  fie  a-vis  dcfquels  il  s'tft  engagé  pour  fub- 
par  l'effet  d'une  noblefTe  de  ferai  mens,  venir  aux  befoins  de  la  dame  Chaillou. 
qui  dans  tous  les  temps  a  diftingué  le  La  caufe  de  fon  indigence  eft  trop  loua~ 
barreau ,  il  a   cru  devoir  s'interdire  de  ble  pour   que  nous    cherchions  à  vous 
recourir,  pour  fes  honoraires,  aux  voies  ju-  la  cacher.  II  ne  doit  pas   nous  favoir 
diciaires ,  fie  vous  l'avez  toujours  vu  s'im-  mauvais  gré,  finous  la  publions  à  votre 
pofer  un  ftlence  abfolu  malgré  l'ingrati-  audience  :  la  divulger,  eft  faire  fon  éloge», 
tude  trop  commune  des  parties.  Les  unes  «  Comparez  ,  Mefiïeurs  ,   la  conduite 
quelquefois  accoftnt  leurs  défenfeurs  de  des  fieur  Chaillou  fie   conforts  avec  la 
la  perte  d'un  procès  dans  lequel  ils  ne  fuc-  modération  de  leurs  aaverfaires.  En  de- 
combent  que  parce  qu'il  eft  injufte ,  fie  mandant  la  délivrance  de  leurs  legs ,  vous 
que  leur  opiniâtreté  feule  a  caufé  leur  ne  les  avez  point  vûs  s'abandonner  à  des 
defaftre  ,  tandis   que   d'autres   plus  in-  plaintes  &  à  des  déclamations  que  les 
juftes  encore,  quoiqu'ils  jouiffent  du  triom-  circonftances  auroient  rendues  moins  con- 
phe  dont  ils  font  redevables  au  zèle  de  damnables.  N'eft-il  queftion  que  du  fa- 
ceux  qui  ont  foutenu  leurs  intérêts ,  ou-  crifice  du  leurs  peines  ?  malgré  l'embar- 
blient  aufti-tôt  ce  que  la  reconnoifTance,  ras  dans  lequel  ils  font ,  Se  dont  ils  n'ofent 
l'honneur  même  Jeur  preferivoit  ;  c'eft  dans  efpérerde  voir  la  fin,  ils  gardenr  le  filence  , 
cette  dernière  claffe  que  nous  nous  trouvons  fie  ne  les  rompent  que  quand  ils  ont  à  re- 
forcés de  placer  les  fieurs  Chaillou  &  pouffer  des  imputations  de  fuggeftion  fie 
conforts  m  .  de  captation.  Notre  miniftere  qui  fe  fera 
»  Non  contens  de  contefter  à  MM  Rey-  toujours  gloire  de  pourfuivre  la  répiration 
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des  injures  faites  à  des  avocats  dans  l'e- 
xercice de  leurs  fondions  ne  s'expoferoit- 
il  pas  aux  juftes  reproches  des  magif- 
trats  mêmes  s'il  demeuroit  aujourd'hui 
dans  l'inaâion  ? 

«  Si  c'tft  pour  la  première  fois  que 
dans  ce  tribunal  augbfte,  l'on  nous  a 
entendu  élever  notre  voix  pour  conclure 
d'office  au  paiement  des  honoraires  d'a- 
vocats, c'ift  q.ie  c'tft  pour  la  première 
fois  fans  doute,  qu'une  injuftice  de  ce 
genre  eft  parvenue  à  notre  connoifljnce 
&  à  la  vôtre.  Emprtflbns-nous  donc  de 
vous  propofer  de  la  re'primer.  Nous  ne 
craignons  pas  d'annoncer  d'avance,  que 
vous  applaudiflu  déjà  enfecret  à  nos  efforts. 
Il  ne  doit  donc  être  queftion  que  de  la 
fixation  du  montant  de  la  fommej  &  quelle 
eftimation  vous  lemblera  plus  jufte  que 
celle  de  Me  de  Montgenaud ,  qu'il  avoit 
cru  devoir  porter  d'abord  plus  haut  ;  c'tft 
un  fait  notoire  ;  fie  qu'il  a  réduit  enfui  te  à 
70,000  livres  par  le  déTir  feul  d'en  pro- 
curer plutôt  le  paiement  ?  Le  montant  de 
cette  fomme  a  peut-être  de  quoi  vous 
étonner  d'abord.  Mais  d'après  la  lecture 
de  l'avis  de  M*  deMontgenaud,  qui  agiffoit 
en  vertu  des  pouvoirs  des  héritiers  mêmes 
de  la  dame  Chaillou,  vous  ferez  convain- 
cus que  les  70,000  livres  adjugées  après 
un  mur  examen  du  procès ,  après  en  avoir 
conféré  avec  M.  d'Efpagnac  rapporteur,  n'a 
rien  d'exorbitant  »». 

tt  Nous  ne  devons  pas ,  Meilleurs  ,  en 
finiflaut  vous  laiffer  ignorer  que  Ton  ne  s'tft 
pas  borné  à  conttfter  les  legs  fie  à  refufer  à 
M"  Reymond  fie  Buynaud  ce  qui  leur  étoit 
dû.  On  a  cherché  encore  à  leur  enlever 
leur  honneur.  Et  d'abord  on  a  publié  qu'ils 
n'avoient  pas  voulu  aider  de  leurs  lumières 
le  greffier  pour  la  rédaâion  de  l'arrêt.  Le 
contraire  elt  prouvé  par  ce  que  dit  Mr  Mont- 
genaud dans  fon  avis.  Ainfi  nous  ne  nous 
y  arrêterons  pas  davantage  ». 

«  On  a  été  plus  loin  encore.  L'on  a 
taxé  de  prévarication  dans  leurs  fondions 
M«»  Reymond  fie  Buynaud.  On  a  répandu 
dans  le  palais,  que  M*  Buynaud  avoit 
écrit  à  Me  Arrot  avocat  à  Rennes  fie  con- 
ftil  du  marquis  de  Goyon  ,  fie  aux  héri- 
tiers Saget  contre  lefquels  plaidok  la  veuve 
Chaillou  qu'ils  défendoient ,  que  lion  vou- 
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loit  leur  faire  un  fort  en  argent,  ainfi 
qu'au  fieur  Touche  qui  fuivoit  l'affaire  avec 
la  dame  Chaillou,  Se  feul  depuis  fa  mort,  ils 
offroient  de  procurer  un  accommodement  ». 

u  Vous  jugerez  aifément  de  l'impref- 
fion  que  firent  ces  propos  dans  le  barreau. 
On  crut  qu'il  étoit  de  la  prudence  de 
les  éclaircir.  En  conféquence  Me  Etienne  , 
bâtonnier,  a  écrit  à  M' Arrot,  qui  dans 
fa  réponfe  a  déclaré  ne  pas  connoître  M" 
Reymond  fie  Buynaud,  fie  n'avoir  point 
reçu  de  lettres  d'eux.  On  y  voit  aufTt 
que  des  propos  indiferets  avoient  donné 
lieu  à  leur  prêter  des  fentimens  indignes 
fie  de  leur  façon  de  penfer  fie  de  leur 
propre  conduite.  Les  foupçons  injurieux  , 
notoires  dans  le  palais,  étoient  venus  juf- 
qu'à  nous;  fie  pour  les  diftîper  ,  M'  Etienne, 
bâtonnier,  accompagné  de  M"  Raymond 
fie  Buynaud  fie  de  plufieurs  anciens  bâ- 
tonniers nous  ont  communiqué  dans  le 
temps  la  réponfe  de  M*  Arrot.  Nous  y 
avons  vu  avec  fatisfaâion  que  ce  que  nous 
n'avions  regardé  que  comme  des  impu- 
tations fauffes ,  ne  méritoit  pas  d'autre 
caraûere.  Cependant  la  réputation  de 
M«  Reymond  fie  Buynaud  s'eft  trouvée 
compromife  fie  qui  peut-on  en  aceufer  ? 
les  fieur  Chaillou  fie  conforts.  Ils  ont  cher- 
ché fous  différentes  formes  à  attaquer  deux 
avocats  irréprochables,  chéris  de  leurs 
confrères ,  fie  à  altérer  ou  plutôt  a  faire 
perdre  l'eftime  que  l'on  avoit  conçue  pour 
eux.  Ne  fommes-nous  pas  foodés  à  con- 
clure à  des  dommages  fie  intérêts,  fie  à 
folliciter  auprès  de  vous,  que  vous  don- 
niez à  votre  jugement  une  publicité  qui 
efface  tous  les  nuages  qui  pourroient  s'être 
répandus  fur  M"  Reymond  fie  Buynaud  , 
fie  qui  ne  tendoient  à  rien  moins  qu'à 
leur  enlever  l'honneur  fi  précieux  à  tous 
les  citoyens  Se  particulièrement  encore  à 
l'ordre  des  avocats  ?  C'eft  en  notre  nom 
perfbnnel ,  c'eft  au  nom  de  l'ordre  entier 
qui  dans  ce  moment  vous  adreffe  fes  vœux 
par  notre  bouche  ,  que  nous  conclurons  à 
l'impreflion  de  l'arrêt  ». 

Conformément  aux  conclufions  de  M. 
l'avocat-général ,  l'arrétdu  15  va2tsij66  9 
«faifant  droit  fur  l'appel,  met  l'appellation 
au  néant,  ordonne  que  ce  dont  eft  appel 
fortira  fon  plein  fie  entier  effet  \  condamne 
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les  appellans  en  l'amende  de  ia  livres  ;  nonobftanr  toutes  oppofitions  faites  ou 
Se  pour  faciliter  aux  parties  de  Gerbier  à  faire,  feront  ltfdits  Goyon  fie  conforts 
(  M"  Raymond  6c  Buynaud  )  le  paie-  contraints  ...  :  condamne  leldits  ChaiIJou 
ment  des  fommes  à  elles  adjugées  par  &  conforts  envers  lefdites  parties  de  Ger- 
lefdites  fentences  ,  tant  en  principal  qu'ac*  bier  en  cent  livres  chacun  de  domma- 
cefloires,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  fie   ges  fie  intérêts,  applicables,  du  confen- 

demandes  des  parties  de  la  Goutte  (  les  temenc  des  parties  de  Gerbier  aux  pri- 

fieurs  Chaillou  fie  Defnots,  la  demoifelle  fonniers  de  la  conciergerie  du  palais  ; 

Peyronnet  fie  conforts  )  dont  elles  font  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprime 

déboutées ,  déclare  bonnes  fie  valables  fie  affiché ,  diftribué  au  palais ,  jufqu  a 

les  oppofition9  formées  par  lefdites  par-  concurrence  de  cinq  cents  exemplaires  n  : 

ties  de  Gerbier  fur  ledit  Chaillou  Se  Def-  Plaiduyeries  ,  fol.  71.-87,  «°  41  ,  coté 

nots  ,  entre  les  mains  de  Goyon  fie  con-  3*93- 

forts;  en  -&nféquence  ordonne  qu'à  payer  Dans  les  précédentes  éditions  de  cet 

fie  vuider  leurs  mains  en  celles  defdites  ouvrage  on  remarque  que  l'arrêt  qui  vient 

parties  de  Gerbier  en  déduction  fie  juf-  d'être  rapporté,  a  été  cafl"é  par  un  arrêt 

qu'à  concurrence  des  condamnations  por-  du  confeil  du  13  feptembre  1766. 

tées  èfdites  fentences  ,  feront  lefdits  Goyon  Les  avocats  au  parlement  de  Paris  ne  font 

fie  conforts  contraints . .  ;  ordonne  que  les  pas  dans  l'ufage  de  donner  perfonnellement 

termes  injurieux  aux  parties  de  Gerbier,  quittance  des  honoraires  qu'ils  reçoivent. 

inférés  dans  les  inventaires  de  produâion  Voyez  au  furplus  ce  qui  a  été  dit  au  mec 

fie  requête   des  fleurs  Chaillou  fie  con-  Avocat ,  tom.  z  ,  pag.  719  ,  §  III ,  n°  tj. 

forts ,  demeureront  fupprimés  ;  condamne  a.  Au  mot  Avocats  aux  confeiis  ;  ibi- 

les  parties  de  la  Goutte  chacun  à  leur  àem ,  pag.  757,  $  IV,  n°2.,nous  avons 

égard,  aux  dépens,  frais  fie  mifes  d'exé-  rapporté  l'article  31  d'un  règlement  gé- 

cution,  même  en  ceux  réiervés  :  faifant  neral  du  mois  de  juin  1738,  qui  déter- 

droit  fur  les  conclurions  du  procureur-gé-  mine  l'efpace  de  temps ,  par  lequel  fe  pref- 

néral,  ordonne  que  l'avis  de  Grojard  de  crit  l'action  en  paiement  des  honoraires 

Montgenaud,  ancien  bâronnier ,  des  2,7  dus  aux  avocats  aux  confeiis. 

janvier  fie   7  mai    1764    donné  fur  les  3-  Les  honoraires  dus   aux  médecins 

pouvoirs  delilits  Chaillou  fie  Touche,  fera  pour  leurs  vifites  fie  constations  (ont  fixés 

exécuté  félon  la  forme  fie  teneur;  en  con-  à  une  foinme plus  ou  moins  forte  fuivant  les 

féquence  condamne  toutes  les  parties  de  circonftances  fie  la  qualité  des  perfonnes. 

la  Goutte  fohdairement  fie  perfonnellement  Voyez   au   mot  Chirurgien ,   tom.  q% 

à  payer,  favoir  à  Raymond  l'une  des  par-  pag.  440,        11 ,  ce  que  nous  avons  dit 

ties  de  Gerbier  les  34,000  livres  ,  à  Buy-  lùr  la  fixation  des  honoraires  qui  font 

mud  autre  partie  de  Gerbier  les  4i,6'oo  dus  aux  chirurgiens  pour  les  fa  ignées  ainli  » 

livres,  portéesaudit  avis  ;  ordonne  que  lef-  que  pour  les  grandes  opérations. 

dites  parties  de  Gerbier  toucheront  lef-  Nous  renvoyons  à  l'article  Rapports 

dites  fommes  par  privilège  8e  préférence  de  mîdecins  &  chirurgiens,  relativement 

à  tous  créanciers  tant  defdites  parties  de  à  la  taxe  des  honoraires  attribués  à  ces 

la  Goutte  que  de  leurs  auteurs  ,  fur  les  perfonnes  pour  leurs  vifites  fie  rapports 

biens^  immeubles  8e  les  fommes  adjugées  dans  les  affaires  qui  s'inftruifent  à  la  re- 

par  l'arrêt  du  10  mai  1763  ;  déclare  va-  quête  des  parties  civiles  ,  fie  dans  celles  où 

labiés  les  oppofitions  formées  par  les  par-  les  procureurs  du  roi  font  feuls  parties. 

ties  de  Gerbier  fur  toutes  les  parties  de  4.  Les  médecins  ont ,  par  rapport  au 

la  Goutte  entre  les  mains  dudit  Goyon  paiement  de  leurs  honoraires ,  un  privi- 

8e   conforts  ;  en   confequence  ,  ordonne  îége  dont  nous  parlerons  au  mot  Privilège. 

qu  a  payer  fie  vuider  leurs  mains  en  celles  A  l'égard  des  chirurgiens  ,  voyez  ce 

des  parties  de  Gerbier ,  en  déduction  ou  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  an  mot  Chirur- 

jnfqu'à  concurrence  defdites  condamna-  gicn,  tom.  4,  pag.  £41,  $  I ,  n*  24. 

tions,  tant  en  principal  qu'acceffoires ,  y.  L'article  ilj  de  la  coutume  de 
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Paris  fournit  à  la  prescription  annale,  Tac-  ment  de  leurs  honoraires  :  voyez  Prtf- 
tion  des  médecins  Se  chirurgiens  en  paie-    cription  Se  Chirurgien,  ibid ,  n*  13. 

HOPITAUX,   HOSPICE,  HOTEL-DIEU. 

Voyez  l*  Gens  de  main-morte  ;       Corps  &  Communautés. 

$  I.  Origine  des  hôpitaux  :  leur  établiffement  :  leur  uuion  &  tranflation. 
§  II.  Divtrfes  efpeces  d'hôpitaux  :  leurs  différentes  deftinations . 
$  III.  Di  /'Adn.inift  ation  de, h ôpitcux. 

I  IV.  Capaciré  des  h  pitaux par  rapport  à  facauifuion  b  à  /'aliénation  des  biens. 
§  V.  Droits  Se  privilèges  des  hôpitaux. 


$.  I.   Origine  des  Hôpitaux  :  leur  ita- 
bltjfement  :  leur  union  &  tranjlation. 

I.  Leur  origine.  Sous  la  perfécution  des 
Chrétiens ,  dit  M.  de  Fleary  ,  Moeurs  des 
Chrétiens  ,  r.°  z8  &  30  ,  il  y  avoir  peu  de 
pauvres,  parce  que  l'tfclavage  avoir  lieu  ,  & 
que  les  maîtres  nourrifloient  leurs  efclaves. 
Il  n'y  avoit  guère  d'autres  pauvres  que  des 
efclaves  aveugles  ,  eftropiés ,  invalides , 
incapables  de  fervir  ,  &  que  par  cette  rai- 
fon  leurs  maîtres  abandonnoient  inhumai- 
nement. C'étoit  de  ceux-ci  que  les  premiers 
Chrétiens  pre noient  foin.  St.  Laurent  en 
montrant  un  en  grand  nombre  au  Préfet  de 
Rome  ,  les  appelloit  les  tréfors  de  l'Eglife. 

Chaque  églife  faifoit  un  fond  pour  la 
fubfiftance  des  pauvres.  Ce  fond  étoit  pris 
fur  les  offrandes  volontaires  que  les  fidèles 
faifoient  en  meubles ,  en  denrées  ,  en  ar- 
gent. Les  diacres  gardoient  ces  offrandes  , 
Ce  les  diflribuoient  luivant  l'avis  de  l'é vêque, 
qui  en  ordonnoit  fur  le  rapport  que  les  dia- 
cres lui  faifoient  des  nécefutés  particulières. 

a.  La  liberté  de  l'Eglife  ,  ajoute  M.  dt 
Fleury,  n'.Ai,  procura  aux  chrétiens  la 
faculté  de  mieux  foigner  les  pauvres.  II  y 
avoit  alors  deux  manières  de  les  affiner.  On 
d ifîribuoit  des  aumônes  aux  plus  néctfliteux , 
Se  c'étoit  le  diacre  qui  en  étoit  chargé.  L'au- 
tre manière  de  foigner  les  pauvres  étoit  de 
les  réunir  &  de  les  nourrir  en  commun. 

Cette  dernière  méthode  a  donné  naif- 
fance  aux  hôpitaux  qui  fe  multiplièrent 
promptement  fous  toute  forte  de  noms. 

3.  Les  rois  de  France  ayant  embralTé  le 
chrifrianifme,  favoriftrent  les  hôpirauxdéji 
érablis,  &  en  fondèrent  d'autres.  De  grands 
feigneurs  les  imitèrent.  Delà  des  hôtels- 


Dieu  Se  des  hôpitaux,  dont  l'ovine  fe  perd 
dans  la  nuit  des  temps. 

Sans  remonter  au-delà  de  (a  rroifteme 
race  de  nos  rois  ,  il  fuffit  de  dire  que  plu— 
fieurs  hôpitaux  reportent  leur  établifTemenc 
aux  premiers  rois  de  cette  race.  Ce  fut  fous 
Henri  I ,  petit-Bis  de  Hugues  Capet ,  que 
des  marchands  Italiens  obtinrent  du  Ca- 
life Monftafer  Billah  la  permiffion  de  cons- 
truire un  hofpice  dans  Jérufalera  ,  hofpice 
defervi  par  un  ordre  hofpitalier ,  devenu 
ordre  militaire  ,  puis  fouverain  :  Vertot  9 
htjiotre  des  chevaliers  dt  Malthe. 

Quant  aux  hôtels-Dieu  ,  leur  origine  eft 
encore  plus  ancienne.  Tous  ceux  dont  on  ne 
trouve  pas  les  lettres  d'éreâion  ,  font  répu- 
tés auffi  anciens  que  les  cathédrales  près 
defquelles   ils  font  ordinairement  fitués. 

4.  Leur  établiffement.  Les  hôpitaux ,  quoi- 

3ue  très-multipliés  ,  ne  le  parurent  cepen- 
ant  pas  afTez  aux  états  de  Moulins  en  1 566". 
Ils  demandèrent  qu'il  en  fut  établi  un  dans 
chaque  ville  &  gros  bourg ,  ou  il  n'y  en 
avoit  pas  encore.  L'établiffement  en  fut 
ordonné  par  l'article  73  de  l'édit  de  février 
Ij66  ,  dont  la  difpofition  a  été  renouvel- 
lée  par  la  déclaration  du  ia  mai  M  86» 
&  par  les  édits  d'avril  16^6  Se  juin  i66z. 

j .  Nonobftant  la  loi  générale  ,  qui  per- 
met l'ctablifTementde  tous  hôpitaux ,  com- 
me ils  font  des  corps ,  ils  ne  peuvent  fe 
former  fans  l'autorité  du  fouverain.  Et  nous 
tenons  pour  principe,  depuis  l'édit  de  1749, 
qu'aucun  hôpital  ,  hofpice ,  hôtel  -  Dieu  , 
ou  autre  lieu  pitoyable  quelconque  ne  peut 
être  établi ,  fans  lettres-patentes  du  Roi , 
quand  même  l'exiftence  n'en  feroit  due  qu'aux 
libéralités  des  fondateurs.  Ce  principe  eft 
Confacré  par  l'article  premier  de  l'édit  du 

mois 
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mois  d'août  1747.  Voyez  Ereclion  de  bé-  fans  expofés  ,  atteints  d'un  vice  originel. 

nèfice%  $  II  ,  tom.  7  ,  pag.  7^6*,  Fonda-  8.  Nous  venons  de  voir,  n°  5  ,  que 

tiotty  §11,  tom.  8,  pag.  705,  Gens  de  main-  la  néceflîté  des  lettres-patentes  ne  s'étend 

morte ,  $  II ,  ci-devant  pag.  aGS&fuiv.  pas  jufqu'aux  hôpitaux  établis  avant  1749. 

Voyez  aufli  ce  qui  cft  dit  ci-après  ,  n°8.  C'eft  une  fuite  de  la  faveur  dueauxhcyi- 

6.  Leur  union  &  tranfiation.  Du  même  taux  :  faveur  telle  que  l'édit  de  1566,  cité 

principe  dérive  la  conféquence  que  le  roi  n*  4,  non-feulement  en  a  permis,  mais  raê- 

peut  fèul  fupprimer  ,  unir  &  transférer  les  me  ordonné  l'établilTement  en  tous  lieux, 

hôpitaux  ,  fuivant  qu'il  le  juge  le  pluscon-  Voici  même  une  efpece,  dans  laquelle  il  a 

venable.  Les  papes  ont  prétendu  au  même  été  jugé  quedes  lettres- patentes  ne  font  pas 

droit;  mais  cette  prétention  eft  depuis  long-  néceflaires  pour  l'établiflement  d'un  hof- 

temps  rejetée.  pice ,  pofiérieurement  à  l'édit  de  1749. 

Ce  fut  Louis  XIV  qui  de  fon  autorité  réu-  Le  curé  ,  la  fabrique  fie  les  perlbnnes 

rit  les  hôpitaux  du  Sainr-efprit  5c  des  En-  compofant  le  bureau  de  charité  de  la  pa- 

fans-rouges  de  Paris  à  l'hôpital  général  de  roifle  de  Saint-Mery  à  Paris  ayant  établi 

cette  ville ,  par  deux  déclarations  du  %}  un  hofpice  de  douze  lits  pour  les  malades 

mars  1680.  de  la  paroilTe ,  deftinerent  à  cet  érablif- 

Par  édit  d'avril  166* ,  il  réunit ,  de  fa  fement  une  maifon  appartenante  à  la  fa- 

feule  autorité  ,   les  leproferies  à  l'ordre  brique  ,  fife  cloître  St.  Mery.  Ils  fe  pré- 

de  faint  Lazare  Se  du  Mont  Carmel  ;  mais  paroient  à  y  faire  les  difpofnions  conve- 

l'édit  ne  fut  regiltré  que  le  18  mai  i65y.  nables,  lorlque  quatre  voifins  de  la  maifon 

Après  les  avoir  retirées  des  mains  des  ufur-  choifie  y  formèrent  oppofition  ,  fous  pré- 

pateurs  ,  il  en  fit  descommanderies  qui  ru-  texte  qu'aucunes  lettres-patentes  navoient 

rent  données  aux  chevaliers  de  l'ordre.  En  été  obtenues ,  fie  qu'il  n'y  avoir  point  eu 

mars  169}  ,  il  détruifit  l'union  par  lui  faite  d'information  de  commodo  £f  incommodo  t 

en  1664  »  fit  Par  déclaration  du  14  août  fie  encore  fous  prétexte  que  b  rue  étant  très- 

I6"93  »  M  ordonna  que  les  biens  défunis  étroite  ,  l'air  en  deviendroit  moins  f  lub  e. 

feroient  employés  au  foulagement  des  pau-  Il  fut  répondu  que  la  maifon  dtftinée  à 

vres  ,  fie  particulièrement  des  malades  ,  fur  I'hofpice  appartenoit  au  bureau  de  ctnrné, 

les  avis  des  archevêques ,  évéques  fie  in-  établi  par  lettres-patentes  dès  1713  ,  fie  pat 

tendans  des  provinces  ,  en  conféquence  def-  des  ftaruts  reziftrés  ;  que  l'utilité  de  l'établit 

quels  l'emploi  fie  l'application  de  ces  biens  fement  étoit  fi  évidente,  qu'il  n'y  avoit  pas 

ont  été  faits  par  diftérens  arrêts  fie  lettres-  lieu  à  exiger  ur^procès -verbal  de  commodo 

patentes  à  des  établiffemens  ou  rétabliffe-  &  incommodo  ,  fie  que  d'ailleurs  on  ne  met- 

mens  d'bofpitalité  dans  plufieurs  endroks  troit  dans  I'hofpice  aucun  malade  de  mala- 

du  royaume.  die  contagieufe. 

La  même  déclaration  du  14  août  or-  Par  arrêt  du  9  avril  1783 ,  rendu  fur 

donne  que  tous  les  biens   des  hôpitaux  les  conclu  (.on  s  de  M.  Seguier  ,  il  fut  fait 

où  l'holpitalité  duc  ne  s'exerce  plus  ,  foient  main-levée  des  oppolîtions  ,  fie  les  oppo- 

réunis  1  l'hôpital  leplus  voifin.  On  en  trouve  fans  turent  condamnés  aux  dépens  :  non 

l'application  dans  des  lettres-patentes  du  trouvé  fur  Us  regifirts  ,  par  erreur  de  date. 
9  avril  1753  ,  relatives  à  l'hôpital  de  Ro- 

chefort  en  FrancheComté  ,  hôpital  aban-  %  II.  Diverfes  efpeces  d'hôpitaux  :  leurs  dif- 

donné,  fie  dont  par  cette  raifon  les  biens  ont  jt  rentes  defiinations. 
été  réunis  à  l'hofpitalité  de  la  ville  de  Dôle. 

On  peut   encore  citer   pour  exemple  1.  La  loi  10,  au  code,  de  facro-fan&is  tc- 

de  l'autorité  de  nos  rois  fur  l'univerfalité  clefiis  qui  eft  de  Juftinien  ,  fait  mention 

des  hôpitaux  ,  des  lettres-patentes  du  mois  d'bôpitaux  de  toute  efpece. 

de  mai  178 1  ,  qui  réunifient  l'hofpitalité  Xenodochium.  Hôpital  des  étrangers  ou 

de  faint  Jacques  de  l'Hôpital  à  celle  des  -paflàns. 

Enfans-trouvés,  pour  être  fait  bors  de  Paris  Orphanotrophium*  Hôpital  des  orphe- 
lin établiffement  deftwé  à  foigner  les  en-  lins. 

Tom*  IX.                              .  S111 
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Bn-phonophicum.  HOpital  des  enfans  à 

la  mamelle. 

GaoïJocomium.   Hôpital   des  vieilles 

g^ns. 

Procko:rophium.  Hôpital  de  toutes  fortes 
de  pauvres. 

Knjoccmium.  Hôpital  des  malades  que 
nous  appelons  fpécialtrmnt  hôtel-Dieu  , 
Se  qu'autrefois  on  appvloit  Aumoncne 
ou  Maladreric.  L  nom  de  Leprofene  étoit 
particulier  aux  hôpitaux  deflinésaux  lépreux. 
Voyci  w  III ,  4. 

Ces  hôpitaux  étoient  répandus  dans  tout 
l'empire.  La  religion  chrétienne  étant  de- 
Venue  la  religion  des  rois  de  France,  ces 
pieux  établiifemens  ,  loin  de  diminuer  , 
ne  firent  q- l'augmenter  en  nombre  Se  en 
efpeces  :  $  I  ,  n°  3. 

D'une  part ,  les  rois  &  plufieurs  fonda- 
teurs fe  font  épuifés  en  libéralités ,  pour 
de  pareils  établhTcmens.  D'autre  part,  quel- 
ques conteftations  élevées  entre  les  divers 
hôpitaux  ,  fur  leurs  obligations  refpeâives  , 
ont  3u(Ti  donné  naiffance  à  de  nouveaux 
hôpitaux,  ou  à  l'agrandiffement  des  premiers. 

a.  C'eft  fur- tout  a  l'égard  des  hôpitaux 
•  militaires  ,  que  les  libéralités  de  nos  rois 
fe  font  récemment  le  plus  étendues.  L'hôtel 
royal  des  Invalides  &  quantité  d'hôpitaux 
militaires  dans  les  provinces  ,  doivent  leur 
origine  à  Louis  XIV  ;  Louis  XV  en  a  aug- 
menté le  nombre ,  Se  diverfifié  les  efpeces. 

La  maifon  royale  de  Saint-Cyr,  fondée 
en  1687  ,  l'école  militaire  établie  en  jan- 
vier 17)1  ,  Se  tant  de  bourfes  fondées  en 
tant  de  collèges  ,  font  encore  des  éta- 
'  bliffen.ens  de  bienfaifance  d'un  genre  abfo- 
lument  inconnu  aux  anciens.  Enfin ,  il 
y  a  des  hôpitaux  ou  raaifons  de  force, 
où  font  inclufes  les  femmes  qui  y  font  con- 
damnées. 

3.  Outre  les  hôpiraux  ,  hôtel-dieu  ,  hof- 
pices ,  hôtels  Se  maifons  de  charité  propre- 
ment dites ,  il  tfl  quelques  abbayes  ré- 
gulières ,  qui  font  obligées  d'exercer  l'hof- 
pitalité  envers  les  paffans,  Se  différent  arrêts 
ont  condamné  les  abbts  com mandataires 
à  contribuer  à  la  dépenfe  occalionnée  par 
Cette  bonne  œuvre. 

Il  y  en  a  finguliérement  un  ,  du  ao  fep- 
tembre  1740,  rendu  au  grand  conf.il  entre 
les  moines  4e  Saint-Gildas  de  Rhuis,  eo 
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Bretagne  ,  par  lequel  il  a  été  ordonné*  qué? 
fur  le  tiers  lot  ,  il  feroit  pris  une  Comme 
de  r>o  Iiv.  par  chacun  an  pour  l'hofpiulité  : 
fomme  modique ,  mais  jugée  fufhTjnte , 
au  moyen  de  ce  que  l'abbaye  n'cil  pas  fi- 
tuée  dans  un  lieu  paflager. 

Un  arrêt  du  grand-confeil  rendu  contre 
l'abbi  Se  les  religieux  du  Mont-Saint  Eloy, 
dioc-fe  d'Arras  ,  le  16  fepttmbre  1^90, 
a  ordonné  qu'il  feroit  pris  6*00  livres  par 
chacun  an  fur  le  tiers  lot,  pour  fub ve- 
nir aux  nourritures ,  blanchiflages  des 
hôtes ,  Sec.  Sec.  Voyez  Jurs  lot. 

4.  L  l  ôpital  général  de  Paris  étoit  danj 
l'ufage  d'envoyer  tous  les  pauvres  oui  y  de- 
venoient  malades,  à  l'Hôtel-Die  1.  En  lj6t 
IHôtel-Dieu  refufa  de  recevoir  les  malades 
envoyés  par  l'hôpital  général ,  lorfque  ces 
malades  étoient  des  gens  détenus  par  force 
à  l'hôpital.  Nous  ne  pouvons,  diloit  l 'hôtel- 
Dieu  ,  recevoir  de  pareils  gens  ,  qui  font 
craindre  le  feu  ,  des  émeutes ,  des  fedi— 

tins  ,  des  aflaffinats. 
Nous  fommes  gardiens  des  pauvres ,  Se 
non  pas  des  malades ,  difoit  l'hôpital 
général. 

Arrêt  du  a8  août  1767 ,  rendu  fur  les 
conclufion  de  M.  Joly  de  Fleurv ,  qui 
«met  les  parties  hors  de  cour,  faut  â  l'hô- 

Fital  général  à  fe  retirer  devers  le  roi ,  à 
effet  d'obtenir  du  roi  les  fecours  néceflaires 
pour  établir  dans  le  lieu  qu'il  plaira  au 
roi  de  déterminer  à  cette  fin  ,  une  infirme- 
rie ,  pour  les  petfonnes  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe ,  détenues  de  force  dans  les 
maifons  de  l'hôpital  général  »  :  Plaidoyc- 
ries ,  fil  33s ,  n*  £7  »  coté  3350. 

5.  Les  hôpitaux  Se  les  (hôtels- Dieu  ne 
peuvent  être  tenus  que  de  recevoir  les 
pauvres  Se  les  malades  dans  leurs  maifons  , 
fans  pouvoir  être  contraints  de  faire  tenir 
des  fe  cours  au  dehors ,  nonobftant  tout 
ufage  contraire  :  en  voici  un  exemple. 

Le  11  novembre  176*5  ,  les  habitans  de 
Raraeru  firent  fàifir  entre  les  mains  des  fer- 
miers de  l'hôpital  d'Arcys-fur-Aube,  le  prix 
de  leurs  fermes  ,  fous  prétexte  qu'en  16E6I1 
maladrtrie  de  Rameru  avoit  été  unie  à 
l'hôpital  d'Arcys ,  Se  que  pendant  un  long 
efpace  de  temps  l'hôpital  n'avoit  reçu  au- 
cun habitant  de  Rameru  ,  mais  avoit  en- 
voyé au  curé  des  fecours  en  denrées  Ce 
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cfl  argent,  Si  qu'il  ne  remetioir  plus  au-  difoitnt  que  le  nom  d'hôpital  cft  un  nom 

Cuti  fecours  au  curé,  qui  cependant  avoit  ^émrriciur  ,  qui  convient  à  routes  lis  tfpeces 

fait  quelques  avances  à  compre  ,  &  dans  d'érablnTcmens  pieux  Si  charitables  ,  que 

l'efpérance  ^ue  l'hôpital  les  lui  rendroit  ,  fouvtnt  l'hôtel -Dieu  de  Tours  étoic  nom* 

comme  de  coutume.  rné  hôpital  dans  le  pays  ,  &  qu'enfin  piti- 

Les  adminiftrateurs  de  l'hôpital  d'Arcys  fieurs   phrafes  du  leftament  annonçoitnt 

répondirent  que  jamais  il;  n'avoient  refufé  évidemment  que  l'intention  du  teftateut 

de  recevoir  les  pauvres  Si  les  malades  avoit  eu  pour  objet  le  foulagemtnt  des 

de  Ramcru.  Ils  offrirent  de  les  recevoir ,  malades ,  Si  qu'il  n'y  en  avoit  point  à 

ma  s  refuferenr  de  fournir  à  l'avenir  aucun  l'hôpital  de  Tours. 

fecours  en  denrées  &  en  argent.  Cette  dernière  confidération  a  fans  doute 
Arrêt  du  premier  avril  1767,  fur  les  déterminé  l'arrêt  rendu  en  la grand'chambre 
Concluions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  qui ,  le  17  juin  1760,  au  rapport  de  M.  Titon. 
«  fans  s'arrêter  aux  demandes  &  tierce-  qui ,  en  confirmant  la  Jentence  dont  écoit 
oppofition  des  adminiftrateurs  du  bureau  appel ,  adjuge  le  legs  à  l'hôtel-Dieu  :  Corv- 
ée la  charité  de  Chameru,  Si  habitans  du-  JtU ,  fol.  ,  n°  1 ,  coté  Z8S3. 
dit  lieu  ,  dans  lefyuelles  ils  font  déclarés 

fion-recevables  fie  mal  fondés  ,  ordonne  $  III.  De  f  a dmiràjï 'ration  des  hôpitaux, 
que  les  lettres-patentes  du  mois  de  no- 
vembre 1636  ,  enfemble  l'arrêt  d'enregif-  1.  Nous  avons  dit,  $  I ,  n°  1  &  a  ,  que 
trement  du  18  mars  1697  feront  exécutés;  les  évêques  avoient,  dans  l'origine,  l'admi- 
en  conféquence  déclare  la  faifie  nulle;  niftration  fupériture  des  charités  des  fidèles  p 
ordonne  que  l'hôpital  d'Arcys  recevra  les  fie  conféquemment  des  hôpitaux  fie  hôtels- 
malades  Se  pauvres  de  Herbis,  Trouan,  Dieu  .Sous  les  évêques,  des  diacres  d'abord, 
Trieftre  &  Ramero,  à  proportion  des  re-  puis  d'autres  eccléliaftiques  ont  eu  l'inten- 
venus  des  maladreries  deldits  lieux  unis  dance  de  chaque  établiffement  Tel  étoic 
à  celui  d'Arcys  ,  &  néanmoins  dans  le  cas  encore  l'ufage  en  France,  dans  le  treizième 
où  par  les  adminiftrateurs  de  l'hôpital  fiecle  ,  ainli  qu'on  le  voit  par  les  articles  ij 
d'Arcys,  il  auroit  été  promis  de  fournir  &  14  des  coutumes  du  clergé  de  Senlis  , 
aux  pauvres  de  Chameru,  qui  n'auroienc  du  mois  de  janvier  1200:  Ordonnances  du 
pas  été  dans  la  polfibilité  de  fe  rendre  audit  Louvre  ,  tom.  11  ,  pag. 
hôpital ,  ou  que  ledit  hôpital  n'auroit  pas  a.  Vers  cette  époque,  de  grands  abus  s'in- 
jugé  à  propos  de  recevoir  quelque  fecours  troduifirent  dans  la  difeipline  eccléfiaftique. 
de  pain  ,  vin  &  viande  par  femaine ,  ren-  Les  clercs  féculiers,  qui  avoient  l'adroiniftra- 
▼oie  les  parties  à  fe  pourvoir  pour  ce,  au  tion  des  hôpitaux ,  la  convertirent  en  titres 
bailliage  de  Troyes,  condamne  les  admi-  de  bénéfices,  Se  en  appliquèrent  les  revenus 
rnftrateurs  Se  habitans  de  Romeru  ,  aux  à  leur  profit ,  fans  en  rendre  aucun  compte, 
dépens  »  :  PI  ai  doy  cries ,  fol.  \j6-lj$  ,  Ces  clercs  firent  alors,  à  l'égard  des  hôpitaux, 
"°  45  »  coté  ce  °iuc  'es  gouverneurs  temporels  ,  fupé- 

6.  La  diverfité  des  noms  &  des  efpeces  rieurs  &  inférieurs,  avoient  fait  auparavant 

d'hôpitaux ,  a  aulfi  donné  lieu  à  des  con-  à  l'égard  de  leur  refforts  ,  dont  ils  con- 

teftations  ,  parce  que  fouvent  on  prend  l'un  vertirent  l'adminirrration  en  propriété, 

pour  l'autre ,  &  que  les  adminiftrateurs  des  Le  concile  de  Vienne  en  Dauphiné  de 

uns  Se  des  autres  ,  font  toujours  naturelle-  Tan  13  la,  défendit  de  donner  à  l'avenir 

ment  enclins  à  foutenir  les  intérêts    de  les  hôpitaux  en  titres  de  bénéfices  à  des 

celui  de  ces  établiffemens  ,  auquel  ils  font  clercs  féculiers  ,  Si  ordonna  que  1  admi- 

prépofés.  En  voici  un  exemple.  niftration  en  feroit  confiée  à  des  perfonnts 

Le  fieur  Tabourcau  d'Orval  avoit,  par  capables  &  foivables,  qui,  comme  tuteurs 

fon  teftament ,  donné  6000  liv.  à  l'hôpital  préteroient  ferment ,  Si  rendroient  compre 

de  Tours.  Les  adminiftrateurs  de  l'hôpital  de  leur  gtftion  aux  ordinaires  des  lieux, 

demandèrent  la  délivrance  du  legs  :  ceux  de  11  excepte    les  hôpitaux  fondés  avec 

Vbôtel-Dieu  la  demandèrent  auflu  Ceux-ci  titre  de  bénéfice,  pour  les  clercs  féculiers* 

S  s  s  s  ij 
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fie  ceux  où  il  eft  d'ufage  d'élire  un  admi- 
riftratcur,  auquel  cas,  une  partie  du  révenu 
peut  être  appliquée  au  bénéficier  ou  admi- 
mftrateur. 

II  excepte  aufli  les  hôpitaux  des  ordres 
militaires  &  Ceux  qui  font  défervis  par 
dis  religieux  ,  auxquels  il  le  contente  d'en- 
joindre d'obfervtr  les  anciennes  règles 
canoniques  ,  &  de  fe  conformer  aux  pieufes 
intentions  des  fondateurs. 

Le  texte  du  concile  de  Vienne  forme 
celui  de  la  féconde  Clémentine  du  titre  il, 
liv.  3  des  Clémentines.  Nous  i'obfcrvons  , 
parce  que  tous  les  auteurs  modernes  omet- 
tent cette  citation ,  &  parce  que  c'tft  ce 
décret  q  ji  dep-iis  a  fervi  de  modèle  à  la  dé- 
claration  de  154$  ,  dont  nous  parlerons 
ci-après,  n*  J. 

3.  Les  ordinaires  des  lieux  à  oui  le  con- 
cile de  Vienne  vouloit  que  les  admi- 
niftrateurs  rendirent  compte  ,  croient  les 
évêques  ,  dont  l'autorité  abfolue  fur  les 
hôpitaux  paroît  avoir  duré  jujqu'au  milieu 
du  feizietne  (îecle.  Jufqu'à  François  I , 
nos  Rois  ne  s'étoient  guère  occupés  que 
du  foin  de  fonder  les  hôpitaux ,  ou  d  en 
autorifer  les  érablifTeracns ,  loriqu'ils  étoient 
fondés  par  d'autres  ,  fie  de  leur  accorder 
des  revenus  fie  des  privilèges. 

4.  François  I  alla  plus  loin.  Mais  les 
principes  n'étoient  pas  encore  conftans  :  fit 
comme  doutant  de  fon  droit ,  il  n'en  fit 
d'abord  ufage  qu'à  l'égard  des  maladreries 
«kfiine'es  aux  lépreux  ,  fous  prétexte  qu'elles 
étoient  déferres  ,  faute  de  revenus  fuffifans 
qui  étoient  dùTipés ,  &  que  les  lépreux  n'y 
trouvant  plus  dafyle,  alloient  mendier  par 
les  villes  &  les  campagnes ,  où  ils  commu- 
ftiquoient  leur  maladie  au  peuple.  Par  dé- 
claration du  19  décembre  1543,  il  enjoi- 
gnit aux  juges  ordinaires  de  vifiter  toutes 
les  léproferies  de  leur  reflbrt ,  de  dreffer 
procès-verbal  de  leur  état ,  fie  de  celui  de 
leurs  revenus ,  de  fe  faire  repréfenter  les 
titres  de  fondation  ,  &  d'envoyer  leurs 
procès  -  verbaux  au  procureur  général  du 
parlement ,  pour  celui-ci  les  faire  tenir 
avec  ion  avis  au  grand  aumônier,  lequel 
y  pourvoiroit  félon  le  befoin  &  la  railon. 
11  let  r  enjoint  aufli  de  vérifier  la  conduite 
des  administrateurs  ,  de  les  deftituer  en  cas 
qu'ils  aient  mal  géré,  d'en  préfentet  d'auuei 
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ou  d'en  faire  préfenter  par  les  villes  ,  maïs 
de  les  préfenter  feulement  ,  afin  que  le 
grand  aumônier  leur  donne  des  provi- 
sions. 

Quoique  l'intendance  fupérieure  des  lépro- 
feries tût  aulB  relevée  au  grand  aumônier 
par  fuite  des  anciens  ufa^es  ,  les  oppoli- 
tions  lurvenues  à  fes  ord<  nnances  dévoient» 
aux  termes  de  la  déclaration  de  X543  , 
être  jugées  au  parlement. 

Mais  comme  ces  jugemens  faifoient  traî- 
ner les  chofes  en  longueur  ;  par  déclaration 

du  19  mai  i$44>  "  tut  1ue  'cs  avis 
6c  ord<  nnarc  s  du  grand  aumôiuer  feroient 
txéc  .té'i  provifoirement  ,  pourvu  qu'ils  fuf- 
fent  fi^nes  de  quatre  confrillers  des  cours 
fouveraines  ou  du  grand-confeil. 

Dans  le  préambule  de  la  déclaration  de 
1544  ,  François  I  fonde  fa  difpofition,  fie  , 
pour  ainft  dire ,  le  droit  qu'il  a  de  la  faire  » 
fur  ce  qu'il  eft  le  protecteur  fie  le  conferva- 
teur  de  toutes  les  léproferies  fie  pieufes  fon-. 
dations. 

5.  Far  déclaration  du  15  janvier  If4f  , 
François  I  applique  à  tous  les  hôpitaux 
ce  qu'en  1543  il  n'a  voit,  pour  ainfi  dire  , 
ofé  faire  ,  que  par  rapport  aux  léproferies. 
Le  préambule  de  la  déclaration  de  154$ 
n'eft  guère  qu'une  traduction  du  décrêt  du 
Concile  de  Vienne ,  cité  n°  %  ,  que  le  roi 
ne  manque  pas  de  rapporter,  comme  pour 
fonder  les  difpofitions  de  la  loi  qu'il  éta- 
blit. 

Il  y  eftdit  que  les  prélats  fie  administra- 
teurs des  hôpitaux  du  royaume  s'efforcent 
d'en  appliquer  les  revenus  à  eux  ou  à  leurs 
ferviteurs  ,  fit  d'en  faire  leur  patrimoine  , 
fous  prétexte  que  les  hôpitaux  font  des  titres 
de  bénéfices ,  fie  qu'ainfi  ,  les  bâtiraens 
tombent ,  les  fondations  ne  font  point  rem- 
plies ,  fie  les  villes  font  obligées  de  fe 
Cottifer  pour  nourrit  leurs  pauvres. 

En  conféquence  il  eft  enjoint  aux  ju- 
ges ordinaires  de  fe  rranfporter  dans  tous 
les  hôpitaux  de  leur  refTort ,  de  fe  faire 
repréfenter  les  titres  de  fondation , 
de  conftater  leur  état  ,  de  fe  faire 
rendre  tous  comptes  ,  fie  d'envoyer  leurs 
procès-verbaux  au  parlement ,  après  avoir 
aiCgné  les  adminiftrateurs ,  pour  y  avoir 
à  répondre  au  procureur  général.  Il  ert 
ordonné  que ,  û  en  effet  il  y  a  titre  de 
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bénéfice,  le  parlement  taxera  la  part  du  bé-    rituel  ,  fur  l'hôpital  de  faint  Claude, 

ntficier  félon  la  charge  du  fervice  divin  ,  Mais  quant  au  temporel,  l'autorité  ap- 
flf  que  le  furplus  kra  entièrement  employé    parcient   entièrement   au   pouvoir  civil, 

pour  les  pauvres.  Cependant -Se  à  caufe  d'un  refle  de  l'ancien 
6.  Le  grand  aumônier,  plnGeurs  évê-    droit  des  eccléfuiriques ,  nous  avons  des  loix 
qu^s  &  grands  leigneurs,  fondateurs  uhô-    qui  obligent  les  adminiftrateurs  de  certains 

piiaux  ,  formèrent  oppofition  à  l'enregiftre-  hôpitaux  laïcs  élus  par  les  villes,  à  prendre 

ment  de  la  déclaration,  dont  les  difpolî-  des  provifions  du  grand  aumônier,  ou 

rions  contrarioient  l'ufage  dans  lequel  ils  d'autres fupérieurs  eccléfiaftiques;  Se  comme 

étoient  de  difpofer  en  maîtres  de  1  adrai-  les  corps  eccléfiaftiques  ont  autant  d'intérêt 

niftration  des  biens  des  hôpitaux.  Elle  fut  aux  hôpitaux,  que  les  corps  laïcs,  &  que 

regftrée  le  4  février  fuivanr ,  «  pour  le  re-  fouvent  tous  y  ont  contribué  ,  toures  les 

gard  feulement  de  la  diftribution  des  fruits  loix  font  concourir  a  leur  adminiftration 

des  hôpitaux  ,  félon  le  vouloir  du  roi ,  Se  les  fupérieurs  ecdcfiaftiques  Se  les  juges 

félon  qu'il  efi  ordonné  parles  faints  conciles ,  ordinaires. 

dont  le  roi  &  la  cour,  fous  fon  autorité ,  8.  Far  fuite  de  l'autorité  civile,  nos 

font  confervateurs,  &  fans  préjudicier  à  la  rois  n'ont  pas  héfué  à  ufer  du  droit  qui 

jun'fdiâion  eccléfiaftique ,  ni  toucher  au  leur  appartient  incontcftablemeni  de  ré- 

fpirituel  :  permis  à  chaque  ordinaire  &  au  gler  l'adminiflration  temporelle  des  hôpi- 

grand  aumônier  de  commettre  un  ou  deux  taux.  En  conféquence  ,  ils  ont  fait  les  loix 

perfonnages,  pour  affilier  avec  les  juges  qu'ils  ont  jugé  néceflaires,  Se  fouvent  ils 

ordinaires  à  l'exécution  de  la  déclaration ,  ont  établi  des  corn  million  s  pour  la  réforme 

fans  toutefois  l'empêcher  ni  la  contrarier:  des  hôpitaux  Se  de  tous  autres  lieux  de 

réfervé  à  la  cour  de  ftatuer  dans  la  fuite  fur  charité. 

la  forme  de  la  reddition  des  comptes  ,  Nous  ne  nous  arrêterons  qu'aux  loix  gé- 

fans  avoir,  quant  a  préfent,  égard  à  l'oppofi-  nérales  ,  à  celles  qui  font  d'un  ufage  jour- 

tion  desfeigneurs  fondateurs  .  permis  cepei  -  nalier. 

dant  à  eux  de  commettre  aufli  un  ou  deux  Nous  en  avons  déjà  cité  une ,  $  I ,  n"  7. 

perfonnages  ,  pour  affilier  avec  les  juges  9«  La  loi  la  plus  ufuelle  eft  enfuite  la 

royaux,  fans  aufli  contredire  ni  empêcher  déclaration  du  ia  décembre  1698  ,  regif- 

l'exécution  de  la  volonté  du  roi  ».  trée  au  parlement  de  Paris  le  19  du  même 

Nous  nous  fommes  arrêtés  au  texte  de  mois,  Se  depuis  aux  autres  parlemens.  Celle- 
là  déclaration  de  1545,  Se  à  celui  de  fbn  ci  règle  la  forme  de  l'adminittration  des 
enregiftrement ,  parce  qu'on  y  trouve  l'ori-  hôpitaux  Se  autres  lieux  pieux  qui  n'ont 
gine  des  principes  que  nous  tenons  depuis  pas  de  réglemens  particuliers  autorifés  par 
ce  temps  fur  l'adminiflration  des  hôpitaux  ;  lettres-patentes  enregiftrées  ,  Se  par  cett* 
principes  que  les  loix  poftérieures  n'ont  fait  raifon  nous  en  rapporterons  ici  les  difpofi- 
que  développer.  tions. 

7.  Il  faut,  aux  termes  de  l'enregiftremenr,  Art.  I.  u  II  y  aura  en  chacun  defdits  hô- 

diftinguer  dans  l'adminiflration  deux  fortes  pitaux  un  bureau  ordinaire  de  direction  , 

de  pouvoirs  :  le  fpirituel  &  le  temporel,  compofé  du  premier  officier  de  juflice  du 

La  jurifdiâion  quant  au  fpirituel  appartient  lieu  ,  Se  en  fon  abfence  ,  de  celui  qui  le 

aux  juges  eccléfiaftiques ,  Se  de  droit  corn-  représente  ,  du  procureur  pour  nous  au 

XDun  à  l'évêque  ;  car  il  faut  des  titres  bien  fiége ,  ou  du  feigneur  ,  du  maire  ,  de  l'un 

rîcis  pour  que  cette  jurifdiûion  appartienne  des  échevtns  ,  confuls  ou  autres  ayant  pa- 

d'autres  qu'à  lui.  Un  arrêt  du  confeil  reille  fonction ,  Se  du  curé  ;  Se  s'il  y  a  plu- 

du  23  octobre  1750 ,  revêtu  de  lettres-  fieurs  paroiifes  dans  les  lieux ,  les  curés 

patentes  ,  Se  rendu  entre  l'évêque  de  Be-  y  entreront  chacun  pendant  une  année ,  St 

fançon  Se  le  chapitre  de  faint-Claude ,  or-  tour   à  tour,  à  commencer  par  le  plus 

donne  qu'à  l'évêque  feul  ,  à  raifon  de  fon  ancien  ». 

autorité  épifcopale,  demeurera  Se  appartien-  Art.  H.  «  Outre  ces  directeurs  nés  ,  3 

dra  l'entière  jurifdiâion ,  quant^  au  fpi-  fera  eboifi  de  trois  ans  en  trois  ans  , 
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dans  les  aflcmblées  générales ,  qui  feront 
tenues  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci -après,  tel 
nombre  qui  fera  jugé  à  propos,  dans  cha- 
que lieu  ,  d'enrre  les  principaux  bourgeois 
&  habitans,  pour  avoir  entrée,  féances  après 
les  directeurs  nés,  &  voix  délibérative  dans 
le  bureau  de  direction,  pendant  ledit  temps 
de  trois  ans  ,  fauf  à  l'aflemblée  générale  à 
les  continuer  tous,  ou  feulement  quelques- 
uns  ,  fi  bon  lui  femblc  ». 

Art.  III.  «  Le  bureau  ordinaire  de  direc- 
tion s'afllmblera  une  fois  la  femaine  ,  ou 
tous  les  quinze  jours  au  moins  ,  dans  l'hô- 
pital au  jour  Se  heure  qui  feront  marqués, 
êc  plus  fouvent  fi  les  affaires  le  requiè- 
rent ». 

Art.  IV.  «  H  fera  tenu  des  affemblées 
générales  dans  chacun  hôpital,  une  ou 
deux  fois  par  chacune  année ,  aux  temps 
qui  feront  marqués». 

Art.  V.  «  Les  aflcmblées  générales  feront 
composes  ,  outre  le  bureau  ordinaire,  de 
ceux  qui  auront  été  directeurs  de  l'hôpital 
&  des  autres  hibitans  qui  ont  droit  de  fe 
trouver  aux  affemblées  de  la  communauté 
du  lieu  ». 

Art.  VI.  «  Les  délibérations  qui  auront 
été  prifes  dans  les  affemblées  générales  & 
dans  le  bureau  de  direction  ,  feront  écrites 
fur  un  regiftre  paraphé  par  le  premier  offi- 
cier de  juftice,  &  fignées  ,  favoir,  celtes  du 
bureau  de  direction  ,  par  tous  ceux  q^ut 
y  auront  afiîdé ,  5c  celles  des  affemblées 
générales  par  les  principaux  6c  plus  notables 
du  lieu». 

Art.  VII.  »  Il  fera  nommé  tous  les  trois 
ans  par  le  bureau  de  direction  ,  un  tréforier 
ou  receveur,  pour  faire  les  recettes  des 
revenus  de  l'hôpital,  &  les  employer  à 
l'acquit  des  charges,  à  la  fubfiflance  Se  en- 
tretien des  pauvres ,  &  autres  dépenfes 
utiles  &  néceftâires  ». 

Art.  VIII.  u  II  fera  nommé  dans  le  bu- 
reau de  direction  ,  au  commencement  de 
chacune  année  &  plus  fouvent ,  s'il  eft 
jugea  propos,  deux  des  directeurs  nés  ou  élus, 
pour  expédier  les  raandemens  des  fommes 
qui  devront  être  payées  par  le  tréforier  ou 
receveur ,  &  il  ne  lui  pourra  être  alloué 
aucune  dépenfe  ,  qu'en  rapportant  tous  les 
mandemens  fignés defdits  deux  directeurs». 
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Art.  IX.  «  Le  tréforier  ou  receveur 
aura  entrée  dans  toutes  les  aflembfées  or- 
dinaires &  extraordinaires  ,  fans  voix  dé- 
libérative ». 

Art.  X.  «  Les  archevêques  &  évêques 
auront  ,  conformément  à  l'article  29  de 
l'édit  du  mois  d'avril  1695  ,  la  première 
féance  ,  &  prélideront  tant  dans  le  bureau 
ordinaire ,  dans  les  aflemblécs  générales 
qui  fe  tiendront  pour  l'adminiftration  des 
hôpitaux  de  leurs  diocelès  ,  lorfqu'ils  y 
viendront  affifter  ;  &  les  ordonnances  3c 
réglenitns  qu'ils  y  feront  pour  la  conduite 
fpirituelle,  &  célébration  du  fervice  divin, 
leronr  exécutés  nonobfbnt  tojtes  oppofi» 
tions  &  appellations  fimples  &  comme  d'a- 
bus ,  &c  fans  y  préjudicier  ». 

Art.  XI.  «  En  l'abfence  des  archevêques 
&  évêques,  leurs  vicaires  généraux  pour- 
ront aflifter  auxdits  bureaux  ordinaires  & 
anemblées  générales  ,  y  auront  voix  déli- 
bérative, &  prendront  place  après  celui  qui 
préfidera  ». 

Art.  XII.  «  Les  baux  à  ferme  de  biens 
te  revenus  defdits  hôpitaux  ne  pourront  être 
faits  que  dans  le  bureau  de  direction  ,  après 
les  publications  néceffaires ,  &  après  avoir 
reçu  les  enchères  ». 

Art.  XIII.  «  Il  ne  fera  fait  aucun  voya» 
ge ,  ni  réparation  ,  ni  accordé  aucune  di- 
minution aux  fermiers  que  par  délibération 
du  bureau  de  direction  ». 

Art.  XIV.  «  Il  ne  pourra  être  entrepris 
aucun  bâtiment  ni  ouvrage  nouveau ,  in- 
tenté ni  foutenu  aucun  procès,  fait  aucun 
emprunt  ni  acquifition  ,  fans  une  délibéra- 
tion préalable  ,  prife  dans  l'Àflemblée  gé- 
nérale ». 

Art.  XV.  «  Le  tréforier  ou  receveur  fera 
tenu  de  préfenter  au  premier  bureau  àm 
direction  ,  qui  fera  tenu  en  chacun  mois  , 
l'état  de  fes  recette  &  dépenfe  du  mois 
précédent,  qui  fera  arrêté,  &  (igné  pac 
ceux  qui  v  auront  aflill ê  » 

Art.  XVI.  «  Le  tréforier  ou  receveur 
fera  tenu  de  préfenter  au  bureau  de  la  di- 
rection, dans  les  trois  premiers  mois  de 
chacune  année ,  le  compte  de  la  recette  Se 
dépenfe  par  lui  faite ,  dans  l'année  pré- 
cédente ,  &  d'y  joindre  les  états  arrêtés 
pat  chacun  mois ,  avec  les  autres  pièces 
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jnftincarives  ,  pour  "rre  ledit  compte  arrêté 
dam  le  bureau ,  fi^né  de  tous  ceux  qui  y 
auront  aflifté  ». 

Art.  XVII.  c< Faute  par  ledit  tréforier  de 
préfenter  fon  compte  dans  le  temps  porté 
par  1'jrticle  précédent,  il  pourra  être  def- 
Iltiré  ,  &  il  en  fera  en  ce  cas  nommé  un 
autre  en  fa  place ,  fans  préjudice  des  piur- 
nritea  qui  feront  Lites  contre  ee'ui  qui  n'aura 
tendu  compte  ,  pour  1  ebli^er  à  le  rendre  ». 

Art.  XVIII.  u  Le  comptable  fe  chargera 
en  recette  du  reliquat  du  compte,  fi  aucun 
y  a  ,  Se  des  reprifes  ». 

Art.  XIX.  «  Les  pièces  justificatives  fe- 
ront paraphées  par  ct!ui  qui  rendra  le  compte 
&  par  celui  qui  prtfldera  à  l'examen  Se  clô- 
ture ». 

Art.  XX.  «Le  compte  clos  Se  arrêté  dans 
le  bureau  de  dirt âion  ,  fera  repréferté  Se 
lu  dans  la  premi:  re  afiernblée  générale , 
qui  fera  tenue  enfuite  ,  &  en  cas  qu'il  y 
oit  reconnu  quelque  abus ,  il  y  fera  pourvu 
par  l'affemblee  ,  ainfi  qu'elle  le  jugera  à 
propos  » 

Art.  XXI.  «  Il  fera  fait  choix  d'un  lieu 
commode  dans  l'hôpital ,  où  feront  mis 

f>ar  ordre  les  titres  &  papiers  concernant 
es  biens  de  l'hôpital,  en  une  ou  pli  fieurs 
armoires  fermantes  à  _deux  ou  trois  clefs, 
dont  chacune  fera  gardée  par  ceux  qui  fe- 
ront nommés  à  cet  effet  » . 

Art.  XXII.  «  II  fera  fait  aufli  inventaire 
defdirs  titres  6V  papiers  qui  y  fera  joint ,  Se 
fur  lequel  feront  ajoutés  les  comptes  qui 
feront  rendus  à  l'avenir,  &  les  afles  nou- 
veaux concernant  les  affaires  de  l'hôpital  à 
mefure  qu'il  s'en  paffera  ,  &  feronr  lefdits 
afies  Se  comptes  ,  avec  (es  pi;  ces  juftifica- 
tives  ,  remis  aux  archives  de  l'hôpital  ». 

Art.  XXIII.  u  II  fera  pourvu  par  le  bu* 
reau  ordinaire  de  direction  ,  au  furpîi 


p'us 


tout  ce  qui  pourra  regarder  l'économie  & 
l'adminirtrarion  du  temporel  de  chacun  hô- 
pital ,  félon  qu'il  fera  jugé  à  propos  pour 
le  bien  Se  le  fouta ventent  des  pauvres. 

Et  quant  aux  hôpitaux,  maladreries ,  lé- 
proferies  &  autres  lieux  peux  Si  biens  en 
dépend.™*  ,  défunts  de  l'ordre  de  Notre- 
Dame  du  Mont-Carme!  Se  de  faint  Lazare, 
Me  unis  en  exécution  defdits  édit  Se  dé- 
claration des  mois  de  mars  &  août  1693, 
arrêts  &  lettres-patentes  expédiées  en  «m-; 


féquence,  à  d'autres  hôpitaux  établis  avant 
le  mois  de  mats  1693  ,  nous  ordonnons 
que  lefdits  biens  feront  régis  dans  la  même 
forme  Se  manière  ,  Se  fuivant  les  mêmes 
réglemens  que  les  ancitns  biens  Se  revenus 
des  hôpitaux  ,  auxquels  l'union  en  a  été 
faite  ;  Se  en  cas  que  les  hôpitaux  n'ayent 
point  de  règlement,  voulons  que  le  prêtent 
règlement  y  foit  gardé  &  obllrvé  tant  pour 
les  biens  dont  ils  jouiffoient  avec  lelditet 
unions  ,  que  pour  ceux  qui  ent  été  nouvel- 
lement unis  par  lefdits  arrêts  Se  lenris- 

patemts. 

10.  Une  autre  loi  uftieîîe  tfl  la  déclara- 
tion du  6  août  1713  ,  portant  en  llb.'lance 
que  ceux  qui  font  débiteurs  à  quelque  litre 
que  ce  foit ,  envers  les  bôtels-Dieu  ,  hô- 
pitaux Se  bureaux  despaivres  du  royaume, 
ne  pourront  être  élus  a  r.iniitrateurs  ,  éco- 
nomes, fyndics  ni  tréforiers  deldits  hôpi- 
taux. 

Que  dans  les  villes  Se  autres  lieux,  où  la 
qualité  Se  fonction  d'adminiftrateur  tft  atta- 
chée à  des  places,  charges  &  dignités  foit  dans 
l'éjlife,  foit  dans  la  magiftrature,  foit  ailleurs1, 
ceux  qui  reropliffent  ces  places,  offices  Se  di- 
gnités ,  feront  tenus  de  s'abftenir  de  toutes 
ronflions  d'adminiftratenrs  ,  tant  qu'ils  fe- 
ront débiteurs  defdits  hôpitaux,  à  quelque 
titre  que  ce  foit ,  &  qu'ils  feront  rempl  cés 
par  ceux  qui  font  en  droit  Se  pofftlTion  de 
fuppléer  à  leur  défaut  dans  lefdites  fondions 
cL'adminiftrateurs. 

Défendons ,  ajoute  la  même  déclaration  , 
à  tous  administrateurs  ,  fyndics ,  receveurs 
&  tréforiers  defdits  hôpitaux,  d'en  emprun- 
ter aucune  fomme,  foit  par  contrat  de  conf- 
titurion,  foit  par  obligation  ou  autrementf 
quand  même  elles  leur  feroienr  volontaire- 
ment offertes  par  les  autres  adminifîrareurs, 
fous  prétexte  de  l'avantage  des  pauvres ,  oa 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puilîj  être ,  en- 
core bien  qu'ils  renonÇ  tffent  à  exercer  lefdites 
fonâions  d'adminiftrateurs  à  peine  de  payer 
auxdits  hôpitaux  le  double  defditesfommes. 

Défendons  pareillement  aaxdits  admi- 
nifîrateurs  de  prendre  à  l'avenir  à  titre  de 
loyer  ,  aucunes  maifbns  appirten.mti.s  aux- 
di»  hôpitadx  ,  à  peine  de  nullité. 

Voulons  que  ceux  qui  font  locataires  des 
maifons  defdirs  hôpitaux ,  ne  puiffent  en 
être    élus  adminiftraieurs  ,   économes  ? 
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fyndics,  ni  tréloners ,  qu'après  que  le  terme  mier  de  la  déclaration  de  1698. 

porté  par  leur  bail  fera  expiré.  Arrêt  du   iS  juillet   1764,  conforme 

II.  Ala  fuite  des  loix  ufuelies,  nous  ferons  aux  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  qui 

mention  de  plufie-urs  arrêts  ,  qui  ont  décidé  ordonne  que  la  déclaration  du  lî.  décem- 

dcs  queftions  qui  y  font  relatives,  bre  1698  fera  exécutée;  en  conféqutnce 

D'abord  il  faut  obferver  que  l'article  ordonne  que  les  parties  de  Jouhanncin  fe- 

premier  de  la  déclaration  de  1698,  in-  ront  admifes  en  qualité  de  curés  au  bu- 

dique  tacitement  l'ordre  des  féances ,  fie  reau  d'adminiftration  de  l'hôpital  «de  la 

que  le  curé  du  lieu  ne  l'a  qu'après  les  ma-  ville  de  Maçon,  pour  y  avoir  voix  dé- 

giftrats.  Le  même  ordre  fe  trouve  dans  libéraiive  avec  les  autres  adminiftrateurs , 

l'arrêt  de   règlement    pour  l'hôpital  de  tour  a  tour  chacun  pendant  une  année  , 

Gonefie  ,  du  7  feptembre  1701  ,  &  dans  dépens  compenfés  ni  Plaidoyerits,  f»l.  2J84 

les  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1710,  &.66\  «°  46,  coté  33.48. 

Concernant  l'hôpital  de  Verfailles.  Le  corps  municipal  de  Maçon  forma  tierce 

L'article   premier  de  l'arrêt  de  régie-  oppofition  à  l'arrêt,  fie  il  en  fut  débouté; 

ment  du  17  juin  1747,  pour  l'adminif-  par  autre  arrêt  du    19  août  176*9  ,  fur 

tration  de  l'hôpital  de  Pontoife  ,  n'appelle  les    conclufions  de   M.  Barcntin  ;  Plat— 

l'un  des  curés  de  cette  ville  que  le  der-  a'oyeries ,  vu  la  feuille  ,  n°  48.  Ce  dernier 

nier  de  tous  ceux  qu'il  défigne  pour  admi-  arrêt  «maintient  les  curés  dans  le  droit 

niftrateurs  nés.  d'avoir  entrée,  voix  delibérative  ,  féance 

D'ailleurs  le  droit  des  curés  eft  favo-  fie  préftdence ,  tant  au  bureau  ordinaire 
rable;  fie  dès  qu'un  hôpital  n'a  pas  de  d'adminiftration  de  l'hôtel-Dieu  que  dans 
règlement  contraire  ,  antérieur  à  1698 ,  la  toutes  les  aiTemblées  ordinaires  fie  ex- 
déclaration fait  loi  fie  doit  être  exécu-  traordinaires  qui  doivent  s'y  tenir ,  comme 
tée  nonubftant  tous  ufages  contraires.  en  étant  directeurs  &  adminiftrateurs  nés  , 

C'eft  d'après  ce  principe  qu'a  été  rendu  défignés  par  la  déclaration  du  11  déeem- 

un  Arrêt  du  confeil  du  il  Juin  1706 ,  bre  1698,  avant  tous  les  directeurs  & 

lequel  a  maintenu  le  curé  de  la  paroiflè  adminiftrateurs  nommés  fie  choifis  par  les 

de  Pau  en  fiéarn  dans  le  droit  d'avoir  habitans  de  la  ville  ,  de  quelque  qua- 

féance  fie  voix  délibérative  au  bureau  de  lité  fie  condition  qu'ils  puiffent  être,  & 

la  direction  5c  adminiftration  de  l'hôpi-  néanmoins  après  tous  les  autres  direâeurs 

tal  général  de  l'hôtel-Dieu  de  la  même  fie  adminiftrateurs  nés  qui  fe  trouveront 

ville.  préfens  auxdites  arfemblées  tu 

L'hôtel-Dieu  de  Maçon  eft   très-an-  11.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  des 

cien.  Son  établiffement  qui  remonte  à  l'an  curés ,  relativement  à  l'adminiftration  des 

lioo  environ  ,  n'eft  confirmé  par  aucunes  hôpitaux,  avec  leur  droit  relativement  à  la 

lettres-patentes,   parce  que  les  hôtels-  reddition  des  comptes  des  fabriques.  Ici, 

Dieu  font  cenfés  fondés  en  même-temps  ils  ont  la   préfidence  ;  là ,  ils  ne  l'ont 

que  les  cathédrales  près  defquelles  ils  font  pas:  Voyelle  mot  Fabriques,  $XI,tom.8 1 

ordinairement  finies.  Avant  166}  il  n'y  pag.  384. 

avoit  qu'un  économe.  Alors  il  en  fut  éta-  13.  La  déclaration  de  1698,  art.  /, 

kli  trois.  En  1698  ,  le  nombre  de  trois  accorde  la  préfidence  du  bureau  de  di- 

fut  porté  à  fis  -,  dans  lefquels  on  ne  prit  reâion  au  premier  officier  de   juftice  , 

aucuns  avis.  Cet  ufage  avoit  été  conf-  mais  ce  n'eft  qu'à  défaut  de  l'évéque  ,  au- 

tament  fuivi,  lorfque,  le  a8  mars  1764,  quel  la  préfidence  appartient  en  perfonne 

les  curés  de  la  ville  de  Maçon  obtinrent  lorfqu'il  y  eft,  conformément  à  l'article  10 

arrêt  fur  requête  pour  afiigner  les  admi-  de  la  même  déclaration.  L'article  9  du 

niftrateurs,  à  l'effet  de  voir  ordonner  règlement  de  1747,  n°  /*  >  conferve  la 

qu'ils  feroient  adminiftrateurs  tour-à-tour  préfidence  à  M.  l'archevêque  de  Rouen  , 

au  bureau  d'adminiftration ,  chacun  pen-  lorfqu'il  afltfte  au  Bureau  de  l'hôpital  de 

dant  04  an.  conformément  à  l'article  pre-  Pontoife. 
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14.  En  nn  mot  le  droit  des  évêques  ne  temporelles  ,  foit  que  lefdites  affemblées  fe 

fôutfre  pas  de  difficulté.  Mais  la  préfiden-  tiennent  au  bureau  ou  au  palais  épifec- 

cet  ft-eiJe  due    à  leurs  grands  -  vicai-  pal  ;  à  l'effet  de  quoi  le  lyndic  ou  le  gref- 

res  l'oit  fur    le  premier  officier  de  juf-  fier  du  bureau  feront  tenus  de  faire  aver- 

tice ,  tel  que  le  lieutenant-général  lorf-  tir  la  partie  de  Ik-llot  du  lieu  Se  de 

qu'il  y  tft  ;  foit  fur  celui  qui  le  fuppiée  l'heure  que  fe  tiendra  ladite  afï'emblée: 

en  cas  d'abfence?  o/donne  que  les  comptes  dudit  hôpital 

L-t  difficulté  vient  de  ce  que  la  décla-  ne  pourront  à  l'avenir  être  rendus  qu'en 
ration  de  1698  ne  concerne  pas  les  hôpi-  prélence  du  lieutenant-général  au  bail- 
taux  qui  avoient  des  régleraens  avant  l'u-  liage  de  Laon  Si  du  fubftitut  du  ptoci  - 
nion  à  eux  faite  des  léproferies  en  1^93.  rcur-général  du  roi  audit  fiége  ,  &  en 
Il  faut  que  ces  réglemens  foient  bien  cas  d'abfence  du  lieutenant-général  en  la 
précis  Se  bien  formels  pour  autorifer  la  prélence  .  de  la  partie  de  Bellot  ;  fur  le 
prétention  des  grands-vicaires ,  nonobf-  lurplus  des  demandes  met  les  parties  hors 
tant  l'article  n  de  la  déclaration  de  1698.  de  cour  »  ;  Plaidoyeries  ,Jol.  33S-34C  ,  n* 

Un  arrêt  du  confeil  du  1  mars  1701,  8  ,  coté  240$. 
ordonne  qu'en  l'abfence  de  l'évêque  de       Nous  donnerons  ici  l'extrait  du  plai- 

Coutance  ,  le  lieutenant-général  Si  les  fuc-  doyer  de  M.  d'Agueffeau,  confervédans  les 

et Hl-d ri  auront  la  préfidence  ,  à  l'exclufion  manuferits  de  M.  Delambon  ,  parce  qu'il 

des  vicaires-généraux  ,  qui  ne  pourront  renferme  les  vrais  principes  de  la  matière, 
prendre  place  qu'après  le  lieutenant-général.       Les  lettres  patentes,  qui  ont  érigé  l'hô- 

En  1719,   M.  l'évêque  de  Laon  de'  pital  de  Laon,  font  de  Tannée  i66y.  A vanr, 

mandoit  à  préfider  le  bureau  d'adrainif-  il  y  avoit  dans  la  ville  différens  établifTe- 

tration,  tant  par  lui,  que  par  fes  grands-  mens  pour  la  même  fin,  te  dont  le  plus 

vicaires  :  le  lieutenant-particulier  du  bail-  ancien  étoit  l'hôpital  de  faint  Fiacre  clans 

liage  demandoit  aucontraire  la  préfidence,  le  fauxbourg  ,  dont  l'évêque  étoit  le  fon- 

en  cas  d'abfence  de  l'évêque.  M.  Daguef-  dateur  Se  le  fupéricur. 
feau  porta  la  parole  dans  la  caufe  ,  &  le       En  16159,  l'évêque  de  Laon,  M.  le  Cardi- 

lundi  17  janvier   1719  ,  l'arrêt  qui  in-  nal  d  Eftrées ,  fit  aflembler  tous  les  corps  ec- 

tervint  jugea  conformément  à  fes  conclu-  cléfufliques  de  la  ville,  &  il  fut  rélolu  d'é- 

fions,  i°que  la  forme  preferite  par  la  dé-  tablir  un  hôpital  avec  les  revenus  de  celui 

claration  de   1698,   doit  être  oblêrvée  de  faint  Fiacre,  &  d'autres,  enfin  avec  les 

dans  l'hôpital  de  Laon  ,  a0  que  le  lieute-  aumônes  de  l'évêque ,  des  corps  eccléfiaf- 

»ant- particulier  doit  jouir  à  ctt  égard  tiques  Se  de  tous  ceux  qui  voudroient  y 

de  tous  les  droits  du  lieutenant-général  contribuer  ;  que  cet  hôpital  feroit  régi  par 

çn  fon  abfcnce  ,  notamment  aux  aflem-  douze  directeurs  qui  feroient  choifis  dans 

blées  qui  fe  tiennent  pour  la   reddition  chaque  corps  ;  que  l'évêque  préfideroit  aux 

des  comptes  des  admimftrateurs.  Par  cet  afTemblées. 

arrêt  «La  cour  maintient  &  garde  la  par-       Les  lettres-patentes  confirmèrent  ces  ré- 

tie  de  Ikliot  (le  fleur  le  Çarlier,  lieute-  folutions  ,  Si  y  ajoutèrent  que  l'hôpital  ne 

nant-particuliçr,  )  dans   le  droit  Se  pof-  oépendroit  point  de  la  grande  aumonerie  de 

felfion  de  préfident   pendant  la  vacance  France,  ni  d'aucun  autre  fupérieur.  Le  roi  y 

de  l'office  de  lieutenant-ge-néal,   !orfq;»e  eft  nommé  protecteur  Se  confervateur.  Il  tft 

l'évêque   n'y  fera  pas    préfent ,    Se  d'y  dit  qu'on  fera  une  afTemblée  de  tous  les  corps 

occuper  la  première  place  après  lui  lori-  de  la  ville  pour  la  nomination  des  ad- 

qu'il  fera  prélent,  à  l'exclufion  de  tous  au-  miniftrateurs  ;  que  l'évêque  y  préfidera 

très  eccle'fiaftiques,  dans  toutes  les  aflem-  comme  fondateur  principal ,  qu'il  préfide- 

blét-s   ordinaires    Si   extraordinaires  cui  ra  même  à  la  reddition  des  comptes.  L'ar- 

fe  tiendront  pour  l  adminifiration  dis  biens ,  rêt  d'enregifrrement  ajoute  que  le  lieutc- 

des- pauvres  de  Hôpital  de  Laon,  telhs  nant-général  Si    le    lubftitnt  de  M.  le 

que  pour  reddition  de  compte,  nom  ni  procureur -général  afTifleront  particuliçre- 

tion   des    directeurs  Si    autres    affaires  ment  aux  afltmblées. 

Tome  IX.  T  t  t  t 
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Les  motifs  de  décîfion  ,  dit  M.  d'A- 
gueffeau  ,  doivent  partir  des  principes 
généraux  de  la  matière  &  de  l'ufage. 

Les  hôpitaux  6c  leur  police  ont  tou- 
jours fait  partie  de  la  puiflance  tem- 
porelle ,  l'objet  de  la  vigilance  &  de  la  pro- 
tection du  prince  6c  de  fes  magiftrats.» 

Par  fuite  de  ce  principe  6c  de  cetufage, 
avant  l'édit  de  io^f  les  c vernies  n'a- 
voient  aucune  part  a  la  police  des  hôpi- 
taux. L'article  19  de  l'édit  leur  accorde 
la  préfïdence  dans  tous  les  bureaux  , 
quand  même  ils  ne  feroient  pas  en  pof- 
fefiïon  de  l'avoir.  Mais  cette  difpofkion 
eft  perfonnelle  aux  évêques  :  à  l'égard  des 
grands-vicaires ,  l'édit  les  maintient  feule- 
ment dans  le  droit  dont  ils  auront  tou- 
jours bien  6c  duement  joui. 

La  déclaration  de  1^98  a  décidé  for- 
■mellement  en  faveur  des  officiers  de  ju» 
dicature ,  lorsqu'il  font  en  concurrence 
avec  les  grands-vicaires.  Cette  loi  eft  une 
loi  générale,  qui  n'introduit  pas  un  droit 
nouveau  ;  elle  n'elt  que  le  précis  de 
la  jurifprudence  qui  etoit  en  vigueur  avant 
que  cette  loi  fût  rendue.  Elle  ne  contient 
que  des  claufes  dont   on  chargeoit  au- 

f»aravant  les  arrêts  d'enregiftrement  des 
ettres- patentes  ,  portant  érection  d'hôpi- 
taux ;  6c  comme  les  lettres-patentes  qui 
érigent  I  hôpital  de  Laon ,  ont  été  regif- 
trées  en  la  cour  avec  les  même  claufes , 
H  s'enfuit  que  cet  hôpital  doit  être  ré^i 
par  la  loi  commune. 

Si  on  veut  réfléchir,  ajoutoitM.  d'Aguef- 
feau  ,  fur  la  qualité  d'officier  royal,  on 
verra  que  toute  autre  idée  que  celle  de 
la  préfïdence  feroit  intolérable.  Dans  tout 
ce  qui  eft  de  fonctions  ,  dans  tout  ce  que 
l'officier  fait  comme  officier ,  par  le  fimple 
droit  de  fon  titre  ,  il  repréfente  la  majefté 
même  du  roi.  La  loi  ne  peut  donc  pas  fouffrir 
que  dans  un  hôpital  fournis  à  la  puifTance 
temporelle  dont  le  roi  eft  le  martre  te  le 
conservateur  ,•  celui  qui  le  repréfente 
n'ait  pas  la  première  place. 

15.  Ils'eft  élevé,  en  1766 ,  une  contefta- 
tation  entre  les  vicaires-généraux  de  l'é- 
véque  de  Senlis ,  6c  le  lieutenant-général 
de  la  ville,  relativement  à  la  préfïdence 
dans,  les  afTemblées  tenues  pour  l'adrai- 
niftration  de  l'hôtel-Dieu  de  Senlis. 


,  HOTEL-DIEU,  §  III. 

Un  arrêt  du  3  février  1767 ,  rendu  fur 
les  conclurions  de  M.  Barentin  ,  jugea  en 
faveur  du  lieutenant-général ,  &  condamna 
les  vicaires- généraux  aux  dépens  :  Plai- 
doytriu,  fol.   *8$-z88,  nh  30  ,  coté 

33*9- 

Il  paroît  qu'il  exiftedeux  hôpitaux ,  a  Sen- 
lis l'un  connu  fous  le  nom  d'hôtel-Dieu  , 
l'autre  fous  le  nom  d'Hôpital;  ôr  que  par 
rapport  a  ce  dernier  les  vicaires-généraux 
de  l'évêque  ont  titre  6c  pofTeffion  qui  les 
autorifent ,  en  cas  d'abfence  de  l'évêque , 
a  préfider  aux  afTemblées  d'adminiftration 
à  l'exclu fion  du  magiftrat. 

On  voit  par  le  plaidoyer  &  par  l'ex- 
trait de  la  procédure  ,  que  dans  l'origine 
le  lieutenant-général  s'étoit  fervi  du  mot  hô- 
pital ,  &  que  dans  cette  forme  fa  demande 
auroit  fouffert  beaucoup  de  difficulté.  Mais 
il  en  avott  expliqué  l'objet  prefque  auflî-tôt , 
6c  l'avoit  fpécialement  déterminée  à  l'hôtel- 
Dieu  de  Senlis. 

16.  Il  faut  donc  tenir  pour  maxime 
que  l'officier  de  jufticea  le  droit  de  préfider 
à  l'exclufion  du  grand-vicaire,  excepté ,  con- 
formément aux  termes  de  l'article  dernier  de 
la  déclaration  de  1698,  dans  le  cas  où  les 
grands-vicaires  étoient  ,  avant  l'édit  de 
169s»  darvs  l'ufage  bien  6c  duement  établi 
de  préfider. 

Il  eft  même  des  cas  dans  lefquels  le* 
juges  féculiers  ne  peuvent  prétendre  aucun 
droit  de  féance.  En  voici  un  exemple. 

En  1741 ,  le  prévôt  de  Corbeil  demanda 
à  affilier  aux  féances  qui  fe  tiendraient 

Sour  l'adminift ration  de  l'hôpital  de  la  ville  , 
C  à  y  préfider,  ou  au  moins  à  y  avoir  voix 
délibérative.  Mais  par  arrêt  rendu  le  3 1 

{'anvier  1741,  le  prévôt  royal  a  été  dé- 
bouté de  fa  demande  ;  attendu  que  l'admi- 
niftration  ayant  toujours  été  faite  par  l'arche- 
vêque ou  Ton  prépofé,  la  déclaration  de 
lé^S  n'y  pouvoit  être  appliquée  que  dans 
l'exception  du  vingt-trotfieme  article  :  P/ai- 
doyeries,  fol.  ,  n"  ig  ,  coté  2.6$ £i 

17.  De  même  qu'il  eft  des  cas,  oà  confor- 
mément à  des  réglemens  particuliers,  les 
eccléfiaftiqoes  excluent  les  officiers  de  jus- 
tice ,  de  même  il  en  eft  d'autres  où  les 
aiminiftratcurs  excluent  tous  les  officiers 
de  juftice.  Filleau  fait  mention  des  lettres- 
patentes  accordées  à  la  ville  de  Lyon, 
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Portant  que  la  charge  totale  Se  adminiftra- 
*ion  de  1  aumône  générale  de  la  ville  de- 
meurera à  jamais  aux  citoyens  de  ladite 
ville,  qui  feraient  élus  tuteurs  ,  fans  que  les 
officiers  de  juftice  pu i  lit  m  s'en  entre- 
mettre. Il  cite  aufli  celles  qui  ont  été  ac- 
cordées pour  les  hôpitaux  d'Orléans  ,  d'A- 
miens Se  d'Abbeville. 

18.  Quelquefois  des  feiïmeurs  font  fon- 
dés à  s'imraifcer  dans  l 'adminiftration  des 
hôpitaux.  Par  arrêt  du  ao  aôut  1735  ,  le 
parlement  de  Provence  a  jugé  que  le  mar- 
quis d'Oraifon  pouvoir  affiner  aux  afTem- 
blées  pour  1  adminiftration  de  l'hôpital  éta- 
bli dans  fa  terre ,  &  cela  ,  dit  M.  le 
préfident  flou  Lier  ,  par  la  conlidération 
que  l'hôpital  étant  dans  fa  terre,  il  eft 
cenfé  fous  fa  protection. 

19,  Au  nombre  des  loix  ufuelles,  con- 
cernant ladminiflration  des  hôpitaux, 
nous  avons  fait  mention,  n°  10,  delà 
déclaration  du  6  août  17 13.  Ses  difpo- 
iittons  ont  été  renouvellées ,  lors  d'un  ar- 
rit  du  14  juillet  1770,  rendu  fur  les  conclu- 
lions  de  M,  Baremin ,  entre  les  maire  & 
échevins  de  Beaufort ,  les  adminiftrateurs 
de  l'hôpital  ,  le  fénéchal  le  procureur 
du  roi ,  Se  autres  adminiftrateurs.  L'ar- 
rêt fait  défenfes  au  fénéchal,  au  procu- 
reur du  roi ,  au  procureur  Carré ,  Se  autres 
adminiftrateurs  d  en  faire  aucunes  fonctions 
tant  qu'ils  n'auront  pas  remboursé  les  fora- 
ines qu'ils  avoient  prifes  à  conftitution  de 
rente  dudit  hôpital  :  Plaidoyeries ,  vû  la 
feuilU ,  n°  50. 

Le  même  arrêt  déclare  nulles  diffé- 
rentes procédures ,  Se  des  fëntences  rendues 
par  le  fénéchal,  fur  les  concluions  du 
procureur  du  roi  ,  concernant  le  même 
hôpital  «centre les adminiftrateurs'de  partis 
oppofes ,  comme  n'ayant  pu  être  rendues 
par  les  juges ,  quijétoient  juges  Si  parties. 

oo.  Au  nombre  des  loix,  concernant  l'ad- 
niniftration  des  hôpitaux,  nous  devons 
faire  mention  de  l'ordonnance  du  I  jan- 
vier 1780 ,  ponant  création  d'un  confeil 
d'adminiftration  de  tous  les  hôpitaux  mili- 
taires Se  de  ceux  de  charité,  qui  font 
au  compte  du  roi.  Il  eft  imprimé  Se  rap- 
porté dans  le  Répertoire  de  jurisprudence  au 
root  Hôpital ,  pag. 

ai.  Nous  rapporterons  le  difpofrtif  o'ur* 
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jugement  du  4  mat  1774  ,  qui  a  été 
confirmé  par  arrêt  contradictoire  du  con- 
feil du  13  mars  1776,  parce  qu'il  peut  don- 
ner une  idée  complette  du  détail  de  l'ad- 
miniftration  de  la  plupart  des  hôpitaux  Se 
hôtels-Dieu ,  de  ceux  fur-tout  qui  fuivent  à 
peu  près  le  même  régime.  Il  cft  rendu  entre  les 
religieufes  defTervant  l'hôteUDieu ,  les  ad- 
miniftrateurs eccléfiaftiques  Se  le  chapitre 
de  fainte  Croix  d'Orléans ,  les  adminiftra- 
teurs laïcs  &c  les  officiers  municipaux ,  enfin 
M.  le  procureur-général  prenant  le  fait 
Se  caufe  de  fon  fubftitut  à  Orléans. 

L'arrêt  ordonne  i°.  que  les  diftributions 
des  offices  remplis  par  les  religieufes  def« 
fervant  l 'hôtel-Dieu  ,  feront  faites  par  la 
prieure ,  du  confentement  des  feuls  fupé-* 
rieurs  eccléfiaftiques  ,  à  la  charge  par  elle 
d'en  irrftruire  les  adminiftrateurs  du  bureau  , 
lequel  pourra  frire  fes  obfervations  fut 
-les  abus  6c  négligences  de  ces  officieres. 

a*  Que  les  officieres  rendront  leurs  corn» 
ptes  à  la  prieure  toutes  les  fois  qu'elle  le  gage- 
ra à  propos;  que  la  prieure  rendra  au  bureau 
d'adminiftration  tous  les  ans  ,  même  tous 
les  fix  mois ,  fi  le  bureau  le  juge  con- 
venable ,  un  compte  général ,  lors  duquel 
elle  repréfentera  les  comptes  particuliers 
qui  lui  auront  été  rendus ,  Se  les  pièces  jufti- 
ficatives  ,  fauf  en  cas  de  difficulté  11  invi- 
ter l'officié  re  de  fe  trouver  au  bureau  , 

rir  y  donner  des  éclaircmemens  ,  &  que 
prieure  dépofera  le  compte  général. 
3°.  Fait  défenfes  de  rien  exiger  ou  re- 
cevoir en  vue  &  confédération  de  la  prife 
d'habit  &  profeffion  des  religieufes  ;  permis 
feulement  à  la  communauté  de  recevoir 
les  penfiens  que  les  parens  pourroient  faire 
aux  religieufes ,  pourvu  que  les  penfions 
n'excèdent  pas  400  Hv. 

40.  Qu'à  l'avenir  le  bureau  difpofera  de 
l'apothicaircrie  &  des  profits  d'icelle,  fi 
aucuns  y  a  ,  ainft  qu'il  avifera,  à  la  charge 
de  remettre  annuellement  ï  la  fupérieure 
une  fomme  de  400  liv.  pour  fournir  des 
douceurs  aux  malades  ,  de  laquelle  fomme 
la  prieure  ne  rendra  aucun  compte  ,  Sec. 

50.  Que  le  nombre  de  profeffes  Se  no- 
vices ne  pourra  excéder  celui  de  vingt , 
fi  ce  n'eft  que  les  adminiftrateurs  n'en  o*- 
donnent  autrement  dans  la  fuite  pour  l'in- 
térêt des  pauvres  ;  que  les  novices  ap»è* 

T  1 1  *  ij 


Digitized  by  Google 


7ôo     HOPITAUX  ,  HOSPICE ,  HOTEL-DIEU ,  §  I V. 

'es  épreuves  ordonnée;  partes  conformions  les  occupera  à  des  ouvrages  utiles  à  fa  ma*- 
feront  admifes  ou  renvoyées  à  la  pluralité  Ion  ,  jufqu'au  temps  de  leur  accouchement, 
des  fufFrages  dts  religieufes ,  qui  les  don-  il*.  Que  la  dépouille  des  pauvres  qui 
neront  iecrétement  par  la  voie  duferutin;    décéderont  dans  l'hôpital  fera  vendue  au 

Su 'elles  feront  préfemées  par  la  prieure  au    profit  du  bureau  d'adminiftrarion. 
ureau  d'adminiftration,  fans  que   ledit       n°.  Que  lorfque  dans  les  délibération» 
bureau  puifle  retufer  Ton  confentement  à   fe  trouveront  des  adminiftrateurs  parens  , 
moins  que  le  nombre  de  10  ne  fut  excédé,    ou  alliés,  jufqu'au  fécond  degré  exclufive- 
6°.  Que  l'éleâion  de  la  prieure  fe  fera    ment ,  les  voix  defdits  adminiftrateurs  ne 
tous  les  fix  ans  ,  dans  la  femaine  qui  fuivra    feront  comptées  que  pour  une. 
la  fête  de  Noël,  à  l'effet  de  laquelle  élec-       13°  Que  les  confirmions  des. religieufes 
tion,  les  religieufes  s'affembleront  en  corps,    Se  les  arrêts  de  règlement  des  7  feptembre 
en  préfence  de  deux  députés  du  chapitre,    1758  &  4  août  1766,  feront  exécutés  en 
&  éliront  à  la  pluralité  des  voix  Se  par    tout  ce  qui  n'efi  point  dérogé  par  le  pré- 
la   voie    du    ferutin,   deux  d'entr'ellts    fent  arrêt, 
qu'elles   préfenteront  au  bureau,  lequel    .         .      .  ,  ,  „_„ 
choifira  Se  nommera  l'une  des  deux  pour  Capoté  des  hôpitaux  t  par  rapport 

remplir  la  place  de  prieure,  Se  la  pré-     *l*c*utfition  tv  a  1  aliénation  dtshtns. 
fentera  au  chapitre  pour  en  avoir  1  ap-       1  ■  Nous  avons  placé  les  hôpitaux  dans 
probation  Se  confirmation.  la  troifieme  clafle  des  gens  de  main  morte  , 

7°.  Que  les  religieufes  auront  feules  le  à  et  mot ,  $  I ,  n°.  1  ,  pag.  %66. 
droit  d'eiitrer  dans  les  bâtimens  deftinés  Ce  que  nous  avons  dit  à  ce  même 
à  lirr  ufa>e  ;  que  nulle  perfonne  ne  mot,  $  IV  >  fouffre  quelques  exceptions, 
pourra  s'y  introduire  que  dans  une  nécef-  par  rapport  aux  hôpitaux  ,  ainfi  que  nous 
Été  abfolue,  auquel  cas  on  fera  tenu  de  l'avons  annoncé  tnimev%  ,  /i°  7  ,  pag.  z?8t 
prévenir  la  prieure  &  de  fe  faire  accom-  Se  nu  tz  ,  pag.  z8j.  Pour  cette  raifion  nous 
pagner  d'un  fupérieur  eccléfiaftique ,  à  l'ex-  ferons  ici  mention  des  différences  qui 
ception  des  confcflèurs  ,  prêtres ,  défier-  s'étendent  tant  aux  acquifitions  qu'aux  alté- 
vans,  médecins  Se  chirurgiens.  nations.  .  .    .  .  •■ 

8U.  Que  les  religieufes  feront  nourries      1.  Par  rapport  aux  acquifitions  ,  les 
d'une   manière  convenable  à  leur  état,   différences  fpnt  introduites  par  une  décla- 
re proportionnée  à  leur  travaux,  &  que   ration  du  2.0  juillet  176a  ,  qui  a  été  préfen- 
le  bureau  remettra  à  la  fupérieure  ce  qui    tée  fous  cette  date  .V  tous  les  parle  mens  au- 
fera  néceffaire   pour  le  vêtement  de  la   très  que  celui  de  Paris  ,  &  qui  n'a  été  pré- 
communauté,  fentée  que  fous  la  date  du  16  mai  1774  au 
•    90.  Que  le  bureau  d'adminiftration  fixe-   parlement  de  Paris  ,  où  elle  a  été  regiftrée 
ra  le  nombre  des  domeftiques  Se  leurs  ga-    le  premier  juin  de  la  même  année.  Comme 
ges  ,  choifira  feul  les  charretiers  ,  le  bou-   elle  forme  la  jurifprudence  aétuelje  ,  nous 
langer  Se  le  portier  Se  les  renverra  quand   en  rapporterons  ici  les  articles  concernant 
il  le  jugera  à  propos;  qu'a  l'égard  des  au-   fpécialement  les  hôpitaux.         .  ^  |, 
très  domeftiques  dont  le  nombte  aura  été       Art.  IX.  «  En  confidération  de  ta  fa- 
fixé  par  le  bureau ,  la  prieure  les  eboi-    veur  que  méritent  les  hôpitaux  &  autres 
fira  Se  les  congédiera  quand  ban  lui  fem-   établi ffetnens  de  charité  aux  églifes  paroif- 
blera  ,  en  en  faifant  néanmoins  part  au    fuies ,  fabriques  d'kelles ,  école»  de  çha- 
bureau  le  lendemain  qu'elle  les  aura  ren-    rité  ,  tables  ou  bouillons  des  pauvres  des 
voyés,  comme  aufli  que  les  adminiftrateurs    paroilTes  ,  voulons  que  les  difpoCtions  de 
pourront  renvoyer  aucuns  defdits  domef-    dernière  volonté,  par  Iefquelles.il  leur 
tiques.                                                 auroit  été  donné  ,  depuis  1  édit  du  mois 
io°.  Que  les  femmes  Se  filles  qui  fe   d'août  1749  ,  ou    leur  feroit  donné  à 
préfemeront  pour  faire  leurs  couches  dans    l'avenir  des  rentes ,  biens  fonds  &  autres 
l'hôpital ,  feront  reçues  par  la  prieure  Se    immeubles  de  toute  nature  ,  foient  exé-rr 
U  lœur  chargée  de  cette  partie ,  laquelle    citées  ,  dérogeant  à  cet  égard  à  la  difpo- 
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firion  de  l'article  XVII ,  de  ledit  de  1749 , 
fous  les  clanfes ,  conditions  Se  réferves 
énoncées  dans  l'article  fuivant  ». 

Aru  X.  Les  rentes  ainfi  léguées  ou 
données  ,  pourront  être  rerobourfées  par 
les  débiteurs,  quand  même  elles  auroient 
été  ftipulées  non  ratfretables  ,  &  ce  fur 
le  pied  du  denier  vingt ,  lorfqu'elles  n'au- 
ront pas  de  principal  déterminé  \  voulons 
pareillement  qu'elles  puiffent  être  retirées 
par  les  héritiers  Se  repréfentans  des  dona- 
teurs ,  dans  un  an  ,  à  compter  du  jour 
de  I'enregirtrement  des  préfentes  pojr  les 
difpofitions  de  dernière  volonté  antérieu- 
res a  la  préfente  déclaration ,  &  à  comp- 
ter du  jour  de  l'ouverture  des  fuccef- 
fions  pour  celles  qui  feront  poftérieures  » . 

Art.  XI.  «  Les  héritiers  repréfentans 
de  ceux  qui  auront  donné  par  difpofition 
de  dernière  volonté  ,  des  immeubles  aux- 
dits  hôpitaux  &  autres  établiffemens  ci- 
deffus  énonces- ,  pourront  auffi  ,  dans  les 
mêmes  délais  ,  retirer  lefdits  immeubles , 
en  payant  la  valeur  d'iceux  ,  fdivant  l'éva- 
luation qui  en  fera  faite  ». 

Art.  XII.  «  Faute  par  lefdits  débi- 
teurs ,  héritiers  Se  repréfentanir,  d'avoir 
fait  le  rembourfement  des  rentes  ou  payé 
la  valeur  defdits  immeubles  ,  dans  les  dé- 
lais ci-deflus  ;  ordonnons  que  les  admi- 
niflraceurs  defdits  hôpitaux  feront  tenus 
d'en  vider  leurs  mains  dans  l'an  &  jour, 
a  compter  de  celui  où  le  délai  ci-deifus 
fera  expiré  ,  fous  les  peines  portées  par 
l'article  XXVI  de  l'édit  du  mois  d'août 
L749  ,  defquelles  peines  les  adrniniftra- 
taurs  feront  perfonnellement  garans  Se  ref- 
ponfables  ». 

Art.  XIII.  u  Les  débiteurs  des  rentes 
&  les  héritiers  Se  repréientans  des  dona- 
teurs &  testateurs  qui  auroient  donné  ou 
légué  lefdites  rentes  ou  des  biens  fonds  Se 
immeubles  de  toute  nature ,  feront  admis 
à  donner  en  paiement  du  rerabo  irfement 
d^fdires  rentes  ,  ou  pour  le  prix  des  im- 
meubles 1  gués,  ou  donnés,  qu'ils  foot 
autorités  à  rembourfer  ou  retirer  par  les 
articles  X  &  XI  ci-d eflus  ,  des  rentes  de 
la  nature  de  celles  dont  il  eft.  permis  aux 
gens  de  main-morte  de  faire  l'acquifition 

Sar  l'article  XVlil  de  l'édit  du  mois 
'avril  1749  ,  au  moyen  dequoi ,  ils  fe-. 


ront  libérés  comme  s'ils  avoient  fait  lef- 
dits paiemens  en  deniers  comptans. 

3.  Il  réfulte  des  difpofitions  de  la  loi 
nouvelle  ,  non  pas  que  les  hôpitaux  peuvent 
acquérir  pour  conferver ,  mais  qu'ils  peu- 
vent recevoir  pour  mettre  aufïi-tôt  hors 
de  leurs  mains. 

Dans  quel  délai  doivent  -  ils  vider  leurs 
mains  ?  L'article  XII  le  fixe  à  un  an  après 
l'expiration  de  l'année  accordée  aux  dé- 
biteurs ou  héritiers  par  l'article  X  ;  mais 
nous  penfons  qu'à    cet  égard  on  peut 
quelquefois   confidérer  les  circonflances. 
L'efpece  s'étoit  préfentée  avant  l'édit  de 
1749  ,  époque   à  laquelle  les  hôpitaux 
pouvoïent  acquérir,  fous  la  condition  de 
vider  leurs  maint.   Le  30  mars  1743  f 
le  chapitre  de  Sainte-Ooporrune  6t  afligner 
les  adminiftrateurs  de  l'hôpital  général  de 
Paris  ,  pour  des  cens  ,  indemnités ,  lods  Se 
ventes  ,  &  autres  droits  Se  profits  ,  à 
caufe  d'une  raaifon  fife  rue  des  Tournelles. 
Les  adminiftrateurs  déclarèrent  que  leur 
intention  étoit   de  vider  leurs  mains  Se 
demandèrent  un  délai  de  deux  ans ,  attendu 
la  difficulté  de  trouver  acquéreur.  Us  n'ob- 
tinrent qu'un  an  par  arrêt  du  4  décembre 
1743  ,  fur  les  conclurions  de  M.  Gilbert 
de  VoUins.  Mais  le   %  mars  1744 ,  la 
maifon  n'étant  pas  encore  vendue  ,  ils  ob- 
tinrent autre  délai  de  j8  mois,  attendu 
la  circonftance  de  la  guerre  :  non  trouvé 
fur  Us  rcpjires  par  quelqu 'erreur  de  date. 

4.  Avant  la  déclaration  de  1774  ,  il 
seioit  préf-nté  la  queftion  de  lavoir  fi 
l'hôpital  général  de  Paris  avoir  pu  être 
infhtué  légataire  univerlel ,  Se  prendre  en 
cette  qualité  des  biens  de  toute  cfpece , 
compris  dans  le  legs  univerW. 

La  dame  veuve  du  fieur  le  Monnier, 
l'un  des  direâeurs  de  l'hôpital  général , 
avoir ,  par  liiffércns  codiciles  Se  r  flamens, 
fait  différent  legs  à  tous  (es  héritiers  Se 
inOitué  l'hôpital  général  légataire  univer- 
fcl.  Son  mari  Se  elle  avoient  déjà  comblé, 
le  même  hôpital  de  bienfaits.  Les  héri- 
tiers demandèrent  la  nullité  du  legs  pour 
tout  ce  qui  étoit  immeuble  ,  réel  Se  fiâif , 
Se  fe  fondèrent  fur  les  difpofitions  de  l'édit 
de  1749  Subfidiairement  ils  demandèrent 
que  le  legs  fut  réduit. 
Le  déferieux  de  l'hôpital  inflUa  fpécia^ 
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lement  fur  la  différence  qui  fe  trouve  entre  détail  dans  le  journal  des  audiences  ;  mai» 

l'hôpital  général  8c  les  gens  de  main  morte,  cette  citation  n'eft  pas  abfolument  exafte» 

L'hôpital ,  dit-il ,  eft  un  établiffement  pu-  parce  que  dans  l'efpece  l'hôpital  d'Embrun  ' 

bïic  qui  tient  à  l'état  ,  auffi  durable ,  aulïi  avoit  obtenu  en  17 17  des  lettres-patentes 

Ucté  que"  l'état.  Les  lettres-patentes  de  qui  validoient  toutes  les  difpofition  FAITES 

\6%6  ,  art  4£  y  46  b  47  ,  permettent  a  ou  A  faire  à  fon  profit, 

fes    adminiftrateurs  d'acquérir ,  d'échan-  On  a  cité  aulfi  •  un  arrêt  du  V}  août 

ger  ,  de  vendre  les  héritages  ;  caraâeres  1733  ,  qui  a  fait  délivrance  à  l'hôtel-Dieu 

qui  ne  fe  trouvent  point  dans  les  autres  fie  à  l'hôpital  du  legs  univerfel   à  eux 

érabliffemens  des  gens  de  main-mortc.  fait  par  M.  de  Tilladet ,  évéque  de  Ma- 

f  hôpital  général  de  Paris  n'eft  donc  pas  con  ;  quoique  les  héritiers  oppofaffent  aux 

affujéti  aux  défenfes  faites  par  ledit  de  admioiftratt-urs  le  défaut  de  lettres-patentes  : 

1749  a  tous  les  gens  de  main- morte  ;  il  Confal^fol.  1 53- 157 ,  n°  10,  cou  n$c. 

eft  donc  capable  de  difpofitions  univerfel  les.  Cet  arrêt  ordonne  néanmoins  que  l'héri- 

Ce  genre  de  défenfe  fut  appuyé  p3r  tier  de  M.  Tilladet  fera  payé  de  la  fommo 

M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleuri,  fie  de  60,000  liv.  en  effets  de  la  fucecûton  à 

par  arrêt  du  13  mars  17^7  ,  rendu  fur  fon  choix. 

fes  conclufions  ,  La  cour  fît  délivrance  du  On  a  cité  auffi  fur  la  même  queftiort 

legs  univerfel  à  l'hôpital  ,   aux  charges  nn  arrêt  du  31  août   17x6',  au  profit  de 

ttlles  que  de  droit  fit  aux  réductions  portées  l'hôpital  de  la  vi.Ie  de  Château-Gonihier  ; 

par  la  coutume  ,  s'il  y  a  lieu  f  fie  ordonna  un  fécond  arrêt  du  11  mars  1733,  rendu 

cependant  qu'outre  les  legs  portés  en  fa-  tn  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  an 

■eeur  des  héritiers  au  teftament  de  la  dame  rapport  de  M.  le  Clerc  de  Leffeville  ,  au 

la  Monnier  ,  l'hôpital  leur  payeroit  une  profit  de  l'aumône  générale  d'Avignon; 

femme  de  100  mille   livres  à  partager  enfin  un  autre  du  17  août  1735  ,  au  rapport 

cntr'elles  ,  fuivant  les  droits  fie  qualités  de  M.  Titon  ,  auffi  en  la  cinquième  cham- 

refpeâives  qu'ils  auroient  pu  exercer  dans  bre  des  enquêtes  ,  en  faveur  de  l'hôpital 

la  fucceffion  de  la  veuve  le  Monnier  ,  tous  du  petit  Saint- Jacques  de  la  ville  d« 

dépens  entre  les  parties  compenfés  :  Plat-  Douai  :  non  trouvés  Jur  les  regifires ,  faute 

é'tyeries  ,  fol.            ,  n°  Z£  ,  coté  d'avoir  été  levés. 

5.  Quels  font  les  hôpitaux  fufceptibles  7.  Telle  eft  même  la  faveur  des  hô- 

de  libéralités  ?  Il  faut  diftinguer  ceux  qui  pitaux  ,  qu'il  y  en  a  quelques-uns  qui  font 

font  établis  depuis  l'édit  de  1749,  d'avec  autorifés  par  le  titre  de  leur  établiffement 

ceux  qui  exiftoient  auparavant.  Il  réfulte  à  revendiquer  tous  les  legs  faits  indéfi- 

de  ce  que  nous  avons  dit ,  y  1  ,  que  dans  niment  aux  pauvres  du  lieu  où  ils  font 

le  nombre  des  premiers  il  n'y  a  que  ceux  établis  ,  fans  défignation  de  quels  pauvres, 

qui  font  établis  pat  lettres-patentes*,  qui  Ce  droit  eft  accordé  à  l'hôpital  général  d# 

foient  fufceptibles  de  libéralités.  Quant  Paris  ,  par  les  lettres-patentes  de  fon  éta- 

aux  hôpitaux  qui  fubfiftoient  avant  cette  bihTemcnt  de  1556'. 

'loi  ,  nous  penions  qu'ils  font  capables  de  Le  même  droit  a  été  reclamé  inutile- 

recevoir des  libéralités,  quoiqu'ils  n'ayent  ment  dans  l'efpece  fuivante,  pat  le  bureau 

pas  obtenu  de  lettres-patentes.  des  pauvres  de  l'hôpital  de  Chartres;  par- 

Plufieurs  arrêts  paroiffent  avoir  jugé  que  ce  que  ce  droit  celfe  dès  qu'on  peut  décou- 
les anciennes  loix  du  royaume  qui  exigent  vrir  une  intention  contraire  de  la  part  du 
des  lettres-patentes  pour  rétabliffement  des  teftateur. 

communautés  régulières  fie  féçulieres  ,  ne  i«  fieur  De  vaux,  chanoine  de  Chartres, 

^'appliquent  point  aux  hôpitaux ,  puifque  ces  avoit  fait  plufieurs.  leçs  pieux ,  tant  au  profit 

arrêts  ont  déclaré  valables  des  legs  faits  des  pauvres  de  l'hôpital  de  la  ville  ,  qu'aux 

à  des   hôpitaux  non   confirmés  par  Iet-  profit  des  pauvresde  différentes  paroiffes.  Il 

rres-patentes.  avoit  légué  différentes  foromes  à  fes  héri- 

On  a  cité  fur  ce  point  dans  la  dernière  tiers  prolômptifs ,  fie  avoit  ajouté  que  ,  fi 

édition  de  cet  ouvrage ,  l 'arrêt  du  18  mars  fes  dettes  fie  legs  acquittés  ,  il  reftoit  qoeU 

171  S,  dont  l'efpece  eft  rapportée  avec  que  chofe ,  il  vouloit  qu'on  lexemployât  m 
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fouldgement  des  pauvres.  Il  avoir  nommé 
le  (leur  Dufaut,  fon  confrère,  fon  exécuteur 
teftamentaire ,  déclarant  qu'il  s'en  rappor- 
toit  totalement  à  lui ,  &  le  déchargeoit 
«le  rendre  aucun  compte,  à  caufe  de  la 
confiance  qu'il  avoir  en  lui. 

Les  adminiflrateurs  du  bureau  des  pau- 
vres ,  demandèrent  non-feulement  la  déli- 
vrance du  legs  à  eux  fait  fie  qui  ne  leur 
éroitpas  refuie,  mais  encore  la  délivrance 
du  dernier  legs  ,  attendu  qu'étant  fait  in- 
définiment aux  pauvres,  ils  étoient  l'é- 
tablifTernent  repréfentant  le  corps  des 
pauvres  de  la  ville. 

L'exécuteur  testamentaire  foutint  que  )a 
diflribution  étoit  laiffée  à  fon  choix  ;  il  dit 
que  le  défunt  lui  avoit  expliqué  fes  inten- 
tions ,  qui  étoient  d'employer  le  refiant  de 
fes  biens  aux  études  de  jeunes  gens  qui  fe 
defiineroiept  à  l'état  jccléfiafiique  ,  fans  en 
avoir  les  moyens  ,  «ntr'autres  à  un  parent 
du  teftateur  qui  étoit  dans  le  cas.  Il  offrit 
même  d'en  rendre  compte. 

Sentence  du  bailliage  de  Chartres ,  qui 
ordonne  que  le  reliant  des  biens  fera  em- 
ployé félon  les  intentions  du  teflateur ,  en 
affirmant  par  l'exécuteur  teflamentaire  qu'il 
les  tenoit  de  lui ,  fie  en  en  rendant  compte 
en  préfence  du  procureur  du  Roi. 
L'exécuteur  tefta  ment  a  ire  fit  l'affirmation. 

Appel.  Le  frère  du  défunt  intervient  pour 
foutenirla  demande  du  bureau  des  pauvres. 

D'autre  part  le  jeune  eccléfiaftique  pa- 
rent du  teftateur  demande  l'exécution  de  la 
fentence. 

M.  Gueau  de  Reverfeaux  défenfeur  de 
l'hôpital ,  s'artacha  à  prouver  que  les  legs 
faits  aux  pauvres  en  général ,  doivent  être 
appliqués  aux  hôpitaux;  i°  qu'une  difpofition 
laiffée  à  la  volonté  d'un  tiers  eft  nulle  ; 
3°  que  dans  le  fait  le  teflateur  n'avoir  rien 
ftatué  qui  put  autorifer  la  prétention  de 
l'exécuteur  teftamentaire. 

M.  Viel  plaida  pour  le  pere  du  défunt , 
intervenant.  • 

M.  Aubry  pour  l'exécuteur  teflamentaire. 

M.  Pailler  pour  le  jeune  eccléfiaftique. 

«  Rien  n'eu  plus  contraire  ï  la  nature  du 
teftaraenr ,  dit  M.  l'avocat  général  Gilbert , 
qu'une  difpofition  qui  feroit  remife  à  l'arbi- 
trage d'un  tiers.  C'efl  au  teflateur  à  difpofer 
de  lachofe  ;  il  ne  peut  donner  ce  droit  à  un 
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autre.  Mais  il  eft  permis  de  faire  une  dif- 
pofition au  profit  de  certaines  perfonnes ,  fie 
d'en  remettre  le  choix  à  une  perfonne  en 
qui  l'on  a  confiance  ,  fur-tout  lorfqu'il  y  a 
un  difcemement  à  faire  ». 

u  On  avoir  douté  autrefois  fi  les  le*s  faits 
aux  pauvres  éroient  nuls  à  caufe  de  l'incer- 
titude de  la  perfonne.  Mais  la  qualité  ayant 
paru  certaine  ,  fie  la  difpofition  étant  d^ail- 
leurs  favorable  ,  ces  fortes  de  legs  ont  été 
autorités.  On  a  donné  même  à  cet  égard 
aux  teftateurs  une  liberté  plus  grande  ,  en 
leur  permettant  d'en  laiffer  la  diflribution  à 
leurs  exécuteurs  testamentaires  fans  les  obli- 
ger à  aucun  compte  ;  choie  à  laquelle  on  a 
eu  quelquefois  un  tel  égard ,  qu'on  les  a 
difpenfés  de  toute  reddition  de  compte,  fui- 
vant  la  qualité  des  perfonnes  fie  la  nature 
des  difpofitions.  Ainfi  tout  le  point  de  la  caufe 
fe  réduit  à  favoir  quelle  a  été  l'intention 
du  teflateur.  C'efl  fa  volonté  qu'il  faut  uni- 
quement chercher  ,  n'étant  pas  douteux 
qu'il  n'ait  pu  faire  ce  que  l'exécuteur  tefta- 
menraire  prétend  qu'il  a  fait  ». 

M  II  efhnutile  d'examiner  fi  le  bureau  des 
pauvres  de  l'hôpital  de  Chartres  peut  s'at- 
tribuer tous  les  legs  qui  font  faits  dans  la 
province  au  profit  des  pauvres  fans  autre 
défignation.  Il  eft  cependant  à  propos  d'ob- 
ferver  qu'il  n'a  aucun  titre  pour  appuyer  uns 
pareille  prétention.  Les  lettres-patentes 
d'éreûion  de  l'hôpital  général  de  Paris  , 
font  particulières  à  cet  hôpital ,  fit  ne  font 
pas  loi  pour  ceux  des  autres  villes  <  Il  eft 
vrai  que  fi  le  teflateur  n'avoit  pas  marqué 
des  vues  particulières  on  pourroit  penfer  à 
cette  m  ai  Ion  :  mais  cette  préférence  lui  fe- 
roit accordée ,  non  pas  tant  par  l'effet  de 
quelque  privilège  qui  lui  appartienne ,  que 
par  des  raifons  de  confidération  ,  fie  par  une 
fuite  de  l'incertitude  ou  l'on  fe  trouveroie 
fur  la  volonté  du  teftateur.  Mais  ici  il  y  a 
des  preuves  fuffifantes  de  l'intention  du  tef- 
tateur ». 

M.  l'avocat  général  entra  enfuite  dans  fe 
détail  de  ces  preuves.  Nous  ne  les  rapporte- 
rons point ,  fie  nous  obferverons  feulement 
qu'elles  paroiffent  avoir  été  le  motif  du 
jugement. 

Le  a  Août  1734  arrêt  de  la  grand- 
chambre,  conforma  aux  conclufions  ,  qui 
reçoit  les  interventions  ,  faifant  droit  fur  le 
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tour,  met  l'appellationau  néant  avec  amende  chambre  du  parlement  de  Paris  ,  fie  leurs  ad- 

&  dépens  ;  donne  acte  à  la  partie  de  Paillet  verfaires  peuvent  y  être  traduits  par  afîig- 

de  ce  qu'elle  s'en  rapporte  à  celle  d'Aubri  nation,  (ans  arrêts  ni  commiffions  :  voyez 

fur  l'exécution  des  intentions  du  teftateur  a  l'article  la  du  titre  II  de  l'ordonnance 

fon  égard ,  dépens  corapenfés  :  Plaidoyeries,  de  \66f. 

jcl.  75-78  ,  n°  14 ,  côté  253x1  Journal  Ce  privilège  cefle  dans    les  matières 

M  S.  de  MM.  Dclambon  &  Mafon.  dont  la  connonfance  appartient  à  quelques 

8.  Par  la  raifon  que  les  hôpitaux  ne  peu-  cour  ou  juriidiâion  ,  nonobftant  tout  com- 
vent  acquérir  fie  conlcrver  des  immeubles  ,  mittimus  ou  autre  droit  contraire.  Ainfi  par 
il  ne  peuvent  non  plus  emprunter  moyen-  arrêt  "du  15  Janvier  1777,  audience  de  iept 
nant  conftitution  de  rentes  viagères.  Autre-  heores,  plaidant  Me  Hutteau  pour  le  com- 
ment ris  attireroient  à  ejx  tout  le  numéraire,  m.^pdeurde  Rugay,Me.  Mirgattpourl'hôpi- 
Un  édit  du  mois  d'août  1661  le  détend  tal  général  6e  M.  Convers  Délbrmeaux  pour  I« 
expreffément  à  tous  les  hôpitaux  du  royaume ,  procureur  du  Roi  en  la  maitrife  des  eaux  6c 
i  l'exception  de  l'hôtel-Dieu  ,  de  l'hôpital  fôrets  de  Paris,  les  parties  furent  renvoyées 
gênerai  6c  de  celui  des  incurables  de  Paris.  en  la  maitrife  ,  fur  l'aflîgnation  donnée  à  la 

9.  Enfin  il  eft  des  revenus  ou  obven- 
tions,  qui  font  autorifées  par  les  Ioix  au 


profit  des  hôpitaux.  Telles  font  les  aumô- 
fondations 


requête  du  commandeur  ,  à  fin  de  curage 
de  la  rivière  d'Etampes  Se  ce  fans  égard  à  la 
demande  de  l'hôpital  en  évocation  de  l'af- 
nes  de  fondations  6c  autres  dont  nous  faire  en  la  granU'chambre  :  Plaidpyeries,  vu 
avons  parié,  tom.  %  ,  pag  697.  Voyez  auffi  la  feuille ,  n°  61.  Ler  conclufions  de  M. 
Oblâts.  1  Avocat  général  Joly  de  Flecry  avotent  été 

Tels  font  aufli  l*  les  biens  confîfqués  contraires  à  la  demande  de  l'hôpital, 
pour  caufe  de  duel ,  qui  aux  termes  d'une  Le  principal  moyen  du  procureur  Roi  en 
déclaration  du  18  oâobre  171%  doivent  la  maitrife  étoit  tiré  des  articles  11  fie  14 
être  adjugés  aux  Hôpitaux;  1°  les  oârois  du  titre  premier  de  l'ordonnance  des  eaux 
Concédés  à  quelques  hôpitaux  ,  fie  dont  on  6c  fôrets  de  t66y,  qui  eft  poftétieure  fie  par 
voit  un  exemple,  rom.  ?,  %  /,        pag.  585.    conféquent  dérogatoire  à  celle  de  1667. 

10.  Après  avoir  rapporté  les  loix  concer-  La  connoifTance  des  caufes  de  l'hôpital 
mnt  les  acquittions  des  hôpitaux,  nous  de  Vei  failles  eft  aufli  attribuée  en  prem:Ve 
devons  dire  un  mot  de  celles  qui  concernent  inftanceau  parlement  de  Paris  par  des  Icttro 
les  aliénations.  patentes  du  mois  de  Juin  1700,  art.  4. 

La  loi  fa  plus  récente  6c  la  feuje  à  Sur  l'attribution  au  parlement  de  la  con- 
çonfulter  à  ce  fitjet ,  eft  l'édit  du  mois    noiffance  des  affaires  qui  concerne  les  hôpi- 


de  janvier  1780  ,  qui  eft  rapporté  en  en- 
tier dans  le  Répertoire  au  mot  Hôpital. 
Nous  nous  bornerons  a  obferver  que  fon 
but  principal  eft  de  lever  les  anciennes 
détenfes  fanes  aux  hôpitaux ,  Se  de  les  au- 
torifer  a  procéder  à  la  vente  de  leurs 
immeubles  réell ,  à  mefure  que  les  çir- 
cenftances  fe  présenteront. 


taux  ,  voyez  les  lettres-patentts  de  1546"  , 
i$5Jô£I5ô-i. 

a.  Un  autre  privilège  des  hôpitaux  de  Paris 
6c  de  quelques  hôpitaux  de  provinces  ,  eft 
de  faire  gagner  maitrife  à  ceux  qui  y  font  em- 
ployés en  qualité  de  garçons  chirurgiens 
apothicaires  fie  autres ,  fie  encore  à  ceux  ^ui  fc 
chargent  de  la  nourriture  fie  de  l'inflrudion 


$  V.  Privilèges  des  hôpitaux. 


desenfans  des  hôpitaux;  mais  nousrtfervons 
de  parler  de  ces  privilèges  au  mot  Muitrijes. 
3".  Enfin  les  hôpitaux  joimTent  JcdifFércns 
s.  Le  premier  de  ces  privilèges  eft  celui    privilèges  relativement  aux  impôts.  Nous 
d'avoir  leurs  caufes  commtfes  aux  juril'dic-    en  avons  donné  des  exemples  au  mot  Anîor- 
lions  du  lieu  Je  leur  énbiilfemrnt.  tijfement,  tcm.  t, pag.  570,  &  dans  plulieurs 

L'iiôrel-Dieu  de  Pjris  ,  le  grand  bureau  autres  articles;  mais  les  circonflanctsacluel- 
dff  pauvres  Se  l'hôpital  gînJra! ,  ont  dro.t  les  nous  empêchent  d'entrer  ici  dans  aucun 
fit  placer  en  premiers  iuftançe  en  la  grand',    détail  à  cet  égard.  Voyez  le  mot  Impôt. 

HORS 
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HORS   DE  COUR. 
Voyez  lw  Jugement  ;  %°  Procédure  ;  3*.  Action» 
Sommaires. 

I.  Définition.  Dans  quelles  circonftances  le  hors  de  cour  fe  prononce  > 

II.  En  quoi  //diffère  de  quelques  autres  manières  de  prononcer  ?  Si  l'accufé 


de  cour  peut  être  condamné  aux  dépens. 
S  III.  Si  le  hors  de  cour  eji  infamant.  Défenfes  aux  juges  inférieurs  de  prononcer 
de  cour  fur  un  appel. 


/f  hors 
hor» 


§  I.  Définition ,  dans  quelles  circonfiances 
le  hors  de  courbé  prononce  ? 

Le  hors  de  cour  que  l'on  exprime  également 
par  ces  mots  ,  hors  de  procès,  ou  par  ceux- 
ci  ,  hors  de  cour  &  de  procès ,  eft  une 
forme  de  prononcer  ,  dont  le  juge  fe  fert 
pour  renvoyer  les  parties  entre  lefquelles  il 
n'eft  pas  poflîble  de  ftatuer  fur  l'objet  fournis 

k  fa  decifion. 

Il  a  lieu  en  matière  civile  fie  en  matière 

criminelle. 

En  matière  civile,  le  hors  de  cour  fe 
prononce ,  lorfque  les  demandes  font  fans 


Le  hors  de  cour  fe  prononce  en  matière 
Criminelle,  lorfque  rinftraâion  ne  fournit 
des  preuves  fuffifantes  pour  affeoir  une 


ÏÔndamn«îo"n7nï  une  décharge  d'accu- 

^"a^  furplus  les  circonfiances  dan»  lef- 
àuelles  le  iuee  met  les  parties  hors  de  cour  ; 
varient  à  l'infini. 

Nous  allons  rappeler  quelques  arrêts 

Si  à  cet  égard  ,  peuvent  fervir  d  exemples 
t  en  matière  civile,  foit  en  matière  cri- 
minelle. _ 

On  peut  voir  d'abord  au  mot  Défiavev^ 

tom.  6,pag.  305  ,§  II,  «•  8,  à  te  fin  ,  un 
arrêt  du  3  février  1759  ,  dont  l'efpece  pré- 
fente un  exemple  remarquable  des  cas  dans 
lefquels  le  hors  de  cour  peut  être  prononcé 
ton  matière  civile. 

Les  autres  arrêts  qui  vont  être  rapportes, 
«nt  été  rendus  en  matière  criminelle. 

Un  particulier  nommé  Tourny  alloit 
tom  IX. 


fouvent  pécher,  avec  un  autre  particulier 
nommé  Berrault,  dans  la  rivière  dépendante 
de  la  feigneurie  de  Jou.  On  prétend  même 
qu'ils  jettoient  un  fac  plein  de  chaux 
dans  la  rivière  ,  pour  engourdir  le  poiffon  , 
fie  afin  qu'il  fe  Iaifla  prendre  plus  aifémenr. 
Le  fieur  de  Villeneuve,  feigneur  de  Jou  , 
enayanteuavis  ,  épia  le  moment  où  Tourny 
fie  Berrault  étoient  occupés  à  pêcher  ;  fie  les 
furprit  accompagné  de  lept  ou  huit  domef» 
tiques.  Berrault  s'enfuit  ;  Tourny  fut  attra- 
pé fie  maltraité  de  coups;  un  des  domef- 
tiques  tua  fonch'.en  a  coup  .de  fufil.  Tourny 
rendit  plainte  devant  le  juge  du  lieu;  fur 
l'information ,  les  domtftiques  du  fieur  de 
Villeneuve  furent  décrétés  de  prife  de  corps , 
fie  le  fieur  Villeneuve  décrété  d'afligné* 
pour  être  oui, 

Par  une  procédure  allez  irréguliere ,  il  fut 
ordonné  quelques  jours  après ,  que  les  do- 
meftiques  fubioient  interrogatoire  en  état 
d'ajournement  perfonnel. 

Cependant  le  fuur  de  Villeneuve  rendit 
plainte  à  fon  tour  contre  Tourny  ôc  Ber- 
raulr ,  de  ce  qu'ils  avoient  péché  dans  fa 
rivière  ;  fie  comme  le  juDe  du  lieu  étoit  aufil 
maître  particulier  des  eaax  fie  forets  ,  ce  fut 
devant  lui  que  la  plainte  fut  rendue,,  mais 
en  différens  . tribunaux. 
,  L'information  faite  à  la  requête  du  fieur 
de  Villeneuve  ,  fut  fuivie  d'un  décret  de 
prife  de  corps  contre  Tourny  fie  Berrault , 
qui  après  avoir  fubi  interrogatoire ,  ob- 
tinrent leur  é'argiffement.  , 

Le  fieur  de  Villeneuve  forma  oppcfition 
2  la  procédure  de  Tourny  ;  celui-ci  Je  fon 
côté  furma  oppofiiion  à  la  procédure  du 
fieur,  de  Villeneuve.  Le  ju^e  renvoya  à 
.    V  v  v  X  .  • 
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la  idience  fur  l'une  &  fur  l'autre  oppofi.  ion.       Par  le  même  aâe  extrajudiciaire,  [a 


Ces  deux  oppof  tions  ayant  été  plaidées  en 
même-ti.mts  ,  le  juge  pjr  fa  fentence  dé- 
clara non  rectvable  fur  l'une  des  oppofi- 
tions  ,  Se  fir  l'a  itre  il  débouta  Amplement. 

L-*  fleur  de  Villeneuve  interjette  appel  de 
la  fentence  au  chef  qui  le  bieife.  Ni  les  do- 
nuftiques  ni  Tourny  ne  te  portent  appel  lans. 

L'appel  du  fieur  de  Villeneuve  rue  porté 
en  1'a.idence  de  la  Tournelle.  Lorfqu'après 
la  plaidoyerie  du  défenfeurdu  fieur  de  Ville- 
neuve, l'avocat  de  Tourny  fe  difpofoit  à 
plaider  ,  M.  Gilbert  obferva  que  l'affaire  ne 
fembloit  pas  difpofée  à  un  jugement  défi- 
nitif, parce  que  ni  les  domeftiques  coaceufés 
du  fieur  de  Villeneuve ,  ni  Bcrrault  coac- 
eufé  de  Tourny  n'étoient  en  caufe  ,  &  que 
Tourny  lui- même  n'étoit  pas  appelant  de 
la  procédure  intentée  contre  lui.  Il  penfa 
que  néanmoins  il  y  avoit  \kn  par  une  fou- 
veraine  raifon  d'équité  d'évoquer  toutes  les 
«onteftations  &  de  mettre  hors  de  cour. 
C'eft  auflî  ce  que  la  cour  prononça  par  fon 
arrêt  du  3  décembre  i7ZQ,dépens  compenfés: 
Journal  de  MM.  Lambon  b  Majfon  :  Re- 
gijlres  criminels. 

Par  une  fentence  rendue  fur  avis  de  pa- 
rens  le  6  décembre  1741  ,  &  portant  ho- 
mologation des  lettres  de  bénéfice  d'âge 
obtenues  par  la  demoifelle  Marie-Made- 
leine Graflïneau,  celk-ci  avoit  été  éman* 
cipée;   fous  les    conditions  entr'autres, 

2u'elle  demeureroit  avec  la  dame  fa  mère, 
celle-ci  le  jugeoit  à  propos ,  ou  dans  une 
communauté  religieufe  ,  qu'elle  Marie-Ma- 
deleine Graflïneau  fe  choifiroit  dans  le  lieu 
du  domicile  de  fa  mere  pour  être  à  portée 
de  fes  confeils  ;  &  qu  elle  ne  pourroit  fortir 
de  cette  communauté  que  pour  vaquer  à  fts 
affaires ,  8c  du  confentement  de  fa  mere. 

La  même  fentence  déclara  curateur  aux 
caufes  de  la  mineure  émancipée  ,  le  Sr  Mi- 
gnot ,  qpi  avoit  réuni  la  pluralité  des  voix. 

Huit  jours  après  ,  la  dame  Graflinean 
ionima  la  fupérieure  du  couvent  des  Urfu- 
iines  de  lui  déclarer  depuis  quel  jour,  à 


jour 
texte 


quelle  heure  ,  par  qui  &  fous  quel  préi 
la  demoifelle  Graflïneau  avoit  été  conduite 
dans  cette  maifon  ,  pourquoi  la  fupérieure 
n'avoii  pas  confulté  la  dame  Graflïneau  qui 
-demeuruit  proche  de  la  communauté,  ou 
luelqu'auue  perfonne  de  la  fà*iUe. 


dame  Graflïneau  remontra  qu'elle  auroit  le 
droit  de  retirer  fa  fille  ,  pour  l'obliger  de 
demeurer  avec  elle  afin  de  veiller  à  fon  édu- 
cation ,  mais  que  comme  elle  fe  trouvoit 
dans  une  maifon  ,  où  elle  ne  recevroit  que 
de  bons  exemples,  elle  cenfentoit  qu'elle  y 
reftauLIle  offrit  le  payement  d'un  quartier 
de  fa  penfion,  &  fit  déftnfts  à  la  fupérieure  de 
la  laifler  fortir  &  de  lui  laifler  voir  perfonne 
fans  fon  confentement,  ft  ce  n'étoit  fes  pa- 
rens  ou  alliés. 

La  fupérieure  répondit  que  d'après  une 
lettre  par  laquelle  M.  Mallet ,  avocat  au 
préfidial,  l'avoir  engagée  à  recevoir  la  de- 
moifelle Graflïneau ,  celle-ci  étoit  entrée 
dans  la  communauté  le  11  vers  les  cinq 
à  fix  heures  du  foir,  &  avoit  été  amenée  par 
le  fieur  Soulard,  qui  avoit  remis  en  même 
temps  ,  &  de  la  part  du  fieur  Mallet ,  41  liv. 
cinq  fols  pour  le  premier  quartier.  Elle  corq- 
muniqua  la  lettre  du  fieur  Mallet  à  la  dame 
Graflïneau,  &  refufa  les  offres  que  celle-ci 
failbit  relativement  au  payement  du  quar- 
tier ,  parce  qu'il  étoit  acquitté. 

Le  16*  du  même  mois  de  décembre  la' 
dame  Graflïneau  rend  line plainte,  dans  la- 
quelle  elle  expofe,  qae  le  1 1  ,  environ  une 
heure  après  midi  ,  la  fille  eft  fortie  de  fi 
maifon  ,  où  elle  n'a  pas  paru  depuis,  fan| 
avoir  fait  part  à  fa  mere  de  fes  defleins  ,  ni 
à  perfonne  de  la  famille;  que  la  dame 
Graflïneau  s'eft  tranfportée  le  même  joue 
dans  la  communauté  des  filles  de  S'te  Urfur 
le, où  il  a  été  conftaté  par  un  aâe  pardevant 
notaires,  que  fa  fiHea  été  conduite  par  certai- 
nes perlonnes  mal  intentionnées  de  la  ville, 
lefquelles  ont  tellement  eu  envie  de  faire  ir>* 
jure  à  la  mere  ,  à  la  fille  &  a  leurs  parens  ; 
qu'ils  ont  même  payé  le  premier  quartier  de 
la  penfion  ;  que  ces  perfonnes  mal-inten- 
tionnées le  font  vantées  dans  le  public  d'a- 
enlevé  la  fille  de  la  maifon  de  fa 


voir 


mere  de  leur  propre  autorité  &  pour  des; 
raifons  qu'elles  feroient  connoître  en  temps 
&  lieu  ;  langage  myfiérieux ,  dont  fe  but  cft 
de  jetter  des  foupçons  fur  la  conduite  de  la 
mere ,  Se  de  faire*  penfer  qu'elle  n'eft  pas 
capable  de  donner  à  fa  fille  l'éducation  qui 
convient  à  fon  â^e  6c  à  fon  étar. 

Sur  cette  plainte  ,  information  &c  inter- 
rogatoire de  la  demoifelle  ' 
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donnance,  du  n  janvier  1741  ponant  que 
le  juge  fe  transportera  au  couvent  dts  Urlu- 
lines  pour  y  prendre  par  dépofirion  la  dé- 
claration de  la  dame  Chauvelin  religieule  , 
pour  être  jointe  à  l'information. 

Décret  d'aflîgné  pour  être  oui  contre 
Soulard  &  contre  Prieur  &  fa  femme; 
appel  de  la  part  de  ces  derniers. 

Cependant  le  a  9  décembre ,  la  dame 
Graflîneau  avoir  obtenu  fur  requête  une 
ordonnance  qui  lui  permettoit  defommer  la 
fupérieure  des  Urfulines  de  repréfenter  la 
lettre  du  fieur  Mallet  pour  en  être  pris  co- 
pie figurée  par  les  notaires  ;  &  au  cas  de 
refus  de  la  taire  appeler  à  jour  précis. 

Par  une  requête  du  14  janvier  fuivant,  la 
dame  Graflîneau  perfifte  dans  fes  conclu- 
ions portées  en  fa  requête  du  19  décembre, 
&  conclut  incidemment,e  t  requérant  la  jonc- 
tion du  procureur  du  roi ,  à  ce  que  detenfes 
foient  faites  à  la  fupérieure  de  plus  à  l'ave- 
nir recevoir  dans  fa  communauté  aucunes 
filles  mineures  fans  le  confentement  de 
leurs  mères  ,  tuteurs  ,  curateurs ,  ficc.  ,  Se 
que  pour  l'avoir  fait,  elle  foit  condamnée 
en  3000  liv.  de  réparation  civile,  en  l'a- 
mende &  aux  dépens. 

Autre  requête  du  17  février  1743  ,  à  fin 
de  faire  appeler  Soulard  ,  Prieur  &  fa 
femme  ,  pour  être  parties  dans  l'inftance  , 
entre  la  dame  Graflîneau  Se  la  fupérieure  des 
Urfulines.  La  dame  Gralfineau  conclut  à  ce 
que  Soulard,  Prieur  &  fa  femme  foient 
condamnés  folidairement  avec  la  fupérieure 
des  Urfulines  en  3000  livres  de  dommages 
intérêts  ,  par  forme  de  réparation  civile ,  en 
l'amende  &  aux  dépens. 

Ordonnance  conforme. 

Appel  en  la  cour  de  la  part  de  Soulard , 
Prieur  &  fa  femme,qui  concluent  à  ce  que  la 
Cour  ,  émendant ,  évoquant  le  principal  , 
fans  s'arrêter  aux  demande  &  exploit  de  la 
dame  Graflîneau  do  17  février,  en  laque. le 
elle  fera  déclarée  non  recevable,  ou  en  tout 
cas  déboutée,  décharge  Soulird  &  con- 
forts de  l'accufation  avec  3000  livres  de 
dommages  intérêts ,  &  permiflion  d'im- 
primer &  afficher  l'arrêt. 

Requête  d'intervention  des  fleurs  Mi*not 
&  Chaumont ,  l'un  oncle  ,  l'autre  bèau- 
frere  de  la  uerooifelle  Graflîneau.  IU  de- 
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mandent  que  les  termes  injurieux  &  ca- 
lomnieux ,  contenus  en  la  requête  de  Sou- 
lard ,  &  conforts  contr'eux  ,  foirnt  rayés; 
que  Soulard  3c  conforts  foient  condamnés  k 
les  reconnoître  pour  gens  d  honneur ,  non 
entachés,  &  en  préfence  de  témoins,  &  à  en 
mettre  un  aéîe  au  grtffe  ;  qu'il  leur  foit  fait 
défenfe  de  récidiver;  qu'ils  foient  enfin 
condamnés  en  300  liv.  d'aumône  an  profit 
des  pauvres  fle  en  6"ooo  liv.  de  réparation 
civile. 

Enfin  dans  une  requête  du  z6  pin  1743  , 
la  dame  Graflîneau  prend  en  la  cour  contre 
Soulard  &  conforts ,  orefque  les  mêmes 
concluflons  prifes  contreux  par  les  fleure 
Mignot  &c  Chaumont. 

D'après  l'expofé  de  la  procédure,  M. 
l'avocat  général  d'Ormeflbn,  portant  la  pa- 
role dans  cette  caufe  ,  fe  contenta  de  faire 
les  obfcrvations  fuivantes. 

«On  appelle  rapt  ,  le  prétendu  délit; 
mais  on  ne  voit  point  de  paflîon ,  aucune 
violence,  aucun  complot.  La  mineure  Graf- 
fineau  a  été  dans  un  couvent  ;  il  n'y  a  point 
de  délit.  Cependant  l'autorité  maternelle  a 
été  bleflee.Mais  il  paroit  par  quelques  mots 
des  dépofuions ,  qu'il  y  avoit  quelque  divi- 
fion  entre  la  mère  ic  la  fille.  La  mère  affeâe 
dans  la  plainte  d'ignorer  quelle  tft  la  per- 
fonne  qui  a  conduit  fa  fille  au  couvent. 
Trois  jours  avant  elle  l'avoit  appris  de  la 
fupérieure ,  ainfi  que  le  confbte  le  procès- 
verbal  fait  à  fa  propre  requête.  Pour  rendre 
le  fait  plus  grave,  elle  affcâe  de  dire  qu'elle 
l'a  appris  uune  perfonne  étrangère ,  tandis 
qie  ,  félon  la  déposition  de  fes  témoins ,  elle 
a  reçu  dans  le  moment  une  lettre  de  fa 
fille  ;  &c  le  contenu  de  cette  Lttre,  tel  quM 
eft  rapporté  ,  nous  fait  juger  que  la  fille 
pouvoir  avoir  des  raifons.  Le  foin  qu'elle  a 
de  la  cacher ,  fait  foupçonntr  qu'elle  crai- 
gnoit  de  les  laifler  entrevoir.  Ainfi  point 
de  crime  ». 

u  Qjant  aux  demandes  refpeûives  en  ré- 
paration ,  il  eft  vrai  qu'il  tll  queftion  d'in- 

Iures  5c  d'amputations  de  'ats  graves;  mais 
e  ûéfaur  de  vraiftmblance  im(  |che  qu'elles 
puiffent  nuire.  D'ailleurs  c'eft  ici  une  4.ff.iire 
de  famille  a.iimée.  S'il  intervenoit  q  elq  ie 
jugement,  il  proJ  :iroit  une  3nim  fité  r-Ius 
vive,  ck  intraLuroit  un*,  difci.rde  étern.ile. 

tr  **  • 
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En  un  mot  il  y  a  dequoi  blâmer  tout  le 
monde  :  il  n'y  a  dequoi  condamner  per- 
fonne  ». 

Conformément  aux  concluions  de  M. 
l'Avocat  géné  al  ,  l'arrêt  du  i  août  1744, 
évoquant  le  principal  ,  fur  l'extraordinaire  , 
enfemble  fur  toutes  les  demandes  fins  & 
concluions  des  parties ,  les  a  mifes  hors  de 
cour  :  Rtsgijlres  criminels. 

$  II.  En.  quoi  le  hors  de  cour  dijfert  de 
quelques  autres  manières  de  prononcer. 
Si  l'accufé  mis  hors  de  cour  peut  être 
condamné  aux  dépens. 

1.  En  matière  civile,  le  jugement  qui 
met  hors  de  cour  diffère  de  celui  qui  pro- 
nonce un  débouté.  Celui-ci  produit  en  gé- 
néral une  condamnation  de  dépens  contre 
celui  contre  lequel  il  eft  rendu  :  le  hors  de 
cour  ne  donne  lieu  qu'à  une  fimple  com- 
penfation  de  dépens. 

Cependant  l'effet  de  l'un  Se  de  l'autre 
jugement  tfl  le  même  par  rapport  à  la  chofe 
jugée.  Une  demande  fur  laquelle  il  inter- 
vient un  hors  de  cour,  eft  irrévocable- 
ment profcrite  ,  5c  ne  peut  être  formée  de 
nouveau  ,  à  moins  que  le  juge ,  en  pro- 
nonçant le  hors  de  cour ,  n'ajoute  ces 
mots,  quant  a  préjèntt  qui  feinblent  té- 
ferver  aux  parties  la  faculté  de  renouveller 
leur  demande  ,  lorfqu'ils  auront  de  nou- 
veaux moyens. 

En  matière  criminelle  ,  le  hors  de  cour 
diffère  de  la  décharge  d'accufation. 

Par  ce  dernier  jugement,  l'accufé  eft  dé- 
claré innocent  du  crime  &  du  délit  pour 
lequel  il  eft  pourfuivi.  Lorfque  c'eft  à  la  re- 
quête de  la  partie  civile  que  la  procédure 
a  été  intentée  ,  il  obtient,  fuivant  les  cir- 
conftanccs  ,  des  dommages  Se  intérêts. 
Lorfque  l'accufation  a  été  pour  lui  vie  au 
nom  de  la  partie  publique ,  il  peut  forcer 
celle  ci  à  déclarer  le  dénonciateur. 

Le  hors  de  cour  ne  forme  pas  une  pleine 
juflification  en  faveur  de  la  partie  à  I  égard 
de  laquelle  le  jugement  eft  rendu.  Il  laiffe 
encore  dans  l'efprit  quelque  foupçon  ou 
quelque  nuage  fur  l'innocence  de  l'accufé. 
11  annonce  que  G  les  preuves  6c  les  circonf- 
rancv*  n'étoient  pas  telles,  que  l'accufé  dût 
fubif  une  condamnation  ,  il  n'y  avoit  pas 
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lieu  non  plus  à  le  renvoyer  abfous.I!  n'ob- 
tient point  ordinairement  de  dommages  Se 
inté.êts  ,  &  la  partie  publique  n'eft  pas 
obligée  de  lui  déclarer  le  dénonciateur. 

Cependant  le  hors  de  cour,  ainfi  que 
la  décharge  d'accufation  ,  met  à  l'abri  de 
toute  recherche  poftérieure  pour  raifon  des 
délits  qui  ont  été  les  objets  de  l'accufa- 
tion. C'eft  ce  qui  diftingue  le  hors  de 
cour  du  plus  amplement  informé  :  voyez 
Plus  amplement  informé. 

Ce  principe  que  le  hors  de  cour  ,  pur  Se 
fimple,  termine  toute  pourfuite  à  l'égard  du 
crime  qui  forme  le  chef  de  l'accufation  , 
eft  juftifié  par  l'ufage  d'ajouter  aux  mot» 
hors  de  cour,  ceux-ci,  quant  à  préfent , 
dans  certaines  circonftances  dont  l'efpece 
de  la  caufe  qui  va  être  rapportée  pré- 
fente un  exemple.  • 

Le  ai  mai  1743,  la  demoifelle  Margue- 
rite Chauvricourt,  âgée  de  vingt-deux  ans  , 
Se  demeurante  à  Saint-Prix  près  Enghien  , 
rend  pardevant  le  bailli  d'Enghien  une 
plainte  en  féduâion  contre  Jean  Langlois  , 
fils  du  jardinier  du  fieur  Dufort ,  feigneur  de 
faint  Leu.  Elle  expofe  dans  cette  plainte, 
qu'à  la  fuite  de  fréquentes  afliduités  & 
après  avoir  annoncé  le  deffein  de  l'époufer  , 
Jean  Langlois  a  obtenu  d'elles  les  dernières 
faveurs ,  dont  elle  eft  devenue  enceinte  ; 
&  comme  la  recherche  dudit  Langlois  a 
ceffé ,  depuis  que  la  plaignante  lui  a  dé- 
claré fon  état ,  elle  demande  permifllon 
d'informer  à  la  requête  du  procureur  fifcal, 
Se  de  fe  faire  vifiter. 

Ordonnance  conforme. 

Les  matrones  reconnoiffent  Marguerite 
Chauvricourt  grofTe  de  deux  mois. 

D'après  l'information ,  Jean  Langlois  eft 
décrété  de  prife  de  corps. 

Appel  en  la  cour  delà  part  de  l'accufé,  Se 
arrêt  du  18  oâobre  1743  ,  qui  fur  les  con- 
cluions de  M.  de  Lamoignon  met  l'appel- 
lation au  néant ,  émendant,  évoquant,  con- 
damne ladite  Chauvricourt  Se  Jean  Lan- 
glois à  aumôner  chacun  trois  livres  au  pain 
des  prifonniers ,  Se  ledit  Jean  Langlois  à  fê 
charger  de  l'enfant  dont  ladite  Chauvri- 
court eft  accouchée,  en  50  livres  de  dom» 
mages  intérêts  Se  aux  dépens. 

Le  1  $  Avril  1744 ,  aflignation  en  la  cour 
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en  vertu  de  commifiion  à  l'effet  par  Mar-  a  été  pourluivi  à  la  requête  du  mioiftere, 

guerice  Chauvri  court  de  voir  dire  qu'elle  public. 

fera  tenue  de  remettre  l'enfant  en  exécution  t< 

de  l'arrêt.  Elle  comparoît  &  déclare  n'être  $  III.  Si  U  hors  de  cour  ejl  infamant  ? 

point  accouchée.  Défenfes  aux  juges  inférieurs  de  prononcer 

M.  d'Orineffon  ,  portant  la  parole  dans  hors  de  cour  fur  un  appel. 

cette  caufe  ,  dit  :  «  Les  témoins  de  l'infor-  t 

ma  ci  on  n'ont  point  parlé  de  1a  grofleffej  I.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  an 

il  n'y  en  a  même  point  de  déclaration.  Il  n'y  n°.   i  du   $    précédent  ,  on  pourroic 

a  d'autre  preuve  que  la  vifite  des  matrones»,  croire  que  le  hors  de  cour  imprime  une 

»  La  crainte  de  la  fuppreffion  de  part  ne  tache  fur,  l'accufé  ,  &  emporte  une  efpeco 

peut-elle  point  empêcher  de  renvoyer  de  d'infamie  :  Suggitlatur  Jama  rei ,  difenc 

l'allignation ,  &  n'y  auroit-il  point  quel-  quelques  auteurs. 

qu'interlocutoire  , préalable ,  pour  s'aflurer  Mais  route  idée  de  flétruTure  Se  de  déf- 

que  la  fille  n!cft  réellement  point  accouchée,  honneur  doit  difparoître ,  lorfque  le  hors, 

quoique  les  preuves  de  la  groflefle  foient  de  cour  n'a  été  prononcé  ,  ni  après  un  dé- 


bien légères  »  }  cret  de  prife  de  corps  ,  ni  fur  une 

«  Je  croirois  ,  ajouta  M.  l'avocat  géné-  qui  préfenrât  un  corps  de  délit  ftajec  à  des 

ral,qu'il  y  auroit  lieu  d'ordonner  avant  faire  peines  aftlictives  &  infamantes.  Voyez  dans 

droit,  que  la  fille  fera  de  nouveau  vue  &  le  Répertoire  de  jurifprudence  au  mot  hors. 

vifitée  par  telle  matrone  qui  fera  nommée  de  cour  ,  \*  la  réponfe  que  M.  le  garde 

parle  lieutenant  général  du  bailliage  de.  .  .  des  fceaux  a  faite  au  maréchal  de  Broglie  , 

Far  l'arrêt  du  a  feptembre  1744  la  cour  qui  avoir  demandé  quelques  éclairciffeinens> 

prononça  hors  de  cour  quant  à  préfent  non  à  ce  magiftrat  fur  l'effet  du  hors  de  cour  , 

trouvé  fur  les  regifit  es,  faute  d'avoir  été  levé,  prononcé  à  l'égard  de  M.  de  Queyflat  \\ 

a.  Nous  avons  dit  au  n°.  1  de  ce  £  ,  a°  une  fentence  rendue  le  8  juillet  178Z  au 

qu'en  matière  civile  le  hors  de  cour  n'en-  fiege  échevinal  de  Lille ,  par  laquelle  te 

traîne    qu'une  compensation  de  dépens,  tribunal  déclare  que  le  hors  de  cour  pro-*' 

Le  même  principe  a  lieu  en  matière  cri-  noncé  par  une  fentence  précédente  du  même 

iriinelle,  lorfque  la  procédure  eft  inftruite  tribunal  dans  un  procès  criminel,  intentes 

à  la  requête  d'une  pa  tic  civile.  contre  M.  le  Dien  avocat  à  Lille,  n'em-. 

Ceft  ce  que  M.  d'Aguefllau  a  eu  occafion  porte  aucune  infamie, 
de  rappeler  dans  fa  lettre  134  :  (Œuvres       %  Lorfque  le  hors  de  cour  intervient  fur 

de  Dagueiieau  ,  ton*.  cj  ,  pag.  ±20     zzi.  une  aceufation  formée  à  la  feule  requête  du 

<c  Quoique  l'accufé  (  mis  hors  de  cour  ) ,  miniftere  .public  ,  cette  prononciation  doit 

dit  ce  magiftrat  ,  ne  foit  pas  expreffément  être  regardée  ,  fuivant    quelques  crimi- 

déchargé  de  l'accufation  ,  il  eft  vrai  de  dire  naliftes  ,  comme  une  décharge  de  l'accufa-. 

néanmoins  qu'il  n'eft  pas  non  plus  con-  tion.  Telle  a  été  l'opinion  de  M.  Barentin 

damné,  &  il  fatidroit  dans  la  règle,  qu'il  dans  la  caufe  dont  voici  l'efpece. 
le  fût ,  pour  prononcer  contre  lui  une  con-       En  I76"a  &  17  £3  Gsorges  Marie  Ser- 

damnation  de  dépens  ,  qui  n'eft  régulière-  gent ,  marchand  épicier  en  la  ville  de  Chi- 

mentque  la  fuite  &  1  accclfoire  d'une  con-  Ions  ,  avoit  été  aceufé  de  deux  crimes;  le- 


duit  bien  p'ui  naturellement  une  comptn-  même  ville  de  Châlons. 

lation  de  dépens  qu'une  condamnation  ».  Sur  la  première  aceufation  formée  à  la 

M.  d'A^uefllau  obferve,  ibid,  que  la  con-  requête  du  miniflere  public,  &C  par  une 

damnation  aux  dépens  eft  encore  moins  fentence  du  bailliage  de  Châlons  du  I  juil- 

fondée ,  lorfque  l'accufé  mis  hors  de  cour  let  17*3  ,  Sergent  avoit  été  déclaré  atteint 
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&  convaincu  des  différentes  ufure<>  mention- 
nées au  procès  ;  en  conféquence  il  avoit  été 
banni  de  la  ville  de  Châlons  &  du  reffort 
du  bail'iage  ,  fie  condamné  en  cinq  cents 
livres  d'amende  envers  le  roi. 

Mais  fur  l'apptl  il  étoit  intervenu  le 
%6  octobre  i-j6y  un  arrêt  qui ,  en  infir- 
mant la  fentence  ,  avoit  rais  les  '  parties 
hors  de  cour  ,  tant  fur  les  plaintes  fie  accu- 
lât ions  intentées  contre  Sergent,  que  fur 
les  demandes  de  ce  dernier. 

Le  fécond  chef  d'aceufat'on  formé  contre 
Sergent  à  la  requête  des  créanciers  unis  de 
Claude-Sulpice  Chanoine,  avoit  donné  lieu 
à  un  décret  d'ajournement  perfonnel  dont 
Sergent  fe  rendit  appelant.  Sur  cet  appel  , 
l'arrêt  renvoya  la  connouTance  de  l'affaire 
au  bailliage  de  Samt-Dizier  ,  qui,  par  une 
fentence  définitive  du  10  Juillet  1755, 
renvoya  Sergent  de  l'accufition. 

Dans  l'intervalle  de  ces  deux  procès  cri- 
minels ,  les  marchands  de  Châlons ,  ne 
crurent  pas  devoir  appeller  Sergent  leur 
confrère  ,  à  leurs  affcmblées;  fie  cependant 
le  4  août  iy6x ,  ils  le  firent  alfi^ner  en  con- 
damnation d'une  fomme  de  dix  livres, 
pour  deux  quartiers  de  fa  contribution  aux 
dettes  de  la  communauté. 

Sergent  offrit  de  payer  les  dix  livres  ,  fie 
même  cinq  fous  pour  le  droit  de  confrérie 
qui  le  payoit  annuellement  par  tous  les 
membres  ;  mais  en  même  temps  il  conclut 
incidemment  à  ce  que  les  officiers  en 
charge  de  la  communauté  fuffent  tenus  de 
l'appeler  à  toutes  les  affemblées ,  &  a  ce 
que,  pour  y  avoir  manqué,  ils  tu  lient  con- 
damnés en  fes  dommages  fie  intérêts. 

Une  première  fentence  du  9  feptembre 
Vj6%,  condamna  Sergent,  fuivant  fes 
pffres ,  à  payer  les  dix  livres  ,  ainû  que  les 
cinq  fous  qui  avoient  pour  objet  le  droit  de 
confrérie  ;  fie  pour  faire  droit  fur  la  de- 
mande incidente ,  elle  continua  la  caufe 
après  les  vacations. 

Par  une  autre  fentence  du  1  feptembre  de 
l'année  fuivante ,  il  fut  ordonné  que  Ser* 
cent  feroit  appelé  à  toutes  les  affemblées 
Sde  fa  communauté  ,  qu'il  ne  pourrait  néan- 
moins être  nommé  à  aucunes  charges  de 
la  communauté  ,  ni  affilier  aux  affemblées 
où     feroient  les  nominations  ,  jufqu'à  ce 
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qu'il  eut  purgé  fes  décrets. 

Au  mois  de  novembre  lj6i  ,  Sergent  fit 
lignifier  à  (a  communauté  les  fentences  fie 
arrêts  intervenus  fur  les  deux  procès  crimi- 
nels dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

D'après  cette  lignification  ,  Sergent  de- 
manda l'exécution  de  la  fentence  du  1  fep- 
tembre 176*3  ,  ce  faifant,  qu'attendu  qu'il 
rélultoit  tant  de  l'arrêt  qui  avoit  prononcé 
un  hors  de  cour  fur  la  première  accu!  :  , 
que  de  la  fentence  du  bailliage  de  Saint-Di- 
zier  ,  qui  l'avoit  déchargé  de  la  féconde  , 
que  les  décrets  prononcés  contre  lui  fe 
trouvoient  purgés ,  il  fut  ordonné  que  les 
officiers  de  fa  communauté  feraient  tenus 
de  l'appeler  à  toutes  les  affemblées  ,  même 
à  celles  des  nominations  d'officiers,  fie  que, 
faute  de  l'avoir  fait ,  ils  fuffent  condamnés 
en  mille  livres  de  dommages  intérêts  au  pro- 
fit des  pauvres. 

Sur  cette  demande  une  fentence  du  16 
Janvier  1766,  ordonna  que  Sergent  feroit 
appelé  à  toutes  les  affemblées  de  la  com- 
munauté ,  dépens  compenfés. 

Appel  de  la  fentence  de  la  part  des 
gardes  fie  communauté  des  marchands 
unis  de  Châlons. 

Us  concluent  à  ce  que  Sergent  ne  puifTe 
être  nommé  à  aucune  charge  de  leur  corn-, 
munauté,  ni  alfifter  aux  afferublées  où  fe 
feront  les  nominations  ,  Se  qu'il  foit  con- 
damné aux  dépens  des  caufes  principales 
d'appel  fie  demande. 
Suivant  eux  la  fentence  a  mal  jugé  ,  parce 
que  l'arrêt  n'ayant  prononcé  qu'un  hors  de 
cour  fur  l'accu fation  d'ufure  intentée  contre 
Sergent ,  celui-ci  ne  peut  fe  dire  pleine-? 
ment  lavé  du  crime  qui  lui  a  été  imputé  , 
6c  dès-là  prétendre  avoir  droit  d'afpirer  aux 
charges  de  la  communauté,  fie  alfifter  aux 
affcmblées  qui  fe  font  pour  la  nomination 
des  officiers, 

Sergent ,  de  fon  côte  ,  demande  la  con- 
firmation de  laméme  fentence  avec  amende 
fie  dépens  des  caufe  d'appel  Se  demande. 

Ses  moyens  font,  que  l'arrér  forme  fa 
pleine  juftification,  parce  qu'un  hors  de  cour 
prononcé  fur  une  accufation  intentée  à  la 
requête  de  la  partie  publique  ,  équivaut  à 
une  décharge  d'aceufation. 

tes  moyens  dc.dé&nfe  de  Sergent  furent 


Digitized  by  Google 


HOTEL  DU 

adopté  par  M.  Barentin  qui ,  dans  cette  af- 
faire ,  reroplifloit  les  fondions  du  minifttre 
public. 

Nous  convenons  ,  dit-il ,  qu'un  hors  de 
cour ,  en  matière  criminelle  ,  eft  différent 
de  la  décharge  d'accufation, 
,  Au  premier  cas  on  peut  dire  qu'il  manque 
quelque  choie  au  tétabliflement  de  l'hon- 
neur de  l'accufé,  au  lieu  qu'au  fécond  ,  il  eft 
enrier  fie  parfait  au  moyèn  de  la  décharge 
abfolue  qui  difiipe toute  idée  de  crime. 

Mais  ceci  ne  doit  s'entendre  que  des 
aceufations  intentées  de  particulier  à  par- 
ticulier. Le  défaut  de  preuves  luttan- 
tes ,  dans  ces  forces  de  cas ,  donne  heu 
à  on  hors  de  cour ,  qui  lairîant  toujours  fub- 
ilfter  une  idée  défavorable  contre  l'accufé , 
ne  donne  ouverture  à  aucuns  dommages  in- 
térêts contre  l'accufateur  ;  la  pleine  juftifica- 
cton  au  contraire  engeijd/e  des  dommages 
intérêts  ,  qui  font  toujours  la  fuite  de  la  dé- 
charge de  l 'acculât  ion. 

Il  en  eft  autrement, lorfqu'un  particulier  n'a 
eu,  comme  dans  Pefpece,  pour  aceufateur  que 
la  partie  publique.  Alors,  comme, la  juftifica- 
tion  ne  donne  jamais  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  par  cette  raifon  fie  par  a"  autres  mo- 
ûfspartktttim \%  il  eft  d'ufage  d#»e  renoncer 
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qu'un  hors  de  cour  ;  mais  cette  manière  de 
prononcer,  équivaut  a  une  décharge  de  l'accu- 
fation.  Ctft  une  maxime  reçue  parmi  nous. 

De  ces  réflexions  ,  M.  J  avocat  général 
conclut  que  l'arrit  du  16  odobre  176*3  , 
devoit  être  confidéré  comme  ayant  entière- 
ment lavé  Sergent  du  crime  d'ufure,  dont 
il  étoit  acqufé  ;  que  comme  il  ne  fubfiftoit 
plus  de  motifs  raifonnables  qui  puffent  lui 
enlever  le. droit  d'entrée  Je  voix  déhbéra- 
tivedans  la  communauté,  la  fentence  du 
16  Janvier  ij66 ,  n'avoit  fait  que  le  réta- 
blir dans  un  droit  inféparable  de  fa  qualité 
de  membre  de  cette  communauté. 

Conformément  à  ces  concluions,  l'arrêt 
du  19  décembre  1766  ,  de  relevée,  ,  con- 
firma la.  fentence.  Plaidoyeries  ,  fol.  429- 
43 1  ,  f}i  4 ï ,  coté  33 ILS. 

3.  Par  un  arrêt  de  règlement  du  3  fep* 
terobre  1667 ,  la  cour  ce  enjoint  a  tms  les 
juges  <hi  reffort ,  en  prononçant  fur  les  ap- 
pellations refforthTantes  pardevam  eux  , 
de  fuivre  l'ordonnance ,  ôc  de  prononcer 
0ut  bene  vel  maÙ  ,  avec  amende  ,  (  en  cas 

Îju'ils  trouvent  avoir  été  bien  jugé  )  ;  leur, 
ait  défenfes  de  prononcer  par  hors  de  cout 
fur  l'appel  »  :  Recueil  chronologique  de 
Jouffe  ,  tom.  1  ,  pag.  161. 
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$  I.  Afles  de  jurifdiclion  que  les  juges  peuvent  faire  en  leur  hôtel  en  matière  civil*. 
$  IL  Aûes  de  jurifdiclion  qu'ils  peuvent  faire  en  matière  criminelle. 

"  ■  V. 

§  I.  Aclei  de  jurifdiSion  que  tes  juges  hôtel  du  juge  avec  moins  de  fo'emniré. 

peuvent  j'airt  en  ltur  hôtel  ^  m  matière  a.  Lts  lieutenans  généraux  des  bailliages 
:  civile.  fie  fénécbaufTées  ,  ou  le»  premiers  juges  en 
•  -  kur  abfcnce  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  , 
'  I.  En  général  la  biénréance  fif  la  raifon  exi-  peovwu  faire  en  leur  hôtel  tous  les  acles 
gent  que  les  aéles  qui  émanent  àv.  la  juftice  ,  drififtruclion  en  matière  civile.  Ainfi  ils 
foienr  rendus  dans  des  lieux  publics  qui  peuvent  donner  en  leurs  hôtels  des  ordon- 
impofenr  du  refpect ,  .fir  que 'l'on-.  Va  point  nanoes  tir  &  requête  ,  foit  pour  permettre 
Craint  de  trop  anoblir  en  leur- donnant  le  d'afiigner  fie  même  de  faifir,foit  pour  don- 
plus  fouvent  le  nom  de  palais.  Il  eft  cepenr  ner  des  défauts  provifoires  ,  foit  pour  ren- 
dant des  aâes  paiticuliers  ,  que  leur  moindre  voyer  à  J'audience  ,  foit  pour  permettre 
importance  6i  l 'accélération  des  affaires,  dans  leur,  refTort  l'exécution  de  jugemens 
permettent  de  paner  dans  la  maifon  ,  ou  rendus  par  d'autres  juges» 

i.t  a;:/i,u.i  , .  r.f.uo.r  -v  nu.  •  I  i.  *t  :    ,„  ...... 
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L'articlet7de  l'arrêt  dérèglement  du  par w  bâlternes;  &  à  l'égard  des  confcillers  da 

lement  du  ïo  juillet  \66^  ,  (recueil  des  ord.  fiége  préfidial ,  des  baillis ,  fénéchaux  ,  leurs 

de  Jouffe  tom.  itp.  114)  ,  porte  que  «tous  lieutenans  affefTeurs  ,    &  aurres  oui  font 

juge*  feront  tenus  de  taire  toutes  expédi-  fondions  de  juges  dans  les  jurildiébons 

lions  dans  le  fiége,à  l'audience  ou'chambre  royales  ,  comme  auffi  des  greffitrs  ,  procu- 

du  conleil,où  ils  travailleront  en  un  feul  bu-  reurs,  huiffiers  &  Concierges  des  prifons  du- 

reau,  fie  non  en  plufieurs  ,  fans  exercer  dit  juge  de  Poitiers ,  qu'ils  feront  examinés, 

aucun  aâe  de  jurifdiâion  dans  leurs  mai-  péteront  le  fefnu  nt ,  fit  feront  reçus  au- 

forts ,  fmon  pour  les  élcciïàns  d&  tuteurs  &  dit  fiége ,  en  préfence  de  tous  les  officiers»». 

curateurs  y  avis  de  parens  ,  partagé*,  en-  4.  Le  châtelet  de  Paris  a  desufages  parri- 

quêtes,  informations ,  interrogatoires  tri  culiers ,  qui  fe  trouvent  confignées  dan$ 

matieré  civile,  compulfoire,  redditions  de  un  édit  du  mois  de  janvier  t6%<9  enregiftré 

compee,  rapports  de  vifîtations,  apprécia-  au  Parlement  le  ax.  ' 

tions  ,  extraits,  collations ,  comparaifons  L'article  2  porte  que  le  lieutenant  civil 

d'écritures  ,  vérificatidris  d'ioèlles  ,  récep-  répondra  à  toutes  les  requêtes  ,  qui  leront 

tions  de  cautions,  taxe 'de  dépens,  liqui-  préfemées  en  matière  civile  dans  les  af* 

dations  de  dommages  fie  intérêts  w.  faires,  qui  ne feroient  pas  appointées  &  diftri» 

Les  juges  peuvent,  en  leurrhôtels ,  drefïèr  buées,  &  que  les  aliénations  ,  qui  feront 

tous  procès'- véfbaux  d'audition  de  compte ,  données  en  conféquencede  fes  ordonnances, 

de  comparaifon  d'écritures  fie  fignatures  {  ne  pourront  être  (tonnées  qu'en  l'une  des  an-* 

faire  des  enquêtes  non  fotmrfàires^L1fa>mo^  diences,  félon  la  qualité  différente  des  af* 

loguèr  dés  avis  de  parens,  faire  des  inter-f  faires  ,  fi  ce  n'eftdans  tes  cas  exprimés  dans 

lOgafoires  fur  faits  fie  articles  ,  des  'récep^  l'article  6.  '  '"' 

tions  de  ferrnens 'd'experts ,  5c  renvois  de*  Dans  l'ufâge;  1e lieutenant  civil  répond  les 

cautions  en  matières  civiles.  Trois  arrêt*  requêtes  ,  en  raariere  civile  ,  dans  les  af- 

de  règlement  y  fohr  prébrs ,  l'un  rendu  le  faires  non  apointées  de  la  compétence  du  pré* 

18  juillet  1*4 S'  pour  le  bailliage  du  palais  ,'  fidiai  ;  il  repond  aulTi  les  requêtes  à  fin  de 

l'autre  rendu  le  7  feptembre  1660  pour  te  défendes  d'exéGcter  les  fêntcnet*  dont  il  y 

bailliage  de  Dreux  ,   fie  le  dernier  le  ai  a  appel  au  chàtelet  ;  miis  il  ne  répond  pas 

Avril  1679,  pour  le  bailliage  de  Richelieu*  CJes  xeqoôtés  «darii  les  affaires  de  la  compé- 

Nous  obierverons  que ,  pour  les  enquêtes  tence  du  juge  auditeur, 

fommaires  ,  qui  doivent  eni  général  être  <>.  .  L'article     porte  que ,  quand  il  s'agira 

faites  à  l'audience  ,  l'article  8  du  titre  17  de  la  liberté  de  perfonnes  qualifiées  ou  conf- 
de  l'ordonnance  de  \66y ,  a  établi  une  ex-  >  ti tuées  en  "charge ,  de  celle  des  marchands 

ception  en  faveur  des  cours ,  des  requêtes  fie  négocians  emprifonnés  à  la  veille  de 

de  l'h6tel  fie  du  palais  fie  des  pféfidiaux  ,  en  plufieurs  fêtes  confécùtives ,  ou  des  jours 

leur  permettant  de  faire  procéder  à  ces  en-  auxquels  on  n'entre  pas  au  châtelet  ;  |çrf* 

quêtes  au  greffe  par  un  confeiller  qu'on  demande  la  main-levée  de  marchan- 

3.  Le  règlement  fait  poùri'adminiflrâtiori  difes; prêtes  à  être  envoyées  ,  fie  dont  J  s 

de  la  jufiiee  en  la  fénéchauffée  fie  préfidul  de  voituriers  Jcuifc  chargés.,  ou  qui  peuvent 

Poitiers  le  1  juillet  l6"88  ,  par  M.  Foucault  dépé.ir,  du  paiement  que  des  hôtellier^ou 

maître  des  requêtes  ,  à  l'avis  duquel  les  offi-  des  ouvriers  demandent  à  des  étrangers, 

cierss'étoient fournis, fie  quia  été  homologué  pour  des  nourritures1  fie  fournitures  q'ha- 

par  arrêt  du  confeil  du  a  août  tùivanr,porte,  bits  ou  autres  chpfe»  ;  néctllàires  lorfque 

art.  î^,qu««le  lieutenant  général  pourra  va-  l'on  réclamera  des  dépotai  gagts,  papiers  oui 

quer  dans  fa  maifôn  aux  informations  dévie  autres  effets  divertis;;  fi  U  heuierviiu  civif 

fie  mœurs  de  tous  ceux  qui      préfenteront  le  j  jge  air.il  a  propos  pour  lq  bien  de  la  JIH7 

pour  être  reçus  officiers,  tant  du  fiégepréfi-  tice  ,  il  pourra,  ordonner  que  les  parties  çomr. 

dial ,  que  des  lièges  qui  y  reffortilîènt,  mais  paroitront  lé  jour  même  ,  dajis  Ion  hôtxl  ^ 

qu'il  ne  pourra  recevoir  le  ferment-,  que  des  poury  être  entendues,  fie  être  par  lui  ordonné 

notaires,  greffiers,  procureurs,  huiffiers,  par  proviûon  ce  qu'il,  eftime/a  juflp,  la,ns 

fergens  Se  autres  minifircs  des  iuflices  fu-  aucunes  vacations  ,  ni  frais  à  fbn  égard.  * 

'  L'article 
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L'article  9  porte  que  ,  lorfque ,  dans  les 
appofitions  Jevées  de  (celles,  &  dans  les 
confections  d'inventaires ,  les  parties  forme- 
ront des  conteftations,  les  commiflaires  , 
notaires  &  procureurs  ,  qui  y  affilieront, 
pourront ,  G  les  parties  le  requièrent ,  fe  tranf- 
porter  en  la  maifon  du  lieutenant  civil , 
pour  y  êcre  pourvu  ,  ainfi  qu'il  avilera  bon 
être ,  fans  aucuns  frais  ni  vacations  pour 
lui ,  quand  même  il  fe  tranfporteroit  dans 
les  lieux  où  les  fcellés  font  appofés,  Se  où 
l'on  travaille  aux  inventaires,  &  fans  que 
lefdits  officiers  en  puiûent  prétendre  pour 
eux ,  lorfque  le  lieutenant  civil  n'eftimera 

!>as  néceflaire  de  rendre  aucune  ordonnance 
ur  les  rapports  qu'ils  lui  auront  fait. 

L'article  10  porte  qu'on  ne  donnera  au- 
cune affignation  en  l'hôtel  des  officiers  du 
cLâtelet  pour  repréfenter  des  quittances  ,  G 
ce  n'eft  en  conséquence  de  fentence  rendue 
à  l'audience  de  la  prévôté  ou  du  préfidial , 
par  laquelle  i'un  des  officiers  qui  y  affilie- 
ront ,  aura  été  commis  par  celui  qui  préûde- 
ra,  ou  d'un  jugement  intervenu  fur  unprocès 
écrit,  Se  que  lorfqu'il  y  aura  contestation 
pour  des  quittances  de  cette  qualité ,  les 
parties  en  donneront  copie ,  Se  les  origi- 
'  naux  en  pourront  être  communiqués,  fi 
befoin  eft,  en  la  manière  accoutumée. 

Outre  ces  différent  aâes  l'ufage  eft  a 
Paris  d'ouvrir  en  l'hôtel  du  lieutenant-civil 
les  teftaraens  cachftés,  d'y  recevoir  le  fer- 
ment des  créanciers  de  ceux  qui  font  en 
faillite  pour  l'affirmation  de  leurs  créances, 
d'y  recevoir  les  juges  des  juftices  feignru- 
riales  ,  les  melîagers.  de  l'uni verfité ,  Se 
les  huiffiers. 

S  L'article  a  du  règlement  du  a©  août 
16  86 ,  rendu  pour  la  fénéchauflée  de  la  Flè- 
che ,  Se  l'article  15  du  règlement  de  i69<f, 
rendu  par  la  fénéchaulîée  d'Angoulême ,  per- 
mettent deconnoitre  à  l'hôtel ,  des  //para- 
fions d'habitation  entre  mari  Se  femme  ,  vo- 
lontaires Se  non  contentieufes. 

Un  arrêt  du  parlement ,  du  7  août  1677, 
rendu  entre  les  officiers  du  bailliage  de  Sens, 
défend  en  général  au  prévôt  de  connoître 
feul  des  féparations  entre  mari  Se  femme, 
&  d'en  arrêter  les  jugemens  ailleurs  qu'en 
la  chambre  «lu  confeil. 

6.  La  même  chofe  a  été  jugée  contre  le 
lieutenant  civil  du  cbitelet  de  Paris ,  par 
Tome  IX. 
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arrêt  du  itf  avril  1746* ,  fur  les  conclu-* 
fions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury» 
d'après  les  plaidoyeries  de  M*  Gueau  de  Re- 
verfaux  ,  avocat  du  mari ,  Se  de  M«  Paillée 
de  firunieres ,  avocat  de  la  femme. 

Au  mois  d'août  1744,  Louife-Barbe  Hus 
fe  pourvoit  en  féparau.m  de  corps  contre  le 
fieur  Marc-Claude  Florat ,  orfevre-jouail- 
HeràParis,  fon  mari. 

Le  1  feptembre ,  ordonnance  du  lieute- 
nant civil ,  qui ,  en  donnant  défaut  contre 
le  mari ,  renvoie  au  principal  les  parties  à 
l'audience ,  Se  cependant  permet  Ma  femme 
de  faire  preuve  des  faits  portés  en  fa  plainte 
Se  requête ,  fauf  au  mari  la  preuve  con- 
traire devant  le  même  commiflaire. 

Le  f  décembre  fuivant ,  appel  du  mari , 
tant  comme  de  juge  incompétent  qu'autre- 
ment. 

Le  a7  janvier  1745  ,  Se  jours  fuivans , 
enquête  de  la  femme. 

Le  4  mars  fuivant ,  fentence  ,  qui  ap- 
pointe les  parties  a  mettre  ,  fur  le  fond  de 
la  féparation  ,  par  défaut  contre  le  mari. 

Le  1}  juillet  fuivant ,  fentence  ,  par  for- 
clufion  contre  le  mari ,  fur  la  production  de 
la  femme,  par  laquelle  fentence,  attendu 
l'appel ,  il  eft  ordonné  que  les  parties  fe 
pourvoiront. 

Appel  de  la  femme  au  parlement,  comme 
de  déni  de  juftice. 

Arrêt  définitif,  le  16  avril  1746',  qui  , 
«  fans  s'arrêter  à  la  demande  à  fin  d'évo- 
cation du  principal ,  faifant  droit  fur  les  ap- 
pellations interjetées  par  le  mari ,  des  or- 
donnance &  fentences  du  châtelet  de  Paris 
des  I  feptembre  1744,  4  mars  Se  13  juillet 
174J ,  cnftmble  fur  l'appel  de  la  femme 
de  la  fentence  du  17  juillet ,  a  mis  les  ap- 
pellations Se  ce  dont  étoit  appel  au  néant; 
éinendant ,  a  déclaré  les  ordonnances,  fen- 
tences ,  Se  toute  la  procédure ,  nulles  ;  a 
renvoyé  la  demande  en  féparation  parde- 
vant  le  bailli  du  palais  ;  Se  dans  le  ces  où 
la  femme  feroit  adinife  a  la  preuve  des  faits 
contenus  en  fa  plainte,  lui  a  permis  de 
faire  entendre  de  nouveau  les  rémoins  en- 
tendu dans  l'enquête  «kl  17  jinvi.r  1745  v; 
Plaidny  tries ,  Jot.  dli-H*  ,  «°.  //  ,  coti 
2803. 

Cet  arrêt  a  excité  une  réclamation  de  la 
part  du  lieutenant  c.vil.  Ce  magiftrat  a 

X  x  x  x 
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préfenté,  dans  le  temps  »  à  M.  le  procureur 
général,  un  mémoire  dans  lequel  il  fc  fonde, 
l°.  fur  l'ufage  immémorial  qu'il  a  établi  8c 
perpétuellement  fuivi  au  Châ.elet  ,  $C  qui 
n'avoit  jamais  foufïert  d'atteinte  jufqu'à 
l'arrêt  du  16  avril  1746'. 

Cet  ufage  eft  jufhfié  par  un  arrêt 
rendu  fur  productions  refpectives  le  ai  juin 
1715,  entre  Françoii'e-Gabrielie  Dachefne 
&  Louis  Villers  maître  maçon  à  Paris, 
fon  mari ,  &  qui  a  confirmé  une  trJon- 
fiance  du  lieutenant  civil  rendue  en  fon 
hôtel ,  par  laquelle  il  avoit  admis  les  par- 
ties a  la  preuve.  Or  le  parlement  a  jugé 
en  connoifTance  de  czufc.  La  femme  ,  de- 
tnanderefle  en  féparation  ,  avoit  fur  l'apel 
produit  pour  conflater  l'ufage  dont  il  étoit 

Sueflion  ,  un  acte  de  notoriété  du  Châtelet 
u  14  mai  171 5  qui  fe  trouve  dans  le  recueil 
des  actes  de  notoriété  du  Chàtclet,  un  pro- 
cès verbal  du  5  novembre  16Ï6  fait  en  l'hô- 
tel du  lieutenant  civil,  qui  fur  une  demande 
«n  féparation  formée  par  Nicole  Larbalef- 
trier  contre  Pierre  Leroux  fon  mari ,  a  ad- 
mis la  femme  à  la  preuve  provifoire.  Tou- 
tes les  fois  que  la  chofe  sefi  préfentée  de- 
puis, le  lieutenant  civil  s'eft  conduit  de 
même  ;  il  a  décidé  provisoirement  en  fon 
hôtel.  Ainfi  ni  le  règlement  de  166  j  ,  ni 
l'éditde  16*85  n'or»t  privé  le  lieutenant  ci- 
vil de  fon  droit. 

z  0  .  Le  lieutenant  civil  n'obferve  cette 
procédure,  qui  n'eft  que  préparatoire ,  pro- 
vifoire &  d'inftruûion  ,  que  pour  éviter  une 
diffamation  publique  ,  qui  ne  fait  qu'aigrir 
!ç$  parties,  6V  los  éloigner  fouvent  pour 
toujours  de  la  conciliation.  Si  l'arrêt  du  16" 
avril  1745  a  fon  exécution,  il  emportera 
néceffairement  la  ruine  de  tous  les  juge- 
mens ,  qui  ont  été  rendus  en  première  inf- 
tance,  avant  cet  arrêt ,  au  grand  dommage 
des  parties  qui  ont  procédé  fur  la  foi  d'un 
nfage  invariable  ,  approuvé  par  le  parle- 
ment ,  8c  conforme  au  bien  delajuflice. 

3  0  .  Ce  qui  fait  efpérer  à  M.  le  lieute- 
nant civil  que  le  parlement  par  fon  arrêt 
du  16  avril  1746  n'a  point  entendu  prof- 
crire  fans  retour  l'ufage  en  queftion  ,  c'eft 
que  par  un  arrêt  ultérieur  du  5  août  de  la 
même  année  1746  ,  le  parlement ,  fur  les 
coaclufions  du  miniflere  public ,  qui  n'y  fut 
pas.  même  contraire  lois  de  l'arrêt  ,  du  16 
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avril,  a  encore  maintenu  cet  ufa<»e.  Cet 
arrêt,  rendu  entre  Charlotte  Agnès  Sauve 
&  François  Lapone  maître  fetrurier  a  Pa- 
ris ,(bn  mari ,  a  confirmé  une  ordonnance 
du  lieutenant  civil  du  7  mai  1740  portant 
permiffion  de  faire  preuve  en  matière  de  fé- 
paration ,  &  la  fentence  du  Châtelet  du  30 
fepterobre  fuivant. 

Malgré  ce  mémoire  &  les  moyens  qu'il 
contient,  l'ufage  univerfel  a  prévalu  au 
Châtelet ,  de  renvoyer  à  l'audience  la  quef- 
tion de  favoir  fi  une  femme  eft  dans  U  cas 
d'être  foumif»  à  la  preuve  ,  foit  provifoîre  , 
foit  définitive ,  en  matière  de  féparation. 

7.  Un  arrêt  du  parlement,  du  19  juin 
1747,  l'a  jugé  formellement  pour  le  bail- 
liage de  Chaumont  en  Baffigny. 

Le  10  février  174$  demande  en  fépara- 
tion de  corps,  devant  le  prévôt  de  Chau- 
mont en  Baffigny  par  Françoife  Picard 
contre  François  Jannin  fon  mari.  Elle  fe 
plaint  de  toutes  fortes  de  févice  8c  mauvais 
traitemens.  Elle  demande  à  en  faire  preuve. 

Le  lendemain  11  ,  fur  l'affignation 
donnée  au  mari ,  fentence  contradictoire  , 
en  Ihôtel  du  juge,  qui  i°  tient  les  faits  de 
fevices  énoncés  en  la  plainte  ,non  cenieftés , 
pour  déniés  ;  en  conséquence  en  permet  la 
preuve  à  la  femme ,  fauf  au  mari  la  preuve 
contraire  ;  i°  condamne  le  mari  à  re- 
mettre à  fa  femme  fes  habits ,  linges  &  har- 
des  ;  j  0  le  condamne  epayer  une  provi- 
fion  de  300  1.  ;  4tt  permet  à  la  femme  defe 
faire  vifiter,  tant  par  un  chirurgien  par  elle 
nommé,  que  par  un  autre  nommé  d'office. 

Le  16  février  &  jours  fuivans  ,  enquête 
à  l'hôtel  à  la  requête  de  la  femme. 

Le  18  &  jours  fuivans  ,  enquête  du  mari 
également  à  l'hôtel. 

Le  5  avril  fuivant  fentence  contradic- 
diâoire ,  à  l'audience  de  la  prévôté ,  la- 
quelle appointe  les  parties  à  mettre. 

Appel  du  mari  au  bailliage  de  Chau- 
mont. 

Le  14  juillet  fuivant  fentence  contradic- 
toire du  bailliage,  qui  confirme  la  fentence 
de  la  prévôté. 

Appel  du  mari  au  parlement. 

Le  4  août  1746  requête  de  la  femme  Jan- 
nin. Elle  conclud  à  la  confirmation  de  la 
fentence,  8c  dans  le  cas  où  la  cour  jugeroic 
à  propos  d'évoquer  le  principal,  elle 
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conclut ,  attendu  les  preuves  résultantes  de 
fon  enquête ,  &  du  rapport  du  chirurgien  ,  a 
être  &  demeurer  réparée  de  corps  &  de 
biens  d'avec  Ton  mari. 

Le  13  juin  1747  requête  du  mari.  Il  con- 
clura l'évocation  d'appel ,  &y  faisant  droit 
à  ce  qu'en  déclarant  nulle  la  procédure  faite 
par  fd  femme  ,  elle  foit  déclarée  non-rece- 
vable  dans  les  demandes ,  ou  qu'en  tout 
cas  elle  en  foit  déboutée. 

M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  a  porté 
parole  dans  cette  caufe. 

»  II  nous  femble  ,  a  dit  ce  magiftrat , 
qu'une  pareille  procédure  eft  tellement 
contraire  à  l'ordre  judiciaire ,  établi  par 
la  lagcflè  des  réglemens  ,  qu'il  ne  nous 
eft  pas  permis  de  parler  fous  filence  une 
contravention  aufli  mani&fte  à  leurs  dif- 
pofitions  ». 

»  Le  fameux  règlement  du  10  juillet 
i66j ,  article  77,  ordonne  que  toutes  les 
expéditions  foient  faites  dans  le  fié^e  à 
l'audience,  ou  à  la  chambre  du  confeil. 
Le  même  article  interdit  aux  juges  tout 
aâe  de  jurifdiâion  dans  leurs  mains ,  fi 
ce  rl'eft  dans  les  cas  exceptés  par  l'ar- 
ticle. Cet  article  fait  l'énumération  des 
procédures  ,  que  le  juge  peut  faire  dans  fon 
hôtel ,  &  des  jugemens  qu'il  y  peut  ren- 
dre :  au  nombre  de  ces  jugemens  ,  n'eft 
pas  comprife  l'admiffion  de  la  preuve  en" 
cas  de  fèpararion.  Cet  article  eft  de  ri- 
gueur. En  général  toutes  les  difpofitions 
fages  de  ce  règlement  doivent  être  exé- 
cutées de  point  en  point ,  pour  nous  fer- 
vir  des  termes  du  règlement  ». 

m  Vous  fente*  comme  nous  ,  MM. ,  le 
danger  de  ces  fortes  de  procédures.  Par- 
I*  un  feul  homme  devient  juge  d'une  des 
matières  les  plus  importantes  dans  l'or- 
dre public  ,  puifqu'elle  tend  à  diffoudre 
en  quelque  forte  des  engagemens  égale- 
ment facrés  dans  l'églife  Se  dans  l'état. 
Cet  ufage  étouffe,  pour  ainfi  dire,  dans  fon 
principe  la  voix  du  défendeur  ,  pour  pro- 
pofer  fes  fins  de  non  recevoir  ,  contre  la 
demande  formée  contre  lui.  Ceft  ce  qui 
fe  rencontre  dans  la  plupart  des  affaires 
de  cette  narye  ,  6c  finguliéremenr  dans 
cette  caufe  ,  où  vous  voyez  que  le  yi^ç 
a  admis  la  preuve  fans  préjudice  des  fins 
de  non  recevoir  du  mari  défenfes  au  con* 


traire.  Le  mari  les  propcfera-t-il ,  lorf- 

3ue  la  preuve  aura  été  faite  de  part  5c 
'autre  ?  Le  juge ,  qui  doit  fe  déterminer, 
6c  fur  le  mérite  de  la  preuve ,  fit  fur  le 
mérite  des  fins  de  non  recevoir,  pourra- 
t-i!  être  affuré  de  fe  déterminer  fur  le  mé- 
rite des  fins  de  non  recevoir,  avec  la  même 
intégrité  ,  qu'il  fe  déterminerait ,  fi  ces  fins 
de  non  recevoir  fe  trouvoient  détachées  de 
l'examen  de  la  preuve  ?  Vous  fentez  les 
dangers  de  cet  .ufage ,  dangers  que  vous 
avez  voulu  prévenir  par  les  difpofitions  du 
règlement  de  166%  ». 

»  Nous  propofons  ces  réflexions  avec 
d'autant  plus  de  confiance  ,  qu'il  paroît 
qu'elles  ont  déterminé  la  cour,  dans  des 
occafions  récentes,  i  rétablir  dans  toute 
fon  exécution  un  règlement ,  dont  les  pre- 
miers juges  ont  voulu  s'écarter  ». 

»  Le  16  avril  1746'  ,  dans  une  caufe 
abfolamcnr  femblable  à  celle  que  nous  trai- 
tons ,  la  cour  a  déclaré  l'ordonnance  du 
lieutenant  civil  6c  toute  la  procédure  nul- 
le ,  6c  renvoyé  la  demande  en  réparation 
devant  le  bailli  du  palais  ». 

»Par  une  conféquence  des  mêmes  princi- 
pe*, dans  une  caufe  entre  le  nommé  Philibert 
Pelletier  6c  fa  femme  ,  la  cour  a  reçu  le  mari 
appelant  d'une  fentence  pareillement  ren- 
due en  l'hôtel  du  lieutenant  civil,  qui 
admettoit  à  la  preuve  ,  &  a  fait  détentes 
d'exécuter  la  fentence.  Oppofition  de  la 
femme.  Le  19  décembre  1746'  arrêt  qui 
levé  les  défenfes  fur  le  chef  de  la  remife  des 
bardes  ,  mais  qui  les  laide  fubfifter  fur 
l'autre  chef  qui  étoit  l'admiffion  à  la  preu- 
ve. Nous  n'avons  pas  de  connoiffance-que 
l'appel  foit  jugé». 

»  A  des  préjugés  aoffi  refpedables  , 
ajoutons  celui  qui  rélulte  de  I  *rrêt ,  qui 
vient  d'être  rendu  ,  au  mois  d'avril  der- 
nier ,  en  la  traifieme  ch  imbre  des  enquê- 
ter ,  au  rapport  de  M.  Ltnotr.  Les  par- 
ties avoient  été  jdmifes  à  *a  j*euve  par 
le  lieutenant  civil  ;  les  enqjè>es  éroient 
faites  ;  les  parties  conf/rtoient  d'être  ju- 
gées fur  le  mérite  des  tnquêres.  On  n'in- 
terjetott  pas  appel  de  la  fentvnce  qui  avoir, 
admis  à  la  preuve.  On  n'in"  rjetoir  pas 
même  appel  de  la  fentence  qui  avoir  pro- 
noncé la  f'vara  ion  ,  au  chef  Je  1 1  lïpara- 
lion ,  mai j  feulement  a>eh-f  q  i;  rc^aïdoit 
X  X  X  X  i) 
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la  reftitution  de  la  dot  Se  les  emplois 
qui  dévoient  en  être  faits.  Cependant  M. 
le  procureur-général,  pour  le  maintien  des 
régleinens  de  (a  cour ,  a  cru  devoir  in- 
terjeter appel  de  la  fentence  qui  avoit  ad- 
mis â  la  preuve  ,  &  de  toute  h  procé- 
dure. La  cour  l'a  reçu  appelant  de  la  fen- 
tence Se  de  toute  la  procédure  qui  avoit 
fuivi  ;  fiifant  droit ,  tant  fur  l'appel  du  pro- 
cureur-général,  que  fur  les  appellations  in- 
terjetées par  les  parties ,  toute  la  procé- 
dure a  été  déclarée  nulle  :  la  demande  en 
féparation  a  été  renvoyée  au  bailliage  du 
palais.  En  cas  d'admiflion  de  la  femme  à 
la  preuve,  la  cour  a  permis  d'entendre  de 
nouveau  les  mêmes  témoins.  Faifant  droit 
fur  les  conciliions  du  procureur-général  , 
ïl  a  été  ordonné  ,  que  l'arrêt  de  la  cour 
du  10  juillet  ij6i  ,  enfemble  i'édit  de 
janvier  1685  regiftrée  le  %%  ,  pour  ladmi- 
niftration  de  la  juftice  au  châtelet  ,  feroient 
exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur  ,  en 
conféquence  qu'il  ne  pourrait  être  ftatué 
par  le  lieutenant  civil  en  l'hôtel,  que  fur  les 
conteftations  ,  Se  dans  les  cas,  dans  lefquels 
par  l'article  17  de  l'arrêt  de  16 6 5  ,  il  eft 
permis  à  tous  juges  de  faire  acte  de  jurif- 
diction  dans  leurs  maifons  ,  &  dans  ceux , 
dans  lefquels  il  eft  permis  au  lieutenant 
civil ,  par  les  articles  6  ,  9  ,  10  Se  11  de 
I'édit ,  de  rendre  des  ordomiances  en  fon 

hôtel  ». 

L'arrêt  définitif ,  do  19  juin  1747  > 
conforme  aux  conclufions ,  a  déclaré  nulle 
l'ordonnance  rendue  par  le  juge  de  Chau- 
enonc  en  fon  hôtel ,  portant  pcrmilfion  de 
faire  enquête,  ainfi  que  toute  la  procédure 
faite  en  conféquence;  Se  pour  être  fait 
droit  aux  parties  ,  les  a  renvoyées  au  bail- 
liage de  Langres  ;  faifant  droit  fur  le  re- 
quifîroire  du  procureur- général ,  enjoint 
au  prévôt  de  Chaumont  de  fe  conformer 
i  l'article  17  de  l'arrêr  de  règlement  de 
166^  ,  en  conféquence  lui  fait  défenfes  de 
rendre  en  fon  hôtel  aucun  jugement  por- 
tant perraiflion  aux  parties  de  taire  preuve 
des  faits  par  elles  articu  és  ,,  :  Plaidoyeries 
foL  izG-128  ,  «•  13  ,  côté  2834. 

8.  Anciennement  les  chefs  de  quelques 
lièges  particuliers  étoient  dans  l'ufage  de 
prononcer  dans  leurs  maifons  des  tnter- 
fidiofif  volonukca  Si  aoo  coawntieufes , 


JUGE,    §  II. 

des  prodigues  ,  infenfés ,  ou  furieux,  Se 
d'y  faire  rmOruction  nécelfaire  pour  y  par- 
venir. Mais  de>  lettres  patentes  ,  du  if 
novembre  1769,  citées  par  JoulTe  ubi  juprà\ 
ont  décidé  que  les  interdictions ,  ainfi  que 
les  mains  levé<.s  d'interdictions,  feraient 
prononcées  par  délibération  du  fiége,  à  peine 
de  nullité  ,  Se  des  dommages  intérêts  des 
parties,  nonobftant  tous  ufages  contraires. 

9.  Un  arrêt  duconfeil  du  ao  avril  1684, 
rapporté  par  De  la  Mare  dans  fon  traité  de 
la  police  ,  tom.  1  ,  Irr.  3,  Ut.  5  ,pag.  4$G, 
Se  un  arrêt  du  parlement  du  Y]  octobre 
1696  ,  également  cité  par  JoufTe ,  per- 
mettent de  donner  à  l'hôtel  du  juge  les 
permiflions  néceflaires ,  pour  faire  renfer- 
mer dans  une  maifon  de  force  ,  des  en- 
fans  ,  ou  autres  perfonnes  ,  pour  raifon 
de  mauvaife  conduite ,  à  la  requête  des 
pères  Se  des  mères,  Se  autres  proches  parens. 

10.  Nous  ajouterons  que  les  lieutenans- 
généraux  ,  &  d'autres  premiers  juges  ,  cha- 
cun dans  la  matière  qui  eft  de  fa  com- 
pétence ,  peuvent  auflî,  fculs  ,  permettre  SC 
faire  les  appofuions  Se  levées  defcellés,  faire 
les  compulfoires  ,  extraits  &  collations  de 
pièces ,  faire  procéder  en  leur  préfence  aux 
élections  des  jurés  des  ditferens  corps  de 
métiers ,  Se  recevoir  Jes  maîtres  des  mé- 
tiers, parapher  les  regiftres  de  baptêmes, 
mariages  Se  fépultures ,  donner  des  cer- 
tificats de  vie  &  de  mœurs,  ainfi  que  des 
légal ifations  ,  Se  rendre  fur  référé  des  or- 
donnances provifoires  dans  les  affaires  qui 
requièrent  célérité ,  Se  où  il  y  auroit  pé- 
ril en  la  demeure  :  voyez  Référé. 

11.  Tous  les  actes  de  jurifdiâîon  vo- 
lontaire, peuvent  fe  faire  à  l'hôtel  du  ju- 
ge ,  pendant  le  temps  des  vacations  ,  Se 
les  jours  de  fêtes  de  palais,  même  pen- 
dant la  nuit ,  Se  après  le  foleil  couché. 

$  IL  A3es  de  jurifdiclion  que  les  ju- 
ges peuvent  faire  feuls  en  leur  hôtel  en. 
matière  criminelle* 

1.  Les  plaintes  peuvent  être  reçues-  par 
les  juges  en  leurs  maifons  ou  hôtels ,  en 
remplirent  au  furplus  les  formalités  pref- 
c-ites  par  les  loix  :  voyez  Plainte. 

a.  Les  informations  peuvent  être  faites 
dans  les  mations  ou  hôtels  des  juges.  Mai» 
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ce  n't-ft  que  dans  la  chambre  du  confcil 
ou  dans  la  prifon,  qu'ils  peuvent  vaquer  aux 
ricotlemeus  ,  fie  confrontations  ,  ainfi  qu'aux 
interrogatoire*.  Tous  les  réglemens  y  font 
précis  :  voyez  les.  mots  Recollement ,  fiec. 

3.  Les  décrus  de  prife-de-corps ,  même 
contre  des  témoins  aceufés  de  faire  une 
faute  dépofition  ,  peuvent  être  rendus,  par 
le  juge  feul  qui  fait  l'inftruâion  ,  a  Ion 
hôtel  ou  dans  fa  maison  ,  dans  tous  les 
cas  urgens  ,  lorfqu'il  s'agit  de  s'aflurer  de 
la  petfonne  d'un  acculé ,  même  domi- 
cilié, furpris  en  flagrant  délit  ,  ou  d'un 
vagabond  contre  lequel  il  fe  préfente  de 
fortes  charges  ,  ou  enfin  d'un  perturba- 
teur quelconque  du  repos  public  arrêté 
par  la  garde.  Voyez  l'article  8  de  l'anêt 
de  règlement  du  10  juillet  1661  ,  l'article 
37  de  l'édit  de  février  1705  rendu  pour 
le  préfidial  dTpres ,  fie  l'article  a  de  l'ar- 
rêt du  confeil  du  30  mars  171  «;  ,  rendu 
pour  le  préGdial  de  Brives,  citéi  par  JoufTe 
fur  l'article  1  du  titre  10  de  l'ordon- 
nance de  1670. 

Mais  dans  rous  les  autres  cas  il  n'y  a 
pas  de  motif,  pour  que  les  décrets  qui 
font  des  jugemens ,  ne  foient  pas  rendus 
à  la  chambre  du  confeil  ou  en  l'auditoire , 
fur  le  vû  des  charges  fie  informations. 
Voyez  l'article  44  de  l'édit  de  feptembre 
1697  ,  portant  création  des  préfidiaux  de 
Franche-comté  ,  Se  cité  par  JoufTe  ibidem. 

far  an  autre  arrêt  rendu  en  la  Tournelle 


le  mercredi  7  oâobre  ijéi ,  la  cour  a  jugé* 
que  le  lieutenant  de  police  d'Abbeville  n'a- 
voit  pas  pu,  en  fon  hôtel  ,  décerner  un  dé- 
cret d'alfigné  pour  être  oui  contre  un  garçon 
tailleur  ,  fie  â  ce  lujet  a  fait  défenfes  audit 
juge  de  faire  aucunes  fonctions  de  juge  en 
matière  criminelle  dans  fa  maifon ,  flnon 
pour  les  cas  énoncés  en  l'article  17  du  régie» 
ment  du  10  juillet  166}  :  Regiftrts  Crimi- 
nels. 

Voyez  Décret  en  matière  criminelle. 

4.  Dans  la  règle  générale,  un  élargif- 
fement ,  même  provisoire ,  ne  peut  être 
prononcé  qu'à  la  chambre  du  conibil ,  ou 
a  l'audience.  Mais  fi  le  décret  de  prife- 
de-corps  n'a  été  prononcé ,  que  par  con- 
verfion ,  d'un  décret  d'ajournement  perfon- 
nel  fur  lequel  l'accufé  n'a  point  comparu  , 
le  juge  d'inftruâion  peut  feul ,  dans  fa  mai- 
fon ou  hôtel ,  en  vertu  de  fon  ordon- 
nance ,  prononcer  l'élargiflemenr ,  fans  qu'il 
foit  befoin  que  cet  élargiffement  foit  pro- 
noncé au  ftége.  Seulement  le  juge  doit  or- 
donner préalablement  la  communication 
de  la  requête  à  fin  d'élargi ffemtnt,  à  la  par- 
tie civile,  s'il  y  en  a  une,  fie  au  minif- 
tere  public  :  voyez  Elargiffement. 

5 .  Tous  les  aétes  d'inftruâions ,  en  ma- 
tière de  fvtux  principal  ou  incident ,  équi- 
valent à  ceux  dont  nous  venons  de  par- 
ler dans  les  quatre  N01.  précédent ,  peu- 
vent être  éjalemens  faits  a  l'hôtel  ou  dans 
la  maifon  du  juge  qui  infirme. 


HOTEL-D  E-V  I  L  L  £, 
Voye*  MunicipaltUs. 
HOTEL-DIEU. 
Voyez  ci-devant ,  Hipitaux  ,  pag .  688. 
HOTELLERIE,  HOTELIIERS, 
Voyez  ci-devant  les  mots  Auberge ,  Aubergifle ,  tome  a ,  pag.  611  ù  fuir. 
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Terme  ufné  au  palais  ,  pour  fignifier  certaines  caufês  »  on  ne  laiiToit  entrer  à 

portes  fermées.  l'audience,  que  les  avocats,  les  procu- 

Anciennrment  il  ar  ri  voit  quelquefois .  reurs,  fie  les  parties  delà  caufe  \  ce  qui 

que  pour  éviter  le  fcandale  qu'auroit  pû  l'appelloit  plaider  à  huit  «Lu. 
ocuiionaex  la  plaidoirie  publique  de 
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$  I  Définition  ;  Règles  générales. 

$  II.  Divcrjcs  efpeces  d'huiliïers  ;  règles  particulières  à  chacune. 

$  /.  Définition  ;  règles  générales.  privation  de  leurs  droits  pour  cette  fois  »  : 

rit.  2  ,  art.  14, 

t.  On  nomme  huifliers  des  Officiers  de  4.  Les  huifliers  font  prefque  tous  dans 

juftice  dont  les  principal t s  fonâions  con-  l'ufage  de  fe  qualifier  maîtres.  Mais  De- 

fifient  à  f  pnifier,  foit  Les  titres  ou  juge-  nizart,  dans  fes  notes  fur  un  acte  de  no- 

mens  ,  foit  la  plupart  des  aflcs  qui  en  font  toriété  du  18  juillet  1688  ,  leur  en  con- 

la  préparation  ou  la  fuite ,  &  à  mettra  en  tefte  le  droit.  Il  prétend  que  ce  titre  ne 

ufage  les  voies  indiquées  par  la  loi  pour  convient  qu'aux  clficiers  qui ,  comme  les 

aflurer  l'exécution  des  un»  6c  des  autres,  avocats,  notaires,  procureurs  6c  commif- 

Outre  ces  fonctions  communes  à  tous  faites  font  reçus  par  le  tribunal  aflemblé  , 

les  huifliers,  il  y  en  a  encore  plulîeurs  au-  &  après  avoir  fubi  un  examen  ;  6c  que  les 

très  propres  a  plufieurs  d'entr'eux  \  telles  huifliers  audienciers ,  les  huifliers  prifeurs 

par  exemple  ,  que  celles  d'ouvrir  &  de  &  quelques  autres  officiers  reçus  en  l'hôtel 

fermer  les  portes  de  l'auditoire  6c  de  con-  du  juge  lans  enamen  préalable  n'ont  pas  droit 

duire  les  ju^cs  ,  pour  les  huitîiers  audien-  de  prendre  la  qualité  des  maîtres.  Il  y  a 

tiers.  Voyez  ce  qui  eft  dit  de  ces  huit-  cependant  une  exception  pour  les  huifliers  au 

fitrs  6c  des  autres  au  $  II ,  ci-après.  parlement  dont  il  eft  parlé  ci-après  ,  %  II. 

a.  La  rigueur  dont  les  huifliers  font  fou-  5.  Il  eft  enjoint  aux  huifliers,  parles 
vent  obligés  d'ufer  dans  l'exercice  de  leur  ordonnances  de  1396  6c  J^6o,  rappor- 
miniftere  a  paru  incompatible  avec  la  mo-  tées  par  Fontanon  ,  de  porter  en  leur  main 
(dération  qui  doit  être  le  premier  carac-  une  bavette  ,  de  laquelle  ils  toucheront 
tere  des  eccléfiaftiques.  Ceft  ce  qui  a  dé-  ceux  auxquels  ils  auront  charge  de  faire 
terminé  nos  Rois  à  exiger  que  les  offices  exploits  de  juftice,  lefquels  feront  tenus 
d'huifliers  ne  fuflent  occupés  que  par  des  d'y  obéir  fans  réfiflance ,  fur  peine  de  dé- 
laïcs. Voyez  l'ordonnance  de  Charles  VIII.  chéance  de  leur  droit  .  ou  d'être  répu- 
du  oâobre  1415,  Joly,  Des  offices,  tom.  tés  convaincus  des  cas  à  eux  impofés  , 
2»  P*i*  94x  »  desj'ergtns,  art.  t.  6c  ou  autrement  punis  à  l'arbitrage  de  juf- 
l'ordonnance  d'Abbeville  pour  le  Dauphiné,  rice.  Ces  mêmes  ordonnances  portent  dé- 
ert.^iS.  fenfes  ,  feus  peine  de  la  vie,  fans  pou- 

3.  Une  des  conditions  néceflaires  pour  voir  tfpérer  aucunes  lettres  de  grâce, 

être  huifiîer  eft  de  favoir  écrire.  L'ordon-  d'outrager  ni  excéder  les  huifliers. 

nance  de  \66~J  enjoint  à  tous  fergens  qui  L'ordonnance  de  1670  porte  «  que  les 

ne  favent  écrire  Se  ligner ,  de  fe  défaire  huifliers ,  fergens  ,  archers  &c  autres  of- 

de  leurs  offices  dans  trois  mois;  Gnon,  ficiers  chargés  de  l'exécution  de  quelques 

le  temps  pane ,  les  déclaré  vacans  6c  im-  décrets  ou  roandemens  de  juftice  ,  aux- 

pétrabfes,  leur  défend  cependant  d'en  faire  quels  on  aura  fait  rébellion,  excès  ou  vio- 

aucune  fonction  à  peine  de  faux ,  de  ao  lence  ,  en  drefferont  procès-verbal ,  qu'ils 

liv.  d'amende  envers  la  partie  6c  de  tous  remettront  incontinent  entre  les  mains  du 

dépens,  dommages  &  intérêts.  Elle  défend  juge,  pour  y  être  pourvû  n  :  tit.  zo,  art.  14. 

également  u  aux  feigneurs  hauts-jufticiers  Un  arrêt  de  la  Tournelle  du  4  mai  1768, 

6c  à  tous  autres  qui  ont  droit  d'établir  conforme  aux  concluions  de  M.  Barentin 

des  fergens  dans  l'étendue  de  leurs  juf-  avocat-général  ,6c  rendu  pour  M.  le  procu - 

tices ,  d'en  pourvoir  aucuns  qui  ne  fâchent  reuf  général ,  prenant  le  fait  6c  caufe  des 

écrire  &  figner ,  à  peine  de  déchéance  &  officiers  du  bailliage  de  Pierre  le  Moutier, 
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contre  M.  le  comte  de  Damas ,  feigncur 
haut-jufticier  de  Cruv,a  jugé  que  la  rébellion 
d'ouvriers  travaillai!*  dans  un  château  , 
contre  un  huiffier  qui  y  venoit  faire  une 
fignincation  ,  croit  un  cas  royal  dont  la 
connoiffanc?  appartenoit  aux  juges  royaux 
privativement  aux  juges  des  feigneurs. 

Il  v  avoir  dans  l'efpecs  des  circonftancex 
oui  donnoient  lieu  de  le  défier  du  zele 
des  juges  feigneuriaux  pour  la  pourfuite 
du  délit. 

6.  Les  huiflïers  doivent  en  général  exer- 
cer leur  minillere  fans  acception  de  per- 
fonnes.  Le  parlement  de  Dijon,  par  un  ar- 
rêt en  forme  de  règlement  du  15  juin 
171 1  ,  a  enjoint  à  tous  huiffiers  ou  iergens 
de  fon  reffort  «de  faire  inconrinent  &  fans 
retard,  moyennant  fJaire  conforme  aux  ré- 
glemens  ,  tous  les  exploits  néceffaires  dont 
ils  feront  requis,  contre  qui  que  ce  puiffe 
être  ,  fans  acception  de  perfonnes  ,  à 
peine  de  100  liv.  d  amende,  d'interdic- 
tion ,  de  tous  dépens  dommages  &  in- 
térêts ». 

De  ce  que  les  huiffiers  doivent  prêter 
leur  tninilierc  contre  toutes  fortes  de  per- 
fonnes ,  il  ne  s'enfuit  pas  ,  qu'ils  puifi'ent 
le  prêter  pour  toutes  fortes  de  perfon- 
nes. Les  réglemens  leur  défendent  d'ex- 
ploiter pour  eux-mêmes,  pour  leurs  fem- 
mes ,  pere  ,  mere ,  enfans  ,  &  même  pour 
leurs  collatéraux ,  au  moins  jufqu'aux  en- 
fans  des  coufins  iffus  de  germains  incîufi- 
vement.  L'auteur  de  la  procédure  civile 
du  Châteîet  en  donne  pour  raifon  que  1" ha  if- 
fier  fait  fonction  de  témoins ,  &  qu'il  faut 
par  conféquent  lui  appliquer  les  excluions 
prononcées  contre  les  témoins  par  l'or- 
donnance de  1667  :  Proc-  civ«>  ltv- 
fart.  1  ,  lit.  a,  chap.  z. 

Un  arrêt  de  6  feptembre  1711  a  dé- 
claré nul  un  exploit  donné  en  matière  de 
retrait,  a  la  requête  du  fieur  Claude  le 
Febvre  ,  marchand  à  Abbeville  ,  tuteur  de 
fon  fils  ,  parce  que  ITiuiffier  qui  avoir  ftg- 
nifié  l'exploit  fe  trouvoit  fon  parent  au 
troifieme  degré  :  Rte.  Chronol.  de  Joujfe, 
tom.  q  ,  pag.  2  13. 

7.  Il  tft  effentiel  qu'un  huiflier  connoiffe 
les  parties  pour  lefquelles  il  agit,  &  qu'il 
puiffe  les  indiquer  aux  perfonnes  contre 
lefquelles  il  dirige  fes  aû*s.  Un  arrêt  de 
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la  grande -chambre  du  parlement  de  Pjris 
du  10  avril  173 1  ,  rendu  contre  un  huif- 
fier  du  c'uâreler  qui  n'avoir  pâ  indiq-ter 
un  particulier  au  nom  duquel  il  avoit  for- 
mé uni  oppofition  à  un  mariage ,  a  con- 
damné cet  huiffier  en  300  liv.  de  dom- 
mages &  intérêts  envers  la  pafunne  donc 
le  mariage  avoit  é;é  fafpendu  par  cette  op- 
pofition, &  aux  dépens  ,  fa  ifant  droit  fus;  le 
réquifitoire  de  M.  le  procureur  général,  a 
ordonne  que  la  cop*.c  de  l'opjofition  feroit 
inceffamment  runife  aa  greffe  de  la  cour 
par  l'huiffier ,  Se  qu'il  feroir  ajourné  a  com- 
paroir en  p.-rfonne  ,  pour  être  interrogé  fur 
les  faits,  fur  lefqueis  M.  le  procureur-gé- 
néral avoit  requis  qu'il  fut  entendu,  pour 
fur  le  tout  être  ffotué  ainfi  qu'il  appar- 
tiendrait :  foumal  Mf.  de  MM.  de 
Lambon  &  MaJJun  :  non  trouvé  fur  le* 
regijlres  par  quelqu'erreur  de  date. 

8.  Il  efl  inconreflable  qu'un  huiflier  ne 
peut  agir  valablement  qu'autant  qu'il  a  des 
pouvoirs  de  la  prrfonne  au  nom  de  laquelle 
il  agit.  Mais  il  n'eft  pas  toujours  néceflaire 
que  ces  pouvoirs  foienr  expies  :  la  ieu!e  re- 
mife  d'un  titre  l'autorifc  futnfaromeni  à  fr.ire 
toutes  les  pourrîmes  qui  en  dérivent.  L'huif- 
fier doit  feulement  le  renfermer  en  ce  cas 
dans  les  contraintes  ordinaires.  Ainfî  il 
ne  pourroit  pas  employer  la  contrainte  par 
corps  fans  un  pouvoir  exprès.  Voyez  au 
furplus  ce  que  nous  avons  dit  au  mot 
Défaveu,  £  II,  n°.  10  ,  tom.  S,  pag. 
306. 

9.  On  a  long-temps  prétendu  que  1er 
huiffiers  n'étoient  point  garans  des  nullités 
qui  fe  troavoient  dans  leurs  ,i£lcs.  C'efl 
ce  qui  avoit  donné  lieu  à  cette  maxime 
abulive  r  mal-exploité ,  point  de  garant. 
Mais  on  doit  regarder  aujourd'hui  com- 
me certain  qu'un  huiffier  efr  garant  des  fai- 
tes qu'il  peut  faire ,  foit  en  rendant  mal- 
à-propos  des  titres  à  une  partie  qu'il  efl 
chargé  de  pourfuivre ,  foit  en  fe  mépre- 
nant dans  les  contraintes  qu'il  doir  exer- 
cer ,  foit  en  excédant  fes  pouvoirs.  L'or- 
donnance de  1667  ,  fit.  2.2  ,  ctt.  \ 
veut  qu'une  enquête  foit  refaite  aux  frais 
de  l'officier  qui  l'a  reçue ,  lorfju'il  s'y  efl 
gliiTé  quelque  nullité.  C'efl  décider  impli- 
citement qu'en,  général  les  parties  ne  doi- 
vent pas  être  le&viûiraes  dts  fautes  com>- 
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c^Archambarjt,  (l'huiffier)  en  l'amende  de  ia 
liv  ;  le  condamne  pareillement  à  payer  aux 
partiesde  M«.  Fromentin,  (les  enrans  Par- 
fait )  ,  les  intfêts  de  la  Comme  de  38.  liv. 
portés  en  la  quittance  du  18  août  1776  , 
duement  contrôlée  ,  &  les  intérêts  de  celle 
de  165  liv.  11  f.,  contenue  en  l'exécu- 
toire du  I>  octobre  fuivant ,  le  tout  à 
compter  du  j^ur  de  la  demande....  Faifant 
droit  fur  les  conclufion;  du  procureur  gé- 
néral du  Roi  ,  interdit  la  partie  d'Archam- 
bautdes  fonctions  de  fon  office  pendant  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  la  lignification 
du  préi'ent  arrêt  à  perfonneoudomicile,  con- 
damne la  partie  d'Archambaut  aux  dé- 
pens des  caulès  d'appel  fie  demandes  en- 
vers toutes  les  parties  «.  Ptaidoyeriei ,  vu 
la  minute. 

Le  fieur  Faure  dire  fleur  des  portes  à 
Arnac  ,  avoit  obtenu  en  la  cour  contre 
fon  frère  un  exécutoire  de  845  liv.  %  f. , 
fie  un  arrêt  d'itérato. 

Pour  ne  le  pas  pourfuivre  directement , 
il  feignit  de  céder  la  créance  au  fieur  Du- 
brac, tailleur  de  pierres. 

Le  fieur  Lafond,  procureur  fie  huiflier  à 
Àzérables ,  fe  mit  à  la  tête  de  cette  af- 
faire. 

Il  fignifia  le  tranfport  au  débiteur  avec 
commandement  de  payer.  En  vain  le  dé- 
biteur forma- t-il  oppofuion  au  comman- 
dement fie  à  l'arrêt  d'itérato  ;  les  pourfui- 
tes  fc  continuèrent.  U  y 

eut  même  un  pro- 
cès-verbal de  rébellion  dreffé  contre  la 
femme  du  débiteur,  dont  l'huifiicr  fe  dé- 
fifta  enfuite. 

Peu  après  le  fieur  Faure  obtint  feus  le 
nom  du  fieur  Dubrac ,  un  arrêt  par  dé- 
faut,  qui  fit  main -levée  de  l'oppofition  for- 
mée à  celui  d'icérato  ;  après  quoi  étant 
tombé  malade ,  il  ne  voulut  plus  conti- 
nuer les  pourfuires  contre  fon  frère. 

Le  fieur  Lafond  lui  avoit  déjà  remis 
fous  fon  rt'cépiffo  l'exécutoire ,  l'arrêt  d'i- 
térato ,  1 1  (lanification  du  tranfport  fie  les 
autres  pièces.  Cependant  parut  tout-à- 
çoup  ,  à  la  requête  de  Dubrac ,  prétendu 
ceffionaire  ,  une  lommjtion  à  l'huiffier  de 
remettre  ces  mimes  picess  ,  avec  affig- 
nation  en  la  jufiiee  de  Bridiers. 

Demande  en  garantie  de  la  part  de 
l'huiffier  contre  le  fieur  Faure.  Sentence 
Tome  IX. 
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par  défaut  qui  porte  que  celui-ci  fera 
renu  de  venir  reconnoître  fa  fignature  en 
fon  récépiffé.  Autre  fentence,  quelques  jours 
après  ,  qui  condamne  l'huiffier  à  remettre 
les  pièces  à  Dubrac  ,  fie  le  fieur  Faure  à 
garantir  l'huiffier. 

Appel  de  la  part  du  fieur  Faure  au  fiége 
de  Montmorillon  :  nouvelle  fentence  tou- 

t'ours  par  défaut  qui  le  déclare  déchu  de 
'appel  fit  le  condamne  aux  dépens. 

Au  milieu  de  toutes  ces  procédures  on 
affectoit  de  vouloir  en  venir  à  une  con- 
ciliation ,  ÔC  le  fieur  Faure  offrait  de  re- 
mettre à  Dubrac  un  billet  à  ordre  de  84$ 
liv.  1  f.  qu'il  avoit  tiré  de  lui  en  échange 
de  la  créance  de  pareille  fomme  dont  il 
lui  avoit  fait  une  ceffion  fimulée.  Mais 
Dubrac  fie  l'huiffier  fe  réfufoient  tou- 
jours à  l'accommodement.  Cétoit  évidem- 
ment celui  -  ci  qui  ,  mécontent  de  ce  que 
fa  proie  lui  étott  échappée  par  la  cefia- 
tion  des  pourfuites  du  fieur  Faure  contre 
.fon  frère  ,  tâchoii  de  s'en  dédommager  aux 
dépens  du  fieur  Faure.  Ses  efforts  à  cet 
égard  ne  fe  ralentirent  ooint. 

A  peine  eut-il  fait  fignifier  au  fieur  Faure 
la  fentence  de  Montmorillon,  qu'il  la  fit 
fuivre  d'un  commandement ,  d'un  itératif 
commandement  ,  d'une  laide-exécution  , 
de  trois  faifies-arréts,  d'une  fommation  au 
gardien  de  conduire  les  effets  faifis  au  mar- 
ché de  la  ville  prochaine  ,  d'une  fomma- 
tion au  fieur  Faure  de  fe  trouver  à  la  ven- 
te ,  d'un  procès-verbal  contre  le  gardien 
au  jour  indiqué  pour  la  vente,  faute  d'a- 
voir fait  conduire  les  effets  faifis  ,  fie  d'une 
faifie  de  grains. 

Dubrac  parut  à.  fon  tour  fur  la  feene. 
I!  pvût  vouloir  faire  faifir  -  exécuter  les 
meubles  de  l'Hui.Tier.  Celui  ci  affeâa  un 
refus  de  pertes  ,  qui  donna  lie  1  à  l'huiffier 
de  Dubrac  de  drefllr  un  procès-verbal. 

L'f.uuTier  Lifond  reparut  bientôt ,  fie  fit 
procéder  par  fon  frère  à  une  nouvelle  fai- 
fie de  grains  fur  le  fieur  Faure.  Il  fe  pour- 
vut même  de  nouveau  contre  le  gardien 
dont  il  a  été  parlé. 

On  n'eft  entré  dans  tour  ce  dérail  que 
pour  donner  un  exemple  frappant  des  abus 
de  pouvoirs  ,  fie  faire  fentir  le  bien  '•jugé 
de  l'arrêt  intervenu  fur  cette  affaire. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  le  fieur  Faure  appela 

Y  y  y  y 
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de  toutes  ces  procédures  au  préfidial  de 
Poitiers  ,  &  y  obtint  de»  défenfes.  Mais 
le  lieur  Lafond  s'adrtfli  direftement  en 
la  cour  ,  y  obtint  le  13  feptembre  1783, 
un  arrêt  fur  requête  ,  qui  ordonna  la  conti- 
nuation des  pourfuites ,  &  lui  permit  d'afli- 
gner  Dubrac  en  déclaration  d'arrêr  commun. 

Le  15  ,  itératif  commandement  au  fieur 
Faure  :  procès-verbal  de  faifie  Se  enlève- 
ment de  fes  meubles  ;  autre  faille  Se  en- 
lèvement de  trois  vaches  ,  le  tout  con- 
duit dans  un  dépôt.  Oppofition  de  la  parc 
du  fieur  Faure  à  l'arrêt  fur  requête.  Enfin 
arrêt  qui  ordonne  que  les  parties  procéde- 
ront en  la  cour. 

Le  fieur  Faure  Conclut  alors  à  l'infir- 
raatjon  des  fentences  ,  &  à  la  nullité  des 
pourfuites  Se  faifies  ;  il  demande  aâe  de 
l'es  offres  faites  nulle  fois  verbalemunt 
&  réitérées  par  exploit  du  6  octobre  1783, 
de  remettre  à  Dabrac  le  billet  de  845  hv. 
a.  f.  ,  en  conférence  que  le  tranfport 
foit  déclaré  mil  Se  comme  non  avenu  , 
&  que  les  fieurs  Lafond  Se  Dubrac  foient 
condamnés  fol  ida  ire  ment  en  c>ooo  liv.  de 
dommages  Se  intérêts  ,  avec  impreffiort 
Se  affiche  de  l'arrêt. 

Lafond  au  contraire  ,  demande  la  con- 
firmation de  la  fentenct  Se  de  fes  pourfui- 
tes ,  la  nullité  des  pourfuites  dirigées  contre 
lui  par  Dubrac ,  la  décharge  de  la  remife 
des  pièces  ;  la  fupprelTion  des  termes 
injurieux  ,  réparation  d'honneur  ,  dom- 
mages &  intérêts  ,  imprefiion  &  affiche 
de  l'arrêt. 

A  l'égard  de  Dabrac,  H  conclut  à  ce 
qu'en  déboutant  les  autres  parties  de  tou- 
tes leurs  demandes  formées  contre  lui  , 
il  lui  foit  donné  acte  de  fes  offres  de  payer 
le  montait  de  fon  billet ,  en  lui  remettant 
l'exécutoire,  l'arrêt  d'itérato  8c  les  autre* 
pièce*. 

Arrct  le  premier  décembre  1784,  con- 
forme aux  conclufions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Séguitr,  qui  »  faifant  droit  furies 
differens  appels  ,  enferable  fur  les  con- 
clufions du  procureur  général  du  Roi ,  met 
les  appellations  Se  ce  dont  eft  appel  au 
néant ,  émendant ,  déclare  toutes  les  fen- 
tences  rendues  tant  en  la  juftice  de  Bri- 
diers,  qu'au  fiége  de  Mont  morillon ,  en- 
ftmble  toutes  les  faifies-exécutions  ,  ûi- 
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fies-arrêts  ,  Se  autres  pourfuites  Se  procé- 
dures nulles  Se  de  nui  effet ,  déclare  les 
parties  de  Dinet  &  d'Aujollet ,  (  Lafond 
Se  Dubrac  ) ,  non  recevables  dans  toute» 
leurs  demandes  contre  la  partie  de  Sionnet  r 
(  le  fieur  Faure)  ordonne  que  les  meubles , 
effets ,  beftiaux  Se  grains  faifis  fur  ladite 
partie  de  Sionnet  lui  feront  rerois  à  fa 

Crémière  requifition,  récollement  préala- 
lement  fait  d'îceux  ,  pour  conftater  le  dé- 
périffrment  Se  le  déficit ,  fauf  l'aâion  de 
ladite  partie  de  Sionnet  contre  qui  il  ap- 
partiendra ,  s'il  eft  confhté  qu'il  en  exiï- 
te  ,  à  faire  laquelle  remife  tous  gardiens  Se 
dépofitaires  contraints  ,  même  par  corps  r 
ce  filant  déchargés  ,  comme  auffi  tou» 
débiteurs  tiers-fàifis  tenus  de  vuider  leurs 
mains  en  celles  de  la  partie  de  Sionnet , 
quoi  faifant  déchargés  ;  déclare  le  tranf- 
port dont  eft  queftion  nul  Se  comme  non. 
avenu  ,  en  cenféquence  ordonne  que  l'exé- 
cutoire de  dépens  Se  l'arrêt  d'itérato  ,  dont 
eft  pareillement  queftion  ,  refteront  à  la 
partie  de  Sionnet ,  Se  continueront  de  lut 
appartenir  pour  les  faire  exécuter  à  fa  re- 
quête, comme  avant  ledit  tranfport,  a  ta 
charge  toutefois,  fuivant  fes  offres,  de  te* 
mettre  à  la  partie  d'Aujollet  le  billet  donc 
il  s'agit;  condamne  tes  parties  de  Dinet  Se 
d'Aujollet  folidairement  aux  dommages  Si 
intérêts  envers  celle  de  Sionnet  à  donner 

Sr  déclaration  ;  faifant  pareillement  droit 
r  les  conclufions  du  procureur-général  du 
Roi  ,  ordonne  que  la  partie  de  Dir.et  fera 
Si  demeurera  interdite  de  fes  fondions 
pendant  trois  mois  ;  ordonne  en  outre 
que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  jufqu'à 
concurrence  de  cent  exemplaires,  Se  affiché 
au  nombre  de  fix  ,  aux  frais  des  parties  de 
Dinet  Se  d'Aujollet  r  fur  le  furplus  des  de- 
mandes met  les  parties  hors  de  cour  , 
condamne  les  parties  de  Dinet  &  d'Au- 
jollet chacune  a  leur  égard  aux  dépens  des 
caufes  principales  ,  d'appel  Se  demandes  »: 
Plaidoycrict ,  vû  La  minute. 

Voyez  suffi  l'arrêt  du  19  juillet  176Y  , 
cité  au  mot  Dommages  Sr  intérêts ,  §  I , 
a°.  7  ,  tom.  '6%  pag.  635. 

11.  Un  huiffier  commet  un  fait  de 
charge  toutes  les  fois  qu'il  touche  quel- 

3ue  chofe  des  débiteurs  qu'il  eft  chargé 
c  pourfuivre,  ou  cpll  perd  les  titres  dont 
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il  eft  porteur.  Voyez  Fait  de  charge,  n*.  4 
G  5,  tom.  8  ,  pag.  41g. 

il. Les  huiffiers  doivent  apporter  la  plus 
grande  attention  aux  aâes  qu'ils  lignent. 
Un  arrêt  de  !a  Tournelle  du  19  août  1767 , 
conforme  aux  concluftons  de  M .  de  Baren- 
tin ,  enjoint  aux  huiffiers  de  la  cour  d'appor- 
ter à  l'avenir  plus  d'attention  aux  aâes 
oui  leur  feront  pré  l'enté  s  pour  êrre  figni- 
fics ,  &  de  n'en  ligner  aucuns  fans  exa- 
men Se  fans  qu'il  leur  air  apparu  que  Ici- 
dits  aâes  font  faits  en  entier. 

II  s'agiflbit  dans  cette  affaire  d'un  in- 
ventaire de  produâion  Se  d'avertùTemens 
dreffés  un  an  après  la  conclufion  du  pro- 
cès ,  Se  pour  la  fignification  defquels  le  pro- 
cureur s  étoit  ménagé  d'avance  une  date  en 

firéfentant  à  la  dénature  une  feuille  ven- 
ante p  contenant  l'intitulé  Se  les  qualités 
des  parties  ,  Se  adaprée  à  un  cahier  d'an- 
ciennes grofïès. 

Le  procureur  fut  condamné  à  fe  dé- 
mettre de  fon  office  dans  fut  mois ,  pen- 
dant lequel  temps  il  demeureroic  inter- 
dit,  &  à  jufliner  du  contrat  à  M.  le  pro- 
cureur général. 

Un  arrêt  du  confeil  du  9  avril  1714 
défend  aux  huiffiers  de  ligner  les  aâes  de 
collations  de  pièces  ,  comme  on  l'a  ob- 
fervé  au  mot  Collation  de  pièces  ,  $  II , 
n°.  s  *  tom-  4  >  P"g-  593- 

Par  un  ancien  arrêt  du  17  janvier  t6S}t 
il  eft  défendu  aux  huiffiers  de  lignifier  des 
copies  de  pièces  latines.  C'eft  une  fuite 
ce  l'obligation  où  il  font  de  ne  fignifier 
aucun  aàe  qui  ne  leur  foit  parfaitement 
connu. 

S'il  étoit  néceflàire  de  fignifier  de  pa- 
reilles pièces ,  ils  devraient  en  conféquence 
*'y  faire  autorifer  par  le  juge. 

13.  Une  déclaration  du  premier  mars 
1730  ,  enregiftrée  le  *8  du  même  mois 
fait  défenfes  à  tous  huiffiers  &  fergens 
royaux  de  faire  ou  donner  aucuns  exploits 
d'ajournemens  ,  commandemens  ou  fai- 
fies  ,  ni  autres  aâes  de  leur  miniftere  , 
hors  de  l'étendue  de  la  jurifdiâion  royale 
dont  ils  font  huiffiers  ou  fergens  par  le 
titre  de  leurs  provi fions,  Se  dans  laquelle 
ils  font  immatriculés  ,  à  peine  de  nul- 
lité defdits  exploits  ou  autres  aâes  ,  Se 
de  $00  liv.  d'amende,  même  dans  les 
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lieux  où  jufqu'à  préfent  lefdits  buiffiers  ou 
fergens  auroient  été  en  poffeffion  publique 
d'inftrumenter  hors  du  territoire  de  leur 
jurifdiâion  h.  Cette  loi  excepte  les  huif- 
fiers au  Châtelet,  Se  tous  ceux  qui  par 
le  titre  de  leurs  offices  ont  droit  d'ex- 
ploiter par  tout  le  royaume  :  Rec.  chron.  , 
tom.       pag.  ^G^.~^€S. 

Les  lettres-patentes  du4déccmbre  173  r, 
enregiftrees  le  19  à  la  cour  des  aides, 
avoient  introduit  une  autre  exception  en 
faveur  de  fermiers  &  fous-fermiers.  'Elle 
confiftoit  à  leur  permettre  de  fe  fervir, 
pour  les  fommations,  affignations ,  com- 
mandemens &c.  en  matières  d'aides  , 
de  tels  huiffiers  &  fergens  royaux  qu'il* 
jugeroient  à  propos  ,  même  de  ceux  des 
jurifdiâions  feigneuriales.  Il  étoit  feule- 
ment défendu  aux  huiffiers  Se  fergens  de» 
juftices  feigneuriales  de  faire  des  pourfuites 
hors  de  l'étendue  de  leurs  juftices. 

Cette  féconde  exception  étoit  une  fuite  de 
la  grande  faveur  dont  jouiffoient  alors  les 
tr  ai  tans. 

Hors  les  cas  d'exception  la  déclaration 
de  1730  a  toujours  eu  fon  effet ,  ainfi 
qu'on  peut  en  juger  par  la  jurifprudence 
des  arrêts. 

Un  arrêt  de  règlement  du  13.  décem- 
bre 17$  %  ,  en  ordonnant  l'exécution  de 
la  déclaration  de  1730,  fait  défenfes  à 
tous  huiffiers  ,  fergens  royaux  ,  archer» 
Se  autres  ,  prétendant  avoir  pouvoir 
d'exploiter  par  tout  le  royaume,  réfidans 
aâuellement  à  Paris ,  autres  que  ceux  ré- 
fervés  par  les  édits,  déclarations,  arrêts 
&  réglemens  ,  de  faire  ou  donner  aucuns 
exploits  d'ajournemens,  commandemens, 
faifies,  ni  autres  aâes  de  leur  miniftere  , 
hors  l'étendue  de  la  jurifdiâion  royale 
dont  ils  font  huiffiers  ou  fergens  ,  Se  dans 
laquelle  ils  (ont  immatriculés ,  à  peine 
de  faux,  nullité  defdits  aâes,  Se  de  500 
liv.  d'amende  ;  leur  enjoint  de  fe  retirer 
dans  huitaine,  dans  les  lieux  où  ils  font 
immatriculés  ,  &  où  ils  doivent  leur  fer- 
vice  :  Confeil,  fol.  y$-8o  ,  fi*  ?,  coté 

Par  un  fécond  arrêt  du  17  février  Vj6l$ 
fur  les  condufions  de  M.  Joly  de  Fleury, 
la  cour  a  confirmé  une  fentence  de  la  fe- 
néchaufTée  de  Civray  en  Poitou ,  qui  avoit 
déclaré  nul  un  exploit  donné  dans  fon 
Y  y  y  y  ij 
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rtffort  par  le  fieftr  Mariât  huifiier  reçu  en  la  fort  fervice  ordinaire,  Se  ce  fous  telle 
fénéchauffée de  Poiriers  8c  réfident  à  Mcfle,  peine  qu'il  appartiendrait,  lui  a -enjoint 
avec  injonction  à  cet  huifiier  de  fe  confor-  d'être  plus  exact  à  l'avenir  à  l'exercice  de 
mer  à  la  déclaration  dè  1730  ,  défenfes  de  l'es  fonctions  au  bailliage  de  Bourges  fous 
plus  exploiter  dans  la  fénéchauffée  de  Ci-  peine  d'interdiction  ,  ordonné  qu'à  cet  effet 
vray  ,  500.  liv.  d'amende  &  dépens  expédition  de  l'arrêt,  feroit  envoyée  au 
envers  toutes  les  parties.  L'arrêt  a  l'eu-  procureur  du  Roi  du  bailliage  pour  être  fig- 
lement  modéré  l'amende  à  io  liv.  :  Won  nifié  à  fa  pourfuite  Se  diligence,  &  à  la  re- 
trouvéfurles  lejijlres,  on  ne  fait  pourquoi,  quête  de  M.  le  procureur-général,  être 
Un  troifume  arrêt  du  vendredi  16  dé-  lignifié  au  fieur  Bernadat,  enjoint  au  pro- 
cembre  1768  de  relevée  ,  fur  les  conclu-  cureurduRoi  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
fions  de  M.  de  Berentin  a  déclaré  nul  un  de  l'arrêt ,  &  condamne  le  fieur  Bernadat 
procès  verbal  lignifié  par  le  fieur  Morillon  ,  en  tous  les  dépens,  même  en  ceux  réfervés: 
huilfier  immatriculé  en  la  juftice  de  Man-  PlaidoycritsffoL  37-40,  n* 39,  côté 3303. 
tes,  au  fieur  Boé  chirurgien  demeurant  Un  autre  arrêt  du  juillet  178a  , 
à  Maulle.  Plaidoy tries ,  fol.  lyt-iyx  ,  conforme  aux  conclufions  de  M.  Séguier  , 
n?  10.  a  fait  défenfes  au  fieur  Bernard,  archer  garde 
Un  quatrième  arêt  du  17  juillet  178 1 ,  de  la  connétablie,  fixé  par  fes  provifions  à 
en  admettant  une  demande  en  retrait  dont  la  réfidence  de  St.  Jean  d'Angely  ,  de  plus 
l'exploit  avoit  été  donné  par  le  fieur  Auriau,  à  l'avenir  fe  charger  d'exploiter  dans  l'é-» 
huilfier  audiencier  au  bailliage  de  Ven-  tendue  de  la  ville  Se  reffort  de  Rochefort , 
dôme  ,  au  fieur  Se  damé  de  Courremblay  ni  par-tout  ailleurs  ,  hors  fon  diftrict ,  fous 
domiciliés  hors  du  refïbrt  de  ce  bailliage  ,  telles  peines  qu'il  appartiendroit. 
faifant  droit  fur  les  conclufions  de  M.  le  Par  un  autre  arrêt  du  avril  1786  , 
procureur-général ,  a  fait  défenfes  à  l'huif-  rendu  fur  les  conclufions  du  même  magif- 
fier  de  plus  à  l'avenir  exploiter  hors  du  ref-  trat ,  la  cour  a  enjoint  au  fieur  Raynaud  , 
fort  du  bailliage  de  Vendôme,  Se  a  or-  premier  huiffitr  audiencier  en  la  châtellenie 
donné  que  l'arrêt  feroit,  à  la  diligence  du  de  faint  Bonnet  Se  au  fieur  Mollin,  premier 
procureur  général  ,  affiché,  par -tout  où  huifiier  audiencier  de  celle  de  Ladvieux,  de 
b  foin  feroit  :  Conftil,  vû  la  minute,  n*  fe  retirer  chacun  dans  un  délai  fixé ,  dans  le 
2  0.  lieu  principal  de  l'exercice  de  leurs  offi- 
Le  fieur  Auriau  avoit  en  fa  faveur  ces  refpectifs  ,  leur  a  fait  défenfes  de  ré- 
un  arrêt  du  a8  août  1751  rendu  au  rap-  fider  ailleurs  fous  peine  d'interdiction,  8c 
port  de  M.  Bochard,  fie  fur  les  conclu-  a  enjoint  au  procureur  du  Roi  au  bail- 
lons de  M.  le  procureur-général ,  qui  avoit  liage  de  Montbrifon  de  tenir  la  main  à 
ordonné  qu'il  jouiroit  de  tous  les  droits  fie  l'exécution  de  l'arrêt, 
fonctions  attribués  aux  offices  d'huifiiers  au-  C'eft  dans  le  même  efprit  qu'ont  été 
dienciers  au  bailliage  de  Vendôme ,  no-  été  rendus  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Hé- 
tamment  du  droit  de  pouvoir  exploiter  rault  de  Séchelles ,  avocat-général,  deux 
par  tout  le  royaume.  autres  arrêts  des  8  février  1786  8c  10 
14.  Il  y  a  plufieurs  efpeces  d'huifiiers  janvier  1787,  rapportés  dans  la  Gazette 
aftreints  k  une  réfidence  particulière,  de  des  tribunaux,  tom.  «I,  fag.  G£-G8,& 
laquelle  ils  ne  peuvent  s'écarter.  tom.      t  pag.  72-74. 

Un  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  15.  Il  y  a  plufieurs  tribunaux  devant  Ie£ 

M.  Joly  de  Fleury  le  mercredi  aj  avril  quels  on  ne  peut  être  traduit ,  ou  dont  les 

J766  ,  a  condamne  le  fieur  Bernadat,  qui,  iugemens  ne  peuvent  être  exécutés  que  par 

en  fa  qualité  de  premier  huifiier  audiencier  les  huifliers  qui  y  font  attachés  ,  ou  qui  ont 

au  préfidial  de  Bourges  ,  avoit  le  droit  droit  d'exploiter  par  tout  le  royaume, 

d'exploiter  par  tout  le  royaume ,  Se  qui  Un  arrêt  du  30  août  1730  »  conforme 

réfictoit  habituellement  à  la  Charité  fur  aux  conclufions  de  M.  Gilbert  de  Voi- 

loire ,  à  fe  retirer  dans  huitaine  du  jour  fins ,  avant  faire  droit  fur  un  emprifon- 

de  la  signification  de  l'arrêt  dans  la  ville  nement  fait  par  un  huifikr  de  la  varenne 


de  Bourges ,  lieu  de  fà  réfidence  fie  de    du  louvre ,  en  vertu  d'une  fentence  dïs 
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confuls  ,  a  ordonné  que  l'huilTitr  feroit 
mis  en  caufe.  £t  depuis  un  autre  arrêt  du 
14  mars  1731  ,  en  ordonnant  l'élargif- 
fement  de  la  partie  emprilonnée ,  a  con- 
damné lhuiflier  fie  le  créancier  folidai- 
rement  en  100  liv.  de  dommages  fie  in- 
térêts fie  aux  dépens  ,  faifant  droit  fur  le 
réquifiroire  du  procureur- général  du  Roi , 
a  t'ait  défenfes  a  I  huiflier  de  faire  aucunes 
fonâions  de  (à  charge  d'huiflîer  que  pour  ce 
qui  concerne  la  jurifdiâionde  la  varenne  du 
louvre  »  :  Journal  MS.  de  MM.  de  Lam- 
bon  ô  Majfon:  Plaidoyeries,  fol.  375-377, 
n*  Zi,  côté 2453. 

Un  autre  arrêt  rendu  fur  un  délibéré , 
prononcé  le  n  août  1759,  fie  conformé- 
ment aux  concluions  de  M.  Joly  de  Fleu- 
ry  ,  en  ordonnant  l'exécution  de  la  dé- 
claration de  1730  ,  fie  de  l'arrêt  de  la 
cour  du  13  feptembre  1755  ,  (cite*  ci-def- 
fus  )  a  fait  défenfes  au  ficur  Bocquet ,  huif- 
iltr  royal  aux  traites  foraines  de  Valen- 
ciennes  en  Hainault ,  de  faire  ou  donner 
aucuns  exploits  d'ajournement ,  comman- 
dement ,  faifie ,  ni  autres  a&es  de  fon 
minifkre  dans  l'étendue  de  la  prévôté  fie 
vicomté  de  Paris  ,  à  peine  de  nullité  def- 
ditl  exploits,  $00  liv.  d'amende  ,  même 
de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Il  efl  à  remarquer  que  le  fieur  Bocquet 
avoit  par  fes  provifions  le  droit  d'exploiter 

{»ar  tout  le  royaume.  Mais  on  confidéra 
'édit  de  création  de  fon  office  comme  un 
édit  burfal ,  fie  on  jugea  que  ce  droit  ne 
pouvoit  s'étendre  à  inflrumemer  dans  le 
renort  du  Châtelet  de  Paris ,  où  il  n  é- 
toit  point  immatriculé,  fie  où  il  ne  fai- 
ibit  pas  réellement  fa  réfidence ,  quoique 
dans  les  dtux  exploits  qui  avoitnt  donné 
lieu  à  la  conteflatton  ,  il  fe  fût  dit  de- 
meurant de  prélent  à  Paris  ,  en  tel  en- 
droit ,  fie  qu  il  eût  fait  élection  de  domi- 
cile dans  la  demeure  aâ utile. 

Cependant  les  juges  penicrenr  que  la 
.communauté  des  huifliers  à  ver^e  ,  partie 
dans  cette  conttftation  ,  avoit  mil  à-pro- 
pos retenu  21   mois  le  S.  Bocquet  en 

rfon.  Quoique  l'arrêt  de  175  j  ,  rendu 
la  vérité  fur  leur  requête ,  les  aurori- 
fât  en  cas  de  contravention  à  faire  em- 
prilonner  les  contrevenans ,  l'arrêt  dé- 
clara l'emprifonnement  nul ,  8c  condamna 
la  communauté  des  twijfiers  à  verge  en 
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100.  liv.  de  dommages  fie  intérêts  envers 
le  fieur  Bocquet  fie  en  tous  les  dépens. 

16.  En  général  les  huifliers  ne  peuvent 
mettre  à  exécution  des  jugemens  que  lotf- 
qu'ils  font  expédiés  en  greffe,  parce  que  c'eft 
alors  feulement  qu'ils  font  regardés  com- 
me exécutoires.  Cependant  des  huifliers 
peuvent  exécuter  en  certains  cas  des"  juge- 
mens fur  la  minute.  Tels  font  les  huiluérs 
du  parlement,  les  huifliers  audienciers  du 
Châtelet  fie  de  plufieurs  jurifdiÛions  de 
l'enclos  du  palais.  Il  faut  alors  qu'ils  y  foient 
expreflement  autorifés  par  U  jugtmcment. 

17.  Un  arrêt  de  la  cour  du  10  juin 
1689,  f**1  dêrenfes  aux  fergens  fie  records, 
d'entrer  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
fans  permifîion  de  juftice  ,  pour  mettre 
à  exécution  des  fentencesou  arrêts ,  dans 
les  maifons  de  ceux  qui  n'y  feroient  pas 
dénommés  :  voyez  le  Rec.  chrono!. ,  <om. 

*  1 W  37' 

18.  En  général  les  huifliers  ne  doivent 
point  inftrumenter  les  fêtes  fie  dimanches. 
Cett  règle  fouffre  néanmoins  plufîcurs  ex- 
ceptions. Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  l'arti- 
cle Fitti  &  dimanches  ,  %  III ,  n*  8- 
1 1  ,  tom.  8  ,  pag.  56*2. 

19.  L'article  84  de  l'ordonnance  de 
Charles  VUl,  de  l'année  1490,  porte  que 
lorfqu'il  s'agira  de  faire  une  exécution  , 
G  le  créancier  veut  envoyer  un  fergenc 
du  lieu  où  il  fait  fa  demeure  ,  ce  fer- 
gent  ne  fera  payé  que  comme  s'il  eût  été 
pris  au  lieu  le  plus  prochain  du  domicile 
du  débiteur.  Cet  article  continue  a  s'exé- 
cuter dans  l'ufage.  Voyez  aulfi  l'article  $ 
de  l'ordonnance  de  Charles  IX,  du  mois 
de  mai  15^8. 

10.  Lvs  anciennes  loix  afireigoenr  les 
huifliers  à  exercer  leurs  fondions  eux-mê- 
mes ,  Se  leur  défendent  de  commettre  per- 
fonne  à  leur  place  fie  de  faire  lignifier  leurs 
exploits  par  leurs  clercs ,  à  peine  de  faux. 
Mais  parun  abus  plus  ou  moins  reprthenCble 
les  huifliers  fuivent  la  plupart  l'utage  con- 
traire pour  un  grand  nombre  d'aûes. 

21.  Les  huifliers  ne  font,  point  rece- 
vables  à  demander  leurs  honoraires  après 
la  remife  des  aûes  qu'ils  ont  faits. 

Une  fentence  de  la  chambre  civile  do 
Châtelet  avoit  déclaré  en  pareil  C2S  le  fieur 
le  Brafleur,  huiflier,  non  recevable  dans  une 
demande  afin  dt  payement  de  iojo  li*. 
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pour  exploits  &  autres  actes  par  lui  faits  pour 
Me  le  Gravèrent  procureur ,  &  contenus 
dans  un  mémoire  apoftillé.  Sur  l'appel  un 
arrêt  de  la  tournelle  civile  du  ^ï  juil- 
let 1735,  a  mis  l'appellation  au  néant  avec 
amende  &  dépens.  Me  Lucron  plaidoit 

nie  fieur  le  Brafleur ,  &  Me  Viel  pour 
eur  le  {Gravèrent  chanoine  d'Agde  , 
frère  &  légataire  de  Me  le  Gravèrent  ;  Non 
trouvé  fur  les  regi/lrts  ,  on  ne  faitpourquoi. 

aa.  Les  huilliers  ne  peuvent  être  ni 
geôliers-,  ni  greffiers  des  geôles.  Voyez 
Gtok  ,  §  I  ,  «•  «,  &  f  IV  >  «•  1  , 
ci- JefTus , l$i  &  197. 

a}.'  Les  huilliers  font  tenus  de  déférer 
aux  mandemens  des  lieutenants  criminels . 
Cette  règle  doit  s'étendre  à  ceux  même 
qui  ont  fixé  leur  réfidence  hors  de  la  ju- 
rifdiétion  à  laquelle  ils  appartiennent  par 
ie  titre  de  leurs  offices,  ils  ne  peuvent 
roéconnoître  l'autorité  des  tribunaux  dans  le 
reflbrt  defquels  ils  exercent  leurs  fondions. 

Un  arrêt  du  5  feptembre  176"© ,  rendu 
fur  les  concluions  de  M.  Joly  de  Fleury , 
a  confirmé  une  fentence  du  bailliage  de 
Tours  qui  avoit  interdit  le  fieur  Dupont , 
huifiier  à  cheval  réfident  à  Tours ,  des 
fondions  relatives  au  bailliage  &  au  fcel 
du  bailliage  dans  toute  fon  étendue,  faute 
d'avoir  voulu  faire  avec  les  autres  huif- 
fiers  du  bailliage  le  fervice  à  fon  tour 
lors  de  l'exécution  des  criminels  ,  fauf  au 
fieur  Dupont  àfe  pourvoir  au  bailliage  pour 
obtenir  la  main-levée  de  fon  interdiction  : 
Piiidoycries  ,  fol.  314  t  n*  40  ,  côté  3137. 

Un  autre  arrêt,  rendu  fur  les  condufions 
du  même  roagiftrat  le  8  avril  1767,  a 
ordonné  que  tous  les  huilliers  ou  fergens 
royaux  ,  demeurans  &  exploitans  dans  l'é- 
tendus des  bailliages  &  lénéchauflees  du 
reflbrt  de  la  cour  ,  de  quelques  jurifdic- 
tions  qu'ils  dépendent ,  feront  tenus  de  fe 
rendre  &  fe  trouver  fan*  difficulté  aux 
mandemens  des  lieutenans  criminels ,  ainfi 
que  des  fubftituts  du  procureur-général  du 
roi ,  pour  y  faire  le  fervice  néceflaire  , 
aufiitot  qu'ils  y  feront  appelés  par  rap- 
port à  l'inftruction  defdits  jugemens  con- 
tre les  condamnés  ,  à  peine  d'amende  pour 
la  première  fois  &  d'interdiction  de  leurs 
fonction?  en  cas  de  récidive.  Cet  arrêt  eft 
imprimé. 
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La  même  choie  avoit  été  ordonnée  par 
une  déclaration  du  15  novembre  1761, 
enregiftrée  le  15  janvier  1763. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  lieutenans 
criminels  ,  doit  fe  dire  également  de  tous 
les  principaux  officiers  de  chaque  tribu- 
nal. 

Les  huifijers  doivent  avoir  pour  tous 
une  entière  déférence.  Un  arrêt  de  la  cour 
des  monnoies  ,  du  30  avril  1766  ,  a  inter- 
dit le  fieur  Roufieau  huifiier  ,  pour  ne 
s'être  pas  rendu  à  l'hôtel  de  M.  le  pro- 
cureur-général, qui  l'avoit  mandé  :  Code 
des  tailles ,  tom.  £  ,  pag.  6xi. 

14.  Un  huifiier  qui  s'c-fi  expofé  à  l'in- 
terdiction ne  peut  prendre  à  partie  les 
juges  qui  l'ont  prononcée  contre  lui ,  fans 
y  être  autorifé  conformément  aux  règles 
générales  de  la  prife  à  partie.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  conforme  aux  con- 
clufions  de  M.  de  Barentin ,  rendu  le  16 
décembre  1767  ,  entre  les  officiers  du 
bailliage  &  fiége  pxéfidial  d'Aurillac,  & 
le  fieur  Grognier  jpremier  huifiier  audien- 
cier  au  même  fiege. 

L'arrêt ,  «  faifant  droit  fur  les  deman- 
des des  parties  de  Blondel,  (  les  offi- 
ciers du  préfidial  )  enfemble  fiir  les  con- 
dufions du  procureur -général  du  Roi, 
fans  s'arrêter  à  celles  de  la  partie  de  Bail- 
leux ,  (  le  fieur  Grognier  )  dont  elle  eft  dé- 
boutée ,  déclare  les  parties  de  Blondel 
follement  intimées,  en  conféquence  nul- 
les &  de  nul  effet  les  procédures  diri- 
gées contr'elles  à  la  requête  de  ladite  par- 
tie de  Bailleux;  ordonne  que  les  arrêts 
&  réglemens  de  la  cour  feront  exécutés 
félon  leur  forme  Se  teneur;  ce  faifant  , 
fait  défenfes  à  ladite  partie  de  Bailleux 
de  plus  à  l'avenir  prendre  à  partie  celles 
de  Blondel  ,  fans  y  avoir  été  exprelTé- 
roent  autorifée  par  la  cour  ,  fous  telle 
peine  qu'il  appartiendra  ,  &  pour  l'avoir 
fait  par  ladite  partie  de  Bailleux  fans  au- 
tonfation,  la  condamne  en  3.  liv.  d'au- 
mône applicables  aux  pauvres  de  l'Hô- 
tel-Dieu  d'Aurillac  ;  ordonne  en  outre  que 
ladite  partie  de  Bailleux  fera  &  demeu- 
rera interdite  à  perpétuité  de  toutes  fonc- 
tions ;  faifant  également  droit  fur  les  con- 
cluons du  procureur  -  général  du  Roi  , 
le  reçoit  oppofant  à  l'arrêt  de  la  cour  du 
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fi  mai  dernier,  (  c'étoit  un  arrêt  fur  re- 
quête qui  avoic  autorifé  le  fieur  Grognier 
à  porter  les  caufes  tant  en  demandant  qu'en 
défendant  devant  les  officiers  du  bailliage 
de  St.  Flour)  ,  faifant  droit  fur  ladite  op- 
pofition,  déclare  ledit  arrêt  nul  &  de  nul 
effet  ;  en  conféquence  ordonne  que  la  par- 
tie de  Bailleux  fera  tenue  de  procéder  tant 
en  demandant  qu'en  défendant  devant  les 
juges  qui  en  doivent  connoître  :  ordonne 
que  le  préfenr  arrêt  fera  imprimé  fie  affi- 
ché à  Aurillac  jufqu'a  concurrence  de  50 
exemplaires  ,  aux  frais  de  ladite  partie  de 
fiaiileui  |  condamne  la  partie  de  Bailleux 
en  l'amende  8e  en  tous  les  dépens  des 
C3ufes  d'appel  fie  demandes  :  n  Plaidoye- 
ries,  Jbb.  307-309 ,  rt°  39. 

Cet  arrêt  ponrroit  paroître  févere  au 
premier  coup-d'œil.  Niais  il  ceffera  d'être 
regardé  comme  tel,  lorfqu'on  faura  que 
le  fieur  Grognier  avoit  déjà  été  interdit 
plus  de  30  fois ,  qu'il  avoit  eu  contre 
lui  feize  décrets  tant  d'ajournement  per- 
fonnel  que  de  prife  de  corps.  Dans  Fef- 
pece  dont  il  s'agiflbit  alors,  il  avoit  voulu, 
tur  une  fomme  reçue  pour  fa  partie ,  re- 
tenir 60  liv.  pour  trois  procès- verbaux 
de  faille ,  Se  dans  les  offres  de  rendre  le 
furplus  ,  il  avoit  inféré  des  déclarations 
injurieufes  au  préfidial  d'Àurillac. 

%  II.  Dherfes  efpeces  d'huiffers  :  règles 
particulières  à  chacune. 

1.  Huiffiers  de  I'Arsenal.  On  a  appelé 
iinfi  un  petit  nombre  d'huiffiers  attachés 
au  bailliage  de  PArfénal.  Ils  avoient  pour 
diftria  l'endos  de  PArfénal  a  Paris  ,  qui 
compoloit  le  territoire  de  ce  bailliage.  Ces 
huiffiers  ont  été  créés  avec  le  titre  d'buif- 
fiers  Prifeurs ,  fie  un  édit  du  mois  de  mars 
1713  les  a  maintenus  dans  le  droit  d'en 
Lure  les  fondions. 

a.  Huiffiers  Audienciers.  Ce  font  des 
huiffiers  fpécialemcnt  attachés  à  un  tribu- 
nal pour  v  faire  leur  fervice» 

Leurs  fonctions  confiftent  à  être  affidus 
aux  audiences ,  pour  y  recevoir  les  ordres 
des  juges,  a  y  appeler  les  caufes  ,  fie  y 
faire  obferver  Je  ulence,  à  ouvrir  fie  fer- 
mer les  portes  de  l'auditoire  ,  à  conduire 
les  premiers  efficitrs  du  fiége  ,  fie  faire  les 
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lignifications  de  procureur  a  procureur. 

Un  arrêt  du  5  août  1740  fur  délibéré  ,  au 
grand  confeil  &  fur  les  conclu  dons  de  M. 
ïolyFleurv,  ordonne  que  les  huiffiers  du 
préfidial  de  Sarlat  ne  pourront  s'abfenter 
fans  avoir  averti  au  bureau ,  afin  que  le 
fervice  des  abiens  puiffe  être  fuppléé  ;  qu'il 
y  aura  deux  tableaux  d'infeription  de  deux 
d  entr'eux  qui  feront  tenus  de  faire  le  fer- 
vice  pendant  la  femaine ,  l'un  de  ces  ta- 
bleaux affiché  dans  la  falle  d'audience  fie 
l'autre  au  banc  des  huiffiers  ;  fie  que  tous 
les  huiffiers  feront  tenus  de  fe  trouver, 
lorfque  le  corps  des  officiers  fera  affem- 
blé,  au  tribunal ,  fie  de  fe  trouver  aulfi  pour 
l'accompagner  aux  cérémonies  publiques. 

3.  Huiffiers  des  Batiicexs.  On  nom- 
me ainft  des  huiffiers  attachés  à  une  pe- 
tite juridiction  de  l'enclos  du  palais  con- 
nue fous  le  nom  de  chambre  des  bâti- 
mens  ou  de  chambre  de  la  maçonnerie. 

Par  uhe  fentence  rendue  en  ce  fiége 
au  rapport  de  M.  Maugis  le  1  r  février 
1785,  il  a  été  fait  défenfes  aux  huiffiers 
de  la  chambre  de  recevoir  aucunes  fom- 
mes  directement  des  parties  fur  leurs  quit- 
tances particulières ,  fie  autrement  que  par 
leurs  procès- verbaux  tendans  à  contrain- 
tes ,  à  peine  de  reftitution  ,  amende  fie 
même  interdiction  ,  fauf  à  eux  à  ië  pour- 
voir contre  les  fyndies  5c  adjoints  pour 
avoir  !»  paiement  de  leurs  falaires  ,  aux 
termes  de  l'article  31  des  ftatuts. 

4.  Huiffkrs  des  Bureaux  des  Finan- 
ces. Os  huiffiers  ont  été  créés  au  nom- 
bre de  huit  dans  chaque  bureau  des  finan- 
ces. Ils  font  privativement  a  tous  autre» 
huiffiers  les  exploits  fie  fignifkations  re- 
latifs aux  affaires  foumifesa  la  décifion  de 
ces  jurifdiûions.  Ils  ont  auffi  le  drois 
d'exploiter  dans  les  autres  affaires  par  tout 
le  royaume. 

Dans  le  nombre  de  ces  huiffiers  >  il  y  enr 
a  un  qui  efl  premier  huiffier  arudiencier  y 
concierge  fie  garde-meuble,  fuivant  un- 
édit  du  mois  de  février  1616. 

5.  Hniff.ers  du  Bureau  de  tA  Viti.s. 
Ces  huiffiers  ont  été,  comme  ceux  de  l'Ar- 
fénal ,  créés  avec  le  titre  dliuiffiers  Pri- 
feurs ;  mais  un  arrêt  du  confeil  du  3  juillet 
i68<î,  a  jugé  qu'ils  ne  pouvoient  venJro: 
eue  les  meubles  par  eux  faifis-exécutés  ta, 
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vertu  des  fentenees  du  bureau  de  la  ville,  qui  font  formées  entre  les  mains  des  gardes 

6.  Iluijficrs  de  h  Ch  ambr-E  dis  Comp-  du  tréfor-royal,  6c  les  main  levées  judiciai- 
TES.  Ces  huifliers  jouifTent  de  beaucoup  de  res  ou  conventionnelles  de  ces  oppofitions. 
privilèges  &  d'exemptions.  Ils  ont  entr'au-  Ils  font  pour  les  émolumens  de  toutes  ces 
très  le  pouvoir  de  mettre  à  exécution  les  fignirications  ,  bourfe  commune  entr'eu* 
aÛes  palTés  fous  le  feel  du  Châtelet  &  des  fuivant  un  concordat  du  o  mars  10*77. 
autres  jurifdiélions,  Se  les  arrêts  d'enregif-  Les  exploits  faits  par  les  huifliers  delà 
trement  dans  les  cours.  chaîne  font  difpenfés  de  la  formalité  du 

Ils  ont  été  maintenus  dans  tous  ces  pri-  contrôle  ,  comme  on  l'a  dit  à  l'article 

viléges  par  des  édits ,  déclarations  &  arrêts  Contrôle  ,  $  II ,  o*.  6",  tom.  5,  pag.  £20. 

des  mois  de  mars  Se  o  avril  1543,  fé-  Ils  font  également  dilpenfés  de  l'aflifhnco 

vrier   155 I,  10   novembre  1554,  ^'  des  témoins  &  récors, 
vrier  155c»  ,  dernier  février  Se  dernier       Ils  ont  le  droit  de  faire  des  ventes  dt 

avril  1683  ,  17  oûobre  1637  Se  7  fé-  meubles  ,  même  dans  Paris  ,  particuliere- 

vrier  ICJ53.  Toutes  ces  loix  le  trouvent  ment  en  exécution  des  arrêts  du  confeil 

réunies  dans  un  recueil  imprimé  en 1 1740.  &  jugemens  des  comraiflaires  du  confeil. 

7.  Huiffîers  de  la  Chaîne.  Ces  huif-  Voyez  un  édir  du  mois  de  juin  1715  , 
fiers,  ainli  appelés  à  caufe  de  l'ulàge  oii  ils  enregiflré  le  10  juillet  fuivant,  qui  fe 
font  de  porter  au  col  une  chaîne  d  or  dans  trouve  dans  un  recueil  de  loix  relatives 
l'exercice  de  leurs  principales  fondions  ,  fe  aux  huifliers  du  confeil  ,  imprimé  chea 
div ilcnt  en  quelque  forte  en  deux  corps  qui ,  Prault  en  1741. 

malgré  les  grands  rapports  qu'ils  ont  en-       Tous  les  huifliers  de  la  chaîne  font  corn, 

tr'eux  ,  çonfervent  néanmoins  aufli  plu-  menfaux  de  la  maifon  du  roi ,  Se  afliftent 

fieurs  différences.  concurremment  aux  cérémonies  publiques  , 

Quoique  tous  attachés  aux  confeils  du  facre ,  Te  Deum  ,  Sec. 
JRoi ,  dix  d'entr'eux  feulement  ontfpéciale-       Tous  portent  dans  tes  cérémonies  ordi- 

ment  le  titre  d'huifliers  des  confeils  :  les  naines  des  robes  en  forme  de  fïmarre  de 

quatre  autres  ont  le  titre  d'huifliers  de  la  fatin  noir,  gants  à  franges  d'or,  to  iue  de 

grande  chancellerie.  velours  noir  avec  cordon  d'or ,  Se  une 

Les  uns  Se  les  autres  peuvent  fignifier  Se  chaîne  d'or  au  col.  Il  y  a  feulement  cette 

exécuter  dans  t*ut  le  royaume  les  arrêts  du  différence  entre  les  huifliers  des  confeils 

confeil  fans  commiflion  du  grand  fceau  ,  &  ceux  de  la  grande  chancellerie  que  la 

vifa  ,  ni  pareatis.  Ils  étoient  aufli  envoyés  chaîna  des  premiers  efl  compofée  de  fim- 

indiflinôement  dans  les  provinces  Se  près  pies  chainons  avec  une  médaille  pendmte 

des  cours  (upérieures ,  pour  fignifier  &exé-  a  l'effigie  du  Roi  régnant  ,  3U  lieu  que  les 

cuter  les  ordres  du  Roi,  féconds  ont  une  chaîne  ftmée  de  trois  fleurs 

Les  uns  Se  les  autres  ont  le  droit  de  faire  de  lis  d'or ,  &  fans  médaille, 
dans  les  affaires  du  confeil  Se  dans  les       Les  huiflkrs  de  la  grande  chancellerie 

commiflions  extraordinaires  qui  y  font  at-  ont  aufli  dans  les  grandes  cérémonies  un 

tribuées  ,  lors  même  que  ces  commiflions  habillement  particulier  qui  confifte  en  un 

font  expédiées  au  grand-fceau,  toutes  ies  habit  de  taffetas  violet  S:  une  robe  de 

/lanifications  de  lettres  ,  requêtes  &  autres  velours  violet  à  doubles  manches, 
aûesde  procédure,  ainfique  les  dénoncia-       A  l'égard  du  fervice  ordinaire  foit  aux 

fions  de  ces  fignifications  Se  procédures,  confeils,  foit  à  la  chancellerie,  les  huif- 

Lej  uns  Se  les  autres  ont  le  droit  de  fig-  fiers  de  la  clnîne  le  font  en  manteau  Se 

nifier  aux  gardes  des  rôles,  &C  du  tréfor  rabat  plifTé. 

royal ,  Se  at?  confervatenr  de  hypothèques  ,  Lorlque  M.  le  chancelier  aflifte  a  quel- 
les oppolitions  au  fceau  des  provifions  dof-  que  cérémonie ,  i!  efl  précédé  de  deux  huif- 
6ces  Si  des  lettres  de  ratification  obtenues  fiers  de  la  grande  chancellerie  portant  fes 
fur  les  tranfports  des  rentes  dues  par  le  Roi ,  truffes  &  de  deux  ou  de  quatre  huifliers  des 
)tf  pppofiiiyns  au  titre  des  offices ,  celles  confeils. 

•  Les 
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Les  huifliers  du  confeil  fervent  fca!s  aa 
confeil  privé.  Ceux  de  h  grande  chan- 
cellerie fervent  feuls  aa  fceau. 

Les  huifliers  du  confeil  gardent  au-de- 
dans  les  portes  du  confeil,  fie  des  gran- 
de fie  petite  direûions  des  finances.  Ce 
droit  leur  a  été  contefté  par  les  gardes- 
du-corps  :  mais  ils  y  ont  été  maintenus 
par  arrêt  du  15  mai  1657,  Sui  a  décidé 
que  les  gardes-dii-corps  garderoient  feu- 
lement le  dehors  des  portes  quand  le  Roi 
afiifleroit  à  fes  confeils. 

Lorfqu'en  l'abfence  du  roi  M.  le  chan- 
celier tient  le  confeil  des  dépêches  &  le 
confeil  royal  des  finances  ,  les  huiflkrs  du 
confeil  en  gardent  les  portes,  mais  au-de- 
hers  feulement. 

Lorfque  le  fceau  efl  tenu  par  M.  le  gar- 
de-des-fceaux ,  il  n'y  aflifle  que  deux  huif- 
fiers  de  la  grande  chancellerie  ,  dont  l'un  fe 
tient  derrière  le  fauteuil  de  M.  le  garde- 
des-fceaux  pour  être  à  portée  de  prendre 
fes  ordres  ,  fie  l'autre  a  le  foin  de  ne  bif- 
fer entrer  que  les  officiers  de  la  chancelle- 
rie. Ils  fervent  tous  les  quatre  ,  quand 
c'tft  le  roi  lui-même  qui  tient  le  fceau. 

Les  huifliers  du  confeil  font  lVuls  les 
publications  au  confeil  fie  dans  les  com- 
roiflions  :  les  huifliers  de  la  chancellerie 
les  font  feuls  au  fceau. 

Les  droits  des  huifliers  de  la  chaîne  ont 
été  fouvent  contefiés  par  les  huifliers  des 
cours  fupérieures  fie  des  autres  tribunaux. 
Mais  ils  y  ont  été  maintenus  par  une  foute 
d'édits,  arrêts  du  confeil ,  fie  déclarations  du 
roi ,  dans  le  détail  defquels  il  n'eft  pas  pof- 
fiblc  d'entrer.  Ceux  qui  défiruront  de  plus 
grandes  lumières  fur  cet  article  ,  pourront 
confulter  le  ftile  du  confeil,  impiimé  en 
J789  »  P*g-  *3j  €f  fuiv. ,  &  le  traité 
Des  offices ,  nouvellement  mis  au  jour 
par  M.  Guyot ,  tom.  4,  pat*.  457,  &  fuiv. 

8.  Huijpers  de  la  c  r  a  n  d  e  C  h  a  n- 
cellerie.  Ces  huifliers  au  nombre  de 
quatre  font  ppr^p  He  .ceux  qui  font  connus 
fous  le  rem  d'huifliers  delà  chaîne.  Nous 
ayont  u«né  de  leurs  fo.i6tions.au  rT  pr i't» 
cèdent.  Nu. .>  ajouterons  feulement  que 
l'on  d'tux  efl  en  même -temps  premier 
huiflier  du  grand- confeil.  Voyez  ci-après 
Huiffun  du  Grand  confeil. 
Tome  IX. 
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9.  Haijfitrt  du  Ciiatelït.  On  u\[- 
tingue  plufieurs  cfpeces  d'huifliers  du  châ- 
telet  :  les  huifliers  audienciers,  les  huif- 
fiers  prifeurs ,  les  huifliers  a  cheval  ÔC 
les  huifliers  à  verge.  Les  huifliers  audien- 
eters  de  ce  tribunal  y  exercent  les  fonc- 
tions attribuées  en  général  aux  AulJJters  au- 
dienciers ,  dont  il  efl  parlé  ci-ckfl"is.  A  l'é- 
gard des  autres  efpeces  d'hi;iflicrs  du  chl- 
telet ,  on  traitera  de  ce  qui  leur  tft  parti- 
culier aux  articles  qui  leur  font  deflinéi. 

En  général  les  huifliers  du  châtelet  ont 
joui  jufqu'à  ce  moment  du  privilège  de 
garde-  gardienne.  Un  édit  du  mois  de  fep- 
tembre  \6j\t  en  les  maintenant  dans  ce 
privilège  veut  »>  qu'ils  aient  Icr;  caufes 
commifes  pour  tous  leurs  procès  &  li.f- 
férens  mus  8c  à  mouvoir,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant  en  matière  civile  fie 
criminelle  en  première  infiance,  par  de- 
vant le  prévôt  de  Paris  ou  fes  lieute- 
nans  ,  fie  par  appel  au  parlement».  Voyea 
le  Rte.  chron.  ,  tom.  1  ,  p«%.  303-305. 

Un  autre  édit  du  mois  d'oétobre  171a, 
porte  que  ce  privilège  «  aura  lieu  con- 
tre le  bailli  du  palais  ,  ainft  qu'il  s'ob- 
ferve  à  l'égard  des  aurres  jurifdiûions  »  : 
ibid.  ,  tom.  Z  ,  pag.  4$8. 

Les  huifliers  au  châtelet  ont  le  droit  d'ex- 
ploiter par  tout  le  royaume ,  fuivant  une 
charte  du  roi  Jean,  de  l'année  1353.  Ce 
privilège  a  été  confirmé  fous  différens  rè- 
gnes ,  fie  ils  en  jouiflent  encore  aujour- 
d'hui. 

Ils  ont  la  liberté  de  choifir  telle  réfi- 
deneeque  bon  leur  femble  dans  le  royaume, 
8c  peuvent  faire  les  fécondes  fignifications 
des  arrêts  de  la  cour  fie  les  fuivantes,  pourvû 
que  les  expéditions  foient  en  bonne  forme. 
Ainfi  jugé  par  arrêt  du  famedi  il  février 
1719  »  fur  fes  conclufions  de  M.  Talon ,  en- 
tre le  fieur  Gombault  fie  lss  héritiers 
Maboalet  :  Journal  MS.  de  MM.  Delam- 
bon  &  Majfon.  Plaidoyers ,  foi.  418- 
4ZZ  ,  b°  7,  cotizqil. 

Les  plaintes  qu'on  peut  avoir  à  porter 
contre  des  huifliers  au  châtelet,  pour 
abus  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  , 
font  jugées  à  une  audience  particulière, 
qui  fe  nomme  communément  l'appel 
des  huifliers.  Cette  audience  fe  tient  le 
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mardi  d'après  !a  Trinité ,  le  lendemain 
do  h  cérémonie  connue  ious  le  nom  de 
Moutn. 

Les  parties  qui  ont  des  plaintes  à  faire 
de  quelques  huifliers,  ptélentent  à  M.  le 
lieutenant  -  civil  des  placets  ,  où  ils  en 
cxpofent  le  fujet.  Ordinairement  le  ma- 
gtflrat  communique  ces  placets  aux  chefs 
de  chaque  communauté  dhuifliers  avant 
le  jugement ,  pour  que  les  aceufés  puif- 
fent  préparer  leurs  moyens   de  détenfe. 

Le  jour  de  l'appel  les  communautés  com- 
paroifllnt  fucceflivement ,  i°  les  hjiifiers 
prilturs  ,  l°  les  huifliers  audienciers,  30  les 
huifliers  à  cheval ,  40  les  huilïurs  h  Verge. 
Ces  derniers  ne  font  appelés  que  l'après 
niiûi. 

L'.-s  membres  de  chaque  communauté, 
font  appelés  fuivant  l'ordre  ds  leur  ré- 
ception ,  pour  répondre  aux  plaintes  for- 
mées contr'eux.  Si  quelqu'un  y  manqua 
fins  une  exeufe  légitime ,  juftifiée  par 
une  exoine  remis  à  MM.  les  gens  du  roi , 
il  ift  pour  cela  feul  condamné  à  une 
amende  qui  dépend  de  l'arbitrage  du 
juge,  fit  qui  le  plus  fouvent  eft  de  20  livres. 

Lorfque  l'huiflier  contre  lequel  il  y  a 
quelque  plainte  coroparoit ,  on  lui  fait  lec- 
ture du  placct  qui  le  concerne ,  pour  le 
mettre  à  portée  rie  propofer  verbalement 
fie  fommairement  fa  défenfe  ,  à  laquelle 
la  partie  eft  admife  à  répliquer  en  per- 
fonne ,  fans  pouvoir  fe  fervir  du  minif- 
tere  de  procureur  ni  d'avocat.  Le  juge- 
ment fe  prononce  enfuite  fur-le-champ  , 
fans  autre  forme  de  procès.  Si  l'aceufé  ne 
fe  préfente  pas  il  eft  jugé  par  défaut,  fie  le 
jugement  s'exécute  par  provilion.  L'huif- 
fier  condamné  ne  peut  même  y  former 
d'oppofition ,  fie  n'a  pour  fe  pourvoir  con- 
tre ,  que  la  voie  de  l'appel  au  Parlement. 

Un  de  MM.  les  avocats  du  roi  af- 
filie toujours  à  cette  audience  pour  y  rem- 
plir les  fondions  du  miniftere  public. 

Ce  tribunal  n'eft  établi  que  pour  pro- 
curer une  j  iftice  prompte  des  abus  ou 
des  prévarications  commis  par  les  huifliers 
dans  leurs  fondions.  Aucune  plainte  étran- 
gère à  ces  fondions  n'y  peut  être  portée. 

Les  plaintes  ont  ordinairement  pour 
objet  la  rétention  de  pièces  ou  de  de- 
niers reçus  par  les  huîfliers.  Si  la  réten- 
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tion  eft  jugée  injufte ,  le  magiftrat  con- 
damne l'officier  par  corps  à  faire  la  re- 
mile dont  il  s'agit  dans  un  temps  limité. 
Souvent  même  il  ajoute  à  la  condamna- 
tion par  corps  la  peine  d'interdidion  ; 
ÔC  alors  le  nom  de  ceux  contre  qui  cette 
peine  a  été  décernée ,  s'affiche  fur  un  ta- 
bleau ,  pour  avertir  le  public  que  ces  of- 
ficiers ne  peuvent  plus  faire  de  fonc- 
tions. 

10.  HuiJJlcrs  à  Cheval.  Ces  huifliers 
forment  une  des  quatre  communautés 
d'huifliers  attachés  au  châtelet  de  Paris. 
Ces  huifliers  ont  le  droit  d'exploiter  par 
tout  le  royaume. 

Les  huifliers  à  cheval  qui  réfident  dans 
les  villes  où  il  y  a  des  huifliers  jurés 
vendeurs  de  meubles,  peuvent,  fuivant  un 
arrêt  contradidoire  de  confeil  du  1  s  mai 
1713  ,  faire  concurremment  avec  eux  ,  Se 
fans  prévention  ,  les  ventes  de  meubles  en 
exécution  d'ades  Se  de  jugemens  revêtus 
du  fccl  du  châtelet  ;  fie  dans  les  autres 
villes,  ils  ont  la  concurrence  avec  les  huif- 
Gers  fie  fergens  royaux  pour  prifées  fie 
ventes  de  meubles. 

Dans  la  ville  fie  les  fauxbourgs  de  Pa- 
ris ,  les  huifliers  à  cheval  ont ,  ainfi  que 
les  huifliers  à  verge  ,  le  droit  d'aflifter  les 
maîtres  fie  gardes  des  corps  des  mar- 
chands fie  des  communautés  d'arts  fie  mé- 
tiers ,  dans  leurs  vilites  fie  faifies  de  ju- 
rande ,  exclufivement  aux  autres  huif- 
fters  prifeurs.  Ce  droit  leur  eft  accordé 
par  lettres  -  patentes  du  ai  février  1603  , 
enregiftrées  le  6  juin  fuivant ,  fie  par  ar- 
rêt de  la  cour  du  13  janvier  1744,  en 
confidération  du  fervice  qu'ils  font  près  . 
des  magiftrats,  fie  avec  les  commiflai- 
res  de  police  du  châtelet  :  Plaidoyeries  , 
fol.  445-45*  ,  n°  35  »  cot{  2-746- 

Ce  dernier  arrêt  fait  défènfes  aux  huif- 
fiers  -  prifeurs  de  faire  aucunes  fondions 
concernant  la  police. 

Sur  ce  qui  eft  commun  aux  huifliers 
à  cheval  avec  tout  les  huifliers  du  châ- 
telet,  voyez  HuiJJiers  du  châtelet  ci- 
deflùs. 

11.  Huijfiers  par  commission.  Lorf- 
que les  huifliers  du  tribunal  ne  peuvent 
remplir  leurs  fondions ,  ce  tribunal  eft 
alors  obligé  de  commettre  des  partiçu- 
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liers  pour  les  exercer  à  leur  place.  C'tft 
ce  qu  on  appelle  huifliers  par  commifiîon. 

Le  3  feptembre  1764 ,  le  bailliage 
d'AurilIac  réduit  à  un  huiflier  au  lieu  de 
quatre ,  parce  que  l'un  d'eux  éroit  à  Paris  à 
la  fuite  d'un  procès ,  un  fécond  interdit 
à  perpétuité ,  fie  le  troifieme  fous  les  liens 
d'un  décret ,  commit  par  provifion,  le  fieur 
François  Pieut  habitant  du  lieu  pour  faire 
fie  exercer  pendant  fix  mois  les  fondions 
d'huiflier  dans  l'e'tendue  de  fon  reflbrt  , 
a  la  charge  d'obtenir  dans  ce  même  dé- 
lai ,  ou  une  commiflion  de  M.  le  Chan- 
celier, ou  des  provifions  d'un  office  d'huif- 
fier  en  ce  fiége. 

Cette  précaution  étoit  d'autant  ptus 
fage,  que  huit  jours  aprèt,  le  quatrième 
huiflier  fut  interdit  pour  un  an  par  ar- 
rêt de  la  cour. 

Le  fieur  Pieut  obtint  des  provifions 
pour  exercer  pendant  fix  ans  les  fonctions 
d'huiffier. 

Le  fieur  Liebet  praticien ,  ayant  folli- 
cité  l'année  fuivante  une  pareille  com- 
mifiîon ,  obtint  auflî  de  femblables  pro- 
vifions pour  fix  années. 

Cependant  deux  des  huifliers  du  fiége  , 
interjetterent  appel  des  ordonnances  qui 
avoient  commis  les  fieurs  Pieut  fie  Liebet: 
mais  par  arrêt  contradictoire  du  9  juillet 
Ij66,  conforme  aux  conclufions  de  M. 
Jo!y  de  Fleury  ,  les  appellations  furent 
miles  au  néant ,  il  fut  ordonné  que  ce 
dont  étoit  appel  ,  fdrtiroit  fon  plein 
&  entier  efTet ,  fie  les  appellans  furent 
condamnés  en  tous  les  dépens  :  Plai- 
deyeries  fol.  444  -  44,8  ,  n°  4^  ,  coté 
33*  ?• 

Un  huiflier  par  commiflion  ne  peut  inf- 
trum enter  hors  de  l'étendue  de  la  jurif- 
diâion  ,  pour  le  fervice  de  laquelle  il  eft 
commis.  Il  ne  doit  pas  avoir  à  cet  égard 
plus  de  droit  que  les  véritables  huif- 
liers du  fiége. 

Un  arrêt  de  la  tournelle  ,  du  farriedi 
19  janvier  1765  ,  rendu  fur  les  conclu- 
ions du  même  magiftrat ,  a  confirmé  une 
fenrence  de  la  lénéchaufTée  d'Abbeville, 
qui  avoit  déclaré  nul  un  procès-verbal  , 
drerte  par  le  fieur  Anquetil ,  huiflier  com- 
mis pour  le  bailliage  de  Cany ,  reflbrt 
du  parlement  de  Normandie,  parce  que 
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le  lieu  où  avoit  été  drcfTé  le  procès-ver- 
bal, étoit  dans  l'étendue  de  la  juflice  d'Ou- 
ville  laquelle  dépendoit  du  comté  d'Eu, 
fitué  dans  le  reflort  du  parlement  de  Pa- 
ris :RegiJ?res  criminels. 

1 1.  Huifliers  des  consuls.  Par  é dit  do 
mois  de  mai  169$  v,  il  a  été  créé  deux 
offices  d'huifliers  audienciers  pour  chaque 
jurifdiûion  confulaire.  Un  autre  édit  du 
mois  de  juin  1708,  fie  une  déclaration 
du  10  décembre  1711,  en  ont  créé  deut 
autres  pour  chacune. 

Ces  loix  leur  ont  attribué  le  droit  de 
fignifier  feub  fie  à  l'cxclufion  de  tous 
autres  huifliers,  les  défauts,  il  menées 
fie  autres  aâes  émanés  de  la  j  îrifdic- 
tion  à  laquelle  ils  font  attachés,  fie  de 
faire  aufli  en  toutes  matières  toutes  for- 
tes d'éxploits' concurremment  avec  les  au- 
tres huifliers.  Ils  ont  été  maintenus  dans 
ce  droit,  malgré  les  tfforts  des  autres 
huifliers  pour  le  leur  ravir.  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  à  l'article  Conjuls  des 
marchands  ,  $  IV  ,  n*  4  &  7 ,  tom.  £f 

Pag-  393  ?  394- 

13.  Huijfiers  de  la  ceux,  des  Ailes. 
Ces  huifliers  créés  dès  le  mois  de  mars 
IJJI,  par  un  édit  rapporté  au  tome  pre- 
mier du  Code  des  tailles,  ont  depuis 
été  fupprimts  fie  recréés  par  un  autre 
édit  du  mois  de  feptembre  1781,  rap- 

[>orté  au  même  recueil ,  tom.  5.  Ce  dernier 
es  fixe  au  nombre  de  huit,  un  premier 
huiflier  avec  finance  de  50,000  livres  , 
fie  fept  huifliers  ordinaires  à  la  finance 
de  7000  livres.  Il  confirme  de  plus  leurs 
anciens  droits  fie  privilèges. 

Le  tarif  de  leurs  frais  a  été  arrêté  par 
un  arrêt  de  règlement  de  la  cour  des 
aides  du  5  décembre  1775  :  même  re- 
cueil ,  tom.  4  ,  pag  $8 £-£88. 

Un  arrêt  de  la  même  cour,  du  7  août 
1778 ,  a  jugé  que  leur  bourfe  commune 
n'étoit  pas  fàififlable  :  même  recueil ,  tom. 
5  >  Ht»  *78-*8o. 

14.  Huijfters  des  coVRS  dss  Moir- 
jfoiss.  A  Paris  ces  huifliers  font  au 
nombre  de  feize  L'un  d'eux  a  le  titre 
de  premier  huiflier. 

Il  s'eft  élevé  plu  fieurs  conteflations  entre 
le  premier  huiflier  fie  les  huifliers  ordinaires 
de  la  cour  des  monnoies  de  Paris ,  relative-. 
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ment  à  leurs  droits  refpectifs.  Elles  ont  été 
terminées  par  un  arrêt  de  cette  cour,  rendu 
fur  délibéré  le  il  mai  1740. 

L'arrêt  donne  acte  aux  parties  de  Se- 
conl.au  (  les  huiffiers  ordinaires  )  de  ce 
qu'ils  n'entendent  point  contefler  a  la  par- 
tie de  Lefaige,  (  le  -premier  huiflicr,)  fa 
qualité  de  premier  huiflicr  en  la  cour,  ni 
les  droits  qui  peuvent  lui  appartenir  en  la- 
dire  qualité  ;  leur  donne  pareillement  acte 
des  offris  qu'ils  font  de  lui  remettre  toutes 
les  qualités  d'arrêts  qui  feront  fignifiées  ,  en 
leur  payant  par  lui  les  fignifications;  en 
conféquence  ,  ordonne  que  la  partie  de  Le- 
faige  jouira  de  fa  qualité  de  premier  huif-. 
lier  en  la  ccur,  &  des  droits  qui  peuvent 
lui  appartenir  en  ladite  qualité  ;  hit  dé' 
fer.fts  de  le  troubler  en  ictlle  ,  ordonne 
que  le  concordat  paffé  entre  les  huifliers 
ds  la  cour  le  7  décembre  1681 ,  &  J'ar- 
r<t  contradictoire  de  la  cour,  du  10  avril 
1683  ,  qui  a  homologué  ledit  concordat, 
eiifemble  ce'ui  du  28  juin  i6oy  ,  &  autres 
concernant  le  fervice  des  huiflîer» ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  en 
conféquence  condamne  la  partie  de  Le- 
faige de  rapporter  aux  parties  de  Sécou- 
leau  les  il  liv.  par  lui  reçues  (  pour  des 
publications  dont  il  s'agiffbit  )  pour  être 
partagées  conformément  audit  concordat  ; 
ordonne  en  outre  que  les  avertiflemens 
pour  les  affemblées  de  fémeflre ,  ou  con- 
vocations de  meflîeurs  ,  feront  faites  à  l'a- 
venir, conformément  aux  ordres  qui  fe- 
ront donnés  à  cet  effet,  dépens  com- 
ptnfés. 

15.  Haijfttn  de  la  Douzaine.  Cétoit 
le  nom  que  portoitnt  autrefois  douze  huif- 
fiers crées  pjr  St.  Louis  pour  fervir  au- 
près de  la  perfonne  du  prévôt  de  Paris. 
Ils  faifoient  corps  &  exerçaient  les  mêmes 
fondions  que  les  huiffiers  à  verge. 

La  nomination  à  ces  douze  offices  avoit 
été  attribuée  au  prévôt  de  Paris  par  des 
lettres-patentes  du  10  novembre  1639. 
■Elle  lui  a  été  continuée  depuis  par  un 
édit  d.j  mois  de  janvier  1^85  ,  portant  ré- 
tabliffèmentde  cette  charge  fuppriméc  pen- 
dant quelqje  temps. 

Un  édit  du  mois  de  février  iô'çi  a 
difirait  le  droit  de  faire  les  prifées  des 
meubles  dans  Paris,  attribué  aux  huif- 


R  S,   §  II. 

fiers  fieffés ,  aux  fergens  a  verge  du  châ- 
telet ,  &  aux  douze  huiffiers  gardes  fer- 
vans  près  le  prévôt  de  Paris. 

Le  même  édit  a  réuni  ce  droit  à  cent 
vingt  d'entre  les  mêmes  huifliers  fous  le 
titre  d'huiffiers  prifeurs  ;  Se  les  huiffiers  à 
la  douzaine  ont  été  du  nombre  des  cent 
vingt,  en  faveur  defquels  la  réunion  Se 
le  changement  du  titre  ont  été  faits.  Ma  s 
quatre  d'entr'eux  Se  deux  des  huifliers  fief- 
fés n'ayant  point  alors  payé  la  finance  que 
chacun  des  nouveaux  huiflicrs-prifeurs  de- 
voit  fournir  ,  ont  été  long-temps  rempla- 
cés par  d'autres  fergens  à  verge  qui  n'a- 
voient  pas  été  compris  dans  l'état  arrêté 
en  iô'qi.  Ce  n'eft  qu'en  vertu  d'un  arrêt 
du  confeil  du  1741  que  ces 

quatre  derniers  huifliers  de  la  douzaine 
ont  été  réunis  aux  huifliers  -  prifeurs  ,  au 
moyen  de  l'acquifition  qu'ils  ont  faite  à 
cette  époque  de  quatre  des  offices  créés 
en  iô'qi. 

16.  Huiffiers  des  Elections.  Il  exif-> 
toit  déjà  des  fergens  dans  les  élections  , 
lorfqu'un  édit  de  juillet  1578  créa  en  ou- 
tre deux  huiffiers  dans  chacune  ,  l'un 
pour  aflîfler  aux  actes  judiciaires ,  Se  l'au- 
tre pour  l'exécution  des  mandemens  : 
Cod.  des  Tail.y  tom.  l  ,  paè.  109. 

Il  fut  enfuite  créé  pour  chacune  un  huif- 
fier  audiencier ,  par  édit  du  mois  de  juin 
1597.  Un  autre  édit  de  décembre  169}  , 
y  créa  auffi  un  premier  huiflicr  audiencier 
dont  il  régla  les  droits  :  Ibid. ,  tom.  1,  pag. 
17? ,  &  tom.  z ,  pag.  4x1. 

Ces  huiffiers  ont  privativement  à  tous 
autres  le  droit  de  faire  les  fignifications 
Se  actes  fervans  à  l  inflruction  des  affai- 
res foumifes  au  jugement  des  Elections  : 
Ibid.  ,  tom.  a  ,  pag.  38. 

Il  leur  tft  défendu  de  rien  exiger  des 
procureurs  du  roi  des  élections  ,  pour  les 
actes  Se  fignifications  qu'ils  font  à  leur 
réquifition.  Voyez  l'arrêt  de  la  cour  des 
aides  du  11  mars  1781  rappporté  au  même 
recueil ,  tom.  5  ,  pag.  ?7o. 

17.  Huiffiers  Exploitants.  On  donne 
ce  nom  à  tous  huifliers  qui  font  profe-ffion 
de  figner  Se  fignifier  les  actes  qu'on  nomme 
exploits  :  voy  z  ce  mot ,  «°  1. 

Plufieurs  huiffiers  ont,  par  le  titre  de  leur 
office,  le  droit  d'exploiter  par  tout  le  royau- 
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me ,  &  ce  droit  leur  a  été  confirmé*  par 
h  déclaration  de  1730,  déjà  citée  ci-dcf- 
fus  ,  $  I,  /ip  IJJ.  De  ce  nombre  font  les 
premiers  huiffiers  audienciers  des  fiéges 
royaux,  Ecdions  &  Greniers  àfel,  les  huif- 
fiers des  cours  fupérieures,  les  audienciers 
des  Préfidiaux  ,  les  huiffiers  de  la  Connéta- 
blie,  de  la  Table  de  marbre  ,  des  Bureaux 
des  finances,  des  Requêtes  de  l'hûtel  &  du 
palais ,  de  la  Prévôté  de  l'hôtel  &  du  bail- 
liage du  palais. 

Le  droit  d'exploiter  par  tout  le  royaume 
a  été  conteflé  au  fieur  Guillard  ,  premier 
huiffier  au  bailliage  de  Moulignon  ,  par 
le  S.  Langlois  ,  tourneur  à  Argenteuil.  Le 
fieur  Guillard  n'avoit  point  de  provifions 
du  roi  ;  mais  il  avoit  été  reçu  fur  la  fim- 
plc  commiffion  qui  lui  avoit  été  donnée 
par  les  chanoines  de  Vincennes  ,  feigneurs 
fous  le  nom  du  roi ,  de  la  terre  de  Mou- 
lignon ,  &  le  fieur  Langlois  argumentoit 
de  cette  circonflance  pour  contefier  le  droit 
du  fieur  Guilhrd.  Cependant  par  arrêt 
rendu  le  17  juin  1737  fur  appointement , 
vifé  par  M.  Joiy  de  Flcury  ,  avocat-gé- 
nt'ral  ,  en  conféquence  d'un  arrêt  de  ren- 
voi du  3  du  même  mois  ,  le  fieur  Guil- 
lard a  été  maintenu  dans  le  droit  ^'ex- 
ploiter par  tout  le  royaume,  &  le  fieur 
Langlois  a  été  condamné  aux  d'pens  :  Plci- 
doyeries  yj'ol.  lo^-xti  ,  n°  1 7,  côté  2557. 

Sur  les  règles  que  les  huiffiers  exploitans 
doivent  obferver  réfativement  aux  ades  de 
leur  minifrere,  voy.  les  articles  AJJîgnation, 
O  mmandcmait ,  Exploit  ,  Saijie  ,  &c. 

18.  Huijîicrs  Fieffés.  On  donne  ce 
nom  à  des  huiffiers  attachés  à  certains  fiefs 
qu'on  nomme  Serptnterics  :  voyez  ce  mot. 

Il  y  avoit  *i  ffi  autrefois  au  châteict 
un  certain  nombre  d  h  liffiers  fieffés  qui 
avoient  le  droit  de  faire  les  prifées  de 
meubles  dans  Paris  ,  8c  qui ,  air.fi  que  les 
huiiliers  da  la  douzaine,  ont  été  reunis  avec 
ks  h  iffiers  prifeurs.  Voyez  ci  -  devant 
huiffiers  de  lu  dou{.iine  &  huiifi.*rs prifiurs. 

19.  Huijpcrs  du  Grand-Conseil.  Ces 
huffurs  font  3u  nombre  de  vingt ,  lavoir  f 
un  premier  huiffier ,  5c  dix-neuf  huiffiers 
audienciers. 

Le  premier  huiffier  a  été  créé  par  édit 
d'odobre  1473  ,  avec  le  titre  d'huiilier  or- 
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dinaire  de  la  chmcelleric  &  grand  confeiF. 
Ce  titre  lui  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du 
confeil  rendu  le  19  juillet  1*71  contra- 
didoirement  avec  les  huiffiers  des  confeils. 
Il  efi  en  effet  en  même  temps  l'un  des  qua- 
tre huiffurs  de  la  grande  chancellerie. 

La  nobleffe  a  été  attribuée  a  cet  office 
par  un  c'dit  du  mois  d'août  1717,  enregis- 
tré au  grand  confeil  le  23  du  même  mois  , 
au  parlement  le  16,  à  la  chambre  d»s 
comptes  le  1 5  feptembre ,  5c  à  la  cour  dci 
aides  le  8  odobre. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  n  mars 
1784,  rendu  fur  la  requête  du  titulaire, 
ordonne  «  que  l'office  d'huifficr  ordinaire 
en  la  grande  chancellerie,  premier  hniffiir 
au  grand-confeil ,  jouira  en  ladite  qualité 
de  l'exemption  du  droit  de  marc  d'or ,  ainfi 
5c  de  la  même  manière  qu'il  efl  porté  par  b 
tarif  de  ce  droit,  joint  à  la  déclaration  du 
30  juillet  1748  au  titre  des  huiffiers,  en 
faveur  de  ceux  de  la  grande  chancellerie  ; 
enjoint  S.  M.  aux  grands  audienciers  en  la 
grande  chancellerie,  aux  gardes  des  rôles 
des  offices  de  France  ,  5c  à  tous  autres  dî 
préfenter  au  fceau  les  provifions  dudit  of- 
fice ,  fins  exiger  la  repréfentation  de  la 
quittance  du  paiement  du  droit  de  mire 
d'or  »  :  Vu  l'expédition  dt  ly arrêt. 

Les  droirs  du  premier  huiffier  pour  l'ap- 
pel des  caufes  ont  été  fixés  par  des  letrres- 

{ latentes  du  16  janvier  1788,  enregiflrées 
e  7  mars  fuivant. 

Les  huiffiers  audienciers  du  grand-con- 
feil ont  été  créés  par  des  lettres-patentes  du 
ai  feptembre  1J13.  Une  déclaration  du 
mois  d'odobre  1  ç  17  leur  a  attribué  les 
mêmes  droits  ,  privilèges  5c  prérogatives 
dont  jouiffoient  dès  lors  les  huiffurs  ordi- 
naires du  parlement  de  Paris  5c  dts  au- 
tres cours  fouveraines  du  royaume. 

Des  lettres-patentes  du  mois  d'avriî 
166$  leur  ont  permis  de  porter  robe  fou- 
tane  5c  bonnet  carré. 

Leurs  fondions  ont  été  réglées  par  un 
concordat  pafTé  enrr'eux  ,  enregiftré  au 
grand  confeil  en  vertu  d'un  arrêt  du  15 
feptembre  1^71. 

Des  conteflations  élevées  entr'eux  &  le 
premier  huiffier  ont  été  terminées  par  une 
tranfadion  paflee  le  9  décembre  1678, 
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homologuée  par  arrêt  du  confeil  privé  du 
ai  août  16*8 1.  Cet  arrêt  a  été  revêtu  de  let- 
tres pâte  tentes,  enregiftrées  le  13  novem- 
bre luivant. 

La  bourfe  commune  des  huifliers  au- 
dienciers  du  grand  confeil  a  été  déclarée 
infaifinable  par  arrêt  de  cette  cour  du  13 
février  1736. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  ao 
juillet  1786  ,  a  fixé  les  émolumens  qu'ils 
pourroient  prétendre  pour  les  différens  ac- 
tes de  leur  miniftere. 

ao.  Huijfcrs  des  Justices  Seigneu- 
riales. Ces  huifliers  peuvent  faire  dans 
l'étendue  du  reflbrt  de  la  juftice  feigneu- 
rialo  ,  concurremment  avec  les  huifliers 
royaux,  toutes  les  fignifications  tant  des 
jugemens  rendus  dans  les  fiéges  royaux  que 
de  tous  les  aâes  paffés  fous  le  feel  royal  , 
&  agir  en  vertu  d'iceux.  C'eft  ce  qui  a 
été  ordonné  par  provifion  par  arrêt  du 
11  janvier  ij66  ,  rendu  en  la  grand'- 
clurobre,  conformément  aux  conciufions 
de  M.  l'avocat-général  Barentin  :  Fiai- 
doyeries  y  J'ol.  38Z-38J,  n°  41  ,  toti $'X$i. 

Cet  arrêt  qui  eft  imprimé,  a  été  rendu  en 
faveur  du  marquis  d'Armaillé,  baron  Se 
feigneur  haut  jufticier  de  la  baronnie ,  terre 
&  feigneurie  de  Craon  Se  dépendances, 
contre  le  (leur  Chevalier  ,  fergent  royal,  Se 
le  ficur  Lereflier  premier  huiflier  audien- 
cier  au  grenier  à  k-l  de  Craon  ,  Se  contre 
les  corps  Se  communautés  des  fergens 
royaux  de  !a  fénéchaulTée  d'Angers. 

La  même  queflion  a  été  jugée  de  niéme, 
définitivement ,  par  un  autre  arrêt  du  mois 
de  mars  1767,  cité  dans  la  dernière  édi- 
tion de  cet  ouvrage ,  n*  7. 

ai.  Huijf.ers  des  Maîtrises.  L'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août 
1669,  fit  to,  art.  7,  a  rétabli  deux  huif- 
fiers  audienciers  en  chaque  maitrife  ,  pour 
y  faire  alternarivemr nt ,  de  huitaine  en 
huitaine,  le  fervice  à  l'audience,  Se  rempla- 
cer dans  les  occafions  les  fergens  gardes  des 
forêts  interdits ,  malades ,  ou  décédés. 

ai-  Huijptrs  du  Parlemeut.  Il  y  a 
dans  chaque  parlement  un  premier  huiflier 
te  plufieurs  huifliers  Audienciers.  Au  par- 
lement de  Paris ,  ces  derniers  font  au  nom- 
bre de  vingt-cinq  ,  non  compris  ceux  de  la 
chambre  des  requêtes  du  palais ,  dont  un 
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a  le  titre  de  premier  huiflier. 

Il  exiftoitdéjaen  1408,  un  premier  huif- 
fier  du  parlement ,  comme  on  le  voit  par 
des  lettres  en  forme  de  commiflion  don- 
nées cette  année  par  1s  Roi  Charles  VI. 
Ces  lettres  portent  «  au  premier  huiflier  de 
notre  parlement  ,  examinateur  en  notre 
châtelet  de  Paris  ».  Cependant  la  place 
de  premier  huiflier  n'a  été  érigée  en  titre 
d'office  qu'en  1418. 

On  apprend  par  les  rtgiires  des  huifliers 
du  parlement,  quefept  dentr'eux  ont  fuc- 
cédé  en  différens  temps  à  l'office  de  premier 
huiflier;  qu'en  i6"s,  1  par  exemple,  le  fieur 
Renaud ,  premier  huiflier  ayant  traité  de 
fon  office ,  le  S.  Adrien  Moreau  huiflier 
ordinaire  demanda  la  préférence  &  qu'elle 
lui  fut  accordée. 

Le  premier  huiflier  jouiflbit  du  droit  d'in- 
duit luivant  des  lettres  patentes  du  15 
mars  1 576  ,  enregiftrées  le  11  juillet  fui— _ 
vant ,  Se  fa  charge  lui  procaroit  la  noblefle 
au  premier  degré  ,  comme  celle  des  fecré- 
taites  delà  cour.  II  jouifToit  aufli  du  droit  de 
committimus  en  vertu  de  lettres-patentes 
du  a8  décembre  1714,  enregiftrées  le  ao  ; 
&  1  exemption  du  droit  de  confirmation  lui 
avoit  été  accordée  par  une  déclaration  de 
feptembre  ^3. 

Quand  le  Roi  venoit  tenir  des  féances 
au  parlement ,  le  premier  huiflier  le  de- 
vançoit  avec  les  députés  d#  la  cour ,  & 
en  le  conduifant  au  parlement ,  il  mar- 
choit  immédiatement  devant  fa  perfonne 
entre  les  deux  huifliers  Mafliers.  Il  a  été 
maintenu  dans  ce  droit  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  été  troublé  ,  comme  le  prouvent  les 
arrêts  du  30  juin  1617,  11  février  1^41 
&  10  avril  1667.  H  Y  a  encore  été  main- 
tenu en  \"J<,6  par  le  Roi  Louis  XV  ,  d'a- 
près les  repréfentations  faites  par  le  fitur 
Angely  ,  alors  pourvû  de  cet  office  ,  re- 
lativement aux  difficultés  qu'il  avoit  ef- 
fuyé;s  de  la  part  du  grand  chambellan. 

A  l'égard  des  fondions  du  premier  huif- 
fier  du  parlement,  voyez  le  n°  fui- 
vant. 

Les  huifliers  ordinaires  du  parlement 
jouifTent  de  diverfes  prérogatives.  Des  ar- 
rêts de  la  cour  des  aides  des  151  oclobrc 
166}  &  13  janvier  1756" ,  les  ont  main- 
tenus, conformément  à  leurs  titres  ,  dans 
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la  pofllflîon  &  jouiffance  du  privilège  &  ment  fait  une  injon&ion  d'être  plus  cir- 

exemption  de  gros  dont  jouifllnt  les  effi-  confpcâ  :  Plaidoymes ,  fol.  £3-£o  ,  »•  £  , 

ciers  des  quatre  cours  fouveraines  de  Pa-  coté  3334. 

ris  ;  en  confequence  ont  fait  défenfes  aux       L'arrêt  du  3  mars  1770  a  été  rendu 

fermiers  d'exiger  à  l'avenir  les  droits  de  conforme'ment  £-jx   conclufions   de  M. 

gros  pour  les  vins  de  leur  crû  qu'ils  ven-  Barcntin,  pour  fa  communauté  des  huif- 

droient  en  gros.  fiers  de  la  cour  ,  contre  M.  Charmât, 

Un  a'itre  arrêt  de  la  cour  des  Aides  du  procureur  en  la  cour,  Se  le  fieur  Sardin  , 

5  ftpt»mbre  1760  ,  au  rapport    de  M.  huiflicr  à  cheval  au  châtelet  de  Paris  : 

Drcnis  du  Séjour,  a  maintenu  les  fleurs  Piai.ioyc.ics  ,  foi.  6o-6t ,  u°  yt. 
Thoré  Se  Fournier  anciens  huiflîers  de  la       Les  hu;fliers  du  parlement  ont  été  char- 

quatrieme  Se  cinquième  chambres  des  en-  ges  tn  plufieurs  occafions  de  miflîons  im- 

quêtes  dans  l'exemption  de  tailles.  portantes.   Lorlque  Lo  wis  XI  fit  ajour- 

L'édit  du  mois  de  janvier  iéoi  ,  regif-  ner,  en  1471,  le  duc  de-  fljurgogne,  comte 

tré -fc  16  du  même  mois,  a  confirmé  le  de  Flandres,  pour  rendre  au  comte  d'Eu 

dioiroù  étoient  les  huifliers  du  parlement  quelques  terres  motivantes  dj  comté  de 

de  fe  dire  Se  qualifier  martres.  Les  huif-  Fonthieu  qu'il  retenoit ,  ce  fut  un  huif- 

fiers  du  parlement  de  Grenoble  ont  été  fief  du  parlement  qui  alla  fignifier  cet 

autoiifés  à  prtndre  la  même  qualité,  par  ajournement  dans  la  ville  de  Gand.  Ce 

-one  déclaration  du  la  mai  de  la  même  fut  aufli  un  huiflier  de  la  cour  q  :i  fut 

année.  chargé  fous  le  règne  de  Si.  Louis  de  fi.>- 

àwivant  un  arrêt  de  règlement  du  13  nifnr  à  Enguerrand  de  Coucy  un  ajour- 

mars  itfol  ,  aucuns  huiflitrs  ,  autres  que  nement  pour  comp^roirr*.  au  parlement, 

ceux  de  la  cour  ,  «  ne  peuvent  finre  au-  Voyez  la  chronique  de  Fiandre ,  chrp,  6'?, 

cunes  contraintes  ,  exécutions ,  affiches  Se  Se  l'hiftoire  de  France  par  Bjulainviiliers , 

exploits  dans  l'enclos  Se  portes  du  palais,  m.  j? ,  pag.  %6o. 

de  quelque  juftice  que  ce  ioit ,  ni  mettre  à       13.  HuiJJÎers  (  Premiers  ).  Il  y  a  d?ns 

exécution  en  quelque  lieu  que  ce  puifle  toute'S  les  cours  fupérieures ,  Se  dans  c!r 


être  ,  dans  la  ville ,  rauxbourgs  Se  banlieue  cun  des  lièges  prélidi.-.ux  ,  jurifdiâions 
de  Paris ,  les  ordonnances  de  la  cour  Se  royales  »  élections ,  greniers  à  fel ,  mai- 
dts  conftillers  d'ic.lle ,  Se  arrêts  rendus    trifes ,  Sec.  un  premier  huiflicr  dont  les 


es 
or- 


contre  les  procureurs  peur  le  fait  de  leurs  principales   fondions  font  d'appeler  I 

charges  ,  quoique  fcellés  en  forme  &  qu'il  caufes  qui  doivent  fe  plaider ,  dans  l'o 

y  ait  commifiion  fur  iceux  ,  à  peine  de  dre  où  le  premier  mag.ftrat  du  tribunal 

500  liv.  d'amende  pour  chaque  contra-  les  a  miles,  de  faire  la  lediire  ,  la  pu- 

vention  ».  blication  ,  &  lexpofition  des  enchères, 

Ce  règlement  a  été  confirmé  par  trois  au-  baux  judiciaires,   ventes  par  décret,  & 

très  arrêts  des  U  février  1733  ,  13  mars  Hcitations  d'héritages  ,  foit  à  l'audience, 

I76"7  Se  3  mars  1770.  Le  fécond  de  ces  foit  à  la  levée  de  l'audience, 
arrêts  rendu  de  relevée  fur  les  conclufions       Les  premiers  huiflîers  ont  aufli  le  droit 

de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général,  a  de  faire  des  fignifications  judiciaires  & 

interdir  pour  un  mois  un  huiflîer  réfident  à  extrajudiciaires.  Il  y  a  même  des  ré^le- 

Saint-Quentin,  qui  avoit  fignifié  unarrét  de  mens  qui  permettent  aux  premiers  huif- 

la  cour  non  fcellé.   Comme  la  copie  de  fiers  d'exploiter  par  tout  le  royaume  (ans 

cet  arrêt  écrite  en  forme  de  projet ,  de  la  vifa  ni  pareatis ,  ce  que  ne  peuvent  faire 

main  d'un  procureur  en  la  cour  ,  mais  non  fans  une  permiflîon  particulière  les  lim- 

fignée  de  lui  portoit  £ow/j,  par  la  grâce,  Sec.  pies  huiflîers  audienciers  Se  les  fergens. 

fcellé  le  Sec.  ce  qui  annonçoit  qu'il  avoit  On  peut  confulter  fur  ce  point  ledit  de 

été  mis  en  forme  Se  fcellé  ,  tandis  que  la  décembre  1603  ,  enregiftré  le  15  du  même 

groffe  de  l'arrêt  jsrouvoit  le  contraire,  M.  mois ,  &  un  arrêt  du  conftil  rendu  le  a  5 

î'avocat-général  avoit  conclu  à  l'interdic-  mai  1604,  en  faveur  du  premier  huîffisc 

tion  du  procureur ,  mais  il  lui  fut  feule-  du  châtelet. 
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Quoique  les  premiers  huiflurs  des  cours 
fupériturcs  aient  le  droit  d'exp  oiter,  il  eft 
rare  qu'ils  en  ufent  ,  &  il  y  a  lieu  de 
croire  que  le  premier  huiflkr  du  parle- 
ment de  Paris  en  particulier  n'a  jamais 
fjgnifié  d'autres  exploits  que  ceux  pour  lef- 
qucls  il  a  reçu  une  million  exprefte  de  la 
cour.  Ces  millions  ne  fe  donnent  que  dans 
des  cas  extraordinoires.  C'eft  le  premier 
huiflier  du  parlement  ,  par  exemple  ,  qui 
a  été  chargé  de  fignifier  le  decret  d'ajour- 
nement perfonneï  décerné  par  cette  cour 
contre  le  chancelier  Poyet.  Ceft  encore 
lui  qui  a  été  chargé  d'ajourntr  l'Empereur 
Charles  Quint,  comtede  Flandrts,  a  com- 
paroir en  la  cour  des  pairs  ,  5c  qui  en  et- 
tet  a  fortifié  l'ajournement  à  ce  prince 
dans  la  ville  de  Gand. 

Enfin  un  arrêt  de  la  cour  du  14  mars 
1510,  a  commis  le  premier  huiflier  pour 
porter  au  confeil  de  Malines  ,  en  bonne 
6'  honnête  compagnie,  le  traité  de  paix 
&  les  pièces  du  procès  d'entre  l'élu  empe- 
reur d'une  part ,  &  les  héritiers  de  Jean  de 
Bourgogne  comte  de  Nevers  d'autre  part  , 
&  il  lui  a  été  alloué  par  les  honoraires  trois 
écus  d'or  foleil  par  jour. 

14.  Huifiers  de  la  Prévôté  de  l'Hô- 
tel. Ces  hiufliers  font  au  nombre  de  quin- 
ze ,  dont  un  a  le  titre  de  premier  huiflier  , 
&  dont  les  quatorze  autres  fervent  par 
quartiers  ,  quatre  à  quatre  pour  les  deux 
premiers  quartiers  fie  trois  à  trois  pour  les 
deux  derniers. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  17  octo- 
bre 1767,  rendu  contradiâoirement  entre 
les  huifliers  de  la  prévôté  de  l'hôtel  &  les 
huifliers  prifeurs  du  châtelet,  ordonne  que 
toutes  les  ventes  des  .  meubles  Se  effets 
mobiliers  ,  qui  feront  à  faire  par  le  minif- 
tere  d'un  huiffijr ,  dans  les  palais ,  châ- 
teaux fi:  maifons  royales  ,  dans  lefquels  fa 
rnajeflé  fait  fon  habitation  aûuclle  ,  fie 
dans  les  maifons  royales  énoncés  en  l'ar- 
ticle 3  d'un  arrêt  de  règlement  du  premier 
avril  176a,  concernant  les  fondions  delà 
prévôté  de  l'hôtel,  ne  pourront  être  faites  que 
par  un  des  huifliers  de  la  Prévôté  de  l'hé- 
lé! ,  qui  en  dreffera  procès-verbal  ,  &  en 
délivrtra  les  expéditions  ;  pour  lelquelles 
ventes  il  Jeux  fera  payé  la  fpmmc  de  4 


RS,    §  IL 

liv.  par  chaque  vacation  ;  fans  toutefois 
que  lefdits  huifliers  puiflent  s'immifeer  dans 
la  prifée  defdits  meubles  &  effets  mobi- 
liers ,  .laquelle  ne  pourra  être  faite  dans 
lefdites  ventes  qui  fe  feront  dans  lefdits 
palais,  châteaux  &  maifons  royales.... 
que  par  un  defdits  huifliers  commiffaires 
prifturs  ,  vendeurs  de  meubles  ,  confor- 
mément aux  édits,  déclarations  ,  arrêts 
&  rég'croens  les  concernant;  à  l'effet  de 
quoi  lefdits  huimers-prifenrs  feront  ap- 
pelés pour  faire  lefdites  prifées ,  &  pour- 
ront affûter  à  la  vente  des  meubles  & 
effets  par  eux  prifés  ;  pour  raifon  def- 
quelles  prifécS  &  aflifhnces  ,  ils  perce- 
vront les  droits  à  eux  attribués  de  fix  li- 
vres par  vacations  dcfdites  prifées  ,  fans 
qu'ils  puiffent  prétendre  aucuns  droits  ni 
pour  lefdites  ventes,  ni  pour  raifon  des 
deniers  qui  en  proviendront ,  lefquJs  réi- 
tèrent entre  les  mains  de  l'huiflur  de  la 
prévôté  de  l'hôrtl  qui  aura  fait  la  vente  , 
pour  être  remis  par  lui  à  qui  il  appar- 
tiendra. Fait  S.  M.  défenfes  wxdltl  huif- 
fiers-prifeurs  ôc  à  ceux  de  la  prévôté  de 
l'hôtel ,  de  percevoir  ou  exiger  aucuns ,  m 
plus  grands   droits  que  ceux  ci  -  deflus 
portés,  à  peine  de  r.ftitution  Se  autres  quil 
appartiendra  ». 

Cet  arrêt  a  été  lignifié  a  la  commu- 
nauté des  huiffiers-prif.urs  du  châtelet  de 
Paris  &  à  celle  des  notaires ,  les  10  Se  13 
novembre  1767 

HuiJJhrs  Priseurs.  Ce  font  des 
officiers  dont  les  principales  fondions  con- 
fient à  faire  des  prifées  fie  ventes  de 
meubles.  , 

Il  avoit  été  créé  en  155*  de.s,m,ai~ 
très  prifeurs ,  vendeurs ,  qui  ont  été  réu- 
nis en  1575  aux  fergens  à  verge,  alors 
en  pofilffion  du  même  droit.  Mais  un  edit 
du  mois  de  février  16^1  ,  enregiffre  le 
15  du  même  mois  ,  a  ôté  ce  droit  au  corps 
des  huifliers  à  verge ,  pour  le  conferver  à 
110  d'tntr'eux,  dans  lefquels  ont  été  com- 
pris les  huifliers  fieffés  Ôc  les  huiflier  de 
la  douzaene.  Ces  iao  ont  été  par  le  même 
édit  créés  fous  le  titre  d'huiffiers-prifeurs 
n  pour  faire  feuls  danr  la  ville  ,  fauxbourgs 
fie  banlieue  de  Paris  les  prifées  ,  expo- 
fitions  fie  ventes  ,  tant  volontaires  que 

forcées , 
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forcées,  t'es  tiens  meubles  ,  après  les  in- 
ventaires oj  «profitions  Ce  fcellés  ,  ou 
en  txécuiùnr  des  fenu  nce  ;,  arrêts  ou  or- 
donnants de  juftice  ». 

lin  1711,  il  fut  créé  30  comnrfliires 
aux  ventes  ,  qui  par  un  au  ^  e  édit  du  mois 
de  ni  :rs  171}  ont  été  réunis  aux  huif- 
iïcrs-p.  l.urs.  Cet  édit  ,  qui  forme  le  der- 
nier état  des  huiflîcrs*]  ri  eurs ,  porte  qu'ils 
«feront  jtuls ,  a  l'txciufion  de  tous  au- 
tres huiffii  s  (  excepté  des  huifftrs  du 
Bureau  ce  h  vdit  &  les  huijfiers  de 
rArJt/iol,  )  toutes  les  prifées,  expofi- 
tions  6c  v«  ntes  de  meubles  &  effets 
mobiliers  dans  la  ville  ,  fauxbourgs  5c 
bjnlseue  de  Pans  ,  par  concurrence  dans 
la  prévô'é  &  vteomté  de  Paris,  Se  par 
juin  dtnveniaire  dans  toute  l'étendue  du 
royaume...  ». 

Les  huiffi  r'-prireurs  ont  leurs  caufes 
commi  es  a-;  Châtelrr  comme  tous  Us  au- 
tres huifficrs  de  ce  tribunal  :  voyt.z  Huif- 
fers  au  ChâieUt. 

lis  ont  auffi  le  droit  d'exploiter  par 
tout  le  royaume  :  voyez  ibid. 

Une  ordonnance  de  M.  le  lieutenant 
civil,  di  3  avril  107},  a  fait  définies  à 
tous  hiiifli-rs-priùu'S  oe  faire  des  ventes 
fimutéts  ii  fans  ordonnance  de  juftice  ,  à 
peine  d'intention  &  de  100  liv.  d'amen- 
de ,  Se  à  tous  f  ipiers  ,  libraires  &  autres 
perfonnes  d'expoftr  en  vente  ,  fans  titre 
fuffifant  ,  &  de  faire  crier  &  vendre  fans 
un  huiflter-prileur  à  peine  de  IOO  liv. 
d'amende  :  Acl.  de  notor. ,  pa*. 

Un  arrêt  de  ré^kment  rendu  le  13 
août  1758,  &  rapporté  en  forme  au 
-même  recueil ,  à  la  fuite  de  l'ordon- 
-nance  qui  vient  d'ét  e  citée,  fait  défenfes 
à  tous  huiifters-prifeurs  de  faire  aucune 
vente  publique  des  m  >rcnandifes  du  com- 
merce des  fix  corps  des  marchands,  fi  el- 
les ne  font  comprimes  dans  des  inventaires 
faits  après  décès  ,  ou  dans  des  lâifitS-exé- 
cutions  faites  tn  venu  de  ti  res  de  créances 
férié  jx  ,  &  fur  procédures  non  collutoi- 
res ,  Sec. 

Un  arrêt  du  24  janvier  1770  ,  con- 
firme aux  concluions  de  M.  Barenrin , 
a  jugé  qu'un  huifàer-  prifeor  choifi  par  l'exé- 
cuteur tefWntaire  devoir  être  pvé&é  à 
Toute  IX. 
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un  officier  du  lieu  nommé  par  la  veuve 
pour  *aire  la  pri'ee.  L'arrêt  a  été  rendu  en- 
tre le  fieur  de  Nr  inerte  ,  ixécutetw  nfta- 
mtntaire  du  fieur  Lindet,  la  d.ime  Lindct, 
&  les  communautés  des  notaires  Si  huif- 
liers-prifcurs  du  cbâttlet  :  voyez  au  fur- 
plus  Éxecution  tejiamcntaire  ,  $  V*,  n*  7  , 
tom.  H  ,  pas.  22  3-225. 

Les  h uilïïcri-priieurs  ont  joint  à  leur  ti- 
tre celui  de  commifljire  depjis  L  réu- 
nion faite  à  leurs  charges  en  17 13  ,  des 
30  offices  de  commuTaires  créés  en  17 IX, 
pour  exercer  la  police  dans  les  vente*. 
Cette  police  appartient  depuis  ce  temps  aux 
huifTiers-commiffaires-prifeurs  ,  qui  ont  été 
confirmés  dans  ce  droit  par  plufieurs  rézle- 
mens  ,  &  dernièrement  encore  par  une  fen- 
tence  du  Châtelet  du  4  mai  1787  homo- 
loguée au  parlement  le  14  du  même  mois. 

Cette  fentence  après  avoir  renouvellé  les 
défenfes  pour  toutes  les  manœuvres  em- 
ployées par  les  marchands  tapifliers ,  fri- 
piers ,  brocanteurs ,  revendeurs  &  reven- 
deufes  ,  à  l'effet  de  fe  faire  adjuger  à  vil 
prix  les  objets  expofés  en  vente  ,  6V  d'é- 
loigner les  acheteurs  bourgeois ,  autorife 
les  hu i (fie rs-pri leurs  à  dreffer  procès  ver- 
baux des  conrraventions  ,  &  à  faire  ar- 
rêter fur  le  champ  ks  délinquans  ,  s'il 
y  a  lieu  ,  à  la  charge  de  les  faire  con- 
duire chez  un  commiffiire  au  châtelet 
pour  y  être  flatué  proviloiremcnt  ce  qu'il 
appartiendra  :  Vu  U  Jentence  imprimée. 

Une  déclaration  du  10  juin  1758  , 
art.  2 ,  ne  permet  aux  huifliers-pnfeurs 
de  vendre  les  fonds  de  librairie  6c  im- 
primerie qu'en  appelant  les  fyndics  6c  ad- 
joints de  la  librairie.  Ils  font  également 
obligés  d'appeler  un  libraire  pour  prifer 
6c  txpofer  tn  vente  les  livres  des  biblio- 
thèques particulières.  Voyez  les  notes  de 
Dfnifart  fur  l'aâe  de  notoriété  du  15  mai 
1703.  Cependant  iorfqu'il  ne  fe  trouve 
dans  une  fuccefiion  qu'un  petit  nombre 
de  livres  de  peu  de  valeur  ,  les  huiffiers- 
pr.f  urs  font  dans  l'ufage  de  les  prifer  Se 
de  les  expofer  en  Vente  ,  &  ils  ne  font 
point  inquiétés  a  cet  égard  par  les  li- 
braires. 

Les  huiffiers-prifeurs  ne  font  autorités  par 
loi  à  exiger  des  parties  ini&eitëes 
A  a  a  a  a 
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les  deniers  néceffaires  pour  le  paiement  de 
leurs  clercs  ni  de  leurs  crieurs.  Cependant 
il  tft  d'uiage  de  leur  allouer  ces  frais  en 
taxe. 

Les  huitfiers  -prifeurs  peuvent  afligner 
les  oppofans  à  1  effet  de  fe  trouver  aux 
ventes  ,  Se  recevoir  les  oppofitions  qui 
fe  font  mêmes  aux  ventes.  Voyez  l'acle 
de  notoriété  déjà  cité. 

Ils  doivent  figner  Se  garder  les  minu- 
tes de  leurs  procès-verbaux  de  prifée  Se 
vente  de  meubles  ,  &  ils  ne  peuvent  être 
contraints  de  les  communiquer  par  la  voie 
du  greffe,  mais  feulement  d  en  délivrer  des 
expéditions  Se  extraits  ;  auxquels  foi  doit 
être  ajoutée  comme  à  tous  actes  publics. 
C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  un  édit  du 
-mois  de  mars  171 3  ,  regiftré  le  3  tuai 
iuivant ,  6c  par  deux  arrêts  de  la  cour  des 
ai  août  1718  fie  7  feptembre  1735  , 
cités  dans  la  dernière  édition  de  cet  ou- 
vrage ,  n°  6> 

Lorfque  la  prifée  fe  fait  en  même  temps 

3ue  l'inventaire  ,  l'huiffier-prifeur  n'en 
reffe  pas  un  procès-verbal  particulier  ;  alors 
il  figue  feulement  la  minute  de  l'inven- 
taire. 

Les  huiffiers-prifenrs  font  perfonnelle- 
«nent  refponfables  du  prix  des  choies  qu'ils 
ont  adjugées  lors  des  ventes,  &  conféquem- 
ment  des  crédits  qu'ils  ont  pu  faire  aux  adju- 
dicataires. Un  arrêt  du  vendredi  25  no- 
vembre 1763  ,  audience  de  relevée,  a  jugé 
<ju'un  huiffier-prifeur  ,  qui  dans  une  vente 
après  décès ,  avoit  adjugé  à  la  veuve  du  dé- 
funt ,  différens  effets  ,  ne  pouvoit  renvoyer 
les  créanciers  de  la  fucceffion  à  compter 
avec  la  veuve  du  prix  de  ces  effets  ;  mais 
qu'il  devoit  repréfenter  le  prix  total  de  la 
vente,  qui  étoit  de  413  Iiv.  18  fous,  fauf 
fon  aâion  contre  la  veuve^  pour  le-prix  des 
effets  qui  lui  avoientété  adjugés  :  Plaidoye- 
ries,foI.  196-198,  n*  ïo,  coté  3238. 

Lorfque  l'objet  adjugé  eft  un  effet  pré- 
cieux &  fragile ,  l'huiffier-prifeur  doit  pren- 
dre la  précaution  de  le  faire  enlever  par  l'ad- 
judicataire lui-même.  Sans  cela  il  pourroit 
devenir  refponfable  de  la  perte  de  l'effet , 
s'il  venoit  à  fe  brifer  en  paffant  de  main 
fen  main. 

Une  ordonnance  du  30  octobre  i6yj , 
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rapportée  à  la  fuite  des  aôes  de  notoriété 
recueillis  par  Dénifart ,  enjoint  aux  huif- 
fi  ers  -prifeurs  d'apporter  les  minutes  de 
leurs  procès-verbaux  devant  M.  le  lieu- 
tenant civil  ,  pour  être  leurs  falaires  par 
lui  taxés  fans  frais  ,  à  peine  d'interdiôion 
Se  d'amende.  Mais  comme  les  vacations  le 
les  droits  des  huiffiers- prifeurs  ont  été  de- 
puis taxés  par  plufieurs  réglemens  ,  cette 
ordonnance  eft  tombée  en  défuétude  en  ce 
point,  &  ils  n'ont  recours  à  la  taxe  que  lorf- 
que les  parties  intéreffées  la  requièrent. 

Dans  les  clôtures  des  procès-verbaux 
d'appofition  fle  de  levée  de  fcellés ,  il  eft 
d'uiage  d'autoriler  l'huiffier-prifeur  chargé 
de  la  vente  des  effets  de  la  fucceffion  ,  à 
payer  fur  le  prix  les  dettes  privilégiées  , 
comme  frais  funéraires,  frais  de  maladie, 
frais  de  fcellés  &  d'inventaires ,  gages  de 
domeftiques  ,  loyers  ,  Sec. 

Les  huiffiers-prifeurs  font  contraigna- 
bles  par  corps ,  au  rapport  du  prix  des  ven- 
tes par  eux  faites  ,  comme  nous  l'avons 
obfervéau  mot  Contrainte  par  corps ,  $  II, 
n<>  4  ,  tom.  5  ,  pae.  447. 

Une  fentence  du  châtelet  du  17  avril 
173 1 ,  a  jugé  qu'une  ceffion  de  droits  fuc- 
ceffifs  ,  faite  à  un  huiffier-prifeur ,  n'étoic 
pas  nulle. 

Des  héritiers  avoient  tranfporté  leurs 
droits  fucceffiis  à  l'huiffier  -  prifeur  ,  qui 
avoit  eftimé  les  biens  de  la  fucceffion.  Ib 
prirent  enfuite  des  lettres  de  refc  ifion  con- 
tre ce  tranfport ,  comme  contenant  une 
léfion  énorme.  L'huiffier  confentit  à  l'en- 
térinement des.  lettres  ;  mais  à  la  charge 
qu'on  lui  rembourferoit  le  prix  du  tranf- 
port ,  Se  les  frais  par  lui  faits  en  conféquea- 
ce.  Les  héritiers  prétendirent  ne  point  de- 
voir ces  frais ,  parce  que  le  tranfport  avoit 
été  nul  ,  &  préfentoit  un  léfion  configu- 
rable. On  répondit  qu'il  n'y  avoit  point 
eu  de  nullité  dans  le  tranfport ,  parce  qu'un 
huiflïer-prifear  n'a  aucune  connoiffance  des 
titres  d'une  fucceffion  ;  que  la  léfion  ne  pou- 
voit d'ailleurs  opérer  une  nullité,  parce  que 
le  tranfport  avoit  été  fait  entre  les  majeurs. 

La  fentence  en  entérinant  ,  du  confen- 
teraent  de  l'huiifier-prifeur  ,  les  lettres  de 
refeifion  ,  ordonna  la  reftitvirion  du  prix  du 
tranfport ,  &  le  rembourft  oient  des  frai* 
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légitimement  faits  par  l  rniflier  ,  pour  fe 
mettre  en  poffeiïion  des  biens,  même  les 
lods  &t  ventes  ,  payés  pour  ra-fon  des  im- 
meubles de  la  fucceilion  ,  en  affirmant  par 
lui  qu'il  les  avoit  bien  ôi  t'Jriaifement  payés: 
Journal  Mj.  de  MM.  Dehmbon  &  Maf- 
Jon. 

Outre  les  huiffiers-prifeurs  du  châtelet, 
il  y  a  dans  toutes  les  juftices  royales  des 
jurés  prifeurs-vendeurs  de  meubles,  ayant, 
à  l'exclufion  de*  ous  autres  ,  le  droit  de 
faire  les  prifées  &  ventes  de  meubles  dans 
l'étendue  des  juftices  où  ils  font  établis. 

Ces  officiers  créés  d'abord  par  édit  du 
mois  de  février  1556  ,  ont  été  en  1576  1 
réunis  aux  fer  gens  ordinaires  ,  'puis  défu- 
nis  en  16  y 6  ,  enfin  fupprimés  fie  récréés 
par  un  édit  du  mois.de  février  1771  >  qui 
règle  en  détail  leurs  droits  5c  leurs  fonc- 
tions. 

Des  lettres -patentes  du  7  juillet  de  la 
même  année,  ont  ordonné  qu'il  feroit 
furfis  à  la  vente  de  ces  offices,  fie  ont  auto- 
rifé  les  notaires  ,  greffiers ,  huiffiets  ou  fer- 
gens  royaux ,  à  faire  les  prifées  &  ventes 
de  meubles ,  lorfqu'ils  en  feroient  réquis. 
Mais  cette  furféance  a  été  levée  par  un 
arrêt  du  confeil  du  i$  novembre  1780. 

Leurs  droits  ont  été  réglés  de  nonveau 
par  des  lettres-patentes  du  3  janvier  178a. 

Un  arrêt  du  7  juillet  1784 ,  conforme 
aux  concluions   de  M.  Séguier,  a  jugé 

Su'il  y  avoit  compatibilité  entre  ces  forte» 
'offices  &  ceux  de  notaires  ;  en  con- 
féquence  a  ordonné  ,  que  fans  s'arrêter 
à  l'oppofition  fbtmée  par  la  communauté 
des  notaires  du  bailliage  d'Auxerre  ,  il  fe- 
roit pafTé  outre  en  la  manière  accoutumée  , 
à  la  réception  5c  inftallation  du  fieur  Day 
notaire  au  même  bailliage  ,  en  l'état  fie  of- 
fice de  juré-prifeur- vendeur  des  biens  meu- 
bles ,  dont  il  étoit  pourvu  ;  fie  a  condamné 
la  communauté  en  cent  livres  de  domma- 
ges &  intérêts  ,  fie  aux  dépens  des  caufes 
principales  ,  d'appel  fie  demandes  ;  Ptai- 
doyeries  :  Vû  la  feuille ,  pag.  l £, 

Un  fécond  arrêt  du  14  du  même  mois  , 
fur  les  concluions  du  même  magiftrat ,  a 
maintenu  le  fieur  Guyot,  notaire  fie  greffier 
du  comté  de  Saint-Maure ,  dans  le  droit 
&  poffeffion  ,  en  fa  qualité  de  greffier  de  la 
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juftice  de  Saint-Maure  ,  de  faire,  concur- 
remment avec  le  fieur  Gue  pin  fie  autres 
jurés-prifeurs  du  bailliage  de  Chilien  ,  les 
prifées  fie  ventes  des  meubles  ,  entre  les 
jufticiables  de  cette  même  juftice ,  lorf- 
qu'il  feroit  commis  à  cet  effet ,  foit  par  or- 
donnance ,  foit  par  fentence  émanée  de 
fon  juge ,  à  la  charge ,  fuivant  fes  of- 
fres ,.  de  continuer  à  payer  au  fieur  Guef- 
pin  fie  autres ,  les  quatre  deniers  pour 
livre  du  produit  des  ventes  qu'il  feroit  -,  a 
fait  détentes  aux  fieur  Guefpin  fie  à  tous  au- 
tres dé  l'y  troubler  ,  8e  a  condamné  le  fieuc 
Guefpin  en  tous  tes  dépens  ;  Plaidoyeries  , 
Vu  la  feuille,  pag.  1 1. 

La  concurrence  entre  les  notaires  des 
juftices  royales  ,  fie  les  jurés-prifeurs  tant 
pour  les  ventes  volontaires  que  pour  les 
ventes  ordonnées  en  juftice  ,  avoit  déjà 
été  confirmée  par  un  arrêt  du  4  février 
17s; 6" ,  rendu  en  faveur  des  notaires  de 
Saumur.   Confeil,  fol.  30. 

Le  même  point  avoit  été  jugé  par 'un 
autre  arrêt  du  4  juin  1756  ,  rendu  entre 
les  huiflîets  fie  les  notaires  du  bailliage  de 
Chinon  en  Touraine  :  Non  trouvé  fur  les 
regifires  ,  on  ne  fait  pourquoi- 

Un  arrêt  du  2,9  avril  1760,  a  jugé  que 
les  jurés-prifeurs  ne  peuvent  rien  exiger 
pour  le  paiement  des  crieurs  dont  ils  fe 
font  affilier.  Cet  arrêt  eft  rapporté  au 
mot ,  Frais  de  juftice ,  $  II ,  n°  3  ,  tom.  8  , 
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.Les  huiffiers  qui  procèdent  a  des  ven- 
tes de  meubles  ,  ne  peuvent  s'adjuger  à 
eux-mêmes  à  vil  prix  les  chofes  qu'ils  ven- 
dent ,  foit  fous  leurs  noms  ,  foit  fous  des 
noms  interpofés.  Un  arrêt  du  31  juillet 
17  j  5  a  condamné  le  fieur  Delann<*y  ,  buif- 
fier  à  cheval ,  à  l'amende  honorable  fie  à 
neuf  ans  de  galères  ,  pour  abus  de. cette 
nature  :  Regiftres  criminels. 

16.  Huiffiers  Royaux.  C'eft  le  titre 
que  prennent  les  huifliers  attachés  aux  ju- 
rifdiûions  royales.  , 

Une  ordonnance  de  1301  leur  avoit 
fait  défenfes  d'exploiter  dans  les  terres  des 
prélats  ,  barons ,  fie  autres  feigneurs ,  ayant 
juftice  ,  ft  ce  n'eft  dans  les  cas  apparienans 
au  roi.  Mais  cette  ordonnance  ne  s  exé- 
cute plus.  Ainfi  les  huiflîets  royaux  peuvent;. 
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valablement  mettre  3  exécution  les  fentcn-  lan.bon  &  Maffon. 

ces  des  juftices  feigneuriales.  dins  le  rt-florc       Un  arrêt  rendu  le  lo  décembre  1774  , 

defquelles  la  jufildiâion  où  les  huifli.-rs  conformément    aux  concluions  de  M. 

royaux  font  imm'.triculés  a  la  connoiâance  Birentin  ,  entre  le  fieur  Bernier  ,  premier 

des  cas  royaux  ,  y  frire  des  fotnrnarions  ôc  huiiîier  audiencier  en  la  prévôté  royale 

y  donner  des  a  (ligna  non  s.  de  Cbéroy  ,  &  le  (îeur  Mettais  ,  premier 

I's  peuvent  figniner  des  affirmations  en  huifïïer  audiencier  en  celle  de  Lixv  ,  a 

vertu  d'ordonnances  émanées  des  jurifdic-  jugé  que  lorfque  deux  prévotés  royales  ne 

tions  auxquelles  ils  appartiennent,  quoique  forment  qu'une  jurifdiéttem ,  leshiiflîsrs 

la  contettation  principale  loit  pendante  •  de  l'une  &  de  l'autre  ont  également  le  droit 

dans  un  autre  tribunal.  d'exploiter  dans  toutes  lejTOeux.  Dans  l'ef- 

Par  fentence  du  8  juin  1730,11a  été  pece,  les  jurifdiâions  de  Chéroy  Se  Je  Lixy, 

jugé  qu'un  fimple  huittier  royal  pouvoit  n'en  formoient  qu'une  dont  le  fiége  étoic 

aflîgner  les  témoins  à  entendre  dans  une  à  Cbéroy  ;  &  le  fieur  Bernier  vouloit  obli- 

enquéte  faite  en  vertu  d'une  fentence  du  ger  le  fieur  Mettais  de  fe  retirer  à  Lixy  , 

châtelet ,  lorfque  ces  affignations  étoient  &  de  ne  point  exploiter  à  Chérov. 
données  en  conféquence  d'une  ordonnance        17.  Huiffiers  à  Verge.  Ces  bu i (fiers  for— 

du  juge  de  la  juttice  où  cet  buiifier  étoic  ment  une  des  quatre  communautés  d'huif- 

immatriculé.  fiers  attachés  au  cbâtelet  de  Paris.  Ils  ont 

Dans  l'efpece  il  y  avoit  eu  une  cotnmif-  pour  l'exploitation  ,  ta  prifée  &  la  vente» 

f»on  rogatoire  adreffée  au  juge  ,  pour  met-  des  meubles ,  &  l'aflHhnce  des  jurés  des 

tre  à  exécution  la  fentence  du  cbâtelet  qui  différens  corps  de  commerce  dans  leurs 

ordonnoit  l'enquête,  &  le  juge  avoit  ordon-  vifites  ,  les  mêmes  droits  que  les  huifjiars. 

né  que  tels  èc  tels  feroient  aflljnés  pour  à  cheval  :  voyez  ce  mot. 
venir  dépofer.  Cétoit  en  vertude  cette       Sur  ce  qui  leur  tft  commun  avec  les. 

ordonnance  ,   que   les   témoins   avoient  autres  huifliers  au  cbâtelet ,  voyex  Hiujficrs 

été  alignés  :  Journal  Mf.  de  MM.  De-  au  Châtelet. 

HYPOTHEQUE. 

- 

Voyez  Convention» 

S  0   m  MAIRES. 

$  T.  Définition  :  Deux  efpeces  d'hypothèque  ,  Tune  générale ,  l'autre  fpéciale.  Origine  £ 
principe  productif  'de  l'hypothèque  parmi  nous. 

f  II.  Sur  quelles  chofes ,  par  qui  &  pour  auellct  dates  l'hypothèque  peut -elle  êtr« 
canftituée  ?  Quels  font  les  objets  auxquels  elle  s'étend  ? 

$  III.  Par  quels  moyens  l'hypothèque  peut -elle  être  créée.  Application  du  principe 
qulelle  ne  peut  Je  former  que  par  la  lai  ou  par  une  convention  munie  dufceau  de  l'au- 
torité publique» 

Sf.cv.  t.  Deux  efpeces  d  hypothèques  légales  ;  la  première  réfultante  des  jugement  J 
la  féconde  accordée  à  certaines  créances  ,  telles  que  la  légitime» 

SecT.  Z.  Comment  &  de  quel  jour,  peut-on  acquirir  hypothèque  pour  les  lommts 
dues  par  obligations  £c  billets  Jous  jeing-privé  ? 

Sbct.$.  Changemens  de  Jurif prudence  ,  relativement  a  FerT-  t  desaâes  pattes  devant 
des  notaires  qui  a  ont  pas,  droit  d'tnflrumenter par  tour  le  royaume. 

Sbct.  ±  Les  contrats  pafes  en  pays  étranger  produilem-ils  hypothèque  fur  les  bietu 
fitués  en  France. 

Sbct.  5.  Queftion  concernant  une  vente  faite  en  fraude  d'une  promeflt  d'hypotheou* 


i  L  IL 
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Sect.  6.  Queftions  relatives  à  l'hypothèque  qui  peut  ré fulter  d'une  procuration  ,  foit 
fur  les  biens  de  celui  qui  la  donne  ,  foit  fur  les  biens  de  celui  qui  la  reçoit. 

Sect.  y.  Qucftion  concernant  la  date  de  l'hypothèque  qui  rijulu  d'un  ade  ratifié 
par  un  mineur  devenu  majeur ,  ou  par  une  femme  devenue  Vtuvt. 

Sect.  8.  tais  qui  déclarent  quauc une  hypothèque  ne  peut  être  acquife  fur  Us  biens 
du  débiteur  dans  les  dix  jours  qui  précédent  Ja  jailltte. 

Sect.  g.  Ujages  particuliers  de  quelques  provinces  :  Edit  de  tyjt. 
§  IV.  L'hypothèque  eft ,  par  (a  namu  ,  un  droit  accejfoire  ,  réel,  indivifiblc.  Confé~ 

quences  de  ces  principes.  Du  partage  jait  en  fraude  de  certains  créanciers. 
S  V.  Des  effets  de  l'hypothèque  ÔC  des  aclions  qui  en  naijfenf, 
$  VI.  De  Yextinâion  de  l'hypothèque. 

S  I.  D/fnition.  Deux  efpects  tthypothe-  droit  écrit ,  &  autres ,  dans  Itfquels  le  prix 
que ,  l'une  générait ,  Vautre  fpéciale.  Ori-  des  meubles  qui  ont  été  faifis  fur  un  dé- 
gineGr  principe  produclij '  de  t'hypothèque  biteur,  fe  diflribuent  entre  les  créanciers 
jparmi  nous.  hypothécaires  ,  par  ordre  d  hypothèque  , 

à  l'exclufion  des  créanciers  chyrographai- 
1.  Dans  un  fens  très-général  on  nom-    res.  En  effet  dans  ces  pays  même  on  y 
me  hypothèque  l'affeâation  d'un  bien  de    fuit  la  maxime  étiblie  par  l'article  17» 
quelqu'efpece  qu'il  fou  ,  pour  fûreté  d'un    de  la  coutume  de  Paris  :  u  meuble*  n'ont 
engagement.  point  de  fuite  par  hypothèque  ,  quand  ils 

Dans  un  fens  plus  étroit ,  l'hypothèque  font  hors  de  la  poffeifion  du  débiteur  »  ; 
eft  un  droit  accordé  à  un  créancier  pour  &  cependant  Jelon  notre  définition  il  en 
fûreté  de  fa  créance  dans  l'immeub  le  i  de  l'eflénce  de  l'hypothèque  de  renfer- 
appartient  àfon  débiteur:droit  en  vertu  du-  mer  ce  droit  de  fuite  ,  qui  n'a  pas  lieu 
quel  le  créancier  peutfuivre  cet  immeuble  fur  les  meubles  dans  les  pays  même  dont 
dans  quelques  mains  qu'il  patTc,  pour  le  faire  ions  venons  de  parler,  quoique  les  meu- 
▼endre  fie  être  payé  fur  le  prix  préféra-  blés  y  funent  aUujétis  par  le  droit  ro- 
blement  à  tous  créanciers  chyrographai-  main. 

res ,  ainfi  qu'aux  créanciers  hypothécaires  a.  On  peut  hypothéquer  ou  fous  fes 
poflérieurs  en  date ,  5c  non  privilégiés.  immeubles  ,  ou  qutlques-uns  feulement 
C'eft  dans  ce  dernier  fens  que  le  mot  que  l'on  fpécifie.  DJà  la  diftinftion  en- 
fcypotheque  eft  pris  dans  le  préfrnt  ar-  tre  l'hypothèque  générale  &  l'hypothèque 
ticle.  Quant  aux  autres  çfpeces  d'affeéh-  fpéciale. 

ffoa  des  biens ,  voyez  les  mots  Nanti/-  La  première  affeâe  tous  les  immeuble* 
fèment,  Ordre  de  créance,  Antichreje ,  qui  appartiennent  au  moment  du  contrar 
Ajfiçnat.  au  débiteur ,  Se  s'étend  fur  tous  ceux  qui 

L'hypothèque  céde  au  privilège  furl'im-  font  acquis  par  lui  dans  la  fuite,  à  raclure 
meuble  ;  &  il  y  a  cette  différence  entre    qu'il  les  acquierr. 

l'un  &  l'autre,  que  la  priorité  de  la  date  La  féconde  eft  bornée  à  certains  bien* 
décide  de  la  préférence  entre  différens  défignés. 

créanciers  hypothécaires  ,  au  lieu  qu'en-  L  hypothèque  générale  eft  devenue  parmi 
tre  différens  créanciers  privilégiés  ,  c'eft  nous  d'ua  ufage  fi  fréquent  qu'elle  eft  lous- 
le  plus  ou  moins  de  faveur  que  mérite  entendue  dans  les  aûes  paflés  devanc  no- 
la  créance  de  chacun  ,  qui  détermine  quel  taires  dans  lefquels  elle  n'tft  pas  ixpri- 
eft  celui  qui  doit  être  payé  préférable-  mée  ;  &  qu'on  la  fuppléeroic  même  dans: 
ment  aux  autres.  Voyez  au  furplus  Pri-  un  aûc  par  lequel  un  créancier  auroit  hy- 
vitege.  pothéqué  Ipécialemtnt  quelqu'un  de  les 

Suivant  notre  définition  on  peut  dire    biens  à  fon  débiteur.  Il  eft  bon  d'ubfer- 

Sue  les  meubles  ne  font  point  fufceptibles    ver  en  outre  que  l'hypothèque  générait  rrn<£ 
'une  véritable  hypothèque  en  France.       l'hypothèque  fpéciale  fans  effet „  parce  que: 
Cela  efl  vrai  même  dans  les  pays  de   le  bien  qui  a  été  fpécialcment  hypot&ét£i~ 
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ne  l'cft  pas  plus  fortement  que  celui  qui  fe 
trouve  compris  dans  l'hypothèque  générale. 

La  ftipulation  d'une  hypotheque  fpéciale 
ne  peut  donc  pas  avoir  d'autre  effet,  que  de 
reftreindre  l'engagement  de  manière  que  Its 
biens  fpécialement  hypothéqués  foient  les 
feuls  aft'eâcs  pour  la  lûreté  ue  l'obligation 
principale.  Et  pour  que  cette  reftricLon  ait 
lieu,  il  faut  avoir  foin  de  ftipulcr  expreflë- 
ment  que  l'immeuble  défigné  kra  le  leul  hy- 
pothéqué à  l'engagement  énoncé  ,  Se  que 
les  autres  biens  de  la  partie  qui  contracte 
ne  feront  point  alfujétis  à  l'hypothèque  gé- 
nérale qui  réfultc  ordinairement  des  a  des 
authentiques. 

On  attnbuoit  anciennement  plus  de  force 
à  l'hypothèque  Ipéciale,  quant  à  l'affectation 
da  bien  hypothéqué  qu'à  l'hypothèque  gé- 
nérale. Il  y  avoit  aulli ,  comme  le  remar- 
que de  Lauriere  fur  l'article  100  de  la 
coutume  de  Paris ,  des  junfconfultes  qui 
foutenoient  qu'une  rente  conftituée  à  prix 
d'argent  ne  pouvoit  pas  être  légitime- 
ment hypothéquée  fur  pluficurs  héritages  , 
quand  un  des  héritages  étoit  fuffifant  pour 
la  porter  ;  Se  ce  a  par  la  raifon  que  la 
fûreté  du  créancier  auroit  été  trop  grande , 
&  qu'il  étoit  jufte  que  la  rente  diminuât 
à  proportion  que  l'héritage  diminueroir  de 
valeur. 

De-là  vient  que  dans  les  contrats  qui 
contenoient  une  hypotheque  fpéciale  ,  on 
avoit  coutume  anciennement  d'y  inférer  la 
claufe  :  fans  que  la  fpéciale  déroge  à  la  gé- 
nérale ,  ni  la  générale  à  la  Jpéciale. 

Cette  dernière  claufe  fe  fupplée  aujour- 
d'hui dans  les  aûes  où  elle  n'eft  pas  ex 
primée ,  comme  on  l'obferve  dans  les  Prin- 
cipes de  Langlois  fur  la  coutume  de  Paris , 
chap.  18. 

|.  Dans  le  droit  romain  l'hypothèque 
s'acquéroit  par  le  fimple  effet  d'une  con- 
vention ,  même  fans  écrit ,  Se  fans  qu'il 
fût  befoin  du  miniftere  d'un  officier  pu- 
blic. II  en  eft  autrement  parmi  nous. 

Dans  la  première  fimplicité  du  droit 
françois,  la  poffeffion  étoit  le  fcul  figne 
par  lequel  on  diftinguoit  celui  qui  avoit 
droit  fur  une  chofe.  On  fuivoit  la  maxime 
du  droit  des  gens  ,  que  ni  la  propriété  ni 
aucun  droit  réel  participant  d«  la  propriété, 
ne  pouvoit  être  acquis  autrement  que  par 


-QUE,   §  L 

la  tradition.  Les  françois  uniquement  oc- 
cupés du  métier  de  la  guerre,  ne  connoif- 
loient  au  plus  que  les  règles  du  droit  na- 
turel. Ils  étoient  loin  d'avoir  aucune  idée  de 
fictions,  telles  quel'hypotheque,par  lefquel- 
les  on  put  acquérir  un  droit  réel  fur  la 
chofe  dautrui  fans  aucune  dépofleflion. 

Les  françois  ont  par  degrés  dépouillé 
leur  ancienne  rudeffe.  Ils  ont  fenti  que  le 
commerce  éroit  fort  incommodé  par  cette 
nécefliré  de  fe  dépofféder  à  chaque  con- 
vention que  l'on  avoit  à  faire  avec  un 
créancier  qui  vouloit  avoir  fe*  lûretés.  On 
abrogea  donc  la  néctflîté  de  la  tradition 
réelle.  Cependant  comme  on  ne  crût  pas  que 
h  fimple  convention  fut  par  elle-même  fur- 
filante  pour  engager  un  héritage,  Se  for- 
mer un  droit  au  créancier,  on  exigea  que 
l'autorité  publique  s'unît  à  la  convention 
pour  lui  donner  par  fon  concours  la  force 
dont  elle  manquoit.  Alors  deux  chofes  de- 
vinrent néceffaires  pour  créer  l'hypothèque: 
la  ftipulation,  &l'acce(fion  de  l'autorité  pu- 
blic |ue ,  qui  tient  lieu  de  tradition. 

Toutes  les  provinces  n'en  vinrent  pas 
en  même  temps  à  abolir  la  nécef- 
fité  de  la  tradition  réelle..  Les  chan- 
gemens  ne  fe  font  dans  la  jurifprudence 
que  peu-à-peu  ,  parce  qu'on  tient  toujours 
aux  anciens  préjugés.  On  inventa  les  for- 
malités des  traditions  feintes  &  imagi- 
naires que  nous  confioiffons  encore  aujour- 
d'hui dans  quelques  coutumes  fous  les  noms 
de  Nantijfement ,  Enfaifintment ,  Vejl  Sf 
Deveft. 

L'intérêt  des  feigneurs  contribua ,  au- 
tant que  les  premiers  préjugés,  a  l'éta- 
bliffement  de  ces  formalités.  Les  feig- 
neurs s'étoient  accoutumés,  dans  le  cas  d'en- 
gagement de  l'héritage  par  voie  de  tra- 
dition ,  à  percevoir  certains  profits  à  cau- 
fe  de  la  mutation  de  poffeffeur.  L'inven- 
tion de  l'hypothèque  leur  faifoit  perdre  ces 
profits  ,  puifqu'elle  acquéroit  un  droit  au 
créancier ,  fans  qu'il  y  eut  aucune  muta- 
tion dans  la  pofieffion  extérieure  de  l'hé- 
ritage obligé.  Les  formalités  du  nantij- 
fement &  autres  conferverent  ces  pro- 
fits aux  feigneurs.  Elles  emportèrent  des 
droits  ;  par  exemple,  dans  la  coutume  d'A- 
miens, le  droit  de  quint  de  la  dette 
hypothéquée. 
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Cette  obfervation  nous  fait  défapprouver  ventions  revêtues  de  l'autorité*  publique  y 

l'opinion  ,  que   es  i  itnal.iés  du  nantifTe-  emportoient  hypothèque  en  vertu  de  la 

ment  Se  de  l'enfaifincment  n'ont  été  in-  ftipulation  préfumée, 

traduites  qu'en  faveur  des  créanciers ,  &  Ainfi  depuis  le  temps  que  la  nécefficé 

pour  rendre  l'obligation  réelle  plus  no-  de  la  dépofïeflion  &  de  la  tradition  fut  abro- 

toire.  En  effet  H  ces  formilité'i  n'avoient  été  gée  ,  jufqu'au  temps  de  l'ordonnance  de 

établies  que  pour  rend  e  l'obligation  de  Moulins  ,  le  concours  de  la  convention  , 

l'héritage  plus  notoire  ,  Se  en  faveur  des  (bit  exprefTe  ,  f  oit  préfumée  ,  Se  de  l'amo- 

créanciers  ,  elles  n'auraient  point  tra-  rité  publique,  paraît  avoir  été  néetflaire 

porté  ,  au  profit  des  feigneurs,  lies  pro-  pour  former  l'hypothèque.  Nous  appelons 

hts  qui  ne  peuvent  qu'être  préjudiciables  tout  ce  temps ,  le  fécond  temps  de  notre 

aux  créanciers.  jurifpruderce  fur  cette  matière. 

Il  eft  probable  que  prefque  toutes  nos  Notre  jjrifprudcnce  avoir  encore  une 

coutumes  furent  d'abord  de  nantifliment  grande  imperfLction ,  en  ce  que  les  con- 

ou  d'enfaifinement  ;  puifqu'îl  y  a  peu  d'an-  damnations  qui  n'c'toient  point  fondées  fur 

ciennes  rédaâions  où  l'on  ne  trouve  des  des  titres  perfonnels  aux  condamnés,  corn- 

veftiges  de  ces  formalités.  Quoi  qu'il  en  me   cédules   &   obligations  ,  n'e-mpor- 

foit,  il  eft  certain  que  nos  coutumes,  toient  aucune  hypothèque  ,  quoique  la 

en  général,  ne  dérogèrent  à  la  nécef-  condition  de  ceux  au  profit  de  qui  ces  con- 

lité  de  la  tradition  réelle,  qu'en  y  fubf-  damnations  étoient  tendues  ne  futpas  moins 

tituant  la  nécelfité  du  concours  de  l'au-  favorable  que  celle  des  créanciers  porteurs 

torité  publique  avec  la  convention.  Il  eft  de  cédules  ou  obligations.  L'ordonnance 

très-difficile  de  déterminer  en  quel  temps  de  Moulins,  de  février  1^66  t  art.  53  , 

notre    jur  il  prudence-   fouffrit    ce    chan-  &  la  déclaration  du  10  juillet  1566,  ap- 

gement  ,  Se  par  quels  degrés  il  s'opéra  ;  portèrent  le  remède  à  cet  inconvénient , 

il  eft  feulement  certain  que  très  long-  en  ftatuant  que  la  partie  ,  qui  a  obtenu 

temps  avant  la  première  rédaction  de  la  cou-  une  condamnation  i  fon  profit  foit  par 

tume  de  Paris,  qui  eft  3e  1  5  10  ,  on  accor-  un  jugement  rendu  d'abord  en  dernier  ref- 

doit  l'hypothèque  aux  conventions  qui  fort,  foit  par  une  fentence  d'un  premier 

avoient  reçu  l'impreflion  de  l'autorité  pu-  juge  qui  a  été  confirmée  par  arrêt ,  ou  donc 

il  n'y  a  pas  eu  d'appel,  à  hypothèque. fjiir 
les  biens  du  condamné  pour  l'exécution 
de  la  condamnation ,  à  compter  du  jour 

tre  jurifprudence  la  ftipulation  exprefTe  fut  du  premier  jugement  rendu  en  fa  faveur, 

néceflaire  pour  acquérir  l'hypothèque.  Ceft  II  commença  dont  h  y  avoir  des  hypothe- 

Ccela,  difent-ils  ,  que  les  notaires  dans  ques>  confiituée-s  par  la  feule  force  de  Tau- 
, ancien  ftile  étoient  d'un  fcrupule  in-  torité  publique  ,  fans  le  concours,  non-feu- 
fini  fur  les  claufes  qui  conçernoient  l'hy-  lement  d'aucune  tradition  réelle  ou  fein- 
potheque.  Délaces  descriptions  détaillées  te,  mais  même  fans  le  concours  d'aucune 
par  tenans  Se  aboutiffans  des  héritages  convention  ,  foit  exprefTe ,  foit  préfumée, 
hypothéqués ,  &  ces  claufes  d'hypothèque  Ce  font  les  trois  différons  âges  que 
fpéciale  Se  d'hypothèque  générale. 

Cependant  comme  tous  les  contrats 
font  de  bonne  foi  parmi  nous ,  &  qu'il 
convient  à  la  bonne  foi  de  préfumer  que 
le  débiteur  a  voulu  s'obliger  en  la  forme 


blique. 

Quelques  auteurs  croient ,  que  dans  le 
commencement  de  ce  fécond  ternes  de  no 


la  plus  utile  au  créancier,  &  lui  donner 
une  fureté  aufii  étendue  qu'il  pouvoit  la 
délirer ,  dès  le  temps  de  la  rédac- 
tion de  la  coutume  on  n'exigeoit  plus  de 
Hi 


l'on  peut  diftinguer  dans  notre  jurifpru- 
dence par  rapport  à  l'hypothèque. 

Mais  par  quel  moyen  fe  peut-il  faire 
que  l'autorité  publique  s'applique  aux  ac- 
tes le  leur  donne  la  force  de  produire 
hypothèque  ?  Cela  ne  fe  peut  fans  doute 

Ïue  par  le  miniftere  des  officiers  revêtus 
e  cette  autorité. 


Les  juges  ordinaires  étoient  autrefois 
exprçflèk  Paris.  Toutes  les  con-   les  feuls  qui   euflent  ce  caraûere.  A 
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coniulter  les  origines  fur  cette  matière,  les 
notaires,  ainfique  lesgriffitrs,n  etoientque 
de  fimples  commis  préposés  pour  écr.re 
fous  ia  dictée  du  juge  les  lentcnccs  &  les 
contracta.  Us  n'avoient  en  eux-mêmes 
aucun  caraéhre  publique.  Planeurs  for- 
mules qui  le  font  conk-rvées  julqu'a  nous , 
prouvent  que  tout  ce  qui  lortoit  de  leurs 
mains  étoit  cenlé  fait  par  le  juge.  C'eft 
par  cette  railon  que  les  actes  font  en- 
core expédiés  au  nom  de  celui  qui  pré- 
fide  à  la  jurifdiction ,  à  laquelle  ils  font 
attachés.  Mais  vers  le  14e  fiecle,  ils  de- 
vinrent eux-mêmes  perfonnes  pub'iques , 
&  fuient  revêtus  du  même  caractère  d'au- 
torité que  Us  juges ,  dont  auparavant  ils 
n'étoicnt  que  Us  commis,  quoi  qu'en  un 
certain  fens  on  puifle  encore  dire  aujour- 
d'hui que  l'autorité  publique  réfide  dans 
les  feuls  juges ,  les  notaires  n'étant  que 
médiatement  dépofitaires  de  cette  autori- 
té ,  &  n'ayant  qu'une  émanation  de  celle 
dont  les  juges  font  revêtus. 

Deux  fortes  de  perlbnnes  ont  donc  eu 
depuis  le  14e  frecle  caractère  pour  appli- 
quer aux  actes  la  vertu  de  l'autorité  pu- 
blique ,  favoir  les  juges  &  Us  notaires. 
Dell  les  deux  manières  d'acquérir  hypo- 
thèque pratiquées  long-temps  avant  la  ré- 
daction de  notre  coutume  ;  favoir,  la  re- 
connoiffancc  en  jugement  ÔC  la  recon- 
noiflance  devant  notaires. 

A  l'égard  des  juges  eccléfiaftiqucs  &  de 
leurs  notaires ,  le  roi,  dépofitaire  de  touta 
l'autorité  publique  ,  hc  leur  a  communi- 
qué cette  autorité  que  relativement  à 
certaines  matières  purement  perfonnelles  ; 
mais  il  n'a  point  jugé  à  propos  de  la  leur 
communiquer  pour  une  matière  auflî  réelle 
que  l'hypothèque,  Et  comme  les  ecclé- 
fiafiiques  n'ont  en  eux-mêmes  aucune  au- 
torite qui  puifle  s'étendre  fur  les  bie-s, 
ni  directement  ni  indirectement ,  il  s'en- 
fuît que  quelles  que  puiflentfêtre  les  préten-' 
tions  des  canoniftes  ,  les  juges  eccléfiaf- 
tiques fie  Us  officiers  auxquels  ils  don- 
nent l'ir.ftitution  ,  n'ont  jamais  eu  carac- 
tère pour  appliquer  aux  conventions  ou 
aux  jugemens  la  vertu  de  l'autorité  qui 
peut  feule  produire  l'hypothèque. 

Il  en  eft  de  même  de  toutes  les  autres 
efpeçes  de  perfonoes  publioues ,  dont  le 


QUE,  §  L 

Souvoir  eft  limité  à  une  Certaine  efpece 
'actes.  Ils  ne  peuvent  faire  ufage  de  la 
portion  d'autorité  publique  qui  Uur  eft 
départie  q  ie  dans  les  termes  &  relati- 
vement à  la  fin  poir  laquelle  cette  auto- 
rité publique  leur  a  été  communiquée. 

Il  y  a  quelques  auteurs  qui  prétendent 
que  l'hvpothique  a  fon  principe  dans  le 
fceau ,  &  non  dans  U  caraâcic  de  celui 
par  l'ordre  duquel  le  fceau  eft  appoté. 
Pour  démontrer  le  contraire  ,  revenons  en- 


core aux  origines. 


L'ufage  desfceaux  a  été  établi  en  France 
de  même  que  celui  des  fignatures  pour 
marquer  la  relation  des  actes  avec  les 
per'unnes.  C'étoit  même  le' feul  moyen 
par  lequel  cette  relation  pouvoit  être  prou- 
vée ;  car  l'ignorance  dans  laquelle  vivoient 
les  premiers  français  les  rendoit  incapa- 
bles de  mettre  aux  actes  d'autre  ligne  de 
leur  confente.nent.  Chjcun  avoir  donc 
fon  fetau  particulier  auquel  on  donnoit 
autant  d'autorité  ,  une  foi  auflî  entière,  que 
nous  en  donnons  aujourd'hui  aux  ligna- 


De  même  que  les  particuliers ,  les  ju- 
ges avoient  leur  ,  fceau,  qu'ils  f:i'oient 
appo'er  aux  actes  par  leurs  notaires  ou 
greffiers  ;  Se  quoique  les  uns  &  Us  au- 
tres fufllnt  ftzner ,  ils  ne  les  fignolent 
point.  En  effet  les  anciennes  chanres  , 
les  contrats-  publics  &  particuliers  ,  les 
fentences  ,  mêmes  les  édit»  antérieurs 
au  14e  fiecte  ne  font  point  (ignés  , 
mais  feulement  fcellés  des  Iceaux  d'S  par- 
ties ,  des  juges  ou  du  roi.  Les  juftices 
n'avoient  donc  point  d'autre  fceau  que 
celui  du  juge;  &  ce  (ceau  changeoit  au- 
tant de  fois  qu'il  plaifoit  au  juge  de  le 
changer,  ou  du  moins  autant  de  fois  q  ie 
la  juflice  changeoit  de  jug«. 

Dans  la  fuite  on  jugea  à  propos ,  pour 
le  bon  ordre  &  pour  plus  d'authen'icité  » 
que  chaque  juflice  eut  un  fceau  fixe  Se 
permanent.  Le  roi  donna  fon  fceau  aux 
juflices  royales.  Les  feignvurs ,  fous  l'au- 
torité du  roi ,  donnèrent  le  leur  aux  offi- 
ciers de  leurs  juflices.  Mais  fi  chaque  juf- 
tice  commença  à  ufer  d'un  fceau  qui  lui 
fut  propre ,  ce  ne  fut  toujours  que  dans 
l'objet  de  faire  preuve  de  la  vérité  de 
l'acte.  Le  fceau  n'étoit  employé  que  comme 

vn 


< 
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un  figne  probatoire  ,  dans  lequel  on  ne  encore  que  l'aâe  &  le  jugement  ne  foient 

penloit  pas  que  réfjdat  le  caraâere  ci  au-  fcdlés  que  lurfque  les  expéditions  en  font 

torité  publique  qui  s'imprimoit  aux  actes,  délivrées.  Ce  n'eft  donc  point  dans  le  fceau 

L*  connoiflance  des  lettres  devenue  que  réfide  ce  caractère  d'autorité  publique 

plus  commune ,  mit  en  ufage  les  figna-  néceflàire  pour  produire  l'hypothèque, 

tuics.  On  reconnût  alors  que  les  fceaux  Qu'il  r.  (K-  donc  pour  confiant  que  ce 

auxquels  on  avoit  eu  tant  de  foi  n'en  mé-  caractère  réfide  dans  la  perfonne  des  of- 

ritoient  aucune,  parce  qu'il  étoit  très  fa-  ficiers  publics  auxquels  la  nation  l'a  com- 

cile  ou  de  Us  contrefaire  ,  ou  de  les  dé-  rauniquée. 
rober.  Le  fceau  ne  fut  plus  qu'une  très- 

foible  préfomption  de  la  vérité  de  l'aâe,  $  II.  Sur  quelles  chofes,  par  qui  &  pour, 

enfin  qu'une  formalité  futKrflje  dont  les  quelles  dettes  l'hypothèque  peut -cl  le  être 

particuliers  ceflerent  d'ufer.  conJHtuie?  Quels  font  les  objets  auxquels 

Par  cette  raifon  l'ufage  des  fceaux  du-  elle  s* étend? 
blics   devoit  fe  perdre  dans  les  jufti- 

ces.  Cet  ufaçe  n  y  avoit  été  introduit  i  Tous  les  immeubles  réels  ou  fic- 

que  parce  que  le  fceau  étoit  la  feule  tifs ,  qui  font  dans  le  commerce,  font  fuf- 

preuve  de  la  vérité  des  aâes.  Le  fceau  ceptibles  d'hypothèque. 

cefTant  d  être  un  figne  probatoire,  l'appo-  On  entend  par  immeubles  fiâifs  ,  les 

fition  du  fceau  devenoit  une  formalité  fans  droits  réels  ,  les  rentes  foncières  ou  conf- 

objet  pour  les  aâes  publics  ,  ainfi  que  tituées ,  les   offices.    Comme  le  droit 

pour  les  aâes  des  particuliers.  Mais  le  d'hypothèque  eft  un  droit  réel,  il  s'enfuit  que 

roi  avoit  attaché  au  fceau  des  droits  pé-  ce  droit  peut  être  lui-même  hypothéqué 

cuniaires ,  Se  les  avoit  réunis  a  fon  do-  pour  la  fureté  d'une  créance  ;  ce  qui  lera 

m  ai  ne  des  l'année  13 19.    Les  feigneurs  expliqué  plus  au-long  au  $  IV. 

fous  l'autorité  du  roi  avoient  fait  la  même  L'ordonnance  de  la  marine ,  après  avoir 

chofe  enforte  que  les  fceaux  de  toutes  les  déclaré,  fit.  10,  art.  1,  «  que  tous  navi- 

juftices  du  royaume  étoient  devenus  pa-  res  &  autres  bâtimens  de  mer  feront  ré- 

trimoniaux.  Cétoit  d'ailleurs  une  mar-  putés  meubles»  ,  ajoute  : 

que  d'honneur  Se  d'autorité.  L'ufage  des  Art,  a.  ce  Seront  néanmoins  tous  vaif- 

Iceaux,  inventés  dans  leur  origine  pour  faire  féaux  affeâés  aux  dettes  du  vendeur  ,  juf-  ' 

preuve  de  la  vérité  des  aâes,  ne  fut  donc  qu'a  ce  qu'ils  ayent  fait  un  voyage  en  mer,  ' 

confervé  dans  les  juftices  qu'a  caufe  de  fous  le  nom  Se  aux  rifques  du  nouvel 

l'intérêt  de  ceux  à  qui  il  étoit ,  ou  une  acquéreur  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  ayent  été  ven- 

roarque  d'honneur ,  ou  une  caufe  d'érao-  dus  par  décret  ». 

Jument;   Se  c'eft  par   la  même  raifon  Art.  3.  ce  La  vente  d'un  vaiffeau  étant 

qu'il  fubfifte  encore  aujourd'hui.  en  voyage  ,  ou  faite  fous  feing  privé ,  n« 

De-là  il  réfulte  que  le  fceau  n'a  jamais  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  ven- 

été  établi  pour  être  l'inflroment  par  lequel  deur  « . 

l'autorité  publique  fait  fon  impreffion  fur  1.  Les  fruits  qui  naiffent  dans  les  fonds 
les  aâes  -,  &  par  conféquent  que  ce  n'eft  hypothéqués,  font  fujets  à  l'hypothèque  tant 
point  au  fceau  que  les  parties  doivent  l'hy-  quils  tiennent  au  fonds;  mais  ils  ceffent 
potheque  que  les  aâes  ou  jugement  peu-  oy  être  fujets  auflitôt  qu'ils  en  font  féparés. 
vent  produire.  Si  l'héritage  hypothéqué  fe  trouve  aug* 
£t  en  effet  fi  l'autorité  publique  ne s'impri-  menté  naturellement  par  l'effet  de  l' alla- 
mot  1  aux  aâes  &  aux  jugemensqueparl'op-  vion,  l'hypothèque  s'étend  fur  le  tout, 
pofition  du  fceau,  les  aâes  6c  les  jugemens  L'hypothèque  s'étend  même  fur  le  bâri- 
ne  donneroient  d'hypothèque  que  du  jour  ment  qu'on  élevé  fur  le  fonds  hypothéqué, 
qu'ils  auroient  été  fcellés.  Cependant  il  eft  Si  au  contraire  la  mai  fon  qui' a  été 
certain  que  l'hypothèque  rémonte  au  jour  hypothéquée  périt  par  uri  incendie  ou 
où  le  jugement»  été  prononcé,  où  l'aâe  tombe  en  ruine,  l'hypothèque  fubfifte 
aitéfigné  par  le  notaire  Se  par  les  parties  ;  fur  le  fonds  ,  parce  que  ce  fonds  avoit 
Tome  IX.  B  b  b  b  b 
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fuites.  Si  par  exe  m  pie  ,  le  fonds  avoir  été 
hypothèque  au  fécond  créancier  pour  fureté 


ère  frappé  de  l'hypothèque  conjointement 
avec  la  ma: Ion. 

Enfin  lorfqu'un  débiteur  a  hypothéqué  un 
fonds  dont  il  n'avoit  que  la  nue  propriété  , 
&  dont  un  autre  avoit  Pufufruit ,  'après 
l'extinction  du  droit  d'ufufruic  f  l'hypo- 
thèque s'étend  fur  les  fruits ,  ainfi  que  fur 
le  fonds. 

Toutes  tes  décidons  précédente»  font  ra 
conféquence  du  principe  ,  que  l'acceflbire 
leit  la  nature  du  principal. 

3.  Si  un  tiers  ,  pofteffeur  d'un  fonds,  fu- 

I'et  à  une  hypothèque  ,  y  fait  un  bâtiment , 
'hyporheques'étendra  aufïi  fur  ce  bâtiment; 
mais  le  créancier  qui  exercera  fon  hypo- 
thèque fur  le  fonds  bâti  ,  ne  pourra  le  le 
faire  adjuger  qu'à  la  charge  de  rembour- 
fer  au  pofîefleur  les  frais  de  la  conf- 
trudion  du  bâtiment ,  jufqu'à  la  concur- 
rence de  fa  valeur. 

4.  Si  le  débiteur  qui  n'a  pas  hypothé- 
qué tous  fes  biens  ,  mais  feulement  un 
immeuble  en  particulier  ,  fait  l'échange 
de  cet  héritage  contre  un  autre ,  l'héri- 
tage acquis  eu  contr'échanga  ne  fera  point 
frappé  de  l'hypothèque  qui  fubfificra  fur  le 
premier  feulement  :  Domat  ,  loix  civ. 
part.  1  ,  liv.  ?  ,  fe3.  1  r  n°  ,  13. 

5.  Comme  on  peut  vendre  une  chofe 
qui  appartient  a  une  autre  perfoone  ,  on 
peut  de  même  l'hypothéquer.  Pour  rendre 
l'hypothèque  valable  il  faut  alors  que  le 
maître  c ornent l-  à  l'hypothèque  ,  ou  qu'il 
la  ratifie  ,  ou  que  l'hypothèque  ait  étéfti- 
pulée  fous  la  condition  d'avoir  fon  effet 

rmd  le  débiteur  feToit  devenu  le  maître 
l'objet  hypothéqué  :  Loix  av.,  ibid.  n*z. 

6.  Celui  qui  après  avoir  engagé  fpé- 
cialement  &  uniquement  un  fonds  à  uo 
créancier  »  Tangage  à  on  autre  lans  lui 
déclarer  certe'premiere  obligation  ,*  com- 
met une  infidélité  qu'on  appelle  un  ftel- 
lionat ,  6c  contre  laquelle  nos  loix  ont' 
prononcé  des  peines  féveres. 

L'infidélité  eft  encore  plus  répréhenft- 
ble  ,  lorfque  le  débiteur  déclare  expref- 
fément  au  fécond  créancier ,  que  Théri-  . 
tage  au'il  lui  engageott  n'ayoït  pas  été 
engage  à  d'autres.  Car  dans  ce  cas ,  dit  le 


même  auteur  ,  le  dol  feroit  plus  grand  ; 
&  quand  même  le  débiteur  auroit  d'ail- 
leurs des  biens,  fufiuans ,  il  feroit  tenu  dç» 


d  une  rente  ,  le  débiteur  pourroit  être  con- 
traint a  caufe  de  la  fraude  à  racheter  la  ren- 
te. Mais  on  n'impute  pas  de  ftellionat  à  ce- 
loi  qui ,  ayant  une  fois  obligé  tous  fes. 
biens  ,  oblige  encore  dans  la  fuite ,  ou  tous 
fes.  biens  en  général ,  on  quelques-uns  en 
particulier  ,  ni  à  celui  qui  engage  le  mê- 
me fonds  à  plufieurs  créanciers  ,  de  qui 
toutes  les  créances  enfemble  n'excèdent 
par  la  valeur  du  fonds.  Voyez  Stellionau 

7.  L'hypothèque  étant  un  droit  dans  la 
chofe ,  il  n'y  a  que  le  propriétaire  de  la 
chofe  ,  ou  la  loi  pour  lui,  qui  puiffe  l'hypo- 
théquer. C'eft  pourquoi  l'hypothèque  que 
nous  accordons  fur  nos  biens  à  venir  ne 
naît  qu'à  l'inftant  que  nous  les  acqué- 
rons. 

8.  Le  pontflèur  d'une  chofe  en  étant  ré- 
puté propriétaire ,  tant  que  le  contraire 
ne  paroît  pas  ,  il  nrffit  que  je  prouve  qu'ûn 
héritage  a  été  poffédé  par  mon  débiteur,, 
depuis  qu'il  m'a  hypothéqué  fes  biens,  pour 
pouvoir  en  conclure  qu'il  a  pu  me  l'hypo- 
théquer &me  l'a  effectivement  hypothéqué r 
à  moins  qu'on  ne  juftifie  qu'il  ne  lui  ap- 
partenoit  pas. 

9.  Quiconque  a  le  pouvoir  dé  gérer  les 
affaires  d'autrui  ,  comme  un  tuteur  ou  an 
procureur  conrtitué ,  peut  hypothéquer  le 
biens  de  celui  dont  il  gouverne  les  af- 
faires, en  fe  renfermant  dans  les  termes 
de  fon  mandar,  &  en  obfervant  les  for- 
malités auxquelles  il  eft  affujéti  par  les 
loix.  Le  propriétaire  eft  cenfé  alors  avoir 
agi  par  le  miniiîere  de  fon  repréfentant; 

Si  quelqu'un,  fans  qualité  ni  procuration, 
a  contracté  comme  fe  faifant  fort  pour 
vous  une  obligation  devant  notaires  ,  il 
eft  certain  que  par  lui-même  la  contrat 
eft  nul  ,  &  qu'il  ne  peut  parconfèquent. 
produira  aucune  hypothèque  fur  vos  biens. 
Mais  on  fuppofe  que  vous  avez  ratifié 
enfuite  par  aàe  notarié ,  l'obligation  qui 
avoit  été  contractée  en  votre  nom  ,  &  l'on 
demande  de  quel  jour  vos  bien»  feront 
hypothéqués  pour  fûreeé  de  votre  engage- 
ment. Sera-ce  du  jour  du  contrat,  eu  du 
jour  de  la  ratification  ? 

L'hypothèque  n'aura  lieu  que  du  jour  de- 
la    ratification  ,   parce  que  jufqu'à  ce 
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que  du  jour  que  la  dette  aura  été  con- 
tractée. C'cit  pourquoi  fi  le  premier  avril 
je  fuis  convenu ,  que  tel  héritage  vous  fe- 
roit  fpécialemem  hypothéqué  pour  une  fan- 
ait de  10,000  liv.  ,  que  vous  me  prête- 
riez ,  fie  que  vous  ne  m'ayez  compte  cette 
Comme  que  le  premier  Janvier  faivant ,  l'hy- 
pothèque n'aura  lieu  qu'à  compter  du  pré- 


aux 
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moment  l'engagement  n'exiftoit  pas ,  fie  que  fe  propofe  feulement  de  contracta  ,  (par 
ce  qui  eft  nul  ne  peut  produire  aucun  effet,  exemple  pour  un  emprunt  que  l'on  fie  pro- 
II  en  tft  autrement  de  l'acte  pafle  par  pofe  de  taire  ,  l'hypothèque  ne  comment- 
an  mineur  ,  fie  ratifié  par  lui  après  fa  mi- 
joriw  ,  comme  on  le  verra  dans  le  § 
luivant. 

10.  On  demande  fi  le  créancier  d'une 
fucetffion  qui  tft  vacante  ,  ou  qui  a  été 
acceptée  par  bénéfice  d'inventaire,  peut 
acquérir  hypothèque  fur  les  biens  de  la 
(ùcceflîon ,  depuis  qu'elle  eft  ouverte. 

On  juge  qu'après  la  mort  d'un  débi- 
teur ,  fes  créancte/s  ne  peuvent  plus  ac- 
quérir d'hypothèque  fur  fes  biens.  En  effet 
quels  inconvéniens  n'y  auroit-il  pas  à  ac- 
corder la  préférence  de  l'hypothèque  à  ceux 
des  créanciers  d'un  défunt,  qui  (êroient  les 
plus  ardens  à  faire  des  pourfuites  immédia- 
tement après  fon  décès.  A  la  première 
nouvelle  de  la  mort  d'un  citoyen,  fes 
créanciers  feraient  obligés  de  fondre  avec 
empreâement  fur  fa  (ucceffion  ,  pour  fe 
procurer  une  date  avantageufe  dans  l'or- 
dre des  hypothèques  ;  fie  comme  le  fuccès 
de  ces  pourfuites ,  aullt  indécentes  que  dif- 
pendieufes  ,  dépendrait  absolument  du 
plus  ou  moins  de  diligence  des  officiers 
lu  balte  mes  qui  en  feraient  chargés,  à  com- 
bien de  fraudes  fie  de  difficultés  ne  don- 
neraient-elles pas  lieu? 

Il  a  donc  paru  plus  fage  d'établir  pour 
maxime ,  que  la  mort  de  chaque  citoyen 
fixerait  invariablement  les  droits  actifs  fie 
paffifs  de  fa  fuccefCon. 

11.  L'hypothèque  étant  le  droit  qu'un 
créancier  a  dans  la  chofe  d'autrui,  pour 
fùrtti  de  fa  dette  ,  il  ne  peat  y  avoir  d'hy- 
XJOtheque  fans  dette. 

Ceft  pourquoi  la  nullité  de  la  dette 
contractée  par  une  femme  fans  l'autorifa- 
tion  de  fon  mari ,  dans  la  coutume  de 
Paris ,  entraîne  la  nullité  de  l'hypothèque 
qu'un  tiers  qui  s 'eft  rendu  caution  de  la 
/emme ,  a  accordé  fur  fes  biens  pour  fu- 
reté de  fon  engagement. 

Cette  décifjon  a  lieu  ,  quand  même 
l'obligation  que  la  loi  déclare  nulle  ,  pour- 
voit paraître  valable  fuivant  les  règles  du 
droit  narurej. 

zi.  Par  fuite  du  même  principe  ,  fi 
Ton  crée  une  hypothèque  pour  une  dette 
qui  n'eft  pas  encore  contraâée  ,  mais  qu'on 


m  1er  janvier. 

Que  doit-on  décider  par  rapport 
ettes  contractées  Cous*ondition  ? 
Il  faut  distinguer  entre  les  dettes  con- 
tractées fous  des  conditions  cafuelles  ,  fie 
celles  qui  dépendent  de  conditions  potef- 
tatives. 

Par  rapport  aux  premières ,  l'événement 
de  la  condition  a  un  effet,  rétraadif,  de 
forte  que  la  dette  fie  l'hypothèque  qui  en  eft 
la  fuite  ,  remonte  a  lépoque  du  contrat. 

Par  rapport  aux  dettes  contractées  fous 
des  conditions  poteftatives  ,  la  condition 
dépend  ou  de  la  volonté  du  créancier,  ou 
de  la  volonté  du  débiteur. 

Dans  le  premier  cas ,  par  exemple ,  û  je 
fuis  convenu  de  payer  à  mon  voifin  cent 
écus  ,  lorfqu'il  aura  abattu  dans  fon  champ 
on  arbre  qui  me  bouche  la  vue  ,  la 
dition  étant  accomplie ,  la  dette 
à  l'époque  Je  la  convention. 

Dans  le  fécond  cas  ,  par  exemple  ,  fi  je 
me  fuis  engagé  à  payer  une  Comme  a  quel- 
qu'un ,  dans  le  cas  où  j'irais  a  Lyon  ,  les 
lois  romaines  décident  que  l'hypothèque 
ne  doit  pas  remonter  au  jour  de  la  con- 
vention ,  fie  qu'elle  doit  avoir  lieu  feule- 
ment du  jour  où  la  condition  a  été  ac- 
complie. 

Celui  qui  n'eft  créancier  hypothécaire  , 
que  fous  une  condition  ,  dit  la  loi  9  , 
5  1  ,  fY ,  qui pot.  in  pjgtu  ,  doit  primer  ce- 
lui qui  n'eft  devenu  créancier  que  pofté- 
rieurement ,  pourvu  que  la-  condition  ne 
foit  pas  de  nature  a  ne  pouvoir,  être  ac- 
complie malgré  le  débiteur  :  Si  modo  nom 
ta  condiùo  fit  ,  qute  invito  debkore  im- 
pieri  non  pojfit.  Voyez  aufiï  la  loi  1  ,  as 
même  titre,  fie  la  loi  4  ,  ff ,  qua  res  oblig. 
pign.  non  pof. 
j3.Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'hypothèque 
B  b  b  b  b  ij 
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four  les  arrérages  d'un  rente  conftituée ,  bligation  ne  prodcifant^  point  d'intérêt* 

remonte  à  l'époque  du  contrat  de  confli-  par  fa  nature  f  les  intérêts  ne  font  dus 

turion  ,  parce  que    le  paiement  de  ces  dans  ce  cas  qu'à  raifon  -du  retard.  Ce  der- 

arrérages  eft  une  fuite  néceiTaire  du  con-  nier  motif  a  déterminé  le  parlement  de 

trat  ,  &  qu'en  donnant  hypothèque  pour  Rouen  à  adopter  une  règle  toute  contraire 

le  principal,  le  débiteur  a  certainement  à  celle  que  l'on  fuit  au  parlement  de  Pa- 

l'intention  de  donner  la  même  hypothèque ,  ris.  L'article  1 50  des  flacités  porte  :  »  Les 

pour  la  fureté  du  paiement  dvs  arrérages,  intérêts  des  arrérages  que  le  pleige  a  payés 

La  queftion  peut  fouffnr  plu*  de  ditii-.  volontairement ,  ainfi  que  ceux  qui  font 

culté  par  rapport  aux  intérêts  d'une  obli-  adjugés  pour  le  retardtment  d'une  dette, 

gation  à  terme,  de  dix  mille  livres,  par  ne  font  dus  &  n'ont  hypothèque  que  du 

exemple  ,  qui  par  fa  nature  n'en  produit  jour  de  la  demande  ». 
point.  Lorfque  le  créancier  d'une  obliga-       14.   Suivant  l'article  148   du  même 

t'on   de  ce  genr»  n'étant  point  payé  à  règlement ,  les  dépens  des  procédures  fai- 

1  échéance  ,  obtient   une  condamnation  tes  pour  recouvrer  le  paiement  d'une  dette, 


ï 


ui  lui  accorde  des  intérêts  a  compter  n'ont  pas  l'hypothèque  du  jour  de  la  dette, 

u  jour  de  fa  demande,  il  n'eft  pas  dou-  mais  feulement  du  jour  de  l'action ,  à  la 

teux  q  l'il  n'ait  hypothèque  ,  à  compter  au  rèTerve  des  frais  du  faififTant  qui  font  pris 

moins  duiour  de  la  demande  pour  les  intérêts  par  privilège  fur  les  chofes  laifies. 

qui  lui  (ont  accordés.  Mais  cette  hypo-  Dans  les  parlemens  de  Paris,  Grenoble 

theque  doit-elle  temonrer  au  jour  où  l'o-  Provence  ,  au  contraire ,  on  accorde  aux 

bligation  a  été  contractée  ?  La  queftion  a  dépens  la  même  hypothèque  qu'a  la  dette 

été  diverferaent  jugée  dans  les  tribunaux,  à  i'occalion  de  laquelle  ils  ont  été  faits. 

&  il  y  a  fur  ce  point  diverfité  de  jurif-  Voyez  le  mot  Dépens  ,  §  III,  n°  a, 

prudence  dans  les  cours.  tom.6,pag.Z43. 

II  paroît  que,  fuivant  l'ancienne  juris- 
prudence dn  parlement  de  Paris,  l'hypo-  J  III.  Par  quels  moyens  V hypothèque  peut- 
theque  n'étott  point  accordée  du  jour  de  elle  être  créée  ?  Application  "du  principe 
l'obligation  ,  à  moins  que  l'aéte  ne  con-  quelle  ne  peut  fe  former  que  par  la  loi 
tint  la  claufe  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dom-  ou  par  une  convention  munie  dufceau  de 
mages  c>  intérêts.  Mais  les  derniers  arrêts  l'autorité  publique. 
accordent  l'hypothèque  du  jour  de  l'obli- 
gation ,  même  lorfque  cette  claufe  ne  fe  1.  L'hypothèque  ne  peut  être  formée  que 
trouve  point  dans  l'acte  ,  parce  qu'elle  y  par  deux  moyens  :  la  loi ,  ou  la  convention 
eft  toujours  Tous-entendue.  munie  du  fceau  de  l'autorité  publique. 

Ceft  ce  qui  a  été  décidé  ,  i°  par  un  Nous  avons  fait  voir  au  $  I ,  que  par- 
arrêt  du  1 8  août  16  oh  ,  rapporté  dans  le  mi  nous  la  convention  feule  ne  pouvoir  pas 
recueil  de  fiouguier  ,  lettre  H,  $  6  ;  -°  par  engendrer  hypothèque  ,  &  que  pour  y  don- 
un  arrêt  du  17  août  1739 ,  rendu  fur  ap-  n«r  naiftance  il  falloit  l'intervention  de 
pointement  en  la  cinquième  chambre  l'autorité  publique.  Il  ne  nous  refte  qu'à 
des  enquêtes  ,  6c  dont  Iefpece  eft  rappor-  faire  l'application  de  ce  principe, 
tée  dans  le  recueil  de  M.  l'Epine  de  a.  Toutes  les  fois  qu'une  convention 
Crainville  :  Confeil ,  jol $0  -  *zo,  n°.  2,  eft  reçue  par  le  roiniftere  d'un  officier  pu- 
coté  »3£8.  blic  qui  a  caraâere  pour  la  recevoir, 
Le  principe  fur  lequel  ces  déciftons  font  elle»  emporte  hypothèque  fur  les  biens  des 
fondées ,  eft  que  les  intérêts  font  un  ac-  parties  contractantes.  Ceft  en  général  par 
ceflbire  de  l'obligation  principale  ,  &  que  le  miniftere  des  notaires  que  les  conven- 
par  conféquent  l'hypothèque  des  intérêts  tions  font  reçues.  II  y  a  cependant  quel-' 
doit  fuivre  entièrement  le  fort  de  cette  ques  aâes ,  tels  que  les  comptes  &  parta- 
obligation.  geî ,  que  d'autres  officiers  font  autorifésà 


On  peut  oppofer  a  ce  principe  ,  que  l'o-    rédiger  &  à  recevoir  concurremment  avec 


•  1  u  u 
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eut.  Quel  que  foit  le  titre  de  l'officier  qui    theque  de  cette  féconde  forte  ,  en  diftin- 
reçolt  un  aâe  ,  pourvu  que  cet  officier  ait 
caraâere  pour  le  recevoir  ,  il  emportera 
hypothèque 


On  a  prétendu  anciennement  que  les 
clôtures  de  comptes  arrêtés  devant  les 
commiffaires  au  châtelet  ne  produifoient 
point  d'hypothèque  ,  parce  que ,  difoit»on  , 
les   fonctions  de  ces   officiers  font  bor- 


guant  les  différentes  claffes  de  créances 
auxquelles  la  loi  accorde  hypothèque. 

4.  Première  classe.  Créance  des 
mineurs,  &  des  perfonnes  qui  font  ré- 
putées tels  ,  contre  ceux  qui  ont  géré  leurs 
biens  ,  pour  des  objets  relatifs  a  l'adtni- 
niflrationde  ces  biens. 

L'hypothèque  du  mineur  pour  le  compte 


nées  à  entendre  les  parties  fans  pouvoir  qui  lui  eft  dû  par  fon  tuteur  ou  fon  cu- 
rien  prononcer.  Les  commiffaires  font  à  la    rateur  , 


vérité  obligés  de  renvoyer  devant  le  juge 
les  conteftations  qui  s'élèvent  relativement 
aux  articles  d'un  compte  ;  mais  il  n'en  eft 
pas  moins  vrai  qu'après  les  débats  vui- 
dés  ,  foit  à  l'amiable  entre  les  parties , 
foit  par  le  juge  ,  le  commiffaire  a  carac- 
tère pour  faire  la  clôture  du  compte-,  ce  qui 


remonte  au  jour  où  a  commencé 
la  cutele  ou  la  curatelle. 

Le  même  droit  d'hypothèque  a  lieu  fur 
les  biens  de  tous  ceux  qui  ont  eu  quel- 
quadminiftration  publique;  échevins,  mar- 
guilliers  ,  adminifîrateurs  d'hôpitaux  ,  fyn- 
dics  de  communauté.  La  loi  donne  une 
hypothèque  fur  leurs  biens ,  pour  le  comp- 


fuffit  pour  donner  à  cet  aâe  la  même  force  te  qu'ils  doivent  ,  du  jour  qu'ils  ont  com- 

qu'à  ceux  qui  font  paffés  par-devant  no-  mencé  à  être  chargés  de  l'adminiftration , 

taires.  c'eft-à-dire ,  du  jour  qu'ils  l'ont  acceptée  , 

Le  droit  d'hypothèque  réfultant  des  clô^  ou  qu'ils  ont  été  en  demeure  de  l'accepter, 

turcs  dts  comptes  rendus  par-devant  les  .  Les  titulaires  de  bénéfices  eccltfiafli- 

commifTaires  ,  a  été  difertement  jugé  par  ques  font  confidérés  comme  des  adminf- 


l'arrêt  d'ordre  du  prix  des  biens  du  nom- 
mé Mouret.  Cet  arrêt  a  été  rendu  en  la 
grand'chambre  ,  en  très-grande  connoif- 
iânee  de  caufe  ,  le  4  feptembre  1743.  Il 
a  accordé  hypothèque  à  un  créancier  du 
jour  de  la  clôture  d'un  compte  de  com- 


trateurs  des  biens  de  leurs  bénéfices.  En 
conféquence  leurs  biens  font  hypothéqués 
du  jour  de  leur  prife  de  poffetTion ,  à  l'o- 
bligation qu'ils  contractent  d'entretenir  les 
biens  en  bons  pères  de  familles. 

Cette  hypothèque  légale  ne  s'étend  pas 


munauté  ,  rendu  devant  un  commiffaire  :  aux  fimples  receveurs  ,  intendans  &  agens 
Conjeii  ,  fol.  195  -  402  ,  n*  l  ,    coté   des  affaires  des  particuliers.  Mais  elle  s'é- 

tend  fur  les  biens  de  tous  les  comptables  des 
Ce  qui  a  été  jugé  par  cet  arrêt  pour  les    deniers  publics;  &  ceux-ci  on*  une  hy- 
comptes  ,  s'applique  aux  partages  faits   potheque  femblable  fur  les  biens  de  leurs 
par  les  mêmes  officiers.  commis. 

On  peut  ranger  dans  la  mêmeclaffe  l'hy- 
per", t.  Deux  efpects  d'hypothèque  liga-   potheque  que  la  loi  accorde  a  la  femme  fur 
le  :  la  première  réjuhante  des  jugement,    les  biens  de  fon  mari  pour  la  refiitution  delà 
la  féconde  accordée  à  certaines  créances ,    dot ,  à  compter  du  jour  du  mariage,  dans  le 


telles  que  la  légitime. 

3.  On  difïingue  deux  efpeces  d'hypo- 
thèque légale. 

La  première  eft  la  fuite  de  toute  con- 
damnation prononcée  en  juftice. 


Cis  où  il  n'y  a  pas  eu  de  contrat  de  mariage. 

Voyez  au  mot  Dot ,  $  XIX  6*  fuiv. 
tome  7  ,  pag.  137 ,  ce  qui  a  été  dit  fur 
l*hypotheque  de  la  dot.  Voyez  auffi  les 
mots  Indemnité ,  Emploi  ,  &  Ordre. 
5.  Seconde  classa.  L'ordonnance  des 


La  féconde  eft  accordée  par  la  loi  a    fubftitutions ,  tit.  T.,  art.  77,  accorde  aux 
certaines  créances  ,  fans  que  le  créancier    appelés  à  une  fubfiitution  un  droit  d'hypo- 
ait  befoin  d'obtenir  de  jugement  pour  l'ac-    theque  fur  les  biens  des  grèves  de  fubfiitu- 
tion ,  pour  la  reftitution  des  fommes  fu  jettes 


quérir 


enr.  tlon  f  pour  la  reititution  des  lommes  lu  1  ett 

Mous  allons  parler  d'abord  de  l'hypo-    à  la-  fubftnution  dans  le  cas  d'aliénation  d 
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biens  grèves ,  ou  d'emploi  ou  remploi  né- 
gliges. 

Cette  hypothèque  remonte  au  jour  où 
le  grève  de  fubflitution  a  recueilli  les 
biens  fubflitut;. 

6.  Troiseme  citasse.  La  loi  donne» 
chaque  copartageant  une  hypothèque  fur 
les  biens  échus  aux  autres  ,  pour  toutes 
les  obligations  résultantes  du  partage.  Cette 
hypothèque  prime  toutes  celles  que  le  co- 
partageant auroit  pu  accorder  fur  le  bien 
qui  ltti  eft  échu. 

7.  Quatrième  classe.  Les  enfans 
L'gitimaires  ont  pour  le  paiement  de  leur 
légitime  ,  une  hypothèque  légale  fur  les 
biens  qui  ont  été  donnés  par  leur  pere  & 
mere.  Ctft  ce  qui  réfulte  de  l'ordonnance 
des  donations  de  1731  ,  art.  34. 

»  Si  les  biens  que  le  donateur  aura 
lailTés  en  mourant ,  porte  cet  article  ....  » 
ne  fufhïent  pas  pour  fournir  la  légitime 
des  enfans  ,  eu  égard  à  la  totalité  des 
biens  compris  dans  les  donations  entre- 
vif»  par  lui  faites ,  &  de  ceux  qui  n'y 
font  pas  renfermés  ,  ladite  légitime  fera 
prife  premièrement  fur  la  dernière  dona- 
tion ,  &  fubfidairement  fur  les  autres ,  en 
remontant  des  dernières  aux  premières...». 

L'efpece  dont  nous  allons  rendre  compte, 
a  donné  lieu  à  la  queftion  très  -  impor- 
tante de  lavoir,  fi  l'hypothèque  que  les 
enfr.ns  légitimâmes  ont  incontcftablement 
en  vertu  de  l'article  précédent  fur  les  biens 
donnés  ,  s'étend  en  outre  fur  les  biens  per- 
fonnels  des  donataires. 

Une  mere  qui  a  plufieurs  enfans,  fait 
des  donations  à  quelques-uns  d'entr'eux 
de  Tommes  confidérables. 

Elle  décide ,  ne  lauTant  prefque  rien 
dans  fa  fucctflïon. 

Les  enfans  qui  n'ont  rien  reçu  de  leur 
mere  demandent  à  leurs  frères  &  feeurs  , 
donataires  ,  le  paiement  de  leur  légitime. 

Ils  trouvent  ceux-ci  en  faillite.  Ce  font 
des  créanciers  unis  en  corps  de  direc- 
tion qui  fc  font  mis  en  pofieftion  de  tous 
leurs  biens  ,  meubles  &  immeubles.  Déjà 
tous  ces  biens  ont  été  vendus  :  le  prix 
en  a  été  ,  en  partie ,  diftribué  aux  créan- 
ciers ;  une  autre  partie  fublifte  encore  en- 
tre les  mains  d'un  notaire  féqueftre.  Ce 


U  E,  §  III,  Sect.  i; 

rtfte  du  prix  furaroit  pour  acquitter  les  lé- 
gitimes de  ceux  des  en£ans  à  qui  elles  font 
dues.  Mais  les  créanciers ,  (ans  contefler 
le  droit  des  légitimaires  en  lui-même  ,  ne 
veulent  les  admettre  qu'à  titre  ds  chtro- 
graphaires. 

Ils  prétendent  que  l'a&ion  de  ces  en- 
fans eft  une  a&ion  purement  mobiiiaire  , 
attendu  que  ce  nefont  point  des  immeubles 
que  la  mere  commune  a  donné ,  mais  de 
l'argent. 

En  conféquence  ,  quoique  les  donataires) 
repréfentés  par  le  corps  de  leurs  créan- 
ciers pofEdaftent,  à  l'époque  des  donations» 
des  immeubles  qu'ils  avoient  ou  recueil- 
lies dans  la  fuccefOon  de  leur  pere  ,  oa 
acquis  de  leurs  deniers,  les  répréfentans 
des  donataires  prétendent  que  ces  immeu- 
bles n'ont  reçu  l'impreffton  d'aucune  hy- 
pothèque en  faveur  des  autres  enfans  pour 
leur  légitime,  en  conféquence  que  les  légiti- 
maires n'ont  de  refTource  que  dans  le  prix 
qu'a  produit  la  vente  du  mobilier  ,  &  fur 
lequel  ils  font  obligés  de  venir  à  contribu- 
tion avec  les  autres  créanciers  ;  opération 
qui  leur  fëroit  perdre  environ  Cïixante-dix 
pour  cent. 

Les  enfans  légitimaires  fouriennent  au 
contraire  qu'ils  ont  une  hypothèque  qui 
rémonte  à  l'époque  des  donations,  &  qui 
a  frappé  fur  tous  les  immeubles  poffédés 
à  cette  époque  par  les  donataires.  Ils 
demandent  en  conféquence  à  être  payés 
en  entier  fur  le  prix  de  la  vente  de  ces 
immeubles. 

Cette  queftion  s'eft"  préfentee  en  177X 
entre  les  S.  &  Dame  de  Marguerit  » 
&  le  S.  Salles  de  Salinelles ,  enfans  lé- 

Sitimaires ,  d'une  part ,  3c  les  directeurs 
es  créanciers  Salles  Dufefq ,  d'autre  part. 
Me.  le  Couvé  fit  imprimer  une  ex- 
cellente confu!  tan  on  pour  les  enfans  lé- 
gitimaires ,  dont  nous  allons  présenter 
T'extrait. 

Ceft  dans  la  fucceffion  même  du  pere 
ou  de  la  mere ,  débiteur  de  ia  légitime , 
dit  ce  jurifconfulte ,  que  l'enfant  prend 
l'aâion  en  vertu  de  laquelle  il  devient 
propriétaire  de  k  portion  retranchée  en  & 
faveur  de  la  donation. 

Et  cette  aûioo ,  quel  eft  le  principe  qui 
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*a  produit  ?  Noos  Tenons  de  voir  l'effet  :  il 
refle  a  connoître  la  caufe. 

Le  contrat  de  donation  eft  réputé  n'être 
qu'un  contrat  conditionne!.  Il  renferme  la 
condition  tacite  que,  û  le  pere  vient  a 
mourir  infolvable  vis-à-vis  de  fes  enfans 
créanciers  pour  leur  légitime  ,  le  donataire 
rapportera  te  refti  tuera  ce  qu'il  aura  reçu  à 
leur  préjudice.  C'eft  la  loi  qui  infère  cette 
condition  dans  le  contrat  ;  Se  une  claufc 
écrite  de  la  main  de  la  toi ,  a  certainement 
autant  &c  plus  de  force  qu'une  convention 
didee  par  les  parties.  Elle  en  a  d'autant 
plus  que  c'eft  dans  le  fentiment  intérieur 
de  ce  donateur  même ,  que  la  loi  prend 
fon  motif.  La  loi  préfurae  ,  d'après  l'affec- 
tion naturelle  d'un  pere  pour  fes  enfans  » 
qu'il  eft  dans  fa  volonté  &  dans,  fon  cceur 
que  chacun  d'eux  trouve  dans  fes  biens 
la  portion  de  fortune  qui  lui  eft  aflignée. 

D'après  cela ,  il  n'eft  pas  bien  dif- 
ficile de  déterminer  le  genre  d'enga- 
gement que  contraâe  un  donataire,  re- 
lativement à  la  légitime  des  enfans  du 
donateur,  ni  confequemment  de  définir 
faction,  oo  plutôt  les  aâions  que  les 
légitimaires  font  en  droit  d'exercer  con- 
tre lui. 

Déjà  il  e£t  fenfible  que ,  puilàue  le 
retranchement  d'une  donation  inomcieufe 
a  été  ordonné  par  les  loix  elles  -  mêmes  , 
elles  ont  entendu  autorifer  tous  les  moyens 
propres  à  l'effectuer.  Elles  s'en  font  même 
expliquées.  Si  quis  donationem  immenfam 

in  altquem  a  ut  altquot  filiorum  fecerit ,  

neceffartum  habtat  OMN IB  US  MO- 
D IS  complète  fratribus  quam  fcripjimus 
menfuram ,  dit  la  Novelle  9a.  Le  bien- 
fait d'une  loi  ne  fauroit  jamais  devenir 
illufoire.  Toutes  les  voies  poffibles,  tou- 
tes les  aftions  poffibles  ,  font  ouver- 
tes pour  1  aiiurtr  à  celui  qui  en  eft  Lob- 
jet  :  Omnibus  motlisl 

Ainfi ,  de  en  premier  lieu ,  le  dona- 
taire eft  obligé  de  rendre  à  l'enfant  lé- 
gitimaire ce  qu'il  a  reçu,  ou  une  par- 
tie de  ce  qu'il  a  reçu.  Par-l'î ,  il  cft 
fbjet  à  une  a&ion  perlonnelle.  C'eft  con- 
tre fa  perfonne  même  qu'on  a  le,  drok 
de  fe  pourvoir- pour  l'obliger  à  faire  cette- 

" 
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En  fécond  lieu ,  c'eft  la  cliofe ,  telle 
qu'elle  lui  a  été  donnée,  qu'il  doit  ren- 
dre ,  en  tout  ou  en  partie.  La  légitime , 
dit  l'article  34  de  l'ordonnance  ,  fera 
prift  fur  La  donation.  Par-U,  l'adion 
qu'on  a  contre  le  donataire  eft  perfonnelle- 
réclle.  Le  légitima  ire  en  effet,  devenu  pro- 
priétaire ,  a  l'action  quoe  competit  domi- 
no ;  il  a  l'action  in  rem  %  l'aâion  péti- 
toire ,  la  révendication. 

Nulle  difficulté  fur  ce  point,  lerfque 
c'eft  un  immeuble  qui  a  tait  la  matière 
de  la  donation. 

H  n'y  a  pas  plus  de  difficulté  r  quand 
Us  chofes  données  ont  confifté  dans 
des  meubles  effeâifs ,  Se  facilement  re- 
connoiffables ,  ou  dans  des  dettes  acti- 
ves. 

Tous  ers  objets  ,  comme  autant  de 
corps  certains,  phyfiquement  ou  civile- 
ment ,  doivent  être  délivrés  en  nature 
au  légitimaire. 

Dans  ces  derniers  cas,  Pa&ion  n'eft 
fans  doute  que  nobiliaire ,  puifqu'elle  ne 
tend  à  procurer  au  légitimaire  que  des 
effets  mobiliers  «  mais  elle  n'en  eft  pas- 
moins  réelle.  Ce  f  croit  une  erreur  de  croire 
qu'une  action  ne  pût  point  être  réelle, 
parce  qu'elle  eft  mobiliaire,  comme  c'en 
feroit  une  autre  de  croire  qu'une  aâiorr 
immobilière  ne  pût  jamais  être  person- 
nelle. Chaque  clafle  d'aâions  e  fes  qua- 
lités qui  lui  font. propres.  Une  action  eft? 
mobiliaire  ou  immobiliaire ,  fclon  l'objet? 
qu'elle  pourfuit,  le  but  vers  lequel  elle 
fe  dirige  ,  le  terme  où  elle  aboutit^ 
Mais  en  même-temps  ,  quel  que  (bit  l'ob- 
jet,  elle  eft  toujours  réelle,  fi  c'eft  en 
vertu  du  domaine  de  propriété  qu'on  en- 
réclame  la  puffefiion  ;  Se  réciproquement 
elle  cft  toujours  perfonnelle  ,  fi  elle  dé- 
rive de  l'obligation  de  la  perfonne  con- 
tre qui  on  1  exerce. 

Encore  une  fois ,  dans  toutes  ces  pre- 
mières hyporhèlès ,  l'aelion  du  légiti- 
maire tft  pcrfonn*lIe  &  réelle  tout  en- 
fèmble. 

Mais  fi  la  matière  de  la  donation  a 
été  une  fouime  d'argent,  comme  les  ef- 
peces  numéraires ,  lignes  généraux?  de 
toutes  le*  valeurs ,  n'ont  aucun  caraâere 
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diftinâif  ,  il  n'eft  pas  poflible  que 
le  légitimaire  faffe  ufage  de  fon  aâion 
réelle  ,  ou  en  revendication.  La  loi  lui 
en  avoit  donné  une;  mais  la  nature  de 
la  chofe  n'en  permet  point  alors  l'exer- 
cice, puifqu'il  fe  trouve  hors  d'état  de 
conftater  l'identité  qui  doit  être  certaine. 
Encore  moins  peut-il  l'exercer  ,  s'il  pa- 
roît  que  les  deniers  ayent  été  diffipés. 
Son  droit  de  propriété  a  néeefTaireraent 
riifparu  avec  eux. 

Demeurera-t-il  donc  fans  reflburce  ? 
Non.  La  qualité  de  créancier  commence 
pour  lui  où  finit  celle  de  propriétaire. 

Il  lui  nfte  d'abord  l'adion  perfonnelle, 
que  nous  avons  dit  être  fondée  fur  l'enga- 
gement ,  auquel  le  donataire  éioit  perfon- 
nrllement  fournis,  de  fournir  à  l'infant  fa 
léfitime. 

Enfuite,  6c  en  troifieme  lieu ,  cette  ac- 
tion perlbnnelle  eft  .hypothécaire.  Elle  l'eft 
de  plein  droit  :  c'tft-à-dire  ,  qu'affedant  la 
purlonne  du  donataire  ,  elle  a  affcclé  né- 
eeflairement ,  du  jour  de  la  donation  ,  tous 
les  biens  qui  lui  appartenoient ,  pour 
garantir  envers  les  entans  l'efpece  de  dépôt 
qui  lui  avoit  été  confié. 
,  Une  réflexion  bien  fimple  fuffiroit  déjà 
feule  pour  en  convaincre  tous  les  efprits. 
Le  donataire  eft  engagé  perfonnellement , 
avons-nous  dit ,  à  fournir  la  légitime  à 
l'entant.  Il  y  tft  engagé  en  conséquence 
d'un  contrat  revêtu  des  formes  publiques  , 
qui  ,  félon  nos  ufages  ,  produit  de  plein 
droit  l'hypothèque  :  donc  il  y  eft  engagé 
hypothécairement. 

£n  effet ,  le  premier  article  de  l'ordon- 
nance de  173 1 ,  veut  que  ,  tous  actes  par- 
iant donation  entre-vifs  [oient  pajpis  parde- 
rant  notaires  ,  &  qu'il  en  rejk  minute  ,  à 
peine  de  nullité. 

D'un  autre  côté ,  c'eft  un  axiome  parmi 
nous,  que  l'hypothèque  eft  une  fuite  de 
tous  contrats  paffés  devant  notaires,  quand 
même  elle  n'yjproit  point  ftipulée  ni  ex- 
primée. Ce  n'eft  point  la  convention  qui 
la  donne  ;  c'eft  la  publicité  du  titre.  C'eft 
la  puiflance  publique  qui  confère  ce  droit 
acceffoire  aux  a&es  marqués  de  fon  fceau. 

Par  conféquent  le  donataire ,  par  fon 
acceptation  de  la  donation ,  devient  grevé 
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de  plein  droit  d'une  hypothèque  fur  fes 
biens  pirfonnels ,  pour  la  fûreté  de  tou- 
tes les  avions  qui  peuvent  naître  de  fa 
donation. 

Il  ne  faut  point  s'imaginer  que  la  dif- 
pofition  de  cet  article  premier  &  fonda- 
mental de  l'ordonnance  ,  n'ait  été  portée 
que  pour  opérer  l'irrévocabililé  des  do- 
nations. Elle  s'applique  à  tous  les  autres 
rextes  de  la  même  ordonnance  ,  qui  par- 
tout fuppcrfe  que  la  donation  ,  contrat  ré- 
ciproque Se  fynallagmatique ,  peut  engen- 
drer des  actions  en  faveur  du  donateur 
contre  le  donataire ,  comme  elle  en  pro- 
duit en  faveur  de  celui-ci  contre  l'autre. 
Ne  doutons  même  pas  que  ce  ne  foit  la 
confidération  des  engagemens  que  s'impofe 
un  donataire  ,  qui  a  excité  le  légiflateur  à 
établir  des  règles  6  féveres  pour  aflurer  Se 
conftater  l'acceptation  néceflaire  dans  une 
donation  ,  tant  a  l'égard  des  majeurs  ,  que 
des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes 
mariées.  Or ,  les  avions  que  le  donataire 
peut  avoir  à  intenter  contre  fon  dona- 
teur ,  partent  inconteftablement  du  jour 
de  fa  donation  ,  6c  font  accompagnées 
d'une  hypothèque.  Pourquoi  donc  n'y  au- 
roit-il  pas  également  une  hypothèque  at- 
tachée à  celles  que  le  donateur  peut  avoir 
a  diriger  contre  fon  donataire  ? 

Peut-on  douter  que  dans  le  cas  de  la 
furvenance  d'enfans ,  le  donateur  ,  dont  la 
libéralité  eft  alors  révoquée  ,  n'ait  contre 
la  perfonne  du  donataire ,  Se  fur  tous  fes 
biens,  une  action  perfonnelle,  réelle  6c 
hypothécaire  tout-à-la-fois  ,  pour  recou- 
vrer les  biens  ,  tant  mobiliers  qu'immobi- 
liers qu'il  lui  avoit  donnés? 

Pourquoi  n'en  feroit-il  pas  de  même  dans 
le  cas  du  retranchement  d'une  donation 
pour  la  légitime  des  enfans  ? 

On  ne  répondra  pas ,  fans  doute  ,  que 
le  légiflateur  a  fuppofé  qu'il  n'auroit  été 
donné  que  des  immeubles ,  ou  des  corps 
certains.  Rien  n'eft  plus  fréquent  que  des 
donations  de  fommes  pécuniaires. 

Qu'on  jette  d'ailleurs  les  yeux  une  fé- 
conde fois  fur  l'article  35  ,  on  y  lira  : 
La  dot ,  même  celle  qui  aura  été  f  ournie  en 
deniers  ,  fera  fujette  au  retranchement  pour 
la  légitime.  Voilà  une  donation  en  deniers. 

Ctoira- 
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Croira-M>n  donc  que  le  légiflateur  ait  en- 
tendu laitier  fans  aucune  force  de  fûreté  ce 
retranchement  qu'il  prefcrit  dans  des  ter- 
mes fi  formels?  Il  n'a  point  expliqué*  le 
genre  d'aâion  qa'auroit  le  légitimaire. 
Mais  à  coup  fur  il  a  voulu ,  d'après 
les  règles  générales  ,  que  ce  légitimaire 
eût  une  action  contre  la  femme  dotée  , 
fie  ion  mari  ,  pour  leur  faire  rappor- 
ter la  dot  :  fie  comment  auroit-il  pu  ne 
pas  vouloir  en  même-temps  que  cette  ac- 
tion fût  hypothécaire  ,  lorfqu'elle  dévoie 
rélùlter  d'un  contrat  qu'il  avoit  ordonné 
êrrepaffé  devant  des  officiers  publics? 

Mais  allons  plus  loin.  Il  a  été  précédem- 
ment établi  que  toute  donation  eft  condi- 
tionnelle de  fa  nature  ,  en  ce  qui  concerne 
les  enfans  nés  ou  à  naître  du  donateur. 
N V ll-i  1  point  pey;  encore  ,  dans  le  temps 
qu'il  donne  ?  Sa  donation  fe  révoque  en 
totalité ,  des  qu'il  le  devient.  Eft-il  déjà 
t>ere  ?  Sa  donation  eft  retranchée ,  fi  les 
«Siens  qu'il  laifle  ne  font  pas  fuffifans  pour 
la  légitime.  Il  n'eft  point  de  donataire  qui , 
en  cas  pareil,  ne  doive  prévoir  ces  évé- 
nemens  auxquels  il  eft  expofé.  Les  loix  l'en 
avertifknt ,  fie  nul  n'eft  cenfé  ignorer  les 
loix.  Il  fe  foumet  donc  véritablement ,  en 
acceptant  d'une  main  les  biens  donnés  , 
à  les  rendre  de  l'autre ,  fi  le  changement 
qu'il  doit  craindre  vient  à  arriver. 

Ce  n'eft  que  fous  cette  condition  qu'on 
lui  donne  fie  qu'il  reçoit;  fie  cette  condition 
n'eft  ni  obfcure  ni  cachée.  Elle  n'eft  point 
de  la  claûe  de  celles  qu'il  foit  befoin  d'in- 
terpréter ,  fie  qu'il  ne  foit  point  permis  de 
fuppofcr  ni  d'étendre ,  fur-tout  dans  des 
acïes  entre-vifs  :  elle  eft  publiquement  con- 
nue. Si  elle  n'a  pas  été  exprimée  littéra- 
lement ,  elle  l'a  éié  virtuellement.  Elle  eft 
d'une  telle  nature ,  qu'on  a  droit  de  la 
regarder  comme  comprife  dans  ces  mots 
généraux  ,  par  lefquels  les  notaires  ter- 
minent tous  leurs  .actes  :  Promettant,  obli- 
geant ,  renonçant.  Ces  termes  en  effet  fup- 
pofent  que  les  parties  s'en  rapportent  au 
droit  commun  pour  tout  ce  qu  elles  n'ont 
pas  expliqué  en  détail  ;  Se  qu'elles  veu- 
lent que  ce  droit  commun  rafle  leur  rè- 
gle ,  comme  fi  elles  en  eufient  rappelé  fie 
tranferit  les  difpoûtions  dans  toute  leur 
étendue. 

Tome  IX. 
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Si  donc,  dans  un  contrat  de  donation  , 
il  eût  été  écrit  :  "Promet  le  donataire  ,  en. 
cas  a* infuffifance  dans  la  fucceftion  du  do- 
nateur ,  de  fournir  la  légitime  à  fis  en- 
fans  fur  les  biens  ou  les  fommes  à  lui  pré- 
fentement  donnés  :  où  feroit  le  doute  que 
le  donataire  ne  fût  engagé  fie  dans  fa  per- 
fonne  fie  fur  tous  Ils  biens ,  à  leur  fournir 
en  effet  cette  légitime?  Or,  il  en  eft  du 
cas  adtuel  ce  qu  il  en  feroit  de  celui-là. 

Il  y  auroit  incontellablement  alors  une 
hypothèque  ;  fie  elle  partiroit  du  contrat 
de  donation.  II  en  eft  de  même  ici. 

Mais  ,  objeâe-t-on  ,  qu'eft-ce  donc  en 
foi  qu'une  hypothèque  ?  Il  ne  faut  point 
que  la  faveur  attachée  à  la  légitime  farte 
perdre  de  vue  la  nature  de  l'un  ni  de  l'au- 
tre. Une  hypothèque  n'eft  que  la  fuite 
dune  obligation  principale  ;  elle  ne  fau- 
roit  donc  être  plus  ancienne  que  l'a&ion , 
dont  elle  n'eft  que  l'acceffoire.  La  légi- 
time ,  de  fon  côté ,  n'eft  due  qu'à  la  mort 
des  pères  ou  mères,  6e  ce  n'eft  qu'à  titre 
d'héritier  que  l'enfant  peut  la  réclamer. 
Son  aâion  ne  s'ouvre  donc  que  lorfque  la 
fucceffion  s'ouvre  elle-même ,  fie  elle  ne 
fe  réalife  que  lorfqu'il  accepte  cette  fuc- 
ceffion. Par  un  progrès  de  conféquences  , 
il  ne  peut  y  avoir  jufques-là  aucune  hy- 
pothèque acquife  ni  formée  en  faveur  de  ce 
légitimaire. 

Tout  ce  raifonnement  n'eft  qu'un  vain 
fophifme. 

Ecoulons  d'abord  Furgole,  dans  fa  quef- 
tion  10,   n°  38.  Quoique  la  légitime, 
dit  cet  auteur  ,  ne  foit  exigible  que  du  jour 
de  la  mort  du  pere  ou  de  la  mere  ,  e//e  eft 
néanmoins  due ,  &  fon  titre  rémonte  du  con- 
trat de  mariage  ;  c'eft  comme  une  dette 
conditionnelle  qui  prend  fa  four  ce  dans  le. 
mariage  ,  qui  fe  contraSe  par  la  naiftanc* 
des  enfans ,  e>  a  laquelle  les  loix  ont  ap- 
pofé  pour  condition  le  prédécès  des  parens  , 
&  la  furvivance  des  enfans  ;  ou  bien  comme 
une  dette  h  jour  ;  cujus  dies  ceffit ,  fed  non 
venit  ;  puif qu'elle  fait  rentrer  dans  le  patri- 
moine toutes  les  aliénations  gratuites  faites 
même  avant  la  naijfance  des  légitimâmes. 
Comment  cela  fe  peut-il,  finon  parce  que 
le  titre  de  la  légitime  eft  regardé  comme 
antérieur  &  préférable  ,  &  que  ces  aliéna- 
tions ne  font  Jattes  que  fous  la  condition  & 
C  c  c  c  c 
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légale,  que  les  biens  d innés  eu  confiitués  en  dans  Ton  patrimoine ,  comme  on  Ta  vn 
dot ,  feront fujets  aux  légitimes  ?  d'après  les  loix ,  que  doivent  rentrer  les 

Ainfi  lorfqu'nn  pere  tait  une  donation ,    biens  donnes  pour  la  compofuion  &  le 
les  biens  qu'il  met  hors  de  fes  mains  gra-    payement  des  légitimes.  Il  a  donc ,  à  tous 
tuitement  >  voient  déjà  reçu  I'impreffion  du    égards ,  un  intérêt  perfonnel. 
droit  de  fes  enfans ,  &  ils  ne  parlent  dans       En  un  mot ,  il  en  ici  dans  une  pofition 

celles  du  donataire  que  fous  cette  charge,  toute  femblable  à  celle  où  il  ferait  dans 

Ce  donataire  promet  de  les  rendre ,  s'il  y  ITiypothèfe  d'une  furvenance  d'enfàns  , 

a  lieu,  c'eft-à-dire ,  qu'il  le  promet  con-  puifqu'en  l\in  comme  en  l'autre  cas,  c'eft 

dirionnellement.  dans  fa  main  ou  dans  fa  fucceffion  que  les 

Mais  quelle  eft  la  règle  générale  en  ma-  biens  doivent  revenir  ,  Se  que  dans  les 

tiere  de  conditions  ?  C'eft  que  du  moment  deux  cas  encore ,  c'eft  par  lui ,  ou  de  Ton 

où  elles  viennent  a  s'accomplir,  elles  ré-  chef,  que  s'exerce  le  droit  qui  les  y  fait 

montent,  par  un  effet  rétroactif,  au  moment  revenir.  On  ne  fauroit  douter  que  dans  un 

oit  elles  ont  été  impofées.  Cette  rétrogra-  de  ces  cas  il  n'eut  une  hypothèque  contre 

dation  eft  de  l'effence  de  toutes  conditions,  ion  donataire  ,  du  jour  de  là  donation.  On 

Sa  natura  tft,  difent  les  Jurifconfolf.es ,  ne  peut  pas  douter  davantage  qu'il  n'en  ait 

conditionnai ,  ut  retrot rahaïuur.  In  ftipu-  une  pareille  dans  l'autre.  Le  même  prin- 

htionibus ,  id  temfus  fptriatur  quo  contra-  cipe  conduit  au  même  but. 
himus  :  L.  144 ,  $  I.  D.  de  reg.  Jur.  L'action  ouverte  contre  le  donataire }  eft 

Envain  donc  vient-on  alléguer  que  la  donc  8c  perfortnelle  8c  hypothécaire.  En 

création  de  l'hypothèque  ne  fauroit  précé-  cette  dernière  qualité  ,  elle  frappe  dans  les 

der  celle  de  l'obligation ,  ni  l'effet  exifter  pays  de  droit  écrit  fur  les  biens  mobiliers 

avant  la  caufe.  L'hypothèque  fur  les  biens  comme  immobiliers  ;  dans  les  pays  de 
du  donataire  n'eft  point  plus  ancienne  que 
fon  obligation.  C'efl  du  jour  de  fa  dona- 
tion qu'il  a  contracté  l'engagement  de  four- 
nir la  légitime  ;  ce  n'eft  que  du  même  jour 
que  fes  biens  ont  été  affectés  à  l'exécution 


coutumes ,  elle  n'affecte  que  les 
bles. 

Par  arrêt  rendu  en  la 
le  4  mai  1771 ,  conformément  aux  con- 
clu fi  on  s  de  Mr.  de  Vaucreffon  ,  avocat- 


«le  fon  engagement.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  général ,  la  cour  a  ordonné  que  l'hypo- 

▼rai ,  c'eft  que  «et  engagement  même  a  été  thrque  pour  les  légitimes  dont  il  s'a- 

fubordonné  a  l'événement  de  la  fume  du  giffoit ,  rémonteroit  à  l'époque  d'une  do- 

légitimaire ,  de  l'infolvabilité  de  la  fuccef-  nation  faite  par  la  mere  en  juin  1744, 

lion  paternelle,  de  l'acceptation  de  cette  8c  a  condamné  les  direâeurs-5ialles-Du- 

fucceffion  par  bénéfice  d'inventaire.  Cé-  fesq  aux  dépens  :  Non  trouvé  Jur  les 

toient  des  conditions  fnfpenfives  qui  diffé-  gijlres  ,  on  ne  fait  peurquoi. 


roient  jufques-là  l'exécution  de  l'obligation 
contraâée  par  le  donataire.  Mais  ont-elles 
été  une  fois  accomplies  8c  vérifiées  ?  A 
l'inftant  l'obligation  qui  exiftoit  déjà  ,  eft 
deyenue  de  plein  droit  exécutoire  ,  8c  l'hy- 


8.  Aux  termes  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne, art.  tj8t  la  partie  qui  a  foufferc 
d'un  délit  a  pour  fes  dommages  inté- 
rêts ,  une  hypothèque  qui  remonte  au  jour 
où  le  délit  a  été  commis.  Quelques  au- 
potheque  qui  étoit  née  avec  elle,  a  pris  fon  teurs  penfent  que  la  difpofition  de  cette 
cours  du  jour  de  fa  naiffance.  Rien  n'eft    coutume  doit  être  étendue  à  tout  le  1 


jour 
plus  évident. 

Tout  cela  devient  plus  fenfiblc  encore  , 
quand  on  fe  rappelle  que  c'eft  te  donateur 
qui  lui-même  a  flipulé  avec  le  donataire  ; 
8c  qu'afTurément  on  ne  fauroit  le  regarder 
Comme  un  étranger  qui  ait  ftipulé  pour  au- 
trui. D'un  côté ,  c'eft  lui  qui  doit  (a  légi- 
time à  fes  enfans  ;  8c  par  conféquenr  c  eft 
à  lui  de  l'affurer.  D'un  autre  coté,  «'eft 


royau- 
me. Non  s  croyons  au  contraire  qu'elle 
doit  être  renfermée  dans  fon  territoire  , 
parce  que  le  droit  qu'elle  accorde  érant 
un  privilège  particulier ,  a  befoin  d'être 
établi  par  une  loi  expreffe. 

Ce  n'eft  donc  ,  fuivant  notre  avis  ,  que 
du  jour  de  la  condamnation  que  l'on  a 
hypothèque  pour  les  dommages  8c  inté- 
rêts réfultans  d'un  délit. 
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:  ^'«serait  attribué  par  quelques  édits  ^  fc              &  rfe  qUel  jour  peut- 

burfaux  une  préférence  fur  tous  créan-  ^        ><r  ^    K  ae  *     /w  /o/71/nw 

^^^BE  ^ 

déclaration  du  13  juillet  1700  ,  regiftrée  F 

le  4  août ,  a  réformé  cet  abus  ,  «n  or-  10.  Dans  l'état  actuel  de  notre  légif- 

donnant  que  déformais  le  roi  n  aurait  hy-  Iation  il  faut  diftinguer  entre  les  billets 

potheque  pour  les  amendes  qu'à  cotnp-  fouferîts  pat  des  marchands  ,  négocians 

ter  du  jour ,  où  elles  auraient  été  pro-  ou  banquiers  ,  6c  ceux  qui  (ont  fouferits 

noncées  ;  en  dérogeant  à  cet  égard  à  par  d'autres  citoyens, 

une  déclaration  du  11  mars  1671 ,  6c  à  L'ordonnance  de  1539,  art.  $2,  & 

un  édit  de  février  1691.  avoit  établi  en  faveur  des  porteurs  de 

9.  L'ordonnance  de  Moulins,  art.  5?,  billets  fons  feing  privé  fouferits  par  telle 

ic  la  déclaration  du  10  juillet  t$66  ac-  perfonne  que  ce  tut ,  un  moyen  particu- 

cordent  aux  condamnations  prononcées  en  lier  d'acquérir  hypothèque  fur  les  biens 

juftice  l'hypothèque  fur  les  biens  de  la  par-  de  leurs  débiteurs,  même  avant  l'échéance 

lie  condamnée.  des  billets  :  c*étoit  d'en  faire  reconnoître 

Ces  loix  ne  s'entendent  que  des  con-  la  fignature  par  une  fentence  qui  pronon- 

damnations  prononcées  par  des  juges  fé-  çât  que  la  hgnature  du  billet  ferait  te- 

culiers  ,   Se  non  de  celles  qui  peuvent  nue  pour  reconnue, 

émaner  des  tribunaux  eccléfiaftiques.  Cette  faveur  accordée  aux  billets  fous 

Il  s'agit  au lii  feulement  de  jugeraens  feing  privé  étoit  d'aatant  plus  grande  qu'à 

rendus  par  des  juges  du  royaume,  &  non  cette  époque  les  condamnations  pronon*- 

Cint  des  jugeraens  rendus  par  des  tri-  cées  en  juftice  n'eraportoient  pas  encore 
naux  étrangers.   Les  conlulats  établis  hypothèque,  puifque ce  n'eft qu'en  i%66  que 
dans  les  pays  étrangers  fous  l'autorité  du  l'ordonnance  de  Moulins  a  établi  l*hypothe- 
roi  doivent  être  mis  à  cet  égard  au  rang  que  judiciaire,  comme  on  l'a  vu  ci-devant, 
des  tribunaux  du  royaume.  Dans  la  fuite  on  a  reconnu  que  cette 
L'hypothèque  ré  mon  te  au  premier  mo-  facilité  accordée  aux  porteur*  de  billets 
ment  où  la  condamnation  a  été  vala-  fouferits  par  des  marchands  ,  étoit  com- 
blement rendue.  Ainfi  lorfqu'une  fentence  traire  aux  intérêts  du  commerce.  Le  roi 
dont  il  a  été  interjeté  appel  a  été  con-  y  a  remédié  par  une  déclaration  du  & 
6rmée  ,  l'hypothèque  remonte  au  jour  de  janvier  17 17 ,  qui  porte  «  que  toutes  per- 
la fentence;  6c  tant  qu'une  fentence  n'eft  fonnes  qui  pourront  obtenir  dans  lafuite  des 
point  attaquée ,  elle  a  la  même  force  a  jugeraens  fur  exploits  d'afitgnation  donnés 
cet  égard  qu'un  jugement  en  dernier  refTort.  avant  l'échéance  des  billets  ,  lettres  de 
Lorfque  le  jugement  eft  rendu  con-  change,  &  de  toute  autre  forte  de  billets  6c 
tradictoircment  à  l'audience ,  l'hypothe-  proracfTes  paffés  par  marchands  ,  négo- 
que  a  lieu  du  jour  qu'il  cft  prononcé,  dans ,  banquiers  ,  &  autres  particuliers 
Mais  les  jugemens  par  défaut  rendus  a  faifant  trafic  6c  commerce  de  denrées  ic 
l'audience,  &  ceux  qui  font  rendus  fur  de  marcha  n  '.Tes ,  ne  pourront  acquérir ,  en 
procès  par  écrit,  foit  contradiâoirement,  vertu  defdits  jugemens,  aucune  hypothe- 
foit  par  défaut ,  n'emportent  hypothèque  que  fur  les  biens  &  effets ,  tant  des  dé- 
que  du  jour  où  ils  ont  été  fignifiés  au  pro-  biteurs  que  des  endoffeurs  ». 
cureur  de  la  partie  condamnée  :  Ordon-  w  Déclare  pareillement  qu'aucune  hypo- 
nance  de  1667,  fit.  75,  art.  it  .  theque  n'a  pu  être  ni  ne  pourra  être  à  l'ave- 
Lorfque  l'arrêt  qui  infirme  un  juge-  nir  valablement  acquife  par  aucun  aôe  de 
ment ,  ne  fait  que  réduire  la  condamna-  reconnoiflance  fait  par  -  devant  notaires  , 
tion  à  une  fomrae  moindre,  &  que  le  juge-  arix  greffes,  ni  autrement  en  quelque  for- 
ment eft  confirmé  jufqu'à  concurrence  de  me  que  ce  foit ,  defdits  billets ,  lettres  & 
la  moindre  fomme  ,  l'hypothèque  a  lieu  promeffes  ,   avant  l'expiration  du  terme 
pour  cette  fomme  du  jour  du  jugement,  auquel  le  paiement  doit  en  être  fait  j 

C  c  c  c  c  ij' 
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veut  que  ceux  qui  auront  obtenu  lefdits 
jugemens  ou  aâes  de  reconnoiflance  ne 
puiflent  être  employés  que  comme  créan- 
ciers chirogra chaires  dans  les  ordres ,  inf- 
tances  de  préférence  cV  de  diftributions  de 
deniers  ». 

Cette  déclaration  n'ayant  eu  pour  ob- 
jet que  les  billets  foucrits  par  des  mar- 
chands ,  négocians  ,  ou  banquiers  ,  a  Iaiflé 
fubfifter  la  lot  antérieure  pour  les  bil- 
lets foufcrits  par  toute  autre  perfonne. 

Voici  les  termes  de  cette  loi  qu'il  eft 
de  connoitre. 

Ordonnancede  1539,  tfrr.,9 2.  «  Toutes 
parties  qui  feront  ajournées  en  leurs  per- 
l'onnes  en  connoifiance  de  céduies  ,  feront 
tenues  icelle  reconnoître  ou  nier  en  per- 
fonne, ou  parprocureurfpécialement  fondé, 
par-devant  1:  juge  féculier  en  la  juridic- 
tion duquel  feront  trouvées  ,  fans  pouvoir 
alléguer  aucune  compétence  ,  &  ce  avant 
que  partir  du  lieu  ou  lefdites  parties  fe- 
ront trouvées  ;  autrement  lefdites  céduies 
feront  tenues  pour  conftfle'es  par  un  fcul 
défaut ,  &  emporteront  hypothèque  du  jour 
de  la  fentence  ,  comme  fi  elles  avoient 
été  conftfle'es  ». 

Art.  «  Si  aucun  efl  ajourné  en 
connoifTance  de  cédule  ,  compare  ou  con- 
tefte  déniant  fa  cédule  ;  &  fi  par  après 
eft  prouvée  par  le  créancier ,  l'hypothèque 
courra  &  auta  lieu  du  jour  de  ladite  né- 
gation &  contention  ». 

lit  Si  la  perfonne  qui  a  fouferit  un  billet 
fous  feing  privé,  confent  de  reconnoître  fa 
fignature  par-devant  notaires ,  il  n'eft  pas 
douteux  d'après  les  articles  précédens  que 
le  billet  ainfi  reconnu  doit  emporter  hy- 
pothèque. Ce  cas  a  été  prévu  par  l'article 
107  de  la  coutume  de  Paris,  qui  eft  d'ail- 
leurs entièrement  conforme  à  1'ordonnançe 

Coutume  de  Parts,  art.  ioj.  «  Cédule 
privée  qui  porte  promette  de  payer ,  em- 
porte hypothèque  du  jour  de  la  confef- 
îion  ou  reconnoiifance  d'icelle  faite  en  ju- 
gement ou  pardevant  notaires ,  ou  que  par 
jugement  elle  foit  tenue  pour  confeflee , 
ou  du  jour  de  la  dénégation  en  cas  que  par 
après  elle  foit  vérifiée  ». 

12.  On  a  agité  la  queftion  de  favoir  , 
&  l'appcintement  prononcé  fat  une  de- 


U  E,  §  III,  Sect.  2. 

mande  en  condamnation  du  contenu  en  un 
billet ,  vifée  dans  la  fentence  qui  appoin- 
tait, équivaloit'à  une  reconnoiflance  ou  à 
une  dénégation  ?  Les  avis  fe  font  trou- 
vés partagés  en  la  première  chambre  des 
enquêtes  :  mais  depuis ,  fie  par  arrêt  rendu 
le  2.7  août  1758  ,  la  cour  a  jugé  que 
l'hypothèque  n'auroit  lieu  que  du  jour  de  la 
condamnation  ,  &  non  du  jour  de  la  fen- 
tence d'anpointement,  parce  que  les  parties 
avoient  été  appointées  fur  la  dénégation  de 
la  dette,  &  non  fur  la  dénégation  de  l'é- 
criture &  de  la  fignature  du  billet  :  non 
trouvé  fur  Us  regiflres,  faute  de  favoir  les 
noms  des  parties. 

Les  mêmes  motifs  ont  encore  déterminé 
la  cour  à  n'accorder  l'hypothèque  que  du 
jour  de  la  condamnation,  par  un  arrêt  rendu 
en  la  féconde  chambre  des  enquêtes,  le 
31  août  1759  ,  au  rapport  de  M.  Briflon  , 
dont  voici  l'efpece. 

Wiry-Henri  le  Cocq  ,  alïigné  au  châtelet 
le  17  décembre  1753,  en  condamnation 
d'une  fomme  de  10,000  livres,  à  la  requête 
de  Lomé  Bournel  &  fa  femme ,  fe  défen- 
dit ,  en  difanr  qu'il  ne  devoit  rien. 

Bournel  &  fa  femme  n'avoient  point  parlé 
dans  leur  afllgnation  du  billet  qu'ils  avoient 
de  le  Cocq,  pour  en  éviter  le  contrôle; 
mais  après  la  défenfede  le  Cocq,  ils  donnè- 
rent une  requête  verbale  ,  par  laquelle  ils 
demandèrent  la  condamnation  des  10,000 
livres,  comme  contenues  au  Trillet ,  dont  ils 
demandèrent  la  reconnoifTance. 

Alors,  fans  dénier  fa  fignature,  le  Cocq 
demanda,  &  obtint ,  le  15  janvier  1754, 
perrniflîoo  de  faire  interroger  la  femme 
Bournel  fur  faits  &  articles  devant  un  com- 
mifTaire,  &  il  fit  fignifier  des  faits,  defqtiefs 
il  ne  réfultoit  qu'une  dénégation  de  la  dette, 
&  non  une  dénégation  ni  une  reconnoiflan- 
cc  du  billet.  Enfin  ,  par  fentence  du  4  fep- 
tembre  17  j  5,  le  Cocq  fut  condamné  à  payer 
les  10,000  liv.  contenues  en  fon  billet  tenu 
pour  reconnu. 

Munis  de  cette  condamnation,  Bournel 
Se  fa  femme,  qui  aVoient  formé  oppofition 
au  décret  volontaire  des  biens  vendus  par 
le  Cocq  ,  foutinrent  contre  d'autres  créan- 
ciers hypothécaires  de  le  Cocq,  5c  contre  le 
Cocq  même,  que  leur  hypothèque  devoit 
remonter  au  jour  de  l'ordonnance,  portait 
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du  droit  d'inflrumenter  pour  toutes  fortes 
de  perfbnnes  dans  leurs  territoires. 

14.  Une  difficulté  plus  (érieufe  s'eft  e'ie. 
vée  ,  fur  laquelle  la  jurifprudence  efl  ref- 
tée  long-temps  incertaine.  Il  s'agiflbit  de 


permiflion  d'interroger  fur  faits  fie  articles. 

Une  fentence  du  châtelet  avoir  accordé 
l'hypothèque  du  jour  de  la  permiflion  d'in- 
terroger fur  faits  &  articles.  La  cour  ordonna 
par  arrêt  du  31  août  1759,  que  Bournel 


&  fa  femme  n'auroient  hypothèque  que  du    favoir  U  les  aâes  parlés  devant  des 
jour  de  la  condamnation,  c'eft-à-dire,  du    res  de  juftices  feigneuriales  ,  entre  quelque 

perfonne  que  ce  fût ,  pouvoient  produire 
qui  tient  le  omet  pour  reconnu  ,  parce  que  hypothèque  fur  les  biens  fitués  hors  du 
le  débiteur  n'avoir  nié  que  la  dette  dans    relfort  de  ces  officiers. 

Comme  l'hypothèque  ne  peut  fe  former 
qu'avec  le  fecours  de  la  puiffanec  publique*, 
fie  que  l'autorité  des  feigneurs  fie  de  leurs 
officiers  devoit  être  en  général  bornée 
a  leur  territoire ,  il  y  avoît  quelque  rai- 
fon  de  penfer  que  les  aâes  pattes  devant 
les  notaires  feigneuriaux  ,  ne  pouvoifnt 
pas  produire  d'hypothèque  fur  des  biens 
litués  hors  de  leur  territoire. 

Mais  la  raifon  n'etoit  pas  (olide.  En 
effet  la  puuTance  publiaue  dans  l'état  a 
toujours  dû  être  regardée  comme  une  force 
unique  ,  dont  fautorité  des  feigneurs  n'é- 
toic  qu'une  émanation,  fie  les  feigneurs 
une  conféquence  néceflaire  du  principe  qui  ayant  le  droit  d'autorifer  des  officiers 
veut  que  l'officier  public,  dont  le  pouvoir  à  revêtir  des  aâes  du  fceau  de  la  puif- 
tft  borné  à  un  territoire  limité,  ne  foit    fance  publique,  ce  droit  devoit  être  cora- 


4  feptembre  175  j  ,  jour  de  la  fentence 
ui  tient  le  billet  pour  reconnu  ,  parce  que 
e  débiteur  n'avoit  nié  que  la  dette  dans 

toute  la  procédure  antérieure  ,  fans  recon- 

noître  ni  dénier  fa  fignatute  :  Jugés ,  foi. 

224-252,  «•  4,  coté  13 18. 

Sect.  3.  Changement  de  jurifprudence 
relativement  à  l'effet  des  aâes  paffis  de- 
vant des  notaires  qui  n'ont  pas  droit 
d'inflrumenter  par  tout  le  royaume. 

13.  Pour  qu'une  obligation  pafTée  de- 
vant un  notaire  qui  n'a  pas  droit  d'inf- 
rrumenter  par  tout  le  royaume,  tel  qu'un 
notaire«de  juftice  feigneuriale,  produife  hy- 
pothèque ,  il  faut  que  le  notaire  l'ait  re- 
çue dans  l'étendue  de  fon  reffort.  Cofl 


confidéré  que  comme  homme  privé  hors 
de  ce  territoire. 

On  a  douté  autrefois  fi  dans  fon  ref- 
fbrt  même  un  notaire  pouvoit  paffer  des 


plet  fie  renfermer  rous  les  attributs  que 
l'intérêt  de  la  fociété  exige  qu'il  com- 
prenne. Or  ,  on  fent  aifément  combien 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  que  des  no- 


aâes  entre  des  perfonnes  domiciliées  hors  taires  feigneuriaux  ,  il  feroit  incommo- 
de ce  relfort ,  fie  par  conféquent  fi  les  ac-  de  pour  le  public  que  des  actes  partes 
tes  ainfi  parTés  produifoient  hypothèque,  devant  ces  officiers  n'eufient  pas  tout  l'ef- 
La  jurifprudence  paroît  avoir  été  fixée  de-  fet  que  les  mêmes  aâes  panes  devant  des 
puis  long-temps  fur  ce  point.  La  queilion**. notaires  royaux.  Ce  feroit  rendre  le  minif- 
a  été  jugée  entr'autres  par  un  arrêt  du  14  tere  des  notaires  feigneuriaux  en  quelque 
juillet  i6jz  ,  dont  l'efpece  eft  rapportée  forte  inutile,en  forçant  les  citoyens  dans  une 


au  journal  des  audiences. 

Les  incertitudes  qui  fe  font  élévées  far 
cette  queftion  depuis  cette  époque  ,  ont 
été  occafionnées  par  des  loix  burfales  , 
(  la  déclaration  du  17  feptembre  1697  , 
fie  l'édit  d'oâobre  1705,  )  qui  pour  faciliter 
la  vente  d'un  grand  nombre  d'offices  de 
notaire  royaux  créés  par  tout  le  royaume  , 
ont  voulu  retrancher  aux  fondions  des 
notaires  feigneuriaux  ,  pour  ajouter  aux 
fondions  des  notaires  royaux.  Mais  l'exé- 
cution de  ces  loix  a  éprouvé  par-tout  de 
juftes  ob  ftacles  ;  fie  elles  n'ont  pas  em- 
pêchi  les  notaires  des  feigneurs  de  jouir 


multitude  de  circonftances  .  ou  à  fe  tranf- 
porter  fort  loin  de  leur  domicile  pour  y 
chercher  un  notaire  royal  qui  puiftè  re- 
cevoir leurs  conventions  ou  à  renoncer 
à  des  projets  d'aâes  utiles. 

On  voit  par -là  qu'il  n'eft  pas  n^ins  in- 
téreifant  pour  le  bien  public  ,  que  les- 
aûes  pafles  devant  des  notaires  royaux  , 
produifent  hypothèque  fur  les  biens  mê- 
me fitués  hors  de  leur  enclave  ,  qu'il  eft 
important  que  les  décrets  d'un  juge  fei- 
gneurial  en  matière  criminelle  s'exécu- 
tent par  -  tout  :  fie  l'un  n'eft  pas  plus 
contraire  que  l'autre  ,  aux  vrais  principes 
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en  matière  de  jurifJiâion.  demeurant  à  Pomponne  ,  avoit  fait  bail  à 
Ce$  raifons  dévoient  enfin  prévaloir,  rente  devant  le  tabellion  d'Afnieres ,  à 
Elles  ont  ajffi  prévalu.Siivant  donc  la  Uer-  Claude  Gilbert  fie  (a  femme,  demeurans 
niere  jurifprudence  ,  bien  confiante  ,  les  à  Colombe  ,  d'une  maifon  fie  de  dix  ar- 
abes panes  devant  des  notaires  .feigneu-  pens  de  terre  fitués  au  terroir  de  Colombe, 
riiux  ont  par  rapport  à  l'hypothèque  ,  le  Gilbert  &  fa  femme  ,  qui  étoient  débi- 
même  effet  que  les  aftes  paffés  ûevant  teurs  de  Me  Manet ,  lui  vendirent  plu- 
des  notaires  royaux.  fieurs  héritages  ;  fit  Lacorne  ayant  formé 


fei^neuriaux  ne  font  pas  exécu'oires  fans  dre  des  créanciers  chirographaires  ,  fous 

par-iatis  hors  des  limites  de  la  j'.irifdic-  prétexte  que  le  bail  à  rente  qui  formoit 

tion  à  laquelle  ils  font  attachés.  II  n'y  a  au-  fon  titre  ,  étoit  paffé  devant  un  notaire 

curie  conféquence  à  tirer  d'une  chofe  à  de  feigneur,  dans  le  territoire  duquel  les 

l'autre.  Voyez  à  cet  égard  les  mots  Ex!-  parties  contractantes  n'étoient  pas  domici- 

evrion  parie  ,  tom.  8,pag.  l$$  ,  &  Pa-  liées  ,  fie  que  d'ailleurs  les  biens  n'y  étoient 

réatis.  pas  fitués. 

Les  anciens  arrêts  qui  avojent  refufé  Lacorne  appela  de  la  fentence  d'ordre  ; 

aux  a#es  paffés  devant  des ^nota ires  fei-  fie  par  l'arrêt,  la  cour  lui  accorda  l'hypo- 

gneuriaux  ,  l'effet  de  l'hypothèque  fur  les  theque  du  jour  de  fon  bail  à  rente, 

biens  fitués  hors  du  territoire  du  notaire,  Le  troijieme  arrêt  a  été  rendu  le  1}  juin 


font  en  très -grand  n  .-nbre.  Ils  font  cités  1739,  au  rapport  de  M.  l'abbé 

dans  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  cher ,  entre  Jean  Couturier  fie  Marie  Simo- 

cette  matière.  Pans  la  dernière  édition  net ,  fur  l'appel  d'une  fentence  du  bailliage 

de  cet  ouvrage  on  en  a  cité  deux  fem-  de  Parthenay  :  Confeil,  fol.  505-5071 

bLbles  ,  qui  ont  une  date  affez  récente:  n°  4,  coté 2.35t. 

le  premier  eft  du  i*r.  août  1746,  ren-  Dans  cette  efpece ,   Marie  Simoner , 

du  contre  Charles  Meflin  ,  notaire  à  Au-  veuve  Boucher  ,  avoit  affigné  Jean  Coatu- 

bigné  :  Conjeil ,  fol.  377-381  t  n°.  6\  rier  en  déclaration  d'hyporheque,  pour  rai- 

cott  2ÇZ7.  Le  fécond  a  été  rendu  le  7  fep-  fon  d'une  rente  de  ij  livres  ,•  conflit uèe 

tembie  1751,  en  faveur  de  Guyor,  notaire  par  contrat  paffé  pardevant  un  notaire  de 

aux  Sables,  contre  Brochard  fie  autres  no-  feigneur.    Couturier  foutenoit  qu'un  tel 

taires  feigneuriaux  :  Confeil ,  fol.  237-2 39  ,  contrat  n'emportoit  point  d'hypothèque  fur 

n°  58  ,  coté  3712.  des  biens  fitués  hors  de  la  feigneurie  :  fa 

Nous  ignorons  dans  quelles  circonftan-  prétention  fut  proferite  par  la  fentence  fie 

ces  ces  arrêts  ont  été  rendus.  par  l'arrêt. 

Les  arrêts  modernes  qui  ont  fixé  la  jurif-  Le  quatrième  a  été  rendu  après  la  plus 

prudence  font  en  bien  plus  grand  nombre,  ample  inftruâion  ,  au  rapport  de  M.  Coite 

Le  premier  de  ces  arrêts  cfl  du  3  février  de  Champeron,  le  premier  août  1739, 

17 11.  Il  a  été  rendu  fur  les  concluions  de  en  faveur  des  notaires  de  la  cbâtellenie  de 

M.  l'avocat  général  Chauvelin  ,  entre  le  Saint-Vallery  ,  fie  du  notaire  de  Cayeux  , 

fieur  d  :  Salle ,  chanoine  de  Strasbourg ,  fie  contre  les  notaires  royaux  de  Saint-Vàl- 

le  fieur  Creci  ,  dans  l'ordre  des  biens  lery  :  Confeil ,  fol.  430-435  ,  n*  4 ,  coté 

d'Antoine  Buginon  fie  fa  femme  :  Phi-  Z35S. 

doyeries  ,  fol.  238-242  ,  n°  1 ,  coté  10$$.  Le  marquis  de  Gamaches  ,  intervenant 
Le  fécond  eftintervenu  le  16  avril  1734,  dans  la  conteftation  en  qualité  de  feigneur 
en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes ,  au  châtelain  de  Saint-Vallery ,  fie  de  baron 
rapport  de  M.  Titon  ,  entre  les  nommés  de  Cayeux  ,  a  écé  maintenu  dans  le  droit  & 
Lacorne  Se  Me  Manet  :  Confeil,  fol.  206-  pofftffion  du  tabellimnage  ,  ficc  Les  notai- 
zzz  ,  n°  /  ,  coté  toxt.  rcs  par  lui  nommés  ont  aufli  été  mainte- 
Dans  cette  efpece,  Etienne  Lacorne,  nus  dans  le  droit  &  poffejfion  de  pafpsr  tous 
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aâes  dans  leur  rejfort  entre  toutes  perfon-  15.  On  fe  rappelle   que  nous  avons 

nts  t  m/me  non  domiciliées  dans  ladite  fei-  établi  au  $  I ,  que  la  poiffance  publi- 

gneutii  b  jufiice ,  b  pour  biens  non  fitués  que  eft  le  principe  productif  de  l'hypothe- 

an  ladite  jufiice.  que.  D'après  cela  il  eft  facile  de  fe  dé- 

Le  cinquième  arrêt  a  été  rendu  le  17  terminer  fur  la  queftion  qui  fait  l'objet 

août  1739  ,  fur  appointement  au  confeil  de  cette  feâion. 

en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  Il  faut  ^d'abord  convenir  que  fi  ces  con- 

au  rapport  de  M.  l'abbé  d'Héncourr ,  en  trats  font  revêtus  des  conditions  requifes 

laveur  du  fieor  de  Fontaine  ,  contre  le  pour  l'authenticité  dans  le  lieu  où  ils  one 

comte  de  Barbançon  :  Confeil,  fol.  50-  été  paffés ,  ils  porteront  en  tous  les  pays  • 

ï/o,  n0  zt  coté ,  2.358.  du  monde  leur  authenticité.  En  effet  il 

Dans  cette  efpece  il  s'agiffoit  d'une  eft  du  droit  des  gens  que  ce  qui  eft  au- 

créance  réfultante  d'un  aâe  paffé  devant  le  thentique  dans  un  pays  ,  le  foit  chez  tou- 

■otairede  Grosbois,le  premier  juin  1626,  tes  les  nations.  La  néceflîté  du  commerce 

Le  comte  de  Barbançon  di(bit,que  les  notai-  qui  exige  que  les  perfonnes  d'une  nation 

tes  fubalternes  font  incapables  de  recevoir  contractent  avec  celles  d'une  autre  ,  exige 

des  aâe.s  entr 'autres  perfonnes  que  celles  aulfi  qu'il  ait  dans  chaque  royaume  des 

3 ni  (ont  domiciliées  dans  leur  territoire,  ni  moyens  établis  pour  afilirer  la  vérité  des 

'imprimer  d'hypothèque  fur  d'autres  biens  conventions.  Car  comment  un  étranger 

que  (ur  ceux  qui  font  fitués  dans  ce  même  s'expoferoit-il  à  contracter  dans  fon  pays 

territoire  ».  Mais  les  juges  n'eurent  aucun  avec  un  françois  ,  fi  jamais  il  ne  pouvoit 

égard  à  ces  rai  ions ,  &  l'hypothèque  fut  a»  apporter  de  preuve  capable  de  faire  foi 

cordée  du  jour  même  de  l'ade ,  c  eft-à-dire,  contre  ce  françois,  ni  le  pourfuivre  avec 

du  premier  juin  i6%6,  quoiqu'il  fût  confiant  on  titre  utile? 

dans  le  fait  que  ,  ni  les  perfonnes  ,  ni  les  Obliger  l'étranger  a  rapporter  d'autre 

biens  ,  ne  fuflent  fujets  de  la  jurifdiàion  de  preuve  que  celle  qui  eft  authentique,  au  lieu 

Grosbois.  L'efpece  de  cet  arrêt  eft  rappor-  du  contrat  ,  ce  feroit  lui  interdire  l'u- 

tée  avec  détails  dans  le  recueil  de  M.  l'E-  fage  des  conventions.  N'admettre  d'autre 

pin  de  Grai nv ille.  preuve  que  celle  qui  fe  tire  de  récriture 

Le  fixieme  a  été  rendu  a  l'audience  de  même  des  parties ,  ce  feroit  d'abord  in- 

s«levee,en  la  grand  chambre  ,1e  17  février  terdire  le  commerce  à  toes  ceux  qui  ne 

1756  ,  en  faveur  de  M.  de  Senofan  ,  Se  de  favent  pas  écrire  ,  &  enfui  te  mettre  Pe- 

fon  notaire  du  marquifat  de  Rofny  ,  contre  tranger  dans  la  néceffné  .d'avoir  toujours 

les  notaires  de  Mjntes  :  Plaidoyeries ,  fon  titre  dans  fa  main ,  fans  pouvoir  le 

fol.             >  *°  a  *  coté 30x9.  mettre  en  fûreté  dans  aucun  dépôt  public. 

.  Le  Jeptieme  a  été  rendu  le  19  février  A  la  vérité  c'eft  au  droit  civil  de  cha- 

1 76*1,  au  rapport  de  M.  Terray,  en  faveur  que  nation  à  déterminer  les  conditions 

des  notaires  de  la  jufiice  feigncuriale  des  ou  formalités  ,  par  lefquelies  l'authenri- 

Brofles ,  contre  les  notaires  royaux  de  S.  cité-  peut  être  acquife  aux  actes  qui  fe  paf- 

Benoît  de  Sautx.                       .  fent  dans  fon  territoire  ;  mais  ces  fiorma- 

Le  huitième  a  été  rendu  le  30  août  lités  une  fois  déterminées  ,  les  aâes  qui 

Ij6%,  au  rapport  de  M.  de  Brctignieres ,  en  font  tevêtus  doivent  avoir  dans  tou- 

en  la  grand'chambre,  en  faveur  du  notaire  tes  les  nations  la  foi  due  à  leur  authen- 

&  du  feigneur  d'U(Té  ,  contre  un  notaire  ticité. 

royal  au  bailliage  de  (  binon  ,  &  au  fiége  Si  l'hypothèque  étoit  un  effet  du  droit  des 

royal  de  Langeais  :  Confeil ,  fol.  363-374  >  gcns  ain»  9,ue  l'authenticité ,  on  ne  pour-* 

n*  3  »  &*t*9fât  'oit  douter  que  les  contrats  partes  en  pays 

étrangers  n'emportaflent  hypothèque.  Mais 

Ssct.  4.  Les  contrats  paffés  en  pays  nous  avons  déjà  montté  que  la  {implicite" 

étrangers  produisent-ils  hypothèque  jur  du  droit  des  gens  répugne  avec  une  fio- 

les  biens  fitués  en  France  ï  tion  telle   que    celle  que  l'hypothèque 
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renferme.  La  poflèflion  eft  le  feu!  Cgne  par 
lequel  le  droit  des  gens  diftingue  ceux 
qui  ont  droit  far  une  chofe ,  Se  le  feul 
moyen  pour  acquérir  cette  poffeflion  eflèn- 
tielle  pour  avoir  droit  fur  la  chofe  ,  eft 
la  tradition  réelle  Se  corporelle  de  cette 
chofe.  Toutes  autres  manières  «d'acquérir 
droit  far  les  chofes,ne  peuvent  être  que  des 
inventions  de  chaque  nation  en  particu- 
lier ;  inventions  qui  par  conséquent  font 
à  chacune  d'elles. 

Or  l'hypothèque  eft  un  droit  réel ,  non- 
feulement  qui  s  acquiert  fans  appréhenlîon 
de  fait  ,  Se  fe  conl'erve  fans  aucune  pof- 
feflion de  la  chofe  hypothéquée ,  mais 
qui  exclut  même  toute  idée  de  poflèf- 
lion ,  &  la  fuppofe  entre  les  mains  d'un 
autre.  II  ne  fe  peut  donc  pas  que  l'hypo- 
thèque appartienne  au  droit  des  gens. 

Si  lhypotheque  appartient  au  droit  ci- 
vil ,  Se  eft  un  droit  propre  à  chaque  na- 
tion ,  les  contrats  paffés  en  pays  étranger 
de  quelqu'authenticité  qu'ils  (oient revêtus, 
ne  peuvent  produire  d'hypothèque  en  Fran- 
ce, qu'autant  qu'ils  feront  revêtus  de  la  con- 
dition fpécialement  requife  par  le  droit  firan- 
çois  pour  la  formation  de  l'hypothèque. 

Quelle  eft  la  condition  requife  par  no- 
tre droit  françois  pour  la  formation  de 
l'hypothèque  ï  Celt  l'acceflion  de  l'auto- 
rité publique.  Or  ,  il  eft  de  principe  que 
l'autorité  publique  dont  chaque  fouverain 
eft  revêtu  ,  ne  peut  s'étendre  au-delà  des 
limites  de  fon  territoire  -,  que  le  pouvoir 
que  chaque  puiflance  communique  aux  of- 
ficiers qu'elle  inftitue  ,  reçoit  aufli  les  mê- 
mes limites  Se  cefle  au  même  endroit. 
Par  conféquent  la  force  d'autorité  pu- 
blique dont  les  contrats  paffés  en  pays 
étranger  peuvent  être  revêtus  ,  doit ,  pour 
ainfi  dire  ,  fe  perdre  fur  la  frontière  ,  Se 
ne  peut  en  France  produire  aucun  effet 
en  faveur  de  ces  aâes. 

Pour  que  ces  tfrzs  enflent  en  France 
quclqu'autorité  publique ,  il  faudrait  que 
l'on  pût  penfer  que  fa  nation  eût  com- 
muniqué l'autorité  publique  qui  réfide  en 
elle ,  aux  officiers  des  puifTances  étran- 
gères ,  ainfi  qu'elle  l'a  communiquée  à  les 
«  propres  officiers.  Il  faut  dont  conclure 

que  les  contraas  paffés  en  pays  étranger 
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manquent  de  la  condition  fpécialement 
requife  par  notre  droit  françois ,  pour  la 
formation  de  l'hypothèque ,  Se  par  con- 
féquent qu'ils  n'en  peuvent  produire  au- 
cune en  France. 

On  dira  peut-être ,  que  fi  la  néce(fir€ 
du  commerce  exige  que  l'on  puiffe  faci- 
lement contracter  en  pays  étranger  ,  la 
même  néceflité  exige  que  Ton  puiffe  aulfi 
donner  des  fûretés  pour  l'exécution  des 
engagemens  que  l'on  y  contrade  j  Se  que 
par  cette  raifon   l'hypothèque  n'eft  pas 
moins  un  effet  du  droit  des  gens  que  l'au- 
thenticité.Mais  on  fent  facilement,  que  l'o- 
bligation réelle  n'eft  point  eflentielle  aux 
conventions  *,  que  ce  n'eft  qu'un  accef- 
foire ,  fans  lequel  elles  peuvent  fubfifter. 
Et  en  effet,  l'hypothèque  a  été  long-temps 
inconnue  des  Romains  ;  elle  l'a  été  long- 
temps des  premiers  François  :  Se  il  y  a 
peut-être  encore  bien  des  états  policés,  oh 
elle  n'eft  point  en  ufage.  Ii  y  a  bien  de  la 
différence  entre  ce  qui  eft  de  la  nécef- 
fité  du  commerce  ,  Se  ce  qui  eft  de  fim- 
ple  utilité.  L'authenticité  des  contrats  eft 
de  néceflité  ,  puifque  fans  elle  il  feroit 
impoflîble  que  les  membres  d'une  nation 
contraâaffent  avec  ceux  d'une  autre  na- 
tion ;  il  tft  très-facile  que  des  conventions 
fubfiftent  ,  &  s'exécutent  ,  fans  quelles 
foient  munies  de  l'avantage  de  l'hypothè- 
que. 

Quelques  auteurs,  fur  la  queftion  pro- 
pofée  ,  ont  cru  que  l'on  pouvoit  diftin- 
guçr  les  contrats  de  mariage  paffés  en 
pays  étranger ,  d'avec  les  autres  contrats. 
Il  faut  convenir  que  les  contrats  de  maria- 
ge ont  une  faveur  finguliere.  Mais  cette 
faveur  ne  peut  être  portée  jufqu'à  faire  flé- 
chir les  règles  du  droir  public  ,  qui  de- 
mandent l'acceflion  d'un  autorité  légitime 
pour  la  conftitution  de  l'hypothèque. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  diftinâion  , 
ce  font  quelques  arrêts ,  par  lefquels  des 
femmes  mariées  en  pays  étranger  ont  été 
colloquées  dant  l'ordre  des  biens  de  Ieiirs 
maris  pour  raifon  de  leurs  deniers  dotaux. 
Mais  pour  avoir  l'intelligence  de  ces  ar- 
rêts il  fuffit  de  favoir  ,  que  parmi,  nous 
la  femme  a  une  hypothèque  légale ,  indé- 
pendante de  tout  contrat ,  fur  les  biens 

de 
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de  fon  mari  ,  du  jour  de  la  célébration 
du  mariage  pour  la  reftitution  de  fa  doc. 
Cette  hypothèque  légale  pour  la  dot  ,  tire 
fon  origine  du  droit  romain  en  la  loi 
unique   au   code  ,    de  rei  uxor.  act. 
Se  en  la  loi  njpduis,  cod.  ,  qui  potiores.  Si 
dans  les  efpeces  des  arrêts  oppofés  ,  quel- 
ques femmes  mariées  en  pays  étranger, 
ont  été  colloquées  hypothécairement  pour 
leurs  deniers  dotaux  ,  ce  n'a  pas  été  en 
vertu  de  leur  contraâ  de  mariage ,  mais 
par  la  force  de  la  loi  feule  indépendam- 
ment d'aucun  contrat  ,  Se  en  conférence 
de  la  feule  célébration.  AulTi  ne  voit-on 
pas  ,  que  par  ces  arrêts  les  femmes  ayent 
été  colloquées  du  jour  de  leur  contraâ , 
mais  feulement  du  jour  de  la  célébration, 
ni  qu'elles    ayent  été  colloquées  pour 
tous  leurs  droits  indiftinâement.  La  ref- 
titution  de  leur  dot,  pour  laquelle  la  fem- 
me a  une  hypothèque  légale  ,  a  éré  !c  feul 
objet  des  condamnations  hypothécaires 
que  les  arrêts  ont  prononcées ,  fans  que 
1  on  ait  jamais  accordé  d'hypothèque  aux 
femmes  mariées  en  pays  étranger  pour 
tous  leurs  autres  droits  ,  comme  dona- 
tion ,   douaire  préfix  ,  préciput  Se  au- 
tres gains  nuptiaux  ,  pour  Iciquels  il  n'y 
a  point  d'hypoth.que  légale.  Ccft  donc 
une  règle  générale  Se  ablolue  ,  que  tous 
contrats  pafles  en  pays  étranger  n'em- 
portent par   eux  -  mêmes   aucune  hy- 
p      1  :? . 

Li  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement 
en  1737,  &  par  arrêt  rendu  le  13  août 
en  la  première  chambre  des  enquêtes , 
au  rapport  de  M.  Choies  de  Torpane  , 
la  cour  a  jugé  qu'un  contrat!  de  ma- 
riage palTé  à  Liège  n'avoit  pu  donner 
aucune  hypothèque  fur  des  biens  fitués  en 
France  :  Jugés  ,  fol.  1  -  5/  ,  n°.  l  ,  coté 

1070. 

L'cfpece  de  cet  arrêt  eft  rapportée  avec 
détails  dans  le  Répertoire,  édit.  in-40  ,  tom. 
8  ,  p«g.$3$  -  64$. 

D.-puis  ,  la  même  queftion  s'étant  éle- 
vée entre  la  princefle  de  Carignan  Se  les 
créanciers  de  fon  mari ,  C'tte  princefTe  pré- 
tendit que  fon  contrat  de  mariage ,  paffé 
à  Turin,  lui  donnoit  une  hypothèque  fur 
les  biens  fitués  en  France,  du  jour  du  con- 
Tomc  IX. 
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trat  ;  Se  cela  fut  ainfi  jugé  au  parlement 
de  Paris  ,  en  1a  troifieme  chambre  des 
enquêtes  ,  par  arrêt  rendu  le  3  août  1744, 
conformément  à  un  aâe  de  notoriété  don- 
né par  M.  le  lieutenant  civil  le  Camus  , 
en  date  du  17  août  1701.  Pbidoyerks  , 
fol.  izj-i  qG,  n*£  ,  côté  2.763. 

Mais  les  créanciers  du  prince  de  Carig- 
nan s'étant  pourvus  en  cafTation ,  l'arrêt 
du  parlement  a  été  caffé  par  un  arrêt  du 
confeil  rendu  le  t8  mars  1748. 

M.  Gilbert  de  Voifins  étoit  du  nom- 
bre dis  commiffaires  qui  ont  rendu  ce 
dernier  arrêt,  après  une  inftruûion  très- 
étendue. 

L'ordonnance  de  i6x<)  ,  art.  t%i  porte  : 
m  les  ju  ;^mens  rendus,  contrats  ou  obliga- 
tions it eus,  e*  royaumes  &  fouverainetés 
étrangères,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit, 
n'auront  aucune  hypothèque  ni  exécution 
en  notre  royaume.  Ainfi  tiendront  les 
contrats  lieu  de  fimples  promefles  ;  Se  no- 
nobflant  les  jugemens  nos  fujets  contre 
lcfquels  ils  auront  été  rendus  ,  pourront  de 
nouveau  débattre  leurs  droits  comme  en* 
tiers ,  Se  par  devant  nos  officiers  ». 

D'après  les  termes  de  cet  article  la 
queftion  ne  peut  pas  fouffrir  difficulté  dans 
les  parlemens ,  où  cette  ordonnance  a  étrf 
enregiftrée  fans  qu'il  ait  été  fait  de  mo- 
dification fur  l'article  dont  il  s'agit.  De 
ce  nombre  font  les  parlemens  de  Tou- 
loufe  ,  de  Grenoble  Se  de  Bordeaux. 

L'ordonnance  de  1619  a  été  enregif- 
trée aufli  au  parlement  de  Dijon.  Tvkis 
l'arrêt  d'enregiftrement  a  fait  une  modifi- 
cation fur  l'article  21  en  ces  termes  :«cet 
article  n'aura  lieu  en  cette  province  , 
d'autant  qu'elle  confine  ès  pays  de  Sa- 
voie ,  Suiffc  ,  Genève,  Lorraine,  comté 
de  Bourgogne  Se  cité  de  Befançon  ,&  que, 
s'il  étoit  obfervé  ,  les  fufdits  voifins  ufe- 
roient  du  même  droit  dans  leur  pays  , 
ce  qu'ils  n'ont  fait  jufqu'à  préfent  ;  Se  pat 
ce  moyen  les  fujets  de  fa  majtfté  en  ce 
refiort  leroient  privés  de  tout  commerce  , 
mais  particulièrement  au  -regard  de  ceux 
dudit  comté  de  Bourgogne  Se  cité  de  Be- 
fançon à  caufe  de  la  neutralité  qui  tft 
entre  les  deux  Bourgognes  Se  que  ceux 
du  comté  ne  font  tenus  pour  aubains  , 
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ains  regnicoles ,  recueillent  toutes  fuccef- 
fions  audit  duché ,  comme  au  femblable 
les  fujeis  du  roi  audit  comté»  :  Traké  des 
Criées  ,  par  Thibaut ,  pag.  aS&. 

Suivant  la  jurifprudence  du  parlement 
de  Provence  ,  les  contrats  de  mariage 
paffés  en  pays  étranger  produifent  hypo- 
thèque en  France.  Cette  cour  l'a  ainfi 
juge  par  des  arrêts  du  a  2  juin  1729  Se 
du  juin  1730.  Les,  gens  du  roi  près 
la  même  cour  or.t  artcfté  cette  jurifpru- 
dence p  .r  un  afle  de  notoriété ,  qu'ils  ont 
donné  à  la  princefle  de  Carignan  le  ij 
riovtn  bre  17^5. 

i6\  On  deminde  fi  les  contrats  paf- 
fés  en  pays  étranger  ,  ne  doivent  pas 
du  moins  produire  hypothèque  en  Fran- 
ce, lorfque  les  créanciers  qui  ont  intérêt 
de  contcftcr  l'hypothèque  font  eux  -  mê- 
mes du  pays  où  le  contrat  a  été  paiTé. 
JD\in  côté  l'on  peut  dire  que  les  créan- 
ciers qui  conteftcnt  l'hypothèque  étant  :  u- 
mis  aux  loix  du  lieu  où  Fafle  a  été  paf- 
(è  ,  doivent  accorder  à  cet  aile  autant 
de  force  qu'il  en  auroit  dans  leur  pays. 

Mais  d  un  autre  côté  on  peut  faire  va- 
loir le  principe  ,  que  ce  qui  eft  nul  ne  peut 
produire  aucun  effet.  L'hypothèque  n'ayant 
pas  été  imprimée  fur  les  biens  ûtués  en 
France  ,  par  le  défaut  de  l'acceftlon  de 
l'autorité  publique  qui  eft  feule  recon- 
nue dans  le  royaume,  il  eft  impoflible 
que  cette  hypothèque  exifîe  aux  yeux  de 
la  loi.  Quelle  qie  foit  la  perfonne  qui 
fe  préfente  pour  réclamer  l'hypothèque  ou 
ourla  conu  fier  ,  le  jugement  doit  donc 
tre  le  même.  Ces  dernières  raifons  nous 
femblent  décifives. 

Il  eft  aifé  d'écarter  les  deux  autorités 
qu'on  a  citées  dans  la  dernière  édition  de 
cet  ouvrage  pour  l'opinion  contraire.  La 
première  eft  un  arrêt  du  3  juillet  1.721  , 
rapporté  fous  la  date  incertaine  du  mots 
de  juin.  Cet  arrêt  a  été  rtndu  entre  An- 
toine Pescher  ,  marchand  à  Genève  ,  & 
les  nommés  Raymond  Se  Signorin  ,  f  iif- 
fes  ,  au  rapport  de  M.  le  BoinJre  :  Confetl , 
fol.  s.^-u^Sy  n"  1  ,  côté  1946.  Antoine 
Pefcher,  qui  avoit  f.it  exécuter  contre  fes 
advtrfaires  ,  en  ve  tu  d'un  parcatis  d'un 
juge  frai>;ois  ,  mie  fçmcnce  rendue  à  Ge- 
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neve,  gtgna  ,  a-t-on  dit,  fon  procès.  Mais-, 
a-t-on  ajouté  ,  comme  il  y  avoit  des  cir- 
conftances  particulières  dans  cette  affaire  , 
il  n'eft  pas  poifible  de  dire  fi  c'eft  le  point 
de  droit  ou  bien  ces  circonftances  qui  ont 
déterminé  les  juges. 

La  même  queflion  a  été  encore  traitée 
au  parlement  de  Paris  ,  a-t-on  dit  dans 
la  même  édition ,  entre  les  Rhingraves 
de  Salm  héritiers  de  Côme-HyacinrheSpi- 
nola  ,  6c  d'autres  héritiers  relativement  a  fa 
liquidation  de  leurs  droits  dans  cette  fuc- 
ceffion  ;  &  on  eft  convenu  de  part  & 
d'autre  ,  que  la  maxime  faivant  laquelle 
les  jugemens  rendus  8c  les  contrats  paf- 
f«:s  en  pavs  étrangers  ne  font  pas  exé- 
cutoires en  France  ,  n'a  lieu  qu'en  faveur 
des  regnicoks  ,  mais  qu'elle  cefTo  entre 
étrangers  ,  ltlquels  font  obligés  par-tout 
en  vertu  de  ces  aâes. 

Pour  faire  tomber  cette  autorité  ,  nous 
obfervons  que  l'on  ne  voit  pas  précifé- 
ment  qu'il  y  eut  une  queftton  d'hypothè- 
que à  décider  dans  la  luccelTion;  Se  que 
d'ailleurs  dans  cette  fucceffion  il  pouvoit 
y  avoir  des  biens  fitués  tant  en  pays  étran- 
ger qu'en  France  ;  ce  qui  a  pu  forcer 
ceux  qui  auroient  eu  droit  de  contefler 
l'hypothèque  fur  les  biens  de  France  à 
renoncer  à  leur  droit. 

17.  On  trouve  dans  h  Gazette  des  tri- 
bunaux ,  tom.  4 ,  pag.  ,  l'efpece 
d'un  arrêt  rendu  le  6  feptembre  1777  en 
faveur  de  la  dame  de  faint  Cydroine  ma- 
riée en  Angleterre  ;  par  lequel  il  a  été 
accordé  à  cette  femme  hypothèque  fur  les 
biens  de  fon  mari  fitués  en  France  ,  du 
jour  de  la  célébration  de  fon  mariage.  Non 
trouvé  Jur  tes  rcgijlra;  on  ne  /ait  pourquoi. 

Le  motif  de  cet  arrêt,  rendu  conformé- 
ment aux  conclurions  de  M.  l'avocat- 
général  Seguier,  a  été  que  le  m.irngetft 
un  contrat  du  droit  des  gens  ,  q-ù  a 
fon  exécution  par-tout  ,  &  que  c'eft  en 
vertu  de  la  loi ,  &  non  en  vertu  d'une 
convention,  que  l'on  donne  hypothèque  aux 
femmes  fur  les  biens  de  leur  mari  pour  la 
rtftitution  de  leur  dot. 

Sect.  $.  Qutflionconcernnnr  une  venre faire 
en  fraude  dune  promejfe.  Jhyjotheque. 
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18.  Le  16  décembre  1761  &  le  7  mars 
1764,  le  fieur  Pezé propriétaire  d'une  maifon 
fuuée  aux  Carrières  près  Paris  ,  foufcric 
au  profit  do  deux  Mafia  boucher  du  lieu , 
deux  billets  par  lefquels  il  reconnoît  lut 
devoir  05  livres  d'une  part ,  &  318  livres 
18  fous  ,  d'autre  part,  dont  il  promet  lui 
pajfer  contrat  de  conjiitution  de  rente  * 
Se  cependant  payer  les  intérêts. 

Le  16  feptembre  1764,  vente  par  le 
fieur  Pezé  au  fieur  Villemfens  ,  de  fa  mai- 
fon  de*  Carrières  ,  le  feul  immeuble  qui 
fit  la  fûreté  de  la  promeffe  de  continuer 
la  rente  devant  notaires. 

De  7500  liv.,  prix  de  la  vente,  3000  liv^ 
reftoient  encore  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur ,  quand  le  fieur  Mallet  en  fut  inf- 
truit.  Oppofition  de  fa  part  au  rembourfe- 
ment ,  &  demande  contre  le  fieur  Pezé 
au  bailliage  de  Charenton  »  en  payement 
du  principal  porté  aux  promeffes.  Offres 
réelles  des  arrérages  par  le  fieur  Pezé  ,  Si 
demande  en  main-levée  de  l'oppofition  de 
Mallet. 

En  cet  état ,  fentence  du  juge  de  Cha- 
renton le  16  octobre  1765,  qui  contient 
la  difpofition  fuivante. 

»  Sans  s'arrêter  à  la  demande  en  rcm- 
bourfement  du  fieur  Mallet ,  le  fieur  Pezé 
eft  condamné  à  paffer  contrat  de  confli- 
rution  de  £4  liv.  1  dcn.  de  rente  ,  au 
principal  de  1184  liv.  conformément  aux 
promenés ,  &  a  en  payer  les  arrérages  ; 
Se  néanmoins  ,  attendu  que  la  vente  paf- 
fée  par  le  fieur  Pezé  le  18  ieptembre  1764, 
de  fes  biens  fonds  ,  fe  trouve  faite  en 
fraude  de  la  convention  &  promclTe  d'hy- 
pothèque réfultante  des  deux  billets  ,  l'op- 
pofition  formée  par  le  fieur  Mallet  ès  mains 
de  Vilicmfens ,  acquéreur  dcfdits  biens  , 
cft  déclarée  bonne  &  valable  ;  en  con- 
féquenec  il  tft  ordonné  que  fur  la  fomme 
étant  entre  les  mains  de  ce  dernier  ,  il 
fera  fiiit  emploi  de  la  fomme  de  1184 
liv.  pour  fervir  de  fûreté  Se  d'affeclation 
au  paiement  de  la  rente  de  84  liv.  1  den. , 
le  tonds  de  laquelle  rente  ne  pourra  être 
amortie  qu'en  préfence  du  fieur  Mallet  Se 
de  fes  ayans  caufe;  après  le  prélèvement 
de  laquelle  fomme  de  1191  livres,  main- 
levée efl  faite  de  l'oppoution  ;  fur  le  fur- 
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plus  des  demandes ,  les  parties  font  mi- 
les hors  de  cour,  Se  le  fieur  Pezé  con- 
damné aux  trois  quarts  des  dépens»». 

Sur  l'appel  au  châtclet ,  fentence  le  17 
oâobre  1764,  laquelle  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  par  le  juge  de  Charenton  ;  donne 
acte  au  fieur  Pezé  de  fes  offres  de  paf- 
fer contrat  &  d'en  payer  les  arrérages 
échus  ;  fait  main-levée  de  l'oppofuion  de 
Mallet ,  le  déboute  de  fes  autres  deman- 
des, Se  le  condamne  en  tous  les  dépens 
au  fiége  de  Charenton  Se  au  châtclet. 

Appel  de  la  fentence  du  Châtclet  au 
parlement. 

Le  fieur  Pezé  établit  ainfi  fes  moyens. 

Toute  promeffe  de  paffer  contrat  ren- 
ferme deux  parties;  la  conftirution  de  rente 
qui  s'opère  dès  l'inftant  même,  de  ma- 
nière que  le  créancier  ne  peut  plus  de* 
mander fon  principal;  &  la  promefTe  d'hy* 
potheque  à  laquelle  le  débiteur  s'affujétit  , 
de  manière  que  dès  cet  infiant  l'engage- 
ment futur  des  immeubles  que  le  débi- 
teur peut  avoir,  entre  dans  la  convention, 
à  laquelle  il  ne  manque  plus  que  l'au- 
thenticité de  l'aâe  pour  être  confommée. 

Cette  double  convention  une  fois  fouf- 
crîte ,  peut-on  foutenir  que  le  débiteur 
n'y  contrevienne  pas  ,  en  vendant  les  im- 
meubles qu'il  a  promis  formellement  d'en- 
gager ? 

La  promeffe  fous  feing  privé  du  dé- 
biteur ne  confommepas  l'hypothèque  :  nous 
en  convenons.  En  conféque-nce,  en  cas  de 
vente  des  immeubles  du  débiteur  ,  le 
créancier  n'a  point  de  droit  de  fuite  à  exer- 
cer contre  le  tiers  acquéreur  ;  &  h  le  pris 
de  la  vente  a  été  entièrement  payé,  ou. 
qu'il  fe  trouve  délégué  a  un  créancier  hy- 
pothécaire ,  le  porteur  de  la  promtflè 
ne  pourra  tien  prétendre. 

Mais  il  n'en  cft  pas  moins  vrai  que  le 
débiteur  a  commis  une  fraude  roanifefte 
envers  fon  créancier,  lorfque  l'immeuble 
qu'il  a  vendu  étoit  le  feu!  qti  il  pofleiiât 
à  l'époque  où  il  a  promis  de  parler  con- 
trat. 

Si  donc  il  refle,  en  pareil  cas,*firr  le  prix 
de  l'immeuble  vendu  ,  une  fomme  que  le 
débiteur  n'ait  pas  encore  touchée ,  peut- 
on  douter  que  le  créancier  11  ait  lu  droit 
D  d  d  d  d  ij 
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de  faifir  cette  Comme  pour  fa  fûreté  ;  ôc 
tle  demander  que  fa  rente  lui  foit  affu- 
rée  par  un  emploi  ? 

Promettre  un  hypothèque  fur  fes  im- 
meubles, ce  n'eft  pas  fans  doute  renon- 
cer à  la  faculté  de  les  vendre.  Mais  ven- 
dre tous  fes  immeubles  avant  d'avoir 
donné  de(Tus  une  hypothèque  que  l'on  a 
promife  ,  c'eft  une  fraude  évidente.  Ces 
moyens  ont  été  accueillis. 

Par  arrtt  rendu  le  il  avril  ij6p  ,  en 
la  troifieme  chambre  des  enquêtes,  au  rap- 
port de  M.  Nau  ,  la  cour  a  infirmé  la 
lentence  du  châtelet ,  &  confirmé  celle  du 
juge  de  Charcnton  :  Notes  MS.  de  M. 
Angrand  :  non  trouvé  fur  les  rcgijircsf  famé 
a  avoir  été  levé, 

Sect.  6*.  Que/lions  relatives  h  t'hypothè- 
que qui  peut  rèfulter  dune  procuration , 
foit  fur  les  biens  de  celui  qui  la  donne  , 
foit  fur  Us  biens  de  celui  qui  la  reçoit. 

ly.  Il  n'eft  pas  douteux  qi'une  procu- 
ration pafTée  par  devant  notaires ,  Se  (ig- 
née au  même  inftant  tant  par  le  mandant 
que  par  le  mandataire ,  produit  hypothè- 
que tant  fur  les  biens  de  celui  qui  donne 
la  procuration  que  fur  les  biens  de  ce- 
lui qui  l'accepte,  du  jour  où  i'acle  a  été 
pafTé ,  &  que  cette  hypothèque  s'applique 
a  toute?  les  obligations  qui  ptuveot  naî- 
tre du  mandat. 

II  n'eft  pas  moins  confiant  que  la  pro- 
curation fous  feing  privé  ne  peut  point 
produire  le  même  tffet. 

Mais  on  fuppofe  premièrement,  que  Pier- 
re donne  par  acle  fous  foing  privé  une 
procuration  à  Paul ,  à  l'effet  de  fe  ren- 
dre caution  d'André;  &  que  l'aâe  de  eau- 
tionnement  fait  en  vertu  de  cette  procura- 
tion par  André,  foit  pafie  devant  notaire. 

On  demande  fi  le  cautionnement  don- 
nera hypothèque  (ur  les  biens  de  Pierre? 

Le  premier  aâe  étant  incapable  de  pro- 
duire hypothèque  ,  le  fécond  ne  peut  pas 
nm  plus  en  produire,  puilque  l'un  eft  tait 
en  venu  de  l'autre.  La  queltion  a  été  ainfi 
jugée  au  parlement  de  Rouen  fur  les  con- 
ciliions de  M.  l'avocat-général  de  Grc- 
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court,  par  un  arrêt  du  6  mai  1781,  dortt 
l'efpece  eft  rapportée  dans  la  gazette  des 
tribunaux  ,  tom.  /  ?  ,  pag.  377. 

ao.  En  fécond  lieu  il  arrive  fouvent, 
qu'une  procuration  paffée  par  devant  no- 
taires n'eft  pas  acceptée  fur  le  champ. 
Alors  l'hypothèque  accordée  au  mandataire 
fur  les  biens  du  mandant  aura  lieu  dur 
jour  de  la  procuration.  Mais  l'hypothè- 
que donnée  au  mandmt  fur  les  biens  du 
mandataire  n'aura  lieu  que  du  jour  ou 
celui-ci  aura  accepté  le  mandat  par  acte 
palfé  devant  notaires. 

, L'acceptation  faite  fous  feing  privé  n'au- 
roit  point  dans  ce  cas  afiez  de  force  pour 

firoduire  1  hypothèque  dont  il  s'agit,  ni  par 
a  même  railon  le  fimple  ufage  que  le  man- 
dataire feroit  de  fes  pouvoirs  fans  accep- 
ter expreflement  le  mandat ,  parce  qu'une 
acceptation  tacite  ne  peut  pas  avoir  plus 
de  force  qu'une  acceptation  expriffé. 

Il  en  droit  autrement ,  fi  en  vertu  de 
la  procuration  le  mandataire  p.^lToit  par 
devant  notaire-;  un  aclc  qui  contint  l'ac- 
ceptation tacite  du  mandat. 

Ces  différentes  décifions  ont  été  confir- 
mées par  l'arrêt  rendu  dans  l'efpece  fui- 
vante. 

Le  il  juillet  1715,  le  fieur  de  l'Epinay, 
feigneur  de  Marteville ,  donne  une  pro- 
curation devant  notaires,  pour  recevoir 
des  arrérages  de  rentes  fur  l'hôtel-de-ville 
au  fieur  Carre!.  La  procuration  portoit 
pouvoir  au  conftitué  de  fe  fubftituer  qui 
bon  lui  fembleroit. 

Le  fieur  Carrcl  n'avoit  point  figné 
la  procuration.  Mais  le  même  jour,  au 
pied  de  la  procuiation  &  devant  les  mêmes 
notaires  ,  il  avoit  fouferit  un  acle  par  lequel 
il  avoit  fait  le  dépôt  de  fa  procuration  & 
avoit  nommé  pour  le  remplacer ,  les  licurs 
Thureault  fle  Afl'eline  ,  fans  renoncer  à  la 
faculté  de  recevoir  les  tentes  lui-même. 
Il  en  avoit  même  reçu  depuis  fur  fes  quit- 
tances. 

Dans  l'ordre  des  biens  du  fieur  Carrel,  il 
s'eft  élevé  une  difficulté  à  ce  fujet ,  entre 
le  fieur  Fournier  d'une  part ,  &  les  enfans 
du  fieur  de  l'Epinay  créancier  pour  des 
arrérages  <  de   rente  reçus  par  le  fieur 
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Cartel,  en  vertu  de  la  procuration  de  leur  porte  un  autre  du  13  août  1608. 

pere,  On  a  ^it  dans  la  dernière  édition  de 

Le  Sr  Fournier  foutenoit  1°  que  Taccep-  cet  ouvrage  ,  que  le  contraire  a  été  jugé 

tation  tacite  d'un  mandat  ne  produit  point  par  un  arrêt  rendu  le  4  juin  1713,6/1 

d'hypothèque ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  la   grand'chambre  ,   par  lequel  la  cour 

loix  qui  établifknt  cette  hypothèque  ;  a°  n'a  accordé  l'hypothèque  que  du  jour  de 

q  ie  le  fieur  Carrel ,  en  nommant  les  fieurs  la  condamnation   contre  le  mandataire. 

Thureault  fie  Aflèline  ponr  le  remplacer,  Voici  l'efpece  de  cet  arrêt, 

avoit  lui-même  abdiqué  la  procuration.  Louis  le  Blanc ,  fie  Sufanne  Ârbault  fa 

Pour  combattre  le  premier  moyen  ,  femme  ,  ont  acquis  pendant  leur  conv- 
ies enfans  du  fieur  d  Epinay  ont  dit  que  munauté  plufieurs  rentes  fur  l'hôtel-de- 
l'icccptation  que  le  fieur  Carrel  avoitTaite  ville.  Comme  ils  n'avoient  point  d'enfans, 
dt  la  procuration,  étoit  une  fuite  néceflaire  ils  fe  font  fait  un  don  mutuel  en  165  j. 
du  dépôt  qu'il  en  avoit  fait  ,  fie  de  la  Le  mari  eft  mort  ;  la  veuve  a  joui  du 
nomination  qu'il  avoit  fait  de  deux  per-  don  mutuel.  En  1679,  les  rentes  fur 
lonnes  pour  le  remplacer  ;  fie  que  par  l'hôtel-de-ville  que  Louis  le  Blanc  6c  fa 
conféquent  cette  acceptation  devoit  avoir  femme  avoient  acquifes ,  ont  été  rcrabour- 
la  même  force  que  fi  elle  étoit  écrite  dans  fées.  Sufanne  Arbault  en  a  reçu  les  capitaux 
l'acte.  tanl  c"  (on  nom  comme  propriétaire  de  la 

Le  fécond  moyen  du  fieur  Fournier  moitié  des  rentes  acquifes  pendant  fa  com- 

étoit  fuiceptible  de  deux  reponfes  égale-  munauté,  que  comme  fondée  de  procura- 

ment  peremptoires.  tion  de  Pierre  fie  Anne  le  Blanc,  héritiers 

Premièrement,  le  f:cur  Fournier  n'avoit  de  fon  mari,  leur  frère, 

pas  eu  l'intention  de  le  dépouiller  du  droit  Cette  veuve  a  contracté  différentes  dettes 

de  recevoir  les  rentes  du  fieur  d'Epinay  ,  en  léfif  ,  fie  eft  décedée  peu  de  temps 

mais  feulement  de  choiftr  des  perfonnes  après.    En   16*90  ,    une   tranfaâion  eft 

qui  puflent  le  fuppléer  quand  il  ne  pourroit  paffée  entre  fes  héritiers  fie  ceux  de  fon 

pas  les  recevoir  lui-même.  Secondement,  mari.  Cette  tranfaâion  contient  compte, 

quand  il  auroit  eu  cette  intention  il  n'en  partage  fie  liquidation  des  biens   de  la 

Ieroit  pas  moins  vrai  qu'il  auroit  accepté  communauté  qui  avoit  eu  lieu  entre  le  mari 

la  procuration  ;  car  il  eft  impoffible  de  com-  fie  la  femme.  On  y  explique  ce  que  la 

muniquer  un  pouvoit  que  l'on  n'a  pas  veuve  devoit  à  la  fucceflion  de  fon  mari , 

foi-même.  foii  à  caufe  des  rembourfemens  qu'elle 

D'après  ces  moyens  rtfpeclifs  il  a  été  avoit  reçus* ,  foit  d'ailleurs ,  fie  ce  que  la 

rendu  le  17  août  1740 ,  en  la  troifieme  fucceflion  du  mari  devoit  à  celle  de  fa 

chambre  des  enquêtes ,  conjultis  clajfîbus,  veuve.  D'après  le  calcul  des  dettes  ref- 

un  arrêt  par  lequel  la  cour  ,  en  confirmant  ptclives  on  rend  la  fucceflion  de  la  veuve 

la  fentence  dont  étoit  appel  ,  a  accordé  débitrice  envers  celle  du  mari  de  9700  I. 

aux  enfans  du  fieur  de l'Epinay ,  hypothèque  lof.  4  d.  Les  héritiers  de  la  veuve  s'o- 

fur  les  biens  acquis  par  le  fieur  Fournier,  bligent  au  paiement  de  cette  fomrae  ,  fins 

du  jour  fie  en  vertu  du  dépôt  fie  de  l'exé-  que  le  véritable  titre  de  cette  créance  foit 

cution  que  le  fieur  Carrel  avoit  faits  de  fpécifié  ,  ni  qu'il  foit  dit  aucunement  que 

la   procuration   du   fieur  de  l'Epinay  :  les  héritiers  du  mari  demeurent  confervés 

non  trouvé  fur  les  regijlrts  ,  faute  d'avoir  aux   droits  ,    privilèges  fie  hypothèques 

été  levé.  qu'ils  pouvoient  avoir  avant  cette  tranîac- 

Des  arrêts  plus  anciens  avoient  jugé  tion.  En  conféquence  les  anciennes  créances 

de  même.  Gouget ,  dans  fon  traité  des  des  héritiers  du  mari  ont  été  éteintes, 

hypothèques  ,  quejlion  ;o,  en  cite  un  rendu  fie  l'obligation  de  9700  liv.  a  formé  pour 

le  17  novembre  1587,  en  la  cinquième  eux  une  nouvelle  créance,  dont  la  date 

chambre  des  enquêtes.  a  été  fixée  au  moment  même  de  l'aâe. 

Le  Prêtre,  Centur.  t,  chef.  63,  en rap-  Les  chofes  en  cet  état,  conteftation 
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entre  les  héritiers  du  mari  comme  créan- 
ciers des  9700  liv.*,  &  les  créanciers 
envers  lefquels  la  veuve  s'éroit  obligée  en 
1^85  ,  pour  favoir  à  qui  appartenoit  l'an- 
tériorité d'hypothèque. 

L'arrêt  a  donné  l'antériorité  aux  créan- 
ciers de  1685  :  Confeil ,  Jol.  141  -  244, 
h0  8  ,  coté  jgfy. 

Le  motif  du  jugement  a  été  que  les 
anciens  titrés  des  créanciers  du  mari  étoient 
abolis,  8c  que  leur  feul  titre  étoit  la 
tranfaction  paffée  en  io^o. 

On  voit  que  la  queftion  que  cet  arrêt  a 
jugé,  eft  bien  différente  de  celle  que 
l'on  avoit  annoncée  dans  la  dernière  édition 
de  cet  ouvrage ,  8c  qu'il  n'a  par  conféquent 
aucune  application  aux  principes  que  nous 
avons  établi  précédemment. 

181  Les  procureurs  a</ lites  ont  hypothèque 
pour  leurs  frais ,  falaires  8c  avances 
relatives  aux  affaires  dont  ils  font  chargés, 
far  les  biens  de  leurs  cliens  ,  à  compter 
du  jour  de  la  procuration  qui  leur  a  été 
donnée  ;  8c  s'il  n'y  a  point  de  procuration  , 
il  n'ont  hypothèque  que  du  jour  de  l'ex- 
pédition de  chaque  affaire.  Cela  eft  ainfi 
décidé  par  deux  arrêts  qu'on  trouve  au 
journal  des  audiences  ;  le  premier  de  l'an- 
née i6yxt  tom.g,  liv.  6,  chap.  35, 
après  que  toutes  les  chambres  ont  été 
confultées  ;  le  deuxième  rendu  en  forme 
de  règlement  ,  le  19  juin  1*74,  ibid. 
Uv.  8,  chap.  10. 

Le  parlement  de  Rennes  donne  aux 
procureurs  une  hypothèque  fur  les  biens 
de  leurs  cliens  ,  à  compter  du  jour  de  la* 
préfentation.  Voyez  l'arrêt  du  7  mat  1700, 
rapporté  au  Journal  du  parlement  de  Ren- 
nts ,  10m.  l ,  chap.  48. 

Sect.  7.  Quejîions  concernant  la  date  de 
l'hypothèque  qui  rijulte  d'un  atle  ratifié 
par  un  mineur  devenu  majeur,  ou  par  une 
jèmme  dét  enue  veuve. 

ao.  Dans  le  nombre  des  aûes  qui  ont  be- 
foin  d'être  ratifiés  ,  il  y  en  a  dont  le  défaut 
de  ratification  produiroit  feulement  la  réfo- 
lution  ,  de  forte  qu'avant  d'être  ratifiés  , 
£c  indépendant  de  la  ratification  ,  ils 
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ont  une  exiftence  certaine.  Ces  actes  pea-i 
vent  bien  être  détruits  ,  s'ils  ne  font  pas 
ratifiés  ;  mais  rien  ne  peut  empêcher  qu'ils 
n'ayent  exifté. 

Telles  font  certaines  obligations  con- 
traâées  par  un  mineur,  ou  par  une  fem- 
me en  puiffance  de  mari. 

Lorfque  le  mineur  devenu  majeur  ,  ots 
la  femme  devenue  veuve ,  ratifie  fon  obli- 
gation ,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'obli- 
gation ne  naît  qu'à  cet  inftant  ;  elle 
exiftoit  auparavant.  La  ratification  n'y 
donne  pas  naiffance  :  elle  empêche  feule- 
ment que  le  mineur  ou  la  femme  n'ufe 
du  bénéfice  de  reftitution  que  la  loi  leur 
accorde  contre  les  aûes  où  ils  ont  été 
lézés. 

Ces  principes  décident  la  queftion  de 
favoir ,  fi  lorfqu'un  aâe  femblable  a  été 
ratifié  ,  il  doit  produire  hypothèque  du 
jour  où  il  a  été  fait ,  ou  du  jour  feule- 
ment de  fa  ratification.  Puifqtie  l'aéte 
étoit  parfait  même  avant  d'être  ratifié, 
il  doit  produire  l'hypothèque  du  jour  où  il 
a  été  paffé. 

C'cft  aufli  ce  qui  a  été  décidé  par  plu- 
fieurs  jugemens  que  nous  allons  rapporter 
ou  indiquer. 

Un  mari  vend  un  héritage  &  s'oblige 
par  le  contrat  de  faire  ratifier  la  vente 
par  fa  femme.  C'étoit  dans  la  coutume 
de  Ponthieu  ,  pays  de  nantiffement.  L'ac- 
quéreur obtient  tant  contre  le  mari  que 
contre  la  femme  ,  une  fentence  de  nantif- 
fement ,  à  laquelle  cette  dernière  ne  fe 
rend  point  oppofante. 

Le  mari  vend  enfuite  un  autre  héritage, 
conjointement  avec  fa  femme.  Le  contrat 
contient  promefie  de  fournir  8c  faire  va- 
loir. 

Ce  n'tft  qu'jprès  cette  féconde  vente  ,  que 
la  femme  ratifie  la  première.  Au  décès  de  la 
femme ,  fes  créanciers  affignent  le  premier 
acquéreur  en  déclaration  d'hypothèque. 
Celu-ci  dénonce  l'affignafton  au  fécond 
acquéreur  comme  lui  étant  poftérieure  en 
hypothèque.  Le  fécond  acquéreur  foutienc 
que  le  premier  n'avoit  pas  le  droit  de  lui 
faire  cette  dénonciation  ,  8c  que  ce  feroit 
au  contraire  à  lui,  fécond  acquéreur,  â  fane 
au  premier  en  cas  de  trouble  une  pareille 
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dénonciation  ;  parce  que  la  ratification  de 
lu  femme  étant  fubiéquente  an  fécond 
contrat  d'acquifiiion,  l'hypothèque  réful- 
tante  de  cette  ratification  doit  aufll  être 
poftérieure  à  celle  qui  téfulte  du  fécond 
Contrat  de  rente.  Suivant  lut  la  fentence 
de  nantifferaent  n'avoit  pu  avoir  d'effet 
fur  les  biens  de  la  femme  ,  qu'après  fa 
ratification  ;  Se  jufques-Ià  elle  n'a  eu  d'ef- 
fet que   fur  les  biens  du  mari. 

Le  premier  acquéreur  répond  que  l'effet 
d'une  ratification  fe  reporte  toujours  au 
temps  de  l'aâe  qui  en  eft  l'objet,  lorfque 
cet  aâe  n'eft  pas  absolument  nul.  La  fen- 
tence  de  nantiflement ,  ajouroit  il ,  a  tel- 
lement opéré  une  hypothèque  fur  les  biens 
de  la  femme  ,  que  loin  de  conttfter  les 
difpofjtions  de  cette  fentence  ,  elle  y  a 
au  contraire  a  equiefeé,  en  ratifiant  le  contrat 
dont  il  s'agùToic 

Ces  moyens  ont  été  adoptés  par  la  (ta*- 
tence,  qui  a  jugé  le  premier  acquéreur  bien 
fondé,  &  récevaMe  à  gflîgner  le  fécond 
en  déclaration  d'hypothèque ,  &  tn  garantie 
de  la  demande  formée  par  les  créanciers ,  & 
a  condamné  If  fécond  acquéreur  aux  dépens: 
Journal  de  MM.  Lambon  &  Miiffon. 

En  1773  ,  le  duc  de  Fleuty  encore 
mineur  s'etoit  reconnnu  ,  par  obligation 

Îaffée  devant  notaires,  débiteur  du  fteur 
1  Borde  de  là  fbmnie  de  41,31)  livres  , 
dont  il  avoit  payé  1315  comptant.  Ponr 
les  40,000  livres  reliantes  il  avoit  conf- 
titué  une  rente  viagère  de  3000  liv.  ,  fur 
deux  têtes  ,  au  profit  du  lieur  la  Borde , 
Se  d'une  autre  perfonne. 

Le  marquis  de  Fleury,  atteignit  fa  ma- 
jorité le  31  mars  1775.  Le  premier  avril 
luivant,  il  fit  donation  h  ion  fils  au  berceau 
de  la  terre  Dupleftts-aux-Tournelles. 

Par  aâe  pane  devant  notaires  en  1778  , 
il  ratifia  l'engagement  par  lui  pris  en 

1773- 

Après  la  mort  du  marquis  de  Fleury, 
arrivée  en  1781,  il  s'eft  élevé  une  con- 
teftation  entre  les  tuteurs  de  fon  61s  , 
te  le  fieur  la  Borde ,  fur  la  queftion  de 
favoir  fi  la  terre  Dupkflis-aux-TournclIcs 
feroit  déclarée  hypothéquée ,  au  paiement 
de  la  rer  te 

Par  arrêt  rendu  le  19  août  1784,  con- 


E,  §  III,  Sect.  8.  70-7, 

formément  aux  concluions  de  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury  ,  le  fieur  la  Borde  a 
obtenu  ce  qu'il  demandoit  :  Plaidoyeries  t 
vu  la  feuille  ,  à  la  fin. 

L'efpece  de  cet  arrêt  eft  rapporté  avec 
plus  de  détail  dans  la-gazette  destribuoaux, 
tom  ;q  ,  pag.  6> 

Il  avoit  été  jugé  de  même  par  un  arrêt 
du  30  mat  i66j  ,  qui  eft  rapporté  par 
Ricard  fur  1  arcicle  135  ,  de  la  coutume 
d'Amiens  ,  &  par  un  arrêt  du  13  juillet 
1667 ,  qui  eft  rapporté  au  journal  da 
Palais  airiû  qu'au  journal  des  audiences. 


Sject.  8.  Loix  qui  déclarent  qu aucune 
hypothèque  ne  peut  être  acquife  fur  les 
biens  du  débiteur  dans  les  dix  jours  qui 
précédent  fa  faillite, 

-  11.  Les  loix  ont  voulu  empêcher  que 
par  une  injufte  faveur  ,  le  débiteur  qui 
prévoit  fa  faillite  prochaine  ne  s'entendît 
avec  quelques-uns  de  fes  créanciers,  pour 
leur  donner  fur  fes  biens  une  hypothèque  , 
au  moyen  de  laquelle  ils  feroient  préfé- 
rés à  d  autres.  Ceft  dans  cette  vue  qu'ont 
été  rendues  les  déclarations  ....  dé  1701^ 
Se  du  17  mars  1718  :  voicfles  termes  de 
cetre  dernière  loi. 

«  Avons  dit  Se  déclaré  ....  que  tonte* 
défions  Se  tranfports  fur  les  biens  des  mar- 
chands qui  font  faillite, feront  nuls  Se  de  nulle 
valeur  ,  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au 
moins  avant  tafaillirepubliquemenr  connue-, 
comme  aufli  les  aâes  Se  obligations  qu'ils 
pafTcront  pardevant  notaires ,  au  profit 
de  quelques-uns  de  leurs  créanciers,  ou 
pour  contracter  de  nouvelles  dettes,  en- 
femble-  les  ientenevs-  qui  feront  rendues 
contre  eux  ,  n'acquereront  aucune  kypothe*- 
que  ni  préférence  fur  les  créanciers  chiro- 
graphaires  ,  fi  lefdits  aâes  Se  obligarions 
ne  font  paffés  ,  Se  fi  lefditej  fentences 
ne  font  rendues  pareillement  dix  jours 
au  moins  avant  la  faillite  publiquement 
connue  ». 

11.  On  a  élevé  la  queftion  de  favoir, 
U  les  difpofitions  de  cette  loi  doivent 
s'appliquer  aux  hypothèques  ,  qui  refuhent 
dans  la  Flandres  des  faines  qui  font  faites  , 
foit  par  clain ,  foit  par  mife  de  fait  t  foit 
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par  plainte  à  la  loi.  Si  l'on  confulte  l'ef- 
prit  de  la  loi  ,  on  rcconnoît  que  l'applica- 
lion  dont  il  s'agit  doit  avoir  lieu  ;  parce 
qu'un  débiteur  peut  fe  concerter  avec  un 
créancier  pour  lui  donner  l'hypothèque  par 
h  voie  de  la  faifie  ,  de  même  que  de 
toute  autre  manière. 

En  conféquence  ,  par  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Douai  le  z} ,  octobre  1730, 
la  cour  a  refufé  à  un  créancier  l'hypothèque 
qu'il  prétendoit  en  vertu  d'une  mile  de 
lait  qui  avoit  eu  lieu  dans  les  dix  jours 
avant  la  faillite  de  fon  débiteur. 

Le  créancier  s'cft  inutilement  pourvu 
en  révifion  contre  ce  jugement.  Par  un 
fécond  arrêt  rendu  en  la  même  cour  le 
15  mai  1733  ,  il  a  perdu  une  féconde  fois 
fon  procès. 

L'efpece  de  ces  arrêts  eft  rapportée  avec 
plus  de  détails  dans  le  Répertoire  ,  édit.  in- 
4*,tom  R,J>ag.  G$0*é53' 

Sect.  9.  Ufages  particuliers  de  quelques 
provinces  :  Edit  de  1771. 

a3.  Suivant  les  coutumes  de  Flandres, 
l'hypothèque  s'acquiert  par  une  voie  par- 
ticulière ;  c'eft  la  voie  de  la  faifie  qui 
s'opère ,  foit  par  clain  ,  foit  par  mife  de 
fait ,  foit  par  plainte  à  la  loi.  Voyez  les 
mots  Saifte  ,  M  Je  de  fait ,  Plainte  à  la 
loi. 

Voyez  entr'autres  les  coutumes  de  la 
Salle  de  Lille,  chap.  ai  ,  f>  de  Lille  , 
e hap.  8  ,  art.  6. 

04.  On  met  dans  le  Hainaut  une  dif- 
férence entre  la  rente  hypothécaire ,  & 
la  rente  fous  promejfe  d'hypothèque. 

La  première  eft  une  véritable  rente 
foncière. 

La  féconde  n'eft  qu'une  rente  conftituée 
avec  hypothèque  fur  les  biens  du  débiteur 
de  la  rente. 

a? .  Dans  la  Flandres  ,  excepté  la  cou- 
tume de  Lille ,  ni  les  reconnoitfances  judi- 
ciaires d'écritures  ,  ni  les  fentences  n  em- 
portent hypothèque.  Ainfi  dans  ces  pro- 
vinces ,  un  contrat  qui  n'impofepas  expref- 
fément  au  débiteur  la  nécemté  d'hypothé- 
quer fon  bien,  ne  peut  jamais  en  général 
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produire  hypothèque. 

La  jurifprudence  a  introduit  une  feule 
exception  à  cette  règle  en  faveur  des  con- 
trats de  conftitirtton  de  rente  :  voyez  te 
Répertoire  ,  ilid.  pag.  62$ ,  &  6x6'. 

16.  Suivant  un  très-^rand  nombre  de 
coutumes  ,  qu'on  appelle  coutumes  de 
nantilfemenc ,  l'hypothèque  ne  peut  s'ac- 

uérir  q-.ie  par  certaines  formalités  réelles  , 
ont  nous  parlerons  fous  le  mot  Nanttf- 
fement.  Telles  font,  outre  les  coutumes  d'Ar- 
tois Se  de  Flandres ,  les  coutumes  de 
Vcrmandois,  de  Châlons,  de  Reims,  de 
Valois  ,  d'Amiens,  de  Boulonnois,  de 
Ponthieu  ,  de  Montfeuil. 

Cet  ufage  a  été  aboli  par  l'édit  de  177 1 , 
art.  if  c>  36 ,  en  ces  termes  : 

Art.  3$.  «  Abrogeons  l'ufage  des  faifines 
&  nantilfemens  pour  acquérir  hypothèque 
fie  préférence  ,  dérogeant  à  cet  effet  à 
toutes  coutumes  &  ufages  à  ce  contrai- 
res ». 

Art.  36.  «  Voulons  néanmoins  que  ceux 
dont  les  contrats  auront  été  nantis  & 
enfaifioés  avant  la  publication  de  notre 
préfent  édit,  foient  confervés  dans  les 
droits  &  préférences  à  eux  acquis  par  lef- 
dits  nantilfemens  ;  pafTé  lequel  temps  ils 
feront  fujets  aux  mêmes  formalités  que 
les  autres  acquéreurs  ». 

Mais  comme  cet  édit  n'a  été  enregiftreî 
ni  au  confeil  d'Artois,  ni  au  parlement 
de  Douai  ,  les  anciens  ufages  fe  font  con- 
fervés en  Flandres  fie  en  Artois. 

Il  y  a  dans  la  coutume  de  Lille  une 
manière  particulière  d'acquérir  hypothè- 
que ,  fie  qui  confifte  à  faire  revêtir  le  con- 
trat du  feel  de  la  Gouvernance  ou  bail- 
liage de  Lille  :  voyez  le  Répertoire  ibid. 
pag.  647-649. 

17.  Quoique  les  actes  notariés ,  quelque 
part  que*  ce  foit,  ne  produifent  pas  hypo- 
thèque fur  les  biens  fitués  en  Flandres  , 
ou  en  Artois  ,  les  a&es  paffés  devant  des 
notaires  établis  dans  l'une  ou  l'autre  de 
ces  provinces  ,  produifent  hypothèque  fur 
les  biens  fitués  dans  le  refle  du  royaume. 

Ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  14  mai  1700,  cité  pat 
Maillart  fur  Artois  ,  art.  74. 

a8. 
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a8.  En  Normandie,  fuivant  l'article  i}6, 
des  placités ,  toute  obligation  porte  hypo- 
thèque du  jour  du  décès  de  l'obligé  ,  quoi- 
qu'elle n'ait  été  ni  contrôlée ,  ni  recon- 
nue foit  en  juftice,  foit  par  devant  no- 
taires, 

a?.  Dans  la  même  province ,  les  biens 
de  l'héritier  ,  font  hypothéqués  aux  dettes 
du  défunt  par  le  feul  fait  de  l'adition 
d'hérédité,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de 
les  faire  déclarer  tels. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  reflort  des 
parlement  de  Bordeaux,  de  Touloufe,  de 
Grenoble  Se  de  Provence. 

30.  Au  parlement  de  Paris,  la  caution 
à  hypothèque  fur  tous  les  biens  du  principal 
débiteur,  tant  pour  le  principal  que  pour 
les  intérêts,  du  jour  du  cautionnement. 

Au  Parlement  de  Rouen ,  aucontraire , 
la  caution  qui  a  payé  des  arrérages  de 
rente  pour  le  principal  débiteur,  n'a  hypo- 
thèque fur  les  biens  de  celui-ci ,  que  du 
jour  de  chaque  paiement. 

31.  Il  y  a  auffi  des  coutumes  qu'on 
nomme  coutumes  d'tnfaifinement ,  Se  dont 
les  difpofitions  font  très-fingulieres ,  Se 
très-bifarres  ,  comme  l'obferve  Afgou , 
liv.  ^ ,  chap.  3. 

Dans  ces  coutumes,  tons  les  contrats 
pafTés  devant  notaires  emportent  hypo- 
thèque quoiqu'ils  ne  foient  pas  enfaifmés  ; 
mais  les  créanciers  des  contrats  de  cons- 
titution font  préférés  aux  autres  créan- 
ciers dont  les  dettes  ne  font  pas  privi- 
légiées. 

On  compte  parmi  les  dettes  privilégiées 
les  loyers  dus  en  vertu  d'un  bail ,  la  refti- 
tution  de  la  dot ,  le  douaire  Se  les  autres 
conventions  de  la  femme,  le  réliquat  d'un 
compte  de  tutele  Se  quelques  aurres  de 
cette  nature,  non  pas  à  l'effet  de  leur 
donner  un  privilège  contre  tous  les  autres 
créanciers ,  mais  feulement  pour  les  cort- 
ferver  dans  le  rang  de  leurs  hypothèques. 
Ainfi  une  rente  confirmée ,  enfaifinée  ou 
non ,  fera  préférée  à  h  dot  de  la  femme 
fi  elle  eft  plus  ancienne.  Si  au  contraire 
la  dot  eft  antérieure  à  la  rente  elle  fera  pré- 
férée. 

A  l'égard  des  rentes  entr'elles ,  celles  qui 
font :  ertfaitmées  font  colloquécs  fuivant 
1    TÛmc  IX.  •       k  - 
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l'ordre  de  leurs  hypothèques,  préférable- 
ment  à  celles  qui  ne  font  pas  enfaifi- 
nées. 

Les  rentes  non  enfaifinées  font  préfé- 
rées aux  dettes  non  privilégiées,  comme 
font  les  (impies  obligations  ,  mais  les  créan- 
ciers des  rentes  non  enfaifinées  ne  font 
colloqués  entr'eux  que  par  concurrence  ad 
fou  la  livre  :  Argou  ,  ibid. 

Lobfcurité  qui  règne  dans  les  difpofi- 
tions  de  quelques-unes  de  ces  coutumes, 
a  donné  lieu  à  la  conteftation  dont  nous 
allons  rendre  compte. 

Il  s'agiffoit  d'une  collocation  fur  la  terre 
du  Tilloy,  firuée  dans  fa  coutume  de  Sen- 
tis. Le  fieur  de  Villars  étoit  créancier  d'un 
douaire  créé  par  un  contrat  de  mariage 
paffé  le  ao  août  1670.  M.  le  Grand  , 
maître  des  comptes  ,  étoit  créancier  d'une 
rente  conftituée  le  8  aoât  i6jo ,  douze 
jours  avant  le  contrat  de  mariage.  Mais 
la  rente  n'avoit  été  enfaifinée  qu'en  \6%y. 
Qucftion  de  favoir  ,  lequel  des  deux  créan- 
ciers fera  colloqué  le  premier. 

Le  fieur  de  Villars  rapporte  en  fa  fa- 
veur les  articles  173  Se  175  de  la  cou- 
tume de  Senlis.  Suivant  le  premier  de  ces 
articles,  les  rentes  conftituées  non  inféo- 
dées ou  enfaifinéts  font  réputées  nobi- 
liaires ,  Se  comme  telles ,  font  fujettes  a 
la  contribution.  L'article  175  veut  qu'en- 
tre les  rentes  enfaifinées  ou  inféodées  , 
l'ordre  foit  réglé  par  la  date  de  I'enfai- 
finement 6c  non  par  celle  du  contrat.  Or, 
dans  cette  coutume  ,  le  contrat  de  mariage 
vaut  en  fa  ifi  ne  mu  nt.  Ainfi  les  dette;  qui  en 
procèdent ,  doivent  être  préférées  aux  ren- 
tes conftiruées ,  dont  i'enfaifinement  eft 
poftérieur  au  contrat  de  mariage ,  quoi- 
que la  conftitution  foit  antérieure  à  ce 
même  contrar.  Le  contrat  de  mariage  doit 
jouir  à  cet  égard  de  la  même  prérogative , 
qu'une  rente  qui  auroit  été  eniaifinée  dans 
l'inftant  de  fa  conftitution. 

M.  le  Grand  répond  que  i'enfaifinement 
dans  la  coutume  de  Senlis  ne  détermine 
la  préférence  qu'entre  les  feules  rerites  conf- 
tituées ,  mais  qu'entre  les  dettes  privilé- 
giées Se  les  rentes  conftituées ,  la  préfé- 
rence n'eft  déterminée  que  par  la  date 
du  contrat.  La  coutame  de  Senlis  n'eft 
Etic« 
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point  une  coutume  de  nântiffemcnt.  Par 
ion  article  i6$y  elle  établit  l'hypothèque 
fans  aflujétir  le  créancier  à  aucune  ror- 
malité.  L'exception  qu'elle  porte  dans  les 
articles  173  Se  175  n'eft  que  pour  les  ren- 
tes confiituées  ,  6c  entr'elles  feules.  On  ne 
doit  pas  étendre  cette  exception ,  contraire 
au  droit  commun  ,  aux  autres  genres  de 
dettes  qu  elle  ne  comprend  point ,  &  qu'elle 
exclud  même  par  (on  filence.  M.  le  Grand 
invoque  Ls  fj (Virages  des  deux  commenta- 
teurs de  la  coutume  deSenlis ,  Ricard  &  de 
Saint-Leu.  11  cite  les  arrêts  de  1679  &c 
1687,  rendus  fur  des  actes  de  notoriété, 
Il  propofe  aufli  quelques  fin$  de  non  rece- 
voir. 

Sentence  des  requêtes  du  palais  du  1 
juillet  1718,  laquelle  déclare  le  fieur  de 
Villars  non  recevable  &c  mal  fondé. 

Sur  l'appel  en  la  grand'chambre  M.  IV 
vocat-général  fe  propofa  de  développer  les 
difpofitions  de  la  coutume  deSenlis,  &  les 
principes  établis  par  Ricard  Se  de  Saint-Leu, 
commentateurs  de  cette  coutume ,  fur  la 
matière  des  hypothèques ,  fur-tout  par  rap- 
port aux  rentes  conftîtuées. 

n  L'hypothèque  ,  dit-il ,  a  lieu  dans  la 
coutume  de  Sentis  ,  comme  par-tout  ail- 
leurs ;  l'article  164  le  porte  en  termes  ex- 
près. Ainfi  l'on  doit  y  fuirvre  le  droit  com- 
mun ,  fi  la  coutume  n'a  point  de  difpofi- 
tion  contraire.  Ainfi  la  coutume  ne  dérinif- 
fant  point  les  manières  de  conflituer  l'hy- 
pothèque ,  elle  doit  y  naître ,  comme  par- 
tout ailleurs  des  jugemens  rendus  ou  des 
aûes  pafles  devant  notaires ,  &  non  de 
la  fimple  convention  des  parties;  elle  doit 

Lavoir  la  même  étendue  que  par-tout  ail- 
irs,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  où  la  cou- 
tume de  Sialis  a  des  difpofitions  qui  lui 
font  propres,  &  ces  difpofitions  particu- 
lières doivent  être  regardées  comme  de 
fimples  exceptions  que  l'on  doit  étroite- 
ment renfermer  dans  leur  casrj  loin  de 
leur  donner  la  moindre  extenfion  ■ 
Ceci  pofé ,  la  coutume  de  Senlis  dif- 
fére  du  droit  commun  dans  les  effets 
qu'elle  accorde  à  l'hypothèque,  &  elle  y 
apporte  à  cet  égard  deux. exceptions  ,  dont 
l'une  concerne  Us  rentes  œnftisuées, ,  # 
1  autre  les  obligations  ». 
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Par  rapport  aux  rentes  confiituées  la 
coutume  diftingue.  Ou  elles  font  enfaifi- 
nées  ;  ou  elles  ne  le  font  pas.  Les  ren- 
tes non  enfaifinées  viennent  toutes  en- 
femble  par  contribution  fans  égard  à  la 

Ijriorité  ou  poftériorité.  A  l'égard  de  cel- 
és qui  font  enfaifinées  ,  la  coutume  les 
préfère  à  toutes  les  autres  rentes  confii- 
tuées ,  quoiqu'antérieures  ;  &  entr'elles  el- 
les viennent  fuivant  les  dates  des  enfai- 
finemens,  Se  nen  fuivant  les  dates  des 
contrats.  Ce  que  nous  difens  de  l'enfai- 
finement  fe  doit  ente*dre  de  l'inféoda- 
tion;  ce  font  les  mêmes  règles.  L'une  a 
lieu  fur  les  biens  nobles  ;  l'autre  ,  fur  les 
biens  roturiers.  Au  fond  la  nature  de 
cet  tnfaifinement  ou  inféodation  n'eft  au- 
tre chofe  qu'une  reconnoiffance  de  la  pm 
du  feigneur  direcî  de  l'héritage  ,  que  le 
titre  du  créancier  emporte  hypothèque. 
.Cet  enfaifinement  n'a  d'effet- eue  pour  les 
rentes  conftiruées  ;  on  n'enfaifine  pas  d'au- 
tres dettes.  Il  fait  qu'entre  les  rentes  conf- 
tituées  ,  celles  qui  font  enfaifinées  ont  toute 
préférence  fur  celles  qui  ne  le  font  pas  ,  8c 

Îue  les  rentes  enfaifinées  viennent  par  or- 
re  d 'enfaifinement  ». 
La  féconde  exception  ne  concerne 
que  les  obligations.  Quand  elles  font  paf~ 
(ées  fous  feel  authentique  ,  elles  ont  hy- 
pothèque ,  puifque  la  coutume  ne  dit  rien 
de  contraire.  Néanmoins  elles  ne  partent 
ou 'après  toutes  les  rentes  confiituées  , 
fuit  enfaifinées  ou  non.  Nous  parlons  fur  la 
foi  de  deux  commentateurs  ,  dont  le  fen- 
timent  attefte  un  ufage  qui  eft  ici  d'au- 
tant plus  important  ,  que  l'ordre  de  la 
coutume  en  cet  endroit  paro'.i  afiez  con- 
fus. Le  fondement  de  cet  ufage  efl  dans 
les  articles  mêmes  de  la  coutume  ,  dont 
les  termes  font  toujours  précieux,  quand 
il  s'agit  d'interprétation  >>. 

»  Larticle  173  eft  ainfi  conçu  :  «  Quand! 
aucuns  , héritages  ,  chnr'és  de  rentes  non 
propriétaires  ,  'non  tnlaifinées  ne  intto- 
4ées  mais  de  rentes  confiituées  ,  font 
jnis  en  criées  &c  fubhafiations  en  dé- 
faut de  paiement  pour  les  arrérages  pa 
autres  dettes  ,  lefijites  rentes  font  tenues 
&  routées  pour  dertes  .mobiliaircs,  fe^ej 
ment ,  en  teHe  façon  que  krs  çfv^lers 
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defdites  rentes  qui  fe  feroient  à  ce  op- 
pofés  ,  viendraient  tous  k  contribution 
aux  deniers  qui  vicndroient  de  ladite  ven- 
dition  defdits  héritages  ainû  criés  Se  fub- 
luftés ,  comme  dit  eft  ,  fans  avoir  égard 
a  la  priorité  ou  poftériorké  de  la  conf- 
titution  defdites  rentes  ;  combien  que  par 
ladite  coutume  f  tels  créanciers  de  telles 
rentes  font  préférés  aux  autres  créanciers  , 
qui  fur  U  propriété  de  tels  héritages  ainfi 
criés ,  que  dit  eft  ,  aoroient  aucun  droit 
d'hypoihcqu»  pour  raifon  de  quelque  dette 
particulière  ou  fommede  deniers  pour  une 
fois  ,  en  efpece  de  chofe  ,  comme  dette 
de  bled,  vin,  ou  autrement». 

«  Cet  article  ,  dit  M.  Giibert ,  ren- 
ferme deux  parties  La  première  parle  des 
rentes  conftituées  ;  la  féconde,  des  obli- 
gations. L'article  dit  précifément  rentes 
conjïituécs-,  ce  qui  exclud  les  rentes  fon- 
cières. Et  cependant  quoiqu'il  ne  s'agifte 
que  de  rentes  conftituées  ,  la  coutume  re- 
connoît  que  les  héritages  en  (ont  chargés  ; 

Îar  où  elle  confirme  le  droit  commun, 
.'article  ne  parle  auffi  que  des  rentes  non 
enfaifinées  ;  Se  par-là  il  paroît  que  la  eou- 
rume  regarde  les  rentes  conftituées  ,  quoi- 
que non  enfaifinées  ,  comme  des  vérita- 
bles charges  de  l'héritage.  Elle  fe  fert 
du  même  terme  chargés  dans  l'article  zol. 
Mais  fur-tout  l'article  198  ne  laiffe  aucun 
doute ,  que  les  rentes  non  enfaifinées  ne 
foient  de  véritables  charges  de  l'héritage 
à  l'égard  du  tiers  détenteur  ,  même  du 
feigneur ,  quand  il  acquiert  l'héritage  par 
retrait  féodal  ;  d'où  il  fuit  que  la  con- 
tribution dont  parle  l'article  173,  n'eft  que 

{jour  les  rentes  conftituées  non  enfaifinées , 
eulement  entr'elles.  Ce  ne  feroit  que  fur 
ces  termes  font  réputées  dettes  /nobiliaires, 
que  l'on  poarroit  héfiter  ;  mais  l'équivo- 
que eft  bientôt  levé ,  lorfque  l'on  remonte 
jufqu'à  l'article  101,  où  ces  mêmes  termes 
fe  trouvent  répérés  avec  une  explication  qui 
les  éclaircit  ;  font  réputées  &  tenues  com- 
me dettes  mobilières  envers  les  autres  ren- 
tes qui  font  enfaifinées  ou  inféodées.  On 
voit  donc  que  quand  l'article  173  dit  que 
les  rentes  non  enfaifinées  font  réputées 
dettes  mobiliaires  ,  Se  qu'il  y  a  contribu- 
«ioi. ,  cela  fe  renferme  enwe  ces  mômes 
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rentes,  Se  n'a  point  d'application  à  toute  au- 
tre nature  de  contrats.  Cette  obfervation 
prouve  la  puifTance  du  droit  commun  dans 
la  coutume  de  S.nlis  en  matière  d'hypo- 
thèque ,  puifque  ,  fi  ce  n'eft  dans  certains 
cas,  elle  le  confirme  elle-même  a  l'égard 
des  rentes  qui  font  une  efpece  de  dette 
fiir  laquelle  elle  s'en  eft  le  plus  éloignée  ». 

»  Suivant  la  dernière  partie  de  l'arti- 
cle- ,  toute  obligation  parte  après  les  ren- 
res  conftituées  ,  indépendamment  de  l'en- 
faifinement.  Saint-Leu  a  réduit  cette  dif- 

f ofition  aux  fimples  obligations  ;  Ricard 
ui  a  donné  plus  d'étendue.  Mais  l'un  Se 
l'autre  s'accorde  à  ne  donner  rang  aux 
obligations  qu'après  toutes  les  rentes  cons- 
tituées ». 

M.  l'avocat-général  pafta  enfuite  à  la 
difeuffion  de  l'article  17 j  qui  règle  les  effets 
de  l'enfaifinement  des  rentes  conftituées. 

Cet  atticle  s'exprime  en  ces  termes  : 
»  Mais  quand  lefiJits  héritages  ,  ainfi  criés 
ce  que  dit  eft  ,  font  chargés  de  rentes  conf- 
tituées ,  qui  font  enfaifinées  ou  inféodées  , 
les  créanciers  à  qui  font  dues  lefdites  ren- 
tes enfaifinées  ou  inféodées  ,  font  préfé- 
rés aux  autres  à  qui  feulement  font  dues 
les  rentes  conftituées  ,  non  enfaifinées  ne 
inféodées,  pofé  ores  qu'elles  foient  de  date 
fubféquente  de  celles  non  enfaifinées  ou 
inféodées  ;  Se  encore  précéderont  les  pre- 
mières enfaifinées  ,  félon  qu'elles  font  pre- 
mières enfaifinées.  Et  fi  doivent  leldits 
héritages  ainfi  criés  être  adjugés  par  dé- 
cret à  la  charge  defdites  rentes  enfaifinées 
ou  inféodées  ,  Se  les  arrérages  d'icelles , 
s'il  y  en  a  aucun  qui  les  mette  à  prix  , 
à  la  valeur  de  ce  Se  non  autrement  ». 

»  Il  y  a  trois  chofes  à  remarquer  dans 
cet  article  ,  dit  M.  Gilbert  ;  i°  la 
préférence  des  rentes  enfaifinées  fur  ce- 
lles qui  ne  le  font  pas  ;  x°  l'ordre  des 
rentes  enfaifinées  entr'elles  par  la  date  de 
leur  enfaifinement  ;  30  la  néceffiié  d'ad- 
juger les  héritages  à  la  charge  des  rentes 
qui  y  font  enfaifinées  ;  par  où  l'on  voit  que 
la  coutume  vouloit  que  ces  rentes  confti- 
tuées enfaifinées  fylient  traitées  comme 
rentes  foncières.  Mais  cette  partie;de  l'ar- 
ticle  eft  tombée  en  défuétqde  :  Ricard  Se 
Saint-Leu  nous  l'attellent.  L'origine  Se  le» 
E  e  e  e  e  ij 
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motifs  de  ces  difpofitions  qui  doivent  nous 
paroître  aujourd'hui  fi  bifarres,  ne  font  pas 
impénétrables.  Il  n'en  faut  pas  chercher 
la  caufe  ailleurs  que  dans  le  premier  éra- 
blnTcment  des  rentes  continuées.  Ancien- 
nement on  ne-  croyoit  pis  cet  intérêt  d'ar- 
gent légitime.  On  trouva  d'abord  l'expé- 
dient d'introduire  une  efpece  de  fiâion , 
par  laquelle  l'emprunteur  feignant  de  ven- 
dre fon  héritage  à  faculté  de  rachat,  moyen- 
nant un  certain  prix  ,  en  rachetoit  fur  le 
champ  le  revenu  moyennant  une  certaine 
fomnse  par  an.  On  exigeoit  que  la  rente 
fût  limir  Se  à  la  valeur  du  revenu  de  l'héri- 
tage. Cela  fe  pratiquoit  dans  la  coutume 
de  Sen  is  ,  comme  ailleurs  ;  &  comme 
c'étoir  une  coutume  de  formalité ,  l'en- 
faifinemt-nt  fut  regardé  comme  néceffaire 
pour  donner  un  droit  réel  fur  l'héritage , 
fur  lequel  fe  conftituoit  la  rente.  On  vou- 
loir que  ce  droit  de  vendre  le  revenu  fut 
réalité  par  la  faifme  ,  cïft-à-dire  ,  par  une 
efpèce  d'aveu  de  la  part  du  feigneur  ». 

«  La  dernière  partie  de  l'article  07$ 
fait  aflez  connoître  ce  que  l'on  penfoit 
des  rentes  continuées  ,  puifque  les  héri- 
tages dévoient  être  adjuges  à  la  charge 
de  ces  mêmes  rentes.  Dans  la  fuite  on  a 
écarté  ces  fcrupules,  &  on  a  introduit  des  fa- 
cilités qui  ont  eu  auflî  lieu  dans  la  coutume 
de  Senlis.  Du  mélange  du  droit  nouveau 
&  de  l'ancien  font  nées  ces  difpofitions 
particulières.  Delà  cette  préférence  des 
rentes  fur  les  obligations ,  le  droit  in  rt 
étant  préférable  au  fimpleyuj  ad~rtm.  Delà 
cette  contribution  entre  les  rentes  non 
«nfaifir.ées  ,  le  droit  de  chaque  créancier 
étant  égal.  Delà  cette  préférence  des  ren- 
tes endilinéts  fur  les  rentes  qui  ne  le  font 
pas  y  à  c-ufë  de  la  réalifation  du  droit , 
de  l'efpèce  de  tradition  d'une  portion  de 
l'héritage  chargé;  tradition  qui  ne  fe  trouve 
point  dans  la  rente  non  enfaifinée.  De  là 
Cette  préférence  de  la  rente  plus  ancienne 
enfaifinée  fur  l'autre.  Delà  cette  néetfiité 
d'adjuger  l'héritage  décrété  à  la  charge  des 
rentes  cr.Gif.rwe; 

-  •  *y  Quelque  bifarrts  que  foien:  ces  dif- 
pofitions particulières  à  la  coutume  de  Sen- 
lis ,  fi  fon  n'y  connoiffok  que  deux  na- 
tures de  biens  ,  les  rentes  conftituées  & 


E,  §  III,  Sect.  p; 

les  (impies  obligations  ,  elles  n'auroient 
aucune  difficulté  dans  leur  exécution.  El- 
les s'accordent  afTez  entr'elles.  . .  Mais 
ce  qui  caufe  de  l'embarras,  c'eft  une  trdî- 
fierae  efpèce  de  créances  hypothécaires 
que  l'on  reconnoît  entre  les  rentes  conf- 
tituées &  les  fimples  dettes  mobiliaires. 
Ce  font  toures  celles  qui  ne  peuvent  être 
appelées  obligations  ,  &  qui  ne  font  point 
rentes.  On  appelle  cette  troifieme  efpèco 
du  nom  de  dettes  privilégiées.  De  ce  nom- 
bre font  les  reliquats  de  comptes  ,  les 
loyers,  Se  notamment  les  conventions  ma- 
trimoniales ,  toutes  les  dettes  aufli  qui  ont 
pour  titre  un  jugement ,  quoique  dans  leur 
origine  elles  fuffent  ou  rentes  ou  obliga- 
tions i  il  eft  permis  au  créancier  de  préten- 
dre venir  ou  du  jour  de  la  fentence  ,  com- 
me pour  dette  privilégiée  ,  ou  d'agir  fui- 
vant  l'ancienne  nature  de  la  créance  ». 
Mais  la  coutume  n'a  pas  fpécifié  en 
uel  rang  cette  troifieme  efpèce  de  créance 
oit  marcher.  Il  eft  difficile  de  reconnoî- 
tre  l'ordre  qu'il  faut  fuivre.  On  ne  peut 
choifir  une  opinion  ,  fans  choquer  en  tout 
ou  en  partie  les  difpofitions  de  la  cou- 
tume de  Senlis.  En  fuppofant  qu'une  rente 
enfaifinée  foit  la  dernière  en  date  ,  qu'une 
obligation  fort  la  première  ,  qu'au  mi- 
lieu fe  trouvent  une.  rente  conftituée  non 
enfaifinée  &  un  contrat  de  la  troifieme 
efpèce  de  biens ,  il  fe  trouvera  que  la 
rente  enfaifinée  devra  exclure  ,  &  la  fim- 

Île  obligation  ,  &  la  rente  non  enfaifinée. 
)'un  aurre  côté  la  rente  enfaifinée  devra 
être  exclufe  par  la  dette  privilégiée,  qui 
lui  eft  antérieure  en  date.  La  d.tte  pri- 
vilégiée à  fon  tour  fera  exclufe  par  l'o- 
bligation qui  lui  eft  antérieure  en  date  ; 
l'obligation  fera  exclufe  par  la  rente  non 
enfaifinée  ,  k  caufe  du  privilège  des  rentes 
fur  les  obligations.  Enfin  la  rente  non 
enfaifinée  ftra  exclufe  de  nouveau  par^la 
rente  enfaifinée,  qui  fera  encore  elle-  m -'me 
exclufe  par  la  dette  privilégiée  ,  fir  ainfi 
à  l'infini  par  un  cercle  d'exclufions  qui 
réfulte  de  la  double  combinaifbn  du  pri- 
vilège dts  rentes  errfaifinées-  fur  tes  fim- 
ples obligations  &  fur  les  rentes  non  en- 
faifinces  ,  &  d'un  autre  côté  de  l'ordre  des 
dettes  qui  doit  s'obièrver  d'une  part  entre 
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les  rentes  conflit  liées  ,  fie  d'autre  part  en- 
tre ces  mêmes  dettes  privilégiées  fie  les; 
obligations.  Ce  fera  toujours  le  cas  de  fe 
fervir  de  cet  argument  employé  en  plu- 
lîeurs  occafions  ,  fi  vinco  xinctnttm  te , 
à  fortiori  vinco  te  ;  enforte  qu'on  ne  voit 
en  tout  cela  que  confufion.  Ricard  np- 
porte  jufquà  fix  partis  pour  concilier  cet 
principes  <jui  paroiffent  li  contraires.  Mais 
fuivant  i'aint  -  Leu  ,  l'ufage  de  la  pro- 
vince eft  pont  la  cinquième  de  ces  opi- 
nions »<• 

m  Les  (jmples  obligations  font  d'abord 
excluiez  par  les  rentes  conftituées.  Les  det- 
tes privilégiées  viennent  enfuite  par  or- 
dre de  dates ,  avec  les  rentes  conftituées  , 
enfaifinées  ou  non.  Enfin  fi  une  rente  non 
enfaifinée  fe  trouve  colloquée  avant  une 
rente  enfaifinée ,  il  fe  fait  un  échange  de 
collocaiion  ,  &  la  rente  enfaifinée  pro- 
fite du  droit»  que  la  date  donnoit  à  la 
rente  non  enfaifinée  fur  la  dette  privilé- 
giée ». 

M.  l'avocat-général  fit  remarquer  en- 
fuite  que  dans  cette  queftion  &  dans  les 
différentes  opinions  qui  ont  été  embraf- 
fées  à  ce  fujet  ,  on  n'alloit  pas  jufqu'à 
fouterrir ,  comme  le  fieur  de  Villars ,  qu'un 
contrat  de  mariage  vaut  faifine  ,  qu'il  en 
a  tous  les  effets,  enforte  que  ce  contrat  doit 
être  préféré  à  toute  créance  de  rente  non  en- 
faifinée, 6c  que  le  créancier  d'une  rente 
non  enfaifinée  ne  doit  concourir  que  du 

{'our  de  fa  faifine  avec  un  créancier  donc 
e  titre  eft  un  contrai  de  mariage. 

«  Quel  peut  être,  ajouta  M.  Gilbert, 
le  fondement  de  cette  prétention  ?  Eft-ce  la 
faveur  particulière  dès  contrats  de  ma- 
riage ?  Nous  favons  que  cette  faveur  eft 
grande  ,  &  que  l'on  donne  hypothèque  lé- 

Èale  aux  contrats  de  mariage  ,  même  dans 
:s  pays  de  nantiffement  ;  mais  il  ne  faut 
cas  étendre  arbitrairement  cette  laveur. 
Le  contrat  de  mariage  forme  des  dettes 

Srfvilégiées  dans  la  coutume  de  Senlis. 
fais  de  trouver  qu'il  ait  un  privilège  fin- 

Fulier  &  qui  vaille  faifine  ,  c'tû  ce  que 
on  ne  voit  pas.  Il  ne  doit  donc  pas 
jouir  d'autres  prérogatives ,  que  de  celles 
qui  font  attribuées  a  toutes  les  dettes  prir 
viléaiées.  Au  furplm  quelles  font  ces  pri- 
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»  Une  première  obfervation  à  cet: 
égard  ,  c'eft  que  fi  elles  a  voient  tout  le 
droit  que  donne  Fenf.ifinement  au»  ren-- 
tes  enfaifinées ,  il  ne  faudrait  pas  en  faire 
une  clafîe  féparée  ,  &  les  appeler  de  ce 
nom  de  dettes  privilégiées.  Secondement  , 
les  dettes  privilégiées  iùivent  le  droit  com- 
mun ,  quoique  leur  hypothèque  ne  fuive 
point  l'ordre  des  créances.  Troifiememcnt , 
pour  établir  un  privilège  aufR  fingulier  8ç 
a  uffi  exorbitant  du  droit  commun,  il  nefau- 
droit  pas  moins  qu'un  texte  précis  de  cou- 
tume. Or  la  coutume  n'a  pas  feulement 
parlé  de  ces  dettes  privilégiées.  Loin  d'en 
régler  les  droits  ,  les  commentateurs  fe 
déclarent  contre  ce  privilège  dont  nous 
parlons.  Les  principes  que  nous  avons  ex» 

filiqués  nous  conduifent  à  le  rejetter.  Dans 
a  coutume  deSenlis  l'hypothèque  s'acquiert 
indépendamment  de  la  faifine  Nu 

m  Mais  puifque  cette  troifieme  efpèce 
de  créance  eft  née  de  l'ufage ,  confultons 
l'ufage  fur  fa  nature  &  fur  l'étendue  de  fes 
effets.  Nous  avons  deux  témoins  confidé-» 
rables  dans  les  deux  commentateurs.  Ri- 
card nous  apprend  que  la  faveur  des  det- 
tes privilégiées  vient  du  droit  commun  , 
qu'ainfi  elles  ne  doivent  venir  que  par 
l'ordre  des  dates  ,  fans  pouvoir  exclure 
ni  précéder  les  dettes  que  les  rentes  en- 


faifinées précédent.  En  xô'io  il  y  eut  une 
enquête  par  turbes  fin*  cette  qutftion.  Qiiet- 
ques-uns  des  turbiers  prétendirent  donner 
aux  dettes  privilégiées,  l'effet  de  PenfaiÀ- 
finerreir.  De  Saint-Leu  ,  que  chacune  des 
parties  a  prétendu  lui  être  favorable  , 
rend  compte  de  cette  enquête  par'  tur- 
bes ;  il  paroit  a  fit.  i  qu'il  combat  les  Opi- 
nions des  turbiers,  Se  qu'il  adopte  l'avis 
de  Ricard.  Il  eft  vrai  que  fon  texte  eft 
louche ,  &  que  h  conftruSion  en  t ft  bi- 
farre  ;  mais  il  eft  impoflible  de  doufer 
qu'il  ne  décide  comme  Ricard ,  que  les 
contrats  de  mariage  n'emportent  point  die 
faifine.  En  effet  il  pofe  les  mêmes  prin- 
cipes que  Ricard;  il  Ce  fonde  flir  les  mêmes 
arrêts  »*. 

n  Ces  arrêts  forment  une  jurifprudence 
qui  eft  an  interprète  encore  plus  tefpec- 
tabie  de  l'ufage,  &  qui  exclut  absolu- 
ment la  prétention  du  fieur  de  Villars. 
tes  commentateur*  nous^  rapportent  deux 
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arrêts  célèbres  VPtfrt  de  lô^o,  f  autre  de 
'Le  'fieur  de  ViîIaVs  n  ayant  pour  lui 
nIMç  texte  de  îa  côutùhie ,  ni' même  au- 
Curt  uTa^L'f  y  il  faut  le  de'- 

bouter  d'une  prétention  aufli  contraire  au 
droit  commun  ». 

Le  magiflrat  termina  en  obfervant  que 
t'étoît  fur  Je  mérite  du  fond  qu'il  fe  de- 
teïmbjoit ,  $f  qu'il  n'avoit  pas  été  mis  eii 
état  de  pouvoir  porter  de  jugement  fur  It 
mérite  des  fins  de  non  recevoir. 

Conformément  aux  concluions  de  M. 
fa vocat- général ,  ï'arret  rendu  à  la  grand'- 
tlKambre  le  lundi- 7  février'  17!  ,  met 
l'appellation  Se  ce  au  néant  ,  émendant, 
fans  s'arrûter  aux  fins  de  non  recevoir,  dé- 
boute la  partie  de  Julien  (  le  fieur  de 
Villars  )  de  fa  demande  en  rapport,  'Se  le 
condamne  en  tous  les  dépens  :  Journal 
M(f  de  MM.  Lambon  Se  M.tffbn  :  Plaidoye- 
rs,  Jol.  81-83,  «•  *4>  côté  2411. 


|  JV.  L'hypothèque  èf,  par  fa  nature  ,  uh 
droit  açcejfoirc ',  réel ,  indbifîble.  Ccn- 
féquences  de  ces  principes.  Du  partage 
fait  en  fraude  de  certains  créanciers. 

t.  I/hypqtheque  n'étant  jamais,  créée  que 
pour  fureté  flune  obligation ,  il  eft  évi- 
dent que  l'hypothèque  eft  par  £1  nature  un 
droit  acceflo ire  ,  qui  fuit  entièrement  le 
forr  de  l'obligation  dont  elle  a  pour  ob- 
jet d'aftqrer  raccompliiremtnr.  Nous  avons 
déjà  eu  occafion  de  faire  l'application  de 
ce  remuer  Principe,  $  Il ,  n°  11, 
&  fuiv,h  au  cas  de  l'hypothèque  accordée  par 
une.  femme  contractante  fans  l'aurorifa- 
tionjde  fon  mari,  Se  à  d'autres  cas  différens. 

a.,  Un  second  Principe  non  moins 
évident  que  le  premier ,  ç'eft  que  l'hypo- 
thèque eu  un  droit  réel  ;  puisqu'on  en- 
tend par  droit  réel  ,  cette  tfpece,  de 
démembrement  de  la  propriété  qui  nous 
donne  un  droit  dans  la  cliofe  qui  appar- 
tient à  autrui. 

En  combinant  ce  principe  avec  le  pré- 
cédent ,  il  en  réfulte  que  l'hypothèque  fe 
règle  par  la  loi  de  la  fituation  des  biens 
hypothéqués. 

3.  Du  principe  que  le  droit  d'hypo- 
thèque efl  un^roit  réel ,  on  rire  une  au- 


rre  conféquence  nos  moins  importante-." 
C'eft  que  ce  droit  eft  fufcepcible  d'être 
hypothéqué-  dam  le  cas  tnême'où  la  créance 
peur  îTireté  de  laquelle  Oh  l'a  créée  eft  une 
créance  mobilière ,  qui  par  fa  nature  n'eft 
pas  fufceptible  d'hypothèque. 

Dans  ce  cas  on  diftingue  la  créance 
d'avec  le  droit  d'hypothèque  qui  y  eft  at- 
taché. La  créance  eft  un  droit  contre  la 
perffenhe  f  t'hypothèque  eft  -un  droit  dan* 
les  biens;  c'en  un  droit  immobilier,  qu4 
peut  être  affeâé  d'hypothèque  Et»  conté-* 
quence  lorlqu'un  créancier  enj  vertu'  de 
l'hypothèque  attachée  à  une  créante  moWi-* 
liaire  a  faifi  rée'rlement  les  biens  de  fon 
débiteur  ,  fes  propres  créanciers  hypothé- 
caires ont  droit  de  faire  oppofîtion  en 
fous  ordre ,  fur  la  fomme  qu'il  doit  tou- 
cher &  de  demander  à  être  colloqué  fut 
cette  fomme  préférableraent  à  de  (impies 
créanciers  chirographaires.  Voyez  Ordre\ 

.4  Un  TROISIEME  PklUCIPEj 

qui  n'eft  pas  moins  fécond  que  les  deux 
autres  ,  c'eft  que  la  totalité,  ainfi  que 
chaque  partie  du  bien  ,  eft  affectée  à  la  iû— 
reté  de  la  totalité ,  Se  de  chaque  partie 
de  la  dette. 

En  :  conféquence ,  i*  fi  deux  héritages 
d'égale  valeur  font  hypothéqués  pour  une 
fomme,  CstteaffeÉhtion  nefe  partage  point 
de  manière  que  chaque  héritage  ne  foit 
engagé  que  pour  moitié  de  la  Fomme  ',  & 
cela~de  quelque  valeur  que  les  héritages 
foienf,cVquand  même  ils  vaudroient  chacun 
beaucoup  plus  que  h  fomme  pour  laquelle 
ils  font  hypothéqués.  S'i  donc  l'un  des  hé- 
ritages vient  à  perdre  ,  l'hypothèque  refte 
toute  entière  pour  toute  la  dette  fur  celui 
qui  fubfifte. 

a°  Quoique  le  débiteur  paye  une  moi- 
tié ou  tonte  autre  partie  de  la  dette ,  les 
deux  héritages  demeurent  engagés  pour 
ce  qui  refta  dû  de  même  qu'ils  l'étoient 
pour  la  totalité. 

3*  Si  un  même  fonds  eft  hypothéqué 
a  deux  créanciers  pour  diver/es  caufes  , 
dans  le  même  temps ,  fans  qu'on  ait  d  it 
qu'une  portion  le  fera  pour  l'un  &  une  poiit 
1  autre  .  chacun  aura  fbn  hypothèque  fdr 
le  fonds  entier  pour  toute  la  dette;  & 
fi  là  vaïéar  du  fonds  n'eft  pas  égale  au. 
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montant  des  deux  dettes  réunies ,  fit  que 
le  fonds  foit  vendu  pour  les  acquitter  ,  le 
prix  en  fera  diftribué  non  par  moitié  en- 
tre chaque  créancier ,  mais  au  prorata 
de  la  quotité  de  la  Comme  due  à  chacun. 
Par  exemple  s'il  eft  du  dix  mille  livres. à 
l'un  des  créanciers  &  cinq  mille  livres 
à  l'antre  ,  &  que  le  prix  du  fonds  vendu 
ne  fe  monte  qu'a  douze  mille  livres  ;  le 
premier  recevra  huit  mille  livres  ,  qui 
forment  le  deux  tiers  de  cette  Tomme  , 
&  l'autre  tiers  appartiendra  au  fécond 
créancier. 

4,;On  fuppofe  qu'un  créancier  hypothé- 
caire décédé ,  lairîant  plufieurs  héritiers. 
"L'un  de  ceux-ci  reçoit  du  débiteur  la 
portion  qui  lui  appartient  dans  la  créance. 
L'hypothèque  refte  entière  aux  autres  héri- 
tiers pout  tout  ce  qui  leur  appartient  dans 
la  créance. 

<°  Au  lieu  du  créancier  on  fuppofe 
que  le  débiteur  décède ,  laiflant  aufli  plu- 
fieurs héritiers ,  &c  plufieurs  fends  à  par- 
tager enrr'eux.  Après  le  partage  chaque 
héritage  fefte  affecté  à  route  la  dette.  Ainn 
Quoique  l'héritier,  qui  poflede  un  fonds 
de  la  fucceflîon  ,  ait  payé  fa  portion  de 
la  dette  ,  cela  n'empêche  pas  que  ce 
fonds  ne  puiiTe  être  faifi  pour  les  antres 
portions  de  la  dette ,  faut  le  recours  de 
cet  héritier  contre  fes  cohéritiers. 

C'eft  cette  règle  que  l'on  exprimé  par 
la  maxime  vulgaire  :  les  héritiers  font  r«- 
nus  hypothécairement  pour  le  tout  ^  quoi- 
qu'ils ne  foient  tenus  chacun  pérfonnel<- 
lement  que  porir  leur  part  virile  dans 
la  .fucceflîon  ;  pour  le  quart  j  par  exem- 
ple ,  fi  chacun  d'eux  ri'eft 'lieririer  que 
pour  un  quart  :  coutume  de  Pari*  ,  art. 
333- 

6°  L'hypothèque  pour  une  foulre  de  par- 
rage  s'étend  fur  tous  les  biens  dey  la  focecf- 
•ilon,  pbat  la  totalité!  de  la  foulte,  farts  fouft- 
frir  aucune  réduilioh.  On  ta  le  voir  par 
l'exemple  fuivant.  >r-  .'-s 

Par  le  partage'  fttt  entre  quatre  cohé- 
ritiers d'une  fucceflîon  commune ,  la  tor 
talîté  des  immeubjes  eft  donnée  à  un 
feul  :  les  autres  ohr  feulement  des  fouî- 
tes' a  réfeétér0cohtfej:luii  -Un  de*  fdhéri- 
;rjè'fs  iiWarir  frf-$fêW'h'Ctmt ,  'un 
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ide  fes  créanciers,  compte  exerçant  fes 
.droits,  fait  faifir  les  loyers  &  le  fonds 
d'une  maifon  dépendante  de  la,  fuccef- 
fion.  . .        ,  ,j 

Un  créancier  du  fajli  ,,dont  le  titre  étoit 
antérieure  au  partage,  fojmc  <y^ofitiont}i 
la  faille  , :  Ac  prétend  que  le  faUifiùnt  .n'a 
droit  de  toucher  qu'on  quart  des  loyeiSr, 
que  n'ayant  dans  le  principe  qu'un  quart'* 
répéter  dans  la  fuectuion,  l'hypothèque  pri- 
vilégiée, &antcricure  au  partage,  qu'il  pei\t 
avoir  fur  les  biens  de  cette  l'uccefûon  , 
doit  être  limitée  au». quart  de  la  m  lifon, 
&:  que  fon  hypothèque  for  le  Surplus  ne 
rémonte  qu'au  jour  du  partage.  -  •, 

Le  failli!  j.'  répond  que  l'hypothèque 
pour  foulte  de  partage  tit  privilégiée  fur 
tous  les  biens  de  la  fucceflîon  ,  qui  ne 
paflent  qu'avec  cette  charge  dans  les  mains 
de  ceux  auxquels  ils,  yi«nntn;,à  é.htwr 
par  le  partage  ,  que  I<es  créanciers  -an- 
térieurs au  partage; ne  peuvent  fe  plain-  ' 
dre  de  cette  charge ,  puifqu'ils  n'ont  pfcs 
dû  compter  fur  une  fureté  qui  n'exiftoir 
pas  lorfqu'ils  ont  contracté  avec  leurs  dé- 
biteurs.   >  i  ...  i 

Il  ajoutoi t  que  la  quefiion  avoit  été  dér 
cidée  ainfi  dans  Mne  «fpeCe,  plus  difficile. 
Il  s'agiflbit  du  prix  d'un  immeuble ,  relié 
d'abord  individu,  entre-  deux  cohéritiers 
lors  du  partage  des  immeubles  (fe  la  kicf 
ceflion  commune,  Se  depuis  licite.  Lee 
meubles  n'uvoient  point  été  partagés.  On 
douta  û  le  collicitant  auquel  l'héritage 
n'érott  point  échu,  lavoit  une  hypothèque 
privilégiée  fur  la  totalité  de  l'immeuble  « 
ou  feineaient!  fur  U  moitié  ;  .&  on  ju- 
gea qu'elle  avoir  lieu  fjr  la  totalité.,  at- 
tendu iqué  le  partage  n'étant  pas  encore 
conformité ,  la  licitation  étoit,  réputée  en 
faire  partie.  :  m      ,    ,    «f       \i.  . 

Sentence  du  châtder ,  du  %  feptasobre 
-I7XÎJ,  qui  ordonne  que  Ib  .tufilTam  touchera 
par  préférence  ce  qui  lui  efl  dû  fur  lai  to- 
talité des  k»yars  :  Journal  MJf.  «fe  MM. 
dt  Lambon  .  Ù  Majfon.  ,  i 

5.  On  fuppofe  qu'un  immeuble  appar- 
tenant en  commun  à  plufieurs  perfonnes  , 
par  exemple  à  plufieurs /cohéritiers  ,  t'n 
d'eAtt'etix  contracte  omea  pour  hsS- 
quili  û  accords  ■  livrottw  eue -lut  rjjj'  iœ 
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biens,  &  par  conféqnent  fur  la  portion 
intiivife  qu'il  a  dans  l'immeuble  commun. 
H  fe  fait  enfuire  un  partage  entre  les  hé- 
ritiers ,  d'après  lequel  le  droit  de  celui 
qui  a  contracté  des  dettes  fe  trouve  borné 
à  une  portion  feulement  de  l'immeuble 
de  la  fucceflion.  On  demande  fi  l'hypothè- 
que des  créanciers  fera  reftreinte  de  même 
l  cette  portion  qui  eft  dévolue  par  le  par- 
tage à  leur  débiteur  ,  ou  bien  fi  I  immeuble 
tout  entier  continuera  d'en  être  affcâé. 

Pour  refondre  cette  queflion  il  faut  re- 
monter à  ce  principe  de  n or re  droit,  que  les 
partages  ont  un  effet  rerroaâif  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  fucceflion,  de  telle 
forte  que  ce  qui  échoit  à  chacun  par  le 
partage  eft  cenfé  lui  avoir  appartenu  en 
entier  dès  ce*  moment ,  fie  que  chacun  eft 
réputé  n'avoir  eu  aucun  droit  fur  les  ob- 
jets qui  ne  font  point  partie  de  fon  lot. 

En  conféquence,  après  le  partage  le  droit 
du  cohéritier  étant  borné  à  une  portion 
de  l'immeuble,  l'hypothèque  fera  aufli  res- 
treinte à  la  même  portion. 

En  vain  objeâeroit-on  qu'avant  le  partage 
l'hypothèque  des  créanciers  s'étendoit  fur 
l'immeuble  entier ,  Se  qu'ils  n'ont  pas  pu 
fans  leur  fait,  être  privés  d'un  droit  qui  leur 
étoit  acquis.  La  réponfe  à  cette  objec- 
tion eft  que  le  droit  des  créanciers  dans 
l'immeuble  ne  pouvoir  pas  être  plus  grand 

Sue  celui  de  leur  débiteur  ,  Se  que  le 
roit  du  débiteur  étant  fournis  à  la  con- 
dition de  {ouffYjr  le  partage  pour  déter- 
miner ta  portion  qui  devoit  appartenir  à 
chacun  ,  l'hypothèque  des  créanciers  étoit 
néceftairemfnt  alîujétie  à  la  même  con- 
dition. 

On  doit  donc  tenir  pour  conftanr,  qu'a- 
près  le  partage  les  portions  de  chaque  hé- 
ritier font  affranchies  de  toute  hypothèque 
créée  par  leur  cohéritier  ;  ce  qui  eft  d'au- 
tant plus  raifonnable  que  s'il  en  étoit  au- 
trement ,  un  feul  héritier  diflipaccur  con- 
lommwoit  toute  la  fucctfljou  ,  &  s'em- 
pareroit  réellement  des  percions  de  les 
cohéritiers  en  les  engageant  à  fws  créan- 
ciers. 

i  Ce  que  nous  avons  dit  relativement  aux 
ef&ts  du  partage ,  j'applique  à  la  licita.- 
|»(»fi:£ute  en  m;  des  propriétaires ,  darts  le 
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cas  où  il  y  a  impofîibilité  prouvée  de  par- 
tager l'immeuble  commun.  Les  mêmes 
principes  doivent  être  luivis  ,  dans  le  cas 
même  0:1  l'un  d'entre  plufieurs  héritiers 
fe  feroit  mis  feul  en  pnflerfion  d'un  im- 
meuble faifant  partie  de  la  fucceflion. 

Pour  qu'un  partage  produifeJes  effets  quo 
nous  avons  annoncés,  il  faut  qu'il  ait  été  fait 
fans  fraude  ,  c'eft-à-dire,  que  Ton  n'ait 
pas  affe&é  de  donner  à  l'un  des  héritier» 
une  moindre  portion  d'immeuble  qu'aux 
autres  à  fin  de  fruftrer  les  créanciers  de 
cet  héritier. 

Le  cas  qui  peut  fouffrir  le  plus  de  dif- 
ficulté eft  celui  où  une  fucceflion  feroit 
compofée  foit  d'effets  mobiliers  Se  d'un 
feul  fonds  qu'il  feroit  ou  impoflible  ou 
trop  incommode  de  partager,  foit  d'ef- 
fets mobiliers  &  de  pl  fieurs  fonds  que 
la  convenance  obligeroit  à  partager  de 
manière  que  quelques-uns  des  héritiers 
n'euflent  dans  leurs  lots  que  des  effet» 
mobiliers  ,  Se  peu  ou  point  de  fonds. 

En  effet  dans  ce  cas  tes  créanciers  dp 
l'héritier  qui  n'auroit  dans  fon  lot  que  peu 
oa  point  de  fonds  fe  trouveraient  fruf- 
trés  de  l'efpérance  d'avoir  pour  gages  quel- 
ques immeubles  de  la  fucceflion. 

Donnât ,  Loix  civiles  ,  ubi  fuprh,  n*  15  9 
après  avoir  propofé  cette  difficulté  eft  i  me 
que  les  créanciers  doivent  veiller  avant 
le  partage  ,  5c  fur  les  meubles  Se  fur  les 
immeubles  pour  empêcher  qu'il  ne  foit 
rien  fait  à  leur  préjudice  ;  car  ,  ajoute-t- 
il  ,  fi  le  partage  étoit  fait  fins  fraude , 
on  pourroit  dire  qu'ils  n'avoient  leur  fu- 
reté que  fur  ce  qui  pourroit  écheoir  à  leur 
débiteur ,  Se  fi  ce  débiteur  avoit  diflipé 
les  effets  mobiliers  de  fon  lot,  il  ne  fe- 
roit pas  jufts  que  les  autres  héritiers  en 
fu  lient  refponfables. 

Les  principes  que  nous  venons  d'éta- 
-blir  font  confirmes  par  la  jurifprudence; 
nous  n'en  citerons  que  trois  exemples. 

6.  Premier  exemple.  Le  fieur  Jaqueft- 
fon  Se  la  veuve  fa  fœur  ayoient  long-temps 

(oui  par  indivis  ,  comme  cohéritiers  de 
eor  mere  ,  d'une,  maifon  fife  au  faut- 
bourg  S.  Antoine.  Las  de  l'indivifipn  , 
ils  licjterent  cette  maifon  devant  notaire. 
La  veuve  Bunot  ^en "tendu  adjudicataire. 
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&  paya  a  fon  frère  le  prix  de  fa  por- 
tion. 

Poftérieurement  à  la  vente  te  au  paie- 
ment, les  demoifelles  Dufour,  créancières 
du  fieur  Jaqueffon  ,  formèrent  une  de- 
mande en  déclaration  d'hypothèque  con- 
tre la  veuve  Bunot.  Celle-ci  répondit 
qu'au  moyen  de  la  ltcitation  ,  elle  te- 
noit  la  totalité  de  la  maifon  à  titre  fuc- 
çeflif,  8c  non  pas  à  titre  de  vente. 

La  fentence  du  châtelet  avoir  déclaré 
la  maifon  affefléc  aux  hypothèques  réci- 
tantes des  engagemens  du  fieur  Jaqueffon  ; 
mais  elle  fut  infirmée  par  trrêt  rendu  en  la 
troifieme  chambre  des  enquêcts  au  rap- 
port de  M.  Hurfon ,  &  les  demoifelles  Dj- 
four  furent  déboutées  de  leur  demande.  Un 
femblable  arrêt  a  été  rendu  en  1747 1  en  la 
grand'chambre  ,  entre  la  dame  de  Va- 
fenfai  &  le  fieur  Ruau. 

M.  de  Talmont ,  décédé  en  1759  fans 
poftérité  ,  a  laiffé  pour  héritittt  des  propres 
maternels  &  des  meubles  &  acquêts,  M.  le 
duc  d'Uzès,  le  marquis  de  Bonnelle  & 
autres  ; 

Et  pour  héritiers  des  propres  paternels, 
le  défunt  duc  de  Bouillon ,  madame  la 
ducheffe  de  la  Tremoille  &  M.  le  duc  de 
la  Tremoille  fon  fils. 

Madame  la  ducheffe  de  la  Tremoille 
étoit  de  plus  appelée  à  recueillir  une  fubfti- 
tution  dont  M.  de  Talmont  avoit  été  grevé 
envers  elle  par  le  teftament  de  fon  pere  , 
du  15  mai  I7J3« 

Les  conteftat  ions  qui  fe  font  élevées  après 
l'ouverture  de  cette  (ucceffion  entre  les  hé- 
ritiers des  deux  lignes ,  ont  retardé  pendant 
quelques  années  les  opérations  auxquelles 
elle  donnoit  lieu. 

Ce  n'eft  que  le  14  mai  ij6}  ,  qu'il  a  été 

Saffé  un  premier  aâe  entre  les  héritiers  des 
eux  branches ,  par  lequel  il  paroît  que  le 
montant  des  droits  fucceffifs  de  la  ligne  pa- 
ternelle a  été  déterminé  &  fixé  à  un  million 
trente  nulle  vingt~cinq  livres  dou{e  fols  fept 
deniers. 

Pour  l'en  remplir  ,  les  héritiers  de  la 
ligne  maternelle  lui  ont  abandonné 

i°  La  principauté  de  Talmont  eflimée 
fur  le  pieil  de  den.  trente ,  8  5,400  1. 

a0  Le  comté  de 

Tome  IX, 
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Taillebburg  ,  efti- 

mé  ,  411,11-,. 

3° Le  comté  de Bé- 
non  ,  eftimé,    .    .  410,000. 

4*  La  maifon  no- 
ble des  Eflàrts  ,  ef- 
tiraée  ,    .    .    .    .     37,$ 00. 

j°  Différentes  par- 
ties de  rentes ,  tant  fur 
particuliers ,  que  fur  le 
clergé  &  les  états  de 
Bretagne ,  dont  les  ca- 
pitaux réunis  mon- 
tent a   37>7°7* 

6"  Et  en  arrérages 
&  fermages  échus,  .     38,1x7!.  l 8 Ç.6ài 

*   >  -  '  "■  ■■ 

1,030,059  1. 1SC.6  d. 

Ces  différens  objets  réunis  ont  formé  un 
million  trente  mille  cinquante-neuf  livres 
dix-huit  fols  fix  deniers  ;  &  à  caufe  qu'ils 
excédoient  de  34  Hv.  5  f.  1 1  d.  la  part  affé- 
rante  aux  héritiers  paternels ,  ceux-ci  ont 
été  chargés  par  le  même  aâe  d'une  foulte 
de  pareille  femme  envers  la  ligne  mater- 
nelle. 

Le  partage  général  fe  trouvant  fait ,  il 
fut  queftion  de  procéder  entre  les  trois  hé- 
ritiers paternels  à  la  fubdivifion  des  biens 
qui  l<ror  avoient  été  déiaiffés. 

En  conféquence  ,  le  Ier  juillet  de  la 
même  année ,  il  a  été  paffé  un  fécond  aâe 
entr'eux ,  contenant  liquidation  des  fommes 
qui  revenoient  à  chacun  ,  fuivant  l'étendue 
de  leurs  droits  ,  qui  fe  trouvoient  dif- 
férens. 

La  part  de  madame  la  ducheffe  de  la 
Tremoille  a  été  fixée  à  J47»H3  '3  ^ 
8  d. 

Savoir,,  350,489  1.  11  f.  6*  d.,qui  lui  re- 
venoient pour  la  fubftitution  dont  M.  de 
Talmont  avoit  été  grevé  envers  elle. 

Et  197,05 4L  i  f.  id.  pour  fa  part  hé- 
réditaire. 

Celle  de  M.  le  duc  de  la  Tremoille  fon 
fils  a  été  fixée  a  a* 5, 480  1.  7  f.  6  d. 

Et  celle  du  duc  de  Bouillon  à  117,001 1. 
11  f.  5  d. 

Pour  fournir  a  madame  la  duchïffe  de 

la  Tremoille  les  547»543  *•  *3    8  *;<\™ 

F  f  f  f  f 
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lui  revenoient  tant  pour  fa  part  héréditaire  mains  un  fonds  de  66,308  1.  pour  fa  con- 

Îue  pour  la  fubMitution  ,  on  lui  a  aban-  tribution  aux  charges  viagères  de  la  fuccef- 

onné    i°  le  comté  de  Taillebourg ,  fur  fion  de  M.  de  Talmont ,  jufqu'à  leur  ex- 

lequel  on  a  aîfis  le  montant  de  ladite  fubf-  tinâion. 

titution;  i°   le  comté  de  Bénon  ;  30  la  Au  moyen  de  cette  retenue ,  la  portion 

maifon  noble  des  E(Tam,  fur  le  pied  de  l'ef-  héréditaire  du  duc  de  Bouillon  s'eft  trou- 

timation  à  laquelle  ces  biens  avoient  été  vée réduite  jufqu'à  l'extinâion  defdites  char- 

fixéj  par  le  partage  général  dont  nous  avons  ges  viagères  ,  à  une  fomme  de  150,691  l.  , 

rendu  compte;  &  en  outre  vingt-huit  mille  &  il  a  été  Jlipulé  par  le  mémeacJe,  çu'e'le 

neuf  cent  quarante  -  une  livres  neuf  fols  ne  ferait  exigible  que  jur  le  prix  de  la  terre 

quatre  deniers,  tant  en   fermages  dus  de  Bénon,  que  madame  la  duchefle  de  la 

des  terres  ,    qu'en  arrérages  de  rentes  Tremoille  fe  propofoit  de  vendre  ,  &  que 

échues.  les  intérêts  de  cette  fomme  en  feroient  payés 

Tous  ces  objets  à  elle  délaiflés  ont  formé  fur  le  pied  du  denier  trente  feulement, 

un  capital  ,  fixé  par  l'aâe  ,  à  huit  cent  On  prétend  de  la  part  de  madame  la  du- 

quatre  vingt-dix-fept  mille  fix  cent  foixante-  cheflè  de  la  Tremoiile ,  que  l'intérêt  a  dft 

Jix  livres  neuf  fols  quatre  deniers.  être  fixé  au  denier  tn.ntj  ,  par  la  raifon  que 

Au  moyen  de  ce  délaiflemsnt ,  madame  les  deniers  compofant  la  portion  de  M.  le 

la  duchefle  de  la  Tremoille  fe  trouvoit  re-  duc  de  Bouillon  ,  Se  qu'elle  s'obtigeoit  de 

cevoir  de  trop  350,111 1.  15  f.  8  d. ,  dont  lui  payer  ,  écoient  une  foulte  de  partage  , 

elle  devoit  faire  raifon  à  fes  deux  autres  qu'ils  tenoient  lieu  au  duc  de  Bouillon  de 

cohéritiers.  la  portion  dans  les  immeubles  de  la  fuc- 

Aufli  pour  remplir  M.  le  duc  de  la  Tre-  ce  (lion  qui  avoient  été  évalués  fur  ce  pied, 

moille  (on  fils  de  fa  portion  héréditaire  &  qu  il  écoit  jafle  auffi  de  régler  fur  ce  taux; 

montant  à  165,480  1.  4  f.  10  d. ,  on  a ,  par  l'intérêt  de  la  foulte. 

le  même  acte  ,  chargé  madame  de  la  Tre-  Quoi  qu'il  en  foit ,  un  mois  &  quelque» 

moille  de  lui  payer  fur  ce  qu'elle  avoitreçu  jours  après  cet  acte  de  (ubdivifion,  ceft-a- 

detrop,  une  tomme  de  133,0861. 18  f.  6d.  dire,  le  3  août  de  la  même  année  1763, M. 

On  lui  a  de  plus  cédé  1 0  la  principauté  de  le  duc  tL-  Bouillon  a  cédé  &  tranlporié  les 

Talmont,  eflimée,  comme  nous  avons  dit,  150,691 1. ,  montant  de  fa  portion  hérédi- 

85,400  1.  ;  1*  31,000  I.  de  capitaux  de  taire  dans  la  fucceflion,  &  que  madame  la 

rentes  fur  particuliers;  30  5707  I.  auffi  en  duchefle  de  la  Tremoille  fa  fœur  devoit  luî 

Capitaux  de  rent«  tant  fur  le  clergé  que  fur  payer  fur  le  prix  à  provenir  de  la  vente  du 

les  états  de  Breragne  ;  40  ce  qui  reftoit  comté  de  Bénon.  Et  à  qui  a-t-il  fait  cette 

des  fermages  échus  ,  montant  à  9186  1.  ceflîon  Se  tranfport  ?  Ceft  à  un  nommé  L?- 

16  f.  6  d.  clerc  ,  maître  maçon  à  Pontoife. 

Tous  ces  objets  réunis  ont  formé  le  com-  Cette  ceflion  a  été  faite  moyennant  pa- 

Slément  de  la  part  héréditaire  de  M.  le  duc  reille  fomme  ,  que  M.  le  duc  de  Bouillon 

e  la  Tremoille.  a  reconnu  avoir  reçue  de  ce  maçon.  Mais 

Il  n'eft  plus  rien  refté  a  partager.  l'aûe  ne  fait  point  mention  de  numération 

Cependant  comme  le  duc  de  Bouillon  ne  d'efpeces  ,  Se  il  a  cédé  également  les  inté- 

recevoit  pas  la  moindre  partie  des  im-  rêts  dont  il  a  reconnu  avoir  été  payé  par  ce 

meubles  ni  du  mobilier  de  la  fucceflion  ,  maçon. 

il  a  été   convenu  que  madame  la  du-  Cet  aûe  a  été  fignifié  le  18  du  même 

cheife  de  la  Tremoille  demeureroit  char-  mois  à  madame  la  duchefle  de  la  Tre- 

gée  de  la  totalité  de  la  portion  héréditaire  moille. 

du  duc  de  Bouillon,  qui  étoit  de  117,001 1.  Six  mois  après  ,  Leclerc  maçon  à  Pon- 

1 1  f-  î  d.  roife  a  ,  par  acte  du  4  février  1764 ,  cédé 
Sur  cette  dernière  fomme  le  duc  de    au  fieur  de  la  Bellangerie  ,  tréforier  du  duc 

Bouillon  a  confenti  q  ie  madame  lt  du-  de  Bouillon,  une  fomme  de  enquante  mille 
chefle  de  la  Tremoille  confervât  entre  fta    livres  à  prendre  dans  les  150,691 1.  qui  lui 
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cheife  de  la  Tremoille  fa  (œ  ir ,  do  13,305  1. 
fur  fa  portion  héréditaire  ,  qui ,  par  ce 
moyen,  s'eft  trouvée  définitivement  réduite 
à  1 88,696 1.  par  aâe  paffé ,  à  cet  effet,  entre 
les  petits,  le  ai  novembre  1766". 


avoient  été  tranfportés  par  le  duc  de 
Bouillon. 

Dans  le  courant  de  cette  même  année 
1764 ,  le  fermier  du  comté  de  Bénon  & 
de  la  mailbn  noble  des  Effares,  abandonné 
à  madame  la  duchefle  de  la  Tremoille  ,  re- 
préfenta  que  fon  bail  étoit  forcé  ,  qu'il  ne 
pouvoit  pas  remplir  les  engagemens  ;  il 
demanda  d  être  admis  à  compter  de  clerc  à 
maître  :  madame  la  duchefle  de  la  Tre- 
moille ,  après  avoir  fait  examiner  (es  re- 
préfentations ,  lui  a  accordé  une  remife  fur 
fes  fermages,  &  une  diminution  de  mille 
livres  par  an  pour  l'avenir. 

Comme  ces  deux  terres  avoient  été  efti- 
rnées  dans  le  partage  de  176^3  ,  447,500  I. 
à  raifon  du  denier  trente  du  bail  fubliflant 
alors,  cette  diminution  fur  le  prix  du  bail 
a  paru  en  opérer  une  de  trente  mille  livres 
fur  la  valeur  des  deux  terres. En  conféquence 
les  confeils  des  copartageans  fe  font  aflem- 
blés  ;  &■  par  un  avis  arbitral  du  1  avril 
1765  ,  ils  ont  fait  la  repartition  de  la  moins 
value  ,  6t  diminué  de  15,000  1.  la  portion 
.  héréditaire  du  duc  de  Boui!lon. 

Cette  portion  s'eft  alors  trouvée  réduite 
3135,691!. 

Mais  peu  de  temps  après  les  charges  via- 
gères dont  étoit  tenu  le  duc  de  Bouillon  , 
le  font  éteintes  ;  ôc  la  fomme  de  66,308  1. 
15  f.  que  madame  la  duchefle  de  la  Tre- 
inoille  avoit  retenue  en  fes  mains  pour  rai- 
fon de  ces  charges  viagères ,  s'eft  réunie  à 
la  portion  de  M.  le  duc  de  Bouillon ,  ré- 
duite à  1  j  5,691 1.  16  f.  5  d.  Au  moyen  de 
cette  réunion,. la  part  héréditaire  du  dec 
de  Bouillon  fe  trouvoit  encore  monter  à 
aoi,ooo  1. 

C'eft  dans  ces  circonftances  que  madame 
la  duchefle  de  la  Tremojile  s'eft  occupée  de 
la  vente  du  comté  de  B^non,  ÔC  de  la  mai- 
fon  noble  des  Effarts.  L'offre  la  plus  confî- 
dérable  en  a  été  faitt  par  M.  Bertin.  Mais 
il  ne  la  portée  qu*à  la lomme  de  390,000 1. 
au  lieu  de  celle  de  417,500  I.  a  laqi  elle  ces 
deux  objets  avoient  été  réduits  par  l'avis 
du  a  avril  1765. 

Cela  formoit  une  différence  de  17,500!. 
fur  le  prix  auquel  ces  deux  terres  avoient 
été  évaluées.  M.  le  duc  de  Bouillon  con- 
fentit  de  tenir  compte  à  madame  la  du- 


II  paroît  que  dès  le  mois  de  mars  de  l'an- 
née fûivante ,  la  vente  de  ces  deux  terres  a 
été  arrêtée  au  prix  de  390,0001.  par  a&e 
fous  feing  privé,  entre  madame  la  duchefle 
de  la  Trtmoille ,  le  duc  de  Bouillon  5c  M. 
B.rtin. 

Ce  fait  paroît  téfulter  d'un  paiement  de 
cinquante  mille  livrés  ,  que  M.  Bertin  a 
fait  d'avance  au  duc  de  Bouillon  ,  6c  pour 
raifon  duquel  on  a  fait  faire  le  31  du  même 
mois  de  mars  ,  par  le  nommé  Leclerc , 
maçon  à  Pontoife,  un  tranfportde  pareille 
fomme  à  M.  Bertin  dans  celle  de  1 5  0,691 1. 
que  le  duc  de  Bouillon  avoit  cédée  à 
Leclerc  dès  le  3  août  1763. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  n'eft  que  le  17  no- 
vembre de  cette  même  année  1767 ,  que  le 
contrat  de  vente  du  comté  de  Bénon  Se 
de  la  maifon  noble  des  Effarts  ,  a  été  paffé 
devant  notaires  ,  moyennant  390,000  1. 
Mais  par  cet  aâe  on  a  fait  remonter  la 
iouiflance  au  premier  janvier  précédent. 
Madame  la  duchefle  de  la  Tremoille  a  re- 
connu avoir  reçu  10,000  I.  dès  le  10  avril 
1767,  &  fur  les  380,000  1.  reliantes;  elle  a 
confemi  qu'il  fût  fait  compenfation  en  fa- 
veur de  M.  Bertin ,  jufqu'à  concurrence  de 
la  fomme  de  50,000  I.  a  lui  due  (eft-il  die 
dans  l'acte,)  par  ladite  dame  duchefle, 
comme  lui  ayant  été  tranfportée  le  3 1  mars 
1767  ,  par  Claude  Leclerc,  entrepreneur 
de  bâtimens  à  Pontoife,  auquel  elle  la  de- 
voit,  comme  étant  à  prendre  6c  faifanc 

fiartie  de  150,691  1.  portées  au  tranfport  à 
ui  fait  par  le  duc  de  Bouillon.  Au  moyen 
de  cette  compenfation ,  madame  la  duchefle 
delà  Tremoille  &  M.  Bertin  fe  font,  parle 
même  aâe ,  tenus  mutuellement  quittes  fie 
déchargés  de  ladite  fomme  de  50,000  I. 

A  l'égard  des  330,000  liv.  de  furplus 
du  prix,  M.  Bertin  s'eft  obligé  de  les 
payer ,  après  la  perfeéHon  du  décret  vo- 
lontaire. 

Savoir ,  cinquante  mille  livres  au  fleur 
de  la  BeLangerie,  l'un  des  cflionnaires  de 
Lecierc 

F  f  f  f  f  ij 
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50/92.I.  audit  Leclercpoar  reliant  du 
tranfport  à  lui  fait  ; 

Et  au  duc  de  Bouillon  ou  a  ceux  qui  pour- 
raient être  à  fes  droits ,  3  8,003  P°ur  com«- 
pléter  !a  fomme  de  188,696!. ,  à  laquelle  , 
par  l'aâe  du  ai  novembre  1766  ,  avoir  été 
réduite  celle  de  117,001  I. ,  montant  de  la 
foulte  dont  madame  la  duchefle  de  la  Tre- 
moille  avoitété  reconnue  débitrice  envers 
le  duc  de  Bouillor.  Ton  frcre  ,  par  l'aâe  de 
fubdivifion  du  premier  juillet  1763. 

A  M.  le  duc  de  h  Tremoilie  ou  à  fes 
créanciers  plus  anciens  en  hypothèque  ,  la 
fomme  de  114,310  f. 

Et  à  madame  la  duchefle  de  la  Tre- 
moilie ,  66,983  I. 

Ces  différentes  fommes  ont  formé  la  to- 
talité du  prix  de  lacquifition.  Mais ,  comme 
nous  l'avons  obfervé ,  M.  Bertin  ne  s'eft 
obligé  de  les  payer  qu'après  la  perfec- 
tion du  décret  volontaire  ftipulé  par  fon 
contrat. 

Il  a  été  en  outre  arrêté  par  le  même  aâe, 
que  madame  la  duchefle  de  la  Tremoilie 
payeroit  les  intérêts  des  différentes  fommes 
dont  nous  venons  de  faire  le  dérail  , 
jufqu'au  jour  des  paiemens  qui  en  feroient 
faits  par  M.  Bertin  ;  Se  que  M.  Bertin  paye- 
roit à  madame  la  duchefle  de  la  Tremoilie 
l'intérêt  du  reflant  de  fon  acquifition  fur  le 
pied  du  denier  15  ,  (ans  retenue  d'impofi- 
tions  royales. 

On  prétend  que  le  motif  qui  a  déterminé 
€.Mte  dernière  ftipultrion  ,  eft  venu  de  ce 
que  fuivant  la  convention  de  l'aâe  dupre- 
mier  juillet  1763  ,  madame  la  duchefle  de 
la  Tremoilie  nétoit  tenue  de  payer  les 
inreréts  qu'au  denier  trente-,  mais  que  le 
duc  de  Bouillon  n'a  pu  faire  cet  avantage 
à  madame  la  duchefle  de  la  Tremoilie  au 
préjudice  des  hypothèques  de  fes  créan- 
ciers. 

Enfin  M.  le  duc  de  la  Tremoilie  Se  M.  le 
duc  de  Bouillon  font  intervenus  dans  ce 
contrat  de  vente  ,  pour  s'obliger  folidaire- 
msnt  avec  madame  la  duchefle  de  la  Tre- 
moilie ,  à  la  garantie  de  la  vente ,  Se 
notamment  de  tout  ce  qui  pourroit  réi'ulter 
de  l'effet  de  la  fubfiirurion. 

On  vient  d?  voir  qu'il  refloit  dû  -  M.  le 
duc  de  Bouillon ,  de  h  portion  héréditaire, 


QUE,  §  IV. 

38,003  !.  que  M.  Bertm  s'oblîgeoit  de  lui 
payer  après  le  décret. 

Qa'il  rtftoit  également  dû  à  Lcclerc, 
pour  reflant  du  tranfport  à  lui  fait,  50,691!. , 
que  M.  Bénin  s'étoit  également  obligé  de 
lui  payer  fur  le  prix  de  la  vente  ,  auffk 
après  le  décret. 

Trois  mois  ou  environ  après  le  contrat  » 
c'eft-à-dire ,  le  18  janvier  1768 ,  Se  dans  un 
tempj  où  à  peine  le  décret  de  M.  Bertin 
étoit  commencé  ,  M.  le  duc  de  Bouillon  a 
fait  un  tranfport  au  fieur  de  Ciflini  des 
38,003  1.  qui  dévoient  lui  revenir;  &  ce 
dernier  les  a  rétrocédés  le  11  avril  fuiv2nt 
au  fieur  Barbereux. 

LeclerC  efl  intervenu  dans  le  même  aâe , 
pour  céder  en  outre  au  même  fieur  B  .rbe- 
reux  ,  vingt-quatre  mille  fix  cents  quatre- 
vingt-douze  livres  quinze  fous  cinq  deniers, 
à  prendre  dans  Its  50691 1.  qui  lui  refloient 
du  tranfport  a  lui  fait  le  3  août  1763. 

Ceft  a  ce  double  titre  que  le  fieur  Barbe- 
reux a  paru  dans  h  cattfe  comme  créan- 
cier dél^g  ié  d'une  fomme  de  61,696  1. 

A  l'égard  de  Lederc  ,  quoiqu'il  lui  rtfiàt 
encore  de  fon  tranfport  16,000  1. ,  il  n'a 
point  paru  pour  en  réclamer  le  paiement. 

Pendant  le  cours  du  décret  volontaire 
que  M.  Bertin  a  fait  pourfuivre  fur  lui  aux 
requêres  du  palais ,  il  y  efl  furvenu  un  grand 
nombre  d'oppofitions  fur  le  duc  de  Bouillon, 
une  entr 'autres  à  la  requête  des  direûeurs 
des  créanciers  du  fieur  Petoureau  ,  qui 
comme  exerçant  les  droits  de  ce  dernier ,  fe 
trouvoient  créanciers  du  dv;c  de  Bouillon  , 

1°  De  1160  I.  17  f.  de  rente  principal 
de  15,1171.  portée  en  un  contrat  du  17 
avril  1734. 

i*  D'une  autre  rente  de  noo  I. ,  au  prin- 
cipal de  14,000  1. ,  conftituée  par  contrat 
du  il  avril  1764. 

Ce  décret  a  été  adjugé  le  8  avril  1769  , 
à  la  charge  des  oppofiiions. 

M.  Bertin  a  ,  a  ce  qu'il  paroîr ,  le  même 
jour  introduit  l'ordre  des  188,696  I.,  for- 
mant le  total  de  la  part  héréditaire  de  M.  le 
duc  de  Bouillon  dans  la  fucceffîon  de  M.  de 
Talmont. 

Les  directeurs  des  créanciers  Petoureau 
font  intervenus  le  10  du  même  mois,  pour 
demander  que  la  fomme  de  188,696!.  , 
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avec  les  Intérêts  fur  le  pied  du  denier  ftf, 
à  compter  du  jour  qu'ils  éroient  dus ,  fut 
conG^ée ,  &  que  les  parties  fufTent  ap- 
pointées fur  l'ordre  à  faire  ds  cette  fo»n- 
me  entre  les  créanciers  oppofans  fur  le  duc 
-de  Bouillon. 

Le  17  du  même  moi»  ,  M.  le  préfident 
Molé  ,  créancier  hypothécaire  du  duc  de 
Bouillon  ,  a  conclu  également  contre  M. 
Bertin  à  la  confignation  de  la  même  femme. 

Le  fleur  Efcalard  de  la  Bellangerie  Se  le 
fieur  Barbereux  font  intervenus ,  pour  de- 
mander que  ,  fans  s'arrêter  aux  oppofi- 
tions  à  fin  de  conferver  formées  fur  le  duc 
de  Bouillon,  dont  main-levée  (croit  Faite, 
les  tranfpons  faits  à  leur  profit  fuflknt  exé- 
cutés. 

A  l'égard  de  M.  Bertin  ,  il  s'en  eft  rap- 
porté à  la  prudence  des  premiers  juges ,  fait 
fur  le  dépôt  des  i&2,6$6  1.  pour  être  difhi- 
buées  par  ordre  d'hypothèque  ,  foit  fur  le 
paiement  de  la  fomme  aux  ceffionnaires 
du  duc  de  Bouillon;  fe  réfervant,  dans  le  cas 
où  le  dépôt  auroit  lieu ,  de  faire  valoir  dans 
l'ordre  les  créances  perfonne'les,réfultantes 
de  l'avance  qu'il  avoit  faite  Ion  de  fen  ac- 
quifition  ;  ou  de  fe  pourvoir  contre  qui  il 
appirtiendroit. 

Les  créanciers  Petoureau  ,  en  défendant 
aux  interventions  des  fieurs  Barbereux  Se 
El'calard  de  la  Bellangerie,  ont  demandé 
que  fans  s'arrêter  auxdlres  interventions  ni 
aux  tranfports  Lits  par  M.  le  duc  de  Bouil- 
lon ,  M.  Bertin  fût  tenu  de  cenfigner  les 
1  SS,6y6 1.  en  qucflion,  avec  les  intérêts  au 
denier  a$ ,  Si  que  madame  la  ducheffe  de 
la  Tremoiile  de  fon  côté  fût  également  te- 
nue de  configntr  en  deniers  ou  quittances 
vilables  les  intérêts  au  denier  30  ,  qui 
avoient  couru  depuis  le  premier  juilltt  1703, 
pour  être  lefdites  fommes  diflrihuéti  par 
ordre  d'hypothèque  entre  les  créanciers  du 
duc  de  Bouillon. 

Pîufieurs  autres  créancier»  font  interve- 
nus pour  adhérer  aux  demandes  des  direc- 
teurs des  créanciers  Petoureau. 

La  caufe,  en  cet  état ,  portée  à  l'audience 
des  requêtes  de  l'hôtel,  eft  intervenu  le  7 
août  1773 ,  femence  contradictoire  fur  Us 
concluions  du  miniftere  public. 

Elle  donne  aâe  à  M.  Bertin  de  fa  déda- 
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ration  qu'il  s'en  rapporte  à  la  prudence  de 
la  cour  ;  en  Côntlquvr.cc  ,  fans  avoir  égard 
aut  demandes  du  freur  Barbereux ,  du  ficor 
Efcalard  de  la  Bellangerie,  &:  de  M.  !»*  dSC 
de  Bouillon ,  dont  iis  fonî  Jcbc&v.;  , 
elle  condamne  M.  Bertin  a  configner  les 
1 88,6*96*  I.  faifant  la  portion  revenante  \ 
M.  le  duc  de  Bouillon  dans  le  prix  du  comté 
de  Bénon  ,  avec  les  intérêts  à  compter  du 
premier  janvier  1767  ,  conformément  au 
contrat  d'acquifition  ;  elle  condamne  ma- 
dame la  ducheffe  de  la  Tremoiile  à  confi- 
gner les  intérêts  de  la  même  fomme  depuis 
le  premier  janvier  176*3  ,  jufqu'à  pareil  joue 
X767,  furie  pied  du  denier  30-,  elle  ordonne 
que  le;  oppofitions  formées  au  décret  vo- 
lontaire du  comté  de  Bénon  tiendront  ès 
mains  du  receveur  des  confignations ,  fie 
que  Us  fommes  confrgnées  en  principal 
Si  intérêts ,  feront  diflribuées  à  la  requête, 
pourfuite  &  diligence  des  directeurs  des 
créanciers  Petoureau  ,  par  ordre  de  privi- 
lège &  d'hypothèque  ,  entre  les  créanciers 
oppofans  fur  le  duc  de  Bouillon  au  décret 
volontaire  du  comté  de  Bénon.  La  raèm» 
fentence  condamne  madame  la  ducheffe  do 
la  Tremoiile  aux  dépens  faits  à  fon  égard 
envers  les  directeurs  des  créanciers  Petou- 
reau &  les  autres  prties  de  la  caufe. 

Madame  la  ducheffe  de  la  Tremoiile  efl 
appelante  de  cette  fentence. 

Les  héritiers  bénéficiaires  du  duc  do 
Bouillon  ,  &  les  fieurs  Efcalard  de  la 
Bellangerie  Se  Barbereux ,  créanciers  délé- 
gués ,  en  font  également  appela ns. 

Les  moyens  de  madame  ia  du- 
chesse de  la  Tremotm.e  font ,  que  le 
comté  de  Bénon  ,  la  féigneurie  des  Effarts 
ni  aucun  autre  propre  paternel  de  ta  fuccef- 
fion  de  M.  de  Talinont ,  n'ont  été  frappés 
de  l'hypothèque  des  créanciers  du  défunt 
duc  de  Bouillon. 

Elle  appuie  cette  propofition  for  le 
principe  que  le  partage  n  eft  pas  attribu- 
tif ,  mais  déclaratif  de  propriété;  q-ie  cha- 
cun des  héritiers  eft  ctnfé  n'avoir  jamais 
tu  dans  la  fucceffion  de  farfine ,  que  par 
rapport  aux  bitrts  que  le  partage  lui  a  dé- 
fères ,  Se  avoir  toujours  été  absolument 
étranger  aux  autres. 

Qu  en  conféquence  de  cette  maxime ,  fe 
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feigneur  n'a  point  de  droit  de  mutation  à 
prétendre  ;  &  le  créancier  de  !  ucîiucr  qui 
a  moins  d'immeubles  qu'un  autre  ,  ou 
même  qui  n'a  que  du  mobilier  dans  fon  lot, 
n'a  point  d'iâion  ccr.rro  celui  qui  a  reçu 
les  tonds  en  partage. 

En  vain  objefteroit-on  qu'il  peut  en  arri- 
ver des  inconvéniens  ,  qu'un  héritier  pour 
fouffraire  à  fes  créanciers  la  reflburce  d'une 
fucctflion  qui  lui  eft  échue  ,  peut  s'accorder 
avec  l'es  copartageans ,  biffer  prendre  à 
ceux-ci  tous  les  fonds  ,  &  fe  payer  de  fa 
part  en  argent  comptant.  La  loi  a  pourvu  à 
cet  inconvénient ,  en  permettant  au  créan- 
cier qui  a  ces  craintes  ,  d'intervenir  au  par- 
tage ,  foit  pour  exiger  la  part  de  fon  débi- 
teur en  immeubles  ,  foie  pour  faifir  au  paf- 
fage  les  deniers  qu'on  lui  deftine ,  &  em- 
pêcher qu'il  n'en  difpofe  à  Ton  préjudice. 

Mais  ce  droit  d'intervenir  qu'on  ne  peut 
reful'cr,  eftlefeul  aufli  qu'il  puifîe  exercer. 
S'il  néglige  d'en  faire  ulage,  c'eft  a  lui  de 
fe  l'imputer;  le  partage  une  fois  confommé 
fans  léfion  &C  fans  fraude,  U  faut  qu\l 
prenne  le  ht  de  Jon  débiteur  tel  qu'il  ejl. 

On  fe  plaint  du  tranfport  que  le  défunt 
duc  de  Bouillon  a  fait  à  Leclerc,  de  la  fouîte 
çn  deniers  que  lui  a  donné  le  partage  de 
1763  ;  on  aceufe  ce  tranfport  de  fimuïaïion 
&  de  fraude. 

Madame  la  duchefle  de  la  Trémoille 
convient  que  fi  Leclerc  fe  préfentoit  au- 
jourd'hui pour  le  faire  valoir  ,  les  autres 
créanciers  auroient  droit  &  intérêt  à  cette 
difeuflion  ;  mais  elle  ne  peut  influer  en  rien 
fur  le  paiement  des  cinquante  mille  livres 

3ui  lui  a  été  fait  lors  de  la  vente  du  comté 
e  Bénon  &  de  la  ftigneurie  des  Effarts , 
quatre  ans  après  les  partages. 

Il  n'y  a  voit  à  cette  époque  nulle  faille 
entre  les  mains  de  madame  la  ducheiTe  de 
la  Trémoille  fur  le  duc  de  Bouillon.  Elle 
eût  pu  lui  payer  direftement  à  lui-même  les 
cinquante  mille  livres.  Elle  a  donc  pu  va- 
lablement aufli  les  faire  payer  fur  les  de- 
niers de  la  vente  au  ceflionnaire  de  M-  Je 
duc  de  Bouillon  ,  ou  fi  l'on  veut ,  à  fon 
prête-nom  :  ce  n'étoit  point  à  madame  de 
)a  Trémoille  à  examiner  fon  titre,  à  le  criti- 
quer,lorfqu'aucun  créancier  du  duc  de  Bouil- 
lon fon  frère  n'en  traverfoit  l'exécution. 
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_  Lbs  directeurs  des  créanciers 
Petoureau,M.  Molle,  et  les  autres 
parties  intimées  ,  répondent 

Que  fuivant  les  principes,  les  créanciers 
porteurs  de  titres  authentiques ,  ont  une  hy- 
pothèque fur  tous  les  biens- immeubles  de 
leur  débiteur  préfens  &  à  venir.  On  ne  dif- 
tingue  point  fi  c'eft  par  acquifition,  fuccef- 
f:on  ou  autrement ,  que  ces  immeubles  lui 
font  venus  :  à  l'inftant  même  où  ce  débi- 
teur eft  faifi  d'un  nouvel  immeuble ,  l'hy- 
pothèque de  fon  créancier  s'y  imprime  , 
fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  convention 
nouvelle. 

Air.fi  dès  le  moment  où  le  défunt  duc  de 
Bouillon  eft  devenu  héritier  en  partie  des 
propres  paternels  de  M.  de  Talmont,  l'hy- 
pothèque des  créanciers  de  ce  duc  a  affxclé 
fa  portion  indivife  fur  les  immeubles  de  la 
fneceflion  de  M.  de  Talmont.  Cette  por- 
tion en  eft  refté  frappée  dans  quelques 
mains  qu'elle  ait  paffé;  &  cette  hypothèque 
une  fois  acquife  n'a  pu  s'éteindre  fans  le 
conftntement  des  créanciers  du  duc  de 
Bouillon. 

Ce  font  des  vérités  qu'il  n'eft  pas  pofTible 
de  contefl er.  Aufii  madame  la  ducheffe  de 
la  Trémoille,  les  fieurs  Efcalard  de  la  Bel- 
langerie  &  Barbereux  &  autres  adverfaires, 
ne  cherchent  à  éluder  les  conféquences  qui 
en  réfultent ,  qu'en  invoquant  les  principes 
généraux  que  la  faveur  accordée  aux  par- 
tages a  fait  adopter. 

Mais  jamais  les  créanciers  hypothécaires 
de  M.  le  duc  de  Bouillon  n'ont  prétendu 
que  le  partage,  en  afllgnant  à  un  héritier  fa 
portion  dans  les  immeubles  indivis  d'une 
fucccflion  ,  n'eût  pas  en  même-temps  pour 
effet  de  reftreindre  fur  fa  portion  les  hypo- 
thèques de  fes  créanciers  particuliers. 

Aufli  ne  réclament-ils  que  la  portion  re- 
venante au  défunt  duc  de  Bouillon  dans  le 
prix  du  comté  de  Bénon  ,  fur  lequel  fa  por- 
tion héréditaire  lui  a  été  donnée  par  afli- 
gnat  ,  Se  lui  eft  reftée  due. 

Les  principes  d'ailleurs  invoqués  par  les 
adverfaires  nepourroient  avoir  lieu  &  rece- 
voir leur  application  que  hors  les  c&s  de 
fraude  ,  dans  la  fuppofition  d'une  opération 
jufte  &  régulière ,  dans  l'hypothefe  enfin 
d'un  partage  réel  &  férieux. 
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Tel  eft  le  fentiraent  des  auteurs  mêmes 
cités  par  les  adverfaires. 

Or  il  ne  s'eft  peut-être  jamais  rencon- 
tré d'acte  où  la  frjude  Se  le  deflVin  de  fouf- 
traire  la  portion  héréditaire  d'un  cohéri- 
tier aux  hypôiheques  de  fes  créanciers  par- 
ticuliers, paroifïent  avec  plus  d'évidence 
que  dans  le  prétendu  partage  du  premiet 
juillet  176}. 

D  un  autre  côré  ,  ce  prétendu  partage 
n'étoit  point  férieux ,  Se  il  n'a  point  eu  en- 
tre les  parties  qui  l'ont  fouferit ,  l'exécution 
qu'il  tût  dû  avoir  s'il  eût  été  réel. 

Ces  circonflances  étoientfans  doute  affez 
fortes  par  elles  mêmes,pour  empêcher  qu'un 
pareil  aâe  pût  être  valablement  oppolé  Se 
avoir  aucun  effet  contre  les  créanciers  hy- 
pothécaires du  défunt  duc  de  Bouillon.  Ce 
lont  elles  qui  ont  déterminé  la  décifion  des 
premiers  juges. 

Pour  fe  convaincre  que  le  prétendu  par- 
tage du  premier  juillet  1763  a  été  fait  en 
fraude  des  créanciers  du  duc  de  Bouillon  , 
il Tuffit  de  faire  attention  à  la  manière  dont 
on  a  opéré  dans  cet  aâe. 

Les  biens  échus  aux  trois  héritiers  pa- 
ternels de  M.  de  Talmont ,  par  le  partage 
général  du  premier  mai  1763 , .formoient 
inconteftablement  une  mane  d'un  million 
trente  mille  vtngt-cinq  livres  dou^e  fous  jept 
deniers  ;  Se  cette  même  mafle  qu'il  a  de- 
puis été  queftion  de  fubdivifer  fie  partager 
entre  madame  la  ducheffe  de  la  Tremoille, 
M  le  duc  de  la  Tremoille  fon  fils  Se  le  dé- 
funt duc  de  Bouillon,  ne  confiftoit,  comme 
on  l'a  vu,  qu'en  immeubles,  tels  que  terres 
&  rentes.  Il  ne  s'y  trouvoit  réuni  qu'un 
mobilier  de  38,000  liv.  pour  fermages  & 
arrérages  des  objets  en  queftion, échus  de- 
puis le  décès  de  M.  de  Talmont. 

D'après  cela,  fi  les  héritiers  paternels  de 
M.  de  Talmont  ont  réellement  entendu 
faire  une  fubdivilion&un  partage  entr'eux, 
il  eft  indubitable  ,  puifque  les  objets  à  par- 
tager ne  confiftoient  qu'en  immeubles ,  que 
le  duc  de  Bouillon  devoit  en  avoir  dans 
fon  lot. 

On  convient  que  comme  les  immeubles 
conftfloient ,  pour  la  plus  grande  partie  en 
terres ,  il  n  au  roi  t  peut-être  pas  été  facile 
de  lui  en  fournir  à  fa  jufte  concurrer.ee  des 
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117,000  l.  montant  de  fa  portion  hérédi- 
taire. Mais  le  nombre  de  ces  immeubles 
furpaîTani  de  beaucoup  celui  des  lots  qu'il  y 
avoit  à  faire  ,  on  devoit  nécefîairement  en 
diftribuer  dans  le  fien ,  foit  pour  une  fomme 
moindre  ,  foit  pour  une  fomme  plus  forte  , 
faut'  les  fouîtes  à  recevoir  ou  à  fournir. 

Cependant  on  a  vu  que  par  ce  prétendu 
partage ,  le  duc  de  Bouillon  n'a  rien  eu 
pour  (on  lot ,  ni  des  immeubles  ni  même 
du  modique  mobilier  qui  fe  trouvaient  à 
partager. 

Toutes  les  terres ,  toutes  les  rentes ,  Se 
enfin  le  peu  de  fermages  Se  d'arrérages  qui 
en  étoient  dus  ,  ont  été  diftribués  à  madame 
la  duchefle  de  la  Tremoille  Se  à  M.  le  duc 
de  la  Tremoille  feulement. 

On  a  affefté  d'en  délaifTer  à  madame  la 
duchefle  de  la  Tremoille  pour  près  de  neuf 
cents  mille  livres  ,  lorlque  (es  droits  ne 
montoient  pas  à  5  50,000  1.  ;  &  c'eft  fur  cet 
excédant  qu'elle  a  été  chargée  de  payer  a 
M.  le  duc  de  la  Tremoille  fon  fils,  une 
foulte  de  133,086  1.  13  f.  4  d. ,  Ôc  à  M.  le 
duc  de  Bouillon,  une  fomme  de  117,001!. 
qui  forme  le  total  de  fa  portion  héréditaire. 

Or  par  quelle  fingularité  s'eft-on  permis 
d'opérer  ainfi  ?  &  que  doit-on  penfer  d'une 
opération  de  cette  efpttce  ? 

Si  c'eft  une  des  premières  règles,  s'il  eft 
de  formalité  effentielle  en  matière  de  par- 
tage, de  diftribuer  les  biens  mobiliers  St 
immobiliers  qui  en  font  l'objet  dans  les 
différens  lots  des  copartageans  ,  fie  d'ob- 
ferver,  autant  qu'il  eft  poflible ,  que  l'éga-> 
lité  fe  rencontre  dans  les  lots ,  tant  par 
rapport  à  la  qualité  qu'à  la  quantité  des 
effets  qui  la  compofent  ;  jamais  les  créan- 
ciers du  défunt  duc  de  Bouillon  ne  pour- 
ront être  forcés  d'envifager  comme  un  par- 
tage à  fon  égard  l'acte  du  premier  mat 
1763.  Et  en  effet,  puifque  cet  acte  n'a  rien 
donné  en  nature  au  défunt  duc  de  Bouillon 
dans  ces  différens  immeubles,  qui  formoient 
feals  la  maffe  des  objets  à  partager ,  il  n'eft 
donc  pas  réellement  à  fon  égard  un  aâe  de 
partage. 

En  vain  objeâe-t-on  de  la  part  des  ad- 
verfaires ,  qu'il  ri'eft  pas  toujours  poflible 
dans  les  partages  d'arranger  fit  de  coropofer 
îes  lots  comme  on  le  défircroît ,  qu'on  re- 
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médie  à  l'obftacle  par  les  fouîtes  dont  l'u- 
fage  eft  très-fréquent,  &  que  c'efl  ce  qui  a 
été  pratiqué  à  l'égard  du  défunt  duc  de 
Bouillon,  auquel  madame  la  ducheffe  de  la 
Tremoille  s'eft  chargée  de  payer  en  deniers 
3^17,001  1. 

C'eft  de  la  part  des  adverfaires  vouloir 
forçer  le  véritable  fens  &  l'idée  générale 
qu'on  s'eft  toujours  formée  de  la  foulte  de 
partage ,  qui  n'ejl  qu'un  Jimple  fuppUment 
4pnné  pour  dgater  le  lot  d'un  cohéritier  à 
ceux  des  autres. 

C'efl  ainfi  que  la  foulte  eft  définie  par  les 
auteurs  &  les  jurifconfultes. 

Cette  définition  fuppofe  néceffairernent 
que  celui  au  profit  duquel  la  foulte  eft  fti- 
pulée ,  a  reçu  dans  fon  lot  une  portion  quel- 
conque des  objets  qui  étoient  à  partager. 

Or  comme  le  défunt  duc  de  Bouillon 
n'a  pas  reçu  la  plus  petite  partie  des  objets 
a  partager ,  il  eft  dérifoire  de  qualifier  de 
foulte  ce  que  madame  la  duchelTc  de  la  Tre- 
moille a  été  chargée  de  lui  payer  par  l'acte 
en  qutftion.  Jamais  en  effet  on  n'a  conçu 
de  foulie,qui  comprît  la  totalité  d'une  por- 
tion héréditaire. 

J/afle  4ont  eft  queftion  ne  peut  donc  être 
t nvifagé ,  en  ce  qui  concerne  le  défunt  duç 
de  Bouillon  ,  que  comme  une  renonciation 
pour  les  deniers  à  lui  promis ,  aux  droits 
immobiliers  dont  il  croit  faifi  ;  que  comme 
yne  converfion  de  ces  mêmes  droits  immo- 
biliers en  de  fimples  deniers  étrangers  à  la 
fucceffion,  &  conféquemment  comme  une 
convention  faite  en  fraude  de  fes  créan- 
ciers. 

Si  le*  gens  d'affaires  du  défunt  duc  de 
Bouillon  n'avoient  pas  formé  le  projet  de 
Couftraire  fa  portion  héréditaire  aux  hypo- 
chèques  de  fes  créanciers  ;  loin  de  provo- 
quer une  opération  de  cette  efpece  ,  ils  au- 
raient été  les  premiers  à  le  porter  à  exercer 
la  plénitude  de  fes  droits.  Et  fi  le  duc  de 
Bouillon  les  eût  fait  valoir ,  il  auroit  né- 
ceffairement  eu  en  nature  une  portion  quel- 
conque des  immeubles  ;  puifqu'à  l'excep- 
tion de  trente-huit  mille  livres  de  fermages 
&  arrérages  ,  tout  étojr  immeuble ,  Ôc  que 
(4  portion  héréditaire  étoit  de  117,000  1. 

Ainfi  par  le  feul  fait  que  le  duc  de  Bouil- 
lon n'a  point  eu  de  part  aux  immeubles,  ni 
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même  a  aucun  des  objets  de  la  fucceffion, 
la  fraude  aux  droits  de  fes  créanciers  &  le 
projet  qu'ont  eu  fes  gens  d'affaires  de  ren- 
dre leurs  hypothèques  fans  effet,  fe  trou- 
vent évidemment  démontrés. 

Mais  on  en  trouve  une  autre  preuve  bien, 
plus  fenfible  encore ,  lorfque  l'on  confidere 
qu'il  n'y  avoit  pas  de  néçeilité  ni  même  de 
mjtif  raifonnable,  pour  opirer  co.nme  on 
l'a  fait  dans  l'a&e  du  premier  juillet  1763  , 
3c  qu'au  contraire  ,  les  immeubles  à  parta- 
ger fe  diftribuoient  aflez  facilement  dans 
chacun  des  lots. 

En  effit ,  pourquoi  a-t-on  furçhargé  d'im- 
meubles le  lot  de  madame  la  duchifle  de  la 
Tremoille,  jufqu'à  concurrence  de  plus  de 
350,000  I.  ;  lorsqu'il  n'y  avoit  pas  même  de 
necefiité  de  lui  en  donner  pour  la  totalité 
de  fa  portion  héréditaire ,  fi  l'arrangement 
3c  la  répartition  des  immeubles  dans  cha» 
cun  des  lots  ne  le  permettoient  pas  ? 

Comme  il  ne  revenoit  à  madame  la  du- 
cheffè de  la  Tremoille  que  î 47» S  43  »  'e 
comté  de  Taillebourg,  le  plus  fort  des  im- 
meubles à  partager ,  3c  qui  formoir  en  foi 
un  objet  de  411,11-)  I. ,  lerabloit  naturel- 
lement fe  placer  &  devoir  appartenir  à  fon 
lot.  On  pouvoir  lui  donner  encore  3  8,117 1, 
de  terres  Se  arrérages  de  rentes.  Cela  ne 
lui  auroit  formé  a  la  vérité  qu'une  maffe  de 
459,451 1. ,  qui  laiffoit  à  fon  lot  un  déficit 
de  88,090  1.  Mais  puifqu'on  l'a  chargée  de 
rayer  a  M.  le  duc  de  la  Tremoille  fon  fils 
une  foulte  de  plus  de  133,000  1. ,  indépen- 
damment de  la  totalité  de  la  portion  héré- 
ditaire de  M.  le  duc  de  Bouillon  ,  il  étoit 
pofftble  par  la  même  raifon  &  à  bien  plus 
jufle  titre  ,  que  fon  lot  reçût  des  autres  une 
foulte  de  88,090  1. 

Après  le  comté  de  Taillebourg  ,  celui  de 
Bénon  étoit  le  plus  confidérable  des  im- 
meubles à  partager  ;  il  formoit  un  objet 
de  410,000  1. ,  ce  qui  excédoit  la  portion 
de  M.  le  duc  de  la  Tremoille  de  même  que 
celle  du  duc  de  Bouillon. 

Mais  en  l'abandonnant ,'  ainfi  qu'il  étoit 
naturel ,  à  la  charge  d'un  retour  à  celui  dont 
les  droits  étoient  plus  forts ,  c'étoit  dans  le 
lot  de  M.  le  duc  de  la  TremoilJe  qu'il  de- 
voit  être  placé. 

Cet  objet  l'auroit  rempli  en  entier  de  fâ 

portion 
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portion  héiédir.iire  de  165,480  I.;  &  il  au- 
roit  été  chargé  du  retour  de  l'excédant  aux 
autres  lots. 

D  après  cela ,  le  lot  du  défunt  duc  de 
Bouillon  auroit  été  compofé  des  autres  im- 
meubles ,  tels  que  la  principauté  de  Tal- 
mont,  la  maifon  noble  des  Effarts,  les  ren- 
tes fur  le  clergé,  fur  les  états  de  Bretagne  , 
&  fur  particuliers.  Ces  différens  immeubles 
ne  forrr.oient  qu'un  objet  de  160,607  1. 
Ils  n'auroient  pas  rempli  fa  portion  hérédi- 
taire ,  qui  étoit  de  117,001  1.  Mais  fon 
lot  auroit  été  rempheé  par  une  foulte  de 
56,394  I.;  Se  cette  foulte,  ainfi  que  celle  de 
88,090  I.  revenante  à  madame  la  ducheffe 
de  la  Tremoille,  fc  trouvoient  immanqua- 
blement dans  les  144,519  1.  que  le  comté 
de  Bénon  auroit  valu  de  trop  pour  le  lot  de 
M.  le  duc  de  la  Tremoilh. 

Il  eft  donc  évident,  que  rien  ne  peut  juf- 
tifk-r  l'opération  que  l'on  s 'tir  permis  de 
faire  par  l'aile  du  premier  juillet  1763. 

La  preuve  du  projet  conçu  de  foufîraire 
la  portion  héréditaire  du  diùmt  duc  de 
Bouillon  aux  hypothèques  de  fes  créanciers, 
fe  trouve  complètement  démontrée  par  le 
tranfport  évidemment  fimulé  des  150,69a!. 
que  fes  gens  d'affaires  lui  ont  fait  fouferire 
le  17  août  1763  ,  au  profit  du  nommé  Le- 
ckrc ,  maçon  à  Pontoife ,  que  l'on  con- 
vient aujourd'hui  n'avoir  été  qu'un  prête- 
nom. 

Qui  pourroit  en  effet  ne  pas  envifager 
ce  maçon  comme  un  ctflionnaire  fi&if, 
lorfqu'on  confidere  cette  foule  de  fous- 
tranfports  par  lui  fucceffivement  confentis 
à  la  volonté  du  défunt  duc  de  Bouillon  & 
au  gré  des  circonftances  :  cette  première 
rétroceffion  de  50,000  1.  du  4  février  1764, 
au  fieur  Efcallard  de  la  Bellanzerie,  notoi- 
rement connu  alors  pour  tréforicr  du  duc 
de  Bouillon  ;  cette  autre  rétroceffion  de 
pareille  fomme  faite  à  M.  Bertin,  le  31 
mars  1767, à  raifon  de  l'avance  des  50,000!. 
que  (c  défjnt  duc  de  Bouillon  demanda 
lors  de  la  vente  du  comté  de  Bénon  ,  qui 
avoit  été  arrêtée  fous  feings  privés  dès 
cette  époque  ;  cette  autre  rétroceffion  de 
14,69a  1.  au  fieur  Barbcreux  ,  auquel  on 
avoit  déjà  délégué  50,000  1.  ;  lotfque  l'on 
voit  enfin  que  le  nommé  Leclerc  qui  ,  fi  la 
.      Tome  I2C 
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ceflion  eût  été  fincere  ,  refleroit  encore 
créancier  de  a6,ooo  !.  ne  fe  préfente  pas 
&  ne  réclame  rien  ? 

Ainfi  l'ade  du  premier  juillet  1763  eft 
nul  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  du 
défunt  duc  de  Bouillon  ,  &  ne  peut  avoir 
aucun  effet.conti'eux. 

Inutilement  objeâe-t-cn  que  les  créan- 
ciers dévoient  intervenir  au  partage  ,  fie 
qu'ils  ne  peuvent  pas  le  critiquer  après 
coup. 

l°.  Si  les  créanciers  d'un  cohéritier  font 
recevables  à  intervenir  dans  un  partage  q'ii 
concerne  leur  débiteur  ,  ce  ne  peut  jamais 
être  que  pour  veiller  à  leurs  intérêts  &  en 
tant  qu'ils  auroieni  à  craindre  qu'on  ne 
mît  au  lot  de  leur  débiteur  plus  de  mobi- 
lier qu'il  n'en  devroit  comporter. 

Ici  les  créanciers  du  duc  de  Bouillon 
n'avoier.t  point  cet  inconvénient  à  redou- 
ter. Ils  favoient  qu'il  n'y  avoit  que  dts  im- 
meubles à  partiger.  Ils  dévoient  donc  at- 
tendre dans  le  filence  la  fin  de  cette  opéra- 
tion ,  pour  fe  pourvoir  en  déclaration  d'hy- 
pothèque fur  l'immeuble  qui  feroit  affigné 
a  leur  débiteur  pour  leur  portion  hérédi- 
taire. 

i°.  Il  en  eft  de  cette  objeâion  des  adver- 
faires  comme  des  autres  principes  qu'ils 
ont  cités  fur  les  effets  du  partage. 

Elle  n'a  lieu  en  général  que  dans  le  cas 
d'un  partage  réel  &  férieux ,  &  lorsque  le 
débiteur  s  eft  fait  donner  du  mobilier  de 
la  fucceffion  au  lieu  d'immeubles. 

Mais  le  partage  du  premier  juillet  1763 
n'efl  pas  fincere  &  férieux ,  du  moins  en  ce. 
qui  concerne  le  comté  de  Bénon. 

S'il  l'tût  été  ,  il  auroit  reçu  fon  exécu- 
tion ,  les  parties  n'auroient  pas  fouffert  une 
première  réduction  fur  leur  portion  hérédi- 
taire ,  par  la  raifon  qu'il  auroit  plu  à  ma- 
dame la  ducheffe  de  la  Tremoille  d'accor- 
der une  diminution  de  mille  livres  par  an 
à  fon  fermier. 

Elles  n'en  auroient  pas  fouffert  une  fé- 
conde encore  ,  par  la  feule  raifon  que  ma- 
dame la  ducheffe  de  la  Tremoille  ne  trou- 
voit  pas  du  comté  de  Bénon  un  prix  égal  à 
celui  auquel  il  lui  avoit  été  parlé  dans  le 
partage. 

Elles  n'auroient  pas  également  fouferit  à 
G  g  g  g  g 
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*a  condition  de  n'être  payé  des  intérêts  des 
fommes  représentatives  de  leurs  portions 
héréditaires  que  fur  le  pied  du  denier  trente 
jufqnes  à  la  vente  du  comté  de  Bénon. 

Tout  prouve  donc  que  l'opération  n'a  point 
été  définitive;  que  le  comté  de  Bénon  étoit 
refié  dans  l'indivis  ;  &  qje  madame  la  du- 
chefle de  la  Tremoille  avoit  feulement  été 
chargée  d'en  faire  la  vente  au  compte  de 
toutes  les  parties. 

Ce  qui  établit  de  plus  ce  fait,  eft  l'inter- 
vention du  duc  de  Bouillon  8c  de  M.  le  duc 
de  la  Tremoille  dans  le  contrat  de  vente  du 
comté  de  Bénon.  Ils  fe  font  obligés  con- 
jointement avec  elle  ,  fie  l'ont  garantie  foli- 
dairement. 

Il  n'eft  donc  pas  pofllble  de  douter  que  le 
duc  de  Bouillon  n'ait  confervé  jufques  là 
fon  droit  de  copropriété  dans  le  comté  de 
Bénon  ;  &  que  par  une  fuite  néceffaire  la 
portion  du  prix  qui  lui  en  eft  due,  appartient 
aux  créanciers  oppofans  fur  lui,  fie  doit, 
comme  l'a  jugé  la  fentence  dont  eft  appel", 
leur  être  diftribuée  fuivant  l'ordre  de  leurs 
hypothèques. 

Les  fieurs  Barbereux  fie  Efcalard  de  la 
Beliangerie  oppofent  en  vain  leurs  déléga- 
tions ,  parce  qu'elles  n'ont  eu  ni  dû  avoir 
lieu  que  fur  le  prix  de  la  terre  de  Bénon , 
qui  a  toujours  été  immeuble ,  fie  qui  l'eft 
encore  comme  repréfentatif  de  ladite  terre  ; 
parce  qu'enfinxe  prix  pouvant  être  arrêté 
par  les  oppofitions  immobiliaires  auxquelles 
il  étoit  fujet,  M.  le  duc  de  Bouillon  n'a  pas 
été  le  maître  d'en  difpofer  par  anticipation 
au  préjudice  de  fes  créanciers  hypothé- 
caires. 

M.    l'AVOCAT- GÉNÉRAL  BaRENTIN 

réduifit  la  queftion  au  point  de  favoir  ,  fi 
Taâe  de  17^3 ,  qualifié  partage  ,  devoir 
être  regardé  ou  non  comme  fait  en  fraude 
des  créanciers  du  feu  duc  de  Bouillon. 

Il  fe  déclara  pour  l'affirmative,  fie  em- 
ploya, pour  le  prouver,  les  mêmes  raifons 
que  les  créanciers  avoient  fait  valoir. 

On  avoit  cité  ,  en  faveur  de  la  duchefle 
de  la  Tremoille,  un  arrêt  de  1633. 

Dans  une  fucceflion  compofée  d'immeu- 
bles fie  de  mobiliers  ,  l'un  des  héritiers 
avoit  eu  dans  fon  lot  les  immeubles  , 
l'autre  les  meubles  fie  les  maichandifes. 
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Des  créanciers  foutinrent  que  le  par- 
tage étoit  frauduleux.  L'arrêt  le  jugea  va- 
lable. 

On  remarque  ,  dit  M.  l'avocat-gé- 
néral,  une  différence  eflentielle  entre  cette 
efpece  fie  l'tfptce  préfenre.- 

Dans  celle-là  chaque  héritier  avoit  reçu 
fa  part  en  effets  de  la  fucceflion. 

Dans  l'efpèce  préfente  ,  au  contraire,  le 
feu  duc  de  Bouillon  n'a  rien  reçu  de  ce 

3ui  compofoit  la  fucceflion  à  laquelle  il 
toit  appelé. 
L'arrêt  de  1633  ne  peut  donc  point 
former  de  préjugé  en  faveur  de  la  du- 
chefle de  la  Tremoille. 

Jamais  il  n'a  été  opéré  entre  les  parties 
départage  véritable,  a  continué  M.  l'avo- 
cat général.  Peut- être  les  parties  n'ent  ont- 
elles  pas  eu  l'idée.  Peut-être  le  comté  de 
Bénon  a-t-il  été  laiflé  dans  l'indivifion  en- 
tre le  duc  de  Bouillon  fie  la  duchefle  de  la 
Tremoille. 

Si  le  paiement  du  lot  du  duc  de  Bouil- 
lon eut  été  feulement  différé  jufqu'après 
la  vente  du  comté  de  Bénon  ,  c'eut  été 
une  condition  ftipulée  en  faveur  de  la  du- 
chefle de  la  Tremoille ,  8e  dont  elle  au- 
roit  pu  ne  pas  profiter.  Il  lui  eut  été  per- 
mis par  conféquent  de  payer  le  duc  de 
Bouillon  avant  la  vente.  Elle  eut  même 
pu  garder  la  terre  fie  ne  pas  la  vendre» 
Telle  eut  été  la  fuite  de  fon  droit  de  pro- 
priété abfolue. 

Mais  comment  concilier  ces  idées  avec 
les  faits  ? 

La  duchefle  de  la  Tremoille  juge  à  pro- 
pos de  faire  au  fermier  du  comté  de  Bé- 
non une  remife  de  trente  mille  livres.  Le 
duc  de  Bouillon  en  fupporte  15000  liv. 
pour  fa  part. 

La  terre  eft  vendue  17,900  liv.  au-def- 
fôus  de  l'eftimation  qu'on  en  avoit  faite. 
Le  duc  fupporte  la  moitié  de  la  perte. 

Il  étoit  donc  co-propriétaire.  Bénon 
étoit  donc  refté  dans  l'indivifion.  Autre- 
ment ces  objets  n'auroient  point  regardé 
le  duc  de  Bouillon. 

Le  contrat  de  vente  paroit  fournir  une 
nouvelle  preuve  de  ce  fait. 

Les  ducs  de  Bouillon  fie  de  la  Tremoille 
y  interviennent ,  pour  garantir  la  vente, 
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cV  notamment  une  fubftitutiondont  la  terre 
étoit  grevée. 

Le  comté  de  Bénon  étoit  un  objet  qu'on 
vouloit  vendre.  En  attendant  un  acqué- 
reur à  qui  le  confier  ,  il  n'y  avoit  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  le  remettre  à  la  duchef- 
fe,  parce  qu'on  ne  pouvoit  le  confier  en  des 
mains  plus  lûres.  C'eli  aufîi  ce  que  l'on  a  fair. 

De-là  vient  que  l'époque  de  la  vente  a  été 
celle  de  l'acquittement  des  lots. 

D'ailleurs  l'indivifion  du  comté  de  Bé- 
non explique  le  filence  d«s  créanciers  du 
duc  de  Bouillon. 

Ces  créancier!  font  donc  fondés  a  de- 
mander la  confîgnation  du  total  du  prix 
de  la  vente. 

Il  eft  cependant  jufte ,  continua  M.  l'a- 
vocat-général,  d'accorder  à  M.  de  la  Tre- 
moille  fon  recours  fur  le*  héritiers  bénéfi- 
ciaires du  duc  de  Bouillon.  Les  premiers 
juges  ont  eu  tort  de  ne  pas  le  lui  ac- 
corder. 

Il  eft  jufte  aufli  qu'elle  déduife  fur  le 
prix  les  charges  viagères  par  elle  acquit- 
tées. 

Par  l'arrêt  rendu  conformément  aux 
conclurions  de  M.  Barentin  ,  à  l'audience 
de  rélevée,  le  4 avril  1775  ,  «  La  cour  en 
tant  que  touche  l'appel  interjeté  par  la 
partie  de  Carré  (  la  ducheffe  de  la  Tremoille  ) 
de  la  fentence  dont  il  s'agit ,  met  l'appel- 
lation Se  ce  dont  eft  appel,  au  néant ,  en 
ce  que  par  ladite  fentence,  il  n'a  pas 
été  fait  droit  fur  la  demande  en  dénon- 
ciation &  garantie  de  ladite  partie 
de  Carré ,  contre  les  parties  de  Tennef- 
fon  Se  Huttcau  ,  (  le  duc  dt«  Bouillon , 
Se  le*  Sr.  Se  Dme.  de  Rohan-Guemené , 
Se  la  dame  de  Rohan-GuemenéJ  en  qua- 
lité d'héritiers  bénéficiaires  du  feu  duc  de 
Bouillon  ,  à  acquitter,  garantir  &  indem- 
nifer  ,  même  payer  Se  rembourfer  à  la- 
dite partie  de  Me  Carré,  les  cin- 
quante mille  livres  déléguées  à  M»  Ber- 
tin  par  le  nommé  Leclerc  ceflîonnaire 
du  feu  duc  de  Bouillon,  Se  dont  la 
dite  partie  de  M*  Carré  a  confenti  par 
le  contrat  de  vente  du  comté  de  Bénon 
par  elle  faite  à  M.  Bénin  ,  la  compen- 
fation  jufqu'à  due  concurrence  avec  le  prix 
de  ladite  v*nte  ,  enfemble  les  intérêts  de 
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ladite    fomme  tels  que    de  droit». 

«  Ayant  en  outre  aucunement  ég  rd 
aux  requêtes  Se  demandes  formées  en  la 
cour  par  ladite  partie  de  Carré  , 
ordonne  que  fur  les  intérêts  de  la  fomme 
de  188  ,  6y6  livres  que  la  partie  de  Carré 
eft  condamnée  de  configner  par  la  fen- 
tence dont  eft  appel,  ii  lui  fera  tenu  compte 
Se  fait  déduâion  des  fommes  qu'elle  juf- 
tifiera  avoir  payées  en  l'acquit  du  feu  duc 
de  Bouillon  pour  raifon  des  charges  via- 
gères de  la  fucceflion  Talmon  &  au  pro- 
rata de  ce  dont  le  défunt  duc  de  Bouil- 
lon étoit  tenu  des  charges  viagères  :  or- 
donne qu'au  rlfdu  la  fentence  fortira  fort 
plein  6t  entier  ejf'tt  ». 

«  En  tant  que  touche  l'appel  interjeté 
par  la  partie  de  Bellot  (  le  Sr.  Efcalard  de 
la  B.Ilangerie  )  ,  met  l'appellation  ,  Se  ce 
dont  eft  appel  au  néant,  en  ce  que  pat 
ladite  fentence  il  n'a  pas  été  fait 
droit  fur  fa  demande  en  dénonciation  Se 
garantie  contre  les  parties  de  Tenneffon 
Se  Hutteau  ;  entendant  quant  a  ce,  &  ayant 
aucunement  égard  aux  requêtes  Se  deman- 
des formées  en  la  cour  par  la  partie  de 
Bellot  ,  [  condamne  lefdites  parties  de 
Tenneffon   &   Hutteau    en    leur  dite 

Îualité  d'héritiers  bénéficiaires  du  feu  duc 
e  Bouillon  à  payer  Se  rembourfer  à  la  par- 
tie de  Bellot  la  fomme  de  50,000  livres 
contenue  aux  tranfports  à  elle  faits  pat 
Leclerc,  ceflîonnaire  du  feu  duc  de  Bouil- 
lon ,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  :  or- 
donne qu'au  réfidu  ladite  fentence  for- 
tir  a  fon  plein  Ô  entier  effet  ». 

tt  Faiï'ant  droit  fur  la  demande  en  ga- 
rantie de  la  partie  de  Rimbert  (  le  fieur 
Barbereux  )  contre  les  parties  de  Ten- 
neffon &  Hutteau,  condamne  lefdites  par- 
ties de  TennefTon  Se  Hutteau ,  à  payer  Se 
rembourfer  à  la  partie  de  Rimbert  la  fom- 
me de  61,606  liv.  ,  contenue  au  tranf- 
port  fait  à  fon  profit  par  acte  du  1 1  avril 
1768,  par  ledit  Leclerc  Se  par  Caffini, 
tous  deux  cefiionnaires  du  feu  duc  de 
Bouillon,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  ; 
ordonne  qu'au  réfidu  la  fentence  fortira 
fon  plein  &  entier  effet...  »  :  Plaidoyers 
vu  la  feuille,  n*  t. 
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$  V.  Des  effets  de  r  hypothèque,  Gr  des  ac- 
tions gui  en  naiffent. 

I.  Le  premier  effet  de  l'hypothèque  eft 
de  donner  au  créancier  le  droit  de  faire 
vendre  l'immeuble  qui  lui  a  été  hypo- 
théqué ,  dans  le  cas  de  refus  de  paiement 
de  ce  qui  lui  eft  dû.  Ceft  par  la  voie  de 
la  faifie  réelle  que  le  créancier  peut  exer- 
cer fon  droit  à  cet  égird  :  voyez  Saifie 
r/eile. 

Le  fécond  effet  eft  qu'en  quelques  mains 
qu'ait  palfé  l'immeuble  hypothéqué ,  foit 
que  le  débiteur  l'ait  engagé  à  un  fécond 
créancier,  ou  qu'il  l'ait  vendu,  ou  qu'il  l'ait 
do.mé ,  ou  que  fans  fon  fait  il  en  ait  été 
dépouillé,  le  créancier  à  qui  il  a  été  hy- 
pothéqué a  le  droit  de  le  fuivre  entre  les 
mains  du  pofltfleur  actuel.  De-là-naîr, 
en  faveur  du  créancier,  l'action  en  dé- 
claration d'hypothèque  ,  dont  nous  avons 
traité  ions  le  mot  Déclaration  d'hypo- 
thèque ,  tom.  6  , pag.  ig  &  Juiv. 

Nous  avons  ubfervé  dans  cet  article 
en  quoi  l'action  en  déclaration  d'hypothe- 
que  diffère  del'action  d'interruption,  qui  n'a 
d'autre  objet  que  d'empêcher  l'extinction 
de  l'hypothèque  par  prescription  ;  &  nous 
avons  renvoyé  pour  ce  qut  regarde  cette 
dernière  action  au  mot  Titre  nouvel. 

Le  troi/ieme  effet  de  l'hypothèque  eft 
qu'elle  fert  de  fureté  non-ftulement  pour 
ce  qui  efl  dû  lorfqu'elle  eft  contractée  , 
mais  encore  pour  tous  les  accroiûemens 
naturels  que  la  créance  peut  recevoir  , 
par  les  intérêts  ,  les  dommages  intérêts  , 
les  frais  de  juflice,  &  les  dépenfes  faites 
pour  la  conlervarion  de  la  chofe. 

a.  Quoique  le  terme  du  paiement  ne 
foit  pas  échu,  le  créancier  peut  agir  en 
vertu  de  fon  hypothèque  pour  fa  fureté. 
En  conféquence,  fi  fon  débiteur  vend  l'im- 
meuble hypothéqué ,  il  peut ,  même  avant 
l'échéance  de  l'obligation  ,  exiger  fon  paie- 
ment, parce  que  cette  vente  tend  a  di- 
minuer fon  gage.  Si  c'tft  une  rente  conf- 
tituée  pour  laquelle  il  a  hypothèque  ,  il 
peut  exiger  le  rembourfement  du  capital. 

3.  Lorfqu'un  débiteur  qui  a  obligé  tous 
fes  biens  préfens  &  à  venir,  vient  à  faire 
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uelqu'acquifition  ,  foit  par  vente  ,  foit  par 
onation  ,  fes  créanciers  n'ont  hypothèque 
fur  le  fonds  qu'il  acquiert  que  du  jour 
de  fon  acquifuion ,  Se  non  du  jour  de  leur 
hypothèque  fur  fes  autres  biens.  Autre- 
ment il  feroit  fait  tort  aux  créanciers  du 
vendeur  ou  du  donateur.  Mais  entre  les 
créanciers  de  l'acquéreur  ,  les  plus  anciens 
feront  préférés  aux  autres  fur  le  fonds  ac- 
quis. 

On  peut  objecter  contre  cette  dernière 
décifion  que  les  hypothèques  des  créan- 
ciers de  l'acquéreur  naiflant  toutes  en 
même  temps  fur  le  fonds  acquis  ,  elles 
devroient  toutes  concourir  également  fan* 
avoir  aucune  préférence  les  unes  fur  les 
autres.  11  eft  cependant  jufte  que  le  pre- 
mier avec  lequel  je  fuis  convenu  de  lui 
hypothéquer  mes  biens  à  venir  ,  foit  pré- 
féré au  fécond  ,  le  fécond  au  troifitme , 
&  ainfi  de  fuite.  La  raifon  eft  que  ,  par  la 
première  convention  ,  je  me  fuis  interdit 
le  pouvoir  d'hypothéquer  à  d'autres  mes 
biens  à  venir  au  préjudice  de  l'hypothè- 
que que  j'accordois  ;  d'où  il  luit,  que  l'hy- 
pothèque du  fécond  créancier  n'a  pu  frap- 
per que  fur  ce  qui  r<.fteroit  après  la  dette 
du  premier  acquittée. 

4.  L'action  en  déclaration  d'hypothè- 
que peut  être  interdite  au  créancier  ,  foit 
par  la  nature  de  fa  créance  ,  foit  parce 
que  le  détenteur  du  bien  hypothéqué  a  lui- 
même  un  titre  d'hypothèque  antérieur,  foit 

fore*  que  le  débiteur,  qui  a  fait  fortir  de 
a  main  le  bien  fonds  hypothéqué,  a  reçu 
pour  prix  de  l'aliénation  une  rente  fon- 
cière qui  tient  lieu  de  l'héritage  &  offre 
au  créancier  la  même  lureté. 

Ceci  va  s'éclaircir  par  les  exemples  fui- 
vans. 

5.  Par  un  arrêt  rendu  le  6  avril  i?6z 
en  la  ttoifieme  chambre  des  enquêtes,  plai- 
dans  M«  Graviens  de  Roulay  pour  la  ^ 
d'Ales  ,  veuve  du  marquis  de  Joyeufe  ,  8c 
Me.  Doucet  pour  le  marquis  de  Joyeufe  , 
la  cour  a  débouté  la  marquife  de  Joyeufe 
de  (a  demande  en  déclaration  d'hypothèque 
fur  la  terre  de  Ville- Surtouble  pour  rai- 
fon de  fon  préciput  &  de  fon  deail ,  fauf 
à  elle  à  fe  pourvoir  contre  &  aind  qu'elle 
avifeta  bon  être.  La  chde  du  préciput  écrit 
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qu'elle  reprendroit  les  habits  &  nippes  à 
Ion  ufage  ,  meubles  tneublaus ,  équi- 
page &  chevaux  ,  fi  trieux  ricimait  la 
fomme  de  Z £000  liv. ,  qui  lui  /croit  dé- 
livrée par  Jes  héritiers  Jur  fes  biais  les 
plus  clairs  &  les  plus  apparens.  Feu  le 
marquis  de  Joyeufe  avoit  donné  depuis  Ton 
mariage  la  terre  de  Viile-Surtouble  au  mar- 
quis àt  Joyeufe  fon  neveu.  Sa  veuve  a 
formé  fa  demande  en  déclaration  d'hypothè- 
que réfulunte  de  fon  contrat  de  mariage 
pour  fa  dot,  douaire,  préciput  &  deuil.  Le 
marquis  de  Joyeufe  a  foutenu  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  à  la  demande  en  déclaration 
d'hypothèque  pour  le  préciput  &  le  deuil  ; 
que  le  préciput  flipulé  n'éroit  à  prendre 
que  fur  les  biens  de  fa  fucceliîon  ,  &  de- 
voir être  délivré  par  les  héritiers  ;  qu'il 
n'y  avoit  donc  pas  lieu  à  le  demander  con- 
tre un  tiers  détenteur  fur  un  bien  aliéné 
par  le  mari  de  fon  vivant.  Il  a  ajouté 
que  le  deuil  devoit  toujours  être  fourni 
à  la  veuve  par  les  héri:iers  :  Plaidoye- 
rieSfjol.  %-]i-%j6y  lt*  iy  côté  jzjci. 

6.  Par  fentence  du  châtelet  du  18  juin 
1733  ,  il  a  été  juj;é  que  lorfqu'une  femme 
avoit  vendu,  conjointement  avec  fon  mari, 
un  Cûnquêt  de  communauté,  l'acquéreur 
ne  pouvoit  être  afiigné  en  déclaration  d'hy- 
potheque  par  des  créanciers  du  mari  feul , 
dont  les  titres  étoient  antérieurs  à  la  ven- 
te ,  parce  que  la  femme  ayant  garanti 
cette  vente,  l'acquéreur  pouvoit ,  en  exer- 
çant fis  droits,  le  rejetterfur  l'indemnité 
qu'elle  avoit  droit  de  prétendre,  en  vertu 
de  fon  contrat  du  mariage  ,  pour  les  obli- 
gations fouferites  folidairement  avec  fon 
mari  ;  indemnité  ,  pour  railon  de  laquelle 
l'hypothèque  de  la  femme  rémonte  au 
jour  du  mariage. 

Un  mari  &  une  femme  avoient,  par  leur 
contrat  de  mariage,  ftipulé  au  profit  de  celle- 
ci  une  indemnité  pour  toutes  les  obliga- 
tions contractées  pendant  le  mariage  , 
dans  lefquellts  elle  auroit  psrlé.  Durant 
le  cours  de  la  communauté  ,  le  mari  con- 
tracte une  dette  à  laquelle  il  s'oblige  feul. 
Quelque  temps  après  ,  le  mari  &  la  femme 
vendent  conjointement  un  conquêtde  com- 
munauté ;  &  l'un  &  l'autre  s'obligent  fo- 
lidairement à  garantir  la  vente. 

Au  décès  du  mari ,  la  communauté  fe 
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trouvant  en  mauvais  ordre,  la  femme  y 

renonce. 

Le  créancier  envers  Qtyucl  le  mari  s'é- 
toit  obligé  (cul  ,  &  dont  la  créance  n'é- 
toir  point  encore  acquitéc ,  allîgne  l'ac- 
quéreur du  conquît  de  communauté  en 
déclaration  d  hvpoiheq'ie. 

L'acquéreur  fondent  qu'ayant  la  femme 
pour  obligée  foiidairemenc  à  la  garantie 
de  fon  acqiifnion,  il  eft  fondé  à  exercer 
les  droits  de  fa  débilitée  ;  que  cette  der- 
nière a  pour  l'indemnité  de  fon  obliga- 
tion folktaire  une  hypothèque  fur  les  biens 
du  mari  du  jour  du  mariage  ;  qu'ainfi  , 
en  exerçant  les  droits  de  la  femme ,  il 
a  lui-même  pour  fa  garantie  une  hypo- 
thèque du  même  jour  ,  antérieure  confé- 
quemment  à  celle  du  créancier  qui  n'a 
que  le  mari  pour  obligé. 

Le  créancier  contefte  cette  priorité.  Sui- 
vant lui  l'uf;.ge  de  préférer  les  créanciers 
porteurs  de  titres  fouferits  folidairement 
par  le  mari  &  la  femme  ,  à  ceux  qui 
n'ent  ont  que  de  fouferits  par  le  mari  feul, 
eft  abunf.  C'tft  fournir  à  un  mari  les  moyens 
de  faire  paiTer  fes  derniers  créanciers  avant 
les  premiers  ,  à  quelque  .fomme  que  les 
créances  de  ceux-ci  puifTent  monter ,  6c 
quelque  fûreté  que  fes  biens  leur  ait  of- 
fert dans  le  principe. 

Au  lurplus  cet  ufage  admet  deux  ex  > 
ceptions-  1*  lorfqu'une  femme  a  confenti 
la  vente  d'un  immeuble  de  fon  mari ,  ci!e 
a  perdi;  par-là  le  droit  d'hypothèque  qu'elle 
avoit  fur  cet  imme  j'oîe.  a0  Quand  la  femme 
n'auroit  pas  perdu  ce  droit  relativement  à 
fa  dot ,  à  fon  douaire  &  à  (on  préciput , 
au  moins  l'a-r-eile  perdue  pour  raifon  de 
l'indemnité  réfulrantc  de  fon  obligation  à 
la  vente  ;  parce  que  l'héritage  eft  forti  des 
mains  du  mari,  au  moment  où  le  droit 
d'indemnité  de  la  femme  s'eft  formé. 

C'eft  h  tort ,  difoit  au  contraire  l'acqué- 
reur ,  qu'on  attaque  l'ufage  de*  préférer  les 
créanciers  du  mari  &  de  la  femme  a  ceux 
du  mari  feu'.  Cet  ufage  n'a  rien  que  de 
jr.fîe.  Ces  créanciers  font  naturellement 
aux  droits  de  leur  débitrice  ,  Ce  fi  les 
femmes  n'avoient  point  hypothèque  pour 
leurs  reprîtes  &  indemnités  du  jour  du  ma- 
riage, elles  (croient  journellement  expo- 
fées  à  être  ruinées ,  par  les  obligations 
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que  leurs  maris  les  prcfferoient  de  fouf- 
crire.  Les  limitions  qu'on  veut  appor- 
ter à  cttte  regW  ne  font  nullement  fon- 
dées. 

i°.  Il  faut  diftinguer  le  cas  où  une  fem- 
me confent  librement  à  la  vente  d'un  im- 
meuble, d'avec  celui  où  elle  eft  covenderefle. 
Dans  le  premier  cas,  fon  hypothèque  fur 
meuble  fe  trouve  éteinte;  dans  le  fécond, 
elle  ne  s'éteint  point,  mais  elle  eft  feule- 
ment cédée  Se  tranfmife  à  l'acquéreur.  La 
femme  cède  alors  à  cet  acquéreur  tout  le 
droit  qu'elle  a  dans  l'héritage  &  fur  l'hé- 
ritage ,  &  conléquemmcnt  l'hypothèque 
dont  il  étoit  chargé  envers  elle. 

a*.  La  femme  ayant  hypothèque  pour 
fon  indemnité  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage ,  cette  hypothèque  affe&e  dès  cet 
inffant  tous  les  héritages  que  le  mari  pof- 
fede  alors  &  tous  ceux  qu'il  acquerra  par 
la  fuite  ,  à  mefure  qu'ils  entreront  en  fa 
poitefTion.  Il  eft  dû  à  la  femme  une  in- 
demnité pour  toutes  les  obligations  ,  où 
fon  mari  la  fera  jarler  dans  la  fuite,  & 
ce  droit  d'indemnité  indéfini  eft  l'objet 
de  l'hypothèque  acquife  dès  le  jour  du 
mariage.  Ceft  uae  erreur  de  croire ,  que 
ce  droit  d'indemnité  ne  naine  qu'à  me- 
fure que  la  femme  parle  dans  une  obli- 
gation. Il  s'enfuivroit,  qu'elle  n'auroit  d'hy- 
pothtque  que  du  jour  de  chaque  obliga- 
tion ou  elle  parleroit  ;  ce  qui  fetoit  con- 
traire à  tous  les  ptincipes. 

Ces  moyens  ont  été  adoptés  par  la 
fentence  qui  a  débouté  en  effet  le  créan- 
cier de  fa  demande;  dépens  compenfés  : 
Journal  MS.  de  MM.  Dclambon  & 
Maffon. 

7.  En  1710  Mi  Gueau,  lieutenant-cri- 
minel au  bailliage  de  Chartres ,  avoir  prêté 
au  fieur  de  Joui  en  billets  de  banque ,  la 
fomme  de  9600  livres  ,  pour  laquelle  le 
fieur  de  Joui  lui  avoit  coiifttaté  198  li- 
vres de  rente  au  denier  cinquante.  Qua- 
tre mois  après  ,  le  fieur  de  Joui  fît  à  M. 
Gueau  des  offres  du  principal  de  la  rente. 
S;ir  ces  offres  les  parties  convinrent  que 
la  rente  feroit  réduite  au  denier  foixante  , 
c'eft-à-dire ,  à  160  livres  par  an. 

Dans  la  fuite  le  fieur  de  Joui  ayant 
baillé,  moyennant  £00  livres  de  rente  fon- 
cière non  racheuble,  un  moulin  dont  il 
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étoit  propriétaire  ,  les  héritiers  de  M. 
Gueau  aflignent  le  preneur  en  déclaration 
d'hypothèque.  Ce  preneur  dénonce  la  de- 
mande au  fieur  de  Joui  fon  bailleur,  qui , 

[>our  faire  ceffer  le  trouble  ,  offre  de  dé- 
éguer  aux  héritiers  de  M.  Gueau  pour 
leur  rente ,  la  rente  foncière  de  <Soo  li- 
,vres  qui  lui  eft  due  fur  le  moulin. 

Sur  la  demande  Se  fur  les  offres  ,  les 
parties  font  appointées  en  première  inf- 
tance.  Appel  de  la  part  des  héritiers  de 
M.  Gaeau,  qui  demandent  l'évocation  du 
principal. 

D'un  coté  ,  M.  Laverdi,  défenfeur  du 
fitur  de  Joui  ,  foutient  que  la  demande 
en  déclaration  d'hypothèque  eft  mal  fon- 
dée. Le  bail  à  rente  foncière  n'eft  pas 
une  véritable  aliénation ,  &  la  rente  qui 
refte  dans  les  mains  du  bailleur,  y  re- 
préfente  l'héritage ,  enlbrte  que  le  créan- 
cier ne  perd  rien.  En  même  temps  qu'il 
cefle  d'avoir  hypothèque  fur  le  corps  de 
l'héritage,  il  acquiert  hypothèque  fur  la 
rente  qui  représente  l'héritage  même, 
donne  droit  au  bailleur  de  veiller  à  ce 
qu'il  fuit  entretenu  en  bon  étar ,  &  lui 
conlérve  même  la  faculté  d'y  rentrer  en 
certains  cas. 

Ceft  ,  dit  il ,  parce  que  la  rente  eft  con- 
fidérée  comme  l'héritage  même,  qu'il  n'eft 
point  dû  des  dtoits  feigneuriaux  pour  un 
bail  d'héritage  à  rente  non  rachetable. 
Ceft  par  cette  même  raifon  que  la  rente 
foncière  fe  décrète  en  la  même  manière 
que  l'héritage;  qu'elle  fe  partage  de  la  mê- 
me manière  que  l'héritage  auroit  été  par- 
tagé. En  un  mot  tous  les  droits  auxquels 
étoit  fujet  l'héritage  paient  fur  la  rente 
comme  le  repréfentante.  Par  conféquent  le 
créancier  n'a  point  fujet  de  fe  plaindre  , 
piiifqu'il  trouve  dans  la  main  de  fon  dé- 
biteur un  autre  immeuble  qui  lui  tient 
lieu  de  Celai  qui  a  été  donné  à  rente ,  ou 
plutôt  qui  n'eft  autre  chofe  que  le  domaine 
utile  de  ce  même  immeuble.  Aufti  Loy- 
feau  tient-il  que  le  preneur  Se  fes  héri- 
tiers ne  peuvent  jamais  preferire  contre 
la  rente  foncière,  à  caufe  de  la  mauvai- 
fe  foi  ;  ce  qui  n'auroit  pas  lieu  ,  fi  la 
prefeription  contre  la  rente  foncière  n'é- 
toit  qu'une  fimple  libération  ,  Se  non  pas 
une  acquifition  de  la  portion  du  domaine 
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utile  qui  eft  rcfté  entre  les  mains  du 
bailleur. 

M.  Laverdi  ajoute  que  dans  l'efpece  le 
créancier  eft  abfolument  hors  d'intérêt.  La 
rente  foncière  ,  qui  eft  de  600  livres  ,  eft 
un  gage  plus  que  fuffifant  pour  la  fureté  de 
la  rente  conftituée  qui  n'eft  que  de  160  liv., 
&  même  de  Ton  principal  qui  eft  de  96*00 
livres.  On  offre  même  de  déléguer  fur  la 
rente  foncière  ,  enforte  que  le  créancier  fe 
payera  par  fes  mains  ,  fans  avoir  à  craindre 
que  l'on  rembourfe  à  fon  préjudice.  Tant 

Su'il  fera  payé  de  fa  rente  ,  il  n'aura  point 
ujet  de  fe  plaindre.  Dés  qu'il  ceflera  d'en 
être  payé, il  fera  en  état,  comme  fubrogé 
aux  droits  du  bailleur,  de  faire  décréter 
le  fonds  du  moulin. 

M.  Laverdi  termine  la  défenfe  du  fieur 
de  Joui ,  en  infinuant  que  la  demande 
en  déclaration  d'hypothèque  &  la  fom- 
mation  ne  font  que  l'effet  d'une  colluiîon 
entre  le  créancier  Se  le  preneur.  Le  dé- 
biteur a  aflurément  des  biens  plus  que 
fuffifans  pour  répondre  d'une  rente  aulfi 
modique  que  celle  dont  il  s'agit.  II  poi- 
fede  une  terre  d'un  revenu  confidérable. 
Le  motif  fecret  de  l'a  cl  ion  eft  que  le 
créancier  s'ennuie  de  n'avoir  qu'une  rente 
au  denier  60  ,  dont  il  ne  feroit  pas  fâ- 
ché de  fe  procurer  le  rembourfement.  Ce- 
pendant fi  le  créancier  veut  fe  rappeler, 
que  ce  qui  a  fervi  de  prix  a  la  rente  n'é- 
toit  qu'un  papier  décrédité ,  &  que  la  rente 
qui  dans  ion  origine  avoit  été  continuée 
au  denier  50  ,  n'a  été  réduite  au  denier 
60  que  pour  lui  faire  plaiûr  ,  &  pour 
lui  éviter  la  perte  totale  des  effets  dans 
lefqiiels  on  lui  avoit  offert  le  rembour- 
fement ,  rembourfement  qu'il  n'auroit  pu 
refufer,  il  s'eftimera  encore  heureux  de 
trouver  dans  fes  biens  une  rente  au  de- 
nier 60  à  la  place  de  ces  effets  malheu- 
reux qui  lui  feroient  devenus  totalement 
inutiles.  Le  denier  de  la  rente,  la  mon- 
noie  dans  laquelle  le  prix  en  a  été  fourni, 
font  même  un  nouveau  moyen  qui  doit 
rendre  fa  demande  moins  favorable. 

D'une  autre  part  M.  Gueau  ,  qui 
plaide  pour  lui-même  &  pour  la  dame 
Villemain  fa  fesur,  écarte  d'abord  les  repro- 
ches de  colluiion  ,  Se  après  avoir  mon- 
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tré  qu'il  n'agit  que  pour  la  fureté  de  fon 
gage,  il  p; étend  que  la  queftion  fe  ré- 
duit à  une  pure  queftion  de  droit  ,  qui 
doit  fe  décider  par  les  principes  ,  Si  non 
par  les  confidérations. 

Il  eft  confiant ,  dit-il ,  qu'un  débiteur 
ne  peut  faire  perdre  le  gage  de  fon  créan- 
cier, ni  le  changer  fans  la  participation  ; 
c'eft  la  loi  du  contrat ,  il  faut  la  fuivre  , 
quelque  dure  qu'elle  puifle  paroître.  Tou- 
tes les  aliénations  que  peut  faire  le  dé- 
biteur ne  font  pas  capables  d'affranchir 
l'héritage  des  hypothèques  auxquelles  il  a 
été  une  fois  fmet.  Le  bail  à  rente  n'eft 
point  excepté  de  cette  règle  générale.  II 
eft  bien  vrai  qu'à  certains  égards  la  rente 
foncière  repréfente  l'héritage  ;  &  c'eft  ce 
qui  a  fait  décider  par  plufieurs  coutumes 
que  le  b  .il  à  rente  rachetable  ne  pro- 
duisit point  de  droits  feigneuriaux  ,  parce 

Ïue  ces  droits  font  toujours  défavorables. 
!ncore  y  a-t-il  d'autres  coutumes,  par 
exemple  ,  celle  d'Orléans  ,  qui  aflujétif- 
fent  aux  droits  feigneuriaux  les  baux  à 
rente  non  rachetable.  Mais  ce  principe 
que  la  rente  foncière  repréfente  l'hérita- 
ge ,  n'eft  qu'une  fiction  inventée  pour  cer- 
tains cas ,  Se  qui  doit  être  reftreinte  dans 
les  termes  dans  lefquels  la  loi  l'a  bornée. 

Dans  la  vérité  la  rente  foncière  n'eft  que 
le  prix  de  l'héritage  aliéné  fous  cette  char- 
ge :  le  bailleur  ne  conferve  aucune  por- 
tion du  domaine  utile.  Dumoulin,  &  Loy- 
feau  après  lui,  ont  parfaitement  réfuté  ceux 
qui  étoient  tombés  dam  l'erreur  contraire. 
Ces  auteurs  ont  fait  voir  que  la  rente  foncière 
n'étoit  qu'une  fervitude  du  fonds  ,  &  un 
droit  qui  eft  fujet  aux  mêmes  règles  que 
l'héritage ,  parce  qu'il  eft  réel  ;  droit  ce- 
pendant qui  n'attribuoit  aucun  domaine, 
aucune  propriété  fur  le  fonds  ;  droit  même 
qui  eft  ordinairement  bien  inférieur  à  la 
valeur  de  l'héritage.  Ainfi,  comme  le  dé- 
biteur ne  peut  changer  la  condition  de 
fon  créancier ,  il  ne  peut  le  réduire  à 
une  hypothèque  fur  une  fimple  rente  ,  au 
lieu  de  l'hypothèque  qu'il  avoit  fur  un  hé- 
ritage. L'hypothèque  ayant  une  fois  affeÛé 
le  fonds  de  l'héritage ,  elle  y  eft  ,  pour 
ainfi  dire,  incorporée  ;  l'héritage  n'en  peut 
plus  être  déchargé  que  par  le  décret ,  la 
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prefcription,  le  paiement  ou  le  confen- 
ttrncnt  du  créancier.  On  ne  ptut  malgré 
celui-ci  arracher  l'hypothèque  de  deflus  le 
fonds  ,  pour  ne  la  faire  plus  re'fider  que  fur 
un  f.mple  droit  de  rente  q'.ii  peut  s'éteindre 
&  s'anéantir  d'un  moment  à  l'autre. 

Que  I  on  ne  difepas,  ajoute  Me  Gueau, 
que  ,  dans  l'efpece  ,  la  rente  foncière  eft 
Ulffi&nK  pour  répondre  du  principal  de  la 
rente  confîituée.  Tout  créancier  hypothé- 
caire, quelque  modique  quefoit  !'a  créance, 
eft  en  état  de  veiller  à  la  confervation  de 
l'on  hypothèque  fur  tous  les  biens  de  fon 
obligé  ,  à  quelque  valeur  qu'ils  puiffent 
monter  ;  tous  font  également  fujets  à  fon 
hypothèque.  C'eft-là  la  fureté  qu'il  a  voulu 
avoir  ;  ce  n'eft  que  fur  la  foi  de  cette  fu- 
reté qu'il  a  prêté  fes  deniers  ;  on  ne  peut 
la  diminuer  ,  fans  donner  atteinte  à  la 
convention.  Il  eft  vifiblc  que  le  créan- 
cier a  toujours  un  intérêt  a  ne  perdre 
aucuns  de  fes  gages  ,  &  à  ne  les  pas  voir 
diminuer  ;  il  n'eft  pas  affuré  d'être  le  feul 
ni  le  premier  créancier  ;  il  pourra  s'en 
préfemer  d'antérieurs  à  lui  ,  auxquels  il 
fera  obligé  de  céder.  Quelle  reffource  au- 
ra-t-il  en  ce  cas ,  fi  on  ne  lui  conferve 
pas  tous  les  gaçes  fur  lefquels  il  avoit 
compté  ,  lorfqu'iï  a  contracte'  ? 

C  eft  ce  qui  fait  voir  ,  ajoute  encore 
M.  Gueau ,  rinfumTance  des  offres  propo- 
fées  par  le  fieur  de  Joui.  II  offre  une  dé- 
légation fur  la  rente  foncière.  Mais  ,  qui 
nous  affure  qu'il  ne  viendra  point  des 
créanciers  antérieurs  qui  renverferont  la 
délégation,  &  évinceront  le  créancier  de 
la  rente  qje  l'on  offre  de  lui  déléguer  ? 
Alors  ii  fe  trouvera  qu'il  auroit  eu  plus  d'in- 
térêt d\  voir  hypothèque  fur  l'héritage  que 
fur  la  rente,  dont  cet  héritage  eft  ré- 
(levable  ,  &  qui  vaudra  beaucoup  moins. 
Ainfi ,  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute  ,  il  le 
verra  frufiré  de  la  créance  ,  tandis  qu'il 
avoit  compté  fur  un  gage  qui  étoit  fuf- 
fifant  pour  en  répondre  ,  &c  à  la  place  du- 
quel on  lui  aura  fubftitué  un  autre  gage 
infuffifar.t.  Ctft  par  ces  raifons  qu'on  ne 
croit  pas  devoir  accepter  les  offres  qui 
font  propofées.  On  ne  peut  le  forcer  d'ac- 
cepter une  délégation  malgré  lui  ;  on  ne 
peut  obliger  un  créancier  d'abandonner 
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une  partie  de  fa  fûrerc  ,  ni  de  confentir 
une  convention  dont  il  pourroit  avoir  fu- 
jet  d?  fe  repentir  dans  la  fuire  :  voilà  le 
lcul  intérêt  qui  l'anime  dans  cette  caufe. 

Par  arrêt  rendu  en  l'audience  de  la 
grjnc!'ch.tmbre,  le  ai  avril  1733  ,  de  réle- 
vée ,  La  cour  ,  faifant  droit  au  principal , 
donne  ade  à  la  partie  de  Laverdy  de  fes 
offr<s  ;  en  conféquencej,  fur  l'appel  de  la 
partie  de  Laverdy  met  l'appellation  Se  ce 
au  néaat ,  émandjnt ,  évoquant  le  princi- 
pal Se  y  faifant  droit  ,  déboute  les  par- 
ties de  Gueau  Si  de  Cochin  de  leurs  de- 
mandes Si  les  condamne  aux  dépens  :  Jour- 
nal MJj'.   de  MM.   Lambin  ty  MaJJbn. 

Plaidoyeries  ,  Jci.  533-545 ,  «°  7  >  côti 
9.500. 

8.  On  demande  fl  la  dette  contractée 
par  un  héritier  envers  fes  cohéritiers  par  la 
confommation  qu'il  a  faite  des  fruits  pro- 
venus d'un  immeuble  de  la  fuccelfion , 
donne  lieu  à  un  véritable  rapport  de  la 
valeur  de  ces  fruits,  qui  empêche  l'effet 
de  l'hypothèque  acquife  aux  créanciers  de 
cet  héritier.  La  queftion  s'eft  préfentée  dans 
l'efpece  l'uivante. 

Depuis  fon  mariage ,  le  feu  marquis  de 
Larna«e  recueille  par  fucceftion  ,  conjoin- 
tement avec  fa  mère  Si  fes  frères  ,  une  ha- 
bitation dans  nos  colonies.  L'habitation 
eft  refiée  indivife  entre  les  cohéritiers  juf- 
qu'au  décès  du  marquis  de  Larnage. 

Le  marquis  de  Larnage  avoit  reçu  une 

[irocttration  de  fa  mere  pour  percevoir 
es  fruits  de  la  part  à  elle  appartenante 
dans  l'habiration.  Ses  autres  cohéritiers 
ne  lui  avoient  point  donné  de  procura- 
tion femblable  ;  mais  ils  l'avount  laiffé 
jouir  de  tout  :  Si  le  marquis  de  Larnage 
avoit  confommé  tous  les  fruits  fans  en  ren- 
dre aucun  compte. 

Après  fa  mort  fes  frères  ont  prétendu 
reprendre  la  vabur  des  fruits  de  bur  part 
dans  l'habitarion  fur  la  moitié  de  l'habi- 
tation à  li;i  appartenante  ,  de  préférence 
&  à  l'exclu  f:on  des  créances  dotales  de 
leur  belle -fœur,  rcpiéfentée  par  fa  fille 
unique. 

Les  frères  du  marquis  de  Larnage  ,  fou- 
tenoient ,  i°  que  les  fruits  échus  >  recueil- 
lis Si  conlommés  depuis  l'ouverture  d'une 

fucceftion , 
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fucceflioB  ,  font  une  patrie  intégrante  de    certain  qu'il  doit  à  fes  cohéritiers  un  com- 
cette  fucceffion  ;  i*  que  les  cohéritiers    pte  de  l'excédant. 

qui  ont  laiffé  recevoir  par  l'un  d'entr'eux  Que  ce  compte  s'appelle  rapport  ou  reiti- 
la  part  qu'ils  avoient  dans  ces  fruits ,  de-  tution  ,  rien  de  plus  égal.  Débiteur  te  re.i- 
vienneni  par  remplacement  propriétaires  quataire ,  corme  il  l'tft  ,  il  faut  toujours 
de  la  portion  des  immeubles  qui  écoit  qu'il  rende:  fous  quelque  dénomination  que 
deftinée  à  leur  cohéritier.  ce  foit,  peu  importe. 

Dans  un  mémoire  imprimé  pour  la  D"«.  Mais  vouloir  affujétir  un  créancier  hypo- 
de  Larnage ,  M«  le  Gouvé  a  établi  ainfi  thécaire  aux  effets  d'un  pareil  rapport  ou 
fes  moyens.  autrement,  vouloir  l'écarter  en  lui  di- 

La  faifinc  légale  produit  inconte  fiable-  fant  :  «vous  n'avez  pas  plus  de  droit  que 
ment  l'effet ,  que  chacun  des  héritiers  a  «  votre  débiteur.  Il  faut  qu'il  impute  ce 
une  part  dans  chacune  des' efpcces  de  „  qu'il  a  pris.  S'il  ne  refte  rien,  vous  n  aurez 
biens.  Une  part  indivife  fans  doute  ;  mais  »  rien.  Son  immeuble  fera  perdu  pour  vous; 
de  ce  quelle  eft  indivife,  il  ne  fuit  pas  „  &  cela  quoique  votre  titre  foit  plus  ancien 
qu'elle  foit  déterminée,  ni  quant  à  fa  m  que  le  fait  oui  a  produit  fa  dette  m. Ctlt 
quotité  qui  eft  fixe,  ni  quant  aux  chofes  un  fyfteme  déraifonnable  &  plein  d  tn;- 
ouien  font  l'objet,  puifqu'elle  réfide  dans  quité.  Déformais  il  ne  s'agiroit  que  da- 
toutes.  Elle  n'tft  indéterminée  qu'en  ce  bufer  d'un  mot  pour  annuller  une  hypothe- 
qu'on  ne  peut  pas  montrer  qu'elle  confifte  que,  &  violer  la  fûreté  qui  doit  régner  parmi 
dans  le  côté  oriental  plutôt  que  dans  le  les  hommes  dans  leurs  contrats, 
côté  occidental  de  tel  ou  tel  corps;  Se  Non,  une  perception  de  revenus  ne  peut 
cela  tft  indifférent  ,  dès  qu'en  un  mot  donner  lieu  a  un  tel  rapporr.  Qu  on  celle 
elle  eft  une  portion  de  tous  les  corps,  de  jouer  fur  les  mots,  Se  qu'on  le  pénètre 
Il  peut  arriver  lors  du  parrage  que  ,  (oit  des  chofes.Trois  grandes  oreuves  y  ont  porter 
pour  éviter  des  morcellemens  qui  dépré-  fur  ce  point  une  conviction  ablolue  dan* 
cieroient  les  biens ,  foit  pour  fatisfaire  les    tous  les  efprirs. 

co-propriétaires  qui  confultent  chacun  leur       En  premier  lieu,  un  rapport  légal  of  tel 
commodité  perfonnelle,  on  -Cligne  à  l'un    qu'un  créancier  ne  puiffe  1  empêcher ,  i ne 
une  terre  entière  ,  a  l'autre  un  capital  de    frappe  que  fur  les  corps  vraiment  hérédi- 
rente  en  entier  ;  &  tous  ces  accommo-    taires.  Les  adverfaires  en  font  perfuades  ; 
démens  font  licites  entre  co-partageans.    Se  c'eft  pourquoi  ils  font  tant  d  efforts  pour 
Mais  encore  une  fois  ,  ce  n'eft  que  dans    faire  croire  qu'une  roaffe  de  fucceffion  com- 
le  partage  qu'ils  s'exécutent  :  les  adver-    prend  les  fruits  aufli  bien  que  les  fonds, 
dires  le  font  entendre  eux-mêmes  par  ces    Mais  indépendamment  de  toutes  les  railons 
mots  ,  fuivant  V événement   du  partage,    contraires  déjà  préfentées,  il  tu  un  carac- 
Jurqucs-la  il  ne  s'opère  donc  aucune  in-    tere  diftindif  auquel  on  ne  peut  fe  mépreii- 
terverfion  de  propriété.  Et  alors  enfin  il    dre  :  c'eft  que  les  chofes  vraiment  hérédt- 
ne  peut  point  s'en  opérer,  fi  au  partage    taires  font  celles  dont  les  héritiers  font té- 
affirieun  tiers- intéreffé  à  y  mettre  obftacle.    putés  avoir  été  faifis  dès  le  jour  de  1  ou- 
Ce  tiers  empêche  tout  ce  qui  lui  feroit  nui-    verture  de  la  fucceffion  ;  «c  e  eft  precilé- 
fible ,  fans  qu'on  puiffe  lui  oppofer  que    ment  a  caufe  de  la  laifme  légale  remon- 
le  cohéritier  fon  débiteur  a  confommé    tant  jufques-là  ,  que  les  créanciers  n  ont 
d'avance  fa  part  héréditaire ,  puifqu'il  lui    de  droit  que  fur  ce  qui  par  le  partage  tombe 
étoit  impoffible  de  la  confommer  ,  au  pré-    dans  le  lot  de  leur  débiteur  ;  car  tout  eft 
judice  d'une  hypothèque  ,  par  des  à-corop-    lié  dans  cette  matière.  Nul  doute  que  cet 
tes  mobiliers.  effet  rétroadif  ne  s'opère  pour  les  biens 

Lorfquel'un  d'entre  plufieurs  cohéritiers,  donnés  par  le  défunt.  Comme  ladonation 
oui  ont  recueilli  conjointement  un  immeuble  avoit  précédé  l'ouverture  de  lhcrediré, 
dans  une  fucceffion  a  perçu  fcul  la  totalité  que  l'obligation  de  la  rapporter  en  etoit 
des  fruits  de  cet  immeuble ,  comme  il  a  une  condition  ,  Se  que  cette  condition  , 
reçu  plus  qu'il  ne  devoit  recevoir,  il  eft  venant  à  s'accomplir  par  le  décès  du 
Tome  IX.  Hhhhh 
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donateur,  réfout  à  l'irritant  la  donation,  ii  eft 
évident  que  les  cohéritiers  du  donataire 
fe  trouvent  des  le  premier  moment  faifis 
de  ce  bien  donné  5e  rapporUble.  Qui  ne 
lent  au  contraire  qu'il  eft  impoffible ,  à  Té- 
gard  de  revenus  échus  depuis ,  de  feindre 
que  les  cohéritiers  aient  été  faifis  au  jour  de 
l'ouverture  de  l'hérédité,  ni  de  ces  revenus, 
pjifqu'ils  n'exiftoient  pas  encore,  ni  de 
laâion  iepréf«ntative ,  puifqu'elle  n'eft  née 
au/à  mefure  qu'ils  ont  été  perç-.is  &  con- 
Ihmés  >  Les  cohéritiers  avoient  été  feulé- 
ment  faifis  du  droit  de  les  recueillir  chacun 
pour  fa  part  ;  ce  qui  eft  bien  différent  : 
gc  n'ayant  pas  ufé  de  ce  droit,  les  ayant 
laiffé  recueillir  par  un  autre,  il  s'eft  formé 
pour  eux  une  aélion  nouvelle,  réfiltante 
d'un  fait  nouveau,  toute  lémblable  à  celle 
qu'ils  euflent  eue  contre  un  étranger ,  6c 
auflî  récente  néceffiiiremcnt  que  fa  caufe. 
Donc  l'effet  rétroaflif  attribué  aux  parta- 
ges ,  ne  peut  alors  s'opérer  :  donc  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  un  rapport ,  tel  qu'un  créan- 
cier antérieur  ne  puifjè  y  mettre  obftacle. 

En  fécond  lieu ,  Se  ceci  leur  paraîtra 
peut-être  plus  fenfible ,  le  rapport  légal 
marche  accompagné  d'une  faculté  bien  pré- 
cieufe.  L'héritier  qui  en  efttenu,  eft  iemaître 
de  s'en  difpenfer:  il  n'a  qu'à  renoncer  à  la 
fucceffion  ;  &  par-là  il  conferve  au  moins 
ce  qu'il  a  en  Ion  pouvoir.  Par-la  aufîi , 
fes  créanciers ,  s'ils  ne  gagnent  rien  ,  ne 
perdent  rien  du  moins  ;  ils  retrouvent  tou- 
jours dans  fes  mains  le  même  patrimoine. 
Au  contraire,  une  perception  de  fruits  eft 
une  dette  que  rien  ne  peut  exempter  celui 
qui  l'a  fait  d'acquitter  ,  quand  même  il 
lerott  admis  à  renoncer  à  la  fucceffion  : 
&  c'eft-là  un  fécond  trait  de  différence  bien 
marqué.  Donc  la  reflicution  due  à  cet  égard 
n'eft  point  un  rapport  ;  elle  n'en  a  pas  plus 
la  nature,  que  ne  l'a  uu  prêt  fait  par  le 
défunt  a  un  de  fes  préforhpiifs  héritiers , 
&  qui  doit  toujours  être  acquitté,  mal- 
gré une  renonciation  à  l'hérédité. 

En  trotfierae  lieu  ,  voici  une  nouvelle 
raifon  tranchante. 

Un  vrai  rapport,  tel  que  la  loi  le 
prefer  t,  ne  fait  jamais  aucun  tort  aux 
créanciers  même  hypothécaires  ;  au  lieu 
qu'il  n'eft  plus  de  créanciers  hypothécaires 
en  fûreté  ,  fi  l'on  étend  la  même  règle 


QUE,  S  V. 

jufqu'a  une  refritutton  de  fruits. 

Que  l'on  choififlé  l'époque  à  laquelle  ou 
voudra  placer  les  titres  d;s  créanciers  u  un 
fils ,  qui  aura  reçu  de  fon  pere  une  terre 
par  la  voie  d'une  donation  entre-vifs.  Ils  lui 
auront  confié  leurs  deniers  ,  ou  avant  la 
donation ,  ou  dar.s  le  temps  intermé- 
diaire entre  la  donation  &c  la  mort  du 
donateur,  ou  dans  l'intervalle  de  l'ouverture 
de  la  fucceffion  au  partage  ;  on  ne  peut 
admettre  aucun  autre  temps. 

Or,  fi  leurs  créances  fe  font  formées 
avant  la  donation ,  ils  n'ont  point  dû 
compter  fur  la  terre  donnée  depuis,  & 
le  rapport  qui  s'en  fait ,  remet  les  choies 
au  même  état  où  elles  étoient  lorlqu'ils 
ont  contr.'clé. 

S'ils  ent  prêté  leurs  deniers  depuis  la 
donation  &  avant  le  décès  du  donateur  , 
ii;  ont  fu  qu'à  cette  denation  et  .ii  at- 
tachée, ou  la  condition  d'un  rapport  ré- 
compenfé  par  i't-xpeâative  d'une  fuccelfion, 
ou  une  faculté  alternative  accordée  à  leur 
débiteur  de  conferver  fa  terre,  en  renon- 
çant à  la  fuccelfion. 

Si  enfin  ils  ne  font  devenus  créanciers 
que  depuis  l'ouverture  de  l'hérédité ,  les 
cohéritiers  fe  trouvent  avoir  un  titre  anté- 
rieur au  leur,  pour  exiger  le  rapport 
de  la  terre  ,  qui  dès  le  moment  de  cette 
ouverture  eft  un  des  corps  de  la  fuccefr 
fion.  Et  d'ailleurs  ces  créanciers  ont  encore 
la  perfpcclive,  ou  de  la  part  héréditaire 
de  leur  débiteur ,  s'il  accepte ,  ou  de  la 
terre  même  ,  s'ii  renonce. 

Le  rapport  légal  ne  préjudicie  donc  en 
aucune  minière  aux  créanciers;  &  voilà 
pourq-ioi  ils  ne  peuvent  s'y  oppofer.  Ils 
s'y  o^pofuoitnt  fans  intérêt.  Voilà  aufll 
pourq.ioi  ils  n'ont  de  droit  que  fur  ce  qui 
compoft*  le  lot  de  leur  débiteur  ,  après 
un  également  opéré  par  la  voie  du  rapport, 
ou  par  celle  de  l'imputation. 

Quelle  injuftice  au  contraire ,  quelle  perte 
énorme  n'éprouveroient  pas  ce*s  créanciers, 
fi  pour  des  faits  de  geflion  volontaires,  Ôc 
pollérieurs  tant  à  leurs  titres,  qu'à  l'ouver- 
ture de  la  fucceffion,  ils  voyoient  fous  le  pré- 
texte d'un  rapport  inconnu  à  la  loi ,  la  por- 
tion dont  leur  débiteur  avoit  été  faifi  ,  s'al- 
térer &  s'eclipfer ,  fans  qu'il  ait  même 
le  poovoir  de  s'affranchir  de  fon  débet  ? 


Digitized  by  Google 


HYPOTHEQUE,    §  VI.  7*î 

H  ferojt  donc  vrai  qu'une  hypothèque  peut  fon  que  j'ai  achetée  ,  par  exemple  ,  eft  re- 

abfolument  pe'rir  au  gré  du  débiteur  1  née,  fi  un  parent  a  exercé  fur  moi  dans  l'an- 

Par  arrêt  rendu  en   la  grand'shambre  née  le  retrait  Iignager. 

le  premier  juillot  1775  ,  au  rapport  de  M.  H  en  feroît  de  même  dans  le  cas  d'une 

l'abbé  Farjonnel»  «  La  cour  condamne  donation  révoquée  par  furvenance  d'en- 

Dclaunaî ,  curateur  à  la  fucceffion  vacante  fans.  Mais  la  renaiflance  de  l'hypothèque 

de  Louis  Camille  de  Bru  nier  de  Larnage  ,  n'auront  pas  lieu  dans  le  cas  de  la  révo- 

à  payer  à  la  demoifello  de  Larnage.,   la  cation  d'une  donation  pour,  caufe  d'ingra- 

Comme  a  laquelle  par  l'événement  de  la  tirude ,  parce  qu'une  révocation  de  cette 

liquidation  Te  trouveront  monter  les  reprifes  efpece  na  point  d'effet  rétroaihf  au  mo- 

&  conventions  matrimoniales,  réfultans  ment  de  la  donation, 

du  contrat  de  mariage  dudit  défunt,  Louis  3-  Tertio,  {'extinction  de  la  dette 

Camille  de  Brunier  de  Larnage,  &  ce  pour  fùreiv  de  laquelle  1'bypçthcque  eft. 

à  l'hypothèque  du  7  feptembre  1747,  jour  conftituée. 

dudit  contrat,  avec  les  intérêts  tels  que  L'objet  principal  étant  anéanti,  l'objec 

de  droit,  &  les  frais  &  mifes  d'exécution»:  accefloire  ne  pejt  plus  fubfifler    Voyez  à 

Confeil%  vu  la  feuille  y  n°  z.  cet  égard  les  mots  Paiement  &  Nova- 

Comme  avant  l'examen  approfondi  des  tien. 

moyens  de  la  demoifelle  de  Larnage  ,  la  Nous  joindrons  ici  an  feul  exemple.  Un 

plupart  des  juges  étoient  prévenus  en  faveur  particulier  vend  une  terre.  Sur  le  prix  prin- 

du'fyfléme  de  fes  adrerfaires  ,  1  arrêt  a  cipal ,  qui  eft  de  zo,ooo  liv. ,  l'acquéreur 

été  nommé  le  triomphe  de  la  raifon  fur  la  paye  i6",ooo  liv.  comptant ,  &  conftitue 

foi.  une  rente  pour  les  4000  liv  reflans.  Il 

fait  faire  enfuite  un  décret  volontaire  de 

$  VI.  De  Pextinâion  de  V hypothèque.  la  terre.  Les  religieufes  de  Conflans ,  créan- 
cières d'une  rente  due  par  le  vendeur  for- 

I»  L'hypothèque  s'éteint  par  différens  ment  oppofition  au  décret  :  mais  elles 

môycns  que  nous  allons  indiquer.  donnent  enfuite  main- levée  de  cette  op- 

C'eft  Prjmo  ,  h  defrucliofl  de  U  choft  pofition  par  une   rranfaciion  paflée  avtc 

hypothéquée.  l'acquéreur,  qui  s'oblige  de  fon  côté  à  ga- 

Par  exemple  Iorfqu'une  pièce,  de  terre  ranttr  la  rente  due  par  le  vendeur ,  &  à 
hypothéquée  tft  devenue  le  lit  d'une  ri-  -  ne  point  lui  rembourser  les  4000  liv.  ref- 

viere  ou  de  la  mer ,  l'hypothèque  dont  elle  tées  en  fes  mains  fans  le  contentement  def 

étoit  frappée  tft  néceflairement  anédvuic..  religieufes. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  où  une  Ë)eux  ans  après  ,  l'âcquéreur  rem bourfe 

rente  conflituée  eft  rachetée.  les  4000  liv.,  fans  en  prévenir  les  religieu- 

a.  Secundo,  la  eonfujion  qui  s'opère  fes.  Eîles  l'alfignent  en  garantie  en  vertu 

lorfque  le  créancier  devient  propriétaire  de  de  la  tranfaâion.    L'acquéreur,  pour  fe 

l'immeuble  qui  étoit  hypothéqué  à  fa  fouftraire  a  l'effet  de  cette  demande ,  ima- 

créance.  grne  d'en  former  une  en  déclaration  d'hy- 

L 'hypothèque  confftant  effentiellement  potheqtic  contre  un  autre  acquéreur  pofté- 

dans  un  droit  qui  aff-  ûe  la  chofe  d'autrji  ,  rieur.  Celui-ci  le  foutient  mal  fondé  dans 

il  tft  évidemment  impoflible  que  l'on  ait  fa  dénonciation.  Ses  moyens  font  fimples. 

hypothèque  fur  fon  propre  bien.  Vous  ne  pouviez  ,  lui  dit-il,  m'afiigner 

Si  l'acqjiiition  qui  a  opéré  l'extinâton  en  déclaration  d'hypothèque,  qu'autant 

de  l'hypt  t'ieque  par  la  voie  que  nous  ve-  qu'on  auroit  agi  contre  vous  par  l'aûion 

nons  d'î.xphqui-r  ,  vient  a  ère  réfolue  par  hypothécaire.  Mais  ce  n'eft  point  cette 

une  çaufeq-i!  u;t  un  effet  rétruaflif  au  mo-  aoion  que  les  religieufes  de  Contiens  exer- 

mrnt  de   certe  aciuifit  .  n,   l'hypothèque  cent  contre  vous.  Elles  n'ont  plus  d'hy- 

renaîii  on  plutôt  elle  eft  cenfee ,  n'avoir  potheque  du  chef  du  vendeur  fur  I'héri- 

jani  is  âé  éteinte.  tao;e  que  vous  avez  acquis,  parce  que  le 

L.Sj-j.'h  o  v -  .  ,-1-  j'vyis  fur  une  mai-  décret   purge    les   hypothèques,  pateo 

H  h  h  h  b  ij  * 
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qu'il l.»s  vcus  ont  donné  main-levée  de  difpofitions  des  coutumes  concernant  le 
leur  oppofi  ian.  La  tranfaftion  que  vous  terme  de  la  prefcription  qui  eft  ou  de  dix  , 
avez  paffée  avec  elles  a  opéré  une  nova-  ou  de  vingt ,  ou  de  trente  ans. 
tior.  Au  liru  de  l'hypothèque  qu'elles  Suivant  le  droit  romain  ,  lorfque  Tac- 
avoient  fur  l'héritage  dont  vous  êtes  dé-  tion  hypothécaire  eft  jointe  à  l'action 
tenteur,  vous  avez  contracté  vis-  à  -vis  perfonnelle  le  terme  de  la  prefcription 
d'elles  une  obligation  de  garantie.  Cette  doit  être  de  40  ans ,  au  lieu  de  trente  , 
obligation  tft  une  véritabte  obligation  per-  à  l'égard  du  débiteur  ou  de  fes  héritiers , 
fonnelle.  L'action  que  les  religieufes  de  &  même  à  l'égard  des  tiers  détenteurs 
Conflans  exercent  contre  vous  en  vertu  de  lorfque  le  débiteur  eft  vivant  :  de  forte 
cette  obligation  ,  eft  donc  une  action  per-  que  fuivant  ce  droit  il  eft  plus  difficile 
Tonnelle  &  non  une  action  hypothécaire,  d'acquérir  par  prefcription  1  àffranchifle- 
Ainfi  vous  n'avez  eu  aucun  droit  de  dé-  ment  d'un  droit  d'hypothèque  ,  que  la  pro- 
noncer cette  action  aux  acquéreurs  qui  vous  priété  même  ;  ce  qui  eft  abfurde. 
font  poftérieurs.  Il  y  a  des  pays  de  droit  écrit  où  cette 

Sentence  du  châti'et  de  Paris,  du  x  août  règle  s'obferve  ,  quelque  bicarré  qu'elle  foit. 

1716  ,  qui  décharge  le  lecond  acquéreur  de  On  a  long-temps  douté  au  parlement  de 

la  demande  en  déclaration  d'hypothèque  ,  P.uis ,  fi  la  même  règle  devoit  y  être 

&  condamne  le  premier  aux  dépens  :  Jour-  fuivie.  La  jurifprudence  s 'eft  enfin  fixée 

nal  Mf.  de,  MM.  de  Ljmbnn  &  Majfon.  pour  la  rejetter.  En  conféquence  ,  on  y 

4.  Quarto  ,  la  remife  exprefle  ou  ta-  juge  conftamment  aujourd'hui  ,  que  l'ac- 

cite  de  l'hypothèque.  tion  hypothécaire,  dans  le  cas  même  où  elle 

Il  n'y  a  point  de  droit  réel  auquel  on  eft  jointe  à  l'action  perfonnelle  fe  preferit  par 
ne  puirte  renoncer  ,  du  moins  dans  certains  trente  ans.  Nous  entrerons  dans  plus  de  dé- 
cas.  Ainfi  lorfqu'un  créancier  hypothécaire  tails  à  cet  égard  fous  le  mot  Prefcription. 
renonce  à  fon  hypothèque  ,  fie  qu'aucune  6.  Sexto  ,  le  décret  forcé.  Voyez  le 
loi  ne  s'oppofe  à  1  effet  de  cette  renoncia-  mot  Décret,  $  V  ,  n°  18  ,  tom.  6t 
tion  ,  l'hypothèque  eft  détruite  ,  quoique  pag.  45. 

a  dette  fubfifte.  7.  Septïmo,  les  lettres  de  ratifea- 

Le  créancier ,  qui  interviendroît  dans  le  tion.  Voyez  Lettres  de  ratification. 

contrat  de  rente  du  bien  qui  lui  eft  h  y-  Sans  entrer  ici  dans  aucun  détail  fur 

{•othéqué,  uniquement   pour  confentir  a  Ja  forme  ni  fur  l'effet  des  lettres  de  ratifi- 

.1  vente ,  feroit  cenfé  avoir  rénoncé  tacite-  cation  ,  nous  obferverons  feulement  que 

ment  à  fon  hypothèque  ,  parce  qu'on  ne  la  mention  faite  de  l'hypothèque  dans  un 

eut  pas  donner  d'aurre  effet  que  celui-là  contrat  de  vente  n'empêche  point  que 

une  intervention  qui  fans  cela  auroit  été  l'hypothèque  ne  foit  détruite ,  lorfque  le 

inutile.  créancier  a  négligé  de  faire  oppofition  au 

Le  noraire,  créancier,  eft  cenfé  auffi  avoir  fceau  des  lettres  de  ratification  prifes  par 

rtnor.cé  à  len  hypothèque,  lorfqu'ilfouffre  l'acquéreur. 

que  dans  l'acte  de  vente  qu'il  reçoit,  on  Ainfi  jugé  contre  une  douairière  par 

déclare  que  le  bien  vendu  n'eft  fujet  à  une  fentence  du  châtelet  du  24  avril  1733 

aucune  hypothèque.  en'  faveur  d'un  acquéreur  qui  avoit  fait 

Ceci  doit  s'appliquer  aufii  h  celui,  qui  faire  le  décret  volontaire  de  l'immeuble 

dans  facte  de  vente  feroit  fonctions  de  hypothéqué  au  douaire, 

témoin.  La  douairière  qui  avoit  négligé  de  for- 

II  en  feroit  de  même  du  notaire ,  qui  mer  oppofition  au  décret  oppofoit  qu'il 

en  recevant  une  obligation  paffée  par  fon  étoit  fait  mention  de  fon  droit  dans  le 

débiteur  au  profit  d'un  tiers  ,  fouffriroit  contrat  de  vent»; ,  par  lequel  le  verdeur 

que  l'on  y  déclàrât  que  les  biens  de  I  o-  avoit  en  effet  promis  d'affranchir  l'iromeu- 

bligé  font  libres  de  toute  hypothèque.  ble  vendu  de   l'hypothèque  du  douairt. 

Ç.  Quinto  la  Prefcription.  Mais  die  n'en  fut  pas  moins  déclarée  non 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  les  reccvable  dans  fa  demande  :  Journal  MJf, 
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de  MM.  Ddambên  6f  Majfbn. 

Pour  ce  qui  regarde  les  formalités  parti- 
culières qui  font  établies  par  quelques  cou- 
ru nies  pour  purger  les  hypothèques  ,  il 
faut  confutter  les  mots  ,  Adhiritance  , 
Apfroprianit  &  autres  femblables. 

8.  Un  édit  du  mois  de  juillet  1693  > en* 
regiftré  le  19 ,  preferit  les  formalités  qui 
doivent  s'obferver  pour  purger  les  hypo- 
thèques créées  fur  les  biens  acquis  par  le 
roi  :  Recueil  de  Néron  ,  tom.  a  ,  pag. 

Cet  édit  ne  fut  enregiftré  à  cette  épo- 


que qu'au  Parlement  de  Paris  feulement.  Il 
a  été  donné  fur  le  même  objet ,  le  3  juillet 
173 1,  des  lettres-patentes  qui  ont  été  enre- 
giftre'es  au  parlement  de  Rouen  le  14  :  Code 
de  Louis  XV,  tom.  4  , pag:  no.  A  la  mê- 
me époque  il  a  été  adreflé  de  femblables 
lettres-patentes  à  toutes  les  cours. 

L'édit  de  1693  e^  annexé  à  ces  let- 
tres-patentes ,  &  leur  objet  a  été  de  faire 
enregiftrer  cette  loi  dans  tous  les  tribu- 
naux du  royaume  ,  auxquels  elle  n'avoit 
pas  été  d'abord  adreiTée. 


Fin  du  Tome  neuvième. 
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